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LE  DANGER 

DES  NOURRICES  EN  INCUBATION  DE  SYPHILIS. 

M.  Fournier  a  inauguré  sa  clinique  à  l'hôpital  Saint-Louis 
par  une  remarquable  leçon1  sur  un  sujet  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  l'hygiène,  non  moins  que  la  déontologie  profession¬ 
nelle  ;  il  l’a  traité  avec  ce  sens  pratique  et  cet  esprit  judicieux 
qui  ont  fait  une  si  haute  situation  au  savant  et  sympathique 
professeur.  La  question  nous  paraît  avoir  une  telle  importance, 
que  nous  voulons  la  signaler  à  cette  place  à  nos  lecteurs. 

Le  cas  suivant  s’est  présenté  à  l’observation  de  M.  Fournier. 
Une  jeune  femme,  jusque-là  parfaitement  saine,  entre  comme 
nourrice  dans  une  famille  de  Paris  ;  l’enfant  est  malingre,  il 
est  criblé  de  boutons  et  d’érosions  sur  la  peau  et  les  mu¬ 
queuses  ;  c’est  la  syphilis  congénitale.  Au  bout  de  quelques 
jours  d’allaitement,  l’enfant  meurt,  ou  plutôt  le  médecin,  édifié 
sur  la  nature  des  accidents,  le  sépare  de  la  nourrice,  qui  «  natu¬ 
rellement  »  cherche  une  autre  place.  Or,  cette  nourrice  est 
infectée,  mais  elle  est  encore  dans  la  période  d’incubation,  et 
pendant  deux,  trois  ou  même  quatre  semaines,  elle  ne  présen- 

1.  Semaine  médicale,  l,r  décembre  1886. 


REV.  D’HYG. 


IX.  —  1 


LE  DANGER  DES  NOURRICES 


tera  aucun  accident  appréciable.  Deux  jours  plu»  tard,  elle 
entre  dans  une  nouvelle  famille  ;  le  médecin  l’examine  avec  le 
plus  grand  soin  et  la  déclare  saine  :  il  ne  pouvait  faire  autrement. 
Au  bout  de  quinze  jours,  deux  érosions  apparaissent  sur  le  ma¬ 
melon  ;  ce  sont  les  chancres  primitifs  ;  on  croit  d’abord  qu’il 
s’agit  de  simples  gerçures,  puis  le  doute  n’est  plus  possible. 

Que  faut-il  faire  en  un  tel  cas?  se  demande  M.  Fournier. 
Si  l’enfant  s’est  déjà  inoculé  en  tétant  ce  sein  chancreux,  il 
faut  garder  la  nourrice,  continuer  l’allaitement  et  soigner  à  la 
fois  la  nourrice  et  l’enfant.  En  effet,  l’enfant  ne  peut  être  dé¬ 
sormais  allaité  que  par  une  nourrice  syphilitique,  ou  bien  par 
une  chèvre  ou  une  ânesse,  ou  être  mis  au  biberon.  La  chèvre 
ou  l’ânesse  sont  d’un  usage  difficile  dans  un  appartement,  dans 
une  grande  ville  ;  le  biberon  est  presque  mortel  pour  un  en¬ 
fant  affaibli  par  la  syphilis. 

Malgré  un  dépit  naturel  et  légitime,  il  faut  donc  garder  cette 
précieuse  nourrice,  malheureuse  et  non  coupable;  on  ne  la 
remplacerait  pas  aisément. 

Mais  si  l’enfant  n’a  pas  encore  de  manifestation  syphilitique, 
que  faut-il  faire?  Très  probablement,  s’il  n’y  a  pas  encore  d’ac¬ 
cidents,  c’est  que  là  période  d’incubation,  toujours  longue, 
n’est  pas  terminée  ;  à  la  rigueur,  cependant,  il  échappera 
peut-être  à  la  syphilis  ;  il  est  possible  qu’il  n’ait  pas  encore  été 
inoculé.  11  est  donc  de  toute  nécessité  de  suspendre  l’allaite¬ 
ment,  de  séparer  l’enfant  de  la  nourrice.  Mais  si  on  lui  donne 
une  autre  nourrice,  et  qu’il  soit  dans  la  période  d’incubation, 
il  l’inoculera  à  son  tour  dans  quelques  semaines.  Il  n’y  a  donc 
qu’une  seule  chose  à  faire  :  attendre  au  moins  sept  semaines 
(durée  maximum  de  l’incubation),  à  partir  du  jour  où  l’enfant 
aura  été  séparé  de  la  nourrice  infectée  ;  si,  au  bout  de  ce 
temps,  l’enfant  n’a  pas  d’accident,  on  peut  considérer  qu’il  a 
échappé  à  la  contagion  et  lui  donner  une  nourrice  nouvelle. 

Mais  pour  le  cas  où  avant  ce  délai  des  accidents  primitifs 
viendraient  à  apparaître,  il  faut  lui  réserver  le  bénéfice  de 
l’allaitement  par  la  nourrice  syphilitique  ;  c’est  encore  ce  qu'il 
y  a.  de  moins  mauvais  pour  lui.  11  faut  donc,  pendant  toute  la 
période  d’incubation,  surveiller  la  nourrice,  placée  à.  l’hôpital 
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ou  hors  de  la  maison,  et  lui  conserver  son  lait.  Pour  cela,  le 
tetage  artificiel  à  la  pompe  ou  à  la  téterelle  est  un  mauvais 
moyen  ;  un  procédé  excellent,  au  contraire,  qu’on  n’emploie 
pas  assez,  c’est  de  faire  teter  la  nourrice  par  un  petit  chien  ; 
rien  n’est  plus  simple,  plus  doux,  plus  avantageux  que  ce 
«  nourrisson  intérimaire  ».  Le  jour  où  l’enfant  présentera  les 
premiers  accidents  syphilitiques,  on  lui  fera  reprendre  le  sein 
de  sa  nourrice,  et  un  traitement  bien  conduit  peut  amener  la 
guérison  de  l’une  et  de  l’autre. 

Ces  cas  ne  sont  pas  très  rares  ;  M.  Fournier  en  a  recueilli 
une  quinzaine  d’observations  ;  M.  le  Dr  Dron,  de  Lyon,  en  a 
publié  plusieurs  autres  dans  un  mémoire  intéressant  sur  le 
même  sujet. 

Pour  éviter  le  retour  de  semblables  malheurs,  le  médecin  a 
donc  le  devoir  rigoureux,  quand  il  se  trouve  en  face  d’un  nour¬ 
risson  hérédo-syphilitique,  non  seulement  de  faire  cesser  l’al¬ 
laitement  pour  préserver  la  nourrice  saine,  mais  encore  de 
faire  comprendre  aux  parents  que  c’est  pour  eux  une  obliga¬ 
tion  morale  de  garder  cette  nourrice  dans  la  famille,  loin  de 
l’enfant,  pendant  quelques  semaines,  sous  un  prétexte  quel¬ 
conque  ;  ils  doivent  la  surveiller  durant  toute  la  période  d’in¬ 
cubation,  afin  qu’elle  n’aille  pas  empoisonner  un  nouveau  nour¬ 
risson  par  le  chancre  du  sein  qui,  peut-être,  ne  va  éclore  que 
quinze  jours  après  son  entrée  dans  sa  nouvelle  place.  Les  pa¬ 
rents  se  décideront  aisément  à  des  sacrifices,  ne  fût-ce  que  par 
la  crainle  de  la  publicité,  du  scandale,  d’un  procès  en  dom¬ 
mages-intérêts. 

Si  la  nourrice,  qui  craint  de  perdre  son  lait,  veut  partir 
quand  même  et  se  placer  immédiatement,  il  n’y  a  plus  qu’une 
ressource  :  le  médecin  doit,  avec  le  consentement  de  la  famille, 
avertir  la  nourrice,  l’éclairer  sur  le  danger  qu’elle  court,  qu’elle 
peut  faire  courir  à  un  autre  enfant.  M.  Fournier  déclare  que  le 
médecin  qui,  dans  ce  cas,  n’avertit  pas  la  nourrice  commet  un 
acte  coupable  et  serait  responsable  devant  les  tribunaux. 

Voyons  maintenant  comment  une  famille,  un  médecin,  peu¬ 
vent  avoir  la  garantie  que  la  nourrice  qu’ils  viennent  de  choisir 
et  qui  ne  présente  aucune  lésion  syphilitique  appréciable  n’est 
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pas  en  période  d’incubation.  Nulle  crainte  si  l’on  a  choisi  à 
l'avance,  dans  son  pays,  une  nourrice  qu’on  connaît  et  qui  n’a 
jamais  allaité  que  son  propre  enfant;  mais  c’est  l’exception. 
Dans  un  bureau  de  nourrices,  il  n’y  a  actuellement  aucune  sé¬ 
curité,  d’autant  plus  que  les  nourrices  sans  place  donnent  sou¬ 
vent,  pour  se  soulager,  le  sein  en  passant  au  premier  nourrisson 
de  rencontre,  qui  peut  être  syphilitique.  M.  Fournier  propose 
un  moyen  qui  serait  excellent  :  «  Exiger  de  toute  nourrice 
ayant  déjà  allaité  un  enfant  un  certificat  médical  constatant  que 
cet  enfant  n’était  affecté  d’aucune  maladie  contagieuse.  Du 
moment  qu’on  réclamerait  ce  certificat  à  la  nourrice,  celle-ci, 
à  son  tour,  par  naturel  et  légitime  ricochet,  le  réclamerait  de 
ses  premiers  maîtres  ;  et  ceux-ci  ne  sauraient  se  refuser  à  le 
lui  délivrer.  » 

Mais  pour  en  arriver  là,  il  faudrait  changer  des  habitudes  an¬ 
ciennes,  et  nous  savons  combien  il  est  difficile  de  faire  accepter 
une  innovation.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  familles,  dont  l’en¬ 
fant  ayant  servi  de  premier  nourrisson  était  sain,  n’auraient 
pas  de  répugnance  à  fournir  ce  certificat  presque  banal.  Ce 
sont  les  familles  syphilitiques  seules  qui  se  retrancheraient  der¬ 
rière  «  leur  dignité  »  et  qui  trouveraient  cette  mesure  abusive  ; 
à  la  vérité,  elles  n’auraient  pas  de  certificat  à  fournir,  puisque 
le  médecin  ne  consentirait  pas  à  le  signer  ;  on  ne  le  lui  deman¬ 
derait  même  pas.  Une  nourrice  qui  n’aurait  pas  de  certificat 
médical  serait  donc  nécessairement  suspecte. 

M.  Fournier  pense  qu’une  prescription  administrative  triom¬ 
pherait  de  toutes  les  résistances  ;  il  suffirait  de  n’admettre  dans 
les  bureaux  que  les  nourrices  en  possession  du  certificat  en 
question .  Il  faudrait  alors  que  l’administration  fût  plus  sévère 
qu’elle  ne  l’est  actuellement  pour  les  femmes  qui,  d’après  la  loi 
Roussel,  doivent  prouver  que  leur  enfant  sevré  estâgéde  six  mois, 
et  qui  abandonnent  tous  les  jours,  pour  venir  plus  tôt  à  Paris, 
leur  enfant  quelques  semaines  après  la  naissance. 

L’idée  est  très  heureuse,  et  elle  nous  semble  facilement  appli¬ 
cable,  si  les  médecins  propagent  dans  les  familles  ces  idées  de 
prophylaxie,  s’ils  montrent  aux  parents  les  dangers  dont  leur 
enfant  est  entouré  par  la  difficulté  du  choix  des  nourrices,  et 
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par  l’absence  de  sécurité  que  fournissent  actuellemeut  les  bu¬ 
reaux  de  placement. 

Nous  ne  pouvons  assez  applaudir  aux  généreux  sentiments 
exprimés  par  M.  Fournier,  et' à  ses  espérances  dans  les  bien¬ 
faits  de  la  prophylaxie  générale.  Nous  sommes,  dit-il,  à  une 
époque  où,  de  toutes  parts,  on  commence  à  s’occuper  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  santé  publiques;  on  isole  les  contagieux,  on  dé¬ 
sinfecte  les  habitations,  les  hôpitaux,  les  plaies,  les  vêtements, 
on  épure  les  eaux,  on  aménage  les  égouts  ;  pourquoi  ne  cher¬ 
cherions-nous  pas  aussi  à  secouer  le  joug  de  la  vérole  par  des 
mesures  de  prophylaxie  publique?  Nous  partageons  absolument 
cet  avis,  et  ce  n’est  pas  sans  tristesse  que  nous  voyons  précisé¬ 
ment,  depuis  plusieurs  années,  des  personnes,  sans  doute  bien 
intentionnées  mais  aveuglées  par  un  sentimentalisme  hors  de 
saison,  demander  la  suppression  des  mesures  prophylactiques, 
encore  si  incomplètes,  qu’on  a  prises  jusqu’ici  contre  la  propaga¬ 
tion  de  la  syphilis  par  la  prostitution.  Nous  espérons  toutefois 
que  la  mesure  proposée  par  M.  Fournier,  pour  écarter  le  danger 
des  nourrices  en  incubation  de  syphilis,  ne  rencontrera  aucune 
opposition  dans  un  camp  ni  dans  l’autre,  et  que  sa  voix  si 
autorisée  sera  entendue  à  la  fois  par  le  public  et  par  l’admi¬ 
nistration. 

E.  Vallin. 
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DE  L’ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE 

DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  L’HYGIÈNE  DES  HABITATIONS, 

Par  le  Dr  SAMBUC, 

Pharmacien  en  chef  do  la  marine, 

Professeur  à  l’École  de  médecine  navale  de  Toulon. 

L’éclairage  électrique,  jusqu’ici  réservé  aux  grands  établis¬ 
sements  ou  à  la  voie  publique,  tend  à  pénétrer  dans  les  demeu- 
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res  particulières,  grâce  aux  facilités  offertes  surtout  par  les 
lampes  à  incandescence  qui  n’exigent  pas  des  générateurs  d’élec¬ 
tricité  aussi  puissants  que  la  lumière  par  arc  voltaïque.  En  effet, 
les  machines  dynamo-électriques  si  coûteuses  peuvent  être  rem¬ 
placées,  quand  il  ne  s’agit  que  d’actionner  un  très  petit  nombre 
de  ces  lampes,  comme  c’est  le  cas  pour  l’éclairage  à  domicile, 
soit  par  des  accumulateurs  dont  l’adaptation  à  cette  industrie 
paraît  laisser  encore  à  désirer,  soit  par  des  piles  à  courant  cons¬ 
tant,  à  la  condition  de  choisir  parmi  les  plus  énergiques  celles 
qui  incommodent  le  moins  les  habitants,  c’est-à-dire  celles  qui 
n’émettent  pas  de  vapeurs  dangereuses  à  respirer. 

Cette  dernière  condition  excluant  absolument  les  piles  du 
type  Grove  ou  Bunsen,  dont  les  vapeurs  hypoazotiques  impres¬ 
sionnent  brutalement  les  sens  les  moins  délicats,  il  ne  reste 
guère,  parmi  les  piles  énergiques  usuelles,  que  celles  du  type 
Grenet,  dont  la  dépolarisation  s’effectue  au  moyen  de  l’acide 
chromique,  c’est-à-dire  sans  dégagement  incommode  ou  dange¬ 
reux.  Ce  sont  en  effet  les  plus  répandues  ;  on  les  offre  au  public 
à  grand  renfort  de  prospectus  ou  de  réclame.  Il  importe  donc 
de  rechercher  si  elles  possèdent  réellement  les  qualités  sus-énon- 
cées,  si  elles  peuvent  être  introduites  dans  nos  habitations  sans 
danger  pour  leur  hygiène  intérieure. 

Le  fonctionnement  de  toutes  ces  piles  repose  sur  la  dissolu¬ 
tion  du  zinc  par  l’acide  sulfurique  étendu,  dissolution  qui  s’ac¬ 
compagne  d’une  production  corrélative  de  gaz  hydrogène. 

Quand  le  zinc  est  pur  ou  amalgamé,  cette  production  limitée 
de  gaz  est  inoffensive,  parce  que  la  dépolarisatiop  a  pour  effet 
d’engager  l’hydrogène  dans  une  combinaison  qui  s’oppose  à 
tout  dégagement  dans  l’atmosphère.  Mais  si  le  zinc  est  impur, 
ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  l’amalgamation,  même  en  la 
supposant  bien  faite,  ne  le  préserve  pas  longtemps,  à  moins 
qu’on  ait  soin  de  placer  du  mercure  dans  le  liquide  excitateur 
pour  entretenir  cette  amalgamation. 

Au  bout  d’un  certain  temps,  plus  ou  moins  court,  suivant  le 
degré  de  concentration  de  l’eau  acidulée  (toujours  très  élevé 
pour  cet  usage)  et  suivant  la  qualité  du  zinc,  l'attaque  du  zinc 
se  produit  avec  une  violence  hors  de  proportion  avec  l’action 


DANGERS  DE  L’ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE.  7 

électrique,  et  des  torrents  de  gaz  hydrogène,  échappant  à  l’ac¬ 
tion  dépolarisatrice,  se  répandent  dans  l’air  ambiant,  en  même 
temps  que  les  récipients  s’échauffent  jusqu’au  point  de  ne  plus 
pouvoir  être  touchés. 

De  là  deux  dangers  :  1°  la  rupture  des  vases,  s’ils  sont  en 
verre,  peut  entraîner  la  dégradation  ou  la  destruction  des 
meubles,  étoffes,  tapis,  etc.,  sur  lesquels  se  répandrait  le  liquide 
corrosif  qu’ils  contiennent,  et  même  brûler  profondément  les 
personnes  qu’il  atteindrait. 

2°  D’autre  part,  le  mélange  d’une  proportion  considérable 
d’hydrogène  à  l’air  non  renouvelé  d’une  chambre,  surtout  d’un 
cabinet  ou  d’un  local  peu  spacieux,  peut  à  la  longue  déterminer 
des  explosions  redoutables,  soit  par  l’allumage  du  feu  dans  une 
cheminée,  soit  par  l’introduction  accidentelle  d’un  corps  en 
combustion,  lampe,  bougie,  cigare,  etc. 

Il  est  vrai  que,  quand  des  accidents  de  ce  genre  menacent 
de  se  produire,  la  conséquence  nécessaire  des  imperfections 
qui  les  rendent  possibles  est  de  nuire  au  fonctionnement  de  la 
lampe  dont  l’intensité  lumineuse  décroît  de  plus  en  plus.  Mais 
précisément  en  ce  cas,  on  peut  être  tenté  de  forcer  la  dose 
d’acide  pour  obtenir  un  éclairage  plus  vif,  et  l’on  augmente 
ainsi  le  danger  ;  car  ces  appareils  peuvent  tomber  entre  les 
mains  de  personnes  sans  instruction  ou  pas  assez  familières 
avec  les  sciences  physiques  pour  apprécier  l’imminence  du 
péril,  et  c’est  justement  parce  qu’il  nous  a  été  donné  d’observer 
une  situation  de  ce  genre,  que  nous  avons  cru  devoir  écrire 
ces  lignes. 

En  outre,  la  présence  d’une  grande  quantité  d’hydrogène 
dans  un  milieu  gazeux  a  pour  conséquence,  d’après  Régnault  et 
Reisct,  de  produire  un  refroidissement  plus  rapide  des  habi¬ 
tants  de  ce  milieu,  à  cause  de  la  conductibilité  supérieure  de 
ce  gaz  pour  la  chaleur.  Elle  peut  aussi,  d’après  Maunoir  et 
Paul,  affaiblir  la  voix,  et  ce  fait  expliquerait  cette  autre  obser¬ 
vation,  que  «  les  ouvriers  qui  fabriquent  le  chlorure  d’étain  (il  se 
dégage  beaucoup  d’hydrogène  dans  cette  préparation)  perdent  la 
voix.  »  (Riche.)  D’ailleurs  l’illustre  Tyndall,  après  avoir  montré 
que  le  son  ne  se  propage  guère  mieux  dans  l’hydrogène  que 
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dans  le  vide,  a  expérimenté  ensuite  sur  lui-même  en  aspirant 
de  l’hydrogène,  au  milieu  d’un  cours  fait  à  l’Institution  royale 
de  Londres,  pour  faire  saisir  à  ses  auditeurs  quelle  différence 
présentait  avant  et  après  l’expérience  sa  voix  dont  le  timbre  et 
la  puissance  étaient  singulièrement  altérés. 

Jusqu’ici,  nous  n’avons  considéré  que  les  inconvénients  dus 
à  la  présence  de  l’hydrogène  seul,  tel  qu’il  se  dégagerait  si  le 
zinc  était  chimiquement  pur,  mais  le  zinc  du  commerce  n’est 
jamais  pur,  et  il  faut  alors  compter  avec  les  impuretés  les 
plus  ordinaires  de  ce  métal,  soufre,  arsenic,  phosphore, 
carbone,  silicium,  etc.  Tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  l’action 
de  l’acide  sulfurique  sur  le  zinc,  savent  par  expérience  quelle 
odeur  désagréable,  souvent  infecte,  répand  le  gaz  ainsi 
obtenu,  mélangé  d’hydrogène  sulfuré,  d’arsenic,  de  phosphore, 
de  carbone,  etc.  De  plus,  même  avec  le  zinc  pur,  l’acide  sulfu¬ 
rique  peut  être  réduit  par  l’hydrogène  naissant,  et  donner  de 
l’hydrogène  sulfuré,  pour  peu  que  le  liquide  s’échauffe  par  le 
fait  même  de  la  réaction,  à  fortiori  si  l’on  mélange  l’acide  et 
l’eau  à  l’instant  même.  Voilà  donc  des  gaz  fétides,  dangereux 
même,  qui  naîtront  du  fonctionnement  des  piles  introduites 
dans  les  habitations  avec  les  lampes  électriques  et  qui  pourront 
y  déterminer  de  sérieux  accidents. 

On  sait  en  effet  que  plusieurs  chimistes  ont  été  gravement 
indisposés  dans  des  circonstances  semblables  ;  quelques-uns 
même  ont  succombé,  entre  autres  Gehlen,  pour  avoir  respiré 
quelques  bulles  de  gaz  hydrogène  arsénié.  Il  convient  donc  de 
prévenir  de  telles  éventualités,  afin  qu’elles  ne  viennent  pas 
arrêter  l’essor  que  semble  prendre  l’éclairage  par  l’électricité, 
appelé  sans  doute  à  rendre  dans  l’avenir  des  services  plus  mul¬ 
tiples,  plus  généralisés  que  ceux  qu’il  a  déjà  à  son  actif.  Il  ne 
manquerait  pas,  en  effet,  de  tomber  sous  le  coup  de  la  réproba¬ 
tion  publique,  s’il  survenait  quelque  catastrophe,  ou  seulement 
quelques  accidents  du  genre  de  ceux  que  nous  signalons.  C’est 
pour  les  conjurer  que  nous  demandons  aux  lecteurs  de  ce 
journal,  disséminés  dans  tous  le  pays,  d’user  de  leur  influence 
légitime  pour  éclairer  leurs  concitoyens  sur  les  moyens  d’em¬ 
ployer  sans  danger  les  nouveaux  appareils,  et  de  leur  conseiller 
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les  précautions  suivantes  que  leur  expérience  saura  modifier 
ou  compléter. 

1°  Condamner  l’emploi  du  verre  pour  les  piles,  et  préférer 
les  vases  en  porcelaine  ou  en  grès.  Faire  d’avance  le  mélange 
d’acide  sulfurique  et  d’eau  et  laisser  refroidir  avant  d’y  plonger 
le  zinc  ; 

2°  Employer  des  éléments  à  compartiments  séparés,  c’est-à- 
dire  tels  que  l’agent  dépolarisateur  ne  soit  pas  mêlé  avec  le 
liquide  excitateur,  de  façon  que  ce  dernier  puisse  être  addi¬ 
tionné  de  mercure  baignant  la  base  du  zinc  pour  entretenir 
l’amalgamation; 

3°  Exiger  du  zinc  de  bonne  qualité,  exempt  surtout  d’arsenic, 
bien  amalgamé  ; 

4°  Surveiller  la  marche  de  la  pile,  et  dès  qu’il  se  produit 
autour  du  zinc  un  bouillonnement  perceptible  à  l’ouïe  ou  à  la 
vue,  arrêter  l’opération  et  démonter  la  pile  qui,  du  reste,  s’use 
alors  sans  profit  pour  l'éclairage; 

5°  Une  précaution  plus  radicale  encore  consisterait  à  placer 
la  pile  hors  des  locaux  habités,  dans  un  jardin,  une  cour  ou 
une  cave;  et  en  ce  cas,  établir  les  communications  avec  les 
lampes  au  moyen  de  gros  fils  de  cuivre  bien  isolés.  Mais  si, 
par  ce  moyen,  on  satisfait  aux  lois  de  l’hygiène,  il  ne  faut  pas 
croire  qu’il  dispense  d’employer  du  zinc  de  bonne  qualité  ;  car 
le  mauvais  zinc  s’use  très  vite,  en  ne  donnant  qu’un  éclairage 
défectueux  et  de  très  courte  durée  ;  il  faut  alors  le  remplacer 
fréquemment,  ce  qui  devient  fort  onéreux.  Nous  avons  vu  les 
zincs  d’une  lampe  enyoyée  de  Paris  en  province  usés  complè¬ 
tement  en  une  demi-heure,  tout  en  suivant  littéralement  les 
instructions  du  constructeur,  ce  qui  nous  autorise  à  ajouter 
une  dernière  recommandation  ; 

6°  Ne  s’adresser  qu’à  des  maisons  dont  la  réputation  soit 
solidement  établie  ;  ou  bien  soumettre  au  contrôle  de  l’expé¬ 
rience,  avant  dé  les  acquérir,  les  appareils  prônés  par  des 
inconnus. 
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NOTE  SUR  LES  TRAVAUX  D’ASSAINISSEMENT 

DE  LA.  VILLE  DE  NAPLES1, 

Par  M.  CANOVETTI,  ingénieur  civil. 

La  ville  de  Naples  s’étend  en  amphithéâtre  sur  la  déclivité 
d’un  ensemble  de  coteaux  s’élevant  à  ISO  et  200  mètres,  et 
sur  la  plage  qui  est  à  leurs  pieds.  Les  faubourgs  se  sont  pro¬ 
longés  suivant  le  rivage,  presque  sans  discontinuité,  jusqu’au 
pied  du  mont  Somma,  landis  que  de  tout  temps,  des  villas  et 
des  habitations  pour  la  classe  aisée  se  sont  construites  vers  le 
cap  de  Pausilippe  et  sur  les  flancs  des  coteaux  ;  trois  neu¬ 
vièmes.  de  la  population  se  trouvent  ainsi  à  plus  de  50  mètres 
d’élévation.  La  nature  géologique  de  ces  coteaux  (pierre  tuf) 
leur  a  permis  de  se  tenir  presque  à  pic,  affectant  la  forme  de 
falaises,  et  en  général  ils  sont  criblés  d’anciennes  carrières.  ' 

Le  premier  travail  en  date  pour  remédier  k  cette  insuffi¬ 
sance  d’espace  a  été  dû  à  l’initiative  de  M.  le  baron  de  Mesnil, 
qui,  au  moyen  d’un  quai  parallèle  à  l’ancien  rivage,  a  diminué 
la  flèche  de  la  baie  de  Chiaia  et  a  créé  de  magnifiques  terrains, 
qui  sont  en  train  de  devenir  un  des  plus  beaux  quartiers  de 
Naples.  Mais  par  cela  même,  ces  travaux  n’ont  pu  avoir 
aucune  influence  pour  diminuer  la  misérable  agglomération 
des  classes  pauvres  qui  sont  entassées  dans  les  vieux  quar¬ 
tiers  de  Naples. 

Le  peu  d’espace  disponible  fait  que  les  constructions  sont 
très  élevées  et  dans  des  rues  très  étroites  ;  la  pauvreté  fait  réunir 
plusieurs  familles  dans  l’espace  à  peine  suffisant  à  une  seule, 
afin  de  diminuer  la  part  de  loyer  afférente  à  chacune  d’elles. 
A  cet  état  de  choses  si  déplorable  venaient  s’ajouter,  jusqu’à 
il  y  a  deux  ans,  l’insuffisance  et  la  mauvaise  qualité  des  eaux. 

1 .  Note  communiquée  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine  publique 
du  22  décembre  1886.  (Voir  page  80.) 
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En  effet,  Naples  n’avaitque  de  17,000  à  25,000  mètres  cubes 
d’eau  potable  par  vingt-quatre  heures,  amenée  par  d’anciens 
travaux  qui,  au  moyen  d’un  réseau  compliqué  de  conduites, 
aboutissent  aux  puits  des  habitations  situées  à  une  altitude 
moyenne.  Les  quartiers  bas  étaient  alimentés  par  des  sources 
donnant  6,000  mètres  cubes  et  par  des  puits  puisant  dans  une 
nappe  aquifère,  qui  se  trouvait  partout  très  rapprochée  du  sol  et 
qui  était  souillée  par  les  eaux  d’infiltration  des  fosses  d’aisances, 
des  puits  absorbants,  etc. 

D’après  les  relevés  de  la  municipalité,  le  nombre  des  mai¬ 
sons  est  de  11,400,  celui  des  fosses  fixes  est  de  4,254,  celui 
des  chutes  directes  à  l’égout  de  9,000.  Les  bouches  d’égout 
sont  au  nombre  de  1,581,  et  dans  les  quartiers  pauvres  on  y 
jette  toutes  sortes  d’ordures  et  de  résidus.  Le  tout  à  l’égout 
fonctionne  donc  pour  les  deux  tiers  environ  de  la  ville,  mais 
non  suffisamment  dilué.  L’ancien  réseau  d’égouts  aboutissait 
à  la  mer,  dans  l’intérieur  du  port  ;  mais  à  cause  de  son  insuf¬ 
fisance,  du  peu  de  pente  et  de  la  présence  des  eaux  souterraines, 
ses  dernières  ramifications  fonctionnaient  plutôt  par  absorption 
que  par  écoulement.  Ce  dernier  ne  se  vérifie  qu’après  de  fortes 
pluies,  pour  les  égouts  de  région  basse.  Leur  mauvaise  construc¬ 
tion  et  leur  encombrement  produisent  les  infiltrations  qui  em¬ 
poisonnent  le  sol  et  les  eaux  et  des  émanations  qui  remontent 
par  les  bouches  d’égouts  et  par  les  puits,  dont  un  certain 
nombre  ont  été  trouvés  à  moins  de  50  centimètres  d’une  fosse 
ou  cabinet  d’aisances,  égout,  etc. 

Ces  conditions  expliquent  suffisamment  la  mortalité  anor¬ 
male  de  ces  quartiers  et  les  ravages  de  l’épidémie  de  1884. 
Cette  mortalité  a  été  de  32  à  34  0/00  en  moyenne  dans  les 
années  de  1879  à  1881  pour  les  quartiers  bas,  tandis  qu’elle 
n’était  que  de  21  à  24  dans  les  autres  quartiers.  Pendant  l’é¬ 
pidémie,  elle  a  été  de  21  à  38  0/00  contre  3  dans  les  autres 
quartiers. 

La  présence  des  eaux  souterraines  empêche,  en  outre,  la 
construction  des  caves  et  engendre  l’insalubrité  des  maisons 
et,  en  particulier,  au  rez-de-chaussée.  Les  logements  du  rez-de- 
chaussée  sont,  par  contre,  très  recherchés  des  classes  pauvres, 
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car  cela  lenr  donner  la  faculté  d’utiliser  la  rue  pour  leur  vie 
journalière,  comme  cela  a  lieu  dans  les  petites  rues  et  dans 
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mis  fin  à  cet  état  de  choses.  La  compagnie  qui  a  exécuté  cette 
magnifique  distribution  estune  filiale  de  la  Compagnie  française 
des  Eaux  pour  l’étranger,  et  le  projet  a  été  élaboré  sousla  direc¬ 
tion  de  feu  M.  Marchand,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées.  Les  sources  que  l’on  a  captées  sont  les  .mêmes 
que  celles  d’où  les  Romains  avaient  tiré  leurs  eaux  et  qu’ils 
avaient  conduites  jusqu’au  cap  Misène,  où  l’on  voit  les  restes 
d’un  réservoir  destiné  à  alimenter  leur  flotte.  Pour  traverser  la 
vallée  qui  sépare  Naples  du  massif  montagneux  où  les  sources 
ont  leur  origine,  la  Compagnie  a  posé  un  siphon  renversé, 
unique,  de  20,000  mètres  de  long,  ayant  son  extrémité  à  la  pointe 
extrême  du  coteau  de  Cancello,  qui  avance  dans  la  plaine, 
vers  Naples.  Jusqu’à  ce  point,  les  eaux  sont  amenées  par  un 
tracé  autant  que  possible  toujours  à  flanc  de  coteau  ;  la 
longueur  totale  est  à  peu  près  la  même  que  celle  du  tracé 
romain,  c’est-à-dire  d’environ  quatre-vingts  kilomètres  (fig.  1, 

p.  12). 

La  quantité  d’eau  amenée  au  siphon  est,  d’après  le  contrat, 
de  170,000  mètres  cubes,  soit  2  mètres  cubes  par  seconde,  et  les 
travaux  de  captage  des  eaux  de  sources  donnent  cette  quantité, 
même  pendant  la  plus  grande  période  de  sécheresse.  Les  eaux 
recueillies  sont  celles  des  infiltrations  souterraines,  qui  glissent 
sur  une  couche  imperméable,  située  à  une  profondeur  de  12  mè¬ 
tres  environ  du  sol;  les  sources  se  recueillent  en  trois  canaux 
maçonnés  et  voûtés,  ayant  dans  leurs  piédroits  d’innombrables 
barbacanes  et  enveloppées  latéralement  dans  une  chemise  de 
cailloux.  Les  eaux  superficielles  sont  retenues  par  des  chapes 
en  argile.  Les  ruisseaux  superficiels  ont  été  canalisés  entre  des 
digues  maçonnées.  On  évite  ainsi  de  recueillir  des  eaux  pou¬ 
vant  être  souillées.  La  zone  drainée  est  d’environ  trois  hec¬ 
tares.  L’eau  est  à  la  température  invariable  de  12  degrés.  Le 
tracé  général  de  la  conduite  à  air  libre  est,  en  plan,  celui  d’un 
arc  tournant  sa  concavité  vers  Naples  et  le  profil  longitudinal 
a  une  pente  uniforme  de  un  demi  pour  mille,  interrompue  par 
deux  chutes  verticales.  La  conduite  est  toujours  sous  terre,  de 
un  mètre  au  minimum.  L’eau  amenée  à  l’extrémité  du  coteau 
est  de  172,800  mètres  cubes  par  jour;  100,000  mètres  cubes 
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seulement  sont  amenés  à  Naples  parle  grand  siphon,  les  72,800 
autres  sont  perduspour  le  moment. 

Les  800,000  habitants  reçoivent  donc  200  litres  en  moyenne, 
maisla  disposition  topographique  de  la  ville  a  obligé  à  en  partager 
la  distribution  en  service  haut  et  en  services  moyen  et  bas. 

Le  réservoir  haut  a  été  placé  à  la  cote  de  183  mètres  et  l’in¬ 
férieur  à  la  cote  93ra,60.  Le  premier  est  alimenté  par  un 
siphon  de  0,n,700de  diamètre.  Le  deuxième,  par  deux  siphons 
de  0m,800.  Ces  trois  canalisations  sont  placées  parallèlement 
dans  tout  leur  parcours.  Plusieurs  décharges  permettent  de  les 
vider  rapidement  de  l’énorme  quantité  d’eau  contenue.  Tous 
les  appareils  de  manœuvre  sont  placés  dans  des  chambres  en 
maçonnerie.  Une  ligne  téléphonique  parcourt  le  tracé  des  si¬ 
phons  et  permet  de  transmettre  les  ordres  nécessaires  à  toutes 
les  manœuvres. 

Les  deux  réservoirs  ont  été  creusés  entièrement  dans  le  tuf, 
dont  sont  constitués  les  coteaux,  en  les  internant  de  façon  à 
les  soustraire  aux  changements  de  température  et  en  revêtant 
les  parois  avec  un  enduit  de  ciment  jusqu’à  50  centimètres 
au-dessus  du  niveau  le  plus  élevé.  Cet  enduit  a  5  centimètres 
d’épaisseur  au  fond  et  13  millimètres  à  sa  partie  supérieure. 
Le  réservoir  bas,  le  plus  important,  est  formé  de  cinq  galeries, 
de  forme  rectangulaire,  à  parois  légèrement  cintrées  et  à  voûte 
ovoïde  ayànt  environ  dix  mètres  de  largeur  sur  autant  de  haut, 
séparées  par  des  pleins  de  même  dimension.  La  hauteur  de 
l’eau  y  est  de  8  mètres  avec  une  capacité  totale  de  80,000  mè¬ 
tres  cubes.  Le  réservoir  haut  ne  comporte  que  trois  galeries, 
de  dimensions  analogues,  placées  à  30  mètres  de  profondeur, 
dans  un  tuf  très  résistant.  La  hauteur  de  l’eau  y  est  de  6  mè¬ 
tres,  leur  longueur  est  de  114  mètres,  et  la  capacité  totale 
de  20,000  mètres  cubes.  Les  deux  réservoirs  peuvent  contenir 
l’approvisionnement  d’un  jour;  cette  quantité  d’eau  arrive 
effectivement  dans  les  réservoirs. 

La  ville  a  droit  à  l’emploi  gratuit  de  13,000  mètres  cubes,  et 
à  tout  ce  qui  n’est  pas  vendu,  pour  ses  égouts.  Mais  en  atten¬ 
dant  le  nouveau  réseau,  l’excédent  est  aujourd’hui  envoyé  à  la 
mer  par  un  canal  spécial,  le  réseau  actuel  ne  comportant  pas, 
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à  cause  des  infiltrations,  la  présence  de  cette  eau.  Les  con¬ 
duites  en  fonte  sont  partout  enterrées  à  un  mètre  de  profondeur 
rninirna,  les  égouts  existants  ne  permettant  pas  la  pose  dans 
leur  intérieur. 

Ce  service  fonctionne  admirablement  dans  tous  ses  moindres 
détails.  La  température  de  l’eau  est  d’environ  13  degrés  aux 
robinets  de  puisage.  L’eau  est  vendue  25  centimes  par  mètre 
cube  aux  habitants.  L’influence  hygiénique  de  ces  travaux 
s’est  fait  sentir  immédiatement,  car  aucun  cas  de  choléra 
ne  s’est  produit  à  Naples  en  1886,  malgré  la  présence  de  l’épi¬ 
démie  dans  les  environs  ,  où  l’eau  du  Serino  n’était  pas  em¬ 
ployée  comme  boisson.  En  attendant  une  distribution  ulté¬ 
rieure,  la  municipalité  fait  transporter  l’eau,  trois  fois  par  jour, 
dans  des  wagons  spéciaux,  sur  tout  le  parcours  du  tramway 
qui  va  de  Naples  à  Torre-del-Greco,  au  pied  du  Vésuve.  Jus¬ 
qu’à  ce  point,  il  y  a  eu  immunité.  A  Torre-Annunziata,  à 
quatre  kilomètres  plus  loin,  l’épidémie  sévissait  sans  grande 
intensité;  l’eau  employée  comme  boisson  provient  d’une  déri¬ 
vation  du  Sarno. 

Après  la  grande  épidémie  de  1884,  des  mesures  spéciales 
ont  été  prises  pour  assurer  l’assainissement  dans  un  court 
espace  de  temps.  L’ensemble,  de  ces  travaux,  tous  prévus  en 
même  temps  et  se  reliant  les  uns  aux  autres,  forment  le  projet 
le  plus  grandiose.  Une  loi  spéciale  a  été  votée  qui  réduit  à 
moitié  le  temps  nécessaire  aux  enquêtes  pour  les  expropria¬ 
tions  ,  en  même  temps  qu’elle  fixe  les  évaluations  sur  la 
moyenne  des  revenus  déclarés  dans  les  dix  dernières  années. 
L’État  fait  une  avance  de  fonds  par  l’émission  de  rentes  jusqu’à 
concurrence  de  100  millions,  le  service  de  celles-ci  étant  assuré 
par  le  revenu  des  octrois  de  la  ville.  Au  cours  de  100  francs 
pour  le  5  0/0  italien,  la  ville  aura  de  l’argent  à  4  fr.  34  net. 

On  a  déjà  procédé  aux  travaux  d’agrandissement  du  port, 
par  le  prolongement  du  môle  existant  et  par  la  création  de 
nouvelles  jetées,  de  façon  à  défendre  contre  le  vent  du  large 
une  très  grande  partie  de  la  baie  de  Naples  (fig.  2,  page  13). 
Les  quais  ont  été  surélevés  et  portés  partout  à  la  cote  de  3m,50 
au-dessus  du  niveau  moyen,  cote  rninirna  à  laquelle  on  va  re- 
rev.  d’hyg.  ix.  —  2 
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lever  tous  les  quartiers  bas,  afin  d’isoler  les  nouvelles  construc¬ 
tions  de  la  nappe  d’eau  souterraine  et  d’assurer  l’écoulement 
de  leurs  eaux.  Ces  quais  étaient  généralement  avancés  vers  la 
mer,  pour  créer  des  terrains  etafin  de  permettre  l’installation  de 
chemins  de  fer  de  service,  docks,  etc. 

Les  débouchés  des  égouts  actuels  étaient  également  avancés 
et  aménagés  pour  servir  de  décharge  en  temps  d’orage  au  futur 
réseau  d’égouts.  Pour  faciliter  l’écoulement  des  eaux,  le  dé¬ 
bouché  se  fait  seulement  sur  les  deux  côtés  de  leurs  prolonge¬ 
ments.  L’eau  de  la  mer  entre  alternativement  d’un  côté  ou  de 
l’autre  et  aide  ainsi  à  l’écoulement,  sans  jamais  l’empêcher, 
même  si  le' radier  est  noyé. 

La  réfection  totale  d’un  réseau  d’égouts  avec  un  débouché  à 
la  mer  très  éloigné  de  la  ville  a  été  décidée,  et,  le  15  octobre 
dernier,  les  travaux  des  grandes  artères  de  ce  projet  ont  été 
adjugés.  La  base  du  projet  est  un  tout  à  l’égout  à  grande  dilution 
de  matières  par  toute  l’eau  dont  on  disposait,  soit  les  200  litres 
par  tête  d’habitant  nouvellement  amenées,  plus  l’eau  des  autres 
sources  et  canalisations  que  la  ville  possédait  déjà. 

Car  la  quantité  d’eau  disponible  est  à  Naples  la  suivante  : 

Canalisation  du  Serino .  100,000  mètres  cubes. 

Autres .  25,000  — 

Sources . .  6,000  — 

Total.  .  .  .  131,000  mètres  cubes. 

ou  262  litres  par  habitant.  Lorsque  toute  l’eau  du  Serino  sera 
amenée,  on  aura  201,000  mètres  cubes  ou  402  litres  dont  340 
litres  seront  d’eau  parfaite. 

A  cause  de  la  situation  topographique  du  terrain  de  la  ville, 
il  a  fallu  partager  tout  le  bassin  en  trois  zones  distinctes.  Les 
eaux  de  la  partie  haute  seront  drainées  par  un  réseau  d’égouts 
secondaires,  aboutissant  par  quatre  égouts  de  premier  ordre 
à  un  grand  collecteur  de  4k,5  de  longueur,  presque  tou¬ 
jours  en  galerie,  avec  une  pente  de  1  0/00,  qui  lui-même  est 
prolongé  par  un  émissaire  del5k,5avec  une  pente  de  0,75  0/00 
amenant  les  eaux  sur  la  plage  de  Cuma,  près  des  ruines  de  la 
ville  de  ce  nom. 
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Le  courant  littoral,  qui  pourrait  avoir  tendance  à  ramener 
ces  eaux  dans  la  baie  de  Naples,  devrait  leur  faire  parcourir  une 
distance  de  27  kilomètres  mesurés  suivant  la  corde  des  deux 
caps  Misène  et  Coroglio.  On  est  donc  assuré  que  les  eaux  ne 
reviendront  pas  vers  la  ville. 

L’existence  de  ce  courant  n’est  pas  démontrée  dans  le  golfe, 
où  il  a  même  quelquefois  la  direction  contraire.  La  plage  où 
il  débouche  ayant  des  dispositions  à  s’ensabler,  l’émissaire  est 
prolongé  de  ISO  mètres  pour  arriver  en  eau  profonde. 

La  cote  du  seuil  est  à  2  mètres  au-dessus  du  niveau  moyen, 
pour  que  l’écoulement  ne  soit  jamais  entravé.  La  deuxième 
zone  comprend  toutes  les  parties  qui  ne  sont  pas  tributaires  du 
collecteur  haut,  mais  qui  sont  encore  assez  élevées  pour  que 
les  égouts  de  cette  zone,  réunis  par  deux  égouts  de  premier 
ordre,  puissent  déboucher  dans  un  collecteur  bas  prolongé  à  la 
mer,  où  il  débouche  à  la  cote  0,45,  après  un  parcours  de5k,5  et 
une  penle  0,75  0/0.  La  mer  est  profonde  et  souvent  agitée  dans 
ces  parages,  et  le  débouché  est  à  environ  7  kilomètres  de  la 
baie  de  Naples. 

La  troisième  zone  comprend  deux  quartiers  bas  dont  les  eaux 
pluviales  continueront  à  s’écouler  directement  à  la  mer  parles 
égouts  existants,  mais  dont  les  eaux-vannes  et  ménagères  suf¬ 
fisamment  diluées  seront  drainées  par  une  canalisation  spéciale 
qui  aboutira  à  une  installation  mécanique  les  élevant  dans  le 
collecteur  bas. 

Si  le  besoin  s’en  faisait  sentir,  on  pourrait  aider  l’écoulement 
par  l’aspiration.  Le  collecteur  bas  et  le  collecteur  haut  ont  un 
tracé  commun  sur  environ  2  kilomètres  de  longueur  où  ils  sont 
superposés  l’un  à  l’autre.  Vers  le  milieu  de  cette  longueur,  ils 
s’épanouissent  chacun  dans  un  réservoir  dont  les  prolonge¬ 
ments  sont  les  deux  émissaires.  En  temps  normal,  et  même 
pendant  les  pluies  ordinaires,  des  machines  à  vapeur  d’une 
puissance  totale  de  300  chevaux,  y  compris  la  réserve,  et  des 
pompes  à  piston  plongeur  élèveront  toutes  les  eaux  du  réser¬ 
voir  bas  pour  les  refouler  dans  le  réservoir  haut  à  une  hauteur 
de  9  mètres,  y  compris  les  pertes  de  charge.  Ces  réservoirs 
sont  installés  dans  d’anciennes  carrières  de  tuf  situées  à  l’extré- 
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Calcul  des  vitesses  et  des  débits  théoriques. 


V  = 


V/: 


RI 

0,40 


Les  décharges  suivant  on  général  les  lignes  des  plus  grandos  pentes  pourront  débiter 
probablement  les  quantités  prévues.  La  chute  de  0”,80  entre  le  réservoir  supérieur  et 
le  radier  de  l'émissaire  permet  de  faire  varier  son  débit  jusqu'il  son  maximum. 
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mité  de  la  ville  et  présenteront  ainsi  de  grandes  facilités  de 
construction  (voir  fig.  3,  page  14). 

L’émissaire  qui  ne  fonctionne  pas  en  temps  ordinaire  servira 
à  écouler  toutes  les  eaux  d'orage,  qui  arriveront  par  le  collecteur 
bas  et  que  les  machines  seraient  impuissantes  à  élever,  ainsi 
que  celles  que  le  long  émissaire  de  Cuma  ne  pourrait  recevoir. 
A  cet  effet,  un  déversoir,  de  toute  la  largeur  du  réservoir  haut, 
les  laissera  tomber  dans  le  réservoir  bas.  Cette  décharge  plus 
directe  à  la  mer  servira  chaque  fois  que  l’on  aura  besoin  d’in¬ 
terrompre  le  service  du  grand  émissaire. 

Malgré,  celte  soupape  de  sûreté,  tout  le  long  des  collecteurs 
haut  et  bas  on  a  prévu  des  décharges  directes  à  la  mer  dans 
l’intérieur  de  la  ville,  utilisant  pour  cela  en  partie  l’ancien  ré¬ 
seau  d’égouts.  La  capacité  totale  des  deux  collecteurs  est  de 
63  mètres  cubes  environ.  La  pluie  de  25  millimètres  à  l’heure 
sera  entièrement  retenue  jusqu’à  la  première  demi-heure.  A 
partir  de  ce  moment,  les  décharges  commenceront  à  fonc¬ 
tionner.  Pour  éloigner  le  débouché  des  décharges  directes  du 
collecteur  bas  du  port  proprement  dit,  on  a  établi  un  canal  pa¬ 
rallèle  à  la  mer  qui  reçoit  leurs  eaux  et  qui  les  fait  débouclier 
à  l’extrémité  de  la  ville.  Pour  empêcher  les  eaux  pluviales 
des  coteaux  de  se  déverser  dans  les  réseaux  d’égouts  de  la  ville, 
on  a  préalablement  prévu  un  collecteur  spécial  des  eaux  de 
ces  coteaux  avec  débouché  direct  à  la  mer  aux  deux  extrémités 
de  la  baie.  Sauf  une  grande  partie  du  collecteur  bas,  tous  ces 
égouts  sont  en  galerie  et  seront  revêtus  en  maçonnerie  de 
matériaux  volcaniques  avec  enduits  en  ciment. 

Mais  dans  toutes  les  parties  où  l’on  rencontrera  du  tuf  com¬ 
pact,  ce  dernier  sera  taillé  au  gabarit  intérieur  et  revêtu  sim¬ 
plement  d’un  enduit.  Le  collecteur  bas  est,  en  grande  partie, 
en  tranchée,  sauf  sur  une  partie  de  son  parcours  où  il  passe 
sous  des  constructions  existantes.  Dans  ces  parties,  son  exécu¬ 
tion  présentera  d’assez  grandes  difficultés,  étant  très  peu  au- 
dessous  du  sol. 

Le  choix  du  débouché  du  collecteur  avait  pour  but  d’éloigner 
les  eaux  de  la  ville  et  de  permettre  plus  tard  leur  utilisation 
par  l’irrigation.  Ce  n’est  que  dans  la  plaine  qui  se  trouve  près 
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du  cap  Misène  que  l’on  pouvait  rencontrer  une  surface  assez 
étendue  pour  pouvoir  utiliser  ces  eaux.  En  les  élevant  à  la  cote 
de  15  mètres,  on  dominera  une  étendue  de  2,000  hectares  aux¬ 
quels  on  pourra  distribuer  les  eaux  d’égouts  à  raison  de  O1, 60 
par  seconde  et  par  hectare. 

Dans  tous  les  collecteurs  et  émissaires,  les  vitesses  calculées 
sont  toutes  supérieures  à  90  centimètres,  et  l’eau  ne  faisant  pas 
défaut,  il  n’y  aura  pas  à  craindre  de  dépôts  nulle  part.  Cette 
vitesse  sera  encore  plus  grande  dans  les  égouts  d’ordre  infé¬ 
rieur  à  cause  de  la  disposition  en  amphithéâtre  de  la  ville.  Les 
ingénieurs  municipaux  l’ont  réduite  à  80  centimètres  et  ont 
calculé,  pour  chaque  bassin,  le  temps  qu’il  fallait  pour  re¬ 
joindre  lé  commencement  de  l’émissaire.  Ce  temps  est  compris 
entre  trois  quarts  d’heure  et  deux  heures  et  demie.  La  vitesse 
dans  l’émissaire  de  Cuina  étant  d’environ  1  mètre  et  le  débit 
n’y  descendant  jamais  au-dessous  de  l,u3,25,  sa  longueur  totale 
sera  parcourue  en  moins  de  trois  heures  (voir  pages  21  et  22). 

Les  matières  fécales  seront  donc  rejetées  loin  de  la  ville  en 
un  laps  de  temps  compris  entre  4  et  6  heures  après  leur  pro¬ 
duction,  avant  même  que  toute  fermentation  soit  possible.  Les 
égouts  étant  presque  partout  en  galerie  profonde,  leur  tempé¬ 
rature  sera  constante,  et  relativement  basse.  Les  gaz  qui  pour¬ 
raient  s’y  produire  n’auront  pas  tendance  à  remonter  dans  les 
habitations.  Toutefois,  un  certain  nombre  de  puits  de  ventila¬ 
tion  seront  construits  là  où  les  conditions  topographiques  per¬ 
mettront  de  les  élever  au-dessus  des  édifices.  Les  machines 
élévaioires  puiseront  l’air  nécessaire  à  la  combustion  de  leurs 
chaudières  dans  les  égouts  mêmes,  afin  d’activer  leur  ventilation. 

Démolitions  (voir  fig.  2,  page  13).  —  Pour  amener  l’air  et  la 
lumière  dans  l’agglomération  des  quartiers  avoisinant  le  port  et 
le  marché,  on  a  décidé  l’ouverture  d’une  grande  artère  trans¬ 
versale  allant  de  la  gare  au  port.  Cette  rue  se  trouve  placée  sur 
la  partie  la  plus  basse  de  la  ville  et  celle  où  la  population  est 
la  plus  dense.  On  a  poussé  les  expropriations  dans  tous  les  îlots 
qui  se  trouvaient  ou  trop  bas  ou  mal  bâtis,  de  façon  à  trans¬ 
former  complètement  ce  quartier.  A  cette  grande  artère  se  re- 


M.  CAMOVETTI. 


24 

lient  dès  rues  transversales  passant  à  travers  les  îlots  trop 
grands.  D’autres  rues  sont  élargies,  redressées  ou  prolongées. 
Toutes  les  constructions  des  rues  au-dessous  de  la  cote  minima 
sont  également  expropriées  pour  être  relevées.  La  population 
des  parties  basses  estd’environ  180,000  habitants  qui  se  trou¬ 
vent  répartis  à  raison  de  950  habitants  par  hectare.  Les  expro¬ 
priations  sont  portées  sur  44  hectares  environ,  ayant  une  popula¬ 
tion  encore  plus  dense  que  celle  ci-dessus  et  s’élevant  à 
53, 000  habitants.  La  surface  des  rues  actuelles  ne  figure  que 
pour  un  sixième  de  la  surface  totale,  tandis  qu’après  les  opé¬ 
rations  de  voirie  les  terrains  à  construire  n’occuperont  plus 
qu’un  peu  plus  de  la  moitié  de  cette  surface. 

Les  nouvelles  constructions  à  y  élever  suivant  le  nouveau 
règlement  pourront  recevoir  20,000  habitants  environ,  à  raison 
de  4  personnes  par  1,000  mètres  et  par  étage,  le  nombre 
d’étages  avec  le  rez-de-chaussée  étant  limité  à  4.  A  Paris, 
avec  le  type  à  6  étages  et  rez-de-chaussée  pour  les  loge¬ 
ments  à  bon  marché  de  Montmartre  (88  maisons),  la  moyenne 
a  été  de  100  mètres  par  4  habitants,  correspondant  à  une 
population  par  hectare  bâti  de  2,000  personnes  ou  1,500  avec 
les  rues,  cours,  etc.  A  Marbeuf,  la  population  par  hectare  bâti 
n’est  que  1,000  environ  et  de  600  avec  les  rues  et  cours  plus 
spacieuses.  Mais,  dans  ces  constructions  modernes  tout  l’espace 
est  utilisé.  Il  y  aura  donc  33,000  habitants  qui  vont  se 
trouver  sans  habitation,  mais  en  réalité  comme  aucun  d’eux 
ne  pourra  venir  réoccuper  les  immeubles  que  l’on  va  bâtir 
sur  ces  rues,  c’est  la  presque  totalité  de  la  population  déplacée 
qu’il  faudra  loger.  A  cet  effet,  à  l’est  de  la  ville,  au  delà  de  la 
gare,  on  va  créer  de  nouveaux  quartiers  qui  lui  seront  destinés. 
La  dépense  totale,  déduction  faite  de  la  valeur  des  terrains,  a 
été  évaluée  à  85,000,000  francs  par  l’ingénieur  en  chef  des 
travaux  de  la  ville.  Cet  ingénieur  avait  proposé  la  création  d’un 
quartier  industriel  proprement  dit,  où  il  n’y  aurait  pas  d’habi¬ 
tations,  mais  rien  que  des  usines.  Ce  projet  n’a  pas  eu  de  suite 
pour  le  moment . 

M.  l’ingénieur  Lops,  qui  n’a  aucune  attache  officielle,  pro¬ 
posait  de  son  côté  l’agrandissement  du  quartier  très  central  de 
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Sainte-Lucie.  Ce  quartier,  sans  être  dans  les  conditions  aussi 
insalubres  que  les  autres  quartiers,  présentait  un  très  grand 
nombre  de  rues  étroites  en  impasse,  et  cela  à  cause  de  la 
rapide  montée  du  terrain.  La  partie  existante  à  exproprier  est 
de  5,200  mètres  carrés  environ.  La  longueur  du  quai  à  con¬ 
struire  est  de  541  mètres.  La  surface  conquise  est  de  5  hec¬ 
tares  environ.  Eu  agrandissant  la  zone  littorale  par  un  quai  à 
la  mer,  on  pourra  diviser  l’ensemble  qui  en  résultera  par  de 
grandes  j-ues.  On  créera  ainsi  un  des  plus  beaux  quartiers  de 
la  ville,  ayant  la  vue  sur  la  baie  de  Naples  et  étant  très  rap¬ 
proché  du  centre. 

Les  plans  de  cet  ingénieur  ont  subi  l’enquête  réglementaire 
en  même  temps  que  les  autres.  Ce  quartier  étant  en  grande 
partie  habité  par  des  pêcheurs,  on  a  pensé,  pour  ne  pas  tarir 
leurs  sources  de  revenus,  à  aménager  des  habitations  spéciales 
pour  les  marins  et  de  nouveaux  marchés  dans  la  partie  abritée 
par  l’ancien  château  de  l’OEuf.  La  surface  à  construire  à  2  étages 
3  étages,  en  maisons  économiques  dépasse  3,000  mètres. 

Parmi  les  travaux  secondaires  destinés  à  avoir  une  grande 
influence  sur  l’avenir  de  la  ville,  il  faut  citer  en  premier  lieu 
les  nouvelles  facilités  d’accès  à  une  large  voie  tracée  à  mi- 
coteau  du  côté  ouest  de  la  ville  et  s’y  raccordant  à  ses  deux 
extrémités.  Les  terrains  qui  la  bordent  sont  très  bien  exposés 
et  bien  aérés.  Mais  cette  route  se  trouve  très  élevée  et  elle  n’est 
accessible  aux  voitures  qu’après  de  longs  détours.  Pour  y  re¬ 
médier,  on  est  en  train  d’exécuter  un  chemin  de  fer  funiculaire 
qui  se'  prolongera  jusqu’au  plateau  supérieur.  Une  voie  de 
tramways  parcourt  toute  cette  rue  et  se  raccorde  à  ses  deux  ex¬ 
trémités  avec  le  réseau  général.  Du  côté  nord,  ce  raccordement 
n’était  possible  que  par  une  rue  très  sineuse  et  à  forte  pente. 
La  voie  est  munie  d’une  crémaillière  centrale  pour  effectuer  la 
remorque  mécanique  des  voitures  de  tramways.  Un  troisième 
accès  à  cette  voie  sera  ménagé  à  l’autre  extrémité  par  une  halte 
du  chemin  de  fer  de  Cuma,  qui  part  du  centre  même  de  la 
ville.  L’achèvement  de  ces  travaux  facilitera  grandement  la 
possibilité  aux  classes  aisées  d’abandonner  le  soir  le  centre  de 
la  ville  sans  trop  de  dérangements,  pour  aller  habiter  les  cons- 
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tructions  qui  s’élèvent  sur  le  plateau  et  sur  cette  voie.  Ces  tra¬ 
vaux  auront,  il  faut  l’espérer,  une  bienfaisante  influence  pour 
diminuer  l’agglomération. 

Règlement  de  voiriê.  —  En  attendant  le  nouveau  règle¬ 
ment  d’hygiène,  qui  est  à  l'impression,  le  règlement  de'voirie 
paru  cette  année  ordonne  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  nouvelles  constructions  ne  pourront  avoir  plus  de 
trois  étages  et  un  rez-de-chaussée,  ni  s’élever  a  plus  de  20  mè¬ 
tres  de  hauteur  dans  les  rues  de  moins  de  10  mètres.  Pour 
celles  de  10  mètres  et  au  delà,  la  hauteur  pourra  atteindre 
25  mètres,  mais  le  toit  ne  doit  pas  dépasser  en  aucun  cas  une 
ligne  à  45°. 

«  La  hauteur  des  étages  ne  doit  pas  être  inférieure  à  4m,75 
pour  le  rez-de-chaussée,  dont  le  plancher  devra  être  au  moins 
à  15  centimètres  au-dessus  du  sol  du  trottoir,  ni  inférieure  à 
4m,25  pour  les  étages  mesurés  de  plancher  à  plancher.  «  Dans 
les  palais  seuls  est  autorisé  un  étage  de  3ra,50. 

La  surface  des  cours  et  courettes  devra  être  égale  au  moins 
à  la  sixième  partie  de  la  surface  des  murs  contre  lesquels  elle 
est  comprise  en  éliminant  toutefois  pour  les  cours  longues 
l’excès  de  longueur  au  delà  de  deux  fois  la  largeur.  » 

«  Pour  les  maisons  de  20  et  25  mètres,  la  largeur  minima 
donnée  par  cette  condition  est  respectivement  5  mètres  et 
6m,25. 

«  Les  nouvelles  constructions,  ainsi  que  les  anciennes,  doi¬ 
vent  être  fournies  de  bonne  eau  potable  aux  frais  des  pro¬ 
priétaires,  dans  une  proportion  non  inférieure  à  100  litres  par 
famille. 

«  Les  édifices  publics  auront  un  soubassement  en  pierre 
dure  de  2  mètres  de  haut.  Pour  les  habitations  particulières, 
cette  hauteur  ne  sera  pas  inférieure  à  50  centimètres. 

«  D’autres  mesures  sont  arrêtées  ou  en  projet  pour  con¬ 
courir  à  l’amélioration  ou  à  l’assainissement  de  la  ville.  » 

Les  matériaux  de  démolitions,  sauf  ceux  ayant  une  valeur 
marchande,  serviront  à  relever  sur  place  les  sois  trop  bas  et 
éviteront  de  remuer  le  sol  infecté  que  l’on  devrait  entièrement 
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abandonner  pour  la  suppression  des  puits,  citernes,  etc.  Celle 
des  fosses  d’aisances  sera  obligatoire  dès  que  les  nouveaux 
égouts  seront  exécutés,  et  ils  doivent  l'être  dans  cinq  ans.  Les 
terres  qui  proviennent  de  ces  travaux  seront  envoyées  aux 
décharges  publiques,  aux  lieux  que  la  ville  désignera  et  ne 
pourront  pas  être  employées  à  ce  relèvement.  Les  caves  des 
constructions  futures  devront  être  tenues  à  distance  de  la  nappe 
d’eau  souterraine.  Un  certain  nombre  d’écoles  ayant  été  pen¬ 
dant  l’épidémie  occupées  par  les  malades  pauvres,  on  a,  sur  la 
proposition  du  maire,  abandonné  ces  salles  et  affecté  à  cet 
usage  d’anciens  couvents. 

Si,  avec  toutes  ces  mesures,  on  pouvait  décréter  aussi  la 
propreté,  le  but  serait  rapidement  atteint.  En  attendant,  c’est 
à  la  municipalité  à  donner  l’exemple  par  l’abondance  de  l’eau 
dans  les  rues,  son  écoulement  constant  dans  les  urinoirs,  les 
balayages  soignés,  et  surtout  l’enlèvement  immédiat  de  toutes 
sortesd’ordures,  qu’elles  proviennent  de  la  rue  ou  des  maisons. 
Cela  serait  certes  préférable  à  l’emploi  de  tous  les  désinfectants 
possibles. 
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L’EAU  ET  LES  BACTÉRIES, 

SPÉCIALEMENT  LES  BACTÉRIES  TYPIIOGÉNES, 

Par  M.  le  Dr  J.  ARNODLD, 

Professeur  d’hygiouc  à  la  Faculté  do  Lille. 

Il  existe  dans  la  science  un  certain  nombre  de  faits,  à  la 
suite  desquels  on  a  pu  conclure  à  la  propagation  d’une  maladie 
infectieuse  par  l’eau  de  boisson;  la  fièvre  typhoïde  et  le  cho¬ 
léra  ont  eu  particulièrement  le  privilège  de  cette  démonstra¬ 
tion  étiologique.  Tantôt,  l’observation  naturelle  avait  surpris 
l’introduction  de  la  matière  contagieuse  dans  une  distribution 
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d’eau,  comme  lors  de  l’épidémie  typhoïde  de  Caterham  et  de 
Red-Hill  (1879),  et  le  raisonnement,  basé  sur  les  allures  de 
l'épidémie,  faisait  le  reste;  tantôt,  on  ajoutait  aux  révélations 
ou  même  aux  soupçons  de  l’observation  directe  une  sorte  d’ex¬ 
périence,  en  faisant  charrier  à  l’eau  suspecte  du  sel,  comme  à 
Lausen  (1872),  ou  une  couleur  d’aniline,  comme  à  Auxerre 
(1882). 

C’était  beaucoup.  Cependant,  les  moins  difficiles,  et  ceux 
mêmes  qui  proclamaient  avec  enthousiasme  la  valeur  de  pa¬ 
reilles  expériences,  avaient  peut-être  une  arrière-pensée  et  une 
indécision  secrète.  Après  tout,  il  n’était  pas  certain  que  les 
corps  figurés,  qui  sont  les  agents  infectieux,  passent  à  travers 
ie  sol  aussi  aisément  qu’une  solution  de  sel  ou  que  l’eau  colorée 
à  l’aniline,  retrouvée  par  M.  Dionis  des  Carrières  dans  une 
petite  source  à  côté  de  celle  qui,  selon  lui,  avait  contaminé  les 
habitants  d’Auxerre. 

Il  fallait  plus  et  mieux  à  notre  siècle,  qui  ne  croit  qu’après 
avoir  vu  et  touché,  suivant  un  procédé  déjà  ancien.  Chacun 
éprouvait  le  besoin  de  constater  directement  la  présence  des 
organismes  pathogènes  dans  l’eau,  en  nombre  suffisant  et  dans 
un  état  de  vitalité  assez  énergique  pour  être  positivement  dan¬ 
gereux.  D’ailleurs,  les  méthodes  de  recherches  bactériolo¬ 
giques  inaugurées  à  Paris  et  à  Berlin  permettaient  de  compter 
les  germes  de  l’eau  et  même  de  séparer,  par  la  culture,  quelqu’un 
des  organismes  observés,  de  le  multiplier,  de  l’étudier  avec 
quelque  loisir. 

I.  M.  Pasteur  a,  depuis  longtemps1,  annoncé  l’existence, 
dans  les  eaux  môme  très  pures,  d’un  vibrion  septique  qui  peut 
rendre  l’eau  dangereuse  aux  plaies,  si  l’on  s’en  sert  pour  lavages 
sans  désinfection  préalable. 

Gafifky,  élève  de  Robert  Koch,  qui  surprit  la  bactérie  de  la 
septicémie  du  lapin  de  Davaine  dans  l’eau  de  la  Panke,  l’un 
des  plus  fétides  affluents  de  la  Sprée2,  passa  quelque  temps 
pour  avoir  eu  une  rare  fortune  en  démontrant  l’existence  d’un 
micro-organisme  pathogène  dans  l’eau.  Cet  organisme  infectieux 


1.  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine ,  22  janvier  et  19  février  1818. 

2.  Voy.  üaffky  (Georg.),  Experimentell  crzeugte  Septicœmio  mil 
Riicksichl  au f  progressive  Virulonz  und  accomodative  Züchluug  (il/if- 
Iheilungen  ans  dem  Kaiserl.  Gesundheit.tamle,  I.  p.  102,  1881). 
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ne  se  rencontra  dans  la  Panke  que  jusqu’à  la  saison  froide  exclu¬ 
sivement. 

Le  4  mars  1884,  Robert  Koch,  qui  était  à  Calcutta,  écrivait 
à  sou  gouvernement  qu’ayant  examiné  et  soumis  à  des  cul¬ 
tures  sur  la  gélatine  nourricière  l’eau  de  divers  tanks  du  Ben¬ 
gale,  il  avait  fini  par  obtenir  des  bacilles  du  choléra  en  grand 
nombre  par  la  culture  de  l’eau  d’un  tank,  situé  près  de  Calcutta, 
dans  lequel  on  avait  lavé  du  linge  de  cholérique,  et  sur  les 
bords  duquel  le  choléra  sévissait  dans  des  cabanes  occupées 
par  quelques  centaines  d’habitants1. 

Depuis  lors,  le  Komma-bacillus  —  vrai  ou  faux  —  a  été  re¬ 
trouvé  quelquefois  dans  l’eau;  en  particulier  par  le  Dr  Klein, 
qui  ne  lui  reconnaît  pas  de  spécificité.  D’ailleurs  Robert  Koch 
lui-même  a  vérifié  son  aptitude  à  vivre  dans  l’eau;  il  se  con¬ 
serve  dans  l’eau  de  puits  pendant  30  jours,  dans  les  eaux 
d’égout  pendant  7  jours,  dans  le  contenu  d’une  fosse  d’aisance 
pendant  24  heures.  Notons  ce  fait  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
Komma-bacillus  n’ait  pas  besoin  de  matière  nourricière  pour 
se  maintenir,  mais  peut-être  qu’il  ne  soutient  pas  la  lutte  contre 
les  bactéries  de  la  putréfaction.  Dans  l’eau  du  port  de  Mar¬ 
seille  il  a  vécu  81  jours. 

En  juin  1882,  alors  qu’il  préparait  ce  travail2  resté  clas¬ 
sique,  dans  lequel  sontétablis  la  réalité,  le  siège,  les  caractères 
et  les  propriétés  du  bacille  typhoïde,  déjà  reconnu  par  Eberth, 
Koch,  Meyer,  le  Dr  Gaffky  eut  l’occasion  de  îechercher  les 
causes  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  régnait  sur  la 
garnison  de  Wittenberg.  Assez  disposé  à  se  tourner  vers  l’étio¬ 
logie  par  l’eau,  puisqu’il  est  élève  de  Koch,  Gaffky  négligea 
(un  peu  trop,  peut-être)  le  fait  que  la  fièvre  régnait  déjà,  dès 
1881,  sur  la  population  civile  de  Wittenberg  et  même  sur  les 
soldats  dont  un  tiers  est  encore  logé  chez  l’habitant,  pour 
rechercher  par-dessus  tout  le  rôle  de  l’eau. 

R  lui  fut  facile  d’acquérir  presque  la  certitude  qu’il  y  avait 
des  infiltrations  de  la  fosse  d’aisance  dans  l’un  des  puits  qui 
alimentaient  la  caserne,  situé  à  16  mètres  de  la  fosse  et  en  aval 
par  rapport  à  la  direction  de  l’écoulement  de  la  nappe  souter¬ 
raine.  La  maçonnerie  de  l’un  et  de  l’autre  était  perméable  et, 


1.  Voy.  Semaine  médicale,  1884,  p.  ISO. 

2.  Zur  Aoliologio  des  Abdominaltyphus  (Mitlheilungen  aus  dem  Kai- 
serlichen  Gesundlieitsamtes,  II,  p.  372,  1884). 
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même,  celle  de  la  fosse  était  percée  de  deux  trous  juste  au- 
dessus  du  fond.  Le  sol  iuterinédiaire  paraissait  suffisamment 
poreux.  Or,  il  y  avait  eu  un  typhoïsant  à  la  caserne  en  mars 
et  un  autre  en  mai.  Les  soldats  buvaient  —  probablement  — 
de  l’eau  du  puits  contaminé  (il  y  en  avait  un  autre)  et  s’en 
servaient  certainement  pour  le  lavage  des  ustensiles  et  des  effets. 
La  conséquence  étiologique  est  facile  à  en  tirer  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  l’épidémie  qui  éclata  en  juin.  Cependant,  Gaffky  était  là 
dans  le  plein  du  règne  épidémique;  il  avait  pu  examiner  les 
organes  de  plusieurs  cadavres,  y  constater  l’existence  de  son 
bacille.  C’était,  sans  doute,  le  moment  de  retrouver  cet  agent 
dans  les  milieux,  et  surtout  dans  l’eau  du  puits  si  formelle¬ 
ment  accusé.  L’auteur  ne  manqua  pas  de  l’y  chercher  et . 

ne  le  trouva  poiht.  Il  n’y  a  pas  lieu,  apparemment,  de  suspec¬ 
ter  ses  procédés  ni  son  talent  d’observateur;  nous  aimons  mieux 
rendre  justice  à  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  avoue  son  échec. 
«  11  m’arriva  bien,  dit-il,  que  parmi  les  nombreux  organismes 
cultivés  dans  ces  recherches  il  s’en  rencontra  quelques-uns  qui, 
par  leur  forme  et  les  modalités  de  leur  végétation,  ressemblaient 
à  première  vue  aux  bacilles  typhoïdes.  Mais,  en  continuant 
l’examen,  il  devint  bientôt  certain  qu’il  ne  pouvait  être  question 
d’identité .  ». 

Notons  que  Gaffky  ne  trouva  même  pas  son  bacille  dans  le 
contenu  de  la  fosse  d’aisances  de  la  caserne,  —  où  il  semble 
qu’on  pouvait  le  saisir  plus  aisément  qu’ailleurs.  —  Que  si  l’on 
faisait  l’objection  que  les  bacilles  vulgaires  des  milieux  putrides 
ont  empêché  les  bacilles  spécifiques  de  prospérer  dans  la  masse 
fécale,  nous  demanderions  comment  ces  derniers  ont  pu  passer 
dans  l’eau  du  puits,  avec  ces  mêmes  matières  qui  les  tuent. 

Il  est  vrai  que  l’habile  bactériologue  n’avait  pu  obtenir  le 
bacille  typhogène  de  la  culture  de  matières  diarrhéiques,  même 
prises  dans  l’intestin  d’un  cadavre  dont  la  rate  les  présentait 
en  foule.  Les  bacilles  de  la  putréfaction  liquéfiaient  toujours 
sa  gélatine  avant  que  le  bacille  spécifique  ait  pu  y  faire  des 
colonies  qu’on  pût  distinguer  et  isoler.  —  Voilà  encore  un 
aveu  honorable  et  l’indice  d’un  fait  aussi  important  que  vrai. 
Quand  on  ensemence  la  gélatine  avec  quelque  chose  qui  a  été 
pris  hors  de  l’organisme  du  malade  (la  matière  intestinale  est, 
à  cet  égard,  un  objet  extérieur),  il  se  présente  toujours,  au 
moment  de  l’apparition  des  colonies,  une  foule  d’organismes 
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différents  qui  se  gênent  les  uns  les  autres  ;  d’habitude,  ce  sont 
ceux  qui  intéressent  le  moins  l’observateur  qui  se  développent 
le  mieux  et  masquent  ceux  que  l’on  voudrait  voir  ou  leur 
soustraient  la  nourriture. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  l’importance, 
si  négative  qu’elle  soit,  de  l’insuccès  de  Gaffky,  l’historien  du 
bacille  typhogène,  à  la  recherche  de  ce  bacille  dans  une  eau 
où  tout  faisait  supposer  qu’on  le  trouverait.  Il  y  a  d’autres 
exemples  d’un  pareil  échec  chez  des  techniciens  éprouvés. 

En  1884,  il  y  eut,  à  Zurich,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
très  brusque’ et  très  étendue,  que  des  circonstances  locales 
firent  attribuer,  avec  assez  d’apparences  de  raison,  à  l’eau  de 
boisson  fournie  par  la  distribution  municipale  de  la  Limmat, 
dans  laquelle,  en  effet,  existaient  des  défectuosités  sérieuses1. 
Le  professeur  C.  Cramer  qui  rédigea,  à  cette  occasion,  d’ex¬ 
cellents  mémoires,  reconnut  les  bacilles  de  Gaffky  avec  tous 
leurs  caractères  dans  la  rate  des  cadavres,  et  cela  d’autant 
plus  sûrement  qu’il  put  comparer  ses  cultures  avec  des  prépa¬ 
rations  d’Ebertb  lui-même  et  de  Gaffky  et  Friedlànder.  Quant 
à  l’eau  de  distribution,  on  eut  beau  en  prendre  dans  les  con¬ 
duites,  dans  le  réservoir,  essayer  la  vase  retenue  parles  filtres, 
il  fut  impossible  d’en  obtenir  des  cultures  reproduisant  le  ba¬ 
cille  typhoïde  légitime.  M.  Cramer  assure  qu’il  est  beaucoup 
de  schizomycètes  très  répandus  qui  lui  ressemblent;  dans  le 
même  moment,  son  collègue,  le  professeur  Klebs,  en  décou¬ 
vrait  dans  l’eau  de  Zurich  et  dans  quelque  autre,  qu’il  quali¬ 
fiait  de  bacilles  typhoïdes  et  qui  n’avaient  aucun  droit  à  ce 
titre.  En  effet,  le  Dr  H.  V.  Wyss,  rapporteur  de  la  commission 
d’enquête  nommée  pour  étudier  ces  faits,  s’était  mis  en  rapports 
épistolaires  avec  RobertKoch,  récemment  rentré  de  Toulon.  Entre 
autres  judicieuses  réflexions  quelui  communiqua  le  Maître,  on  lit 
celle-ci  :  «  Que  personne  n’a  encore  réussi  à  démontrer  les  bacilles 
typhoïdes  dans  l’eau  (28  novembre  4884);  qu’on  y  arrivera 
probablement,  mais  qu’en  attendant,  les  préparations  de  Elebs 
ne  portent  que  sur  de  pseudo-bacilles  lyphogènes.  C’est  M.  Cra¬ 
mer  qui  est  dans  le  vrai,  etc.  » 

L’épidémie  du  camp  du  Pas-des-Lanciers  (4885)  sur  la  divi- 

1.  Voy.  Dio  Wassorvcrsorgung  von  Zurich,  Ilir  Zusammenkang  mit 
dor  Typbusopidemie  des  Jalires  1884,  etc.  Ziirich,  1885.  (Anal,  in  He- 
vue  d'hygiène,  VU,  p.  1046,  1885). 
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sion  de  réserve  du  Tonkin  attira  l’attention  d’un  bactériologue 
des  plus  distingués,  M.  Rietsch,  de  Marseille,  qui  ne  pouvait 
guère  laisser  des  faits  si  graves  s’accomplir  à  sa  porte  sans 
leur  consacrer  une  part  de  son  temps  et  de  son  talent. 

M.  Rietsch1 2 3 *,  pour  des  motifs  que  nous  ne  pouvons  exposer 
ici,  et  qui  nous  paraissent  moins  péremptoires  qu’à  l’auteur, 
mais  sont  fort  plausibles,  fut  convaincu  que  le  fléau  avait  eu 
pour  moyen  de  dissémination  l’eau  de  la  Font  Marignane,  petit 
bassin  à  ciel  ouvert,  fort  mal  soigné  et  où  les  pluies  avaient  dû 
entraîner  les  déjections  destyphoïsants,  dont  une j>art,  presque 
inévitablement,  était  dispersée  au  hasard  sur  le  sol  autour  des 
abris.  Il  examina  donc,  au  point  de  vue  bactériologique,  celte 
eau  dont  les  soldats  avaient  bu  sans  précaution.  Il  y  trouva  un 
assez  bon  nombre  de  bactériens,  parmi  lesquels  il  ne  manqua 
que  le  bacille  typhoïde. 

Le  docteur  Simmonds  n’a  pas  été  plus  heureux  lors  de  l’épi¬ 
démie  qui  régna  à  Hambourg  en  1883,  et  qu’il  attribue,  après 
une  discussion  judicieuse9,  à  l’eau  de  boisson  municipale,  la¬ 
quelle  est  prise  dans  l’Elbe,  à  Rothenbourg,  à  2  kilomètres 
de  Hambourg.  Pourtant  M.  Simmonds  a  une  grande  habitude 
du  bacille  typhoïde.  C’est  lui  qui,  avec  son  ami  Eugène  Frœnkel, 
en  a  démontré  la  présence  dans  les  évacuations  intestinales, 
où  Gaffky  lui-môme  ne  parvenait  pas  à  le  discerner,  et  qui  a 
réussi  à  provoquer  (il  le  croit,  du  moins)  des  symptômes  sem¬ 
blables  à  ceux  du  typhus  abdominal  chez  des  animaux,  par 
l’introduction  dans  leur  sang  de  cultures  pures  de  cet  orga¬ 
nisme. 

Il  n’ignore  pas. que  l’on  a  surpris,  ailleurs,  le  bacille  typhoïde 
dans  l’eau,  j’entends  des  cas  où  il  y  était  arrivé  par  les  pro¬ 
cédés  naturels  ;  et  il  cite  Michael  et  MünzA  II  est,  néanmoins, 
obligé  de  conclure  à  son  existence  dans  l’eau  de  Hambourg 
par  induction  et  «  quoique  ce  bacille  n’ait  pu  y  être  rencontré 
jusqu’ici;  »  ( Wenn  auch  hierbei  bisher  der  Typhusbacillus 
nicht  gefunden  werden  honnie.) 

1.  Contribution  à  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde,  à  propos  de  l’épi¬ 
démie  du  Pas-des-Lanciers  (Journal  de  l'Anatomie,  mai-juiu  1886). 

2.  Simmonds  (M.),  Die  Typhusepidomie  in  Hamburg  im  Jaliro  1883 
(D.  V ierleljalirssch rift  f.  œff.  gesundkeilspflg,  XV1I1,  4 tes  Heft,  p.  837, 
1886). 

3.  Je  ne  sais  rien  des  faits  de  Münz  et  n’ai  pas  do  raisons  de  croire 

qu’il  y  ait  ici  confusion  avec  Mcers,  dont  il  est  question  plus  loin. 
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On  pourrait,  à  notre  avis,  rapprocher  de  ces  résultats  ceux 
que  M.  Miquel1  a  obtenus  en  étudiant  l’eau  d’essangeage  des 
lavoirs  de  Paris,  où  l’apport  de  linges  souillés  de  déjections 
typhoïdes  ne  doit  pas  être  absolument  rare.  Sur  12  microbes, 
isolés  de  l’eau  d’essangeage,  deux  se  montrèrent  virulents; 
mais  rien,  dans  leurs  caractères  morphologiques  ou  pathogé¬ 
niques,  ne  rappela  le  bacille  d’Eberlh-Koch.  A  la  vérité,  l’au¬ 
teur  ne  le  cherchait  pas  expressément. 

Ces  insuccès  n’ont  que  la  valeur  de  faits  négatifs.  Ils 
empruntent  pourtant  quelque  importance  au  renom  de  leurs 
observateurs. 

Nous  connaissons  depuis  peu  quelques  faits  positifs.  Le 
premier  dont  le  récit  me  soit  tombé  sous  les  yeux,  est  celui 
du  Dr  Mœrs2,  chirurgien  de  cercle  à  Mulheim-sur-Rhin,  dont 
le  travail  est  daté  du  2  décembre  1885.  Je  le  résumerai  dans 
ses  traits  essentiels. 

Dans  une  ferme,  à  Liebour,  où  il  fy  avait  eu  de  la  fièvre 
thyphoïde  en  1864  et  en  1874,  15  personnes,  dont  4  mou¬ 
rurent,  furent  atteintes  de  la  môme  maladie,  depuis  l’automne 
de  1884  jusqu’à  la  fin  de  mai  1885.  Cette  ferme  est  dans  un 
état  de  grand  délabrement  et,  de  la  fosse  d’aisances  qui  servait 
en  même  temps  de  fosse  à  fumier,  les  matières  débordaient 
jusqu’au  puits,  dont  la  construction  était  elle-même  fort  en¬ 
dommagée.  L’eau  de  ce  puits  était  limpide,  mais  un  peu  opa¬ 
line,  et  il  y  nageait  des  fragments  brunâtres  qui  furent  recon¬ 
nus  pour  être  de  nature  ligneuse  et,  d’ailleurs,  couverts  de 
schizomycètes.  Elle  avait  une  saveur  fade  et  l’odeur  de  ren¬ 
fermé  légèrement  putride.  Il  fut  facile  d’y  constater  les  produits 
de  décomposition  organique ,  spécialement  l’acide  nitreux. 
L’examen  du  sédiment  ne  révéla  que  les  bactériens  ordinaires. 

La  culture  de  l’eau  sur  les  plaques  à  la  gélatine  donna  une 
moyenne  de  4,700  germes  par  centimètre  cube.  Une  grande 
part  de  ces  organismes  liquéfiait  la  gélatine,  en  répandant 
une  odeur  franchement  fécale.  Parmi  les  colonies  qui  ne  liqué¬ 
fiaient  pas  la  gélatine,  Mœrs  en  remarqua  deux  sur  une  plaque, 

1.  De  la  richosse  en  bactéries  des  eaux  d’essangeage  (Revue  d’hy¬ 
giène,  VIII,  p.  388,  1886). 

2.  Die  Brunnen  dei-  Stadt  Mülheim  am  Rbein  vom  baktcriologischen 
Standpunkte  aus  betracbtet  (Erganzungshefte  zum  Cenlralblatt  fur 
attgemeine  Gesundheitspflege,  II,  2,  p.  133,  1886). 

HEV.  D’HYG. 
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de  couleur  jaune  brun,  d’aspect  granuleux,  qui  dépassaient  un 
peu  le  niveau  de  la  gélatine.  Elles  étaient  constituées  par  des 
bâtonnets  semblables  aux  bacilles  d’Eberth-Koch,  aux  extré¬ 
mités  arrondies,  se  colorant  faiblement  par  le  violet  de  mé¬ 
thyle.  L’auteur,  à  l’examen  d'autres  eaux  suspectes,  avait  déjà 
remarqué  souvent  des  organismes  rappelant  de  très  près  les 
bacilles  typhoïdes;  mais  une  étude  poussée  plus  loin  lui  avait 
démontré  qu’il  n’y  avait  là  que  des  apparences  illusoires.  Bien 
que  s’attendant  à  aboutir  encore,  cette  lois,  à  une  déception,  il 
inocula,  avec  ces  colonies  et  en  prenant  les  précautions  néces¬ 
saires,  d’une  part  un  tube  à  expériences  rempli  au  tiers  d’une 
infusion  dé  viande  à  la  pepto-gélatine,  d’autre  part  la  tranche 
d’une  pomme  de  terre.  A  son  grand  étonnement,  il  se  développa 
dans  les  deux  cas  une  colonie  absolument  caractéristique.  Mœrs 
en  énumère  les  traits,  que  nous  ne  voulons  pas  reproduire. 
L’examen  microscopique  fut  tout  aussi  décisif.  De  telle  sorte 
qu’il  conclut  en  ces  termes  :  «  J’ai  donc  démontré  les  bacilles 
typhoïdes  dans  une  eau  de  boisson  qui  avait  été  souillée  direc¬ 
tement^'  un  liquide  de  fosse,  dans  lequel  se  trouvaient  d’une 
façon  certaine  des  déjections  de  typhoïsants.  » 

Mœrs  ne  dit  pas  que  quelqu’un  ait  contrôlé  ses  résultats.  11 
fait  seulement  remarquer  que  la  température  du  mois  de  mai 
a  pu  être  favorable  à  la  multiplication  des  bacilles  typhoïdes 
dans  l’eau  et  que  celle-ci,  d’ailleurs,  pénétrée  des  détritus  du 
bois  pourri  (sans  parler  des  matières  de  fosses),  devait  être 
un  milieu  nourricier  très  suffisant. 

Quelque  temps  après,  le  Dr  Ivan  Michael,  dans  le  laboratoire 
du  professeur  Johne,  à  Dresde,  découvrait  aussi  les  bacilles 
typhoïdes  dans  une  eau  de  puits  provenant  de  la  commune  de 
Grossburgk.  L’observation  a  été  publiée  par  un  recueil  que  je 
ne  possède  malheureusement  pas  (Fortsclirifte  (1er  Medi- 
zin,  Band  IV,  n°  H,  1886).  L’énoncé  qui  vient  d’en  être  fait 
est  emprunté  au  Central'blatt  für  allgemeineGesundheitspflege, 
V,  8-9,  p.  369,  1886.  Le  Ür  Wolffberg  (de  Bonn)  le  rapporte 
dans  une  note  à  un  article  bibliographique  1  et  ajoute  :  «  Chose 
remarquable  :  la  constitution  de  cette  eau  excluait  formelle¬ 
ment  l’hypothèse  qu’elle  ait  été  souillée  récemment  par  des 
masses  fécales  (et,  par  suite,  par  des  selles  renfermant  les 

1.  Ueber  Baklerien  im  Wassor  ( Centralbl .  f.  algem.  Gesundlieilsp- 
flege,  V,  8-9,  p.  309, 1886). 
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bacilles  spécifiques)  ;  car  elle  ne  contenait  ni  acide  nitreux,  ni 
ammoniaque  et  que  de  très  faibles  proportions  de  chlore  et  de 
matière  organique.  »  Notons,  toutefois,  que  Wolffberg  regarde 
comme  très  vraisemblable,  mais  non  comme  absolument  cer¬ 
tain,  que  les  bacilles  d’Eberth,  Koch  et  Gaffky  soient  les  réels 
moteurs  de  la  fièvre  typhoïde. 

C’est  encore  dans  le  courant  de  l’année  dernière  que  la  pré¬ 
sence  —  qu’on  peut  appeler  spontanée  —  des  bacilles  typhoï¬ 
des  dans  l’eau  a  été  constatée  en  France,  et  grâce  au  laboratoire 
de  bactériologie  fondé  par  M.  le  professeur  Cornil,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris. 

En  octobre  1886,  une  famille  pauvre,  qui  habitait  Paris  de¬ 
puis  deux  ans,  fut  prise  de  fièvre  typhoïde  dans  le  quartier  de 
Ménihnontant  où  la  maladie  régnait  depuis  deux  mois  *.  Cinq 
personnes,  sur  sept,  furent  atteintes  et,  heureusement,  guéri¬ 
rent.  Pendant  leur  traitement  à  l’hôpital  Tenon,  l’on  fit  à  l’une 
d’elles  une  ponction  antiseptique  de  la  rate.  Le  sang  ainsi 
extrait,  ensemencé  sur  la  gélatine,  y  produisit  au  troisième 
jour  de  petites  taches  bleuâtres,  nacrées,  transparentes,  etc., 
en  d’autres  termes  des  colonies  dans  lesquelles  on  reconnut  le 
bacille  d’Eberth-Gaffky.  Mais  d’autre  part,  l’eau  d’une  borne- 
fontaine  de  Ménilmontant,  à  laquelle  ces  malheureux  s’étaient 
largement  abreuvés  dans  leur  détresse,  fut  recueillie  à  plu¬ 
sieurs  jours  d’intervalle,  dans  des  vases  stérilisés,  et  ensemen¬ 
cée  sur  des  plaques  de  gélatine,  «  Après  une  série  de  patientes 
recherches,  entreprises  avec  31.  Chantemesse  au  laboratoire  de 
bactériologie  de  la  Faculté,  au  milieu  des  colonies  si  diverses 
fournies  parles  microbes  de  l’eau,  une  ou  deux  colonies  carac¬ 
téristiques  du  bacille  typhique  purent  être  découvertes  sur 
quelques  plaques.  Les  bacilles  provenant  de  ces  quelques  colo¬ 
nies,  examinés  au  microscope  après  coloration  au  violet  d’ani¬ 
line,  ensemencés  d’autre  part  sur  bouillon  simple,  gélatine, 
agar-agar  et  pomme  de  terre,  firent  leur  preuve  aussi  bien 
par  leur  morphologie  que  par  leur  façon  de  cultiver . » 

On  remarquera  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’un  puits  qui  aurait 
pu  être  atteint  par  des  infiltrations  fécales  ou  même  par  l'écou¬ 
lement  direct  de  déjections  spécifiques  et  dans  l’eau  duquel  les 

1.  L.  Dueyfus-Bbisac,  et  E.  Widal,  Épidémie  de  famille  de  lièvre 
typhoïde  (cinq  malades).  Considérations  cliniques  et  recherches  bacté¬ 
riologiques  {Gazette  hebdomadaire,  1886,  p.  726), 
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bacilles  typhoïdes  auraient  pu  se  multiplier  et  >e  concentrer. 
C’est  dans  l’eau  d'uïie  borne-fontaine,  c’est-à-dire  d’un  appa¬ 
reil  rattaché  à  la  canalisation  hydraulique  de  Paris,  que  l’on  a 
découvert  les  bacilles  typhoïdes. Ces  micro-organismes  n’étaient 
pas  entrés,  sans  doute,  par  les  tuyaux,  de  distribution,  ni  par 
les  réservoirs  de  la  rue  Saint-Fargeau.  Ils  venaient  d’assez  loin, 
probablement  de  l’une  des  rivières  auxquelles  Paris  fait  des 
emprunts.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  savoir  à  priori  quelle 
espèce  d'eau  est  livrée  sur  un  point  donné  de  la  capitale  ;  mais 
le  réservoir  de  la  rue  Saint-Fargeau  renfermant  de  l’eau  de  la 
Dhuis  dans  un  compartiment,  l’eau  de  la  Marne  dans  un  se¬ 
cond,  nous  inclinons  à  croire  quel’on  n’en  distribue  pas  d’autre 
à  Ménilmontant  ;  et  comme  la  pollution  de  la  Dhuis  est  beau¬ 
coup  plus  inadmissible  que  celle  de  la  Marne,  nous  supposons 
volontiers  que  c’est  par  cette  dernière  que  les  schizomycètes 
typhogènes  ont  été  introduits.  On  peut  juger  par  là  de  la 
puissance  des  moyens  d’investigation  modernes  et  du  talent 
des  explorateurs. 

Dans  ce  même  mois  d’octobre  1886,  les  bacilles  typhoïdes 
furent  trouvés  par  MM.  Chanteinesse  et  Widal,  dans  l’eau  d’un 
puits  de  Pierrefonds,  alimentant  un  groupe  de  trois  maisons 
dans  lesquelles  venait  d’évoluer  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde,  restreinte  par  le  nombre  des  cas,  mais  désormais 
tristement  célèbre.  Il  n’est  pas  utile  que  nous  reproduisions  les 
détails  de  cette  observation;  la  communication  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Brouardel 1  à  l’Académie  des  sciences  les  a  suffisam¬ 
ment  vulgarisés.  Nous  en  relèverons  seulement  quelques 
traits. 

En  ce  qui  concerne  l’eau,  elle  appartenait  à  un  puits  distant 
de  20  mètres  de  la  fosse  la  plus  voisine  ;  on  ne  dit  pas  si  le 
puits  est  en  aval  de  la  fosse,  au  point  de  vue  de  la  direction  du 
mouvement  de  la  nappe  souterraine  ;  mais  le  fait  est  pro¬ 
bable,  attendu  que  lui  et  un  autre  «  sont  placés  à  lm,  70  au- 
dessous  du  niveau  de  cette  fosse  ».  Le  terrain  intermédiaire 
est  de  sable  nummulilique  très  perméable  ;  ni  la  fosse  ni  le 
puits  n’ont  de  parois  étanches.  De  sorte  que  l’éminent  obser¬ 
vateur  croit  pouvoir  affirmer  qu’il  y  a  «  un  mélange  perma- 

1.  Sur  une  épidémie  do  fièvre  typhoïde  qui  a  rogné  à  Pierrefonds 
en  août  et  septembre  1886  (C.  H.  de  l'Académie  des  sciences,  séanco 
du  13  décembre  1886). 
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nent  des  matières  excrémentitielles  arec  l’eau  servant  à  l’ali¬ 
mentation  ».  Outre  qu’il  eût  été  utile  de  vérifier  l’état  du  sol 
intermédiaire  au  puits  et  à  la  fosse  et  de  s’assurer  qu’il  n’y 
avait  ni  crevasse  ni  canal  accidentel  d’aucune  sorte,  ce  mé¬ 
lange  fécal  habituel  est  un  peu  en  contradiction  avec  le  fait  que 
tant  de  personnes  avaient  bu  communément  de  cette  eau  sans 
être  prévenues  par  son  odeur  ou  sa  saveur,  sauf  le  capitaine  V. 
et  sa  belle-mère.  II  est  surtout  en  contradiction  avec  le  résultat 
de  l’analyse  de  M.  Gabriel  Pouchet,  reproduit  quelques  lignes 
plus  bas,  d’après  lequel  l’eau  du  puits  étiologiquement  le  plus 
suspect  ne  renferme  que  8  à  9  milligrammes  de  matières  orga¬ 
niques  par  litre  1,  c’est-à-dire  pourrait  être  classée,  si  l’on 
s’en  tenait  à  l’analyse  chimique  seule,  parmi  les  bonnes  eaux 
potables.  Nous  n’expliquerions,  certes,  pas  mieux  que  le  savant 
professeur  la  raison  de  cette  pureté  relative  :  «  le  puits  qui  a 
fourni  cette  eau  est  à  vingt  mètres  de  la  fosse  la  plus  voisine. 
Les  matières  organiques  mortes,  provenant  de  cette  fosse,  ont 
donc  été  détruites  en  presque  totalité  pendant  ce  trajet . '» 

C’est  évident  ;  mais  alors  il  ne  faut  plus  prendre  à  la  lettre 
«  le  mélange  permanent  des  matières  excrémentitielles  avec 
l’eau  servant  à  l’alimentation  ». 

Que,  malgré  cette  destruction  des  matières  organiques  mor¬ 
tes,  les  bacilles  typhoïdes  restent  vivants  dans  le  sol  pendant 
quelque  temps  —  au  moins  jusqu’aux  froids  —  c’est  bien 
possible.  Mais  qu’ils  franchissent  latéralement  une  épaisseur 
de  20  mètres  de  terre,  fût-elle  sablonneuse,  c’est  une  autre 
question.  Beaucoup  de  bons  auteurs  regardent  le  sol,  quel 
qu’il  soit,  comme  un  filtre  fort  exact,  même  Yis-à-vis  des  orga¬ 
nismes  inférieurs.  Les  nappes  souterraines  ne  les  portent  pas 
si  loin  que  l’on  pourrait  croire  et,  dans  bien  des  cas  où  l'on 
regardait  l’eau  des  puits  comme  souillée  par  infiltration,  un 
examen  plus  attentif  a  fait  reconnaître  que  les  impuretés 
étaient  simplement  entrées  par  l’orifice  du  puits.  Nous  ne  pou¬ 
vons,  naturellement,  émettre  ici  qu’un  soupçon;  mais,  à  con¬ 
sidérer  la  dénivellation  des  puits  de  Pierrefonds  par  rapport 


1.  Il  est  regrettablo,  jusqu’à  un  certain  point,  que  la  brièveté  do  la 
communication  n’ait  point  portais  à  M.  Brouardel  d’indiquer  par  quel 
procédé  le  dosage  dos  matières  organiques  a  eu  lieu,  non  plus  que 
les  proportions  do  nitrites,  do  nitrates,  do  chlorures,  ronfermces  dans 
cette  eau. 
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aux  fosses,  la  rareté  de  la  vidange  de  celles-ci,  leur  envahisse¬ 
ment.  en  quelque  sorte  méthodique  par  l’eau  des  pluies,  nous 
sommes  fortement  disposé  à  craindre  que  les  excrétions 
typhoïdes  n’aient  pénétré  dans  la  fontaine  incriminée  précisé¬ 
ment  par  ce  mécanisme. 

Au  point  de  vue  de  la  question  étiologique  et  du  cas  particu¬ 
lier,  le  mécanisme  de  la  pénétration  des  bacilles  paraît  n’avoir 
pas  d’importance  (et  notre  digression  être  un  peu  longue). 
Mais  il  en  a  beaucoup  en  ce  qui  regarde  certaine  conclusion  de 
M.  Brouardel,  relativement  aux  dangers  prétendus  de  l’épura¬ 
tion  parle  sol.  Si  le  sol  est  toujours  le  filtre  exact  que  nous 
croyons,  il  n’y  a  pas  lieu  de  redouter  le  transport  latéral  des 
organismes  pathogènes  des  eaux  d’égout  ni  la  contamination  de 
l’eau  que  les  drains  des  champs  d’irrigation  rendent  aux 
rivières  ;  tout  au  plus  pourrait-on  craindre  la  conservation, 
sur  le  point  même  où  ils  sont  versés,  de  certains  d’entre  eux 
et  pendant  un  certain  temps,  ce  à  quoi  l’on  peut  obvier  par 
la  cuisson  des  légumes,  comme  MM.  Brouardel  et  Bruniquel 
l’ont  conseillé  pour  les  futurs  champs  d’irrigation  de  Toulon. 
Au  fond,  je  ne  sais  point  trop  ce  que  l’épuration  agricole 
venait  faire  en  ceci.  Personne  n’a  conseillé  de  m’ettre  l’eau  des 
drains  d’Osdorf  ou  de  Gennevilliers  dans  les  distributions 
municipales.  C’est  même  le  contraire  qui  arrive. 

La  présence  de  quelques  bacilles,  le  29  octobre,  dans  l’eau 
du  ruisseau  de  Berne,  dans  lequel  s’écoule  l’eau  de  la  fontaine 
contaminée,  «  à  travers  la  couche  de  sable  et  pendant  un  tra¬ 
jet  de  40  mètres  »,  pourrait  aussi  faire  mettre  en  doute 
la  filtration  par  le  sol,  si  l’on  ne  songeait  encore,  naturellement, 
au  lavage  possible  de  la  surface  par  l’eau  des  pluies  et  si,  sur¬ 
tout,  l’on  ne  nous  avait  loyalement  confié,  un  peu  plus  haut, 
que  l’une  des  fosses,  <t  commune  à  deux  des  maisons  infectées, 
possédait  un  petit  canal  d’écoulement,  partant  de  sa  partie 
inférieure  pour  se  rendre,  à  50  mètres  plus  bas,  dans 
le  ru  de  Berne  »,  et  par  lequel  on  conviendra  que  les  bacilles 
ont  été  bien  plus  à  l’aise  pour  se  rendre  au  ruisseau  qu’en 
traversant  40  mètres  de  terre. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  là  des  considérations  latérales. 
Ce  qui  est  positif,  c’est  que,  dans  l’eau  du  puits  situé  à  20  mè¬ 
tres  de  la  fosse  de  la  maison  maudite,  il  y  avait  25,000  bacilles 
typhoïdes  par  litre,  le  18  octobre,  beaucoup  moins  le  29,  et 
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plus  aucun  le  21  novembre.  MM.  Chantemesse  et  Widal  ont 
reconnu  ces  bacilles  à  leurs  caractères  ordinaires,  à  leurs 
aptitudes  de  culture,  à  l’aspect  de  leurs  colonies,  etc.,  et  sur¬ 
tout  à  ce  que,  par  comparaison,  ils  reproduisaient  les  mêmes 
modalités  bactériologiques  que  les  bacilles  cultivés  du  sang  de 
la  rate  de  typhoïsants  1 . 

Les  conditions  de  température  avaient  été  favorables; 
d’abord,  à  l’époque  de  l’ensemencement  présumé  des  bacilles 
typhoïdes  dans  l’eau  (juillet-septembre),  puis  au  moment 
même  de  l’expertise,  la  première  moitié  d’octobre  ayant  été 
encore  assez  chaude.  Lorsque  la  température  baissa,  les  bacil¬ 
les  diminuèrent,  puis  disparurent  totalement.  C’est,  jusqu’au¬ 
jourd’hui,  ce  qui  paraît  être  la  règle  pour  les  bacilles  typhoï¬ 
des  et  probablement  pour  la  plupart  des  bacilles  pathogènes, 
puisque  leur  aptitude  à  prospérer  chez  l’homme  accuse  juste¬ 
ment,  de  leur  part,  le  besoin  d’une  température  élevée  dans  le 
milieu  qui  les  nourrit. 

La  pauvreté  nutritive  de  l’eau  dans  laquelle  les  bacilles  pa¬ 
raissent  s’être  multipliés  est,  au  contraire,  en  opposition  avec 
ce  que  l’on  sait  des  mœurs  de  tous  les  bactériens,  mais  sur¬ 
tout  des  schizomycètes  pathogènes.  A  vrai  dire,  la  même  pau¬ 
vreté  du  milieu  s’est  rencontrée  dans  le  fait  d’Ivan  Michael. 
Mais  c’était  le  contraire  dans  celui  de  Mœrs  et  ce  dernier 
explorateur  attache  une  importance  spéciale  à  ce  que  l’eau  de 
son  puits  était  riche  en  matière  organique.  Certes,  bien  que 
les  travaux  se  pressent  et  se  multiplient,  la  physiologie  des 
bactériens  est  loin  d’être  même  ébauchée. 

Leur  morphologie,  y  compris  les  caractères  pourtant  si  im¬ 
portants  que  les  colonies  présentent,  sans  microscope,  n’est 
malheureusement  pas  de  nature  à  compenser  ces  obscurités. 
Elle  est  plutôt  pleine  d’embûches  et  d’illusions,  au  point  qu’il 
nous  a  semblé,  rien  que  sur  le  terrain  de  la  fièvre  typhoïde, 
que  le  bacille  décrit  par  Artaud  n’est  pas  absolument  iden¬ 
tique  à  celui  de  Gaffky  et  que  Friedlander,  dans  sa  Microsco- 
pische  Technik,  donne  le  même  nom  à  un  troisième  orga¬ 
nisme,  qui  ne  rappelle  entièrement  ni  l’un  ni  l’autre  des  pre- 

1.  Un  a  pensé,  peut-être  aveu  raison,  que  cette  comparaison  est  plus 
probante  que  les  expériences  sur  les  animaux.  En  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  moins  rigoureusement  scientifique,  on  pourrait  préférer  les  der¬ 
nières. 
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miers.  Il  y  a  des  bactériologues  prudents  qui  ne  nomment  plus 
les  organismes  qu’ils  découvrent,  mais  se  contentent  de  les 
décrire  et  de  les  désigner  par  une  lettre  ou  un  numéro,  Bacte- 
riurn  a,  Bacterium  b,  etc. 

On  ne  saurait  donc  s’entourer  de  trop  de  précautions,  dans 
les  diagnostics  étiologiques  qui  reposent  sur  la  détermination 
d’une  espèce  bactérienne.  MM.  Chantemesse  et  Widal  se  sont 
certainement  conformés  à  celte  règle  ;  et,  s’ils  ne  l’avaient  pas 
fait,  nous  ne  serions  pas  assez  compétent  pour  nous  en  aper¬ 
cevoir.  Ce  que  nous  rappellerons  un  peu  plus  loin  n’a  pas 
d’autre  but  que  celui  de  contribuer  d’une  façon  générale  à 
éclairer  cette  situation. 

Poùr  ce  qui  est  du  côté  doctrinal,  le  public  a  paru  voir 
dans  les  faits  de  Pierrefonds  une  démonstration  du  rôle  étio¬ 
logique  de  l’eau  et  a  même  mis  quelque  enthousiasme  dans 
son  acte  de  foi.  Nous  éprouvons  donc  un  regret  mêlé  d’hési¬ 
tation  en  déclarant  que  la  preuve  désirée  ne  nous  semble  pas 
aussi  péremptoire  qu’on  le  dit.  Il  est  certain,  en  effet,  que  les 
bacilles  ont  été  trouvés  dans  l’eau  après  l’épidémie  et  non 
avant  ni  même  pendant;  d’où  il  suit  que  l’épidémie  a  pu  être 
la  cause  de  la  présence  des  bacilles  typhoïdes  dans  l’eau, 
mais  que  l’inverse  n’est  pas  démontré.  On  pourrait  même 
soupçonner,  sans  trop  de  témérité,  que  les  bacilles  spécifiques 
n’étaient  pas  encore  dans  l’eau,  lorsqu’en  juillet  la  famille  L..., 
de  Paris  avait  été  atteinte  de  fièvre  typhoïde,  dans  la  personne 
d’un  de  ses  membres.  Sans  doute,  de  1874  à  1883,  le  groupe 
de  maisons  avait  été  visité  par  la  fièvre  typhoïde,  cinq  fois,  et 
même  davantage,  ce  qui  est  très  grave  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  de  ces  immeubles  ;  mais  la  fièvre  des  années  passées 
n’avait  point  laissé  de  bacilles  dans  les  puits,  attendu  que, 
sans  parler  d’autres  raisons,  le  froid  des  hivers  est  mortel  aux 
bacilles  typhoïdes,  comme  le  prouve  l’expérience  actuelle 
elle-même,  dans  laquelle  les  ensemencements  du  21  novembre 
n’ont  plus  rien  donné  de  spécifique.  Si  l’eau  n’était  pour  rien 
dans  les  accidents  de  la. famille  L...,  c’est  que  celle-ci  avait 
apporté  les  germes  typhogènes  de  Paris, —  où  il  n’en  manque 
pas,  —  ou  bien  les  avait  trouvés  dans  ces  maisons  fortement 
imprégnées  de  semence  pathogène  et  devenues  foyer  depuis 
longtemps.  On  ne  sait  pas  combien  de  temps  se  conserve  la 
vitalité  des  bacilles  typhoïdes  sous  leur  forme  permanente  et 
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dans  un  milieu  sec  ;  tandis  qu’on  est  sûr  qu’ils  meurent  dans 
l’eau  par  le  froid.  Nous  ne  sommes  pas  tenu,  après  tout,  de 
découvrir  comment  la  fièvre  typhoïde  est  venue  à  la  famille  L... 
11  est  extrêmement  probable  que  ce  n’est  pas  par  l’eau  ;  voilà 
ce  qu’on  peut  dire.  Mais  alors  qu’est-ce  qui  a  empêché  cette 
malheureuse  famille  universitaire,  qui  a  été  si  rudement 
éprouvée  ensuite,  de  la  prendre  au  même  foyer  que  la  précé¬ 
dente  ? 

C’est  un  très  grand  mérite  à  M.  le  professeur  Brouardel 
d’avoir  porté  son  enquête  dans  toutes  les  directions  et  d’avoir 
mis  en  vue  toutes  les  circonstances  étiologiques  qui  ont  accom¬ 
pagné  ces  catastrophes.  Les  moyens  modernes  sont  venus  en 
aide  à  ses  explorations.  Voilà,  évidemment,  comme  il  faut  faire. 
Seulement,  il  convient  de  se  garder  de  conclusions  hâtives  et 
dépassant  tant  soit  peu  les  prémisses. 

II.  Quelques  personnes,  ne  trouvant  pas  naturellement  les 
bactéries  pathogènes  dans  l’eau,  les  y  ont  mises,  à  l’état  de 
cultures  pures,  afin  de  pouvoir  étudier  la  manière  dont  elles  s’y 
comportent.  Ainsi,  Bagénoff,  dans  un  travail  que  nous  con¬ 
naissons  par  la  Gazette  médicale  (n°  18,  p.  212, 1885),  a  cons¬ 
taté  que  la  vitalité  des  bacilles  typhoïdes  se  conserve  dans  l’eau 
et  qu’ils  peuvent  même  s’y  multiplier  dans  une  certaine  mesure. 
Wolffhügel  etRiedel1,  en  vue  surtout  de  contrôler  les  allé¬ 
gations  de  Nâgeli,  ont  recherché  les  allures  du  bacille  charbon¬ 
neux,  du  bacille  typhoïde  et  du  Komma-bacillus,  artificiellement 
mêlés  à  l’eau  2.  Les  bacilles  charbonneux  se  multiplient  encore 
largement  dans  une  eau  pauvre  en  impuretés,  à  des  tempéra¬ 
tures  supérieures  à  12°. —  Les  moteurs  de  la  fièvre  typhoïde, 
non  seulement  réussissent  dans  une  eau  impure,  stérilisée, 
dans  une  eau  de  fleuve  étendue  de  90  0/0  d’eau  distillée, 
mais  encore  offrent,  à  des  températures  supérieures  à  8°,  une 
multiplication  «  passagère  »  ( vorübergehende  )  dans  ce  que 
l’on  appelle  de  l’eau  pure  et  y  conservent  certainement  pen¬ 
dant  des  semaines  leur  faculté  de  développement.  —  Les 
bacilles-virgules  de  Koch,  à  des  températures  supérieures  à  16°, 

1.  Die  Vermehrung  der  Bakterien  im  Wasser.  Experimentelle  Ermit- 
telungen  ( Arbeiten  ans  dem  liaiserl.  Gesundheitsamte,  I,  p.  454, 1886). 

2.  Je  suis  encoro  obligé  ici  de  recourir  4  l’analyse  do  M.  Wolûberg 
(loc,  cit.). 
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se  conservent,  mais  ne  se  multiplient  pas.  Il  est  remarquable 
que  si  l’eau  que  l’on  infecte  avec  le  Komma-bacillus  n’a  pas 
été  préalablement  stérilisée,  les  bacilles  spécifiques  sont  rapi¬ 
dement  étouffés  par  les  bactéries  banales.  Au  bout  de  quelques 
jours,  il  n’y  en  a  plus. 

Le  travail  du  docteur  Meade  Bolton  *,  qui  a  été  analysé 
dans  \&  Revue  d'hygiène  (l.  VIII,  p.  704, 1886)  par  M.  Richard, 
est  un  des  plus  intéressants  et  des  plus  complets  qui  aient  paru 
sur  la  matière.  L’auteur  s’est  d’abord  occupé  des  bactéries  ba¬ 
nales,  qui  sont  peu  exigeantes  vis-à-vis  des  ressources  nourri¬ 
cières  de  l’eau.  Nous  n’en  dirions  rien,  s’il  n’y  avait  pas  ici 
une  conclusion  assez  considérable,  que  l’auteur  tire  de  ses  re¬ 
cherches  et  qui  ressortait  déjà  de  celles  de  Cramer,  Roth  et 
autres.  Dans  toute  eau  de  puits,  le  fait  de  prendre  de  l’eau  d’une 
façon  continue  et  un  peu  large  entraîne  toujours  une  diminution 
de  la  richesse  en  bactéries  ;  par  conséquent,  c’est  que  la  nappe 
souterraine,  à  quelque  distance  du  puits,  n’en  renferme  pas. 
Les  couches  du  sol  superposées  à  la  nappe  sont  vraisembla¬ 
blement  un  filtre  impénétrable  aux  bactéries,  à  moins  qu’elles 
n’aient  une  bien  faible  épaisseur.  L’efficacité  des  filtres  par 
lesquels  passe  l’eau  de  Berlin  prouve  qu’un  sol,  même  très  lé¬ 
ger  et  poreux,  fût-il  en  couches  de  peu  de  puissance,  suffit  à 
arrêter  les  microorganismes.  C’est  par  la  surface  du  sol,  ou  par 
quelque  défectuosité  des  parois,  que  les  bactéries  pénètrent  dans 
l’eau  des  puits.  Elles  se  multiplient  par  l’élévation  de  la  tem¬ 
pérature  et  par  la  stagnation.  Il  se  précipite  toujours  une  cer¬ 
taine  quantité  de  bactéries  par  le  repos  et,  dans  les  temps  froids 
(au-dessous  de  4  à  S  degrés),  il  peut  se  faire  que  la  précipitation 
l’emporte  sur  la  multiplication,  de  telle  sorte  que  le  repos  de 
l’eau  ail  l’air  d’être  une  manière  de  la  purifier.  En  somme,  un 
puits  profond,  à  parois  étanches,  auquel  on  puise  sérieusement 
et  d’une  façon  continue,  a  des  chances  d’offrir  une  eau  aussi 
pure  de  bactéries  qu’il  soit  possible. 

Les  résultats  obtenus  en  ajoutant  à  l’eau  des  bactéries  pa¬ 
thogènes  sont  extrêmement  remarquables  et  significatifs.  Les 
espèces  mises  en  expériences  furent  :  Bacillus  prodigiosus,  qui 
n’est  point  pathogène,  mais  qui  a  paru  à  l’auteur  occuper  une 
place  intermédiaire  aux  bactéries  aquatiques  et  aux  champi- 

1.  Ueber  das  Verhalten  verschiedener  Bacterienarten  ira  Trinkwasser 
(. Zeitschrift  fur  Hygiene,  1,  t,  p.  76,  1886). 
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gnons  pathogènes,  par  conséquent  pouvoir  servir  de  transition; 
Bacillus  anthracis  ;  Staphylococcus  aureus;  Bacülus  typhi  ab- 
domimlis;  Micrococcus  tetragenus.  Les  eaux  servant  de  milieu 
furent  :  l’eau  distillée  ;  l’eau  de  distribution  de  Gœttingen,  riche 
en  substances  minérales,  mais  non  en  matière  organique  ni  en 
azotates  ou  ammoniaque;  enfin  l’eau  d’un  puits  peu  utilisé, 
situé  dans  une  cour  très  sale,  jaunâtre,  trouble,  riche  en  chlo¬ 
rures  et  en  nitrates,  usant  près  de  13  milligrammes  d’oxygène 
par  litre  ;  bref,,  une  eau  parfaitement  sale.  Tantôt  on  la  fit  pas¬ 
ser  sur  le  papier  à  filtrer,  tantôt  non.  Toutes  ces  eaux  furent 
stérilisées  avant  l’ensemencement.  Mais  au  lieu  de  porter  direc¬ 
tement  une  parcelle  de  culture  pure  dans  l’échantillon  d’eau  en 
expérience  —  ce  qui  a  l’inconvénient  d’y  introduire,  en  même 
temps  que  les  bactéries,  une  quantité  de  matière  nourricière 
suffisante  à  les  entretenir  —  on  eut  soin  de  faire  passer  d’abord 
cette  parcelle  par  une  solution  stérilisée  de  sel  marin,  et  l’en¬ 
semencement  se  fit  en  mêlant  quelques  gouttes  de  cette  solution 
à  10  centimètres  cubes  de  l’eau  en  essai.  D’autre  part,  après 
que  l’on  eut  compté  immédiatement,  à  l’aide  de  plaques  de  con¬ 
trôle,  le  nombre  d’organismes  présents  dans  chaque  échantillon, 
on  introduisit  une  moitié  des  tubes  ensemencés  dans  une  étuve 
à  18-22  degrés,  l’autre  dans  un  thermostat  à  35  degrés,  pour  y 
être  repris  à  des  intervalles  variables  et  fournir  la  matière  d’exa¬ 
mens  successifs  sur  de  nouvelles  plaques  à  cultures. 

Or,  dans  aucune  de  ces  expériences,  les  bactéries  n’offrirent 
de  multiplication;  toujours,  au  contraire,  on  put  constater 
une  diminution  continue  et  progressive  jusqu’à  disparition  to¬ 
tale.  Bacillus  prodigiosus  dura  seul  un  peu  plus  que  les  autres- 
Ceüx-ci  (organismes  pathogènes!  diminuèrent  et  disparurent 
plus  rapidement  à  35°  qu’à  20°.  Seulement,  quand  on  avait  in¬ 
troduit  des  bacilles  avec  spores,  l’aptitude  au  développement  se 
prolongeait  jusqu’à  près  d’un  an  pour  les  spores  du  charbon, 
jusqu’à  trois  semaines  et  un  mois  pour  les  bacilles  typhoïdes, 
peut-être  même  davantage,  mais  pas  plus  de  310  jours. 

La  qualité  de  l’eau  paraît  n’avoir  point  influencé  les  résultats. 
C’est-à-dire,  non  point  que  les  bacilles  pathogènes  n’ont  pas 
besoin  de  nourriture,  mais  que  les  eaux  naturelles,  même 
sales  et  chargées  de  matière  organique,  ne  renferment  pas  la 
nourriture  qui  convient  à  ces  bactéries,  pas  plus  que  l’eau  dis¬ 
tillée  qui  n’est  nourricière  en  aucune  façon.  Pour  obtenir  une 
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vive  multiplication  des  bacilles  pathogènes,  il  faut,  dit  Meade 
Bolton,  non  point  une  nourriture  abondante,  niais  une  bonne 
nourriture,  «  adéquate  »  à  l’espèce  de  bactéries  que  l’on  cul¬ 
tive.  L’auteur  s’en  est  assuré  en  remplaçant  les  échantillons 
d’eau  qui  laissaient  mourir  les  organismes  pathogènes  par  un 
bouillon  de  peptone  alcalin,  extrêmement  dilué.  On  peut  des¬ 
cendre  ainsi  à  des  proportions  de  matière  nourricière  très  faibles, 
mais  toutefois  dans  des  limites  variables  selon  les  espèces  d’or¬ 
ganismes.  Ces  limites  sont  très  reculées  pour  les  spirilles  du 
choléra  et  pour  les  bacilles  typhoïdes.  Les  premières  se  multi¬ 
plient  encore  énergiquement,  quand  on  a  ajouté  de  0,15  à  0,25 
de  centimètre  cube  de  bouillon  à  10  centimètres  cubes  d’eau  dis¬ 
tillée.  Les  seconds  se  contentent  même  de  0,025  à  0,05  de 
centimètre  cube  du  même  bouillon  dans  10  centimètres  cubes 
d’eau,  c’est-à-dire  d’une  dilution  au  200°  ou  au  400°.  Il  est 
donc  bien  probable  que  si  les  bacilles  pathogènes  se  multiplient 
quelquefois  dans  une  eau  où  l’on  a  déposé  directement  une 
parcelle  de  culture  pure,  c’est  que  ces  bacilles  avaient  emporté 
avec  eux  un  peu  de  la  bonne  substance  nourricière  sur  la¬ 
quelle  ils  avaient  vécu. 

Par  ailleurs,  celte  importance  de  la  qualité  de  la  nourriture 
ne  doit  pas  faire  oublier  qu’à  raison  de  2  0/0  de  matière  orga¬ 
nique  dans  l’infusion  de  viande  peptone,  les  proportions  limites, 
reconnues  dans  les  expériences  précédentes,  représenteraient 
400  milligrammes  de  matière  organique  par  litre,  dans  l’eau  où 
prospèrent  les  spirilles  du  choléra,  et  67  milligrammes  dans 
celle  qui  entretient  les  bacilles  typhoïdes.  Il  n’y  a  pas  beaucoup 
d’eau  de  puits  qui  renferment  de  pareilles  proportions  de  ma¬ 
tière  organique.  Et  il  convient  de  noter  que  les  matières  orga¬ 
niques  des  puits  ne  sont  pas  les  substances  de  haute  complexité 
atomique,  l’albumine  soluble,  les  peptones,  qui  se  trouvent  dans 
les  bouillons  de  laboratoire.  Combien,  dans  ces  conditions,  la 
réussite  des  bactéries  pathogènes  a  peu  de  chances  dans  l’eau 
des  puits  !  Si  l’on  y  puise  souvent,  l’eau  très  pure  de  germes  de 
la  nappe  souterraine  vient  remplacer  la  semaille  d’organismes 
spécifiques  ;  et,  si  l’on  n’y  puise  pas,  les  bactéries  banales,  qui 
sont  bien  plus  chez  elles  que  les  autres,  étouffent  celles-ci  dans 
leur  plantureuse  végétation. 

Le  judicieux  auteur  de  ce  travail,  M.  Meade  Bolton  (Améri¬ 
cain  de  Richmond  en  Virginie)  ne  pense  pas  plus  que  nous 
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que  l’on  doive,  en  conséquence  de  ses  recherches,  changer 
quelque  chose  aux  idées  actuellement  en  cours  sur  la  possibilité 
que  l’eau  de  boisson  soit  quelquefois  souillée  par  des  bactéries 
pathogènes  et  que  des  accidents  morbides  puissent  suivre  l’u¬ 
sage  d’une  eau  ainsi  infectée.  Mais  il  prétend,  avec  quelque 
raison  selon  nous,  avoir  montré  que  l’eau  d’un  puits  infecté  ne 
peut  être  dangereuse  longtemps,  si  l’on  s’en  sert  et  parce  que 
l’on  s’en  sert. 

Remarquons  que  le  journal  qui  publie  son  mémoire  est  ré¬ 
digé  par  R!  Koch  et  C.  Fliigge,  et  que  le  célèbre  bactériologue 
de  Berlin  est  aujourd’hui  le  chef  de  l’école  étiologique  qui  fait 
de  l’eau  le  véhicule  essentiel  des  agents  pathogènes  ( Trinkwas - 
sertlieorie). 

Nous  attachons,  pour  notre  part,  un  grand  prix  à  la  juste 
réhabilitation  qu’il  s’efforce  d’assurer  au  sol,  comme  filtre,  et  à 
la  nappe  souterraine. 

Cette  réelle  pureté  de  la  nappe  souterraine,  sous  le  rapport 
des  germes,  ressort  encore  d’intéressantes  recherches  de  W. 
Heræus1,  à  Hanau  et  à  Berlin.  L’auteur  a  examiné  l’eau  de 
29  puits  de  la  ville  de  Hanau,  qui  n’a  pas  d’autre  appro¬ 
visionnement.  Trois  de  ces  puits  renfermaient  12,  14,  15  ger¬ 
mes  par  centimètre  cube;  ce  sont  des  puits  desquels  une 
pompe  à  vapeur  extrait  l’eau  d’une  façon  continue.  Quelques 
puits  offrirent  de  400  à  570  germes  et  même  1,800  ;  ces  puits 
ne  servent  qu’à  un  petit  nombre  d’habitants  ou  ne  livrent  leur 
eau  à  la  pompe  que  par  l’intermédiaire  d’une  conduite  de  métal 
où  cette  eau  séjourne  et  s’échauffe. 

L’auteur  ne  visait  pas  spécialement  les  bactéries  pathogènes  ; 
pourtant,  il  a  donné  sur  le  bacille  typhoïde  certains  renseigne¬ 
ments  qui  peuvent  être  relevés  ici.  D’abord,  cet  organisme, 
avec  le  bacille  du  charbon,  est  un  de  ceux  qui  se  sont  montrés 
nitrificateurs  (dans  l’urine).  Quant  à  son  aptitude  à  vivre  dans 
l’eau,  Heræus  reconnaît  que  l’eau  est  essentiellement  un  mau¬ 
vais  milieu  pour  les  bactéries  pathogènes,  mais  pense  que  l’ino¬ 
culation  qui  a  échoué  cent  fois  peut  réussir  à  la  cent-unième. 
Presque  toutes  les  tentatives  qu’il  a  faites  avec  les  bacilles  ty¬ 
phoïdes  ont  abouti  à  un  résultat  négatif.  Cependant,  quelques- 

1.  Uebor  das  VcrhaUcu  dor  Bactérien  in  Brunnonwasscr,  sowio  über 
reducirende  und  oxydirendo  Eigcnschaflen  der  Bactérien  ( Zeitschrift 
fitr  Hygiène,  I,  2,  p.  193,  1886). 
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unes  lui  parurent  donner  june  multiplication  non  douteuse  des 
germes  inoculés.  Dans  un  cas,  deux  ilacons  renfermant  40  cen¬ 
timètres  cubes  de  l’eau  d’un  puits  situe  dans  la  cour  de  l’Institut 
d’hygiène  (Berlin),  stérilisés  à  ISO0  pendant  une  demi- heure, 
furent  inoculés  avec  des  bacilles  typhoïdes  contenant  des 
spores,  que  l’on  emprunta  avec  une  aiguille  de  platine  à  une 
culture  linéaire,  en  ayant  soin  de  prendre  le  moins  possible  de 
la  couche  bactérielle;  l’inoculation  se  fit  en  traçant  avec 
l’aiguille  des  raies  à  l’intérieur  des  parois  des  flacons.  Après 
seize  jours  de  séjour  dans  une  étuve  à  37°,  on  examina  les 
deux  flacons  ;  l’un  des  deux  ne  présenta  rien  de  spécial  ;  les 
couches  supérieures  du  liquide  contenu  dans  l’autre,  essayées 
sur  des  plaques  de  gélatine,  ne  produisirent  pas  de  colonies; 
mais  l’ensemencement  sur  la  gélatine, soit  de  1  centimètre  cube, 
soit  de  quelques  gouttes  du  liquide  du  fond  ^où  la  chaleur  de 
la  stérilisation  avait  provoqué  un  mince  précipité),  donna  lieu 
à  l’apparition  de  nombreuses  colonies  qu’il  fallut  reconnaître, 
après  des  cultures  secondaires  et  de  vérification,  pour  iden¬ 
tiques  aux  colonies  du  bacille  typhoïde. 

Ce  résultat,  rare  d’ailleurs,  est-il  dû  à  ce  que  l’expérimenta¬ 
teur  a  commis  la  faute,  contre  laquelle  Meade  Balton  prémunit 
les  bactériologues,  d’emprunter  ses  bactéries  d’inoculation 
directement  à  une  culture  qui  a  fourni  en  même  temps  de  la 
matière  nourricière?  Nous  n’en  savons  rien  et  n’avons  pas, 
heureusement,  à  le  décider. 

Mais  le  rapprochement  de  toutes  ces  découvertes,  la  compa¬ 
raison  de  tous  ces  travaux,  que  nous  regardons  comme  très 
brillants  et  très  méritoires,  permettent  apparemment  de  con¬ 
clure  que  ce  terrain-là  est  périlleux  ;  que  la  question  de  la 
vitalité  des  bactéries  pathogènes  dans  l’eau,  courageusement 
et  savamment  abordée  en  notre  siècle,  est  encore  en  suspens 
et  qu’il  est  de  la  prudence  la  plus  vulgaire  de  n’accepter  les 
faits  nouveaux  que  pour  ce  qu’ils  sont,  sans  en  tirer,  d’enthou¬ 
siasme,  des  conclusions  générales. 

Ce  qui  paraît  toujours  être  le  plus  près  de  la  certitude  scien¬ 
tifique,  c’est  que  : 

1“  Les  bactéries,  quelles  qu’elles  soient,  ne  passent  pas 
aisément  à  travers  le  sol,  même  perméable,  ni  de  haut  en  bas, 
ni  dans  le  sens  horizontal  ; 

2°  L’eau,  telle  qu’elle  se  présente  dans  la  nature  et  fût-elle 
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riche  en  matière  organique,  est  un  milieu  antipathique  aux 
bactéries  pathogènes. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  22  DÉCEMBRE  1886. 
Présidence  de  M.  le  Dr  Gariel,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

PRÉSENTATIONS  : 

I.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  Au  nom  de  M.  le 
Dr  Cahen,  Lucien,  une  Etude  comparative  des  différents  procédés 
d'analyse  biologique  des  eaux  potables,  appliquée  à  quelques  eaux 
de  Nancy; 

2°  De  la  part  de  MM.  les  Drs  Filieau  et  Léon  Petit,  le  Bulletin 
du  laboratoire  de  recherches  et  cliniques  sur  le  traitement  de  la 
phthisie  pulmonaire  et  expérimentales; 

3°  Au  nom  de  M.  Georges  Viau,  une  brochure  intitulée  :  De 
l'anesthésie  locale  obtenue  par  les  injections  sous-gingivales  de 
cocaïne  et  d’acide  phénique  ou  d'une  solution  simple  d'acide  phé- 
nique  pour  l’avulsion  des  dents  ; 

4°  De  la  part  de  M.  le  DrE.Delafosse,  deux  brochures  ayant  pour 
titre  :  Quelques  considérations  sur  le  diagnostic  des  rétrécissements 
organiques  de  l’urèthre  et  sur  leur  traitement  par  la  dilatation 
et  de  l'emploi  de  la  cocaïne  dans  la  lithotrüie  ; 

5°  Au  nom  de  MM.  le  Ur  Dubrisay  et  Yvon,  un  Manuel  d'hygiène 
scolaire  ; 

G“  De  la  part  de  M.  le  Dr  Lucas-Championnicre,  un  ouvrage 
intitulé  :  Cure  radicale  des  hernies; 

7"  L’Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris,  V°  année,  1884, 
par  M.  le  Dr  Jacques  Bertillon  ; 

8°  La  2°  édition  de  l’ouvrage  sur  les  établissements  insalubres, 
incommodes  et  dangereux,  de  M.  Bunel  ; 
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9°  Au  nom  de  M.  Carnot,  un  mémoire  intitulé  :  Les  terrains 
propres  à  l'épandage  des  eaux  d'égout  ; 

10°  Les  rapports  de  l’Académie  de  médçcine  sur  les  vaccinations 
pratiquées  en  France  en  1871-1881,  et  les  rapports  de  la  commission 
permanente  de  l’hygiène  de  l’enfance  de  l’Académie  de  médecine 
pour  les  années  1878-1885. 

II.  M.  le  Dr  E.  R.  Perrin  :  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le 
bureau,  au  nom  de  la  Société  de  médecine  et  au  mien,  plusieurs 
exemplaires  d’une  brochure  ayant  pour  titre  :  Note  sur  la  nécessité 
de  rattacher  à  une  administration  centrale  de  la  santé  publique 
les  différents  services  d'hygiène. 

La  Société  de  médecine  de  Paris  dont  le  passé  rappelle  la  part 
officielle  si  importante  qu’elle  a  prise  autrefois,  et  avant  la  création 
de  l’Académie  de  médecine,  dans  les  questions  d’hygiène  publique, 
a  bien  voulu,  en  les  faisant  siennes,  adopter  les  conclusions  du 
travail  que  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  soumettre.  Ces  conclusions  ne 
sont  d’ailleurs  que  la  reproduction  d’un  vœu  maintes  fois  émis  ici 
par  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hvgiène  professionnelle 
elle-même.  Aussi,  peut-être  conviendrait-il  que  celle-ci  renouvelât 
le  vœu  dont  il  s’agit,  si  l’on  se  rappelle  qu’en  ce  moment  même,  le 
Parlement  vient  de  renvoyer  à  l’examen  d’une  commission  une  pro¬ 
position  de  loi  concernant  la  révision  de  notre  législation  sanitaire, 
due  à  l’initiative  d’un  groupe  considérable  de  députés,  la  plupart 
médecins,  parmilesquels  la  Société  compte  plusieurs  de  ses  membres 
les  plus  autorisés,  notamment  MM.  H.  Liouville  et  Bournevillc,  ainsi 
que  le  rapporteur  même  de  la  proposition  de  loi  en  question, 
M.  Jules  Siegfried. 


Renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1887. 

La  Société  procède  au  renouvellement  du  Bureau  et  du 
Conseil  pour  l’année  1887  ;  ils  sont  composés  ainsi  qu’il  suit  : 

Bureau  : 

Président  :  M.  le  Dr  Léon  Colin,  médecin  inspecteur  de 
l’année,  directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement  mili¬ 
taire  dé  Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine  et  du 
Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de 
la  Seine,  etc. 

Vice-présidents:  MM.  Bezançon,  chef  de  division  à  la 


„  BUREAU  ET  CONSEIL; POUR  1887;  49 

préfecture  de  police,  membre  du  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  : 

Bouvard,  architecte  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Le  IPGiuncher,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux,  auditeur  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France  ; 

Le  Dr  Levraud,  membre  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de 
Paris  ;  .  ... 

Secrétaire,  général:  M.  le  Dr  Napias  ; 

Secrétaire  général-adjoint  :  M.  le  Dr  A.-J.  Martin  ; 

Trésorier  :  M.  le  D-  Thévenot  ; 

Bibliothécaire-archiviste  :  M.  le  Dr  Neumann  ; 

Secrétaire  des  séances:  MM.  Corot,  le  Dr  Deschamps,  le 
Dr  Mangenot  et  le  Dr  Piiilbert. 

Conseil  d’administration  : 

Présidents  sortants  :  MM.  Trélat  (Émile),  Rochard, 
P.  Brouardel,  Proust,  Trélat  (Ulysse),  Gariel. 

MM.  Allard,  E.  Brouardel,  Cartaz,  Degeorge,  Duguet, 
Dubrisay,  Du  Mesnil,  Gellé,  Koeciilin-Schwartz,  Ch.  Herscher, 
Hudelo,  Laborde,  Lafollye,  Lagnëau,  Landouzy,  Cii.  Monod, 
Nicaise,  Nocard,  E.-R.  Perrin,  G.  Pouchet,  Siegfried, 
Strauss,  Vallin  et  Yvon. 

M.  le  Dr  Thévenot,  trésorier,  rend  compte  de  l’état  des 
finances  de  la  Société  pendant  l’année  1885  : 


dépenses  : 

Frais  de  publications . .  9  •  467  fr.  20 

Loyer,  frais  de  bureau  et  de  recouvrements,  etc.  2.841 

Total..........  12.308  fr.  20 

RECETTES  : 

Cotisations  pour  1885 .  15.543  fr. 

Coupons  d’obligation  (P.-L.-M.) . 195  80 

Total .  15.735  fr.  80 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l’exer¬ 
cice  1884  . : .  3.463  fr.  79 

.  Total .  19.199  fr.  59 


ix. —  4 
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..Soit  un  éxcédent  en  faveur  de  la  Société,  de.. .  6.891  fr.  39 

RACHATS  DE  COTISATION  : 

Les  rachats  de  cotisation  s’élèvent  à  une  somme  de  6,000  francs, 
représentée  par  16  obligations  de  chemins  de  fer  (P.-L.-M.,  fusion 
nouvelle),  plus  100  francs. 

'  '  En  résumé,  lai  Société  possède  actuellement: 


Encaisse .  6.891  fr.  39 

16  obligations  P.-L.-M.  +  100  francs,  repré-  • 
sentant  en  ce  moment. . .  6 . 500 

Total .  13.391  fr.  39 


M.  Canovetti  lit  une  Note  sur  les  travaux  d’assainissement 
de  la  Ville  de  Naples  (voir  p.  10). 


Dans  celte  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Drouet,  inspecteur  des  établissements  classés,  à  Paris,  pré¬ 
senté  par  MM.  Bezançon  et  Li vache  ; 

Expert-Bezançon,  industriel  à  Paris ,  présenté  par  MM.  Léon 
Thomas  et  Bezançon  ; 

Dr  Roussy,  chef  du  laboratoire  de  thérapeutique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  présenté  par  MM.  Gariel  et  Bezançon  ; 
Bounard,  pharmacien,  licencié  ès  sciences,  à  Paris,  présenté  par 
.  MM.  Biaise  et  Cheysson. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  26  janvier, 
3,  rue  de  l’Abbaye,  à  huit  heures  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette,  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Société  en  1886,  par  le 
Dr  Gariel,  président  sortant  : 

2°  Allocution  de  M.  le  Dr  Léon  Colin,  président  pour  1887. 
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3°  Rapport  sur  le  concours  pour  les  prix  des  thèses  d'hy¬ 
giène  en  1884-1885. 

4°  M.  Henri-Ch.  Monod.  —  L'Administration  sanitaire  en 
Italie. 

5°  M.  le  Dr  Chauhery.  —  La  désinfection  de  la  cale  des  na¬ 
vires. 
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Traité  théorique  et  pratique  des  manufactures  et  ateliers 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  (Établissements  classés), 
par  MM.  Henri  Porée,  avocat,  et  Acii.  Livacbe,  ingénieur  civil 
des  mines,  inspecteur  (les  établissements  classés.  Paris,  Marchai 
et  Billard,  1887  ;  in-8°  de  VIII  —  698  pages. 

Les  établissements  classés  sont  régis,  au  point  de  l’insalubrité 
et  de  l’incommodité,  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et  l’ordon¬ 
nance  du  14  janvier  1815.  Beaucoup  de  personnes  pensent  que 
cette  législation  est  devenue  insuffisante  et  proposent  de  la 
refondre  complètement.  Les  auteurs  sont  persuadés  au  con¬ 
traire  que  le  décret  de  1810  arme  suffisamment  l’administration; 
que  la  création  des  usines  insalubres  ou  dangereuses  dont  on  se 
plaint  lient  à,l’imp  ré  voyance,  pour  ne  pas  dire  à  l’ignorance,  de  ceux 
qui  sont  chargés  d’appliquer  les  règlements.  Ce  livre  est  donc  un 
véritable  commentaire  raisonné  du  décret  du  15  octobre  1810. 

Après  une  introduction  de  60  pages,  où  ils  font  l’historique  rai¬ 
sonné,  de  tous  les  règlements  concernant  l’hygiène  des  industries, 
antérieurs  à  cette  date  et  jusqu’à  ces  derniers  temps,  les  auteurs 
analysent,  en  autant  de  chapitres,  chacun  des  14  articles  du  décret 
de  1810  ;  à  l’aide  d’exemples  empruntés  à  la  pratique  de  l’un  d’eux, 
inspecteur  des  établissements  classés  du  département  de  la  Seine 
et  préparateur  du  cours  de  chimie  industrielle  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  ils  prouvent  qu'on  peut  trouver  dans  ces  arti¬ 
cles  la  solution  de  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  à  propos 
de  n’importe  quelle  industrie. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  méthode  est  au  premier  abord 
aride  et  que  le  plan  parait  confus  ;  l’ouvrage  a  bien  plus  l’apparence 
d’un  livre  de  procédure,  d’un  traité  dogmatique  de  droit,  qu’un 
traité  pratique  d’hygiène  industrielle.  Un  examen  plus  approfondi 
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modifie  cette:  impression;  une  table  alphabétique  très,  complète 
permet  de  trouver  rapidement  les  pages  où  telle  industrie  est  exa¬ 
minée,  discutée,  et  après  quelques  vérifications  de  cette  sorte  nous 
pensons  que  ce  livre,  plein  de  renseignements  curieux  et  précis, 
rendra  beaucoup  de  services  à  celui  qui  est  pressé  par  le  temps 
et  qui  veut  s’éclairer  sur  un  cas  litigieux. 

Les  auteurs  ont  utilisé  un  nombre  considérable  de  faits  emprun¬ 
tés  aux  recueils  les  plus  modernes,  les  décisions  des  conseils  d’hy¬ 
giène,  du  Comité  consultatif,  des  conseils  de  préfecture,  du  Conseil 
d’Élat.  C’est  à  la  fois  un  livre  d’érudition  et  un  livre  de  pratique. 
Il  rendra  de  grands  services  aux  inspecteurs  des  établissements 
classés,  qui  sont  souvent  fort  embarrassés  pour  formuler  une  con¬ 
clusion  dans  les  cas  difficiles.  Précisément  parce  qu’il  est  fait  sur 
un  plan  très  différent  des  dictionnaires  de  Tardieu  et  de  Vernois, 
des  traités  de  Napias  et  de  Poincaré,  il  les  complète  et  permet 
de  contrôler  la  valeur  juridique  des  jugements  formulés  par  les 
précédents  auteurs.  . 

Nous  avons  bien  des  fois  insisté  sur  la  nécessité  de  la  création 
d’une  bibliothèque  technique  dans  la  salle  de  réunion  de  chaque 
conseil  départemental  d’hygiène  ;  en  ces  derniers  temps  nous  avons 
recueilli  les  réclamations  et  les  doléances  de  membres  très  zélés 
ét  très  consciencieux  de  ces  conseils,  qui  se  déclarent  souvent 
fort  embarrassés  pour  prendre  des  conclusions;  il  leur  semble 
indispensable  de  savoir  quelle  décision  a  été  prise  dans  des  cas 
analogues  par  les  conseils  d’autres  départements  et  quelle  a  été 
la  conséquence  ultérieure  de  cette  décision  :  l’insalubrité  ou  l’in¬ 
commodité  ont-elles  disparu  ?  l’intéressé  en  a-t-il  appelé  ?  quel 
jugements  ont  été  rendus?  quelle  est  désormais  la  jurisprudence  ? 
Une  somme  annuelle  de  100  francs  dans  chaque  département  suf¬ 
firait  pour  constituer  en  quelques  années  une  bibliothèque  très 
riche,  où  trouverait  sa  place  naturelle,  à  côté  dos  livres  que  nous 
citions  tout  à  l’heure  et  de  plusieurs  autres,  le  traité  très  savant, 
très  consciencieux  et  très  juridique  de  MM.  Porée  et  Livache. 

E.  Vallin. 


Rapport  annuel  du  bureau  d’hygiène  et  de  statistique  de 
la  ville  de  Reims,  par  lç  Dr  IIoel,  directeur  du  bureau  d'Hy- 
giène.  IVe  année,  1885  ;  Reims,  1880. 

Ce  volume,  élégamment  exécuté  et  accompagné  de  fort  belles 
planches,  est  plein  d’intérêt,  comme  il  arrive  régulièrement  de  ces 
études  locales,  accomplies  par  des  hommes  intelligents  et  dévoués 
qui  vivent  de  la  vie  du  groupe  urbain  dont  ils  exposent  l’histoire 
sanitaire. 
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.  II  débute,  en  guise  de  préface,  par  une  lettre  à  M.  le  maire  de 
Reims  (DrHenrot),  dans  laquelle,  après  un  légitime  hommage  à 
M.  le  Dr  Langlet,  l’organisateur,  du  bureau  d’hygiène  dé  Reims,  soii 
successeur  M.  Hoël  expose  la  nécessité. d’adjoindre  aux  fonction-, 
paires  actuels  du  bureau  quatre  inspecteurs  de  la  salubrité,  un  par 
canton. 

Les  motifs  de  notre  confrère  sont  absolument  fondés,  et  nous 
souhaitons  qu’il  lui  soit  donné  satisfaction  à  bref  délai. 

.  La  première  partie  du  volume  comprend  la  météorologie,  l’ob¬ 
servation  de  la  nappe  souterraine,  les  travaux  publics.  Reims  appar¬ 
tient  à  la  zone  des  faibles  précipitations  atmosphériques  ;  l’année 

1885,  qui  a  donné  642  millimètres  d’eau,  est,  pour  le  pays,  une 
année,  pluvieuse. 

Les  oscillations  verticales  dé  la  nappe  souterraine  sont  assez 
étendues,  à  Reims,  et  ont  été  judicieusement  mises  en  rapport  avec 
les  allures  de  la  fièvre  typhoïde  dans  cette  ville,  en  1885.  L’eau 
distribuée  ne  dépasse  pas  75  litres  par  jour  et  par  habitant.  11  y  a 
199,200  mètres,  de  voies  publiques  sur  le  territoire  de  Reims, 
pavées  ou  macadamisées  ;  c’est  le  premier  mode  de  revêtement  qui 
parait  le  plus  en  faveur  aujourd’hui.  La  longueur  des  égouts,  y 
compris  les  branchements,  est  de  22,400  mètres;  il  en  a  été  cons¬ 
truit  1,003  mètres  en  1885  en  vue  de  l'épuration  des ‘eaux  par  irri¬ 
gation. 

Au  point  de  vue  démographique  (II8  partie),  Reims  compte,  en 

1886,  97,903  habitants,  en  augmentation  de  4,080  sur  le  recense¬ 
ment  de  1881.  La  natalité,  calculée  sur  la  population  à  cette  der¬ 
nière  date,  est  de  31,72  0/00  habitants;  la  mortalité,  30,08 
en  1885. 

Ces  chiffres  deviennent  respectivement  30,40  et  28,83,  si  on  les 
rapporte  au  census  de  1886.  Le  nombre  des  mariages  a  été  en  di¬ 
minuant;  celui  des  naissances,  de  même  ;  la  diminution,  malheu¬ 
reusement,  porte  sur  les  seules  naissances  légitimes.  Il  y  a  eu  157 
mort-nés.  La  mortalité  de  Où  latia  été  de  799  décès,  en  dimi¬ 
nution  sur  le  chiffre  de  1884,  mais  représentant  néanmoins  plus 
du  quart  des  naissances  et  plus  du  quart  des  décès  totaux.  . 

Les  principales  causes  de  décés  ont  été  :  la  diarrhée  infantile, 
avec  509  décès;  la  phthisie,  320  décès;  la  fièvre  typhoïde,  142  dé¬ 
cès;  les  maladies  du  cœur,  153;  des  bronches  et  du  poumon,  195; 
la  rougeole,  75;  la  dipbthérie,  64,  etc.,  sur  un  total  de  2,823  décès 
de  toute  cause. 

La  fièvre  typhoïde  a  constitué  une  épidémie  dont  la  plus  grande 
sévérité  a  été  en  juillet-août  et  dans  le  faubourg  de  Cérès,  où 
l’eau  est  plus  rare  encore  que  dans  le  reste  de  la  ville  de  Reims 
et  où  l'on  consomme  de  l’eau  de  puits  détestable.  Le  réseau  d’égout 
y-est  aussi  très  incomplet;  les.  puisards  et  les  fosses  fixes  non. 
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étanches  y  sont,  au  contraire,  en  grand  nombre.  Comme  le  fau¬ 
bourg  de  Cérès  est  celui  qui  a  le  plus  do  fumiors  et  les  grands 
dépôts  de  boues  et  d’immondices,  on  comprend  que  le  sol  n’y 
soit  pas  moins  souillé  que  l’air. 

On  a  relevé,  précisément  au  faubourg  de  Cérès,  l’abaissement 
de  la  nappe  souterraine,  la  plus  considérable  do  l’année,  en  juillet 
et  août.  L’auteur  admet  qu’il  n’y  a  pas  là  simple  coïncidence, 
mais  que  les  oscillations  du  niveau  de  l’eau  du  sol  ont  puissam¬ 
ment  favorisé  la  multiplication  des  germes  typhogènes  et  leur  dis¬ 
sémination  dans  l’air  des  habitations. 

La  léthalité  tuberculeuse,  à  Reims,  est  d’environ  4.10  0/00  habi¬ 
tants  et  représente  plus  du  septième  de  toute  la  mortalité. 

Dans  une  IVe  partie  intitulée  :  Mouvement  économique,  on 
trouve  une  foule  de  renseignements  précieux  cjui  montrent,  comme 
dit  très  bien  M.  Iloël,  «  la  connexion  étroite  qu’il  y  a  entre  la 
santé  publique  et  l’état  do  prospérité  ou  de  malaise  physique  et 
moral  d’un  état  ou  d’une  ville.  » 

En  pareille  matière,  rien  n’est  à  dédaigner.  Ces  indications  sont 
complétées  par  celles  de  la  consommation  alimentaire,  du  trafic, 
du  négoce  de  la  ville  de  Reims,  de  ses  institutions  d'assistance  et 
de  prévoyance. 

Il  est  entré,  en  1885,  7,703  bœufs  ou  vaches  à  l’abattoir  de 
Reims;  8,498  veaux;  14,123  moutons,  agneaux  ou  chevreaux, 
17,242  porcs  ;  ’plus,  environ  488,000  kilogrammes  de  viandes  de 
boucherie  ou  de  porc  venues  du  dehors.  Ce  qui  représente  la  pro¬ 
portion  assez  respectable  de  88  kilogrammes  de  viande  par  habi¬ 
tant  et  par  an. 

La  V°  partie,  Hygiène  appliquée,  met  en  scène  l’activité  multiple 
et  multiforme  du  bureau  d’hygiène.  C’est  un  spectacle  curieux, 
auquel  on  ne  peut  assister  sans  éprouver  un  sentiment  de  profonde 
sympathie.  Il  n’y  a  pas  plus  de  lois  générales,  plus  d’arrêtés  muni¬ 
cipaux  à  Reims  qu’ailleurs  ;  il  y  en  a  même  moins  ;  mais  il  existe 
quelques  personnes,  pas  assez,  qui  en  surveillent  l’application  et 
l’imposent  au  besoin.  Tout  est  là. 

Nous  avons  remarqué  spécialement  les  progrès  du  service  muni¬ 
cipal  de  désinfection,  qui  a  fourni  dans  l’année  288  opérations, 
dont  34  pour  l’étuve  installée  à  l’hôtel-Dieu  ;  et  les  150  analyses 
(eau,  lait,  vin,  etc.),  faites  par  M.  Lajoux,  au  titre  du  laboratoire 
municipal. 

La  vaccination,  à  Reims,  appartient  au  service  départemental, 
comme  ailleurs.  Nos  confrères  du  bureau  d’hygiène  n’ont  pas 
moins  pensé  qu’il  ne  leur  était  pas  défendu  de  venir  en  aide  à  ce 
service,  au  moment  des  menaces  de  variole,  en  distribuant  eux- 
mémes  du  vaccin  humain,  du  vaccin  animal  de  Milan  ou  de  Saint- , 
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Étienne,  ou  même  du  vaccin  animal  obtenu  par  eux  sur  des  gé¬ 
nisses  pour  la  circonstance. 

Quelques  rapports,  en  annexes,  terminent  le  travail  de  M.  Hoël 
et  méritent  attention.  C’est  d’abord  celui  de  M.  Félix  Langlet  sur 
l’épuration  des  eaux  d'égout  de  Reims,  qui  va  décidément  s’exé¬ 
cuter  sur  un  terrain  de  150  hectares,  à  la  ferme  de  Baslieux,  ap¬ 
partenant  à  la  ville,  mais  concédé  à  la  Compagnie  des.  Eaux 
vannes  (ce  qui  est  peut-être  un  point  noir  à  l’horizon)  ;  puis,  celui 
de  M.  Girard,  vétérinaire,  sur  l 'inspection  des  viandes  et  comes¬ 
tibles,  à  l’abattoir  surtout,  et  dans  les  marchés  ;  enfin,  de  très  re¬ 
marquables  Recherches  sur  le  lait,  par  M.  Henri  Lajoux,  chef  du 
laboratoire  municipal. 

L’auteur  attache  la  plus  grande  importance,  au  point  de  vue  do 
l’expertise  du  lait  de  vache,  à  la  proportion  des  matières  albumi¬ 
noïdes,  qui  est  en  moyenne  de  33  grammes  par  litre  et  doit  rester 
entre  30  et  40  grammes,  pour  que  lo  lait  puisse  ne  pas  être  sus¬ 
pecté. 

Quant  au  lait  de  femme ,  il  se  distingue  constamment  du  lait  de 
vache  par  une  moindre  proportion  de  matières  albuminoïdes  et 
par  une  beaucoup  plus  grande  richesse  en  lactose,  comme  il  res¬ 
sort  aussi  du  récent  mémoire  de  Fr.  Raspe  :  Frauenmilch  und 
kunstliche,  Ernahrung  der  Saulinge  ( Archiv .  fur  Hygiène,  V,  2, 
p.  127,  1886.)  J.  A. 


L’air  atmosphérique.  Thèse  présentée  au  concours  pour  l’agré¬ 
gation  (section  de  physique  et  de  chimie),  par  le  Dr  Émii.e  Morelle. 
—  Paris,  1885. 

La  thèse  de  M.  Morelle  est  un  exposé  assez  complet  de  nos  con¬ 
naissances  actuelles  sur  la  composition  de  l’air  atmosphérique.  Le 
dosage  de  l’acide  carbonique  y  est  étudié  avec  détails  et  l’auteur 
admet  avec  M.  A.  Gautier  que  ce  gaz  se  conduit  vis-à-vis  de  notre 
organisme  à  la  façon  d’un  enduit  dont  on  recouvrirait  les  surfaces 
de  la  peau  et  des  poumons,  enduit'qui  empêcherait  mécaniquement 
l’exhalation  des  gaz  du  sang  veineux. 

La  partie  la  plus  importante  du  mémoire  a  trait  à  l’étude  des  pous¬ 
sières  atmosphériques,  et  le  lecteur  trouvera  en  quelques  pages  l’ex¬ 
posé  des  principes  qui  ont  présidé  à  l’installation,  à  Montsouris.des 
appareils  de  M.  Miquel  et  quelques  chiffres  empruntés  aux  publi¬ 
cations  de  cet  éminent  observateur.  Les  modes  de  récolte  des 
poussières  et  des  germes,  la  culture  de  ces  derniers  auraient  peut- 
être  mérité  une  étude  critique  un  peu  plus  développée,  à  cause 
riiôme  de  la  nouveauté  du  sujet.  L’auteur  ne  tire  aucune  conclusion 
des  données  qu’il  expose.  Charles  Virv. 
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•  BeRICHT  UBER  DIE  ALLGEMEINE  DEUTSCHE  AüSSTELLUNG  AUF  DEM 

Gebiete  der  Hygiene  und  des  Rettungswesens,  Berlin,  1882- 
1883  (Rapport  sur  l’Exposition  générale  allemande  d’hygiène  et  de 
sauvetage  à  Berlin  en  1882-1883),  par  le  dooteur  Paul  Boerner. 
Tome  III,  484  pages,  in-8°,  avec  133  figures  dans  le  texte  ;  continué 
par  II.  Albrecht,  de  Breslau,  t.  III,  xxviv-695  pages.  Breslau, 
Schottlaender,  1886. 

Le  deuxième  volume  du  rapport  sur  l’Exposition  d’hygièno  de 
Berlin,  qui  continue  dignement  celui  dont  la  Revue  (tome  VII, 
p.  581,  1885)  a  déjà  donné  la  substance  à  ses  lecteurs,  est  pré¬ 
senté  au  public  par  M.  l’ingénieur  Albrecht,  ami  [et  collaborateur 
de  Paul  Boerner.  En  effet,  l’homme  infatigable  qui  avait  réuni  les 
éléments  de  ce  vaste  travail,  comme  il  avait  été  l’âme  de  l’expo¬ 
sition  même,  PaulBœrner,  était  mort  le  30  août  1885  (voy.  Revue 
d'hygiène,  t.  VII,  p.  779,  1885),  avant  d’avoir  vu  la  fin  de  son 
œuvre. 

Le  caractère  des  développements  n’a  pas  changé,  comme  on 
pense,  du  premier  volume  au  second.  C’est  presque  toujours  une 
série  de  monographies,  à  physionomie  didactique,  présentant  le 
plus  possible  dans  son  intégrité  chacune  des  questions  auxquelles 
se  rattachaient  les  divers  groupes  de  l’exposition.  Le  détail  de  ces 
groupes,  la  reproduction  des  appareils  et  objets,  descriptive  ou 
graphique,  n’interviennent  en  quelque  sorte  qu’à  titre  de  démons¬ 
tration  matérielle. 

L’article  Théâtres,  par  l’architecte  F.-O.  Kuiin  (de  Berlin),  se 
rattache  plus  au  sauvetage  qu’à  l’hygiène.  On  était  encore  sous  lo 
coup  du  souvenir  des  catastrophes  de  Nice  et  de  Vienne  ;  un  con¬ 
cours  avait  été  ouvert  en  vue  de  récompenser  le  projet  de  théâtre 
qui  comporterait,  non  la  plus  parfaite  salubrité,  mais  la  plus  grande 
sécurité  vis-à-vis  des  incendies  et  des  écrasements  à  la  sortie,  qui 
rendent  si  particulièrement  redoutable  l’inflammation  des  théâ¬ 
tres.  On  imposait  encore,  il  est  vrai,  quelques  autres  conditions 
d’emplacement,  de  capacité,  de  distribution  des  organes. 

Des  quatre  projets  distingués  par  le  jury,  aucun  n’atteignait 
l’idéal,  mais  tous  possédaient  quelque  qualité  désirable.  M.  Kuhn 
fait  la  critique  des  plans  exposés,  d’une  façon  instructive,  quoique 
empreinte  de  la  spécialisation  technique. 

Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  les  détails.  Disons  seulement 
que  le  projet  Schmidt  et  Neckelmann,  classé  premier,  a  particuliè¬ 
rement  recherché  une  grande  indépendance  de  la  scène  et  de  la 
salle  et  la  multiplicité  des  issues.  En  outre  de  la  séparation  archi¬ 
tecturale,  la  salle  peut  perdre  toute  communication  avec  la  scôno 
par  le  jeu  de  deux  rideaux  ;  un  léger,  qui  tombe  pendant  les 
entr'actes;  un  lourd  et  solide  qui  s’abaisse  après  la  représentation. 
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On  peut,  pour  prévenir  réchauffement,  en  cas  d’incendie,  faire 
passer  une  lame  d’eau  entre  les  deux.  Les  locaux  accessoires  sont 
à  la  périphérie  et  distincts  du  reste.  Le  chauffage  est  assuré  par 
des  moyens  divers,  dans  lesquels  domine  la  circulation  d’eau  et 
de  vapeur,  qui  fournira  naturellement  des  ressources  contre  le  feu. 
La  ventilation  est  obtenue,  au  taux  de  23  à  33  mètres  cubes  d’air 
par  tète,  à  l’aide  de  moyens  qui  n’ont  rien  de  très  original.  La  plu¬ 
part  des  projets  comportent  un  dispositif  d’aspiration  de  la  fumée, 
qui,  dans  les  incendies,  asphyxie  les  assistants  ou  leur  barre  le 
passage  dans  leur  fuite. 

M.  Kuhn  eût  voulu  que  les  termes  de  la  question  mise  au  con¬ 
cours  fussent  plus  concrets;  par  exemple,  que  l’on  posât  le  pro¬ 
blème  :  construire  un  opéra  à  Berlin.  Les  plans  eussent  probable¬ 
ment  gagné  en  précision  et  en  praticabilité.  Nous  ne  voyons  pas 
trop  pourquoi. 

Le  procédé  <>  d’éclairage  de  nécessité  »  de  von  Karajan  (de 
Vienne),  que  cet  article  expose  en  terminant,  n’est  autre  chose 
qu’un  cas  particulier  du  système  qui  consiste  à  éclairer  un  local 
par  un  foyer  lumineux,  séparé  de  ce  local  au  moyen  d’une  vitre  et 
alimenté  exclusivement  par  l’air  du  dehors,  comme  on  éclaire  les 
poudreries.  Il  est  clair  que  certains  compartiments  des  théâtres 
pourraient  avantageusement  recevoir  la  lumière  de  celte  façon. 

M.  Kuhn,  aidé  de  M.  IIausburg,  directeur  de  l’abattoir  munici¬ 
pal  de  Berlin,  a  également  étudié  et  critiqué  les  nombreux  plans 
A'abatioirs  envoyés  par  les  villes  allemandes,  y  compris  Vienne, 
Salzbourg,  Budapest.  Celui  de  Berlin,  qui  a  une  part  aussi  large 
que  méritée  dans  cet  article,  nous  arrêtera  un  moment. 

L’abattoir  de  Berlin,  construit  par  Blankenstein  et  Lindemann 
(1878-1881),  réunit  aux  locaux  spéciaux  d’abatage  le  marché  aux 
bestiaux,  les  étables  distinctes  pour  chaque  espèce,  les  étables  pour 
bêtes  contagionnées,  les  voies  ferrées  sur  lesquelles  s’opère  la 
désinfection  des  wagons  ;  le  tout  sur  un  espace  de  36  hectares  7 
dont  11  h.,76  de  surface  bâtie.  Un  chemin  de  fer  et  une  double 
voie  de  tramway  le  rejoignent  à  la  ville.  Un  petit  réseau  ferré,  sur 
l’un  de  ses  lianes,  dessert  les  compartiments  de  l’ensemble.  Au 
nord  de  l’espace  sont  reléguées  les  triperies,  fonderies  de  suif,  fabri¬ 
ques  d’albumine.  Les  égouts  de  la  ville  reçoivent  les  eaux  de  l’abat¬ 
toir  et  les  conduisent  aux  Rieselfelder.  Les  rues  et  cours  de  ce 
vaste  domaine  sont  pavées,  carrelées,  cimentées  et  lavées  avec  le 
plus  grand  soin.  Le  tout  a  coûté  12  millions  de  francs. 

L’eau  vient  à  l’abattoir  du  Tegel  et  de  la  Sprée.  L’éclairage, 
fourni  par  3,000  becs,  consomme  annuellement  300,000  mètres 
cubes  de  gaz. 

L’abatage  à  l’abattoir  est  obligatoire  dans  les  villes  qui  en  ont 
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ua  ;  mais  il  existe  encore  beaucoup  de' tueries  particulières.  A  Ber¬ 
lin,  tout  animal  qui  entre  â  l’abattoir  paye  un  droit  d’abatage  et 
aussi  un  droit  de  vérification  de  la  viande.  Cette  vérification  pa¬ 
raît  être  fort  sérieuse,  puisqu’elle  occupe  136  personnes,  dont  10  à 
14  vétérinaires  assermentés,  87  experts  (dont  quelques  femmes)  bre¬ 
vetés  pour  le  maniement  du  microscope  et  une  trentaine  d’autres  in¬ 
dividus,  chargés  d’apporter  les  échantillons  (Probenehmer).  Chaque 
cochon  donne  lieu  à  vingt-quatre  préparations,  et,  en  cas  de  trichi¬ 
nose,  à  l’examen  en  succession  hiérarchique  de  trois  personnes. 

D’ailleurs,  la  police  sanitaire  est  exercée  par  huit  à  dix  vétéri¬ 
naires  sous  la  direction  du  vétérinaire  départemental.  Los  wagons 
qui  ont  amené  les  animaux  au  marché  sont  lavés  et  désinfectés 
avec  la  solution  chaude  de  carbonate  de  soude;  les  ordures,  traitées 
par  la  chaux.  Il  part,  du  marché  de  Berlin,  du  bétail  pour  la 
France,  l’Angleterre,  la  Belgique,  la  Hollande. 

Berlin  lui-mème  reçoit  63  kilog.,  1,  par  tète  et  par  an,  de 
viande  sortant  de  l’abattoir.  Avec  ce  qui  vient  d’ailleurs,  Kuhn 
estime  que  la  consommation  annuelle  est  de  75  kilog.  par  habi¬ 
tant. 

On  saisit  surtout  dos  porcs  ;  en  un  an,  on  en  a  écarté  de  la  cir¬ 
culation  8,051,  dont  1,621  ladres  et  216  trichinés.  On  ne  repousse 
point  toute  la  viande  des  animaux  tuberculeux,  mais  seulement  les 
parties  positivement  envahies-  par  le  tubercule  :  les  poumons,  le 
foie,  etc.  On  commence  à  reconnaître  l 'actinomycose. 

Le  chapitre,  très  étendu,  des  Hôpitaux  et  Hospices  a.  été  rédigé 
par  P.  Boerner,  Hallervorden,  O.  Kuhn  et  le  docteur  Pelman, 
directeur  de  l’asile  des  aliénés  de  Grafenberg. 

L’esprit  philosophique  de  PaulBœrnerne  pouvait  manquer  d’être 
frappé  des  singulières  oscillations  des  doctrines  modernes  en  hy¬ 
giène  hospitalière.  Naguère,  lorsqu’on  croyait  que  l’air  est  le  véhicule 
universel  des  contages,  on  condamnait  les  bâtisses  massives  à  éta¬ 
ges  superposés  et  l’on  posait  en  principe  les  constructions  étalées 
en  surface,  à  pavillons  sans  étages  et  indépendants.  Aujourd'hui, 
l’on  sait  que  l’éparpillement  des  pavillons  n’empêche  pas  la  véhicu- 
lation  contagieuse  parles  personnes,  parles  instruments,  les  usten¬ 
siles,  tandis  qu’on  y  met  ordre  par  l’antisepsie  directe  sur  les  per¬ 
sonnes  et  sur  les  choses,  dans  n’importe  quel  local.  Aussi  recherche- 
t-on  moins  la  fragmentation  des  bâtisses  et  l’extension  horizontale. 

A  coup  sûr,  on  no  s’est  pas  beaucoup  préoccupé  de  la  pureté  de 
l’air,  intérieur  ou  extérieur,  dans  les  nouvelles  cliniques  de  l’Uni¬ 
versité,  à  Berlin.  Heureusement  que  MM.  Bergmann  et  Schrœder 
sont  des  virtuoses  de  l’antisepsie.  Un  simple  hygiéniste  préférerait 
peut-être  Moabit,  Friedrichshain,  Tempelhof. 

La  description  de  M.  Kuhn  comprend  un  trop  grand  nombre 
d’établissements  pour  que  nous  puissions  accorder,  ne  fût-ce 
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qu’une  mention,  à  chacun  d’eux.  Le  lëcteur  trouvèra  dans  l’article 
deZuber  sur  l’Exposition  d’hygiène  de  Berlin  (Revue d'hygiène,  t.  Y, 
p.  727,  1883)  et  dans  le  nôtre  ( Annales  d'hygiène,  3°  série,  t.  X, 
p.  588,  1883)  un  aperçu  des  principes  qui  paraissaient  prévaloir, 
en  Allemagne,  dans  l’exécution  des  hôpitaux  modernes.  M.  Kuhn 
les  résume,  ces  principes.  Ils  s’écartent,  en  somme,  nettement  des 
errements  anciens  et  proclament  la  supériorité  des  bâtisses  légères, 
fragmentées,  évitant  la  superposition  des  salles  et  les  échanges 
d’air  entre  elles.  Cependant,  ils  admettent  que  toutes  les  catégories 
de  malades  ou  blessés  ne  se  ressemblent  pas,  n’ont  pas  les  mômes 
besoins  ou  ne  les  ont  pas  au  môme  degré;  d’où  des  différences  ra¬ 
tionnelles  dans  les  constructions  selon  leur  destination  prévue.  En 
ce  qui  concerne  le  chauffage  et  la  ventilation,  toutefois,  les  for¬ 
mules  étaient  encore  en  suspens  au  moment  de  l’exposition,  et 
cela  se  voyait  bien. 

Le  docteur  Pelman  fait  précéder  son  étude  des  asiles  d’aliénés 
d’un  historique  succinct  des  progrès  réalisés  dans  le  traitement  des 
maladies  mentales,  comme  dans  les  idées  à  leur  égard.  Les  aliénés 
sont  des  malades.  Dès  lors,  les  établissements  destinés  à  les  rece¬ 
voir  ont  dû  être  construits  d’après  les  mêmes  règles  essentielles 
que  les  hôpitaux. 

Tout  d’abord,  il  convenait  de  leur  faire  perdre  le  caractère  de 
prison,  précisément  pour  permettre  au  sentiment  de  l’individualité 
de  reparaître,  si  un  effort  dans  ce  sens  se  faisait  jour.  On  applique 
donc  aux  travaux  des  champs,  en  liberté,  les  /ou s  hommes  qui 
sont  tranquilles  et  ont  conservé  la  vigueur  physique  ;  à  des  tra¬ 
vaux  de  ménage,  les  femmes  dans  le  môme  cas.  On  sépare  les 
agités,  les  paralytiques,  les  fous  criminels,  en  locaux  distincts.  L’Al¬ 
lemagne  manque  encore  d’établissements  destinés  à  recueillir  les 
idiots  et  les  épileptiques.  En  revanche,  elle  a  un  Trinkerasylum 
(hôpital  d’ivrognes)  à  Linlorf,  canton  de  Düsseldorf,  depuis  1851 . 

Parmi  les  plans,  modèles,  projets  d’asiles  d’aliénés  qui  ont  pro¬ 
voqué  une  description  de  la  part  de  MM.  P.  Bœrner  et  Hallervor- 
don,  la  maquette  de  l’asile  de  Dalldorf,  près  de  Berlin,  retenait 
particulièrement  les  curieux,  à  l’Exposition.  L’établissement  est 
à  pavillons  séparés,  entourés  de  jardins,  avec  400  places  de  fous 
tranquilles,  100  d’agités,  200  d’épileptiques  et  320  pour  des  alié¬ 
nés  atteints  physiquement.  Il  reçoit  les  deux  sexes.  Il  comprend 
des  cellules  d’isolement  et  quelques  locaux,  qui  ne  paraissent  pas 
suffisants,  pour  les  aliénés  criminels. 

M.  A.  Webnich  a  présenté,  dans  ce  deuxième  volume,  les  dé¬ 
sinfectants  elles  appareils  à  désinfection  (Nussbeck,  Merke-Schim- 
mel,  Petruschky).  Les  Instituts  vaccinogènes  de  Berlin  (DrPissin) 
et  de  Hambourg  sont  rattachés  à  ce  paragraphe. 
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;  Les  objets  qui  représentaient  les  Premiers  secours  aux  ma¬ 
lades  et  blessés  ont  été  analysés  par  le  docteur  Villaret,  Slab- 
sartzt  et  collaborateur  de  la  Revue. 

En  opposition  avec  le  «  bon  vieux  temps  »,  dit  l’auteur,  période 
d’ignorance,  de  misère,  de  mendicité,  regrettée  par  quelques-uns, 
notre  siècle  matérialiste,  enfiévré  de  mouvement,  de  vapeur  et 
4’électricité,  a  réalisé  les  plus  hautes  aspirations  de  la  philanthro¬ 
pie,  substitué  à  l’aumône  le  droit  au  secours  et  permis  à  celui  qui 
donne  de  s’honorer  sans  compromettre  la  dignité  de  celui  qui  re¬ 
çoit. 

.  L’organisation  des  secours  rapides  en  cas  d’accidents  est  uno 
des  formes  de  cette  charité  moderne.  La  grande  Société  allemande 
des  Samaritains,  fondée  à  Kiel  par  Esmarch,  la  Société  libre  de 
sauvetage,  de  Vienne,  l’institution  si  remarquable  des  médecins 
de  nuit  de  Berlin  ont  reçu  à  cette  occasion  les  éloges  qu’elles 
méritent. 

Il  y  avait,  à  l’Exposition  de  Berlin,  un  étalage  aussi  considérable 
qu’habilement  disposé  d’une  foule  d'objets  qui  sentaient  fortement 
le  commerce  et  la  réclame  :  lits  de  malades,  fauteuils,  tables,  voi¬ 
tures,  litières,  appareils  et  instruments,  pansements,  bandages, 
mécanismes  orthopédiques  ou  prothétiques,  lunettes  et  instruments 
d’ophthalmologie,  eaux  minérales,  drogues  et  préparations  phar¬ 
maceutiques.  Tout  cela  se  rattache  à  l’hygiène,  parce  qu’ello 
est  complaisante;  mais  nous  trouvions  que  cela  tenait  bien 
de  la  place  et  que  la  bonne  foi  des  organisateurs  avait  dù,  de 
temps  on  temps,  être  surprise  ou  violentée.  Paul  Boerneu, 
qui  englobe  ces  innombrables  échantillons  dans  le  chapitre  : 
Soins  des  malades,  semble  avoir  éprouvé  un  sentiment  ana¬ 
logue.  Il  s’efforce  d’abord  de  sauvegarder  la  dignité  de  la  science 
en  développant,  sur  ce  sujet,  les  idées  générales;  puis,  il  finit 
par  dire  vertement  leur  fait  au  charlatanisme  et  aux  guéris¬ 
seurs  qui  s’étaient  faufilés  dans  l’enceinte  de  l’exposition.  On  com¬ 
prend  que  nous  n’entrions  pas  dans  l’énumération  de  ces  richesses 
d’assez  mauvais  aloi. 

Paul  Boerner  a  encore  écrit  la  préface  du  grand  chapitre  :  Hy¬ 
giène  militaire  et  fait  ressortir  la  légitimité  de  cette  spécialisa¬ 
tion.  M.  Villaret  s’est  chargé  des  détails  et  y  a  introduit  une 
clarté  parfaite,  en  les  rapportant  aux  divisions  naturelles  du  sujet  : 
—  Le  soldat  en  paix;  le  soldat  en  campagne.  —  Habitations  mili¬ 
taires  ;  vêtement  et  équipement  ;  alimentation  et  conserves.  —  Se¬ 
cours  aux  blessés  de  guerre. 

Depuis  douze  ans,  on  a  créé  en  Allemagne  des  casernements 
pour  90,000  hommes.  Le  type  adopté  est  celui  de  bAtisses  rectan¬ 
gulaires,  à  trois  étages,  sur  sous-sol,  avec  doux  ailes  en  équerre 
sur  le  bâtiment  principal.  Les  étages  sont  divisés  dans  le  sens  de 
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la  longueur  par  un  long  couloir  ( Corridor-syslem )  central,  sur 
lequel  s’ouvrent  les  chambres  de  chaque  côté.  Le  réfectoire  estgéné- 
ralemènl  distinct;  le  dortoir  ne  l’est  pas  toujours.  M.  Villaret  goûte 
peu  ce  système.  Sauf  le  réfectoire  et  le  dortoir  séparés,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  est  détestable,  et,  si  l’on  se  porte  bien  dans  l’armée  prus¬ 
sienne,  ce  n’est  certes  pas  grâce  à  la  supériorité  des  casernes. 
A  Dresde,  on  a  groupé  dans  le  quartier  d’ Alb er ts tad t ,  (Casernopo lis) 
tous  les  bâtiments  militaires  ;  l’avantage  le  plus  clair  en  est,  sans 
doute,  qu’on  épargne  à  bien  de  gens  des  courses  inutiles.  C’est 
aussi  l’image  en  petit  de  ce  que  va  devenir  l’Europe  moderne; 
l’Allemagne,  qui  n'a  pas  toujours  fait  des  expositions  d’hygiène,  y 
est  pour  quelque  chose. 

De  1871  à  1881,  il  a  été  bâti  en  Prusse  trente  hôpitaux  mili¬ 
taires,  comprenant  2,223  lits.  Au  lor  avril  1881,  17  étaient  en  cons¬ 
truction,  devant  fournir  1,170  lits.  Voilà  au  moins  un  point  sur 
lequel  nous  n’imitons  pas  la  Prusse.  Ces  hospices  sont  régulière¬ 
ment  bâtis  et  outillés  d’une  façon  économique,  qui  n’exclut  point  la 
salubrité.  C’est  le  contraire. 

Parmi  les  pièces  du  vêtement  militaire,  M.  Villaret  discute  la 
question  du  vêtement  imperméable  dans  l’armée,  et  incline  dans 
le  sens  de  la  négative.  Nous  croyons  qu'il  a  raison  et  que  les  quel¬ 
ques  avantages  du  pardessus  Imperméable  n’en  équilibrent  pas  les 
inconvénients. 

Par  ailleurs,  les  exposants  avaient  rivalisé  d’esprit  inventif  en  ce 
qui  concerne  les  modèles  de  chaussures  à  l’usage  des  troupes.  On 
cherche,  nous  a-t-il  semblé,  à  perfectionner  la  botte  légendaire. 

M.  Villaret  a  très  judicieusement  envisagé  le  rôle  des  conserves 
dans  l’alimentation  du  soldat.  Ce  n’est  pas  tout  que  de  mettre  sous 
le  plus  petit  volume  possible  les  quantités  d’albumine,  de  graisse 
et  d’hydrocarbonés  exigées  par  la  physiologie  ;  il  faut  encore  ap¬ 
proprier  la  préparation  aux  facultés  digestives  des  soldats.  Il  y  a, 
sous  ce  rapport,  des  essais,  dont  leurs  auteurs  sont  assez  contents. 
Mais  ce  n’est  pas  une  raison  suffisante. 

Les  médecins  des  armées  trouveront  dans  le  chapitre  :  Secours  aux 
blessés  de  guerre ,  de  M.  Villaret,  des  pages  très  instructives  de 
chirurgie  de  guerre.  Le  supplément  de  P.  Hoerner  sur  le  trans¬ 
port  des  blessés  et  malades  par  chemins  de  fer  s’adapte  tout  natu¬ 
rellement  aux  notions  qui  précèdent. 

Pour  ne  pas  faire  double  emploi  et  ne  pas  allonger  outre  mesure 
ce  compte  rendu,  nous  renvoyons  encore,  à  ce  dernier  égard, 
aux  articles  déjà  cités  de  Zuber  et  du  signataire  de  ces  lignes. 

Les  cimetières,  les  maisons  mortuaires,  le  four  crématoire 
deFriedrich  Siemons,  les  modèles  de  cercueils,  les  voitures  funèbres 
et  autres  objets  aussi  nécessaires  que  peu  réjouissants,  sont 
examinés  et  expliqués  par  M.  Albrecht. 
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•Enfin,  P.  Boerner  termine  le  volume  par  un  rapport  sur  le  ser- 
.vice  et  l’art  vétérinaires. 

Le  troisième  volume  ne  le  cède  en  rien  aux  doux  précédents, 
.ni  sous  le  rapport  de  l’intérêt,  ni  au  point  de  vue  de  l’exécution. 
L’importance  matérielle  de  cette  œuvre  a  quelque  peu  dépassé 
les  prévisions  ;  le  fait  qu’un  nombre  assez  considérable  de  collabo¬ 
rateurs  sont  intervenus  dans  la  rédaction,  a  entraîné  quelques  dé¬ 
fauts  d’équilibre  et  des  doubles  emplois.  Mais,  finalement,  en  fusion¬ 
nant  avec  d’autres  certains  groupes  qui  ne  se  tiennent  pas  tout 
seuls,  en  insérant  dans  le  volume  actuel  de  courts  addenda ,  on  est 
parvenu  à  reproduire  très  exactement  l’Exposition  du  1883  et  à  la 
rendre  parlante,  c’est-à-dire  à  faire  ressortir  la  signification  et  la 
.portée  des  principaux  objets  mis  sous  les  yeux  du  public. 

M.  H.  Albrecht,  ingénieur  à  Berlin,  qui  a  signé  ce  tome  III, 
■lui  donne  pour  légitime  introduction  une  notice  biographique  sur 
.Paul  Bœrner.  L’en-tête  du  volume  est  lui-même  précédé  d’un  por¬ 
trait  fort  ressemblant  de  cet  hygiéniste  laborieux  et  convaincu. 

Les  morceaux  de  résistance,  dans  les  développements,  sont  les 
rapports  particuliers  consacrés  aux  grandes  créations  d’hygiène 
publique  :  Approvisionnement  d’eau  (Albreciit),  Drainage  urbain 
et  éloignement  des  immondices  (Albrecht  et  P.  Boerner)  ;  à  l’éclai¬ 
rage,  au  chauffage,  à  la  ventilation  (K.  Hartmann)  et  à  l'hygiène 
industrielle  (A.  Villaret).  L’hygiène  des  mines ,  la  locomotion 
par  terre  ou  par  eau,  la  prévention  et  l'extinction  des  incendies, 
la  maison  mortuaire  de  Berlin,  la  statistique  ont  fourni  matière 
à  des  articles  moins  importants.  La  présentation  de  la  Section  hon¬ 
groise  à  l’Exposition  de  Berlin  (Prof.  A.  v.  Rôzsahegyi),  qui 
termine  la  série,  mérite  une  mention  à  part. 

Les  nombreux  mémoires,  plans  et  projets,  apportés  à  l’Exposi¬ 
tion  de  1883,  ont  prouvé  qu’il  n’est  pas  possible  de  poser,  en  prin¬ 
cipe,  l’unicité  du  mode  d’approvisionnement  d’eau  (qui  serait  l’ad¬ 
duction  d’eau  de  source)  ;  les  conditions  locales  décident  le  choix 
de  la  collection  aqueuse  à  mettre  à  contribution  ;  on  peut  encore 
trouver  de  bonne  eau  ailleurs  que  dans  les  sources,  ou  la  rendre 
telle  par  la  filtration.  L’Exposition  de  Berlin  contenait  les  plans 
de  la  distribution  d’eau  d’un  grand  nombre  de  villes  d’Allemagne  ; 
l’article  de  M.  Albrecht,  qui  en  reproduit  l’essence,  est  à  consul¬ 
ter.  On  y  trouve  aussi  d’utiles  renseignements  sur  divers  détails 
d’exécution. 

Le  chapitre  du  drainage  urbain  et  de  l’éloignement  des  immon¬ 
dices  (qui  renferme  aussi  le  pavage)  est  un  résumé  succinct  et 
judicieux  des  idées  et  des  systèmes  qui  se  sont  fait  jour,  avec  plus 
ou  moins  de  succès,  sur  la  question  de  l’assainissement  des  villes. 
Les  groupes  qui  s’y  rattachent  avaient,  naturellement,  amené  à 
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l'Exposition  une  foule  d’appareils,  de  désinfectants,  de  procédés 
de  fabriques  d’engrais,  de  modèles  de  fosses  mobiles,  do  tuyaux 
d’évacuation,  de  siphons,  de  puisards,  etc.  Ici,  encore,  chaque  ville 
avait  apporté  les  plans  de  sa  canalisation  souterraine,  et  celles  qui 
le  pouvaient  y  avaient  ajouté  des  vues  de  leurs  champs  d’irrigation. 
MM.  Paul  Bœrner  et  Albrecht  fixent  les  principaux  traits  de  ces 
■grands  travaux. 

L 'éclairage  électrique,  qui  semble  devoir  être  celui  de  l’avenir, 
au  moins  pour  les  lieux  publics  et  les  habitations  collectives  ;  les 
progrès  que  ce  concurrent  redoutable  a  imposés  au  gaz-lumière 
et,  spécialement,  le  bec  régénérateur  de  Fr.  Siemens,  ont  fourni 
à  M.  Albrecht  l’occasion  d’un  bon  résumé  de  l’état  de  cette  ques¬ 
tion,  à  la  fois  sanitaire  et  industrielle. 

Comme  le  dit  M.  Hartmann,  la  théorie  et  la  pratique  du  chauf¬ 
fage  et  de  la  ventilation  étaient  représentées  à  l’Exposition  de 
1883,  plus  largement  qu’aucune  autre  matière.  L’auteur  de  cette 
partie  du  rapport  parvient  à  classifier  et  à  mentionner  tous  les  élé« 
ments  de  ce  vaste  sujet.  On  peut  dire  que  l’Exposition  de  Berlin 
restera  comme  une  date  dans  l’histoire  de  celte  branche  de  l’hy¬ 
giène;  date  déjà  éloignée,  malgré  le  petit  nombre  des  années  qui 
nous  en  séparent;  car  la  solidarité  que  consacrait  l’association 
régulière  de  ces  deux  termes  :  chauffage  et  ventilation  commence 
à  se  faire  bien  précaire,  et  le  chauffage  à  l’air  chaud,  central  ou 
local,  si  cher  aux  Allemands  et  qui  triomphait  encore  à  cette  épo¬ 
que,  est  sur  le  point  de  perdre  la  préséance  qu’il  avait  usurpée. 
Alors,  on  craignait  la  chaleur  de  rayonnement;  on  la  recherche 
aujourd’hui.  L’article  de  M.  Hartmann  sera  fort  curieux  à  revoir 
dans  quelques  années.  Reconnaissons,  toutefois,  qu’il  fait  déjà  une 
large  part  aux  appareils  de  chauffage  par  circulation  d’eau  ou  do 
vapeur,  qui  entraient  en  effet  avec  une  certaine  assurance  à  l’Ex¬ 
position. 

Le  Docteur  Villaret,  qui  a  donné  à  l’article  :  Professions  et  Indus* 
trie  les  preportions  d’un  volume,  a  merveilleusement  établi  le 
Caractère  de  l’industrie  moderne,  la  situation  des  ouvriers,  la  nature 
de  la  surveillance  que  l’État  doit  exercer  sur  les  usines.  Il  rapporte, 
avec  une  méthode  parfaite  et  une  remarquable  connaissance  du 
sujet,  les  éléments  de  cette  catégorie  fournis  à  l’Exposition  aux 
titres  suivants  ; 

1°  Dangers  résultant  du  simple  séjour  dans  les  ateliers  ou  liés 
au  travail  :  absorption  respiratoire  de  molécules  étrangères  qui 
agissent  —  mécaniquement,  —  chimiquement,  —  ou  en  qualité 
d’agents  pathogènes;  —  dangers  d’explosion  ou  d’incendie. 

2°  Accidents  de  machines  :  rupture  de  chaudières,  traumatismes 
dus  aux  engrenages,  aux  courroies  de  transmission,  aux  arbres 
de  couche,  etc. 
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3°  Protection  du  voisinage.  , 

Nous  ne  saurions,  à  notre  grand  regret,  suivre  l’auteur  dans 
le  détail  des  appareils  ou  procédés  qu’il  accompagne  toujours 
d’explications  techniques,  faites  pour  ne  laisser  aucune  obscurité 
dans  l’esprit  du  lecteur.  On  ne  saurait  trouver  mieux  que  cet  exposé 
pour  compléter  les  notions  d’hygiène  industrielle  que  l’on  peut 
avoir  acquises  dans  les  traités  généraux  et  en  augmenter  la  préci¬ 
sion..  Personnellement,  nous  y  avons  recueilli  en  passant  des  ren¬ 
seignements  qui  nous  ont  fort  intéressés,  et  pour  cause,  sur  l’assai¬ 
nissement  de  l’industrie  de  la  céruse  dans  quelques  fabriques 
allemandes. 

Nous  devons,  faute  d’espace,  nous  borner  à  la  mention  quia  été 
faite  plus  haut  des  autres  articles  contenus  dans  ce  volume  et  dont 
l’intérêt  ne  doit  pas  être  mesuré  à  l’étendue. 

En  finissant,  rappelons,  avec  M.  A. -J.  Martin  (Gaz.  hebdomad., 
n°  48,  1886),  qu’un  grand  nombre  des  objets  introduits  à  l’Expo¬ 
sition  ont  été  donnés  au  Musée  actuel  d’IIygiène  de  Berlin.  Le  rap¬ 
port  de  Paul  Bœrner  est  naturellement  le  meilleur  guide  du  visiteur 
de  ce  Musée.  J.  Arnould. 


Jahreabericht  uber  die  Zeithungen  und  Forschritte  auf 
dem  Gebiete  des  Militar-Sanitatswesens,  von  Dr  W.  Roth, 
Generalarz  1™  classe  (XI  Jahrgang  Bericht  f.  das  Jahr  1885.  — 
Berlin,  1886). 

Le  Dr  Roth  vient  de  faire  paraître  son  supplément  annuel  à  la. 
Deustschen  militaraztlichen  Zeitschrift  (Journal  médico-militaire 
allemand),  qui  résume  tous  les  travaux  publiés  en  Allemagne  et 
dans  les  autres  pays,  relatifs  a  l’hygiène  militaire  et  au  service  de 
santé  militaire.  11  comprend  dix  parties  :  1°  Historique  ;  2°  Organi¬ 
sation  ;  3°  Le  corps  de  santé  militaire  dans  les  sociétés  savantes  et 
le  mouvement  scientifique  ;  4°  Hygiène  militaire  ;  5°  Recrutement 
des  armées  ;  6°  Maladies  du  soldat  ;  7°  Secours  aux  malades  mili¬ 
taires  ;  8»  Statistique  médico-militaire  ;  9»  Service  de  santé  de  la 
marine  ;  10°  Varia,  comprenant  surtout  des  articles  nécrologiques. 

Le  caractère  spécial  de  cette  publication  ne  nous  permet  pas 
d’en  faire  ici  une  analyse  détaillée.  Nous  donnerons  seulement 
quelques  indications  bibliographiques  suffisantes  pour  donner  au 
lecteur  une  idée  de  la  richesse  des  documents  réunis  par  l’auteur, 
en  laissant  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  à  la  littérature  médico- 
militaire  française  qui  tient  un  rang  très  honorable  dans  l’ou¬ 
vrage. 

A.  Habitation.  —  Les  casernes  qu’on  construira  à  l’avenir  pour 
l’armée  allemande  seront  plus  spacieuses,  mieux  aérées  et  mieux 
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éclairées  que  les  anciennes  ;  elles  seront,  moins  grandes  et  moins 
élevées,  n’étant  plus  destinées  qu’à  deux  compagnies  ou  escadrons 
(Neue  Regierungsvorlage ,  betreffend  den  Bau  von  Casernen. 
Allgemeine  mililar  Zeitung,  p.  766).  Les  chambfes  ne  doivent 
contenir  que  neuf  ou  dix  hommes  ayant  chacun  un  espace  de 
19  mètres  cubes  comme  actuellement  dans  l’armée  anglaise.  Il  est 
indispensable  d’avoir  des  chambres  de  jour,  des  dortoirs,  des 
chambres  pour  la  toilette  et  le  nettoyage  des  effets.  ( Unsere 
Casernem  —  Ibidem,  p.  19  et  27.) 

Roth  (  Verunreinigung  der  Zwüchcndecken  der  Wohnraume 
und  ihr  Einfluss  auf  die  Gesundheit  der  Bewohner.  Deutche 
Medicinalzeilung,  p.  459)  insiste  sur  les  dangers  que  peut  pré¬ 
senter  l’imprégnation  des  parois  des  appartements  et  particu¬ 
lièrement  du  dessous  des  planchers  par  les  matières  organiques. 
Une  ventilation  bien  entendue  dans  les  habitations  neuves,  un 
isolement  parfait  dans  les  vieilles  constructions,  sont  les  remèdes 
les  plus  importants  à  employer. 

B.  Alimentation.  —  Meinert  a  publié  un  travail  impor¬ 
tant  sur  l’alimentation  (Massen-Ernahrung  ;  Berlin.  —  In-8°  de 
122  pages).  Ses  recherches  sont  basées  sur  2,500  analyses  chi¬ 
miques  des  aliments,  des  urines  et  des  fèces.  Il  les  a  pratiquées 
sur  les  détenus  de  la  prison  de  Plotzense.  La  ration  normale  des 
prisonniers  contient  28sr,3,  en  soustrayant  15  0/0  éliminés  par 
les  fèces,  24  grammes  de  graisse  assimilable.  Meinert  demande 
qu’on  fournisse  45  grammes  de  graisse  et  une  plus  grande  quan¬ 
tité  d’albumine  sous  forme  de  poudre  de  viande,  de  lait,  de  fro¬ 
mage  sec  et  de  hareng. 

Une  étude  sur  l’alimentation  des  troupes  allemandes  en  cam¬ 
pagne  depuis  la  guerre  de  Trente  ans  jusqu’à  nos  jours,  d’après  les 
archives  de  la  guerre  ( Mittheilungen  des  K.  K.  Kriegs-Arehiv, 
t.  IV)  constitue  un  travail  plein  de  documents  intéressants. 

Kirchenb'erger  ( Carne  pura,  eine  neue  Fleischconserve  und  ihre 
Verwerthbarheit  im  Felde  —  v.  Glasenapp's  neue  militarische 
Blatter,  p.  224)  compare  la  conserve  de  viande  dite  Carne  pura 
aux  autres  conserves  jusqu’à  ce  jour  en  usage  dans  les  armées  et 
lui  trouve  de  grands  avantages  tant  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
nutritive  qu’au  point  de  vue  économique. 

Les  conserves  Knorr  renferment  avec  des  extraits  de  viande,  de: 
la  viande  fraîchement  cuite  et  séchée,  des  lentilles  et  des  pois  et 
elles  auraient  donné  de  très  bons  résultats  dans  les  expériences 
auxquelles  elles  ont  été  soumises. 

G.  Désinfection.  —  Konig  ( Die  Desinfection  inficirter  Woh- 
nungen.  —  Centralblatt  f.  Chirurg.,  p.  197)  a  employé  le  moyen 
REV.  D’ttYG.  IX-  —  S 
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suivant  pour  désinfecter  une  chambre  :  les  fenêtres  étant  hermé¬ 
tiquement  closes,  on  verse  sur  un  réchaud  50  à  60  grammes 
de  bichlorure.de  mercure;  l’opérateur  s'éloigne  rapidement, 
ferme  la  porte  et  l’on  ne  fait  rentrer  de' l’air  que  cinq  ou  six  heures 
plus  tard.  Après  une  ventilation  généreuse  la  chambre,  est  habi¬ 
table. 

Kuchenmeister  ( Die  verschiedenen  Bes  lattungsarten  menschlicher 
Leichname,  vom  Anfange  der  Geschichte  bis  haute ,  —  Eulenberg's 
Vierteljahrsschrift  f.  gericlit,  Sledic.  und  offenlliches  Sanitalswesen. 
Netie  Folge,  t.  XLII,  p.  324,  et  t.  XL1II,  p.  48)  a  commencé  l’étude  des 
divers  modes  d’inhumation  usités  depuis  les  temps  anciens  jusqu’à 
ce  jour.  Il  divise  les  procédés  en  deux  groupes  suivant  que  la 
forme  du  corps  est  conservée  ou  selon  qu’on  cherche  à  hâter  sa 
décomposition  (destruction  par  des  agents  chimiques  et  crémation). 

Ch.  V. 
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'  ‘  Rapport  de  l'emploi  de  l'acide  salicylique  et  de  ses  dérivés  dans 
lés  substances  alimentaires,  par  M.  le  Dr  E.  Vallin  (Bull.  Aca¬ 
démie  de  médecine,  séance  du  28  décembre  1886,  page  583). 

M.  le  Dr  E.  Vallin  a  lu,  le  28  décembre  1886,  ù  l’Académie  de 
médecine,  au  nom  d’une  commission  formée  des  membres  de  la 
section  d’bygiène  et  de  M.  Berthelol,  un  rapport  sur  l’emploi  de 
l’acide  salicylique  et  de  ses  dérivés,  dans  les  substances  alimen¬ 
taires.  Ce  rapport  conclut  comme  il  suit  :  1°  Il  est  établi  par  l’ob¬ 
servation  médicale  que  des  doses  faibles,  mais  journalières  et  pro¬ 
longées,  d’acide  salicylique  ou  de  ses  dérivés  peuvent  déterminer 
des  troubles  notables  de  la  santé  chez  certains  sujets  impression¬ 
nables  à  ce  médicament,  chez  les  personnes  âgées ,  chez  celles  qui 
n’ont  "plus,  l’intégrité  parfaite  de  l’appareil  vénal  ou  des  fonctions 
digestives;  2°  en  conséquence,  l’addition  de  l’acide  salicylique  et 
de  ses  dérivés,  même  à  doses  faibles,  dans  les  aliments  solides  et 
liquides,  ne  saurait  être  autorisée. 

Le  rapport  de  M.  Vallin  sera  analysé  dans  le  prochain  numéro, 
én  même  temps  que  la  discussion  à  laquelle  il  aura  d’ici  là  donné 
lieu  à  l’Académie  de  médeeine. 
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Sur  l'utilité  de  V association  des  substances  antiseptiques,  par 
M.  R.  Lépine;  de  Lyon  ( Revue  de  médecine,  1886,  p.  784). 

M.  le  professeur  Lépine  a  essayé  et  préconisé  les  injections  an¬ 
tiseptiques  intra-parenchymateuse  dans  les  viscères  et  en  particu¬ 
lier  dans  le  poumon  des  tuberculeux.  Mais  les  doses  qui  sont 
vraiment  antiseptiques  sont  parfois  trop  irritantes  pour  l’organe; 
ainsi,  une  solution  de  bichlorure  à  1  pour  30,000  injectée  dans  le 
tissu  pulmonaire  d’un  chien  y  détermine  un  infarctus.  M.  Lépine 
a  pensé  «  qu’en  associant  dans  la  même  solution  plusieurs  subs¬ 
tances  antiseptiques,  chacune  à  dose  très  faible,  on  pouvait  espérer 
de  voir  les  actions  antiseptiques  s’additionner  entre  elles,  sans  que 
l’effet  irritant  subit  une  augmentation  parallèle.  » 

L’expérience  a  confirmé  cette  hypothèse.  La  mixture  suivante, 
où  chaque  substance  est  à  dose  trop  faible  pour  empêcher  à  elle 
seule  le  développement  du  bacillus  subtilis,  s’oppose  complètement 
au  développement  de  ce  bacille  ;  en  outre,  elle  ne  détermine  au¬ 
cune  irritation  au  point  injecté. 

La  mixture  qu’il  emploie  peut  so'formulor  ainsi  :  eau,  100  gram¬ 
mes;  sublimé,  un  milligramme;  acide  phénique,  10  centigrammes; 
acide  salicylique,  10  centigrammes  ;  acide  benzoïque,  5  centi¬ 
grammes;  chlorure  de  chaux,  5  centigrammes;  brome,  10  milli¬ 
grammes;  bromhydrate  acide  de  quinine,  20  centigrammes;  chlo¬ 
roforme,  20  centigrammes. 

Peut-être  une  telle  solution  a-t-elle  l’avantage  de  détruire  des 
protorganismes  de  vitalité  différente,  et  dont  la  résistance  à  un 
seul  agent  antiseptique  est  variable.  Cette  solution  pourrait  être 
essayée  pour  un  grand  nombre  d’usages  :  lavage  des  plaies,  des 
cavités,  etc.  Dr  Vallin. 

De  la  pourléche,  gerçures  ou  affection  commissuro -labiale  des 
enfants,  par  M.  le  Dr  Lemaistre,  de  Limoges.  ( Revue  sanitaire  de 
Bordeaux,  1886,  p.  101.) 

Les  fissures  douloureuses  et  persistantes  aux  commissures  des 
lèvres  sont  extrêmement  fréquentes,  en  toutes  saisons,  chez  les 
jeunes  enfants,  surtout  chez  les  écoliers  négligés  et  malpropres. 
A  Limoges,  sur  5,500  enfants  des  écoles  primaires,  l’enquête  faite 
par  l’un  des  adjoints  a  montré  que  812  en  sont  atteints,  soit  lsurl7 
M.  Lemaistre  s’est  assuré,  par  des  recherches  bactériologiques  où 
il  semble  avoir  une  compétence  véritable,  que  ce  petit  mal  est  causé 
et  entretenu  par  des  sphéro-bactéries  auxquelles  il  donne  le  nom 
de  Streptococcus  plicatilis;  il  les  a  isolées  et  reproduites  par  la  cul¬ 
ture  ;  il  les  a  retrouvées  dans  l’eau  des  rainures  et  des  anfractuo¬ 
sités  des  gobelets,  des  vases  malpropres,  des  seaux  où  les  enfants 
boivent  en  commun  dans  les  écoles  mal  tenues.  L’auteur,  cite  des 
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cas  où- la  contagion  de  cetle  petite  affection  parait  évidente;  elle  se 
propage  par  la  communauté  des  gobelets,  qu’un  premier  malade 
ensemence  ;  elle  disparait  quand  l’enfant  cesse  de  fréquenter  l’école, 
et  réparait  quand  il  y  retourne.  M.  Lemaistre  conseille  l’emploi  du 
borax,  de  l’alun,  du  sulfate  de  cuivre,  agents  antiseptiques  et  as¬ 
tringents  consacrés  par  un  long  usage.  Il  recommande  aux  institu¬ 
teurs,  dès  que  la  maladie  apparaît  dans  l’école,  de  flamber  les  seaux, 
les  gobelets  en  bois,  avec  quelques  copeaux  enflammés,  ou  de  les 
tremper  dans  l’eau  bouillante.  Ce  sera  tout  au  moins  un  moyen  de 
les  bien  laver.  E.  V. 

Note  sur  l’altération  des  conserves  par  les  plomaïnes,  par  le 
Dr  Camus  ( Archives  de  médecine  militaire ,  janvier  1886,  p.  14). 

Une  famille  d’officier,  en  garnison  à  Bou-Saàda,  au  sud  de  la 
province  d'Alger,  mange,  au  mois  de  juin,  la  moitié  (250  grammes 
environ)  d’unë  boite  de  conserve  de  homard,  d’un  goût  qui  paraît 
très  agréable;  le  reste  est  conservé' dans  sa  boite,  au  frais,  pour 
servir  au  déjeuner  du  lendemain.  Deux  heures  après  ce  repas  du 
lendemain,  les  5  personnes  qui  avaient  mangé  de  cette  conserve 
sont  prises  de  vomissements,  de  diarrhée,  avec  sueurs  profuses, 
algidité,  ralentissement  et  irrégularité  du  pouls,  collapsus,  état 
syncopal.  Le  lendemain,  ellos. étaient  guéries.  Au  repas  du  second 
jour,  la  conserve  ne  semblait  nullement  altérée  ;  le  goût  et  l’odeur 
étaient  agréables.  La  température  extérieure  était  ce  jour-là  exces¬ 
sive,  le  sirocco  soufflait  depuis  huit  jours,  faisant  par  moment  monter 
le  thermomètre  à-|-  41  à  l’ombre  ;  la  chaleur  se  maintenait  à+  34- 
35  pendant  la  nuit.  M.  Camus  croit,  et  nous  croyons  avec  lui,  qu’il 
y  a  eu  empoisonnement  par  une  ptomaïne,  engendrée  par  un  com¬ 
mencement  de  décomposition  dans  la  boite  ouverte  ;  il  en  tire  cette 
conclusion,  que,  même  dans  une  conserve  fraîche  et  intacte  au 
moment  où  on  l’ouvre,  l’action  de  l’air  détermine  très  rapidement 
des  produits  toxiques,  et  qu’on  ne  doit  jamais  faire  servir  à 
plusieurs  repas  une  boite  ouverte  ;  il  faut  élever  le  nombre  des 
consommateurs  de  telle  sorte  que  tout  le  contenu  de  la  même  boite 
soit  immédiatement  consommé. 

Il  est  probable  que  l’agent  nuisible  a  été  ici  une  ptomaïne  ;  rien 
ne  prouve  toutefois  que  les  moisissures  n’y  aient  pas  eu  leur  part. 


Accidents  d'intoxication  par  la  morue  altérée,  et  observés  au 
112*  de  ligne,  à  Ajaccio,  par  le  Dr  Émile  Millet,  médecin-major  de 
1”  classe  (Archives  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 
t.  VIII,  1886,  p.  417). 

M.  E.  Millet,  au  mois  de  septembre  1886,  a  observé  des  phéno- 
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mènes  d’intoxication  par  la  morue  rouge  chez  environ  100  hommes, 
qui  furent  pris  de  coliques,  vomissements,  diarrhée  sanglante, 
tendance  à  l’algidité.  Il  joint,  au  récit  des  faits  dont  il  a  été  témoin, 
celui  des  observations  analogues  recueillies  par  MM.  Schaumont, 
Hermann,  Bertherand,  Bérenger-Féraud,  Heckel,  Layet,  Artigalas, 
Ferré  et  Mauriac  ( Revue  d'hygiène  1879,  p.  81  ;  1883,  p.  433,  453i 
1086;  1886,  p.  68,  350  et  879). 

L’invasion  des  phénomènes  morbides  a  été  tantôt  rapide,  débu- 
butant  quelques  heures  après  l'ingestion  de  la  morue  altérée,  tan¬ 
tôt  tardive  (24  heures  après  le  repas),  et  alors  les  symptômes 
intestinaux  l’ont  emporté  sur  les  symptômes  gastriques. 

La  morue,  cause  des  accidents  décrits,  a  présenté  trois  carac¬ 
tères  très  nets  :  1°  changement  dans  la  couleur,  due  au  dévelop-. 
pement  d’un  champignon  microscopique,  que  l’auteur  a  cultivé  et 
qui  communique  à  la  chair  musculaire  une  ooloralion  rosée  qui 
disparaît  dans  l’eau  du  dessalage,  et  qui  est  surtout  appréciable  le 
long  de  la  colonne  vertébrale  du  poisson;  2°  changement  dans  la 
texture  de  la  chair  musculaire,  qui  devient  granuleuse  et  friable  ; 
3°  changement  dans  l'odeur,  qui  devient  celle  de  la  putréfaction 
pour  peu  que  l’altération  gagne  en  profondeur.  L’immunité  de  cer¬ 
taines  des  personnes  qui  avaient  consommé  la  morue  de  même 
provenance  s’explique  par  ce  fait,  que  les  morceaux  contenus  dans 
le  même  tonneau  ont  été  'trouvés  très  diversement  envahis  par  la 
coloration  rouge. 

Toute  morue  rouge  n’est  pas  nécessairement  toxique,  mais  il 
importe  de  ne  recevoir  jamais  de  morue  ayant  subi  un  commence¬ 
ment  de  dessalage,  et  d’examiner  surtout  si  la  consistance  du 
tissu  musculaire  est  normale,  sans  excès  d’humidité,  sans  désa¬ 
grégation  de  la  fibre  au  grattage  de  l’ongle,  et  s’il  n’y  a  aucune 
odeur  suspecte.  Il  est  nécessaire,  lorsqu’on  sera  obligé,  dans  des 
conditions  spéciales  (en  cas  de  siège,  à  bord  d’un  navire,  etc.), de  ne 
pas  rejeter  une  morue  très  légèrement  vermillonnée,  de  renouveler 
plusieurs  fôis  et  entièrement  l’eau  servant  au  dessalage  ;  si  la  morue 
est  mangée  bouillie,  on  ne  devra  pas  se  contenter  d’un  simple 
ébouillantage;  si  elle  est  mangée  frite,  il  y  aura  avantage  à  la 
soumettre,  au  préalable,  à  une  légère  ébullition. 

V‘  Ch.  Viry. 


Influence  des  boissons  alcooliques  sur  l’allaitement,  par  M.  le 
Dr  Decaisne  (La  Tempérance,  nos  1  et  2,  et  Revue  sanitaire  de 
Bordeaux,  25  octobre  1886,  p.  145). 

M.  Decaisne  a  receuilli  21  observations  personnelles,  où  des  ac¬ 
cidents  graves,  des  convulsions,  des  vomissements,  faisant  craindre 
le  début  d’une  méningite,  étaient  sous  la  dépendance  d’excès 
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alcooliques  auxquels  s’étaient  livrées  les  nourrices  les  jours  précé¬ 
dents.  Dans  plusieurs  cas,  dont  il  donne  l’observation  détaillée,  les 
nourrices  niaient  les  excès  et  la  famille  se  refusait  à  soupçonner 
l’incoiiduite  de  la  nourrice  ;  une  surveillance  attentive  vint  lever 
tous  les  doutes,  et  la  cessation  de  la  cause  fit  immédiatement  dis¬ 
paraître  les  accidents.  Le  mémoire  est  vraiment  très  intéressant, 
riche  en  observations  personnelles  et  concluantes  ;  il  mérite  toute 
l’attention  des  médecins  d’enfants,  des  hygiénistes  et  des  mères 
de  famille. 

E.  V. 


Traitement  de  la  sueur  fétide  des  pieds  par  l'acide  tartrique, 
par  le  Dr  Frédéricq  ( Annales  de  la  Société  de  médecine  de  Gand, 
et  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  de  J.-L.  Championnière, 
décembre  1886,  p.  557). 

On  pulvérise  très  finement  de  l’acide  tartrique,  on  en  saupoudre 
les  deux  pieds  au  moment  du  coucher.  Il  faut  commencer  par  des 
doses  faibles  :  une  demi-cuillerée  à  café  pour  les  deux  pieds;  au¬ 
trement,  la  cuisson  est  très  vive.  On  augmente  peu  à  peu  la  dose. 
Rapidement,  la  peau  durcit  et  la  sécrétion  se  tarit,  sans  aucune 
répercussion  sur  d’autres  points.  Le  traitement  doit  être  continué 
avec  persévérance  et  avec  dés  intervalles. 

E.  V. 


Treatment  of  fetid  sweating  oflhe  feet  (Traitement  de  la  sueur 
fétide  des  pieds)  parle  Dr  J  S. -Stewart  (Edinburgh  medical  jour¬ 
nal,  mars  1885,  et  The  Practitioner,  juillet  1885,  p.  56). 

Le  Dr  Stewart  dit  avoir  obtenu  la  guérison  de  cette  redoutable 
infirmité  par  le  traitement  suivant.  On  lave  les  pieds'àl’oau  chaude  ; 
on  les  badigeonne  pendant  quelques  minutes  avec  une  solution 
concentrée  de  permanganate  de  potasse  (à  1  0/0);  on  laisse  les 
pieds  sécher  ;  les  jours  suivants,  il  se  fait  une  exfoliation  complète 
de  l’épiderme  ainsi  tanné.  En  attendant  ce  résultat,  on  enduit  des 
bandelettes  étroites  de  linge  d’une  couche  épaisse  de  l’onguent  à 
emplâtre  de  plomb  de  Hebra  ( Hebra’s  lead  plaster  ointment),  et 
l’on  fait  un  bandage  qui  va  des  orteils  au  niveau  des  malléoles. 
Chaque  orteil  doit  être  enveloppé  séparément  sous  ce  bandage, 
qu’on  renouvelle  toutes  les  12  heures  pendant  10  à  16  jours,  sui¬ 
vant  l’épaisseur  de  l’épiderme.  Presque  toujours  l’odeur  a  beaucoup 
diminué  dès  la  fin  du  3e  jour,  n’est  plus  guère  perceptible  le  9°  ou 
10°  jour.  Les  émanations  fétides  disparaissent  à  mesure  qu’il  se 
forme  un  nouvel  épiderme  :  ce  travail  n’est  achevé  qu’à  la  fin  de  la 
3°  ou  4°  semaine; 

Il  semblerait,  une  fois  de  plus,  que  la  fétidité  est  le  résultat  do 
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l'imprégnation,  dans  l’épiderme  ramolli  par  la  sueur,  d’uu  élément 
vivant  ;  la  destruction  seule  des  parties  profondes  de  l’épiderme  et  le 
pansement  antiseptique  empêcheraient  la  repullulation  du  parasite. 
Chez  un  malade  que  nous  soignions  à  l’hôpital,  les  badigeonnages 
répétés  d’une  solution  forte  de  permanganate  a  bien  diminué  la 
mauvaise  odeur,  mais  non  la  sueur  qui  resta  très  abondante  môme 
après  le  renouvellement  complet  de  l’épiderme  par  la  vésication  à 
l’aide  de  teinture  chloroformée  de  cantharide.  Dans  ce  cas,  le  sous- 
nitrate  do  bismuth  a  également  échoué,  et  nous  avons  été  contraint 
de  réformer  ce  militaire.  E.  V» 

On  the  valtie  of  chlorine  as  a  disinfectant,  by  V.  Idelson. 
( Sanitary  Record,  13  mars  1886,  p.  422.) 

Le  Dr  Avtandiloff  a  fait,  dans  le  laboratoire  du  professeur  Do- 
broslavine  (de  Moscou),  de  nombreuses  expériences  s.ur  la  valeur 
désinfectante  du  chlore  et  les  a  consignées  dans  sa  thèse  inaugu¬ 
rale,  publiée  l’année  dernière  à  Pétersbourg.  L’intérêt  du  travail 
repose  sur  la  différence  d’action  du  gaz  sec  et  du  gaz  humide. 

Il  a  opéré  surtout  sur  les  spores  du  bacillus  subtilis  obtenues 
d’une  macération  de  foin,  et  sur  celles  du  bacille  do  la  terre  de 
jardin  ;  on  connaît  la  résistance  extraordinaire  de  ces  spores. 
On  suspendait  dans  la  chambre,  où  se  dégageait  le  chlore,  des  fils 
de  soie  humide  trempés  dans  le  liquide  où  ces  spores  étaient  en 
abondance.  Le  chlore  sec  resta  sans  action, même  à  la  dose  énorme 
de  53  grammes  (19  litres)  de  ce  gaz  par  mètre  cube;  au  contraire, 
On  dégagea  de  la  vapeur  dans  la  chambre  en  projetant  dans  de 
l’eau  des  pierres  rougies  au  feu,  et  dès  lors  il  suffit  de  2Er,82  de 
gaz  chlore  humide  par  mètre  cube  pour  détruire  toutes  les  spores 
au  bout  de  vingt-quatre  heures  (1  Etre  de  chlore  pèse  3E,16;  1  ki¬ 
logramme  de  chlorure  de  chaux  doit  dégager  de  90  à  100  litres  de 
chlore). 

L’auteur  anglais,  qui  analyse  cette  thèse,  ajoute  que,  pour  purifier 
une  habitation,  il  faut  37Er,7  de  chlore  gazeux  humide  par 
mètre  cube,  ce  qui  semble  en  contradiction  complète  avec  les  lignes 
qui  précèdent,  à  tel  point  qu’il  faudrait  lire  le  texte  de  la  thèse 
russe.  Le  Dr  Avtandiloff  a  constaté  la  grande  variabilité  de  la  ri¬ 
chesse  en  chlore  du  chlorure  de  chaux.  Il  faut  donc  toujours  véri¬ 
fier  le  titre  du  chlorure  avant  de  l’employer  dans  la  désinfection 
(on  avouera  que  ce  n’est  guère  pratique).  11  a  constaté  que  le  chlo¬ 
rure  a  abandonné  la  plus  grande  partie  de  son  chlore,  quand  on  a 
employé  2  centimètres  cubes  cl’acide  chlorhydrique  (à  1130  de 
densité)  pour  chaque  gramme  de  chlorure.  En  outre,  le  chlore  al¬ 
tère  profondément  tous  les  tissus  qui  se  trouvent  dans  la  chambre, 
ce  qui  n’est  vrai  que  dans  le  cas  où  l’on  dégage  la  dose  énorme 
de  19  à  20  litres  de  gaz  par  métro  cube.  E-  V. 
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De  V influence  des  émanations  de  pétrole  sur  la  santé  des  ou¬ 
vriers  employés  aux  mines  de  pétrole ,  par  Wieczyk  ( Bulletin  de 
thérapeutique  et  Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  10  décembre  1886). 

Les  observations  ont  été  faites  dans  les  mines  de  pétrole  des 
Carpathes.  Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  puits  respirent  de 
l’air  corrompu  par  de  l’hydrogène  protocarboné  (gaz  des  marais, 
jusqu’à  76  0/0),  de  l’acide  carbonique  (1  à  10  0/0),  de  l’éthylène 
(8  0/0),  des  hydrocarbures,  de  l’oxyde  do  carbone,  de  l’hydrogène 
sulfuré  ;  les  asphyxies  n’y  sont  pas  rares.  Les  accidents  observés  à 
la  suite  du  travail  habituel  dans  les  puits  sont  :  tintement  d’oreille, 
éblouissements,  battements  des  artères  de  la  tête  (coups  de  mar¬ 
teau),  syncopes,  hallucinations,  le  plus  souvent  agréables.  La  respi¬ 
ration  des  vapeurs  de  pétrole  détermine  d’abord  des  sensations  de 
légèreté  dans  la  poitrine,  une  liberté  plus  grande  des  mouvements 
respiratoires;  mais  bientôt  surviennent  les  palpitations  et  la  faiblesse 
générale.  L’auteur  a  remarqué  la  rareté  des  maladies  de  poitrine 
et  en  particulier  de  la  '  tuberculose  pulmonaire  chez  ces  ouvriers, 
même  chez  ceux  qui  avaienldes  antécédents  héréditaires.  Les  maladies 
infectieuses  et  épidémiques  seraient  également  rares  parmi  eux. 
Le  pétrole  agirait-il  comme  antivirulent  et  antizymolique  ?  E.  V. 

Ueber  die  Entwickelung  undden  gegenwartigen  Stand  der  liana- 
lisalionsfrage  in  Prag  (Sur  le  développement  et  l’état  actuel  de  la 
question  de  la  canalisation  à  Prague,  avec  un  exposé  résumé  des 
projets  présentés  au  concours  ouvert  par  la  ville  sur  cette  question, 
par  Attilio  Rella,  ingénieur  ( Gesundheits-Ingenieur ,  1886,  n°  9, 
page  290,  et  Wochenschr.  des  œsterr.  Ingen.  und  Arehit.  Vereines, 
1886,  n“  15). 

La  ville  de  Prague,  comme  tant  d’autres,  est  aux  prises,  depuis 
un  certain  nombre  d’années,  avec  la  question  de  son  assainisse¬ 
ment  et  l’ère  des  discussions  n’est  point  encore  close  pour  elle. 
Nous  n’étonnerons  personne  en  disant  que  les  études  durent  depuis 
1866;  que  plusieurs  commissions  se  sont  succédé  et  môme  que 
l’inévitable  capitaine  Liernur  a  dit  son  mot  dans  les  débats.  En 
1882,  le  rapport  de  J.  Kaftan,  au  nom  d'une  commission  munici¬ 
pale,  concluait  à  l’établissement  de  83,i00  mètres  de  canalisation 
unitaire  avec  déversement  à  la  Moldau,  en  aval  de  la  ville.  La  dé¬ 
pense  prévue  était  d’environ  3  millions  de  florins.  Il  semble,  bien 
que  le  projet  tranchât  un  peu  sommairement  le  problème  de  la 
destination  finale  des  immondices,  que  l’on  pouvait  toujours  com¬ 
mencer  les  travaux  qu’il  comportait,  rien  n’empêchant  de  le  com¬ 
pléter  plus  tard.  Mais  les  caisses  municipales  sont  faites  pour 
éprouver  des  incertitudes  ;  l’administration  de  Prague  ne  se  trouva 
pas  suffisamment  éclairée  et,  en  1884,  elle  mit  la  question  au 
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concours,  suivant  un  programme  qu’elle  détermina  au  préalable; 

Ce  concours  donna  lieu  à  trois  projets,  dont  aucun  n’obtint  le 
1er  prix  (6,000  florins),  mais  qui  parurent  tous  trois  dignes  de  ré¬ 
compense  el  dans  l’ordre  suivant  :  le  projet  Kaumann  (de  Breslau), 
le  projet  J.  Kaftan  (de  Prague),  enfin  le  mémoire  de  N.  Relia  et 
Neffe,  avec  la  devise  :  «  Dividone.  » 

Ce  dernier  est  celui  dont  s’occupe  d’abord  et  plus  spécialement 
l’auteur  du  présent  article,  Attilio  Relia,  qui  pourrait  bien  avoir 
quelque  parenté  avec  N.  Relia  du  concours  de  Prague. 

On  s’en  doute,  le  système  Diuisione  n’est  autre  chose,  fonda¬ 
mentalement,  que  le  Sepàrate-System,  qui  a  fait  quelque  bruit  dans 
le  monde  depuis  son  installation  à  Memphis  (Tennessée)  et  qui  cher¬ 
che,  en  ce  moment  même,  à  s’introduire  dans  quelques-uns  des 
égouts  de  Paris.  Les  raisons  sur  lesquelles  s’appuient  les  auteurs 
pour  préférer  les  canaux  doubles  aux  égouts  unitaires  sont  bien 
connues  ;  ce  sont  les  dimensions  excessives  qu’il  faut  donner  à 
ceux-ci,  la  difficulté  de  leur  assurer  une  pente  suffisante,  les 
dépôts  vaseux  du  fond,  et  l’enduit  putride  de  la  voûte,  la  masse  de 
liquide  à  épurer  au  sortir  des  collecteurs,  les  frais  qu’entraîne 
l’irrigation  agricole,  l'inaptitude  de  certains  terrains,  de  certains 
climats,  à  cette  méthode,  etc.  Ce  n’est  pas  le  lieu  d’entamer  une 
discussion  à  cet  égard  ;  notons  seulement  que  les  eaux  de  pluie, 
qu’on  entend  envoyer  seules  à  la  rivière,  ne  sont  jamais  très  pro¬ 
pres,  puisqu’elles  ont  lavé  les  rues,  et  que  les  matières  fécales 
jointes  aux  eaux  ménagères,  au  débouché  de  la  canalisation  de 
petite  section,  ne  sont  pas  moins  embarrassantes  que  les  eaux  des 
égouts  unitaires,  malgré  les  nombreux  procédés  de  fabrication  d’en¬ 
grais  et  les  promesses  dont  ils  sont  tous  fort  riches,  y  compris  les 
méthodes  récentes  de  Hulwa  et  de  Rôckner-Rolhe,  auxquelles  l’ar¬ 
ticle  do  Gesundheits-Ingenieur  renvoie.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  au¬ 
teurs  du  projet  Divisione  paraissent  avoir  l’intention  de  réaliser  la 
canalisation  double,  dont  on  n’a  fait  que  la  moitié  à  Memphis.  Les 
dessins  dont  ils  ont  accompagné  leur  texte  représentent,  en  effet, 
une  maçonnerie  assez  compliquée,  comprenant  deux  canaux,  un 
plus  petit  superposé  à  un  plus  grand.  Notons  la  disposition  des 
puisards,  telle  que  le  contenu  (fécal)  du  petit  canal  puisse  s’épan¬ 
cher  dans  le  grand,  en  cas  d’obstruction,  et  qu’inversement,  à 
l’aide  d  une  vanne,  on  puisse  utiliser  l’eau  de  pluie  pour  faire  des 
chasses  dans  les  canaux  de  petit  diamètre.  Le  procédé  prévu  pour 
faire  cesser  les  obstructions  est  aussi  ingénieux  que  peu  séduisant; 
dès  la  construction  des  petits  canaux,  on  y  a  posé  un  fil  de  fer  gal¬ 
vanisé  qui  resje  à  demeure  ;  quand  une  obstruction  est  constatée, 
un  ouvrier  se  place  au  premier  regard  en  amont,  un  second  au 
premier  regard  d!aval  (distance,  50  mètres);  celui  d’amont  attache 
au  fil  de  fer  une  forte  corde  métallique,  que  l’ouvrier  d’aval  attire 
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à  lui  à  l’aide  dtf  fil  de  fer  primitif,  comme  conducteur;  une  brosse 
sphérique  est  fixée  à'  cette,  corde  et,  par  des  mouvements  de  va-et- 
vient  imprimés  à  célle-ci,  finit  par  forcer  l’obstruction. 

.  Lé  plan  de  Relia  et  Neffe  diffère  un  peu  de  la  canalisation  Wa- 
ring-Pontzen,  en  ce  que  les  conduits  proposés  pour  Prague  sont 
en  maçonnerie  et  non  point  des  tuyaux  de  :  poterie  et  que  leurs 
dimensions  sont  un  peu  plus  grandes  que  celles  des  conduites 
américaines.  La  coupe  en  est  même  ovoïde  avec  la  petite  extrémité 
de  l’ellipse  en  bas,  comme  la  coupe  des  autres  égouts;1  ils  ont 
depuis  25  centimètres  sur  36  jusqu’à  80  sur  120.  La  pente  est  uni¬ 
formément  de  3  p.  1 00  dans  le  réseau  ;  elle  s’élève  à  5,  à  9  et 
même  à  10  p.  1000  dans  les  collecteurs.  Le  malheur  est  qu’après 
avoir  reproché  aux  égouts  unitaires  leur  terminaison  dans  les 
champs  d’irrigation,  MM.  Relia  et  Neffe  conduisent  simplement 
leur  collecteur  final  des  matières  fécales  et  eaux  ménagères  à  la 
Moldau  par  le  chemin  le  plus  court.  —  Il  va  sans  dire  que  les  col¬ 
lecteurs  d’eaux  de  pluie  s’y  sont  déjà  déversés  en  pleine  ville. 

Nous  pouvons  être  court  sur  les  projets  présentés  par  M.  Kau- 
mann  et  par  M.  J.  Kaftan.  L’un  et  l’autre  comportent  les  égouts 
unitaires.  Le  premier  se  distingue,  à  notre  avis,  par  la  perspective 
qu’il  a  en  vue  d’épurër  les  eaux  vannes  de  Prague  au  moyen  de 
l’action  du  sol,  par  filtration  intermittente,  d’abord  sur  une  sur¬ 
face  de  43  hectares  dans  l’ile  de  Holeschowitz  ;  puis,  plus  tard, 
dans  l’ilè  Kaiser,  lorsqu’il  en  sera  besoin.  Le  second,  qui  a  tenu 
compte  de  toutes  les  particularités  locales  en  homme  du  pays,  se 
débarrasse  le  plus  possible  des  eaux  vannes  sur  le  trajet  des  col¬ 
lecteurs  au  moyen  de  27  déversoirs  de  nécessité  ;  le  reste,  ou  encoro 
ce  qui  passe  en  temps  ordinaire,  est  projeté  à  la  Moldau,  au  niveau 
de  l’ile  Holeschowitz  après  avoir  été  traité  dans  des  bassins  de 
précipitation,  par  la  chaux. et  le  sulfate  d’alumine,  comme  àFranc- 
fôrt-sur-Mein.  C’est  là,  pensons-nous,  le  côté  faible  du  plan  de  cet 
ingénieur  distingué. 

Jules  Arnould. 

Mitlheilungen  von  der  wissenschafüichen  Ausstellung  der  59. 
Versammlung  deutsclier  Nalurfoncher  und  Aerzle  (Communica¬ 
tions  de  l’Exposition  scientifique  de  la  59°  réunion  des  naturalistes 
et  médecins  allemands).  Extrait  de  Gesundlieils-lngenieurs,  n03  20  à 
22,  1886. 

Parmi  les  divers  appareils  dont  il  est  question  dans  le  journal 
allemand,  nous  en  avons  remarqué  quelques-uns  sur  .lesquels  il  ne 
semble  pas  inutile  de  retenir  un  moment  l’attention. 

Ce  sont  d’abord  des  filtres  assez  nombreux,  parmi  lesquels  un 
vieux  modèle  du  filtre  Chamberland-Pasteur  —  qu’il  nous  suffit, 
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apparemment,  de  mentionner  —  et  des  modèles  nouveaux  du  filtre 
Breyer  (à  micromembrane),  dont  les  lamelles  sont  encadrées  de 
caoutchouc  au  lieu  d’être  collées  sur  le  laiton.  Nous  passons  encore 
sur  ces  derniers.  Lo  filtre  construit  par  Arnold  et  Schirmer  sur  les 
indications  de  M.  Piefke,  directeur  des  eaux  de  Berlin,  présente 
déjà  plus  d’intérêt.  C’est  un  ensemble  de  compartiments  filtrants, 
superposés  et  renfermés  dans  un  récipient  cylindrique  commun  ; 
l’eau  filtre  de  bas  en  haut  et  se  collectionne-  à  la  partie  supérieure 
du  cylindre.  La  matière  filtrante  est  la  cellulose  préparée,  ou  l’as- 
besle  à  l’état  de  bouillie  ou  bien  sous  forme.de  disques  obtenus 
par  compression.  Elle  est  déposée  sur  des  plaques  de  tôle  criblées 
de  trous  et  recouvertes  d’une  toile  métallique  très  légère,  en  cuivre 
étamé.  Mais  cet  appareil  n’est  pas  tout  à  fait  nouveau  et  il  semble 
qu’on  ne  le  produise  ici  que  pour  en  faire  connaître  les  types  variés 
et  pour  avoir  l’occasion  d’insister  sur  le  mode  de  nettoyage  qui  s’y 
adapte.  Ce  nèttoyage,  en  effet,  est  énergique.  Il  s’effectue  au  moyen 
d’une  paire  de  bras,  dans  chaque  compartiment  filtrant,  portés  par 
un  axe  vertical  central,  qu’une  manivelle  placée  au-dessus  du  cou¬ 
vercle  permet  de  mouvoir.  Ces  bras  ou  ailettes  raclent  les  impu¬ 
retés  déposées  par  l’eau  et  en  même  temps  la  bouillie  filtrante, 
brassent  le  tout  sous  un  courant  d’eau  que  l’on  dirige  à  l’intérieur, 
et  préparent  l’appareil  à  un  lavage  complet.  On  peut,  en  combinant 
l’effet  de  ce  courant  avec  un  jeu  de  robinets,  soit  laisser  retom¬ 
ber  sur  la  toile  métallique  la  bouillie-filtre  qu’on  suppose  assez 
lavée,  soit  faire  écouler  entièrement  la  matière  filtrante  elle-même 
avec  les  impuretés  qu’elle  retenait. 

Bien  que  filtrant  par  l’amiante,  cet  appareil  ne  paraît  pas  être 
destiné  à  retenir  les  microbes.  En  effet,  W.  Hesse,  dans  un  article 
de  Zeitschrift  für  Hygiene,  dont  la  Revue  a  rendu  compte  (numéro 
d’août  1886),  lo  range  parmi  les  filtres  ordinaires  et  propose  de 
l’employer  à  filtrer  d’abord,  pour  la  débarrasser  des  .plus  grosses 
impuretés,  l'eau  que  l’on  veut  ensuite  faire  passer  par  un  filtre 
impénétrable  aux  microorganismes. 

D’ailleurs,  quoique  possédant  pour  son  compte  un  filtre  stérilisant 
à  l’amiante,  de  son  invention  et  plus  invariablement  infranchissable 
aux  microbes,  dit-il,  que  celui  de  Chamberland,  W.  Hesse,  associé 
au  docteur  K.  Mœller,  n’a  pas  trouvé  mauvais  de  construire  et  de 
vendre  des  filtres  a  tubes  do  porcelaine  ( Thonrohrfilter )  qui,  sauf 
des  nuances  d’agencement  et  quelques  détails  surajoutés,  d’ailleurs 
louables,  ne  diffèrent  du  filtre  Chamberland-Pasteur  que  par  l’éti¬ 
quette,.  ainsi  que  la  figure  de  Gesundlieils-Ingenieur  (n°  22,  p.  720. 
15  novembre  1886)  permet  de  le  reconnaître.  Les  tubes  filtrants 
sont  disposés  encercle,  au  lieu  d’êlre  sur  une  même  ligne;  le  réci¬ 
pient  de  l’eau  filtrée  est  en  haut  au  lieu  d’être  en  bas,  etc.  Comme 
détails  avantageux,  notons  que  le  réservoir  est  assez  grand  pour  que 
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l*on  puisse  y  trouver,  à  un  moment  donné,  une  notsble  quantité  d  eau 
sans  être  obligé  d’attendre  que  le  filtre  l’ait  versée  ;  —  que  le  ré¬ 
cipient  est  entouré  d’une  double  enveloppe,  dans  laquelle  on  peut 
mettre  des  fragments  de  glace  ;  —  que  le  robinet-bonde  par  lequel 
on  prend  l’eau  filtrée  a  son  ouverture  entourée  d’une  coiffe  destinée 
à  empêcher  les  germes  do  l’air  de  s’introduire  avec  l’eau  filtrée 
dans  les  vases  que  l’on  remplit,  et  aussi  de  former  des  colonies  à 
la  bouche  du  robinet.  «  A  la  vérité,  dit  l’auteur,  ceci  n’est  à  craindre 
que  de  la  part  de  l’eau  qui  renferme  une  grande  quantité  de  ma¬ 
tières  organiques  en  dissolution;  mais  c’est  surtout  une  pareille  eau 
qui  a  besoin  d’être  filtrée,  car  l’eau  qui  ne  renferme  pas  de  ma¬ 
tières  organiques  en  grande  quantité  n'a  pasThabitude  d’être  forte¬ 
ment  bactérienne.  «—Celle  de  Pierrefonds  fait  exception,  parait-il. 
—  A  la  partie  supérieure  et  latérale  du  réservoir,  est  placé  un 
tuyau  muni  d’un  robinet  qui  peut  introduire  de  l’air  dans  le  réci¬ 
pient  quand  l’écoulement  de  son  contenu  y  a  fait  le  vide.  Cet  air 
lui-même  doit  passer  par  un  filtre  à  air,  ou  bien  être  remplacé  par 
de  l’acide  carbonique.  Si  l’on  adopte  ce  dernier  mode,  l’eau  acquiert 
une  partie  des  propriétés  de  l’eau  de  Seltz  et  n’en  est  que  plus 
agréable  en  boisson.  Le  compartiment  dans  lequel  plongent  les  tubes 
et  où  par  conséquent  arrive  l’eau  à  filtrer  est  construit  de  telle 
sorte  qu’à  l’acide  d’une  flamme  de  gaz  on  puisse  faire  bouillir  celle- 
ci  ;  un  robinet  spécial  sert  à  faire  échapper  la  vapeur.  Nous  ne 
voyons  pas  bien  l’utilité  de  cette  coction  de  l’eau,  pour  tuer  des 
germes  qui  ne  doivent  point  passer  quand  même.  C’est  probable¬ 
ment  le  moyen  de  nettoyer  les  tubes  après  un  certain  temps  d’usage. 

Hesse  regarde  comme  devant  donner  indéfiniment  de  l’eau  stéri¬ 
lisée  les  filtres  de  porcelaine  qui  l’ont  fournie  telle  pendant  quinze 
jours  successifs.  Dans  ces  conditions,  ils  sont  préférables  aux  filtres 
d'asbeste  comprimé,  dont  le  débit  va  rapidement  en  diminuant. 

Nous  voulons  encore  signaler  le  Désinf'ecteur  de  Rietschel 
et  Henneberg,  dont  il  existe  des  modèles  de  diverses  grandeurs, 
parmi  lesquels  un  transportable.  Le  principe  de  cet  appareil  est  le 
suivant.  Deux  cylindres  superposés  sont  destinés,  l’un,  supérieur, 
à  double  paroi,  à  recevoir  les  objects  à  désinfecter  ;  l’autre,  infé¬ 
rieur,  à  produire  la  vapeur  nécessaire  à  la  désinfection  qui  traver¬ 
sera  le  compartiment  supérieur  pour  s’échapper  par  un  tube  sur¬ 
montant  celui-ci.  Il  semble  cependant  que  ce  tube  terminal  ne 
fonctionne  que  pendent  l’opération  même.  Lorsqu’elle  est  terminée, 
la  vapeur  qui  a  opéré  la  désinfection  dans  le  compartiment  supé¬ 
rieur  est  évacuée  par  la  cheminée  du  foyer,  au  moyen  d'un  tuyau 
de  communication  partant  de  l’espace  intermédiaire  aux  deux  com¬ 
partiments  et  à  la  faveur  de  la  rentrée  de  l’air  extérieur  dans  le 
cylindre  supérieur.  Cette  rentrée  se  fait  en  ouvrant  une  soupape 
qui  donne  accès  dans  le  haut  de  ce  compartiment,  du  côté  opposé 
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à  la  cheminée.  Jamais  l’appareil  ne  se  trouve  sous  haute  pression 
et  toutes  les  communications  sont  fermées  par  de  simples  obtura¬ 
teurs  hydrauliques.  La  cage  ou  «  corbeille  »,  qui  doit  contenir  les 
objets  à  désinfecter  et  être  introduite  dans  le  cylindre  supérieur, 
s’ouvre  ingénieusement  par  une  extrémité  et  latéralement.  Le  cy- 
liudre  lui-même  est  disposé  de  façon  à  pouvoir  basculer  et,  de 
vertical,  devenir  horizontal  pendant  que  l’on  pratique  le  charge¬ 
ment  de  l’étuve. —  Nous  pouvons,  sans  doute,  nous  dispenser  d’en- 
lrer,dans  les  détails  qui  concernent  la  construction  d’une  chaudière, 
son  mode  d’alimentation  ou  de  vidange,  la  condensation  de  la  va¬ 
peur  etc.  Ce  qui  nous  frappe  et  nous  inquiète,  c’est  que  1  e  dé¬ 
sinfectent  ne  fonctionne  pas  sous  une  pression  au-dessus  de  la 
pression  ordinaire.  Les  détails  qui  pourraient  nous  inspirer  du  souci 
disparaissent  devant  celui-là. 

Jules  Arnould. 

Eiti  futachten  über  das  Breyer'sehen  Mikromembranfilter  (Ap¬ 
préciation  des  filtres  à  micromembrane  de  Breyer),  Von  Dr  H. 
Buchner  (de  l'Université  de  Munich).  —  Das  Breyer' sche  Mikro¬ 
membranfilter,  par  le  Dr  F.  Renk  ( Gesundheits-Ingenieur ,  1886, 
15  mai  et  1er  -  15  juillet). 

L’en-tête  qui  précède  a  respecté  l’ordre  dans  lequel  ont  paru  les 
articles  que  nous  avons  l’intention  de  signaler.  Mais,  logiquement, 
l’exposé  de  F.  Renk,  essentiellement  descriptif,  eût  dû  paraître 
avant  le  travail  de  Buchner,  qui  raconte  les  épreuves  auxquelles 
l’appareil  a  été  soumis.  Cette  interversion  n’aura  pas  d’inconvé¬ 
nients  pour  les  lecteurs  de  la  Revue,  pour  peu  qu'ils  se  reportent 
à  la  page  518  du  VIII0  volume,  au  point  de  son  article: 
Sur  la  filtration  des  microbes,  où  M.  Vallin  décrit  précisément, 
d’une  manière  succincte  mais  très  exacte,  le  filtre  «à  micromembrane» 
de  Breyer  (de  Vienne).  Bien  mieux,  la  description  déjà  donnée  de 
la  slructure*de  ce  filtre  nous  permet  de  négliger  ici  totalement  les 
détails  techniques  fournis  par  Renk  et  de  nous  borner  à  relater  les 
expériences  de  Buchner,  qui  doublent  celles  de  Woichselbaum,  sur 
le  point  aujourd’hui  capital  de  savoir  si  le  nouveau  filtre  retient 
suffisamment  les  germes  microscopiques.  Tout  est  là,  en  effet,  à 
notre  époque  où  la  constatation  de  la  présence  des  bacilles  pathogènes 
les  plus  redoutables  dans  l’eau  de  boisson  va  devenir  monnaie  courante 
parmi  les  internes  des  hôpitaux.  Dans  le  cas  particulier,  le  filtre  peut 
être  un  «  bijou  merveilleux  et  fragile  »  ;  et  il  est  étrange  qu'on  se 
donne  tant  de  mal  à  triturer  l’amiante,  alors  que  la  porcelaine  est 
si  commode .  Mais  les  Allemands  éprouvaient  le  besoin  de  retenir 
les  germes  de  l’eau,  tout  comme  nous,  et  puisque  M.  Chamberland 
avait  pris  la  porcelaine,  il  fallait  bien  inventer  quelque  autre  chose 
qui  ne  servit  qu’à  eux. 
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tes  expériences  de  Buchner  ont  porté,  d’une  part,  sur  l’aptitude 
du  filtre  Breyer  à  retenir  lès  germes  vivants  en  suspension  dans 
l’eau,  d’autrè  part  sur  la  rétention  des  particules  minérales  ou 
vaseuses.  Nous  pensons  pouvoir  ne  nous  occuper  que  des  premières. 

Ou  s’est  servi  dn  filtre  Breyer,  du  modèle  destiné  aux  ménages, 
dont  les  lamelles  filtrantes  représentent  une  surface  de  230  centi¬ 
mètres  carrés.  On  y  a  fait  passer,  sans  changer  de  lamelle  :  1°  une 
eau  de  puits  connue  pour  être  assez  riche  en  bactéries  ;  —  le  ré¬ 
sultat  fut  parfait;  de  1,400  par  centimètre  cube,  la  proportion  des 
germes  tomba  à  zéro  ;  —  2°  une  eau  chargée  artificiellement  de 
bacilles  typhiques  de  culture  pure;  —  la  proportion  des  germes 
dans  l’eau  sortant  du  filtre  passa  de  190,000  à  une  moyenne  de 
100  par  centimètre  cube;  —  3°  une  eau  additionnée  d’une  culture 
pure  de  spores  de  bacilles- du  foin;  — il  y  avait  44,000  spores 
dans  l’èau  non  filtrée;  il  n’y  en  eut  plus  que  119  dans  l’eau  sortie 
du  filtre. 

Buchner  déclare  tous  ces  résultats  superbes.  A  ne  considérer 
que  l’eau  chargée  de  bacilles  typhiques,  il  fait  remarquer  que  la 
chute  de  190,000  à  100  constitue  la  chance  presque  insignifiante 
de  rencontrer  un  bacille  persistant  après  filtration,  sur  1,900,  et  que, 
dans  la  réalité,  des  choses,  il  n’y  a  pas  d’eau  infectée  aussi  énergi¬ 
quement  que  celle  de  l’expérience.  On  sait,  du  reste,  que  les  chan¬ 
ces  d’infection  dépendent  beaucoup  du  nombre  des  germes  infec¬ 
tieux  absorbés. 

Ces  explications  ne  sont-elles  pas  un  aveu  que  le  filtre  Breyer 
ne  présente  qu’une  sécurité  relative?  Il  n’aura  pas  échappé  que, 
quand  il  s’agit  de  spores,  les  lamelles  d’amiante  en  laissent  passer 
119  (une  fois,  ce  fut  150)  sur  44,000,  c’est-à-dire  un  germe  sur 
370  environ. 

D’ailleurs,  le  quatrième  groupe  d’expériences  est  encore  moins 
rassurant.  Voici  en  quoi  consistèrent  ces  expériences.  On  rem¬ 
plaça,  avec  les  précautions  recommandées,  les  lamelles  qui  avaient 
servi  aux  épreuves  précédentes  par  des  lamelles  neuves  et  l'on  fit 
passer  de  nouveau  de  l’eau  de  puits  contenant  des  bactéries.  Le 
succès  fut  absolument  médiocre.  La  moyenne  des  germes  avant  la 
filtration  était  de  4,830  par  centimètre  cube;  elle  resta  à  17  après 
filtration;  il  en  échappait  1  sur  284.  La  fabrication  de  ces  lamelles 
avait-elle  mal  réussi  ou  s’était-il  produit  ultérieurement  quelque 
fêlure  dans  leur  enduit?  Buchner  so  le  demande  et  convient  qu’il 
ne  faut  pas  une  bien  grande  fente  pour  livrer  passage  aux  schizo- 
mycètes.  Nous  sommes  entièrement  de  son  avis  ;  mais  l’instrument 
qui  expose  à  de  pareils  mécomptes  n’est  peut-être  pas  suffisamment 
fidèle  et  je  ne  sais  s’il  est  utile  de  donner  l’adresse  du  fabricant. 

J.  Arnoult. 
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•  Ueber  kontinuierlich  selles  tthâtige.  Luftprüfer. '('Sur  un. instru¬ 
ment  de  dosage  continu  et  automatique  de  l’acide  carbonique  de 
l’air),  par  le  professeur  A.  Wolpert  (de  Nuremberg)  ( fiesun - 
dheits-Ingenieur  du  15  novembre  1886). 

Nous  sommes  un  peu  humilié  de  devoir  traduire,  par  une  si  longue 
périphrase,  le  titre  si  court  de  la  communication  du  professeur  Wol¬ 
pert.  Mais  le  mot  Luftprüfer  n’a  pas  d’équivalent  en  français. 
A  vrai  dire,  il  signifie  :  essayeur  d'air.  Comme  cette  désignation  ne 
se  rapporte  pas  plus  à  l’acide  carbonique  qù’à  autre  chose,  à  l’hu¬ 
midité,  par  exemple,  il  n’y  a  peut-être  pas  lieu  de  regretter  que 
notre  langue  ne  possède  pas  de  terme  aussi  ambigu. 

J’ai  décrit  autrefois  (Bulletin  médical  du  Nord,  1883,  page  372) 
l’appareil  de  poche  imaginé  par  M.  Wolpert  pour  l’expertise  (non 
l’analyse)  de  l’air  au  point  de  vue  de  l’acide  carbonique.  Il  est  dif¬ 
ficile  d’avoir  quelque  chose  de  plus  simple  à  manier. 

Mais  encore  faut-il  le  manier  et  l’homme  est  ainsi  fait  qu’après 
quelques  expériences  il  se  résigne  sans  trop  de  peine  à  ne  pas  être 
renseigné,  s’il  doit  acheter  des  renseignements  au  prix  durenouvel- 
lement  d’une  opération  môme  très  simple.  Le  professeur  Wolpert 
a  donc  cherché  un  instrument  qui  marche  tout  seul  et  qu'il  suffise 
de  regarder  pour  connaître  la  proportion  d’acide  carbonique  contenu 
dans  l’air  du  ilieu  (il  s’agit  toujours  des  habitations  et  principale¬ 
ment  des  habitations  collectives).  Il  a  songé  pour  cela  à  utiliser  la 
propriété  (indiquée  par  Ballo,  il  y  a  quelques  années)  que  possè¬ 
dent  les  solutions  alcalines  colorées  (en  rouge)  par  ïaphénolphtha- 
léine  de  se  décolorer  sous  l’influence  de  l’acide  carbonique.  L’ap- 
plicaiion  qu’il  en  a  tentée  semble  fort  ingénieuse. 

Une  cordelette  de  lin  recouverte  de  fil,  à  laquelle  on  a  commu¬ 
niqué  une  certaine  raideur  par  l’immersion  répétée  dans  une  forte 
solution  de  phénolphthaléine,  est  fixée  dans  le  tube  terminal  d’un 
petit  entonnoir  de  verre  et  suspendue  verticalement  au-dessus 
d’une  cuvette.  A  côté  et  sur  le  même  plan  que  l’entonnoir  repose 
un  vase  cylindrique  plus  large  que  haut,  renfermant  la  solution 
alcaline  (soude). rouge.  Celle-ci  est  recouverte  d’une  mince  couche 
d’huile  minérale  inodore  pour  prévenir  l’évaporation.  Dans  la  solu¬ 
tion,  au  moyen  du  flotteur  auquel  il  est  fixé  plonge  un  tube  capil¬ 
laire  recourbé  en  siphon,  qui  verse  une  goutte  de  la  liqueur  rouge 
dans  l’entonnoir  toutes  les  100  secondes,  à  la  température  ordi¬ 
naire  des  appartements.  —  L’écoulement  est  un  peu  plus  rapide 
qnand  la  température  s’élève.  —  Comme  on  le  prévoit,  la  corde¬ 
lette  recevant  presque  incessamment  de  la  liqueur  colorée  se  dé¬ 
colorera,  s’il  y  a  assez  d’acide  carbonique  dans  l’air,  dans  la  partie 
la  plus  éloignée  de  l’entonnoir  et  sur  une  longueur  proportionnée  à 
la  richesse  de  l'atmosphère  on  CO*.  L’expérience  prouve  qu’en  effet 
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qu’il  enesl  ainsi.-  Il  ne  reste  donc  qu’à  monter  sur  un  cadre  appro¬ 
prié  la  cordelette,  l’entonnoir,  le  siphon,  le  récipient  de  la  liqueur 
alcaline  rouge  et  la  cuvette  qui  en  recueille  l’excès  à  l’extrémité 
libre  de  la  cordelette,  en  fixant  en  même  temps  sur  le  cadre,  der- 


Appareil  de  Wolpert  indiquant  automatiquement  la  richesse  do  l’air 
en  C0!.  Sur  le  dessin,  la  coloration  du  cordon  B  s’arrête  au  voisinage 
de  2  pour  1,000.  En  A,  détails  du  réservoir,  de  l'entonnoir  et  du 
cordon  qui  s’imbibo  du  réactif. 


rière  le  fil  indicateur,  une  règle  plate  avec  des  divisions  convenables 
à  peu  près  comme  on  fait  des  thermomètres. 

En  pratique,  la  règle  dont  M.  Wolpert  a  pensé  devoir  se  servir 
a  40  centimètres  de  longueur  ;  elle  comporte  cinq  grandes  divisions. 
La  première  de  ces  divisions,  en  comptant  de  bas  en  haut,  marque 
0,7, c’est-à-dire  correspond  àla  proportion  de  0,7,  p.  1,000,  de  CO’ 
dans  Pair  ;  on  a  donc  écrit  au-dessous  :  Air  pur.  Les  autres  divi¬ 
sions  sont  marquées  1,  2,  4,7,  signifiant  1  p.  1,000,  etc.,  d’acide 
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carbonique  atmosphérique,  avec  les  mentions  :  passable,  mauvais , 
très  mauvais,  extrêmement  mauvais,  inscrites  au-dessous.  Pour  la 
lecture,  il  suffit  de  noter  la  division  correspondant  au  point  où  la 
bandelette  cesse  d’être  colorée. 

On  peut,  évidemment,  faire  varier  en  plus  ou  en  moins  la  con¬ 
centration  de  laliqueur  sodique  colorée,  selon  qu’il  s’agit  de  locaux 
renfermant  plus  ou  moins  d’acide  carbonique  que  les  pièces  habi¬ 
tées.  Chaque  Luftprüfer  est  accompagné  d’une  indication  sur 
le  degré  de  la  solution  de  soude  et  sur  la  manière  do  préparer  la 
liqueur  rouge.  L’instrument  sort  des  ateliers  de  Reiniger,  Gebbert 
et  Schall,  à  Erlangen. 

Nous  n’en  garantissons  pas  l’exactitude.  M.  Wolpert  ne  prétend 
pas  lui-même  offrir  un  instrument  de  précision.  Mais  nous  voyons 
avec  plaisir  que  ce  savant  qui  a  tant  fait  pour  l’hygiène  de  la  ven¬ 
tilation,  continue  à  s’occuper  do  l’air  et  de  ses  souillures  banales, 
objets  un  peu  trop  dédaignés  de  nos  jours,  s’il  nous  est  permis 
d’avoir  une  opinion  sur  la  matière.  J.  A. 

Exploration  de  la  vue  dans  quelques  écoles  de  Stockholm,  par 
le  Dr  Joiian  Widmark  (Nordiskt  medicinskt  Arkiv,  1886,  t.  XVIII, 
n°  22,  p.  5  du  compte-rendu  en  français). 

L’auteur  a  examiné  la  réfraction  chez  742  jeunes  filles  et 
704  garçons,  appartenant  à  des  écoles  de  rang  assez  élevé,  pu¬ 
bliques  ou  privées,  formant  des  élèves  pour  l’Université  (lycée  de 
filles,  école  normale  d’institutrices,  écoles  d’enseignement  secon¬ 
daire  de  l’État  pour  les  garçons).  Les  tableaux  et  les  courbes  joints 
à  ce  travail  font  voir  que,  pour  les  garçons,  la  proportion  des 
myopes  est  de  0  pour  les  enfants  de  7  ans;  de  8  à  11  ans,  elle  est 
de  10  0/0,  avec  une  moyenne  de  1  dioptrie;  à  partir  de  cet  âge, 
les  proportions  s’élèvent  progressivement,  pour  100  enfants,  à  15, 
14,  26,  22,  40  (de  la  15°  à  la  16°  année),  36,52  (à  18  ans),  47,  55  0/0 
(à  20  ans).  Le  degré  de  myopie  suit  une  marche  à  peu  près  paral¬ 
lèle  ot  progressive  ;  il  est  en  moyenne,  de  1  dioptrie  6  dixièmes  à 

15  ans,  de  3  dioptries  à  18  ans,  et  reste  plutôt  à.  2  dioptries 
6  dixièmes  à  19  et  à  20  ans. 

En  résumé,  pour  les  garçons,  à  20  ans  on  en  trouve  55  0/0 
atteints  d’une  myopie  qui  est  en  moyenne  de  2  dioptries  et  demie 

Pour  les  jeunes  filles,  les  chiffres  sont  un  peu  différents  :  à 

16  ans,  âge  où  elles  terminent  d’ordinaire,  en  Suède,  leurs  études 
scolaires,  33  0/0  des  jeunes  filles  étaient  myopes,  avec  une  moyenne 
de  2,50  dioptries,  chiffre  à  pou  près  égal  à  celui  des  garçons  clans 
l’àgo  correspondant.  Dans  la  classe  supérieure,  au  contraire  (école 
normale  d’institutrices),  les  jeunes  filles  étaient  plus  myopes  que 
les  garçons  (54,28 0/0  avec3, 31  diop,)  quoique  les  écoles  de  demoi- 
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selles  affectent  plus  de  temps  (I  à  2  ans)  à  l'étude  des  mêmes  ma¬ 
tières.  Le  maximum  poiir  cent  de  myopie  fut  constaté  dans  une 
institution  de  demoiselles  (66,67  0/0),  et  le  degré  maximum  de  la 
même  affection,  soit  4,16  dioptries,  fut  également  découvert  dans 
une  école  à  l’usage  du  sexe  féminin.  Cela  semblerait  démontrer  que 
le  danger  de  l’excès  de  fatigue  de  l’œil  est,  à  travail  scolaire  égal, 
plus  grand  pour  les  jeunes  filles  que  pour  les  garçons.  Celte  cir¬ 
constance  ne  dépend  pas  seulement  de  la  faiblesse  plus  grande  du 
sexe  féminin.  Dans  ses  heures  de  loisir,  la  jeune  fille  s’occupe 
d’ordinaire  à  des  ouvrages  à  la  main  et  à  des  exercices  de  musique, 
de  nature  à  fatiguer  encore  l’œil.  Les  institutions  de  jeunes  demoi¬ 
selles  sont  en  outre  de  beaucoup  inférieures  aux  écoles  de  garçons 
au  point  de  vue  de  l’éducalion  physique.  Les  exercices  gymnas¬ 
tiques  y  sont  fréquemment  insuffisants,  et  ces  institutions  manquent 
assez  souvent  de  préaux  où  les  élèves  puissent  se  livrer  à  des  jeux 
en  plein  air  pendant  les  récréations. 

E.  V. 
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Légion  d’honneur.  —  Parmi  les  nominations  faites  récemment 
dans  la  Légion  d’honneur,  nous  signalons  avec  un  plaisir  qui  sera 
certainement  partagé  par  les  lecteurs  habituels  de  la  Revue,  celles 
de  MM.  A.-J.  Martin,  Charrin  et  Janssens. 

Déjà,  en  1884,  à  la  suite  de  l’Exposition  internationale  d’hygiène 
de  Londres,  où  M.  le  Dr  A.-J.  Martin  avait  été  nommé  commissaire 
général  du  gouvernement  français,  il  avait  été  sérieusement  ques¬ 
tionnée  récompenser  ainsi  son  désintéressement,  son  zèle  infati¬ 
gable,  son  esprit  de  conciliation  qui  avaient  assuré  le  succès  de  la 
section  française  à  l’Exposition  de  Kensington.  Les  excellents 
résultats  obtenus  l’année  dernière,  au  point  de  vue  de  la  divul¬ 
gation  des  notions  de  l’hygiène,  par  l’exposition  de  la  caserne 
Lobau,  ont  été  dus,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  efforts  du  prési¬ 
dent  et  des  deux  secrétaires  généraux  de  la  Société  de  médecine 
publique  ;  l’on  sait  quelle  part  y  a  prise  M.  Martin.  On  n’ignore 
pas  aussi  les  nombreux  et  importants  travaux  qu’il  a  publiés  sur 
différentes  questions  d’hygiène,  notamment  sur  notre  administra- 
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tion  sanitaire  et  sur  les  administrations  similaires  dans  les  divers 
pays  étrangers.  Nous  applaudissons  de  tout  cœur  à  la  distinction 
dont  votre  ami  vient  d’être  l’objet. 

M.  le  Dr  Charrin  a  rempli  sur  plusieurs  points  de  la  France  et 
particulièrement  en  Bretagne,  à  l’occasion  du  choléra,  des  missions 
dangereuses  et  difficiles.  L’extinction  rapide  de  l’épidémie  dans  ses 
foyers,  la  démonstration  des  causes  et  du  mode  de  propagation  de 
la  maladie  sont  les  preuves  de  l’utilité  de  pareilles  missions  pour 
lesquelles  il  convient  de  joindre  la  science  du  pathologiste,  l’ingé¬ 
niosité  de  l’expérimentateur  et  la  justesse  de  vues  de  l’épidémio¬ 
logiste.  Nous  adressons  à  M.  Charrin  nos  félicitations  les  plus  sym¬ 
pathiques.  ■ 

Il  y  a  longtemps  que  le  gouvernement  français  se  devait  de  ré¬ 
compenser,  dans  la  personne  de  M.  le  Dr  Janssens,  l’hygiéniste 
éminent,  l’administrateur  habile  et  dévoué,  le  conseiller  érudit  et 
sagace  qui  a  su  doter  la  ville  de  Bruxelles  d’un  bureau  d’hygiène 
dont  l’organisation  a  si  justement  servi  de  modèle  dans  tous  les 
pays  étrangers.  La  distinction  qui  vient  de  lui  être  conférée  sera 
accueillie  partout  avec  des  témoignages  unanimes  de  satisfaction. 


Législation  sanitaibe.  —  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  13  janvier,  quatre  projets  de  loi  intéressant 
l'hygiène  publique.  Le  premier  est  relatif  à  l’organisation  des  ser¬ 
vices  de  l’hygiène  publique;  le  second,  à  l’assainissement  des 
logements  et  habitations  insalubres;  le  troisième,  à  la  répression 
des  contraventions  aux  règlements  sur  les  établissements  dange¬ 
reux,  insalubres  ou  incommodes  et  le  quatrième,  à  la  salubrité  du 
travail  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  in¬ 
dustriels. 

Exposition  et  concoubs  d’appareils  de  cuisine  pour  la  troupe. 
_ Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  décider  l’ouverture  d’une  ex¬ 
position  d’appareils  de  cuisine  pour  la  troupe  ;  celte  exposition 
sera  suivie  d’un  concours  :  les  appareils  qui  auront  été  reconnus 
les  meilleurs  seront  mis  en  expérience,  ils  fonctionneront  pendant 
dix  jours  chacun  dans  une  caserne  et  les  résultats  seront  appré¬ 
ciés  par  une  commission  composée  d’officiers  des  diverses  armes, 
d’officiers  du  génie  et  du  corps  de  santé  militaire.  Le  but  de  l’ex¬ 
position  projetée  est  d’avoir  un  fourneau  militaire  pouvant  servir  à 
l’alimentation  variée  dans  les  corps  de  troupe.  Depuis  longtemps 
les  hygiénistes-  militaires  se  plaignaient  de  l'uniformité  du  régime 
du  soldat  se  composant  de  la  soupe  deux  fois  par  jour  ;  grâce  a 
leur  impulsion  on  a  organisé  dans  un  grand  nombre  de  régiments 
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un  système  de  repas  variés  qui,  comme  on  devait  le  prévoir,  a 
donné  des  résultats  excellents.  Aujourd’hui  qu’on  veut  faire  entrer 
franchement  toute  l'armée  dans  la  même  voie,  on  s’est  aperçu  que 
les  appareils  culinaires  anciens  sont  absolument  insuffisants  ;  ils 
ont  plusieurs  inconvénients  :  1°  ils  ne  peuvent  guère  servir  qu’à 
préparer  la  soupe,  c’est-à-dire  un  aliment  d’une  valeur  nutritive 
qui  n’èst  pas  en  rapport  avec  la  valeur  vénaie  des  matièrespremiéres 
qui  entrent  dans  sa  composition  ;  2°  ils  nécessitent  un  personnel 
nombreux  (36  cuisiniers  par  régiment)  ;  3°  ils  consomment  énor¬ 
mément  de  combustible  ;  enfin,  4°  ils  ne  permettent  pas  l’entretien 
dans  les  cuisines  d’une  propreté  suffisante.  Énumérer  ces  défauts 
c’est  indiquer  les  desiderata  auxquels  les  nouveaux  appareils  de¬ 
vront  répondre.  Nous  espérons  que  les  constructeurs  français  pré¬ 
senteront  entre  autres  de  bons  types  de  cuisines  à  vapeur;  ce  genre 
d’appareil,  très  usité  pour  l’alimenlation  des  groupes  tant  en  France 
qu’à  l’étranger,  a  donné  d’excellents  résultats;  toutes  les  personnes 
qui  ont  visité  l’exposition  d’hygiène  de  Berlin  se  rappellent  les  re¬ 
pas  excellents  et  économiques  préparés  avec  le  fourneau  Becker. 
L’emploi  de  la  vapeur  aurait  encore  ce  grand  avantage,  notamment 
dans  les  grandes  casernes,  qu’un  môme  générateur  de  vapeur  situé 
dans  un  local  spécial  pourrait  desservir  les  appareils  culinaires,  des 
appareils  de  chauffage  et  de  désinfection  ;  il  y  aurait  là  un  grand 
progrès  à  remplir  tant  au  point  de  vue  hygiénique  qu’au  point  de 
vue  économique. 

Le  lieu  de  l’exposition  et  la  date  de  son  ouverture  seront  fixés 
prochainement. 

Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  a  Vienne 
en  1887.  —  Le  comité  d’organisation  du  sixième  congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  et  de  démographie  qui  se  tiendra  à  Vienne  au  mois 
d’août  prochain,  vient  de  dresser  un  programme  provisoire  des 
travaux  de  cette  réunion.  Ce  programme  comprend  des  questions 
proposées  ainsi  que  les  communications  qui  seront  annoncées  au 
fur  et  à  mesure  par  les  membres  du  Congrès. 

Voici  le  texte  des  questions  proposées,  pour  la  section  d’hygiène, 
et  qui  feront  l’objet  d’une  discussion  sur  rapports  imprimés  et  en¬ 
voyés  aux  congressistes  avant  la  réunion  : 

I”  Des  critériums  pour  la  détermination  de  la  qualité  hygiénique 
des  eaux  potables  et  ménagères,  d’après  l’état  actuel  de  la  science  ; 
2°  Rapport  de  l’eau  avec  l’apparition  et  l’extension  des  maladies  in¬ 
fectieuses  et  les  conséquences  hygiéniques  qui  en  résultent  ;  3»  État 
actuel  du  curage  des  égouts  et  de  l’ulilisallon  des  ihatières  fécales 
eu  égard  àla  purification  des  fleuves;  4»  Quelles  sont  les  expériences 
faites  jusqu’à  présent  avec  les  <■  systèmes  séparés  »  Waring.et 
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Shono)  ?  5°  Mesures  internationales  contre  les  falsifications  ali¬ 
mentaires;  6°  Sur  le  lait  destiné  aux  nourrissons;  7°  Mesures  contre 
l’alcoolisme;  8”  Des  médicaments  secrets;  9°  De  l’acclimatation  ; 
a)  choix  du  lieu  ;  b)  amélioration  du  terrain  ;  c)  construction  et  dis¬ 
position  intérieure  des  maisons;  d)  choix  delà  nourriture;  e)  habil¬ 
lement  ;  f)  règlement  du  genre  de  vie  en  général  ;  g)  hygiène  des 
troupes;  10°  Amélioration  des  habitations;  11°  Progrès  de  l’éclai¬ 
rage  électrique  et  de  l’éclairage  au  gaz;  12°  Surveillance  médicale 
des  écoles  pour  empêcher  la  propagation  des  maladies  infectieuses 
et  la  myopie  ;  13°  L’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  ; 
14°  Sur  la  législation  de  la  protection  des  ouvriers  et  sur  l’hygiène 
des  fabriques;  15°  Nécessité  de  créer  des  hôpitaux  d’isolement  ; 
16°  La  pratique  de  la  désinfection;  17°  Par  quels  moyens  nationaux 
et  internationaux  peut-on  obvier  à  l'influence  nuisible  qu’exercent 
les  chiffons  infectés  sur  la  propagation  des  mala*dies  infectieuses? 
18°  Expériences  étiologiques  et  prophylactiques  sur  l’épidémie  de 
choléra  en  Europe  pendant  les  trois  ou  quatre  dernières  années  ; 
19°  Sur  la  prédisposition  des  différentes  races  aux  diverses  matiè¬ 
res  infectieuses  et  sur  les  conséquences  pratiques  qui  en  résultent; 
20°  Hygiène  des  navires;  21°  Quels  principes  doit-on  suivre  dans 
la  rédaction  d’un  règlement  international  contre  les  maladies  épi¬ 
démiques  ?  22°  Expériences  sur  les  vaccinations  préventives.  Les 
noms  des  rapporteurs  seront  publiés  ultérieurement  par  le  Comité 
d’organisation. 

Le  programme  provisoire,  pour  la  section  de  démographie,  com¬ 
prend  des  questions  proposées  et  des  conférences  sans  discussion. 


Eaux  de  Paris.  —  M.  Léon  Colin  a  donné  lecture  dans  la  der¬ 
nière  séance  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  d’une  note  relative 
à  la  répartition  des  eaux  de  sources  dans  la  capitale.  Il  a  examiné 
ensuite  les  moyens  les  plus  efficaces  d’assurer  le  bénéfice  de  ces 
eaux-  à  l’ensemble  de  la  population  parisienne,  et  son  rapport  se 
termine  par  les  propositions  suivantes  ;  1°  hâter  les  travaux  d’ad¬ 
duction  des  nouvelles  sources  acquises  par  la  ville  de  Paris  ;  2°  dès 
que  ces  travaux  seront  accomplis,  imposer  aux  propriétaires  le 
principe  de  l’abonnement  obligatoire  aux  eaux  de  sources  et,  en 
attendant,  appliquer  cette  mesure  partout  où  elle  sera  possible  ; 
3°  résilier  par  mesure  de  salubrité  publique  les  abonnements  aux 
eaux  de  l’Ourcq  pour  le  service  privé  ;  4°  ne  substituer  actuellement 
dans  la  mesure  du  possible  les  eaux  de  Seine  aux  eaux  de  sources 
que  pour  les  services  autres  que  l’alimentation  ;  5°  hâter  la  con¬ 
struction  des  égouts  latéraux  destinés  à  préserver  la  Seine  de  toute 
pollution  par  les  eaux  industrielles,  ménagères  et  par  les  vidanges; 
6°  prélever  sur  le  nouvel  emprunt  la  somme  nécessaire  pour  four- 
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nir  des  eaux  irréprochables  aux  diverses  écoles  ;  7°  invite*'  l’admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  à  exécuter  à  bref  délai  les  tra¬ 
vaux  nécessaires  à  la  distribution  de  ces  eaux  dans  les  divers 
établissements  de  son  ressort;  8°  élever  immédiatement  à  l’entrée 
des  diverses  casernes  des  bornes-fontaines  alimentées  en  eaux  de 
source,  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  négociations  entreprises 
à  l’effet  d’introduire  ces  eaux  à  l’intérieur  même  des  divers  établis¬ 
sements  militaires. 

Le  farcin  et  la  désinfection  des  écuries.  —  Dans  la  séance 
du  7  janvier  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  il  a  été  donné  lecture 
d’un  rapport  sur  un  cas  de  farcin  qui  a  entraîné  la  mort  d’un  pale¬ 
frenier,  entré  à  l’hôpital  Beau  [on  le  3  décembre  dernier  et  qui  y  a 
succombé  neuf  jours  après.  A  l’autopsie,  on  put  constater  l’exis¬ 
tence  dans  les  poumons  de  petites  nodosités  semblables  à  des  gra¬ 
nulations  tuberculeuses  et  renfermant  du  pus.  Des  inoculations  ont 
été  faites  avec  ce  pus,  par  M.  Nocard,  à  un  chien  et  à  quatre  co¬ 
bayes.  Ces  inoculations  ont  donné  les  résultats  suivants  :  chez  le 
chien,  elles  ont  produit  des  ulcérations,  mais  le  chien  a  guéri,  cet 
animal  étant  absolument  réfractaire  à  la  morve.  Quant  aux  cobayes 
inoculés,  les  uns  ont  succombé,  les  autres  ont  été  sacrifiés,  mais 
tous  présentaient  des  granulations  miliaires  dans  les  différents 
viscères.  Enfin,  le  24  décembre,  M.  Nocard  a  inoculé  un  âne  avec 
dix  gouttes  de  la  dissolution  dans  du  bouillon  stérilisé  du  pus 
recueilli  chez  le  malade.  L’âne  est  mort  douze  jours  après  l’ino¬ 
culation,  avec  des  lésions  formidables  de  la  morve  aiguë.  De  tou¬ 
tes  ces  expériences,  il  résulte  d’une  façon  évidente  que  le  palefre¬ 
nier  dont  il  s’agit  a  succombé  au  farcin. 

D’après  l’enquête  faite,  à  l’occasion  de  ce  décès,  par  M.  Alexan¬ 
dre,  chef  du  service  vétérinaire  sanitaire,  aucun  des  animaux  de 
l’écurie  quo  fréquentait  le  palefrenier,  victime  de  cet  accident,  ne 
présentait  de  symptômes  apparents  de  morve  ou  de  farcin,  et  aucun 
cas  de  maladie  contagieuse  n’a  été  constaté  dans  cette  écurie, 
depuis  un  mois  qu’elle  est  en  surveillance.  Il  est  donc  permis  de 
se  demander  si  le  malade,  palefrenier  de  son  état  et  constamment 
en  rapport  avec  des  chevaux,  n’avait  pas  contracté  depuis  long¬ 
temps  le  germe  morbide  qui  a  fait  éclosion  le  3  décembre  dernier. 
A  cette  occasion,  le  Conseil  a  exprimé  le  vœu  que  les  loueurs  ne 
fassent  pas  coucher  les  palefreniers  dans  les  écuries  et  qu’il  leur 
soif  interdit  de  faire  usage  de  couvertures,  harnais,  etc.,  ayant 
servi  à  des  animaux  malades,  à  moins  que  ces  objets  n’aient  été 
désinfectés  avec  soin. 

Danger  des  noix  mouillées.  —  M.  le  maire  de  Troyes  ayant 
demandé  à  M.  le  Préfet  de  police  si,  à  son  avis,  il  y  avait  lieu  de 
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s’opposer,  dans  l’intérêt  de  l’hygiènp,  à  la  mise  en  vente  des  noix 
ayant  subi  un  mouillage,  prolongé,  M.  Planchon  a  été  chargé  de 
l’étude  de  cette  question,  et  il  a  constaté  qu'en  effet  la  moisissure 
qui  résulte  do  ce  mouillage  était  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
santé  publique.  Il  résulte  des  expériences  faites  par  M.  le  délégué 
du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  que  :  1°  le  mouillage  prolongé 
des  noix  amène  le  développement  des  moisissures  qui.  causent  la 
putréfaction  de  l’amande  ;  2°  parmi  ces  moisissures  se  trouve  le 
champignon  bien  connu,  le  «  rhizopus  nigricans  »,  espèce  véné¬ 
neuse  pouvant  produire  de  graves  accidents.  En  conséquence,  le 
Conseil  d’hygiène  vient  d’estimer  avec  M.  Planchon  qu’il  y  a  lieu 
de  s’opposer  à  la  mise  en  vente  des  noix  ayant  subi  un  mouillage 
prolongé. 

Prix.  —  Parmi  les  prix  décernés  par  l’Académie  de  médecine, 
dans  sa  séancé  solennelle  du  21  décembre  1886,  nous  remarquons 
les  suivants  : 

Prix  Venais  (800  francs).  —  Ce  prix,  qui  est  unique  et  annuel, 
est  décerné  au  meilleur  travail  sur  l’hygiène.  Quinze  ouvrages 
étaient  parvenus  à  l’Académie  à  ce  sujet.  Le  prix  a  été  accordé  à 
M.  Henri-Ch.  Monod,  préfet  du  Finistère,  pour  ses  travaux  sur 
l’hygiène  en  France  et  à  l’étranger,  en  particulier  pour  ses  rapports 
sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  dans  le  département 
du  Calvados,  et  ses  mémoires  sur  le  choléra"  dans  le  département 
du  Finistère.  Des  mentions  honorables  ont  été  accordées  à  MM.  les 
D"  Merschc,  pour  la  deuxième  édition  de  son  Traité  d'hygiène 
militaire;  Riant,  pour  scs  nombreux  travaux  sur  l’hygiène; 
Thoinot,  pour  son  Histoire  de  l’épidémie  cholérique  en  1884. 

Prix  de  la  fondation  Monbinne  (1,500  francs).  — Le  prix  a  été 
accordé  à  M.  le  DF  Charrin,  pour  sa  mission  en  Bretagne  pendant 
l’épidémie  cholérique  de  1883-1886. 

Prix  deda  Commission  de  l'hygiène  de  l'enfance  (1,600  francs). 
—  Question  :  Rechercher  quels  peuvent  être  les  rapports  de  la 
syphilis  et  du  rachitisme  dans  la  première  enfance.  Neuf  mémoires 
sur  ce  sujet  ont  été  soumis  au  jugement  de  la  Commission.  L'Aca¬ 
démie  a  accordé  :  1°  un  prix  île  1,000  francs  à  MM.  le  Dr  Cazin, 
médecin  à  l’hôpital  de  Bcrck-sur-Mer  et  Iscovesco,  dit  Escault, 
interne  audit  hôpital  ;  2°  une  récompense  de  300  francs  à  M.  le 
Dp  Gibert,  du  Havre  ;  3°  une  récompense  de  300  francs  à  M.  Jacquet, 
interne  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  Paris;  4°  des  mentions  honorables 
à  MM.  les  Dr*  Frict,  de  Nancy,  et  Courby,  de  Paris. 
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Choléra.  —  L’épidémie  cholérique  a  aujourd'hui  presque  com- 
plèlement  disparu  en  Europe,  sauf  sur  quelques  points  des  pro¬ 
vinces  danubiennes  et  dans  quelques  localités  disséminées  de  la 
péninsule  italienne.  Par  contre,  elle  a  envahi  l’Amérique  du  Sud, 
principalement  la  république  Argentine,  le  Chili  cl  quelques  pro¬ 
vinces  limitrophes  du  Brésil. 


Fièvre  typhoïde." —  Pendant  que  l'on  se  préoccupe  du  choléra, 
l’on  oublie  quelque  peu  une  maladie  bien  autrement  meurtrière 
pour  nos  populations.  Grèce  à  l’initiative  de  M.  le  professeur 
Brouardel,  le  gouvernement  français  vient  d’instituer  des  éludes 
d’ensemble  sur  la  répartition  de  cette  maladie  sur  notre  territoire. 
M.  Brouardel  vient  de  lire,  à  l’Académie  des  Sciences,  une  remar¬ 
quable  monographie  sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  survenue 
à  Pierrefonds  l’année  dernière  ;  on  en  trouvera  l’analyse  dans  la 
revue  critique  publiée  plus  haut  par  M.  le  Dr  Arnould. 

Dans  les  derniers  jours  de  188C,  M.  Brouardel  s’est  également 
rendu  à  Clermont-Ferrand,  avec  M.  le  Dr  Chantemessc,  pour  étudier 
une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  y  sévit,  avec  une  grande 
intensité.  D’autres  villes  sont  également  l’objet  de  manifestations 
épidémiques  dues  à  cette  maladie;  Niort  notamment. 


Le.  Gérant  :  G.  Masson. 
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LE  SALICYLAGE  DES  ALIMENTS 

A  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

L’Académie  dé  médecine,  adoptant  les  conclusions  d’un  rap¬ 
port  que  nous  lui  avons  présenté  au  nom  d’une  commission 
composée  de  tous  les  membres  de  la  section  d’hygiène  et  pré¬ 
sidée  par  M.  Berthelot,  vient  de  voter  le  maintien  de  la  prohi¬ 
bition  de  l’acide  salicylique  dans  les  denrées  et  les  boissons 
alimentaires.  Le  défaut  d’espace  ne  nous  permet  pas  de  repro¬ 
duire  in  extenso  notre  rapport  ;  on  le  trouvera  dans  le  Bulletin 
de  l'Académie  (séance  du  28  décembre  1886,  p.  583),  avec  la 
discussion  qui  a  précédé  le  vote  (séance  du  25  janvier  1887, 
p.  124).  Nous  nous  bornerons  à  en  donner  ici  le  résumé,  ren¬ 
voyant  à  l’exposé  qui  a  déjà  été  fait  de  cette  question  (Revue 
d’hygiène,  1881,  p.  264,  352  et  455  ;  1882,  p.  871  et  922). 

A  cinq  reprises  différentes,  de  1877  à  1885,  le  Comité  con- 
sultalif  d’hygiène,  interrogé  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
avait  déclaré  suspects  les  aliments  et  les  boissons  contenant’ 
une  quantité  quelconque  d’acide  salicylique  ;  la  prohibition  fut 
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prononcée  par  la  circulaire  ministérielle  du  7  février  1881, 
renouvelée  le  7  juin  1883.  Une  campagne,  habilement  menée 
dans  la  presse  par  les  fabricants  d’acide  salicylique  et  par  leurs 
clients,  provoqua  des  hésitations  dans  la  magistrature  et  des 
jugements  contradictoires  furent  rendus.  Le  Comité,  consulté 
de  nouveau  par  le  ministre,  tout  en  maintenant  ses  opinions 
antérieures,  exprima  le  désir  que  l’avis  de  l’Académie  fût 
demandé,  et  c’est  pour  répondre  au  ministre  du  commerce  que 
l’Académie  nomma  la  commission  qui  nous  fit  l’honneur  de 
nous  choisir  pour  rapporteur. 

Voici  quels  sont,  en  résumé,  les  points  traités  dans  ce 
rapport. 

I.  Des  doses  modérées  d’acide  salicylique ,  continuées  pen¬ 
dant  des  mois  et  des  années,  peuvent-elles  amener  des  trou¬ 
bles  de  la  santé  ?  —  On  ne  peut  conclure  de  l'emploi  théra¬ 
peutique  des  hautes  doses  d’un  médicament  à  l’innocuité  de 
son  emploi  alimentaire  à  faibles  doses.  Un  malade  qui  a  la 
fièvre,  qui  est  à  la  diète,  qui  ne  quitte  pas  son  lit,  a  pour  les 
médicaments  une  tolérance  qui  n’existe  plus  chez,  un  individu 
sain,  continuant  à  faire  plusieurs  repas  par  jour,  et  se  livrant 
à  des  occupations  actives  ;  un  pneumonique  tolère  pendant  plus 
d’une  semaine  30  et  40  centigrammes  d’émétique  par  jour, 
tandis  qu’un  seul  grain  amène  la  révolte  de  l’estomac  chez 
l’homme  qui  continue  à  manger  ;  la  digitale,  l’opium,  l’iodure 
de  potassium  sont  tolérés  par  des  malades  à  des  doses  que  ne 
supporte  plus  le  même  sujet  revenu  à  la  santé. 

Parsuite  d’idiosyncrasies  particulières  (éruptions  scarlatini¬ 
formes,  œdèmes,  vertiges,  délire,  etc.),  certains  malades  ne  peu¬ 
vent  supporter  des  doses  d’acide  salicylique  môme  inférieures  à 
un  gramme  ;  nous  en  avons  relevé  un  certain  nombre  d’exem¬ 
ples  avec  indication  des  sources  bibliographiques.  Ces  faits, 
dira-t-on,  sont  exceptionnels;  mais,  sur  mille  personnes,  com¬ 
bien  y  en  a-t-il  qui  aient  eu  l’occasion  de  prendre,  au  moins 
volontairement,  de  l’acide  salicylique  et  par  conséquent 
d’éprouver  leur  sensibilité  à  cet  agent?  Le  jour  où  toute  la 
population  d’un  pays  serait  exposée,  par  une  immense  expé- 
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rience,  à  ingérer  journellement  de  l’acide  salicylique  avec  ses 
aliments,  beaucoup  d’idiosyncrasies  de  ce  genre  viendraient 
probablement  à  se  révéler. 

Chez  les  vieillards,  chez  les  sujets  atteints  d’artério-sclérosc, 
de  troubles  des  fonctions  rénales  avec  réduction  de  l’élimina¬ 
tion  urinaire,  l’emploi  thérapeutique  de  l’acide  salicylique  est 
contre-indiqué,  et  l’accumulation  lente  de  ce  médicament  dans  le 
sang  peut  amener  des  accidents  très  graves.  Ici,  la  dose  pri¬ 
mitive  importe  peu,  puisqu’elle  se  répète  chaque  jour;  le  retard 
de  l’élimination  sur  l’ingestion  l’augmente  inévitablement  : 
c’est  une  simple  question  de  temps  ;  des  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation  peuvent  éclater  à  l’improviste,  alors  que  ni  le  médecin 
ni  le  malade  ne  soupçonnent  qu’il  y  avait  ingestion  quotidienne 
d’acide  salicylique  dans  les  aliments  et  les  boissons. 

Un  autre  groupe,  qui  s’appelle  légion,  est  celui  des  dyspepti¬ 
ques  et  des  gastralgiques.  Beaucoup  ne  peuvent  tolérer  les  doses 
les  plus  faibles  de  cet  agent;  plusieurs  des  membres  de  la  com¬ 
mission  en  ont  cité  de  curieux  exemples.  M.  Berthelot  a  émis 
l’hypothèse  que  l’acide  salicylique  ingéré  entrave  peut-être  les 
fermentations  stomacales  et  intestinales,  delà  même  façon  qu’il 
retarde  la  fermentation  de  la  bière  ou  du  vin  qu’on  veut  con¬ 
server  par  ce  moyen.  Beaucoup  de  dyspeptiques  sont  soulagés, 
d’autres  sont  guéris,  par  l’emploi  thérapeutique  des  ferments 
digestifs  :  pepsine,  pancréatine,  peptones;  on  s’explique  que 
l’emploi  d’aliments  additionnés  d’une  substance  anlifermentes- 
cible  rende  dans  ces  cas  la  digestion  encore  plus  difficile. 

Des  travaux  récents  montrent  que  l’acide  salicylique  qui  se 
retrouve  dans  la  première  urine  des  nouveau-nés  peut  pro¬ 
voquer  l’avortement,  des  métrorrhagies  chez  les  femmes 
enceintes  ;  il  est  mal  toléré  par  les  alcooliques,  les  personnes 
atteintes  d’affections  cérébrales,  etc.  Ces  faits  ne  sont  connus 
que  depuis  un  petit  nombre  d’années  ;  on  comprend  donc  que 
certains  de  nos  confrères  et  même  de  nos  collègues,  voyant 
leurs  malades  tolérer  facilement  plusieurs  grammes  de  ce  médi¬ 
cament  par  jour,  aient  exprimé  jadis  l’opinion  que  l’acide  sali- 
oylique  pouvait  être  utilisé  pour  la  conservation  des  substances 
alimentaires.  Les  observations  qui  précèdent  et  qui  se  malti- 
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plient,  justifient  désormais  des  hésitations  et  des  réserves.  On 
sait  d’ailleurs,  par  l’histoire  des  maladies  saturnines,  combien 
il  faut  se  méfier  dti  doses  les  plus  minimes,  mais  journalières, 
tde  substances  toxiques  dans  l’alimentation  publique. 

Sans  doute,  Kolbe  en  1878  et  ‘ tout  récemment  Lehmann1 
ont  montré  par  des  expériences  sur  deux  sujets  et  sur  eux- 
mêmes  qu’on  pouvait  pendant  un  an  prendre  impunément  de 
50  centigrammes  à  un  gramme  par  jour  d’acide  salicylique 
fortement  dilué  dans  les  boissons  alimentaires.  Mais  on  ne 
peut  conclure  de  l’innocuité  pour  quelques  individus  jeunes  et 
sains,  à  l’innocuité  pour  des  sujets  âgés,  valétudinaires, 
atteints  de  troubles  urinaires  ou  digestifs.  Lehmann  réclame 
d’ailleurs  lui  aussi  la  prohibition  de  l’acide  salicylique  dans  la 
fabrication  de  la  bière.  De  ce  que  plusieurs  expérimentateurs 
auront  consommé  impunément  quelques  milligrammes  de 
sublimé  dans  leur  alimentation  journalière,  qui  oserait  auto¬ 
riser  les  débitants  de  boissons  à  verser  dans  celles-ci  quelques 
grammes  de  liqueur  de  van  Swieten  pour  en  assurer  la  con¬ 
servation?  Et  que  répondra-t-on  le  jour,  peut-être  proche,  où 
les  débitants  solliciteront  cette  autorisation  ? 

II.  Est-il  possible  de  tolérer  dans  les  aliments  et  les  bois¬ 
sons  une  dose  maximum  d’acide  salicylique  qui  ne  devrait 
pas  être  dépassée  sous  peine  de  délit  ?  —  La  proposition  est 
séduisante  ;  des  raisons  de  principe  et  de  fait  la  rendent  inac¬ 
ceptable.  Sur  notre  proposition,  et  sur  la  désignation  de 
M.  Berthelot,  notre  collègue  M.  Jungfleisch  a  été  adjoint  à  la 
commission  ;  il  a  analysé  20  échantillons  de  bières  saisies  en 
août,  septembre  et  octobre  1886,  après  constatation  par  le  labo¬ 
ratoire  municipal  d’une  quantité  notable  d’acide  salicylique. 
Le  dosage  fait  par  M.  Jungfleisch  dans  les  premiers  jours  de 
novembre,  à  l'aide  du  procédé  colorimétrique  et  très  sensible 
de  M.  Rémond,  n’a  donné  que  très  faiblement,  dans  la  plupart 
des  échantillons,  la  réaction  caractéristique.  Il  est  aujourd’hui 

1.  Lehmann,  Ein  Beitrag  Zur  Frage  dcr  Gesundlieitsschaodlichkoit  der 
Salicylsaure.  ( Archiv  fiir  Hygiene ,  dôcembro  1886,  p.  483.) 
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démontré,  et  les  récentes  expériences  de  M.  Frehse,  de  Lyon, 
le  confirment,  que  divers  ferments  détruisent  assez  rapidement 
l’acide  salicylique  ;  on  s’explique  de  la  sorte  les  différences 
dont  on  a  fait  grand  bruit  entre  les  chiffres  trouvés  par  le 
laboratoire  municipal  et  ceux  que  les  contre-experts  ont 
trouvés  six  mois  plus  tard  dans  les  mômes  échantillons  mis  en 
réserve  par  les  tribunaux.  Cette  disparition  progressive  de 
l’acide  salicylique  est  un  des  plus  grands  obstacles  au  contrôle 
du  maximum  de  tolérance  demandé  par  beaucoup  d’industriels; 
au  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois,  il  devient 
impossible  de  reconnaître  la  dose  primitive  introduite  dans  les 
liquides  saisis,  car  la  rapidité  de  la  disparition  de  l’acide  varie 
considérablement  avec  la  température,  la  richesse  en  alcool, 
la  nature  des  ferments  secondaires,  etc.  A  mesure  que  l’acide 
salicylique  se  détruit,  la  puissance  préservatrice  disparaît;  les 
échantillons  examinés  par  M.  Jungfleisch  étaient  en  assez  bon 
état  au  moment  où  les  bouteilles  ont  été  débouchées  ;  mais, 
aussitôt  après  l’ouverture,  les  liquides  se  sont  recouverts  de 
mycoderma  vini,  puis  de  mycoderma  aceti  ;  les  fermentations 
secondaires  y  sont  devenues  très  actives.  Rien  ne  prouve  l’in¬ 
nocuité  des  produits  dans  lesquels  l’acide  salicylique  s’est 
ainsi  transformé  ;  MM.  Berthelot  et  Jungfleisch  ont  fait  sur  ce 
point  les  plus  grandes  réserves. 

Il  n’a  donc  pas  été  possible,  au  mois  de  novembre,  de  déter¬ 
miner  les  quantités  d’acide  salicylique  habituellement  usitées 
dans  la  bière  et  le  vin  traités  par  cet  agent.  La  plupart  des  chi¬ 
mistes  que  nous  avons  consultés  au  nom  de  l’Académie  nous  ont 
déclaré  n’avoir  pas  fait  de  dosages.  M.  Rémond  nous  a  dit  avoir 
trouvé  les  moyennes  suivantes  :  15  à  20  centigrammes  par  litre  de 
vin,  10  à  40  pour  la  bière,  10  à  20  pour  le  cidre.  M.  Jungfleisch 
admet  une  moyenne  de  10  grammes  par  hectolitre  de  vin  et  de 
20  à  25  grammes  par  hectolitre  de  bière.  La  vérité  est  que  sous 
l’influence  des  mesures  de  prohibition,  le  salicylage  se  fait 
depuis  plusieurs  années  à  doses  beaucoup  plus  discrètes,  et 
qu’à  Paris  on  ne  trouve  pour  ainsi  dire  plus  de  vins  de  table 
salicylés  (33  sur  7,362  en  1885,  au  lieu  de  262  sur  5,319 
échantillons  suspects  examinés  en  1882). 


Dr  E.  VALLIN. 


Si  l’on  adoptait  un  maximum  de  tolérance,  non  seulement 
ce  maximum  reparaîtrait  dans  le  vin  et  la  bière,  mais  encore 
dans  beaucoup  d’aliments  où  l’on  n’ose  encore  en  introduire, 
malgré  les  conseils  des  fabricants  d’acide  salicylique,  et  ces 
maxima  partiels  en  s’additionnant  risqueraient  d’élever,  à  la  fin 
de  la  journée,  le  chiffre  total  de  l’acide  bien  au  delà  de  la  dose 
tolérée  pour  l’un  de  ces  aliments.  On  a  conseillé  le  salicylage 
pour  la  conservation  des  substances  suivantes  :  vins  de  table, 
vins  liqueurs,  bière,  lait,  beurre,  poissons  et  crustacés,  viande, 
morue  et  harengs  salés,  jus  de  fruits  et  compotes,  confitures, 
sirops,  conserves  de  liqueurs,  gibier,  charcuterie.  Celte  inva¬ 
sion  de  l’acide  salicylique  dans  l’alimentation  se  traduit  par 
ce  fait  que,  d’après  l’évaluation  des  promoteurs  du  salicylage, 
on  a  consommé  en  France  pendant  l’année  1880,  au  début 
de  cette  industrie,  douze  millions  d’hectolitres  de  vin  salicylé, 
et  employé  un  total  de  80,000  kilogrammes  d’acide  salicylique 
pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires. 

Ce  qui  est  grave,  c’est  que  la  plupart  des  personnes  con¬ 
somment  les  aliments  salicylés  sans  le  savoir,  souvent  même 
sans  savoir  qu’elles  sont  albuminuriques,  et  que  le  médecin, 
en  face  de  certaines  complications,  ne  saurait-soupçonner  que 
son  malade  ingère  chaque  jour  une  certaine  dose  d’un  médica¬ 
ment  qui  lui  est  contraire.  Quand  le  médecin  institue  un  trai¬ 
tement  par  l’acide  salicylique,  il  en  pèse  les  indications  et  les 
contre-indications,  il  en  surveille  et  en  suspend  au  besoin 
l’emploi  ;  il  en  est  tout  autrement  avec  l’introduction  croissante 
de  cette  substance  dans  l'alimentation  publique. 

Quelques-uns  disent:  laissez  faire  l’essai  d’un  maximum 
de  tolérance,  sauf  à  rétablir  la  prohibition  quand  l’expérience 
aura  montré  qu’il  en  est  résulté  de  graves  inconvénients  pour 
la  santé  publique.  La  proposition  est  habile  sous  son  apparence 
modérée  et  conciliante  ;  elle  n’est  pas  pour  déplaire  à  ceux  qui 
aiment  les  demi-mesures.  Mais  l’administration  a-t-elle  le  droit 
de  se  prêter  à  une  telle  expérience,  et  d’encourager  ainsi  taci¬ 
tement  l’adultération  des  substances  alimentaires?  L’expérience 
prouve  qu’il  devient  impossible  de  restreindre  une  tolérance  ; 
e  plâtrage  était  jadis  toléré  à  4  grammes  ;  une  ordonnance 
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ministérielle  du  27  juillet  1880  a  réduit  cette  tolérance  k 
2 grammes;  au  mois  de  février  1887,  ou  n’avait  pu  encore  faire 
appliquer  la  nouvelle  ordonnance.  Des  pétitions  bien  appuyées 
viendront  toujours  non  seulement  empêcher  le  retrait  des  tolé¬ 
rances,  mais  encore  demander  pour  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles  l’autorisation  de  dépasser  le  maximum  primitive-' 
ment  fixé. 

On  demande  qu’il  soit  permis  de  vendre  des  aliments  et  des 
boissons,  salicylés  dans  une  limite  fixée,  avec  la  condition 
qu’une  étiquette  indiquera  la  présence  et  la  dose  du  médica¬ 
ment.  Mais  la  loi  actuelle  ne  permet  pas  d’obliger  un  fabricant 
ou  un  débitant  à  afficher  la  composition  de  ses  produits.  Une 
modification  à  la  loi  serait  sans  résultat,  car  comment  le  con¬ 
sommateur  qui  demande  Un  verre  de  vin  ou  de  bière  saura-t-il 
s’il  y  a  sur  la  barrique  ou  le  tonneau  une  étiquette  qui,  d’ail¬ 
leurs,  se-  dissimule  ou  se  détache...  par  hasard? 

Autant  l’analyse  qualitative  de  l’acide  salicylique  est  facile, 
même  dans  les  aliments,  autant  le  dosage  rigoureux  est  long, 
difficile  et  incertain  ;  d’ailleurs  la  dose  constatée  le  jour  de  la 
saisie  ne  sera  plus  celle  que  le  contre-expert  trouvera  le  jour 
de  l’appel  en  justice,  quelques  semaines  ou  quelques  mois 
plus  tard,  et  cette  difficulté  du  dosage  est  la  raison  principale 
qui  a  conduit  M.  le  Dr  Lehmann,  assistant  de  M.  de  Petten- 
kofer  au  laboratoire  d’hygiène  de  Munich,  k  repousser  la  tolé¬ 
rance  de  l’acide  salicylique  dans  la  bière. 

'III.  Jurisprudence  comparée.  —  En  Suisse,  dans  la  plupart 
des  cantons,  le  salicylage  des  aliments  est  puni  d’une  amende 
et,  en  cas  de  récidive,  de  l’affichage  k  la  mairie  du  nom  du 
délinquant.  En  Bavière  et  dans  le  duché  de  Bade,  la  proscrip¬ 
tion  de  l’acide  salicylique  dans  la  bière  est  rigoureuse.  En  1885, 
un  congrès  de  chimistes  industriels  se  réunit  k  Nuremberg.  Le 
rapporteur,  le  Dr  Hans  Vogel,  demandait  qu’on  tolérât  5  gram¬ 
mes  d’acide  par  hectolitre  de  bière,  sous  la  condition  expresse 
que  dans  toute  la  Bavière  cette  bière  fût  vendue  par  les  bras¬ 
seurs  et  les  débitants  sous  le  nom  de  bière  salicylée.  Après 
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urie  longue  discussion1,  le  congrès  qui  réunissait  un  grand 
nombre  de  brasseurs,  de  chimistes,  de  médecins  et  d’hygié¬ 
nistes  a  voté,  à  1’unaninnté  moins  une  voix,  celle  du  rappor¬ 
teur,  que  «  l’emploi  de  l’acide  salicylique  dans  la  bière  ne 
doit  pas  être  toléré  (p.  74)  ». 

M.  Dubrisay,  dans  ses  rapports  au  comité  consultatif  en  août 
1882,  a  cité  plusieurs  lettres  émanant  des  plus  grands  brasseurs 
de  l’Europe,  qui  répudient  également  l’emploi  de  cet  acide.  Le 
syndicat  général  des  chambres  syndicales  du  commerce  en 
gros  des  vins  et  spiritueux  en  France  a  émis,  dans  la  séçmee 
du  15  juin  1882,  par  seize  voix  avec  trois  abstentions,  la  con¬ 
clusion  suivante  :  «  le  syndicat  général  émet  le  vœu  que  l’ad¬ 
dition  de  l’acide  salicylique  dans  les  boissons  soit  rigoureuse¬ 
ment  interdit  et  que  son  emploi  en  soit  poursuivi  au  même 
titre  que  la  falsification  et  la  coloration  du  vin.  »  Le  président 
du  syndicat  nous  a  confirmé  cette  opinion  par  une  lettre  qu’il 
nous  a  adressée  le  19  octobre  1886.  Il  semble  par  là  qu’un 
grand  nombre  des  représentants  autorisés  de  l’industrie  ne 
croient  nullement  que  le  maintien  de  la  prohibition  soit  ca¬ 
pable  de  compromettre  en  France  les  intérêts  bien  entendu 
du  commerce  des  boissons. 

Les  conclusions  proposées  à  l’Académie  étaient  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Il  est  établi  par  l’observation  médicale  que  des  doses  faibles, 
mais  journalières  et  prolongées,  d’acide  salicylique  ou  de  ses  dé¬ 
rivés  peuvent  déterminer  des  troubles  notables  de  la  santé  chez 
certains  sujets  impressionnables  à  ce  médicament,  chez  les  per¬ 
sonnes  âgées,  chez  celles  qui  n’ont  plus  l’intégrité  parfaite  de 
l’appareil  rénal  ou  des  fonctions  digestives. 

2°  En  conséquence,  l’addition  de  l’acide  salicylique  et  de  ses 
dérivés,  même  à  doses  faibles,  dans  les  aliments  solides  et  liquides 
ne  saurait  être  autorisée. 

Notre  collègue  et  ami,  M.  Constantin  Paul,  a  combattu  ces 

1.  Bericht  ueber  die  vierte  Versammlung  der  freien  Vereinigungen 
Bayrischer  Vertreter  der  angewandten  Chemie,  zu  Nürnberg  am  7  nnd 
8  August  1888.  Berlin,  in  8°,  118  pages. 
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conclusions  ;  la  prohibition  absolue  lui  paraît  excessive.  Les 
faits  d’intolérance,  soit  par  des  malades,  soit  par  des  gens  bien 
portants,  ne  sont  que  de  rares  exceptions.  On  n’a  pas  cité  d’ac¬ 
cidents  imputables  directement  à  l’usage  d’aliments  salicylés. 
Si  ces  aliments  produisaient  des  accidents,  le  public  aurait 
depuis  longtemps  renoncé  spontanément  à  leur  emploi.  Si  on 
prohibe  le  salicylage,  les  aliments  seront  consommés  gâtés, 
décomposés,  et  ils  seront  en  cet  état  plus  dangereux  que  s’ils 
étaient  faiblement  salicylés. 

A  ces  arguments,  nous  avons  répondu  que  si  les  accidents 
occasionnés  par  l’usage  des  aliments  salicylés  sont  encore 
rares,  c’est  qii’on  n’en  recherche  ou  qu’on  n’en  soupçonne  pas 
la  nature.  Peut-on  citer  beaucoup  de  médecins  qui,  en  face 
d’un  cas  de  dyspepsie  rebelle,  songent  à  chercher  dans  l’urine 
ou  dans  les  aliments  du  malade  la  réaction  caractéristique  par 
le  perchlorure  de  fer  ?  Si  les  accidents  imputables  à  l’acide 
salicylique  avaient  toujours  une  forme  spéciale,  caractéristique, 
ils  éveilleraient  l’attention  du  médecin  non  prévenu,  mais  de 
simples  troubles  dyspeptiques  ou  gastralgiques,  par  exemple, 
déterminés  réellement  par  cet  acide,  ont  beaucoup  de  chances 
d  être  attribués  à  des  causes  banales.  Il  en  est  de  même  tous 
les  jours  pour  certaines- anémies,  pour  des  états  cachecti 
ques  mal  déterminés,  dont  un  médecin  plus  avisé  saura  dé¬ 
couvrir  la  nature  saturnine  méconnue  par  de  précédents  con¬ 
frères.  Plusieurs  membres  de  la  commission  ont  cité  des  faits 
observés  par  eux,  où  des  doses  faibles  inférieures  à  un  gramme 
d  acide  salicylique,  ingérées  par  des  malades,  avaient  occasionné 
des  accidents  sérieux;  ces  faits  ne  sont  pas  contestables.  La 
tolérance  d’un  maximum  aurait  ce  résultat  que,  pour  soutenir 
la  concurrence,  tous  les  industriels  ajouteraient  de  l’acide  sali¬ 
cylique  à  leurs  produits,  car  il  est  bien  plus  économique  et 
plus  facile  de  verser  dans  un  hectolitre  de  vin  ou  de  bière 
10  grammes  d’acide  salicylique  coûtant  20  centimes,  que  de 
s’astreindre  à  des  soins  de  propreté  minutieux,  à  une  surveil¬ 
lance  incessante,  au  choix  scrupuleux  des  matières  premières. 
D’ailleurs,  il  y  a  d’autres  manières  d’empècher  la  fermentation, 
des  boissons  alimentaires  ;  la  pasteurisation  de  la  bière,  très 
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répandue  dans  tout  le  nord  de  l’Europe,  le  chauffage  des 
vins,  etc.  L’Académie,  à  qui  l’on  demande  d’engager  sa  respon¬ 
sabilité  dans  une  question  qui  intéresse  la  santé  publique,  res¬ 
tera  dans  son  rôle  en  répondant  que  les  boissons  et  les  ali¬ 
ments  ne  doivent  être  ni  sophistiqués  ni  drogués. 

M.  Brouardel  est  venu  nous  prêter  l’appui  de  sa  parole  sym¬ 
pathique  et  autorisée  ;  il  a  insisté  sur  les  dangers  d’une  élimi¬ 
nation  incomplète  de  l’acide  salicylique  chez  les  sujets  dont  les 
artères  et  les  reins  sont  malades,  dangers  aggravés  par  ce  fait 
que  ni  le  médecin  ni  le  malade  ne  soupçonnent  la  présence  de 
ce  médicament  dans  l’alimentation  journalière,  etc. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  votées  à  l’unanimité 
des  membres  présents,  moins  trois  voix.  Nous  espérons  que, 
pour  un  certain  temps  au  moins,  cette  question  un  peu  irritante 
du  salicylage  des  aliments  entrera  dans  une  phase  d’apaise¬ 
ment.  Nous  serions  heureux  si  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
l’Académie  attirait  l’attention  des  praticiens  sur  la  relation  qui 
peut  exister  entre  certains  désordres  dyspeptiques  ou  autres 
et  l’ingestion  journalière  d’aliments  salicylés  ;  la  réaction  de 
l’acide  salicylique  dans  l'urine  est  si  nette  et  si  facile  à  obtenir1, 
que  les  praticiens  ne  devraient  pas  se  priver  de  cette  source 
d’indications  étiologiques,  hygiéniques  et  prophylactiques. 


1.  On  additionne  1S  grammes  de  bière  d’un  peu  d’acide  sulfurique, 
on  agite  avec  un  volume  égal  d’éther  ordinaire,  on  sépare  ce  dernier 
par  décantation;  on  l'évapore  à  l’air  libre  à  la  surface  do  quelques 
grammes  d’eau  distillée;  on  ajoute  au  résidu  une  ou  deux  gouttes  d’uile 
solution  très  diluée  do  perchloruro  de  fer  ;  une  coloration  violette  ma¬ 
nifeste  la  présence  dos  plus  faibles  traces  d'acide  salicylique. 


ADMINISTRATION  SANITAIRE  EN  ITALIE. 
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Résultats,  au  point  de  vue  de  la  mortalité, 
de  l’organisation  en  Italie  d’une  Administration  sanitaire, 

Par  M.  Henri-Ch.  MONOD. 

C’est  une  règle,  fondée  sur  l’expérience,  et  à  laquelle  je  ne 
connais  pas  une  seule  exception,  que,  partout  où  une  adminis¬ 
tration  sanitaire  sérieuse  a  été  constituée,  le  résultat  presque 
immédiat  de  son  action  a  été  une  diminution  de  la  mortalité. 

L’administration  sanitaire  a  été  reconstituée  en  Italie  par  le 
décret  du  6  septembre  1874.  L’article  137  de  ce  décret  impose 
à  chaque  commune  l’obligation  d’avoir  un  règlement  général 
d’hygiène  publique.  Cet  article  n’est  pas  resté  lettre  morte. 
En  1882,  une  grande  enquête  sur  les  conditions  hygiéniques 
et  sanitaires  des  communes  était  ordonnée  et  poursuivie  par  le 
ministère  de  l’intérieur.  Notre  collègue,  M.  le  Dr  A.-J.  Martin, 
a  donné,  dans  son  beau  livre  sur  l 'Administration  sanitaire  à 
l’étranger,  la  traduction  du  questionnaire  adressé  à  cette  occa¬ 
sion  aux  syndics  des  communes.  Les  réponses  à  ce  question¬ 
naire  ont  été  récemment  résumées  à  la  suite  du  rapport  officiel 
sur  le  choléra  en  Italie  en  1884  et  1885,  par  M.  Morana,  député, 
secrétaire  général  du  ministère  de  l’intérieur.  Le  nombre  des 
communes  est,  en  Italie,  de  8,249.  Eu  1884,  6,673  s’étaient 
donné  un  règlement  sanitaire  approuvé  par  le  Ministre  de  l’in¬ 
térieur  sur  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  santé;  pour  231,  les 
projets  de  règlement  étaient  en  cours  d’instruction.  Il  n’y  a 
donc  plus  que  1,345  communes  où  les  exigences  sanitaires  n’ont 
reçu,  jusqu’ici,  aucune  satisfaction  réglementaire. 

Ainsi,  un  grand  effort  a  été  fait  depuis  1874.  Le  décret  de 
septembre  n’établissait  guère  qu’une  organisation  administra¬ 
tive  ;  le  projet  d’un  Code  de  l’hygiène  publique  avait  échoué. 
On  pouvait  craindre  qu’une  administration  sanitaire,  en  l’ab- 
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sence  d’une  législation  sanitaire,  ne  fût  un  rouage  tournant 
dans  le  vide.  Voyez  cependant  ce  qui  est  advenu.  Cette  admi¬ 
nistration  sanitaire,  par  le  seul  fait  de  son  existence,  a  été 
poussée  à  justifier  cette  existence;  elle  a  prouvé  son  utilité  par 
l’action  ;  elle  a  repris  en  sous-œuvre  l’entreprise  législative 
avortée;  elle  a  renoncé  à  procéder  par  en  haut,  et  en  bloc,  pour 
le  pays  tout  entier  ;  elle  a  pris  pour  point  de  départ  la  commune  ; 
elle  a  résolu  de  réaliser  la  réforme  successivement,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  en  variant  ses  moyens  suivant  les  condi¬ 
tions  topographiques,  ethnographiques,  et  suivant  les  traditions 
des  localités  "diverses;  et  aujourd’hui  plus  des  cinq  sixièmes 
des  communes  de  l’Italie  sont  pourvues  de  règlements  sanitaires 
approuvés  par  des  hommes  compétents  *. 

De  cet  effort,  quel  a  été  le  résultat  pratique?  Celui  qu’il 
était  aisé  de  prévoir  d’après  les  expériences  faites  ailleurs  : 
la  diminution  progressive  de  la  mortalité.  Il  est  per¬ 
mis  d’affirmer  que  c’est  bien  à  l’organisation  du  service  de 
l’hygiène  publique  que  cette  diminution  est  due.  En  effet,  de 
1863  à  1880,  c’est-à-dire  pendant  une  période  où  la  récente 
réorganisation  du  service  sanitaire,  ou  bien  n’était  pas  réalisée, 
ou  bien  n’avait  pas  encore  pu  produire  d’effet,  la  proportion  du 
nombre  des  décès  au  chiffre  de  la  population  avait  été,  chaque 
année,  à  peu  près  la  même.  Depuis  que  celte  réorganisation  a 
fait  sentir  son  influence,  cette  proportion  s’est  régulièrement 
abaissée  chaque  année. 

Pour  la  période  de  dix-huit  ans  qui  va  de  1863  à  1880,  la 
proportion  moyenne  de  la  mortalité  avait  été  de  30  pour 
1,000  habitants9.  A  partir  de  1881,  elle  diminue  chaque  an¬ 
née.  Elle  est  : 

t .  Dans  ta  dernière  séance,  M.  Canovetli  a  cité  un  fait  qui  donne 
la  mesure  de  l’inlérèt  qu’en  Italie  les  pouvoirs  publics  portent  aux 
questions  d'hygicne.  A  la  suite  de  l’épidémie  de  1884,  ie  parlement 
italien,  par  une  loi  qui  porte  la  date  du  15  janvier  1885,  a  voté,  pour 
l’assainissement  de  la  ville  de  Naples,  une  avance  de  fonds  qui  n’est  pas 
moindre  de  cent  millions. 

3.  Ce  chiffre  résulte  de  ceux,  puisés  aux  sources  officielles,  qui  sont 
reproduits  au  Forty-fifth  report  of  the  registrar  general.  Londres, 
1884,  p.  CI. 


ADMINISTRATION  SANITAIRE  EN  ITALIE. 


101 


En  1881,  de  27.88  En  1883,  de  27.38 

En  1882,  de  27.40  En  1884,  de  26.88 

bien  que  dans  cette  dernière  annéeait  sévi  une  épidémie  de  cho¬ 
léra  dont  les  victimes1  représentent  environ  0.S0  pour  1,000  ha¬ 
bitants.  Celte  proportion  est  certainement  encore  très  considé¬ 
rable,  mais  elle  s’abaisse,  et  nous  sommes  amenés  à  conclure 
qu’une  des  conséquences  de  l’amélioration  du  service  sanitaire 
a  été  de  diminuer  la  mortalité  : 

En  1881,  do  2.48  pour  1,000  habitants 
En  1882,  de  2.60  — 

En  1883,  de  2.62  — 

En  1884,  de  3.42  — 

c’est-à-dire,  en  évaluant  la  population  de  l’Italie  à  29  millions 
d’habitants  2,  de  faire  une  économie  de  vies  humaines  : 

De  71,050,  en  1881 
De  75,400,  en  1882 
De  75,980,  en  1883 
De  99,180,  on  1884 

ensemble  :  321,610  existences  humaines  préservées. 

M.  le  Dr  Rochard,  dans  sa  conférence  sur  la  Valeur  écono¬ 
mique  de  la  vie  humaine,  qui  est  dans  toutes  les  mémoires,  et 
par  laquelle  il  a  inauguré,  en  1884,  à  La  Haye,  le  Congrès 
d’hygiène,  a  évalué  la  vie  de  chaque  Français  à  1,097  francs. 
Ce  chiffre  est  très  modéré,  notablement  inférieur  à  celui  au¬ 
quel  les  économistes  anglais  et  américains  ont  fixé  la  valeur 
en  argent  de  la  vie  de  leurs  compatriotes.  Abaissons-le  même 
à  1,000  francs  pour  la  facilité  du  calqul.  La  perte  sociale  résul¬ 
tant  de  la  mortalité  aurait  donc  été  diminuée  : 

En  1881,  de  71  millions  de  francs 
En  1882,  de  75  — 

En  1883,  de  76  — 

En  1884,  de  99  — 

ensemble,  de  321  millions  de  francs. 

1.  Environ  14.000.  Il  colera  in  Italia  negli  anni  1884  et  1885,  Jtela- 
zione  del  deputato  Giovanni  Baptista  Morana,  segretario  generale  del 
ministero  dell'  interno.  Rome,  1886.  Allegato  C.,  p.  203. 

2.  Exactement  29,358,954. 
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D’après  les  calculs  de  M.  le  Dr  Rochard,  chaque  mort  sup¬ 
pose  un  peu  plus  de  11  maladies  non  suivies  de  mort,  et,  en 
moyenne,  chaque  maladie  occasionne,  pendant  114  jours,  une 
dépense  ou  une  perte,  tantôt  de  2  francs,  tantôt  de  1  franc  par 
jour.  Pour  être  sûrs  de  rester  en  deçà  de  la  vérité,  comptons 
10  maladies  pour  1  décès,  30  jours  de  traitement  et  une  dé¬ 
pense  ou  une  perte  uniforme  de  1  franc  par  jour. 

321 ,610  morts  évitées  supposent,  au  minimum,  3,216,100  ma¬ 
ladies  évitées,  96,483,000  journées  de  traitement  évitées,  soit 
une  économie  en  argent  de  plus  de  96  millions  de  francs,  les¬ 
quels,  ajoutés  aux  321  millions  gagnés  par  la  préservation  des 
vies  humaines,  donnent  ensemble  une  somme  de  417  millions. 

Il  paraît  donc  établi  que,  par  ses  institutions  sanitaires,  par 
la  diminution  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  qui  en  a  été  la 
conséquence,  l’Italie,  de  1881  à  1884,  s’est,  par  conséquent, 
enrichie  d’une  somme  de  plus  de  417  millions.  Une  plus- 
value  sociale  de  417  millions  en  quatre  ans,  voilà,  sans 
doute,  au  point  de  vue  le  plus  étroitement  économique,  qui 
justifie  les  dépenses  de  l’organisation  d’un  service  de  la  santé 
publique.  Ces  dépenses  sont  insignifiantes  à  côté  d’un  tel  gain. 

Cet  exemple  vient  s’ajouter  à  bien  d'autres  pour  établir  cette 
loi  :  toute  dépense  judicieusement  faite  en  faveur  de  l’hygiène 
publique  est  une  économie  réalisée. 

Un  autre  résultat  de  cette  diminution  de  la  mortalité  a  été 
d’augmenter,  au  grand  bénéfice  de  la  prospérité  du  pays,  l’écart 
entre  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  décès.  Cet  écart, 
c’est-à-dire  l’excédent  du.  nombre  des  naissances  sur  celui  des 
décès,  avait  été  en  Italie  :  De  1863  à  1880  (moyenne)  de  7.1 
pour  1,000  habitants.  Il  a  été  : 

En  1881,  do  10.4  En  1883,  de  9. S 

En  1882,  de  9.5  En  1884,  de  11.9  1 

Notez  qu’en  1884,  c’est-à-dire  pendant  l’année  où  a  sévi 
l’épidémie  de  choléra,  c’est  cette  année-là  que  l’Italie  atteint  le 
chiffre  de  11.9  et  se  trouve  ainsi  presque  de  niveau  avec  l’Al¬ 
lemagne,  où  cet  excédent  est  de  12.2.  De  sorte  qu’en  quatre 
1.  Ces  chiffres  résultent  de  coux  consignés  au  rapport  de  M.  Morana. 
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années,  la  population  italienne  s’est  accrue  de  374,000  indivi¬ 
dus  de  plus  qu’elle  n’eût  vraisemblablement  fait  si  ses  institu¬ 
tions  sanitaires  n’eussent  pas  fonctionné. 

Eli  bien!  et  nous?  Quel  est  pour  la  France  l’excédent  des 
naissances  sur  les  décès?  Hélas!  tandis  que  presque  régulière¬ 
ment  il  augmente  en  Italie,  presque  régulièrement  aussi  il  di¬ 
minue  en  France.  Voici  les  chiffres  : 

Excédent  des  naissances  sur  les  décès  en  France,  proportionnellement 
à  la  population: 

1872  :  6.5  pour  1,000  babitauts 

1873  :  4.8  — 

1874  :  6.6  — 

1875  :  -4 . 1  — 

1876  :  S.l  — 

1877  :  4.8  — 

1878  :  3.8  — 

1879  :  4  — 

1880  :  2.2  — 

1881:  3.5  - 

1882  :  3.4  — 

1883 :72.6  — 

1884  :*2.1  — 

1883:  1.3  1  — 

Ces  cruelles  constatations  ne  sont  pas  nouvelles.  Notre  col¬ 
lègue,  M.  Cheysson,  dans  un  rapport  qu’il  a  présenté  à  la 
Société  d’économie  sociale  sur  la  question  de  La  population 
en  France,  avait  déjà  montré  que  cet  écart  entre  la  natalité  et 
la  mortalité  tend  chaque  année  à  diminuer  dans  notre  pays. 
Or,  il  augmente  chez  uos  voisins.  Qu’attendons-nous  doue  pour 
réduire  à  notre  tour  la  mortalité  par  de  sérieuses  mesures 
d’hygiène  publique?  C’est  par  la  comparaison  que  se  classent 
les  peuples.  Même  stationnaires,  nous  reculons  si  nos  rivaux 
avancent,  et  nous  reculons  encore,  même  avançant,  s’ils  avau- 
cent  plus  que  nous.  C’est  une  réelle  douleur  d’avoir  à  dire  ces 
choses,  mais  c’est  un  devoir  patriotique  de  les  dire,  de  faire 

1.  Ces  chiffres  résultent,  pour  la  période  1872-1882,  de  ceux  inscrits 
dans  la  Statistique  officielle  de  la  France  (année  1882,  tome  xn),  et, 
pour  les  trois  dernières  années,  de  renseignements  que  je  dois  4  l’obli¬ 
geance  de  M.  Loua,  chef  du  bureau  de  la  statistique  an  ministère  du 
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éclater  aux  yeux  le  danger  qui  menace  notre  existence  natio¬ 
nale,  de  le  crier  sur  les  toits,  d’en  faire  retentir,  si  nous  le 
pouvions,  tous  les  échos  de  la  presse  et  du  pays.  Peut-être 
finira-t-on  par  entendre.  Lorsque  les  citoyens,  lorsque  les 
membres  du  Parlement  auront  une  fois  compris  l’étendue  du 
mal,  ils  n’auront  plus  d’autre  pensée,  d’autre  passion  que  d’ap¬ 
pliquer  le  remède. 


LE  RÉGIME  DES  EAUX  POTABLES  A  PARIS1, 

Par  M.  Léon  COLIN. 

I.  —  Dans  la  séance  du  12  novembre  dernier,  le  Conseil 
a  chargé  une  Commission  composée  de  MM.  Alphand,  Hétier, 
Lancereaux,  Levraud,  Riche,  J.  Rochard  et  Léon  Colin,  de 
faire  une  enquête  sur  la  nature  des  eaux  servant  à  l’alimenta¬ 
tion  des  habitants  de  la  ville  de  Paris. 

D’après  la  discussion  dont  est  issue  cettè  Commission,  qui  a 
bien  voulu  me  confier  les  fonctions  de  rapporteur,  je  crois  être 
l’interprète  fidèle  de  la  pensée  du  Conseil  en  ajoutant  que  notre 
mission  se  circonscrivait  plus  particulièrement  à  l’étude  de  la 
répartition  des  eaux  de  sources  actuellement  dérivées  vers  la 
capitale,  et  à  celle  des  moyens  les  plus  efficaces  d’en  assurer  le 
bénéfice  à  l’ensemble  de  l’agglomération  urbaine,  notamment  à 
certains  groupes  de  cette  agglomération,  dignes  d’un  intérêt 
particulier  en  raison  de  leurs  prédispositions  morbides  :  popu¬ 
lation  des  écoles,  des  casernes,  des  hôpitaux. 

Nous  n’avions  plus,  en  effet,  à  faire  la  preuve  que  ces  eaux 
de  sources,  seules  aujourd’hui  à  Paris,  méritent  le  nom  d’eaux 
potables  et  doivent  être  entièrement  substituées  à  celles  de  la 
Seine  et  de  l’Ourcq,  qui,  dans  leur  état  actuel,  chaudes  l’été, 
fraîches  l’hiver,  troubles  ou  louches  en  toutes  saisons,  contami¬ 
nées  par  les  résidus  industriels  et  les  déjections  humaines,  sont 

1.  Co  rapport  a  été  lu  au  conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine. 
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moins  redoutables  encore  par  leurs  souillures  apparentes  que 
par  les  germes  spécifiques  dont  elles  peuvent  favoriser  l’entre¬ 
tien  et  le  transport. 

Sur  ce  point  préalable,  il  y  a  eu,  je  suis  heureux  d’en  don¬ 
ner  l’assurance  au  Conseil,  entente  unanime  entre  tous  les 
membres  de  la  Commission. 

Paris  est-il,  dès  maintenant,  grâce  à  la  Vanne  et  à  la  Dliuys, 
assez  riche  en  eaux  de  sources  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
sa  population?  Au  premier  abord  on  l’admettrait. 

Le  chiffre  de  128,000  mètres  cubes  d’eaux  de  sources,  que 
la  ville  reçoit  en  moyenne  chaque  jour,  représente,  en  somme, 
plus  de  30  litres  par  tête  d’habitant.  Si  l’on  songe,  en  outre, 
que  cette  masse  d’eau  remplit  des  réservoirs  construits,  dans 
Paris  même,  à  la  hauteur  voulue  pour  lui  permettre  d’atteindre 
les  étages  les  plus  élevés;  que  son  réseau  de  distribution  par¬ 
court  toutes  nos  rues,  muni  aujourd’hui  des  moyens  d’alimen¬ 
tation  en  retour,  dont  l’absence  au  début  mettait  à  chaque 
instant  les  abonnés  à  la  merci  d’un  arrêt  de  conduite,  on  com¬ 
prend  difficilement  qu’il  existe  encore  en  cette  population  des 
personnes  soumises  à  ce  véritable  supplice  de  Tantale  de  voir, 
de  sentir  passer  à  leur  portée  cette  excellente  eau,  en  demeu¬ 
rant  condamnées  à  la  consommation  des  eaux  d’Ourcq  et  de 
Seine. 

II.  —  Malheureusement,  les  usages  alimentaires,  auxquels 
elles  devraient  avant  tout  être  consacrées,  sont  loin  d’absorber 
à  eux  seuls  les  eaux  de  sources;  et  d’abord  la  totalité  de  ces 
eaux  n’entre  pas  dans  les  maisons. 

En  premier  lieu  surgit  un  déficit  prévu,  fatal  pour  ainsi  dire, 
quoique  susceptible  sans  doute  d’atténuation  par  une  surveil¬ 
lance  minutieuse,  déficit  qui  s’impose  en  toute  manutention 
de  liquide  :  pertes  par  fissure,  rupture  de  conduite,  jeu  de 
robinet,  s’élevant,  d’après  M.  le  Directeur  des  travaux,  au  total 
énorme  de  25,000  mètres  cubes  environ,  le  cinquième  de  l’eau 
amenée. 

Il  y  a  la  réduction,  prévue  également  et  chaque  année  réali¬ 
sée,  de  la  quantité  d’eau  fournie  par  les  sources  pendant  la 
rev.  d’hyg.  ix.  —  8 
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saison  chaude,  à  l'époque  précisément  où  la  consommation 
s’élève  à  son  maximum. 

Viennent  enfin,  certaines  nécessités  de  service  qui  paraissent 
justifier  les  saignées  pratiquées  sur  ce  réseau;  grâce  â  sa  pres¬ 
sion,  l’eau  de  source  à  été  choisie  pour  assurer,  en  nombre 
d’établissements  publics  et  même  privés,  le  jeu  des  ascenseurs  ; 
elle  est  encore  débitée  comme  seule  susceptible  de  fournir 
un  jet  directement  utilisable  par  les  bouches  de  secours 
contre  l’incendie,  bouches  dont  le  nombre  croissant  s’élèvera 
bientôt  à  6,000  et  qui,  en  exercice,  peuvent  fournir  chacune 
1,200  litres  par  minute. 

Ces  bouches,  qui  existent  également  dans  les  théâtres,  les 
ministères,  la  plupart  des  grands  établissements  financiers  ou 
autres,  entraînent  une  déperdition  quotidienne  moyenne  de  6  à 
6,000  mètres  cubes. 

Nous  admettons  volontiers,  avec  le  regretté  Couche,  que  ce 
service  touche  de  fort  près  aux  intérêts  de  la  maison,  lui  qui  a 
pour  but  de  l’empêcher  de  brûler;  nous  trouvons  cette  utilisa¬ 
tion  des  eaux  de  la  Vanne  et  de  la  Dhuys  moins  regrettable 
que  leur  emploi  pour  assurer  la  marche  des  ascenseurs  ;  mais 
encore,  et  nous  y  reviendrons  en  un  instant,  n’existe-t-il  pas 
d’eau  de  qualité  inférieure  offrant  la  pression  voulue  pour 
épargner  ce  nouveau  déficit  d’eau  de  sources? 

III.  — •  Dans  les  maisons  même  , combien  de  progrès  encore 
à  réaliser  !  Et  d’abord,  pour  assurer  à  chacun  sa  part  d’eau 
potable,  ne  faudrait-il  pas  pouvoir  intervenir  dans  les  marchés 
passés  entre  la  Compagnie  des  eaux  et  ses  abonnés,  marchés 
dont  la  liberté  fait  obstacle  à  la  répartition  équitable  de  l’eau 
à  boire? 

Tel  propriétaire  s’obstine,  vu  le  bon  marché  relatif  des  eaux 
d'Ourcq  et  de  Seine,  à  ne  pas  s’abonner  aux  eaux  de  Vanne; 
tel  autre,  au  contraire,  prend  celles-ci  en  quantité  suffisante, 
non  seulement  pour  en  faire  boire  à  ses  locataires,  mais  pour 
assurer  le  service  des  bains,  des  cabinets  d’aisances,  des 
écuries,  etc. 

Je  suppose,  et  ceci  est  une  hypothèse  gratuite,  mais  qui  eût 
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pu  se  réaliser,  que  des  76,000  maisons  qui  constituent  Paris, 
il  y  en  ait  10,000  qui  reçoivent  chacune,  et  chaque  jour, 
par  abonnement,  10  mètres  cubes  d’eaux  de  sources  :  voilà 
100,000  mètres  cubes,  la  presque  totalité,  prélevés  sur  la  con¬ 
sommation  générale. 

IV  —  Paris,  au  contraire,  se  suffirait  avec  ses  ressources 
actuelles,  si  le  service  domestique  lui-même  était  décomposé 
et  si  une  double  canalisation  amenait  en  chaque  maison,  d’une 
part,  l’eau  à  boire,  d’autre  part,  l’eau  servant  à  tout  autre  usage. 

Il  serait  bien  délicat  sans  doute,  bien  difficile,  de  propor¬ 
tionner  la  quantité  d’eau  potable  ainsi  distribuée  au  nombre 
approximatif  des  habitants  de  chaque  immeuble;  mais  un  tel 
rationnement  n’aurait  pas  la  signification  presque  odieuse  de  ce 
terme  qui  évoque  habituellement  la  pensée  de  restriction  et  de 
pénurie  ;  ce  serait,  au  contraire,  l’abondance  pour  tous,  chacun 
recevant  ainsi  par  jour  50  litres  d’eau  de  source;  ce  serait  une 
garantie  également  pour  tous  de  préservation  réciproque,  les 
maladies  développées  ou  importées  par  ceux  qui  boivent  de 
mauvaises  eaux  étant,  vu  leur  transmissibilité,  de  celles  qui 
peuvent  compromettre  la  santé  de  ceux-là  mêmes  qui  en  con¬ 
somment  d’irréprochables. 

L’idéal  serait  donc  l’arrivée  de  l’eau  aux  divers  étages  par 
deux  colonnes  ascendantes,  l’une  pour  l’eau  de  sources,  l’autre 
pour  celle  de  rivières.  Malheureusement,  la  double  distribution 
à  l’intérieur  des  immeubles  paraît  irréalisable  aux  hommes 
compétents  : 

«  Quant  à  croire  possible  de  servir  à  la  fois  en  eau  de 
source  l’alimentation  des  personnes  et  en  eaux  différentes  les 
autres  usages  domestiques,  c’est  une  pure  illusion. 

«  On  ne  peut  pas,  en  général,  appliquer  dans  la  maison  le 
système  de  la  double  distribution,  puisque  l’eau  de  service 
public,  dans  les  deux  tiers  de  Paris,  n’a  pas  assez  de  pression 
pour  monter  aux  étages. 

«  Même  sur  les  points  où  cet  obstacle  ne  se  présente  pas, 
que  gagnerait-t-on  à  mettre,  sur  une  même  pierre  d’évier,  deux 
robinets,  l’un  d’eau  de  source  et  l’autre  d’eau  de  rivière  ? 
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«  Est-ce  que  les  cuisinières  s’astreindraient  à  puiser,  tantôt 
à  celui-ci,  tantôt  à  celui-là,  selon  la  destination  de  l’eau 
qu’elles  prendraient  ? 

«  En  fait,  on  n’arriverait  à  remplacer  l’eau  de  source  par 
l’eau  de  rivière  que  dans  le  water-closet,  maigre  économie  qui, 
dans  la  plupart  des  immeubles,  serait  bien  loin  de  justifier 
la  dépense  d’une  double  colonne  montante.  »  (Couche,  les 
Eaux  de  Paris  en  1884.) 

Nous  estimions,  pour  notre  compte,  d’après  les  exemples 
que  nous  en  avons  vus  à  Paris  même,  que  la  double  distribu¬ 
tion  à  l’intérieur  des  maisons  ne  méritait  pas  semblable  dis¬ 
crédit.  Toujours  est-il  que  cette  déclaration  de  la  direction  du 
service  des  eaux  a  été  le  principal  argument  mis  en  avant  pour 
démontrer  la  nécessité  de  se  procurer  des  eaux  de  sources  en 
quantité  suffisante,  non  seulement  pour  l’alimentation,  mais 
pour  assurer  en  toute  saison  tous  les  usages  domestiques  ; 
d’autant  que  l’ingénieur  en  chef  du  service  établissait  en  même 
temps  que  l’exécution  à  l’intérieur  de  tous  les  immeubles  de 
deux  colonnes  montantes  entraînerait  une  dépense  de  beau¬ 
coup  supériëure  à  celle  qu’exigeraient  de  nouvelles  dérivations. 

Dès  lors,  les  intérêts  hygiéniques  et  économiques  s’asso¬ 
ciaient  pour  imposer  cette  solution  :  unité  d’eau  et  de  canalisa¬ 
tion  dans  la  maison,  et,  par  suite,  distribution  exclusive  d’eau 
de  source  non  seulement  pour  la  boisson,  les  soins  de  propreté 
individuels,  mais  encore  tous  les  usages  de  l’habitation. 

Je  n’ai  pas  à  rappeler  au  Conseil  le  rapport  remarquable  de 
Couche  sur  cette  nouvelle  dérivation  de  l’eau  potable  destinée 
à  tripler  les  ressources  de  Paris,  et  à  assurer  pour  un  avenir 
indéfini  les  garanties  de  salubrité  de  son  approvisionnement. 

Tout  récemment,  d’ailleurs,  le  Conseil  donnait  officiellement 
son  approbation  à  ce  rapport,  en  votant  les  conclusions  pro¬ 
posées  par  notre  honorable  collègue,  M.  Riche,  au  sujet  de 
l'adduction  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 

Malheureusement,  la  réalisation  de  ce  merveilleux  pro¬ 
gramme  est  loin  d’être  aussi  prochaine  que  nous  l’espérions. 
Suivant  M.  Alphand,  les  travaux  de  dérivation  des  nouvelles 
sources  ne  pourront  pas  commencer  avant  l’année  4888,  attendu 
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que  rien  ne  saurait  être  entrepris  avant  que  les  Conseils  géné¬ 
raux  intéressés  aient  donné  leur  avis  et  que  le  projet  de  loi  ait 
ensuite  été  adopté  par  le  Parlement;  retard  d’autant  plus 
regrettable,  que  les  préparatifs  de  l’Exposition  de  1889  vont 
sans  doute  entraîner,  dès  maintenant,  une  affluence  de  per¬ 
sonnes,  notamment  d’ouvriers,  particulièrement  prédisposés  à 
l’affection  dont,  pour  une  bonne  part,  la  prophylaxie  repose 
sur  la  pureté  de  l’eau  de  boissons,  la  fièvre  typhoïde. 

V.  —  Mais,  chose  étrange,  cette  difficulté  de  fournir  à  chacun, 
avec  les  réservoirs  actuels  de  la  Vanne  et  de  la  Dhuys,  sa  part 
légitime  d’eau  de  source,  semble  d’abord  bien  moindre  qu’elle 
ne  l’est  réellement  ;  en  effet,  l’abonnement  à  cette  eau  n’est 
refusé  à  personne,  dès  que  la  demande  est  faite  et  la  dépense 
consentie  ;  d’après  des  documents  tout  récents,  puisqu’ils  sont 
empruntés  à  la  séance  du  Conseil  municipal  du  mercredi  22  dé¬ 
cembre  dernier,  il  ne  reste  environ  que  20,000  maisons,  un 
peu  plus  du  quart  des  maisons  existantes  à  Paris,  qui  ne  soient 
pas  abonnées. 

Malheureusement,  dit  l’orateur  auquel  nous  empruntons  ces 
chiffres,  M.  Deligny,  ce  quart  d’immeubles  non  abonnés  est 
habité  par  la  moitié  de  la  population,  et  parmi  eux  figurent 
tous  ces  bouges  où  s’entasse  la  plus  misérable  de  cette  popu¬ 
lation  et  qui  sont  les  foyers  des  épidémies. 

Les  réfractaires,  néanmoins,  n’ont-ils  pas,  en  maint  quartier, 
le  bénéfice  de  la  fourniture  gratuite,  grâce  aux  500  fontaines  à 
repoussoir  et  aux  130  fontaines  Wallace  actuellement  réparties 
sur  les  promenades  et  les  voies  les  plus  fréquentées  ;  institution 
à  laquelle  on  ne  saurait  trop  applaudir,  appelée  à  faire  con¬ 
currence  hygiénique  aux  plus  détestables  boissons,  qu’elles 
proviennent  du  canal  de  l’Ourcq  ou  des  débits  de  vins  ? 

Cette  facilité  des  abonnements,  cette  libéralité  de  l’Adminis¬ 
tration  distribuant  gracieusement  l’eau  de  source  sur  la  voie 
publique,  ne  semblent  guère  répondre,  il  faut  en  convenir,  à 
l’insuffisance,  établie  plus  haut,  des  ressources  actuelles  de 
Paris.  De  ce  contraste,  évident  pour  les  yeux  les  moins  pré¬ 
venus,  sont  nées  bien  des  critiques,  bien  des  protestations  à 
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l’égârd  de  prétendues  manœuvres  souterraines,  manœuvres  de 
robinet  grâce  auxquelles  le  service  spécial  assurerait  trop 
facilement  en  eaux  de  rivière  l’abonnement  pris  en  eaux  de 
source. 

Peut-être  l’Administration  que  nous  n’avons  pas  charge  de 
défendre  pourrait-elle  répondre  simplement  qu’à  l’impossible 
mil  n’ést  tenu;  mais  elle  a  pris  les  devants,  comme  le  prouvent 
les  déclarations  spontanément  émises  par  l’ingénieur  en  chef 
du  service  faisant  connaître  au  public  «  qu’en  cas  d’insuffi¬ 
sance  du  débit  des  eaux  de  sources,  en  été  par  exemple,  on 
réduit  le  service  d’eaux  de  cette  provenance  au  nombre  d’ar¬ 
rondissements  qu’il  peut  alimenter,  et  que,  dans  ceux  aux¬ 
quels  il  ne  s’étend  plus,  ce  sont  les  machines  élévatoires  qui 
font  le  service  en  eau  de  Seine 1  » . 

VI.  —  Cette  substitution  est  donc  prévue,  et,  en  certaines 
circonstances,  constitue  une  clause  du  contrat;  sur  ce  point  de 
droit  nous  sommes,  nous  hygiénistes,  forcément  d’accord  avec 
nos  éminents  ingénieurs,  leur  demandant  en  revanche  de  vou¬ 
loir  bien,  à  leur  tour,  la  considérer  avec  nous  comme  n’étant 
pas  sans  danger  au  point  de  vue  de  la  santé  publique. 

Nous  reconnaissons  que  l’eau  de  Seine,  actuellement  pré¬ 
levée  par  le  service  des  eaux  de  Paris,  a,  depuis  peu,  gagné 
non  seulement  comme  quantité,  mais  comme  qualité. 

Aux  trois  anciens  réservoirs  de  Passy,  Gentilly,  Charonne, 
alimentés  par  les  usines  échelonnées  de  Saint-Ouen  à  Port-à- 
l’Anglais  et  dont  la  faible  altitude  ne  permettait  la  distribu¬ 
tion  d’eau  de  Seine  que  dans  l’étage  moyen  de  Paris,  entre  la 
distribution  de  la  Marne  et  celle  de  l’Ourcq,  est  venu  s’adjoindre, 
il  y  a  trois  ans,  une  usine  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
en  amont  du  pont  d’Ivry,  envoyant  chaque  jour,  à  elle  seule, 
86,000  mètres  cubes  (autant  que  la  Seine  en  fournissait  jusque- 
là)  au  réservoir  de  Villejuif  dont  la  cote  (89  mètres)  est  assez 
élevée  pour  donner  à  ces  eaux,  dans  Paris,  une  pression  égale 
à  celle  de  l’eau  de  Vanne  et  les  faire  ainsi  arriver  an  besoin  à 
tous  les  étages  de  presque  tous  les  quartiers. 

1.  Couche.  Les-  eaux  de  Paris  en  1884. 
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Aussi,  en  raison  de  cette  pression,  et  de  sa  prise  d’eau  en 
amont  de  Paris,  l’usine  d’ivry  constitue-t-elle,  aux  yeux  de 
l’Administration,  «  un  élément  très  acceptable  d’échange,  en 
cas  de  besoin,  avec  les  eaux  de  Vanne  »  (1). 

En  ce  qui  concerne  la  pression,  nous  n’y  contredirons  pas  ; 
il  en  est  autrement  de  la  valeur  hygiénique  que  l’on  reconnaît, 
trop  facilement,  peut-être,  à  cette  eau  du  fait  de  son  point  d’ori¬ 
gine  ;  bien  que  puisée  au-dessus  de  Paris,  elle  l’est  à  une  dis¬ 
tance  que  dépassent  malheureusement,  en  amont,  plusieurs 
centres  de  population  et  des  établissements  insalubres  au  pre¬ 
mier  chef,  qui  souillent  la  Seine  de  leurs  déjections. 

Comme  l’ont  fait  observer  deux  membres  de  la  Commission, 
MM.  Alphand  et  Hétier,  ces  dangers  d’infection  seront  sup¬ 
primés  le  jour  où  l’on  aura  construit  les  égouts  latéraux  qui 
doivent  intercepter  et  recueillir  les  eaux  d’égout  et  les  résidus 
industriels  qui  s’écoulent  dans  le  fleuve. 

En  attendant  ces  travaux  de  préservation,  nous  devons  con¬ 
sidérer  comme  suspecte  l’eau  puisée  à  Ivry,  et  souhaiter  que 
son  rôle,  d’ici-là,  demeure  minime  à  titre  de  boisson,  et  qu’on 
la  consacre  surtout  à  d’autres  usages. 

Du  moment  que  cette  eau  nous  arrive  avec  la  puissance  de 
jet  voulue,  ne  saurait-elle  venir  tout  d’abord  et  régulièrement 
en  déduction  de  toute  l’eau  de  source  encore  dépensée,  de  ce 
fait,  au  jeu  des  ascenseurs,  aux  bouches  d’incendie,  etc.  ? 

Pourquoi,  dans  les  abonnements  à  conclure  soit  avec  les 
particuliers,  soit  avec  les  établissements  publics,  ne  pas  limiter 
strictement  aux  besoins  alimentaires,  et  non  pas  à  la  totalité 
des  besoins  domestiques,  la  distribution  d’eau  de  sources,  en 
attendant  que  l’exécution  des  dérivations  nous  permette  d’être 
plus  généreux  ? 

Sans  quoi  nous  regretterions  presque  de  voir  cette  eau  de 
Seine  douée  des  conditions  hydrauliques  favorables  à  sa  substi¬ 
tution.  N’y  a-t-il  pas  bénéfice  pour  l’ensemble  de  la  population 
à  ce  que  l’eau  d’Ourcq,  beaucoup  moins  digne  encore,  il  est 
vrai,  d’entrer  dans  la  consommation  privée,  arrive  à  Paris  à 
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une  altitude  assez  faible  pour  lui  interdire  l’accès  de  la  plupart 

des  appartements  ? 

VII.  —  Votre  commission  a,  pour  terminer,  abordé  l’étude 
de  la  nature  des  eaux  distribuées  en  certains  établissements 
particulièrement  visés  dans  la  discussion  du  16  novembre  der¬ 
nier  :  hôpitaux,  écoles,  casernes,  et  celle  des  moyens  d’en 
assurer  la  pureté. 

D’après  les  renseignements  qu’a  bien  voulu  nous  fournir 
M.  le  directeur  des  travaux,  il  semble,  pour  ce  qui  regarde  les 
hôpitaux,  que  la  question,  depuis  si  longtemps  agitée,  soit  enfin 
à  la  veille  d’une  solution  légitime. 

La  Ville  a  pris,  en  ce  qui  la  concerne,  les  mesures  voulues 
pour  fournir,  à  la  plupart  de  ces  établissements,  des  eaux  de 
Vanne.  On  u’attend  plus,  pour  en  réaliser  la  distribution,  que 
l’achèvement  de  ceux  des  travaux  qui  sont  à  la  charge  de  l’ad¬ 
ministration  de  l’Assistance  publique. 

Pour  les  écoles,  la  solution  en  ce  sens  semble  malheureuse¬ 
ment  beaucoup  moins  prochaine,  malgré  les  avantages  si  évi¬ 
dents  d’une  eau  de  bonne  qualité  pour  l’enfant  dont,  eu  gé¬ 
néral,  ce  liquide  constitue  l’unique  boisson  ;  il  n’est  pas  possible 
encore,  faute  de  fonds  nécessaires,  d’octroyer  aux  écoles  cette 
distribution  ;  mais  on  nous  a  donné  l’espoir  qu’il  serait  fait  un 
prélèvement  sur  les  fonds  du  prochain  emprunt  afin  de  pou¬ 
voir  alimenter  le  plus  grand  nombre  des  écoles  de  Paris.  Espé¬ 
rons  que  les  lycées  participeront  à  ce  bénéfice. 

Passons  aux  casernes.  La  population  parisienne  possède 
incontestablement  un  droit  naturel,  par  sa  contribution  au  ser¬ 
vice  des  capitaux  appliqués  à  la  construction  des  aqueducs, 
canalisations,  réservoirs,  etc.,  à  la  distribution  de  l’eau  pure 
amenée  dans  la  capitale  ;  mais  il  existe,  à  Paris,  d’autres  con¬ 
sommateurs  dignes  à  tous  égards  d’avoir  leur  part  en  sembla¬ 
bles  largesses,  et  en  première  ligne  le  soldat. 

Or,  à  Paris,  le  soldat  ne  reçoit  que  de  l’eau  de  Seine  et  sur¬ 
tout  de  l’eau  d’Ourcq,  cette  eau  reconnue  dangereuse  entre 
toutes.  Et  cependant  il  doit  être  placé  au  premier  rang  de  ceux 
auxquels,  en  une  ville  où  la  fièvre  typhoïde  règne  en  perma- 
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nence,  est  indispensable  la  consommation  d’une  eau  à  l’abri 
de  toute  chance  de  contamination. 

Nous  dirons  plus  :  bien  que  nous  faisant,  dans  le  présent 
rapport,  le  patron  de  la  population  nosocomiale,  nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  d’affirmer  que  l’eau  pure  est  encore  plus  nécessaire 
au  soldat  qui  la  boit  telle  qu’elle  sort  du  robinet,  qu’aux  ma¬ 
lades  des  hôpitaux  auxquels,  pour  une  bonne  part,  l’eau  n’ar¬ 
rive  qu’épurée  par  les  opérations  pharmaceutiques  ou  culi¬ 
naires,  opération  dont  la  plus  commune  est  l’ébullition. 

Si  l’on  considère  d’autre  part  que,  devant  toutes  les  grandes 
casernes  de  la  capitale,  passent  aujourd’hui,  parallèlement  à 
celles  de  l’Ourcq,  des  conduites  de  la  Vanne  ou  de  laDhuys,  et 
que,  pour  faire  la  substitution,  il  suffit  de  couper  le  branche¬ 
ment  à  l’intérieur  de  l’égout,  et  de  le  reporter  d’une  conduite 
sur  l’autre,  on  comprendra  moins  encore  que  le  soldat  soit 
exclu  d’une  distribution  qui  lui  serait  si  spécialement  utile,  et 
qui  semble  si  facilement  réalisable. 

En  voici  la  raison  :  aux  termes  d’un  décret  en  date  du  6  prai¬ 
rial  an  XI,  la  ville  de  Paris  est  obligée  de  donner  gratuitement 
l’eau  à  tous  les  services  publics  ;  cette  obligation  est  la  consé¬ 
quence  de  la  cession  faite  à  la  Ville,  à  la  date  précitée,  de  tous 
les  appareils  hydrauliques  qui,  jusqu’alors,  avaient  été  la  pro¬ 
priété  de  l’État.  Suivant  la  direction  du  service  des  eaux,  cette 
convention  n’a  pu  viser  les  eaux  de  sources,  puisqu’au  mo¬ 
ment  où  elle  a  été  conclue,  Paris  n’avait  pas  encore  à  sa  dis¬ 
position  d’eau  de  cette  nature. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  arguments  que  j’avais  cru 
devoir  opposer  à  cette  interprétation  ;  je  me  borne  à  rappeler 
que,  pour  faciliter  la  transaction,  j’avais  sollicité  pour  nos  sol¬ 
dats  un  minimum  d’eau  de  sources  tellement  réduit  qu’il  me 
paraissait  devoir  le  rendre  acceptable. 

Je  me  contentais,  en  ce  qui  concerne  la  garnison  de  Paris, 
de  5  litres  d’eau  de  sources  par  jour  et  par  homme,  et  uni¬ 
quement  pour  les  casernes  centrales,  les  plus  aptes  aux  épi¬ 
démies  de  fièvre  typhoïde  ;  soit,  pour  12,000  hommes  environ, 
un  total  quotidien  de  60  mètres  cubes,  la  demi-millième  partie 
de  la  distribution  quotidienne  totale  I 
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Cette  eau  eût  été  débitée  dans  la  cour  de  la  caserne  par  des 
robinets  spéciaux,  avec  cette  indication  :  «  Eau  à  boire  »,  ou 
toute  autre  formule  analogue,  afin  qu’elle  ne  soit  consacrée  à 
aucun  autre  usage,  pas  môme  à  la  cuisine,  où  les  eaux  actuel¬ 
lement  employées  subissent  en  somme  une  dernière  épuration, 
la  meilleure  sans  doute,  par  le  fait  de  leur  ébullition  pour  la 
préparation  des  aliments  *. 

Si  je  me  suis  permis  de  reproduire  ces  propositions  si  mo¬ 
destes,  le  conseil  me  le  pardonnera  en  raison  de  mon  désir  de 
lui  faire  mieux  apprécier  la  valeur  des  réformes  que  nous 
sommes  enfin  à  la  veille  d’obtenir. 

Des  négociations  sont  en  effet  poursuivies,  et  paraissent  ac¬ 
tuellement  très  avancées,  entre  la  Ville  et  l’autorité  militaire, 
pour  l’introduction  de  l’eau  de  Vanne  dans  toutes  nos  casernes  ; 
une  dernière  difficulté  demeurerait  seule  à  résoudre,  celle  de 
l’attribution  des  frais  d’installation  des  compteurs,  frais  s’éle¬ 
vant,  paraît-il,  à  la  respectable  somme  de  60,000  francs,  et 
dont  chaque  partie  serait  naturellement  désireuse  de  s’exonérer 
à  la  charge  de  l’autre.  Quelle  que  soit  la  bourse  qui  doive  y 
pourvoir,  la  dépense  sera  bientôt  couverte,  comme  l’a  si  bien 
démontré  ailleurs  notre  collègue  M.  J.  Rochard,  par  le  chiffre 
des  vies  humaines  que  l’on  aura  de  la  sorte  économisées. 

Mais,  en  attendant  que  ces  négociations  aboutissent,  nos  re¬ 
crues  arrivent,  nos  casernes  se  remplissent,  nous  approchons 
du  moment  de  recrudescence  annuelle  de  l’endémie  typhoïde  ; 
autant  de  circonstances  qui  donnent  à  la  question  actuelle  un 
caractère  d’urgence  impérieux  et  qui  m’ont  engagé  à  profiter 
de  notre  réunion  en  commission  pour  insister  personnellement 
auprès  de  M.  le  directeur  des  travaux  et  lui  demander  une  so¬ 
lution  immédiate  ;  je  suis  heureux  de  transmettre  au  conseil 
sa  réponse,  textuellement  empruntée  au  procès-verbal  de  la 
première  séance  de  cette  Commission  : 

«  M.  Alphand  répond  qu’il  serait  disposé,  si  M.  le  ministre 
de  la  guerre  veut  bien  en  exprimer  le  désir,  à  placer  à  la  porte 

1.  Léon  Colin.  Paris,  sa  topographie,  son  hygiène,  ses  maladies, 
page  84. 
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de  chaque  caserne,  sur  le  point  indiqué  par  l’autorité  militaire, 
une  borne  à  repoussoir  donnant  de  l’eau  de  source.  » 

Le  conseil,  je  n’en  doute  pas,  associera  ses  remerciements  à 
ceux  de  la  Commission  ;  cette  solution  si  simple,  si  pratique, 
correspond  tellement  bien  à  toutes  les  démarches,  à  tous  les 
vœux  que  j’ai  formulés  depuis  que  je  dirige  le  service  de  santé 
de  l’armée  de  Paris,  que,  de  ce  fait  seul,  je  m’applaudirais 
d’avoir  été  appelé  à  intervenir  en  cette  question  ;  j’en  ai  référé 
immédiatement  à  M.  le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ;  et,  d’après  l’accueil  qui  m’a  été  fait,  je 
puis  espérer  que  la  présente  année,  si  proche  qu’en  soit  la  fin, 
ne  se  terminera  pas  sans  que  les  travaux  soient  commencés  ; 
l’administration  peut  être  sûre  d’avance  que,  grâce  aux  ins¬ 
tructions  données  aux  chefs  de  corps,  ces  fontaines  ne  servi¬ 
ront  qu’à  l’alimentation  et  deviendront  pour  chaque  caserne 
l’objet  d’un  véritable  culte,  en  retour  duquel  nous  sommes 
bien  convaincu  que  jamais  elles  ne  débiteront  que  d’excellente 
eau  de  source. 

VIII.  —  En  résumé,  votre  Commission  a  l’honneur  de  vous 
proposer  de  vouloir  bien  formuler  les  vœux  suivants  : 

1°  Hâter  les  travaux  d’adduction  des  nouvelles  sources  ac¬ 
quises  par  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Dès  que  ces  travaux  .seront  accomplis,  imposer  aux  pro¬ 
priétaires  le  principe  de  l’abonnement  obligatoire  aux  eaux  de 
sources  et,  en  attendant,  appliquer  cette  mesure  partout  où 
elle  sera  possible  ; 

3°  Résilier  par  mesure  de  salubrité  publique  les  abonne¬ 
ments  aux  eaux  de  l’Ourcq  pour  le  service  privé  ; 

4°  Ne  substituer  actuellement,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  eaux  de  Seine  aux  eaux  de  sources  que  pour  les  services  au¬ 
tres  que  l’alimentation  ; 

5“  Hâter  la  construction  des  égouts  latéraux  destinés  à  pré¬ 
server  la  Seine  de  toute  pollution  par  les  eaux  industrielles, 
ménagères  et  les  vidanges  ; 

6°  Prélever  sur  le  nouvel  emprunt  la  somme  nécessaire 
pour  fournir  des  eaux  irréprochables  aux  diverses  écoles  ; 
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7°  Inviter  l’administration  de  l’Assistance  publique  à  exé¬ 
cuter  à  bref  délai  les  travaux  nécessaires  à  la  distribution  de 
ces  eaux  dans  les  divers  établissements  de  son  ressort  ; 

.  8°  Élever  immédiatement  à  l’entrée  des  diverses  casernes  des 
bornes-fontaines  alimentées  en  eaux  de  sources,  sans  préju¬ 
dice  de  la  poursuite  des  négociations  entreprises  à  l’effet  d’in¬ 
troduire  ces  eaux  à  l’intérieur  même  des  divers  établissements 
militaires. 


ENQUÊTE  SUR  UNE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

QUI  A  RÉGNÉ  A  PIERREFONDS  EN  AOUT  ET  SEPTEMBRE  1886  *, 

Par  M.  le  Dr  BRODARDEL. 

I.  —  L’enquête  sur  les  causes  de  l’épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  qui  a  régné  à  Pierrefonds  en  août  et  en  septembre  1886 
met  une  fois  de  plus  en  évidence  le  rôle  de  l’eau  dans  la  trans¬ 
mission  de  cette  maladie.  Elle  confirme  l’opinion  qui  se  dé¬ 
gage  de  l’étude  des  diverses  épidémies  de  choléra  et  de  fièvre 
typhoïde  qui  ont  frappé  la  France  en  ces  dernières  années,  no¬ 
tamment  de  celle  qui  a  été  décrite  par  M.  le  Dr  Charrin.  On  se 
souvient  que  pendant  l’hiver  de  1886  le  choléra  avait  envahi 
quelques  localités  de  Bretagne  et  menaçait  de  nouveau  la 
France.  C’est  dans  le  régime  des  eaux  que  M.  Charrin  a  trouvé 
la  vraie  cause  de  la  propagation  de  la  maladie  ;  il  lui  a  suffi  de 
fermer  les  puits  contaminés  par  les  infiltrations  des  matières 
fécales  pour  arrêter  l’épidémie. 

Sa  conviction  une  fois  arrêtée,  le  comité  de  direction  des 
services  de  l’hygiène  a  demandé  et  obtenu  que  le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  fut  saisi  de  l’examen  de  tous  les  projets  d’ame- 
nées  d’eau  destinée  à  l’alimentation  des  agglomérations  hu- 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  séance  de  la  Société  do  méde¬ 
cine  publique'du  26  janvier  1887.  (Voir  page  151.) 
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maines.  Nous  pensons  que  c’est  là  une  mesure  prophylactique 
essentielle  et  dont  la  relation  de  l’épidémie  actuelle  ne  démen¬ 
tira  pas  la  valeur. 

Nous  n’avons  pas  dit,  comme  on  l’a  cru,  que  l’eau  était  le 
moyen  unique  de  propagation  des  maladies  infectieuses  :  le 
contact  direct,  le  transport  d’aliments  à  la  bouche  par  des 
mains  souillées,  l’air  dans  des  conditions  d’humidité  spéciales 
ont  évidemment  une  part  dans  la  communication  de  ces  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Mais  le  rôle  de  l’eau  nous  semble  le  plus 
actif,  le  plus  puissant,  surtout  le  plus  grave  par  la  rapidité  de 
la  dissémination  des  germes  morbides.  Lorsque  l'eau  est  con¬ 
taminée,  l’épidémie  frappe  presque  à  la  même  heure  une  fa¬ 
mille,  un  groupe  de  maisons,  un  quartier  ou  même  une  ville 
tout  entière. 

Ce  mode  de  propagation,  quand  une  épidémie  atteint  une 
ville,  a  deux  caractères,  la  dissémination  et  le  début  simultané, 
qui  permettront  dans  quelque  cas,  en  dehors  même  de  l’emploi 
des  procédés  techniques,  de  reconnaître  son  intervention.  Nous 
en  fournirons  dans  quelque  temps  une  nouvelle  preuve,  quand 
nous  rendrons  compte,  M.  Chantemesse  et  moi,  de  l’enquête  à 
laquelle  nous  venons  de  soumettre  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde 
qui  sévit  actuellement  à  Clermont-Ferrand. 


II.  _  Voici  le  résumé  des  faits  observés  à  Pierrefonds.  Pen¬ 
dant  les  mois  d’août  et  septembre  1886,  vingt-quatre  personnes 
de  Paris  ou  de  Versailles  sont  venues  habiter  à  Pierrefonds 
trois  maisons  contiguës,  sises  rue  du  Bourg,  les  maisons  Caron, 
Reisses  et  Bouvry  (voir  le  plan,  page  118).  Vingt  d’entre  elles 
eurent  la  fièvre  typhoïde  ou  des  accidents  sur  la  nature  desquels 
nous  nous  expliquerons  plus  loin.  Quatre  personnes  succom¬ 
bèrent,  trois  jeunes  filles  de  quinze,  vingt  et  vingt-trois  ans, 
ainsi  que  leur  domestique,  âgée  de  vingt  ans,  appartenant  à  la 
famille  de  M.  F...,  l’un  des  membres  les  plus  aimés  de  l’Uni¬ 
versité.  Six  de  celles  qui  ont  guéri  ont  été  gravement  malades, 
dix  plus  légèrement  ;  parmi  celles-ci,  quelques-unes  ont  été  à 
peine  touchées.  Quatre  des  membres  de  ces  familles  n’ont  subi 
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aucune  atteinte:  le  commandant  P...  et  la  cuisinière  de  sa  fa¬ 
mille,  âgée  de  trente-cinq  ans;  le  capitaine  V. . .  et  sa  belle-mère. 

Avant  de  rechercher  les  causes  de  cette  immunité,  voyons 
quels  étaient  les  antécédents  des  maisons  ainsi  contaminées. 
Ce  groupe  de  maisons  n’était  pas  frappé  pour  la  première  fois. 
Dans  une  note  remise  par  le  propriétaire  de  l’une  d’elles,  on 
voit  que  de  1874  à  1883  cinq  fois  il  a  été  visité  par  la  fièvre 
typhoïde.  Ce  chiffre  est  d’ailleurs  inférieur  à  la  réalité.  On  n’a 
en  effet  à  Pierrefonds  de  renseignements  précis  que  sur  les  ma. 
ladies  dont  sont  atteints  les  habitants  de  la  localité;  lorsque  les 
étrangers  sont  malades,  ils  s’empressent  de  quitter  la  ville  pour 
retourner  dans  leur  domicile  habituel,  et  retrouver  leur  instal¬ 
lation  et  leur  médecin.  Lors  de  l’épidémie  actuelle,  c’est  une 
lettre  du  Dr  Fernet,  qui  soignait  l’une  des  familles  les  plus 
cruellement  frappées,  qui  apprit  au  maire  de  Pierrefonds  les 
accidents  survenus  dans  cette  ville  ;  jusqu’à  ce  jour,  tout  le 
monde  les  ignorait. 

Voici  le  bulletin  des  faits  antérieurs  connus: 


187*.  Maison  Caron. . .  M“‘ L...,  septembre  .. .  Guérie. 

1879.  —  Reisses..  Fils  L...,  —  ...  Guéri. 

1882.  —  Caron...  M.  Caron,  août .  Mort. 

1882.  —  Lambin..  M.  Lambin,  septembre.  Guéri. 

1883.  —  Briffault.  M.  Briffault,  —  Guéri  *. 


Personne  ne  s’est  préoccupé  de  l’existence  de  ce  foyer  qui 
révélait  sa  présence  par  des  avertissements  ainsi  répétés,  et' 
pourtant,  si  quelqu’un  avait  été  chargé  des  intérêts  de  l’hygiène, 
rien  n’était  plus  facile  que  d’en  découvrir  la  cause. 

Pour  la  mettre  en  évidence,  il  suffit  de  voir  comment  se  fait 
l’alimentation  en  eau  potable  des  maisons  contaminées,  et  quel 
est  le  mode  d’évacuation  des  eaux  souillées  et  des  déjections 
humaines. 

Pour  faire  comprendre  le  régime  des  eaux  d’alimentation  de 
ces  maisons,  disons  d’abord  quelques  mots  de  la  constitution 
géologique  de  la  vallée  de  Pierrefonds.  Notre  excellent  collègue 
du  Comité  consultatif  d’hygiène,  M.  Jacquot,  inspecteur  général 

1.  Notons  en  passant  quo  tous  ces  cas  sont  survenus,  comme  ceux  de 
cette  année,  on  août  et  septembre. 


D'  BROUARÜEL. 


120 

des  mines,  a  bien  voulu  m’accompagner  dans  une  de  mes 
visites  à  Pierrefonds,  et  il  m’a  remis  une  note  dont  j’extrais 
les  passages  suivants  : 

«  Pierrefonds  est  bâti  au  fond  d’une  vallée  entourée  par  des 
collines  ;  sur  le  prolongement  de  l’une  d’elles  se  trouve  le  châ¬ 
teau.  Les  assises  qui  constituent  ces  collines  sont,  en  allant  de 
bas  en  haut  : 

«  1°  Argile  plastique.  —  On  ne  la  voit  pas  dans  la  partie 
occupée  par  le  village,  mais  elle  affleure  sur  les  berges  de  la 
vallée  un  peu  au  nord,  et  elle  en  occupe  incontestablement  le 
fond.  C’est  cette  assise  qui  forme  la  cuvette  de  l’étang  de  Pierre- 
fonds;  elle  est  absolument  imperméable,  et  comme  elle  sup¬ 
porte  des  couches  qui  sont  au  contraire  très  perméables,  elle 
donne  lieu  dans  toute  l’étendue  du  bassin  de  Paris  à  des  sources 
nombreuses  et  abondantes  ; 

«  2°  Sables  nummulitiques.  —  Cette  assise  est  en  grande 
partie  composée  de  sables  quartzeux  fins,  légèrement  calcaires, 
fossilifères  par  places,  et  très  perméables  à  l’eau.  On  y  rencontre 
à  divers  niveaux  quelques  petites  couches  d’argile  donnant  nais¬ 
sance  à  des  sources.  Ces  sables  forment  sur  toute  sa  hauteur  le 
flanc  occidental  de  la  vallée  de  Pierrefonds.  A  la  hauteur  du 
village,  ils  n’occupent  au  contraire  que  la  partie  inférieure  du 
flanc  oriental.  Le  château  est  bâti  sur  ces  sables  ; 

*  3°  Glauconie  à  nummulites  et  calcaire  grossier  à  milio- 
lites.  —  L’assise  qui  couronne  le  flanc  oriental  de  la  vallée  est 
formée  par  des  bancs  calcaires  fissurés  et  par  suite  perméables  ; 
elle  renferme  un  peu  au-dessus  de  sa  base  une  nappe  aquifère 
déterminée  par  la  présence  de  la  couche  de  glauconie  que  l’on 
rencontre  à  ce  niveau  ; 

«  4“  Limon  de  Picardie.  —  Il  ne  joue  qu’un  rôle  secondaire 
dans  la  constitution  géologique  de  la  région.  L’assise  est  de  na¬ 
ture  argilo-sableuse  ;  elle  s’étend  en  nappe  très  inégale  d’épais¬ 
seur  à  la  surface  des  plateaux  du  Soissonnais.  Elle  n’est  per¬ 
méable  qu’à  la-  condition  d’être  très  épaisse.  » 

Ces  données  générales  étant  connues,  voyons  dans  quelles 
conditions  se  trouvent  par  rapport  aux  eaux  les  maisons  conta- 
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minées.  La  rue  du  Bourg,  où  elles  sont  placées,  est  située  au 
nord-ouest  et  au  pied  de  la  colline  dont  se  détache  le  promon¬ 
toire  sur  lequel  est  bâti  le  château  de  Pierrefonds.  Les  eaux 
d’alimentation  de  ces  maisons  proviennent  de  la  nappe  aquifère 
coulant  sur  le  banc  d’argile  plastique  qui  forme  la  base  de  la 
colline.  Ce  banc  se  prolonge  dans  la  vallée  au-dessous  de 
la  rue  du  Bourg  et  du  ruisseau  dit  «  Bû  de  Berne  », 
pour  rejoindre  plus  loin  la  cuvette  du  lac  de  Pierrefonds. 
Il  est  recouvert,  au  niveau  des  maisons  et  des  jardins  de  la  rue 
du  Bourg,  par  la  couche  de  sables  nummulitiques  décrite  plus 
haut,  qui  a  une  épaisseur  de  2  à  3  mètres,  et  qui  est  très 
perméable  à  l’eau  ;  c’est  donc  sur  cette  assise  que  sont  bâties 
les  maisons. 

La  nappe  d’eau  qui  sort  du  pied  de  la  montagne  au-dessus  du 
banc  d’argile  ne  coule  pas  à  ciel  ouvert  ;  elle  traverse  la  couche 
sablonneuse  pour  se  rendre  à  100  mètres  de  là  dans  le  ruisseau 
dit  «  Rû  de  Berne  ». 

C’est  dans  cette  nappe  que  les  maisons  de  la  rue  du  Bourg 
puisent  leur  eau.  Pour  l’utiliser  il  a  suffi  de  creuser  des  trous 
en  forme  de  puits.  La  surface  de  l’eau  est  à  lm,50  environ  au- 
dessous  de  la  surface  du  sol;  la  profondeur  ne  dépasse  guère 
3  mètres.  Tous  les  puits  communiquent  les  uns  avec  les  autres. 
Il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  la  fruitière  qui  occupe  une  des 
maisons  situées  de  l’autre  côté  de  la  r.ue  du  Bourg  avait  laissé 
tomber  un  bidon  d’huile  dans  son  puits  :  trois  ou  quatre  jours 
après,  l’huile  paraissait  dans  celui  de  la  maison  Caron. 

Pendant  son  trajet,  la  nappe  d’eau  longe  les  parois  des  fosses 
d’aisances  des  diverses  maisons  ou  passe  au-dessous  d’elles. 
Ces  fosses  ne  sont  pas  étanches,  elles  sont  construites  en  moel¬ 
lons  non  cimentés.  L’une  d’elles,  commune  à  deux  des  mai¬ 
sons  infectées  (maisons  Reisses  et  Caron),  possède  de  plus  un 
petit  canal  d’écoulement  partant  de  sa  partie  inférieure  pour  se 
rendre  à  50  mètres  plus  bas  dans  le  ruisseau  de  Berne.  Ce  ca¬ 
nal  fait  en  pierres  mal  jointoyées,  était  oblitéré  au  moment  de 
notre  première  visite.  La  fosse  n’avait  pas  été  vidée  depuis 
trente  ans,  elle  était  presque  remplie  de  matières  dures  qu’on  a 
dû  enlever  à  la  bêche. 

HEV.  d’hyg. 
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Quant  aux  puits  d’alimentation,  ils  sont  creusés,  l’un  (mai¬ 
son  Caron)  à  9  mètres  de  cette  fosse,  l’autre  (maison  Reisses)  à 
20  mètres;  ils  sont  situés  à  lra,70  au-dessous  de  son  niveau, 
c’est-à-dire  que  le  fond  de  la  fosse  est  un  peu  au-dessus  du  ni¬ 
veau  de  la'surfacc  de  l’eau  des  puits. 

On  comprend  que  dans  ce  terrain  sableux,  perméable  comme 
une  éponge,  le  voisinage  des  puits  et  des  fosses  non  étanches 
assure  un  échange  permanent  des  matières  excrémentitiellcs 
avec  l’eau  servant  à  l’alimentation;  suivant  la  phrase  énergique 
de  M.  Jacquot,  on  peut  dire  que  les  puits  et  les  fosses  de  la 
rue  du  Bourg  forment  les  deux  anneaux  d’une  chaîne  sans  fin, 
dont  les  estomacs  des  habitants  constituent  le  trait  d’union. 

Une  coutume  locale  augmente  encore  le  danger.  On  fait 
déverser  dans  ces  fosses  perméables  l’eau  qui  tombe  sur  les 
toitures  :  en  sorte  que,  s’il  survient  une  pluie  un  peu  abondante, 
l’eau  qui  envahit  les  fosses  dilue  les  matières  et  les  entraîne 
dans  les  couches  de  terrain  périphériques.  Là  cette  eau  souillée 
rencontre  les  puits,  et  sert  à  l'alimentation. 

III.  —  Les  rapports  dans  lesquels  se  trouvent  les  puits  et  la 
fosse  d’aisances  commune  aux  deux  maisons  Reisses  et  Caron 
rendent  évidemment  l’eau  puisée  dans  ces  puits  très  suspecte. 

Dans  cette  enquête,  une  autre  circonstance  nous  avait  beau¬ 
coup  frappé.  Nous  avons  reçu  communication  des  observations 
des  malades,  recueillies  pour  la  famille  F...  par  le  Dr  Fernct, 
pour  la  famille  P...  par  leDr  Pénard,  de  Versailles.  Nous  avons 
reçu  également  de  chacun  des  chefs  de  famille  une  lettre  expli¬ 
cite  dans  laquelle  se  trouvent  consignées  les  phases  de  la  ma¬ 
ladie  des  membres  de  leur  famille  et  les  dates  du  début. 

Or,  nous  voyons  que,  dans  la  famille  V...  (maison  Caron), 
cinq  personnes  sur  sept  ont  été  atteintes;  toutes  ont  été  frap¬ 
pées  les  27  et  28  août.  Pour  la  famille  P...  (maison  Bouvry), 
sept  personnes  ont  été  atteintes  sur  neuf;  on  peut  fixer  le  début 
de  la  maladie  du  17  au  22  septembre,  excepté  pour  une  domes¬ 
tique  qui  s’est  alitée  le  10  septembre.  Dans  la  famille  F...  (mai¬ 
son  Reisses),  tous  les  membres  ont  été  frappés  entre  les  25  et 
28  septembre. 
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Chaque  famille  a  donc  été  atteinte  à  des  époques  différentes- 
mais  tous  les  membres  d’une  même  famille  l’ont  été  à  peu  près 
en  même  temps. 

Je  me  suis  demandé  si  cette  simultanéité  du  début  ne  pouvait 
pas  s’expliquer  par  le  fait  que  je  rappelais  plus  haut. 

Puisque  l’eau  des  toitures  est  envoyée  dans  les  fosses  non 
étanches,  lorsque  la  chute  d’eau  est  un  peu  abondante,  l’infil¬ 
tration  des  terres  et  des  puits  voisins  semble  devoir  être  plus 
brusque  et  plus  rapide.  J’ai  cherché  si  l’on  pouvait  établir  une 
relation  entre  les  dates  des  pluies  et  celles  du  début  de  la  ma¬ 
ladie  dans  les  diverses  familles,  en  tenant  compte  de  la  durée 
de  l’incubation  de  la  fièvre  typhoïde,  estimée  généralement 
à  une  douzaine  de  jours,  et  du  mode  du  début  lui-même,  qui 
permet  souvent  quelque  hésitation  pendant  les  trois  ou  quatre 
premiers  jours.- 

M.  Mascart,  directeur  du  bureau  central  météorologique,  a 
eu  l’obligeance  de  m’envoyer  copie  des  observations  pluviomé- 
triques  faites  dans  les  stations  du  département  de  l’Oise  pen¬ 
dant  les  mois  d’août  et  septembre  derniers.  En  comparant  les 
dates,  on  voit  que  chacune  des  familles  a  été  frappée  vingt  à 
vingt-cinq  jours  environ  après  une  des  chutes  d’eau  inscrites  à 
la  station  la  plus  voisine  de  Pierrefonds  (Venette-écluse,  près 
Compïègne). 

Voici  la  copie  de  ces  renseignements1  : 


ho  2  août .  llmm  Le  3  septembre,.,.  18”» 

n  -  .  1  4  -  ....  2 

18-  .  4  5  —  ....  3 

-  . .  3  20  —  ....  1 

20  —  .  8  28  —  ....  3 

23  —  .........  4 

24  —  .  8 


Les  pluies  un  peu  abondantes  sont  celles  des  2,  20,  23  et 
24  août  et  3  septembre.  Or  les  habitants  de  la  maison  Caron 
ont  été  frappés  les  27  et  28  août  (vingt-cinq  jours  après  la  pluie 
du  2)  ;  parmi  les  habitants  de  la  maison  Bouvry,  une  le  10, 

1 .  Je  relève  les  jours  où  a  été  ùotôo  uno 
qu’oho  soit. 


chuto  d’eau,  quelque  minii 
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cinq  du  19  au  22,  vingt  à  vingt-cinq  jours,  après  les  pluies  des 
20,  23,  24  août;  la  maison  Reisses  du  25  au  28  septembre, 
vingt-deux  à  vingt-cinq  jours  après  la  pluie  du  3  septembre. 

Je  ne  voudrais  pas  donner  à  ces  constatations  une  trop  grande 
portée.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  puits  Caron,  placé  à 
9  mètres  de  la  fosse,  a  pu  être  plus  rapidement  contaminé  que 
le  puits  Reisses  placé  à  20  mètres,  que  d’ailleurs  la  déclivité 
du  terrain  et  d’autres  conditions  peuvent  faire  varier  la  rapidité 
de  la  pénétration  de  l’eau  dans  le  sol.  Il  semble  toutefois  qu’il 
y  a  une  relation  probable  entre  ces  termes  :  invasion  brusque 
de  la  fosse  par  de  l’eau  de  pluie,  issue  de  cette  eau  souillée  à 
travers  les  parois  non  étanches,  infection  du  sol,  pénétration 
dans  les  puits,  et  enfin  infection  de  chaque  famille  dont  les 
membres  semblent,  suivant  l’expression  du  Dr  Connétable, 
maire  de  Pierrefonds,  «  avoir  été  empoisonnés  comme  s’ils 
avaient  bu  en  même  temps  dans  le  même  verre  ». 

Cette  opinion,  que  Peau  contaminée  des  puits  a;  été  la  .cause 
de  l’infection,  se  confirme  également  par  la  lecture  des  lettres 
du  capitaine  V. . .  et  du  commandant  P. . . 

«  J’ai  attribué  Ces  maladies,  dit  le  capitaine  Y...,  à  l’eau  de 
table  absorbée  par  ma  famille  dans  la  maison  Caron.  Elle 
s’était  installée  le  1 er  août  à  Pierrefonds.  Le  jour  démon  arrivée, 
le  25  août,  au  goût  de  l’eau  je  me  suis  aperçu  qu’elle  n’était 
pas  potable  et  je  l’ai  immédiatement  fait  changer  pour  une  eau 
ferrugineuse  qu’on  trouve  près  dé  la  source  sulfureuse  ;  mais 
ma  femme,  les  enfants  et  la  bonne  en  avaient  absorbé  depuis 
près  d’un  mois,  de  telle  sorte  que  ma  belle-mère  et  moi,  qui 
n’en  avons  ingéré  qu’un  seul  jour,  nous  n’avons  pas  été 
atteints.  » 

Dans- la  famille  du  commandant  P...,  composée  de  neuf  per¬ 
sonnes,  deux,  le  commandant  et  la  cuisinière,  ont  été  indemnes. 
Le  commandant  n’a  passé  à  Pierrefonds  que  la  journée  du 
6  septembre.  La  cuisinière  est  restée  un  mois  ;  elle  était  âgée 
de  trente-cinq  ans  ;  nous  n’avons  aucun  renseignement  sur  sa 
santé  antérieure. 

Le  régime  des  eaux  potables  et  des  fosses,  la  soudaineté,  de 
l’explosion  de  la  maladie  dans  chacune  des  familles  atteintes, 
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l’immunité  dont  ont  joui  les  personnes  qui  n’ont  pas  bu  ou  n’ont 
bu  qu’un  seul  jour  de  l’eau  de  Pierrefonds  suffiraient  au  besoin 
pour  démontrer  que  cette  dernière  a  été  le  véhicule  de  l'infec¬ 
tion.  Mais  il  m’est  possible  de  fournir  du  rôle  infectieux  de 
l’eau  une  démonstration  plus  scientifique  et  plus  précise. 

Dans  la  maison  Reisses,  la  plus  gravement  atteinte,  la  ma¬ 
ladie  avait  éclaté  du  28  au  28  septembre.  Je  suis  allé  chercher 
de  l’eau  dans  les  diverses  fontaines  de  Pierrefonds  le  13  oc¬ 
tobre,  le  29  octobre  et  le  21  novembre. 

J’ai  prié  M.  le  Dr  Chantemesse,  directeur  du  laboratoire  de 
bactériologie  à  la  Faculté,  de  la  soumettre  à  l’examen  micro¬ 
biologique.  Je  ne  reproduis  pas  ici  les  détails  des  procédés 
employés  par  MM.  Chantemesse  et  Widal.  Je  donne  leur  note 
très  intéressante  en  annexe  de  ce  travail.  Il  résulte  de  leurs 
recherches  qu’ils  ont  trouvé  les  bacilles  considérés  comme 
pathogènes  de  la  fièvre  typhoïde  par  Eberth,  Gaffky,  Artaud, 
Cornil  et  Babès,  dans  l’eau  de  la  fontaine  de  la  maison  Reisses 
placée  à  20  mètres  et  en  contre-bas  de  la  fosse  la  plus  voisine. 
Le  13  octobre,  il  y  avait  environ  28,000  bacilles  par  litre.  L’eau 
prise  le  29  octobre  en  contenait  beaucoup  moins;  l’eau  re¬ 
cueillie  le  2i  novembre  n’en  contenait  plus  aucun; 

L’eau  du  rû  de  Berne  dans  lequel  s’écoule  celle  de  la  fontaine 
précédente,  à  travers  la  couche  de  sable  et  pendant  un  trajet 
de  40  mètres  environ,  contenait  également  quelques  bacilles 
le  29  octobre. 

Dans  l’eau  d’aucun  des  autres  puits  de  Pierrefonds,  on  n’a 
pu  découvrir  de  ces  micro-organismes. 

L’eau  de  la  maison  où  avait  éclaté  le  dernier  foyer  de  fièvre 
typhoïde  contenait  donc  des  bacilles  considérés  comme  germes 
de  la  fièvre  typhoïde,  un  mois  après  l’explosion  de  la  maladie. 

MM.  Chantemesse  et  Widal  ont  voulu  aller  plus  loin.  Le 
caractère  spécifique  de  ces  bacilles  était  contesté.  En  effet, 
nous  ne  connaissons  pas  d’animaux  capables  de  contracter  la 
fièvre  typhoïde,  et  par  suite  la  preuve  tirée  de  la  transmission 
par  inoculation,  qui  a  permis  de  démontrer  la  valeur  pathogène 
d’autres  microbes,  fait  défaut.  Ces  messieurs  ont  alors  pratiqué 
avec  un  trocart  stérilisé  une  piqûre  dans  la  rate  de  malades 
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atteints  de  fièvre  typhoïde  au  dixième  jour  de  la  maladie.  Ces 
ponctions,  disons-le,  ont  été  indolores  et  parfaitement  inof¬ 
fensives. 

Traitées  comme  les  eaux  de  Picrrefonds,  les  gouttes  de  sang 
ainsi  obtenues  ont  donné  des  colonies  dont  le  développement, 
les  caractères  morphologiques  et  biologiques,  le  mode  de  cul¬ 
ture,  les  sporulations  et  la  coloration  se  sont  montrés  identiques 
à  ceux  des  colonies  isolées  dans  l’eau  de  Pierrefonds. 

La  valeur  spécifique  de  ces  bacilles  semble  donc  hors  de 
toute  contestation,  et  nous  pouvons  conclure  que  nous  avons 
trouvé  dans  l’eau  des  puits  de  Pierrefonds  la  preuve  figurée  de 
sa  nocuité. 

Je  voudrais  appeler  l’attention  sur  un  autre  point. 

J’ai  fait  analyser  chimiquement  par  M.  Gabriel  Pouchet, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  les  eaux  de  diffé¬ 
rents  puits  de  Pierrefonds.  Cette  analyse  a  donné  les  résultats 
suivants  ; 


L’unité  adoptée  est  le  milligramme.  Les  chiffres  sont  rap¬ 
portés  à  un  litre  d’eau. 

L’eau  analysée  a  été  recueillie  le  29  octobre. 

Dans  les  maisons  Crépin  et  Hermerie,  il  n’y  a  pas  eu  de 
fièvre  typhoïde.  Dans  la  maison  Caron,  aucune  fièvre  typhoïde 
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ne  s’était  montrée  depuis  la  fin  d’août  (deux  mois  avant  l’a- 
najyse) .  Dans  la  maison  Reisses,  il  n’y  avait  eu  aucune  fièvre 
typhoïde  depuis  la  fin  de  septembre  (un  mois  avant  l’analyse). 

La  moins  chargée  de  ces  eaux  en  matières  organiques  est 
précisément  cette  dernière  où  l’épidémie  a  été  Ja  plus  grave, 
celle  où  on  retrouve  des  bacilles  de  fièvre  typhoïde.  Toutes  ces 
eaux  sont  mauvaises  ;  mais  si  l’on  s’en  tenait  à  l’analyse  chi¬ 
mique  seule  et  à  la  quantité  de  matières  organiques  diluées,  on 
pourrait  classer  l’eau  du  puits  Reisses  parmi  les  eaux  potables. 
En  effet,  la  surface  de  la  fontaine  Reisses,  située  en  plein  air, 
est  couverte  d’une  grille  à  larges  mailles  ;  la  butte  de  terre  qui 
l’entoure  porte  une  végétation  assez  abondante.  La  chute  des 
feuilles  de  ces  arbustes  avait  couvert  la  surface  de  cette  grille 
qui  baigne  directement  dans  l’eau.  La  quantité  de  matières  or¬ 
ganiques  trouvée  par  l’analyse  peut  s’expliquer  par  cette  cir¬ 
constance,  elle  donne  ainsi  une  eau  chargée  de  matières 
organiques  mais  incapable  de  créer  une  maladie  spécifique. 

Un  autre  point  mérite  d’être  relevé.  L’eau  de  la  maison  Caron 
renferme  par  litre  160  milligrammes  de  chlorure  de  sodium, 
celle  de  la  maison  Reisses  27  milligrammes  ;  la  provenance  de 
ce  sel  ne  paraît  pas  douteuse  :  il  a  pour  origine  les  infiltrations 
des  fosses  d’aisances.  Mais,  si  l’on  recherche  la  source  des 
matières  organiques,  on  voit  que  dans  la  maison  Caron  le 
dosage  de  l’oxygène  au  permanganate  en  solution  acide  donne 
3mm,625,  mais  il  ne  donne  que  2mm,275  en  solution  alcaline  ; 
tandis  que  l’eau  de  la  maison  Reisses  donne  par  les  deux  trai¬ 
tements  un  chiffre  identique,  lmm,125.  Pour  comprendre  la 
portée  de  cette  différence,  il  faut  se  souvenir  que,  par  une  ébul¬ 
lition  de  dix  minutes  dans  une  solution  alcaline,  les  amides  et 
l’urée  notamment  ne  s’attaquent  pas  sensiblement,  tandis  qu’ils 
s’attaquent  en  solution  acide,  que  par  conséquent  la  différence 
entre  les  chiffres  obtenus  dans  ces  deux  solutions,  l’une  acide, 
l’autre  alcaline,  représente  la  part  qu’il  faut  faire  aux  produits 
d’infiltration  excrémentitielle  animale. 

Or,  dans  la  maison  Reisses,  ces  deux  chiffres  sont  identiques. 
On  peut  donc  en  conclure  que  les  matières  organiques  prove¬ 
nant  de  la  fosse  d’aisances  n’ont  pas  pénétré  dans  la  fontaine. 
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Celle-ci  est,  on. s’en  souvient,  située  à  20  mètres  de  cette  fosse 
et  à  un  niveau  un  peu  inférieur.  Pendant  çe  trajet  de  20  mètres 
à  travers  le  sable,  les  matières  organiques  provenant  de  cette 
fosse  ont  donc  été  détruites  en  presque  totalité  ;  mais  il  n’en  a 
pas  été  de  même  des  micro-organismes  de  la  fièvre  typhoïde  : 
ceux-ci  ont  pu  même  parcourir  un  plus  long  chemin  et  atteindre 
le  ru  de  Berne  à  40  mètres  plus  loin. 

C’est  là  une  constatation  dont  il  est  facile  de  comprendre 
l’importance,  au  moment  où  se  discute  la  question  de  l’épura¬ 
tion  par  le  sol  des  eaux  d’égouts  chargées  des  matières  cxcré- 
mentitielles.  Elle  montre  que  le  sol  détruit  les  matières  orga¬ 
niques  mortes  qu’on  lui  confie  :  elles  y  subissent  la  nitrification  ; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  germes  de  la  fièvre 
typhoïde.  Ceux-ci  résistent  longtemps  dans  la  terre  :  ils  ont 
vécu  pendant  plus  d’un  mois  dans  l’eau  d’un  des  puits  de  Pier- 
refonds. 

IV.  —  Nous  venons  de  montrer  comment  les  germes  de  la 
fièvre  typhoïde,  une  fois  qu’ils  ont  été  projetés  avec  les  matières 
fécales  dans  les  fosses  d’aisances,  se  sont  propagés  dans  le  sol, 
dans  l’eau  des  puits;  comment  enfin  ils  ont  infecté  les  habi¬ 
tants  des  maisons  Caron,  Bouvry  et  Reisses. 

Peut-on  aller  plus  loin  et  déterminer  comment  ces  germes 
ont  été  apportés  à  Pierrefonds  en  1886  ?  M.  le  Dr  Connétable, 
M.  le  Dr  Bourgarel,  inspecteur  des  eaux  minérales,  M.  Bluet, 
pharmacien,  à  l’obligeance  desquels  nous  nous  plaisons  à  rendre 
hommage,  nous  ont  affirmé  que  depuis  plusieurs  mois  aucun 
cas  de  fièvre  typhoïde  n’avait  été  observé  parmi  les  habitants 
de  Pierrefonds. 

Mais,  au  mois  de  juillet  1886,  Mmo  Ya...,  accompagnée  de 
sa  fille  et  de  son  gendre,  M.  B...,  est  venue  habiter  la  maison 
Caron  ;  elle  y  a  précédé  la  famille  du  capitaine  V. . .  Or,  Mm“  Va. . . 
fut  souffrante,  eut  des  maux  de  tête,  de  la  fièvre  toutes  les 
nuits  pendant  la  dernière  quinzaine  de  juillet;  son  gendre, 
M.  B...,  fut  obligé  de  quitter  Pierrefonds  avant  la  fin  du  mois 
et  eut  la  fièvre  typhoïde  à  Paris.  Il  est  possible  que  cette  famille 
ait  importé  à  Pierrefonds,  en  juillet,  les  germes  de  l’infection 
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dont  est  sortie  l’épidémie  qui  a  frappé  les  familles  F...,  V../, 
et  P...  en  août  et  septembre.  En  effet,  d’après  le  propriétaire 
de  la  maison  Caron,  M.  R.  serait  arrivé  à  Pierrefonds  conva- 
lescentd’une  fièvre  typhoïde,  etilyauraiteu  simplement  rechute 
dans  cette  ville.  Mais  il  est  également  possible  que  cette  famille 
ait  été  victime  elle-même  de  la  cause  d’infection  qui  a  frappé 
les  familles  V...,  P...  et  F....  Car,  dans  le  groupe  des  maisons 
situées  de  l’autre  côté  de  la  rue,  à  un  niveau  un  plus  élevé,  se 
trouve  une  auberge  dite  l’Enfer,  fréquentée  par  de  nombreux 
voyageurs,  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  nécessairement  avoir 
aucun  renseignement.  Le  ruisseau  qui  s’écoule  de  ces  maisons 
est  très  mal  entretenu  ;  il  avait  été  nettoyé  lors  de  notre  visite, 
mais  le  maire  nous  a  affirmé  qu’il  y  avait  trouvé  des  déjections 
humaines.  Tous  les  habitants  sont  unanimes  pour  dire  qüe  ce 
ruisseau  exhale  des  odeurs  infectes.  C’est  même  à  ces  dernières 
que  M.  le  maire  tendait  à  attribuer  l’épidémie  actuelle. 

Sans  nous  arrêter  sur  ce  point  en  ce  moment,  disons  que 
nous  admettons  volontiers  que  les  eaux  ainsi  souillées  par  des 
déjections  aient  pu  s’infiltrer  dans  le  sol  et  contaminer  les  puits 
situés  à  une  faible  profondeur.  Ce  mode  de  contamination  est 
possible.  Nous  ne  pouvons  aller  plus  loin  et  dire  quelle  est  la 
personne  qui  a  importé  à  Pierrefonds  le  germe  de  la  fièvre 
typhoïde  de  l’épidémie  actuelle;  nous  avons  simplement  pu 
déterminer  comment,  une  fois  ensemencés,  ces  micro-organismes 
pullulent  dans  le  sol  et  dans  l’eau. 

V.  —  Pour  faire  accepter  cette  opinion,  que  l’eau  a  été  le 
véhicule  du  germe  typhoïde,  il  reste  à  répondre  à  l’objection  à 
laquelle  nous  nous  heurtons  constamment  dans  ces  enquêtes. 
«  Ce  n’est  pas  l’eau  qui  a  répandu  l’épidémie,  nous  répéte-t-on 
sans  cesse,  car  moi,  ma  famille,  mes  enfants  en  avons  bu,  et 
nous  continuons  à  en  boire  et  nous  n’avons  pas  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  » 

L’analyse  des  faits  observés  permet  de  répondre  à  quelques- 
unes  des  questions  que  soulève  cette  objection.  Permettez-moi 
de  résumer  brièvement  les  diverses  observations  qui  m’ont  été 
remises,  en  me  plaçant  en  ce  moment  à  ce  point  de  vue  spécial. 


D'  BROUABDEL. 


Je  dirai  ensuite  comment  peut  s’expliquer  l’immunité  des  habi¬ 
tants  de  Pierrefonds  eux-mêmes,  bien  qu’ils  aient  été  soumis 
aux  mêmes  causes  d’infection. 

Quatre  personnes  parmi  les  étrangers  ayant  habité  ces  mai¬ 
sons  n’ont  eu  aucun  accident.  Nous  avons  déjà  dit  que  trois 
d’entre  elles  n’ont  bu  de  l’eau  de  Pierrefonds  qu’un  seul  jour. 
Ges  dernières  ont-elles  été  préservées  parce  que  l’eau  bue  les 
6  et  25  septembre  ne  contenait  pas  de  germes,  ou  parce  que 
l’infection  ne  se  produit  que  si  on  ingère  un  certain  nombre  de 
ces  germes,  ou  bien  encore  parce  que  ces  personnes  avaient  eu 
antérieurement  des  accidents  de  même  nature,  méconnus,  mais 
capables  de  leur  conférer  l’immunité?  C’est  ce  que  l’on  ne 
saurait  dire.  Mais  peut-on  affirmer  que  cette  immunité  ne  soit 
acquise  que  lorsqu’on  a  eu  une  fièvre  typhoïde  nette,  classique  ? 
Gela  nous  semble  douteux. 

Tous  les  membres  de  la  famille  F...  (huit  personnes)  sont 
tombés  malades  du  25  au  28  septembre.  Voyons  comment 
chacun  d’eux  a  subi  l’épreuve. 

Quatre  d’entre  eux  avaient  eu  la  fièvre  typhoïde  antérieure¬ 
ment;  eux  seuls  ne  sont  pas  morts.  I-.e  père,  57  ans,  avait  eu 
une  fièvre  typhoïde  grave  à  18  ans;  la  nouvelle  atteinte  a  été 
assez  bénigne.  La  mère,  51  ans,  avait  eu  une  fièvre  typhoïde 
extrêmement  grave  à  18  ans;  la  nouvelle  atteinte  fut  bénigne, 
il  n’y  eut  pas  de  taches  rosées  lenticulaires.  Une  des  filles, 
M““  Marguerite,  26  ans,  avait  eu  une  fièvre  typhoïde  grave  trois 
ans' auparavant;  elle  eut  pendant  quelques  jours  des  accès  de 
fièvre  survenant  le  soir  et  accompagnés  de  torticolis.  La  femme 
de  chambre,  25  ans,  avait  eu  la  fièvre  typhoïde  cinq  ans  aupa¬ 
ravant  ;  elle  eut  une  nouvelle  atteinte  peu  grave. 

La  préservation  semble  avoir  été  d’autant  plus  grande  que  la 
fièvre  typhoïde  antérieure  était  plus  récente. 

Les  quatre  autres  personnes  succombèrent,  deux  le  onzième 
jour,  une  le  treizième,  une  le  dix-septième  de  la  maladie. 

Dans  la.  famille  P...,  composée  de  neuf  personnes,  sept  ont 
été  atteintes  à  des  degrés  très  divers.  Le  commandant  P...  ne 
croit  pas  qu’aucune  d’elles  ait  eu  antérieurement  une  fièvre 
typhoïde  ou  muqueuse.  Mma  P...,  38  ans,  a  été  vingt  et  un 
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jours  malade,  assez  sérieusement,  sans  que  le  Dr  Pénard,  qui 
l’a  soignée  à  Versailles,  ait  cru  devoir  prononcer  le  nom  de 
fièvre  typhoïde.  Sa  fille  aînée,  Mlle  Marthe,  14  ans,  a  été  éga¬ 
lement  malade  pendant  vingt  et  un  jours  ;  comme  pour  sa 
mère,  M.  le  Dr  Pénard  n’a  pas  cru  devoir  déclarer  qu’elle  était 
atteinte  de  fièvre  typhoïde.  Son  frère  Pierre,  12  ans  et  demi,  a 
ou,  au  contraire,  une  fièvre  typhoïde  grave  avec  délire,  tempé¬ 
rature  élevée,  etc.  Les  deux  autres  fils,  Henri,  âgé  de  11  ans, 
Robert,  âgé  de  9  ans,  ont  dû  s’aliter  pendant  dix  ou  douze 
jours,  et  sont  restés  quinze  jours  sans  appétit  ;  M.  le  Dr  Pénard 
désigne  leur  affection  sous  le  nom  d’embarras  gastrique.  Enfin 
la  dernière  petite  fille,  âgée  de  8  ans,  a  été  alitée  pendant  douze 
jours  ;  elle  a  eu  de  violents  accès  de  fièvre  ;  elle  s’est  rapide¬ 
ment  rétablie.  La  femme  de  chambre,  Henriette  L...,  âgée  de 
23  ans,  tombée  malade  le  10  septembre,  a  été  alitée  avec  des 
alternatives  d’amélioration  et  d’aggravation  ;  si  son  état  ne 
mérite  pas  le  nom  de  fièvre  typhoïde,  d’après  M.  le  Dr  Pénard, 
il  faut  dire  au  moins,  suivant  lui,  que  cette  jeune  femme  avait 
une  affection  d’aspect  typhique.  La  cuisinière,  femme  L...,  âgée 
de  35  ans,  n’a  pas  été  malade,  ainsi  que  nous  l’avons  dit. 

Dans  la  famille  V...,  composée  de  sept  personnes,  nous  en 
trouvons  deux  indemnes,  le  capitaine  et  sa  belle-mère.  Nous 
avons  dit  plus  haut  qu’ils  n’avaient  bu  qu’un  jour  de  l’eau  de 
la  fontaine  Caron.  Mmo  V...,  36  ans,  a  eu  une  fièvre  typhoïde 
grave  qui  a  duré  deux  mois  ;  une  phlébite  est  survenue  pen¬ 
dant  la  convalescence.  Sa  fille,  11  ans,  a  eu  une  fièvre  typhoïde 
assez  grave.  Les  deux  petits  garçons,  âgés  de  9  et  de  6  ans,  ont 
eu  des  accidents  analogues,  mais  de  moindre  durée  et  de 
moindre  gravité.  La  domestique,  17  ans  et  demi,  a  eu  une 
fièvre  typhoïde  grave  qui  l’a  retenue  deux  mois  à  l’hôpital. 

Quelque  diverses  qu’aient  été  les  manifestations  de  la  mala¬ 
die  chez  ces  différentes  personnes,  il  est  incontestable  qu’elles 
ont  été  soumises  à  une  môme  influence  pathogène;  que  la 
nature  de  ces  affections,  variées  en  apparence,  est  identique  en 
réalité. 

11  y  a  dans  l’échelle  de  gravité  de  ces  maladies  une  variété 
nfinic  que  nous  pouvons  comparer  à  ce  que  nous  savons  de  la 
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variole.  Entre  la  variole  confluente  la  plus  grave  et  la  vario- 
loïde  qui  se  caractérise  par  trois  ou  quatre  boutons,  quelle  que 
soit  la  différence  apparente,  il  y  a  identité  de  nature.  «  Peut- 
être,  disait  Lorain1,  y  a-t-il  une  typhoïdette  comme  il  y  a  une 
varioloïde  ;  rien  ne  s’oppose  à  admettre  cette  hypothèse,  mais 
c’est  une  hypothèse.  » 

Ce  que  Lorain  considérait  comme  une  hypothèse  me  semble 
aujourd’hui  absolument  démontré,  et  je  demande  que  l’on 
admette  dans  la  nosologie  ce  terme  de  typhoïdette  qui  a  le 
grand  avantage  de  rappeler,  plus  que  les  dénominations  ac¬ 
tuellement  usitées,  les  rapports  d’origine  de  quelques-uns  de 
ces  états  gastro-intestinaux. 

L’expression  pathologique  de  l’infection  s’est  donc  traduite 
chez  ces  vingt  malades,  tantôt  par  la  fièvre  typhoïde  la  plus 
grave,  tantôt  par  des  états  typhiques,  tantôt  par  des  embarras 
gastriques  plus  ou  moins  prolongés,  tantôt  par  de  véritables 
accès  de  fièvre  assez  intenses.  Si  ces  états  morbides  n’avaient 
pas  éclaté  dans  un  même  foyer,  leur  valeur  nosologique  aurait 
certainement  été  méconnue. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  rechercher  pourquoi  les  membres 
d’un  groupe  de  personnes  soumises  à  une  même  influence 
morbide  présentent  des  formes  si  variées  de  la  même  maladie. 
Nous  savons,  depuis  de  longues  années,  que  la  réceptivité 
morbide  est  personnelle  à  chacun  de  nous,  suivant  son  âge, 
suivant  l’état  de  santé  antérieur  ou  actuel.  Nous  avons  appris 
plus  récemment  que  la  dose  des  virus  ingérés  ou  inoculés  a  une 
influence  sur  l’intensité  des  manifestations  morbides  qui  ré¬ 
sultent  de  leur  absorption  ;  peut-être  aussi,  puisque  les  germes 
morbides  vivent  dans  l’eau  pendant  un  certain  temps,  puis  en 
disparaissent,  ont-ils  une  activité  virulente  variable  avec  l’âge 
de  la  colonie. 

Toutes  ces  questions  nous  entraîneraient  trop  loin.  Ce  que 
nous  voulons  bien  mettre  en  évidence,  c’est  le  point  suivant  : 
Sur  vingt-quatre  personnes,  vingt  ont  été  frappées.  Sur  celles- 

1.  P.  Lorain,  De  la  température  du  corps  humain  et  de  ses  variations 
dans  les  diverses  maladies,  l.  II,  p.  135.  Paris,  1871. 
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ci,  quatre  sont  mortes  ;  six  ont  guéri,  mais  ont  eu  une  fièvre 
typhoïde  bien  caractérisée  ;  six  autres  ont  eu  des  états  fébriles 
typhiques,  deux  autres  des  affections  courtes,  dites  embarras 
gastriques,  bénignes  en  apparence;  deux  enfin  des  accès  de 
fièvre  assez  violents.  Le  caractère  de  ces  diverses  manifesta¬ 
tions  ne  prend  sa  signification  vraie  que  parce  qu’elles  se  sont 
développées  simultanément  et  dans  un  même  milieu. 

Ces  formes  diminuées  de  l’infection  typhoïde  confèrent-elles, 
comme  la  fièvre  typhoïde  elle-même,  une  immunité  relative 
devant  une  nouvelle  infection  typhoïde  ?  La  typhoïdette  pré- 
serve-t-elle  de  la  fièvre  typhoïde,  comme  la  varioloïde  de  la 
variole  ? 

Cela  me  semble  extrêmement  probable,  et  c’est  vraisembla¬ 
blement  à  une  infection  antérieure  analogue  dont  la  nature  a 
été  méconnue  que  l’on  peut  rapporter  l’immunité  relative  dont 
jouissent  les  habitants  de  ces  régions  si  souvent  visitées  par  la 
fièvre  typhoïde.  Et  comme,  d’autre  part,  le  peu  de  gravité  de 
ces  accidents  en  cache  souvent  la  nature,  lorsque  l’on  recherche 
dans  les  antécédents  s’il  y  a  eu  une  affection  typhoïde,  on  ne 
peut  la  découvrir,  elle  est  restée  ignorée  des  malades  et  des 
médecins. 

Je  suis  donc  porté  à  penser  que,  si  quelques  personnes 
jouissent,  comme  pour  la  variole,  d’une  immunité  personnelle 
innée,  d’autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  trouvent  pour 
l’avenir,  dans  l’existence  antérieure  de  ces  formes  atténuées  de 
l’infection  typhoïde,  une  immunité  plus  ou  moins  complète  et 
plus  ou  moins  prolongée. 

VI.  —  En  dernier  lieu,  ajoutons  que  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  procurer  à  Pierrefonds  de  l’eau  potable,  mise  à 
l’abri  de  toute  souillure  et  pouvant  monter  jusqu’au  sommet  de 
la  plus  haute  maison.  Je  puis  émettre  cette  assertion,  parce 
que,  dans  une  des  visites  que  j’ai  faites  à  Pierrefonds, 
M.  Jacquot,  inspecteur  général  des  mines,  directeur  de  la 
carte  géologique  de  France,  a  bien  voulu  m’accompagner  et 
m’aider  dans  ces  recherches.  Dans  la  colline  occidentale  qui 
entoure  Pierrefonds,  on  trouve  trois  nappes  aquifères  détermi- 
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nées  par  l’intercalation  au  milieu  des  sables  nummulitiques 

d’autant  de  petites  couches  argileuses. 

La  source  de  la  cave  de  l’aiibeVge  l’Enfer,  placée  au-dessus 
de  la  rue  du  Bourg,  appartient  à  cette- catégorie.  Mais  c’est  sur 
le  flanc  oriental  de  la  vallée,  vers  là-base  du  calcaire  grossier, 
que  l’on  rencontre  la  nappe  la  plus  abondante.  A  1  kilomètre 
environ  au  nord  de  la  partie  centrale  de  la  ville,  nous  avons 
visité  dans  une  propriété  particulière  deux  sources  abondantes, 
situées  à  20  mètres  au  moins  au-dessus  de  Pierrefonds  ;  elles 
débitent  respectivement  135  à  150  litres  d’eau  à  la  minute.  Un 
filet  emprunté  à  l’une  d’elles  alimente  en  eau  potable  le  hameau 
de  Fontenoy,  dépendant  de  la  commune  de  Pierrefonds.  Pour 
étendre  le  bienfait  de  l’alimentation  par  une  eau  à  l’abri  de 
toute  souillure  à  l’agglomération  entière,  il  suffirait  de  quel¬ 
ques  milliers  de  francs. 

Lorsque  la  municipalité  aura  fait  capter  et  distribuer  ces 
sources  ou  d’autres  analogues,  les  cruels  événements  qui  ont 
donné  naissance  à  cette  enquête  ne  pourront  plus  se  repro¬ 
duire. 


Examen  bactériologique  de  Veau  de  Pierrefonds, 
remise  par  M.  Brouardel, 

Par  MM.  CHANTEMESSE  et  WIDAL. 

La  recherche  des  micro-organismes  contenus  dans  l’eau  de 
Pierrefonds  remise  par  M.  Brouardel  a  été  faite  par  le  procédé 
suivant  :  une  goutte  d’eau  ou  une  fraction  de  goutte  d’eau  a  été 
examinée  dans  des  tubes  contenant  environ  10  centimètres 
cubes  de  gélatine  peptone  nourricière  préalablement  stérilisée 
et  liquéfiée.  La  gélatine  ainsi  ensemencée  a  été  versée,  suivant 
la  méthode  ordinaire,  sur  des  plaques  de  verre  où  elle  s’est 
solidifiée,  puis  elle  a  été  placée  à  l’étuve  dans  la  chambre  hu¬ 
mide.  Un  très  grand  nombre  de  préparations  ont  été  ainsi 
faites  à  un  ou  plusieurs  jours  d’intervalle. 

Au  bout  de  deux,  trois  et  quatre  jours,  une  grande  quantité 
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de  germes  vulgaires  de  l’eau  s’étaient  développés  sur  les  plaques 
de  gélatine.  Nous  les  avons  isolés  et  examinés  successivement. 
Nous  n’en  parlerons  pas  ici,  car  ils  n’avaient  pas  pour  la  re¬ 
cherche  spéciale  que  nous  faisions  une.  grande  importance. 

Mais,  parmi  les  colonies  que  nous  avons  vues  se  développer, 
il  s’en  est  rencontré  quelques-unes,  en  très  petit  nombre,  dont 
les  caractères  ont  attiré  vivement  notre  attention.  De  ces  colo¬ 
nies  particulières,  il  n’en  existait  qu’une  ou  deux  dans  chaque 
goutte  d’eau,  et  ce  petit  nombre  faisait  un  contraste  remar¬ 
quable  avec  la  multitude  presque  innombrable  des  autres 
germes. 

Ces  colonies  se  présentaient  de  la  façon  suivante  :  au  début 
et  quand  elles  se  montraient  dans  la  profondeur  du  milieu 
nutritif,  elles  apparaissaient  sous  forme  de  petites  gouttelettes 
claires  et  finalement  granuleuses,  à  bord  net  parfaitement 
arrondi.  Un  peu  plus  tard,  lorsqu’elles  atteignaient  la  surface 
de  la  gélatine,  en  contact  avec  l’oxygène  de  l’air,  elles  pre¬ 
naient  des  bords  irréguliers  frangés,  avec  une  teinte  d’un  blanc 
d’argent  à  la  lumière  réfléchie.  Dès  ce  moment,  on  distinguait 
dans  leur  épaisseur  des  sillons  qui  la  parcouraient  de  toute 
part  et  qui,  à  un  faible  grossissement,  leur  donnaient  l’appa¬ 
rence  d’un  intestin  grêle  enroulé.  Un  peu  plus  tard  encore,  et 
à  mesure  que  la  colonie  vieillissait,  l’image  se  modifiait  un  peu. 
Un  point  central  plus  opaque,  plus  jaune,  se  dessinait  et  s’éten¬ 
dait  peu  à  peu  à  la  périphérie,  qui  restait  blanche  et  claire. 
Nous  citons  avec  soin  tous  ces  détails,  parce  qu’ils  ont  dans 
l’espèce  quelque  chose  de  très  particulier  qui  sera  utile  pour  ce 
genre  de  recherches.  Ajoutons  qu’à  aucune  époque  de  leur 
évolution  ces  colonies  ne  fluidifiaient  la  gélatine. 

Examinés  au  microscope  après  coloration,  suivant  toutes  les 
méthodes  usitées  en  bactériologie,  les  micro-organismes  qui 
composaient  ces  colonies  ont  présenté  les  caractères  suivants  : 
petits  bacilles  à  peu  près  trois  fois  aussi  -longs  que  larges,  de 
longueur  un  peu  variable,  à  extrémités  un  peu  arrondies,  mo¬ 
biles,  prenant  assez  difficilement  les  couleurs  basiques  d’ani¬ 
line,  mais  se  teignant  bien  par  la  fuchsine  additionnée  d’acide 
phénique. 
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La  morphologie  et  la  biologie  de  ce  bacille  varient  suivant 
le  milieu  de  culture,  le  degré  thermique  et  la  période  de  son 
évolution  : 

1°  Dans  le  bouillon  de  bœuf  neutralisé  et  rendu  plus  nutritif 
par  l’addition  de  peptone,  ces  petits  bacilles  se  développent 
rapidement  et  troublent  le  liquide  en  vingt-quatre  heures.  En 
trois  ou  quatre  jours,  à  la  température  de  34  à  39  degrés,  ils 
donnent  des  spores. 

2°  Sur  la  pomme  de  terre,  la  culture  se  développe  très  bien  ; 
mais,  après  deux  ou  trois  jours,  la  surface  de  la  pomme  de 
terre  paraît  intacte  et  n’offre  aucune  différence  de  coloration. 
Il  faut  regarder  avec  attention  pour  reconnaître  qu’aux  points 
d’inoculation  il  s’est  formé  des  places  humides.  A  ce  niveau, 
la  culture  est  très  riche  en  micro-organismes  bien  développés. 
Si  la  pomme  de  terre  a  été  laissée  à  l’étuve  à  37  degrés,  on  voit 
apparaître  en  trois  ou  quatre  jours  des  bacilles  qui  présentent 
à  leur  partie  centrale  un  espace  clair,  quelques-uns  affectant  la 
forme  filamenteuse  avec  des  zones  colorées,  séparées  par  des 
portions  claires. 

3°  Sur  l’agar-agar  et  sur  le  sérum  sanguin  solidifié,  les  cul¬ 
tures  prennent  l’apparence  de  traînées  blanchâtres  donnant  des 
spores  en  trois  ou  quatre  jours. 

Ajoutons  qu’à  un  second  examen  fait  à  quinze  jours  d’inter¬ 
valle,  cette  même  eau  envoyée  de  nouveau  de  Picrrefonds  s’est 
encore  montrée  chargée  des  mêmes  bacilles. 

En  relevant  les  caractères  de  ces  micro-organismes,  au  point 
de  vue  de  leur  morphologie,  de  leur  biologie,  de  leur  culture 
dans  les  différents  milieux  (bouillon,  gélatine,  peptone,  pomme 
de  terre,  agar-agar,  sérum  sanguin),  de  leur  sporulation,  etc., 
nous  retrouvons  identiquement  tous  les  caractères  attribués  par 
Eberth,  Gaffky,  Artaud,  Cornil  et  Babès  au  microbe  pathogène 
de  la  fièvre  typhoïde. 

Mais  ces  auteurs  n’ont  pu  retirer  ce  bacille  que  des  organes 
d’individus  morts  de  la  fièvre  typhoïde,  et  un  doute  persistait 
au  sujet  de  ses  propriétés  spécifiques.  L’observation  suivante 
nous  permet  d’être  plus  affirmatifs.  En  faisant  à  l’hôpital 
Saint-Antoine  et  à  l’hôpital  Tenon,  avec  un  trocart  stérilisé, 


FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  PIERREFONDS.  .  137 

une  ponction  dans  la  rate  de  plusieurs  individus  atteints  de 
lièvre  typhoïde,  nous  avons  retiré,  au  dixième  jour  de  la  mala¬ 
die,  une  goutte  de  sang  qui  a  été  immédiatement  ensemencée 
dans  la  gélatine  peptone  ».  Ces  ponctions,  faites  avec  toutes  les 
précautions  antiseptiques,  ont  été  indolores  et  parfaitement 
inoffensives.  Dans  tous  ces  cas,  nous  avons  vu  se  développer  à 
l’état  de  pureté  parfaite  une  ou  plusieurs  colonies  de  microbes 
qui,  par  tous  leurs  caractères  morphologiques  et  biologiques, 
leurs  modes  de  culture,  leur  sporulation  et  leur  coloration, 
répondaient  absolument  aux  caractères  indiqués  par  Eberth, 
Koch,  Gaffky  et  à  ceux  des  colonies  que  nous  avons  isolées 
dans  l’eau  de  Pierrefonds. 

Disons  encore  que  ce  n’est  pas  dans  ce  cas  seul  que  nous 
avons  pu  retrouver  dans  l’eau  potable  le  bacille  de  la  fièvre 
typhoïde.  Dans  l’eau  d’une  maison  de  Paris,  où  cinq  personnes 
sur  sept  avaient  gagné  la  fièvre  typhoïde,  nous  avons  reconnu 
en  très  petite  quantité  ces  micro-organismes  pathogènes.  M.  le 
Dr  Dreyfus-Brisac  et  l’un  de  nous,  qui  avait  observé  les  ma¬ 
lades  à  l’hôpital  Tenon,  ont  donné  la  relation  de  ces  faits  dans 
un  travail  qu’a  publié  la  Gazette  hebdomadaire  (5  novembre 
1886). 

Au  moment  de  remettre  cette  note,  nous  avons:  connais¬ 
sance  que  le  bacille  typhique  a  été  trouvé  tout  récemment 
dans  l’eau  potable  par  Mous,  d’une  part,  et  Michael  (de  Dresde), 
de  l’autre. 

Prochainement,  nous  ferons  connaître  une  série  de  recherches 
sur  la  morphologie  et  la  biologie  de  ce  microbe  de  la  fièvre 
typhoïde,  sur  l’étiologie  et  la  propagation  de  cette  maladie  chez 
l’homme,  sur  le  résultat  d’inoculations  chez  les  animaux,  et 
nous  indiquerons  de  nouveaux  procédés  techniques  qui  nous 
permettent  de  déceler  facilement  ces  micro-organismes  dans  les 
matières  fécales,  dans  la  terre  et  dans  l’eau  potable. 

Signalons  que  la  gélatine  peptone  additionnée  d’acide  phé- 
nique  à  1  pour  200  laisse  parfaitement  cultiver  le  bacille  de  la 

1  Co  procédé  avait  déjé  oté  employé  par  Maragliaao  et  Sciamma 
(Les  bactéries,  etc.,  par  Cornil  et  Babès,  p.  424). 
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fièvre  typhoïde  et  s’oppose  à  la  culture  de  la  plupart  des  autres 

micro-organismes. 

Cette  constatation  et  cette  démonstration  apporteront  un 
appui  précieux  à  la  classification  de  certains  états  typhoïdes, 
dont  la  place  en  nosologie  est  mal  déterminée,  ainsi  qu’à  l’étio¬ 
logie  et  à  la  prophylaxie  de  la  dothiéuenthérie  *. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  26  JANVIER  1887. 

Présidences  successives  de  MM.  Gaiuel  et  Léon  Colin. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Installation  du  Bureau  pour  1887. 

M.  le  Dr  Gariel,  président  sortant,  prononce  l’allocution 
suivante  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Avant  de  remettre  entre  les  mains  de  mon  éminent  succes¬ 
seur  les  pouvoirs  présidentiels  que  votre  bienveillance  m’avait 
confiés,  je  me  propose,  conformément  à  l’usage,  de  vous  pré¬ 
senter  une  rapide  revue  des  travaux  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  d’hygiène  professionnelle  pendant  l’année  qui  vient 
de  s’écouler.  Mais,  auparavant,  permettez-moi  de  vous  renou¬ 
veler  tous  mes  remerciements  pour  l’honneur  insigne  que  vous 
m’avez  fait  en  me  désignant  pour  succéder  aux  savants  hy¬ 
giénistes  que  vous  avez  appelés  à  la  présidence  de  notre  Société  ; 
permettez-moi  de  vous  remercier  aussi  d’avoir  facilité  ma  lâche 
par  l’attention  que  vous  avez  prêtée  aux  travaux  qui  vous  ont 

(1)  Voir  la  discussion  qui  a  suivi  eolte  communication  à  lu  pngo  lui. 
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été  présentés  et  par  l’ordre  que  vous  avez  bien  voulu  apporter 
dans  les  discussions.  Ai-je  besoin  d’ajouter  que,  comme  mes 
prédécesseurs,  j’ai  trouvé  un  sérieux  appui  dans  notre  secré¬ 
taire  général,  le  Dc  Napias,  et  notre  secrétaire  général  adjoint, 
le  Dr  A. -J.  Martin,  auxquels  je  suis  heureux  d’adresser  publi¬ 
quement  l’expression  de  mes  remerciements. 

L’exercice  qui  prend  fin  aujourd’hui  mérite  une  mention 
toute  spéciale  dans  les  annales  de  notre  Société  ;  il  est  marqué, 
outre  les  travaux  importants  qui  lui  ont  été  présentés,  par  le 
succès  incontestable  de  l’Exposition  d’hygiène  urbaine  que  nous 
avons  entreprise;  pourquoi  faut-il  que,  à  côté  de  ces  pages 
glorieuses,  nous  ayons  à  énregistrer  de9  pertes  cruelles  qui  ont 
été  ressenties  vivement  par  tous  et  dont  je  crois  devoir  d’abord 
vous  entretenir  ? 

Nous  avons  perdu  à  quelques  mois  d’intervalle  deux  de  nos 
plus  éminents  correspondants  étrangers,  M.  le  professeur 
Auspilz,  directeur  dc  la  policlinique,  à  Vienne,  et  le  DrVarren- 
trap,  conseiller  supérieur  sanitaire  à  Francfort-sur-le-Mein  ; 
on  sait  la  part  importante  que  ce  dernier  a  prise  au  développe¬ 
ment  de  l’hygiène  et  les  recherches  nombreuses  qu’il  a  entre¬ 
prises  pour  élucider  quelques-uns  des  problèmes  qui  se  pré¬ 
sentent  dans  les  agglomérations  urbaines;  ses  théories  peuvent 
ne  pas  toujours  être  acceptées,  mais  toutes  elles  méritent  une 
discussion  sérieuse. 

Parmi  nos  compatriotes,  nous  relevons  les  noms  suivants  : 
le  Dr  Bourdin,  de  Choisy-le-Roi,  qui,  par  une  disposition  tes 
tamentaire,  avait  légué  à  la  Société  de  médecine  publique  une 
somme  de  1,000  francs  que  nous  n’avons  pu  recueillir  ;  (la 
Société  n’étant  pas  déclarée  d’utilité  publique  n’a  pas  qualité 
pour  hériter)  ;  —  le  Dr  Thorens,  enlevé  prématurément  ;  il  s’était 
adonné  spécialement  à  l’étude  de  l’hygiène  de  l’enfance,  de 
l'hygiène  scolaire,  et,  dans  plusieurs  circonstances,  diverses 
commissions  avaient  pu  profiter  de  ses  connaissances  et  de  ses 
idées;  —  Henri  Fauvel,  qu’un  accident  a  enlevé,  bien  jeune 
encore,  à  sa  famille  et  à  ses  amis  :  fils  de  notre  vénéré  et  re¬ 
gretté  collègue,  il  se  promettait  d’appliquer  à  l’hygiène  les 
connaissances  étendues  qu’il  avait  en  chimie  et  avait  commencé 
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d’intéressantes  études  sur  la  qualité  des  eaux; — le  Dr Legrand 
du  Saulle,  l’éminent  aliéniste,  qui,  sans  s’en  occuper  particu¬ 
lièrement,  s’intéressait  cependant  aux  choses  de  l’hygiène;  — 
le  Dr  Albe.no  is,  qui  était  chef  du  service  de  la  statistique,  à 
Marseille;  —  le  Dr  Zuber,  mort  bien  jeune,  il  n’avait  pas 
40  ans,  au  Tonkin,  emporté  par  une  attaque  de  choléra;  indé¬ 
pendamment  des  services  qu’il  rendit  pour  l’organisation  du 
service  de  santé  en  campagne,  il  laisse  un  remarquable  rapport 
sur  l’épidémie  de  peste  en  Russie;  il  était  depuis  deux  ans  au 
Tonkin  lorsqu’il  fut  terrassé  par  la  maladie  ;  —  le  professeur 
Bouchardat,  le  doyen  des  hygiénistes  français;  il  fut,  vous 
vous  en  souvenez,  notre  premier  président  :  le  titre  de  président 
d’honneur  lui  avait  été  justement  accordé,  et  il  en  était  fier. 
Je  me  laisserais  volontiers  aller  à  vous  parler  de  cet  homme 
bon,  simple,  savant  que  j’ai  connu  presque  dès  mon  enfance; 
mais  que  dire  après  les  pages  intéressantes  et  émues  que  lui  a 
consacrées  notre  cher  secrétaire  général,  et  dans  lesquelles  il  a 
retracé  la  vie  de  cet  homme  de  bien  et  rappelé  ses  principaux 
travaux  ;  nous  nous  sommes  tous  associés  aux  éloges  mérités 
qu’il  en  a  faits,  et,  comme  il  l’a  dit,  les  membres  de  notre  So¬ 
ciété  conserveront  certainement  le  souvenir  respecté  de  notre 
maître  vénéré  et  de  notre  président  d’honneur;  —  enfin,  dans 
une  de  nos  dernières  séances,  j’avais  à  vous  rappeler  la  perte 
terrible  que  notre  Société,  disons  plus,  que  la  France  venait  de 
.faire  dans  la  personne  de  Paul  Bert  ;  physiologiste  éminent, 
Paul  Bert  a  laissé  d’importants  travaux  que  nous  pouvons  seu¬ 
lement  signaler  ici  ;  mais  ce  que  nous  pouvons  rappeler,  c’est 
l’intérêt  qu’il  prenait  aux  travaux  de  notre  Société,  c’est  la  part 
qu’il  a  prise  à  plusieurs  de  nos  discussions  ;  il  était  un  de  ceux 
sur  lesquels  nous  avions  le  droit  de  compter  dans  le  Parlement 
pour  mener  à  bien  les  nombreuses  questions  législatives  que 
réclame  l’hygiène,  questions  qui  n’ônt  point  encore  reçu  l’ac¬ 
cueil  qu’elles  méritent,  mais  qui,  nous  devons  l’espérer,  finiront 
par  s’imposer  à  l’attention  des  pouvoirs  publics.  On  sait  que 
Paul  Bert,  désireux  de  servir  son  pays  de  toutes  ses  forces, 
pensa  qu’il  pourrait  rendre  des  services  sérieux  dans  notre 
nouvelle  colonie  et  accepta  le  poste  de  résident  général  au 


I)-  OARIEL.  -  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN  1886.  Ui 
Tonkin;  après  quelques  mois,  il  succombait,  non  sans  avoir 
travaillé  fructueusement  à  l’avenir  de  ce  pays;  c’est  une  perte 
cruelle  que  fait  notre  Société,  qui  le  comptait  parmi  ses  membres 
honoraires. 

Comme-  les  années  précédentes,  les  ordres  du  jour  de  nos 
séances  ont  été  variés  et  ont  amené  la  présentation  de  travaux 
intéressants  dont  quelques-uns  ont  donné  lieu  à  d’importantes 
discussions  ;  nous  les  passerons  rapidement  en  revue. 

Le  Dr  Du  Mesnil  a  présenté  un  Projet  d’hospice  rural  destiné 
principalement  à  l’hospitalisation  des  vieillards  de  la  Seine  :  la 
question  s’est  rapidement  élargie,  elle  a  donné  lieu  à  une  dis¬ 
cussion  où  des  opinions  diverses  se  sont  fait  jour  et  a  été  ren¬ 
voyée  à  une  commission  dont  le  rapporteur,  M.  Cheysson,  a 
soumis  à  la  Société,  avec  sa  compétence  incontestée,  un  travail 
qui  met  en  évidence  l’insuffisance  de  la  législation  actuelle;  ses 
conclusions,  contenant  notamment  un  Yœu  en  faveur  de  la  ré¬ 
vision  de  cette  législation,  ont  été  adoptées  à  l’unanimité. 

Parmi  les  questions  qui  se  rapportent  également  à  l’hygiène 
et  à  l’administration,  nous  signalerons  une  note  du  Dr  Droui- 
neau  sur  Les  autorisations  temporaires  données  aux  établisse¬ 
ments  classés;  nous  inclinons  à  penser  avec  l’auteur  que  la 
question  mérite  d’être  discutée,  un  jour,  par  la  Société. 

Comme  il  était  facile  de  lé  prévoir,  un  certain  nombre  de 
communications  se  rapportaient  aux  microbes  ;  nous  citerons 
sans  insister  un  important  rapport  du  professeur  Grancher,  re¬ 
latant  des  Expériences  physiologiques  sur  la  résistance  des  mi¬ 
crobes  à  la  chaleur  des  étuves  à  désinfection  ;  des  mémoires  du 
Dr  Miquel  sur  les  Variations  horaires  des  bactéries  aériennes 
et  sur  la  Richesse  en  bactéries  des  eaux  d'essangeage  ;  une  Élude 
expérimentale  sur  la  contagion,  par  le  Dr  Charrin.  A  ce  sujet 
se  rapporte  également  le  mémoire  de  la  Transmission  de  la  tu¬ 
berculose  par  les  objets  de  literie,  tapis,  etc. ,  présenté  par  le 
Dr  Richard,  mémoire  qui  a  donné  lieu  à  une  discussion  assez 
vive.  Ces  divers  travaux,  faits  dans  des  ordres  d'idées  différents, 
mais  se  rapportant  en  somme  au  même  sujet,  méritent  d’être 
pris  en  considération  dans  les  études  ultérieures. 
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On  pourrait  sans  difficulté  rattacher  aux  précédents  divers 
mémoires  conçus  cependant  dans  un  tout  autre  esprit  ;  ce  sont 
ceux  qui  sont  relatifs  à  la  propagation  du  choléra  et  compre¬ 
nant  :  le  premier,  une  enquête  faite  d’une  manière  magistrale 
par  M.  Monod,  préfet  du  Finistère,  sur  l’ Épidémie  du  Guilvinec 
en  1885  ;  le  second,  le  récit  de  Y  Épidémie  du  choléra  à  l’Ile- 
d’Yen *  la  môme  année.  Ces  récits  sont  des  plus  instructifs  et 
ils  jettent,  au  moins  à  ce  qu’il  nous  semble,  une  vive  lumière 
sur  la  propagation  de  cette  terrible  maladie.  La  Société  applau¬ 
dira  avèc  nous,  nous  en  sommes  convaincu,  aux  distinctions 
méritées  qui  ont  été  accordées  aux  auteurs  de  ces  travaux  : 
l’Académie  dé  médecine  a  accordé  le  prix  Vernois  à  M.  Monod 
et  le  prix  Auguste  Monbinne  à  M.  Gharrin. 

La  question  des  Étuves  à  désinfection  s’est  présentée  sous 
deux  formes  différentes.  M..  Henry  a  indiqué  les  améliorations 
qu’il  croit  nécessaire  de  leur  apporter  :  M.  A. -J.  Martin  a  décrit 
l’installation  du  service  public  de  ces  étuves  à  Berlin;  comme 
il  arrivé  trop  souvent,  au  moins  dans  les  questions  d’hygiène, 
notre  pays  s’est  laissé  devancer  dans  l’application  de  mesures 
que  l’on  s!accorde  cependant  généralement  à  regarder  comme 
nécessaires. 

Citons  encore  deux  communications  de  M.  Mangenot,  la 
première  sur  Un  cas  d’intoxication  par  une  langue  de  mouton  ; 
la  seconde  constituant  un  travail  très  étudié  sur  L’inspection 
des  Écoles  et  renfermant,  entre  autres,  de  précieux  renseigne¬ 
ments  sur  ce  qui  se  fait  dans  ce  sens  à  l’étranger;  —  un  mé¬ 
moire  de  M.  Jablonski  sur  les  Vaccinations  et  revaccinations 
à  Poitiers-,  —  une  note  de  M.  Ory,  sur  un  cas  d’asphyxie 
carbonique  dans  une  chambre  sans  feu,  asphyxie  due  à  la 
perforation  accidentelle  d’un  tuyau  de  cheminée  en  poterie  ;  — 
une  note  de  M.  Hudelo,  suri  'Assainissement  d’un  atelier  de 
vulcanisation  du  caoutchouc.  Enfin,  nous  terminerons  en 
signalant  un  important  travail  de  M.  Canovetti,  sur  les  Projets 
d’assainissement  de  la  ville  de  Naples;  nous  n’insistons  pas 
sur  ce  travail  malgré  son  intérêt,  parce  qu’il  doit  donner  lieu,- 
dès  cette  séance,  à  une  discussion  sérieuse. 
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Ce  n’est  pas  à  dire,  Messieurs,  que  ce  soient  là  tous  les 
travaux  présentés  à  la  Société;  mais  ceux  dont  il  me  resterait 
à  vous  parler  en  détail  et  qui  ont  été  exposés  par  MM.  André, 
Hescher,  Trélat,  me  ramènent  à  la  question  de  l’Exposition 
d’hygiène  urbaine  dont  il  me  reste  à  vous  entretenir. 

Dès  les  premiers  mois  de  l'année,  votre  conseil  d’adminis¬ 
tration  se  préoccupait  de  l’installation  d’une  Exposition 
d’hygiène;  il  pensait  qu’il  était  bon  que  cette  exposition  eût 
lieu  pour  servir  de  préparation,  pour  ainsi  dire,  à  ce  qu’il 
y  aurait  à  faire  dans  ce  sens,  lors  de  l’Exposition  de  1889  ; 
il  estimait  qu’il  importait  de  montrer  au  public,  qu’il  y  avait 
là  un  sérieux  sujet  d’études  et  qu’une  semblable  exposition 
devait  être  fructueuse  pour  l’intérêt  général,  si  elle  était  faite 
dans  un  but  entièrement  désintéressé.  Nous  reçûmes  du  Conseil 
municipal  à  qui  nous  nous  adressâmes  tout  d’abord  le  meilleur 
accueil  et  la  promesse  d’un  appui  effectif  qui  se  traduisit 
immédiatement  par  la  désignation  de  cinq  conseillers  muni¬ 
cipaux,  MM.  Ghautemps,  Cochin,  Richard,  Vaillant  et  Voisin, 
qui  s’adjoignirent  à  la  commission  exécutive  qui  avait  été 
nommée  par  le  conseil  d’administration. 

Après  une  étude  attentive,  il  fut  reconnu  que  la  ville  ne 
pouvait  mettre  à  notre  disposition  que  les  bâtiments  de  la 
caserne  Lobau,  auxquels  il  serait  possible  d’adjoindre  une  par¬ 
tie  de  la  place  adjacente.  L’espace  était  limité,  restreint,  et  nous 
ne  pouvions  songer  à  y  installer  une  exposition  complète 
d’hygiène  ;  il  fallait  faire  choix  d’une  partie  seulement  de  ce 
tout.  Le  conseil  se  décida  pour  l’hygiène  urbaine,  comprenant 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l’assainissement  des  habitations  et 
des  villes.  Ce  parti  pris,  il  n’y  avait  pas  de  temps  à  perdre, 
car  l’exposition  devait  ouvrir  le  1er  mai;  les  démarches  furent 
aussitôt  commencées  de  toutes  parts  et  nous  trouvâmes  les 
meilleures  dispositions  chez  tous  les  industriels  qui,  non  sans 
peine  et  sans  travail,  s’efforcèrent  pour  être  prêts  au  jour  indi¬ 
qué  et  y  parvinrent  presque.  A  côté  de  nos  industriels,  vinrent 
se  placer  quelques  concurrents  étrangers  et  l’exposition  des 
grands  services  de  la  Ville  de  Paris  et  des  laboratoires  scienti¬ 
fiques.  Des  constructions  provisoires  s’élevèrent,  des  salles 
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furent  aménagées,  des  conduites  d’eau  et  de  gaz  sillonnèrent 
le  sol,  des  égouts  furent  creusés;  en  quelques  semaines,  les 
bâtiments,  les  cours,  la  place  voisine  furent  transformés. 

Je  ne  vous  décrirai  pas  cette  Exposition,  que  vous  avez  tous 
visitée  et  je  n’insisterai  pas  sur  les  dispositions  générales  qui 
avaient  été  prises.  J’appellerai  seulement  votre  attention  sur 
un  fait  qui  m’a  frappé  :  à  lire  le  programme  général,  on  pouvait 
craindre  que  cette  Exposition  ne  présentât  une  certaine  mono¬ 
tonie,  pour  ne  pas  dire  plus  ;  vous  avez  vu  qu’il  n’en  a  rien 
été. 

Quels  ont  été  les  résultats  ?  Il  n’est  pas  douteux  que  l’expo¬ 
sition  d’hygiène  urbaine  a  été  suggestive,  pour  employer  l’ex¬ 
pression  à  la  mode,  et  que  les  47,000  visiteurs  qui  y  ont  passé 
auront  compris  qu’il  y  a  dans  cet  ordre  d’idées  des  problèmes 
dont  il  est  nécessaire  de  s’occuper,  des  questions  mêmes  qui 
doivent  recevoir  une  solution.  Aussi  devons-nous  avouer  que 
ce  chiffre  qui,  absolument,  n’est  pas  très  considérable,  puisqu’il 
ne  représente  que  865  entrées  pendant  52  jours,  nous  paraît 
avoir  une  importance  relative  considérable  si,  comme  nous 
l’espérons,  l’Exposition  est  parvenue  à  intéresser  à  l’hygiène 
un  certain  nombre  de  personnes,  qui  ignoraient  presque  son 
existence  auparavant. 

Ajoutons  que  le  comité  exécutif,  pour  rendre  l’œuvre  plus 
fructueuse  pour  le  public,  avait  décidé  que  des  conférences- 
promenades  seraient  organisées  chaque  jour,  sous  la  direction 
de  personnes  dévouées,  qui  donneraient,  sur  les  points  les  plus 
importants,  de  rapides  explications.  Il  fut  décidé  également 
que  l’Exposition  serait  ouverte  le  soir,  et  que,  trois  fois  par 
semaine,  des  conférences  y  seraient  faites,  par  des  personnes 
autorisées,  sur  les  sujets  se  rapportant  à  l’hygiène  urbaine; 
il  fut  fait  ainsi  74  conférences-promenades  et  18  conférences 
du  soir. 

A  un  autre  point  de  vue,  nous  estimons  que  l’exposition 
a  produit  de  bons  résultats,  en  mettant  en  comparaison  certains 
produits  étrangers  avec  des  produits  français.  Si,  sur  quelques 
points,  nos  industriels  ont  pu  se  rendre  compte  de  certains 
progrès  qu’ils  avaient  à  faire,  sur  d’autres,  des  consommateurs 
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ont  pu  s’assurer  qu’ils  trouveraient  dans  notre  pays,  à  bon 
marché,  des  produits  que,  par  habitude,  on  allait  acheter 
chèrement  à  l’étranger. 

Ajoutons  encore  que  plusieurs  villes  ont  envoyé  des  com¬ 
missions  spéciales  chargées  d’étudier  l’Exposition  et  nous  espé¬ 
rons  aussi  qu’elles  auront  rapporté  des  données  sérieuses  qui 
contribueront  à  l’amélioration  sanitaire  de  ces  villes. 

Ajouterai-je  encore  que  cette  Exposition  a  remis  à  l’étude, 
de  divers  côtés  à  Paris,  la  création  de  musées  d’hygiène  ; 
si  ce  but  peut  être  atteint,  si  les  projets  en  train  se  réalisent, 
nous  pourrons  nous  tenir  pour  satisfaits  d’avoir  contribué 
indirectement  à  cette  réalisation. 

Mais  je  m’arrête,  car  je  ne  veux  pas  vous  redire  tout  ce  que 
M.  Martin  vous  a  si  bien  expliqué  dans  le  rapport  qu’il  nous 
a  lu  dans  la  séance  de  novembre.  Je  ne  terminerai  pas,  cepen¬ 
dant,  sans  adresser  des  remerciements  au  nom  de  la  Société 
dont  je  suis  sûr  d’être  l’interprète  : 

A  la  Ville  de  Paris,  pour  le  concours  empressé  qu’elle  n’a 
cessé  de  nous  prêter  ; 

Aux  conseillers  municipaux  délégués  qui  ont  bien  voulu 
prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  exécutive  ; 

Aux  exposants  qui,  tous,  se  sont  dévoués  avec  un  empres¬ 
sement  désintéressé  à  la  réalisation  de  l’œuvre  que  nous  avons 
entreprise  ; 

Aux  conférenciers  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  le  concours 
de  leur  science  et  de  leur  talent. 

Permettez-moi  de  vous  citer  spécialement  quelques  membres 
de  la  Commission  exécutive  qui  se  sont  absolument  dévoués 
à  l’organisation  de  l’exposition  :  M.  Bouvard,  architecte  de  la 
Ville,  l’un  de  nos  vice-présidents  actuels,  que  nous  avons  tou¬ 
jours  trouvé  prêt  à  nous  seconder  et  à  parer  aux  difficultés 
qui  se  présentaient;  M.  Napias,  notre  secrétaire  général,  qui, 
des  premiers,  a  eu  l’idée  de  cette  Exposition  et  qui  n’a  pas  eu  de 
repos  qu’il  ne  l’ait  vue  réalisée  ;  M.  A.-J.  Martin  qui,  on  peut 
le  dire,  s’est  dévoué  à  l’œuvre  et  qui,  pendant  de  longs  mois, 
y  a  consacré  tout  son  temps  et  toutes  ses  forces;  l’expérience 
qu’il  possédait  des  expositions,  ses  relations  étendues  rendaient 
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son  concours  précieux;  il  nous  l’a  donné  sans  compter; 
MM.  les  Dr‘  Philbert  et  Neumann,  qui  l’ont  secondé  vaillam¬ 
ment  et  ont  contribué  à  mener  à  bien  l’organisation  complexe 
.  de  l’Exposition. 

Il  nous  avait  semblé,  Messieurs,  que  ce  dévouement  à  une 
œuvre  organisée  en  vue  du  bien  public  et  d’une  manière  désin¬ 
téressée  absolument,  méritait  cependant  d’être  récompensé, 
et  votre  secrétaire  général  et  votre  président  avaient  signé 
une  demande  faite  dans  ce  sens  et  adressée  au  Ministre  du 
commerce,  qui  avait  visité  l’Exposition  et  avait  paru  s’y  inté¬ 
resser. 

Nous  eûmes  le  regret  de  voir  que  cette  demande  ne  fut  pas 
prise  en  considération.  Nous  eussions  été  heureux  que  la  déco¬ 
ration  qui,  quelques  mois  plus  tard,  a  été  si  justement  accordée 
à  M.  Martin,  lui  fût  donnée  à  l’occasion  de  l’Exposition  et  à  la 
suite  de  notre  demande  qui,  d’ailleurs,  malheureusement  n’a 
pas,  non  plus,  été  suivie  d’effets  sur  les  autres  points  que  nous 
indiquions. 

Et  maintenant,  Messieurs  et  chers  collègues,  à  la  suite  de 
ce  trop  long  rapport  que  les  circonstances  m’ont  forcé  d’im¬ 
poser  à  votre  patience,  permettez-moi  de  vous  adresser  encore 
tous  mes  remerciements  et  d’adresser  au  nom  de  la  Société 
des  remerciements  au  bureau  de  1886.  (  Vifs  applaudissements.) 

J’invite  M.  le  professeur  Léon  Colin  à  prendre  place  au 
fauteuil  de  la  présidence. 

M.  le  Dr  Léon  Colin,  président  pour  1887,  prend  place  au 
fauteuil  de  la  présidence  et  s’exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  en  me  rappelant  à  cette  tribune,  vos  suffrages 
m’ont  causé  une  vive  satisfaction  mitigée,  je  vous  l’avoue,  par 
un  sentiment  de  gêne  bien  naturel.  Tenu,  par  des  circonstances 
indépendantes  de  ma  volonté,  éloigné  de  ces  réunions  depuis 
plusieurs  années,  je  suis  devenu,  au  moins  en  apparence, 
étranger  à  la  discussion  des  questions  si  nombreuses  et  si  im¬ 
portantes  qui,  sans  interruption,  ont  surgi  en  cette  enceinte. 
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Permettez-moi  de  vous  assurer  que  je  les  ai  suivies  de  loin 
avec  autant  d’intérêt  que  si  j’avais  continué  à- vous  fréquenter, 
et-que  j’ai  pris  ma  part  de  satisfaction,  j’allais  dire  d’orgueil, 
du  développement  progressif  de  cette  Société  que  j’ai  vue  naître, 
dont  j’ai  été  l’un  des  membres,  l’un  des  vice-présidents  de  la 
première  heure. 

C’est  ce  souvenir  sans  doute  qui  me  vaut  l’honneur  d’au¬ 
jourd’hui  ;  c’est  aussi,  j’en  suis  certain,  le  désir  de  vendre 
hommage  au  corps  auquel  j’ai  l’honneur  d’appartenir,  la  méde¬ 
cine  militaire,  dont  les  membres,  toujours  et  surtout  en  ces 
dernières  années,  ont  contribué  si  largement  aux  progrès  de 
l’hygiène  publique. 

Pour  le  .médecin  militaire,  il  n’est  pas  un  jour  de  sa  pratique 
qui  ne  lui  affirme  de  plus  en  plus  la  solidarité  pathologique  des 
membres  d’une  même  agglomération,  qui  ne  lui  démontre  la 
nécessité  d’une  surveillance  hygiénique  constante,  aussi  bien 
dans  l’intérêt  des  membres  de  cette  agglomération  que  dans 
celui  des  populations  qui  l’entourent  ou  l’avoisinent. 

C’est  surtout  dans  l’armée  que  la  médecine  privée,  la  méde¬ 
cine  des  cas  particuliers,  cède  le  pas,  comme  importance,  à  la 
médecine  publique. 

Loin  de  moi  de  déprécier  la  valeur  des  services  rendus  par 
la  médecine  des  cas  particuliers  ;  mais  les  succès  des  médecins 
les  plus  habiles,  des  opérateurs  les  plus  heureux  se  comptent 
par  unités;  les  mesures  édictées  parle  médecin  des  masses 
entraînent  des  résultats  cent  fois  plus  importants. 

Que  d’expéditions  transformées  en  désastres  pour  avoir  été 
conçues  et  exécutées  en  dehors  de  tout  conseil  médical  ! 

Que  de  vies  épargnées,  au  contraire,  pour  avoir  pris  ce  con¬ 
seil  1 

J’ai  résumé,  il  y  a  quelques  années  (Gaz.  hebd.  1874),  l’his¬ 
toire  de  l’expédition  anglaise  de  la  Côte-d’Or  de  Guinée,  expé¬ 
dition  qui  allait  livrer  des  troupes  européennes  aux  influences 
de  sol  et  de  climat  les  plus  meurtrières  que  puisse  affronter 
l’homme  de  race  blanche,  à  tel  point  que  les  garnisons  de  ce 
littoral  ne  peuvent  être  tenues  que  par  des  régiments  auxi¬ 
liaires  de  couleur  ;  qui  allait  les  jeter  en  un  pays  où  une 
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journée  de  marche  est  plus  redoutable  qu’ailleurs  une  journée 
de  bataille,  et  où-,  sur  douze  mois  de  l’année,  il  n'en  est  guère 
qu’un  où  une  expédition  puisse  être  menée  à  bonne  fin.  Or, 
grâce  à  l’initiative  des  médecins  qui  valut  à  cette  guerre  le 
nom  glorieux  pour  nous  de  Doctors’War,  tous  ces  dangers 
furent  conjurés;  on  sut  choisir,  pour  opérer,  le  bon,  le  seul 
mois  non  dangereux  ;  ne  débarquer  les  troupes  qu’au  moment 
même  de  l’action  et  les  réembarquer  immédiatement  après; 
diminuer  la  fatigue  du  soldat  en  imposant  des  pauses  prolon¬ 
gées  après  chaque  heure  de  marche  ;  réduire  les  dangers  de 
l’intoxication  tellurique  en  dressant  à  chaque  halte  des  lits  de 
bambous  éloignant  suffisamment  du  sol  la  tête  des  dormeurs; 
multiplier  les  échelons  de  secours  non  seulement  entre  le  point 
de  débarquement  et  le  théâtre  des  opérations,  mais  entre  ce 
dernier  et  la  mère  patrie,  en  utilisant  toutes  les  possessions 
anglaises  du  Cap  à  Gibraltar,  et  en  multipliant  le  va-et-vient 
des  paquebots  qui  les  desservent. 

Résultat  :  Quelques  malades  de  plus  certainement  que  si  l’on 
fût  resté  en  Angleterre  ;  quelques  cas,  fatals  même,  d’insola¬ 
tion,  de  dysenterie,  d’impaludisme  ;  mais,  au  résumé,  sur  l’en¬ 
semble  du  corps  expéditionnaire,  une  mortalité  à  peine  supé¬ 
rieure  à  celle  des  garnisons  de  la  Grande-Bretagne. 

On  est  trop  disposé  peut-être  à  considérer  comme  particuliè¬ 
rement  réalisables  et  n’étant  même  guère  applicable  qu’à  l’armée 
les  préceptes  hygiéniques  du  médecin  militaire.  Nous  recon¬ 
naissons  volontiers  que  l’on  appliquerait  moins  aisément,  à 
l’ensemble  de  la  population  civile,  telle  mesure  sanitaire  cou¬ 
rante  dans  l’armée  :  balnéations  périodiques,  visites  de  santé, 
revaccinations  obligatoires,  assainissement  des  demeures  par 
l’envoi  des  malades  à  l’hôpital,  par  la  désinfection;  et  surtout 
campement  sanitaire,  le  soldat  n’étant  retenu  en  sa  résidence 
urbaine  ni  par  ses  devoirs  de  famille,  ni  par  ses  obligations 
professionnelles. 

Mais  encore  que  de  pays  où  l’on  suit,  au  bénéfice  de  l’en¬ 
semble  de  la  population,  les  exemples  donnés  par  l’hygiéniste 
militaire  ;  où  l’on,  comprend  que,  n’importe  la  classe  de  la 
société,  la  liberté  de  l’un  ne  doit  jamais  être  pour  compro- 
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mettre  la  sécurité  de  tous  ;  où  le  gouvernement  accorde  à 
chacun  la  bienfaisante  tutelle  réservée  en  France  à  l’autorité 
militaire;  où  la  vaccination  est  obligatoire;  où  la  salubrité  des 
maisons  est  assurée  par  l’hospitalisation  réglementaire  des 
malades  contagieux,  par  la  désinfection  des  locaux  contaminés; 
où  l’on  n’hésitera  même  pas  à  faire  évacuer  telle  demeure,  tel 
quartier  spécialement  atteints  ou  menacés  d’une  épidémie. 

Permettez-moi  d’ailleurs  de  vous  faire  remarquer  combien 
est  trompeuse  cette  apparente  simplicité  du  rôle  de  la  prophy¬ 
laxie  sanitaire  dans  l’armée. 

Je  ne  vous  rappellerai  que  pour  mémoire  les  rudes  atteintes 
portées  aux  préceptes  de  l’hygiène  par  les  nécessités  de  la 
guerre  :  obligation  pour  telle  armée  de  circuler,  n’importe  la 
saison,  n’ifnporte  l’heure,  parfois  sans  abri  ni  de  jour  ni  de 
nuit,  dans  les  régions  palustres  où  de  rares  habitants  ne  vivent 
qu’à  la  condition  d’être  protégés,  surtout  la  nuit,  dans  leurs 
demeures,  contre  l’influence  du  miasme  palustre  ;  que  d’autres 
foyers  d’endémie  ou  d’épidémie  où  doivent  pénétrer  les  armées, 
alors  que  la  population  civile  est  préservée  par  l’absence  de 
communications,  par  des  cordons  sanitaires  ou  des  quaran¬ 
taines  ! 

Mais  limitons  notre  observation  au  temps  de  paix,  à  la  vie 
de  garnison,  et  là,  déjà,  nous  avons  la  preuve  de  la  difficulté 
de  notre  tâche,  en  raison  de  la  réceptivité  toute  spéciale  du 
soldat  aux  maladies  épidémiques. 

Ici,  par  exemple,  à  Paris,  où  nous  avons  à  compter  toute 
l’année  avec  la  fièvre  typhoïde,  peut-on  rêver  une  aggloméra¬ 
tion  plus  particulièrement  disposée  qu’un  régiment  à  celte 
affection!  Quelle  différence  avec  une  famille  quelque  nom¬ 
breuse  qu’elle  soit  et  composée  d’éléments  si  divers,  les  uns 
favorables,  les  autres  réfractaires  à  l’affection  ;  pour  constituer 
avec  ces  éléments  quelque  chose  de  semblable  à  l’armée,  il 
faudrait,  de  chaque  famille,  éliminer  les  enfants,  les  vieillards, 
ceux  qui  n’ont  pas  encore  atteint  et  ceux  qui  ont  dépassé  la 
période  la  plus  favorable  comme  aptitude  à  la  maladie,  de 
façon  à  obtenir  par  sélection  un  groupe  d’individus  unifor¬ 
mément  prédisposés,  groupe  sur  lequel  tout  germe  morbide, 
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qui  viendra  à  tomber,  à  s’introduire,  ne  trouvera  que  des  orga¬ 
nismes  tout  favorables  à  le  recevoir,  à  le  reproduire  pour  le 
taire  passer  de  seconde  main  à  ceux  qui  n’auront  pas  été  at¬ 
teints  du  premier  coup. 

Ce  n'est  pas  seulement  l’uniformité  d’âge  qui  crée  la  spécia¬ 
lité  des  prédispositions  de  l’agglomération  militaire,  c’est  en 
outre  une  autre  condition  commune  à  presque  tous  ses  mem¬ 
bres,  condition  également  très  importante,  moins  soupçonnée, 
la  non-aGcoutumance  au  milieu  typhoïgène.  C’est  d’ailleurs  à 
ce  titre  de  nouveau  venu  que,  dans  les  foyers  épidémiques  les 
plus  divers,  foyers  palustres,  foyers  de  vomito,  foyers  de 
goitre,  etc.,  le  soldat  est  presque  toujours  le  premier  atteint, 
donnant  même  parfois  par  cette  atteinte  la  seule  preuve  de 
l’existence  d’une  cause  morbide,  qui  n’agissait  pas  sur  l’indi¬ 
gène  blasé  par  son  accoutumance,  et  fournissant  à  la  géo¬ 
graphie  médicale  ses  documents  les  plus  certains. 

Je  crois  avoir  établi,  par  exemple,  qu’à  Paris  si  le  soldat  est 
souvent  le  premier  atteint  dans  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde, 
ce  n’est  pas  toujours  que  celte  épidémie  ait  pris  naissance  en  la 
caserne;  c’est  parce  que,  grâce  à  sa  sensibilité  exquise,  il  a  été 
le  premier  impressionné  par  une  cause  typhoïde  commune, 
relevant  de  l’insalubrité  même  de  la  ville. 

C’est  vous  rappeler  une  fois  de  plus,  Messieurs  et  chers  col¬ 
lègues,  combien  l’armée  est  intéressée  aux  choses  de  l’hygiène 
urbaine  et  combien,  dès  lors,  tous  ici,  médecins  civils  ou  mili¬ 
taires,  sommes  en  état  de  nous  entr’aider  et  de  concourir  au 
maintien  d’un  de  nos  intérêts  les  plus  chers  :  la  force  de  cette 
armée  en  assurant  au  soldat  ce  que  toujours  j’ai  considéré 
comme  son  droit:  la  salubrité  des  garnisons  qui  lui  sont  im¬ 
posées.  ( Vifs  applaudissements.) 

Avant  de  commencer  nos  travaux,  je  vous  propose  d’adres¬ 
ser  les  remerciements  de  la  Société  au  Président  sortant,  à 
M.  le  professeur  Gariel,  qui,  pendant  l’année  qui  vient  de  s’é¬ 
couler,  a  dirigé  nos  travaux  avec  tant  de  zèle  et  de  dévoue¬ 
ment.  ( Adhésion  unanime.) 
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M.  le  Dr  Neumann  propose  à  la  Société  d’approuver  les  propo¬ 
sitions  de  récompenses  ci-après,  relatives  au  concours  pour  les 
prix  des  thèses  d’hygiène,  soutenues  dans  les  Facultés  de 
médecine  pendant  l’année  scolaire  1885-1886.  Une  commis¬ 
sion  spéciale  de  la  Société  a  examiné  39  thèses  qui  lui  ont 
été  adressées  par  les  Facultés  ou  par  leurs  auteurs. 

La  Société  approuve  ces  propositions. 

En  conséquence,  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle  de  Paris  vient  d’accorder,  avec  le  titre 
de  Lauréat,  les  médailles  suivantes  : 

Médaille  d’or.  —  M.  le  Dr  Bruneau,  à  Paris,  pour  sa  thèse 
sur  «  L’empoisonnement  par  le  gaz  de  l’éclairage  ». 

Médaille  de  vermeil.  —  M.  le  Dr  Prieur,  à  Taverny  (Seine- 
et-Oise),  pour  sa  thèse  sur  «  La  fièvre  typhoïde  à  Saint-Denis, 
de  1873  à  1884  ». 

Médailles  d'argent.  —  1°  M.  le  Dr  Lacroix,  à  Lille,  pour  sa 
thèse  sur  «  La  fièvre  jaune,  d’après  l’épidémie  de  la  Martinique 
en  1880-1881  »  ;  2°  M.  le  Dr  Dufourcq,  à  Bordeaux,  pour  sa 
thèse  sur  «  L’importation  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  pays 
chauds  ». 


M.  le  Dr  Brouardel  fait  une  communication  sur  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  qui  a  régné  à  Pierrefonds,  en  août  et  sep¬ 
tembre  1886  (voir  p.  116). 

M.  le  Dr  Aug.  Ollivier  fait  remarquer  combien  les  faits  que 
vient  de  rapporter  M.  Brouardel  sont  intéressants  au  point  de  vue 
de  la  pathologie  générale.  En  effet,  lorsque,  dans  une  même  famille, 
plusieurs  personnes  tombent  malades,  on  a  généralement  de  la 
tendance  à  chercher  la  contagion  de  malade  à  malade,  alors  qu’il 
faudrait  peut-être  n’y  rechercher  qu’une  cause  unique.  Évidemment 
la  fièvre  typhoïde  est  une  maladie  contagieuse,,  les  faits  de  transmis¬ 
sion  rapportés  par  Murchinson  le  prouvent  bien  ;  M.  Ollivier  en  a 
pour  sa  part  cité  quelques  exemples  ;  mais  si  la  fièvre  typhoïde  est 
contagieuse,  elle  l’est  cèrtainement  beaucoup  moins  que  d’autres 
affections  telles  que  la  variole,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  coque¬ 
luche.  Au  contraire,  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’eau 
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est  beaucoup  plus  fréquente  que  la  transmission  par  l’air,  et  les 
faits  que  M.  Brouardel  vient  de  communiquer  à  la  Société  le  dé¬ 
montrent  surabondamment. 

M.  le  Dr  Brouardel  estime  en  effet  qu’on  invoque  beaucoup  trop 
souvent  la  contagion  de  malade  à  malade,  quoique  cette  contagion 
existe  réellement.  Il  croit,  comme  M.  Ollivier,  à  la  contamination 
par  l’air,  mais  il  croit  aussi  que  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
c’est  une  cause  unique  qu’il  faut  rechercher  aux  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  et  qu’il  faut  la  rechercher  dans  l’eau,  comme  à  Pierrefonds  ; 
il  en  apportera  prochainement  d’autres  exemples.  On  ne  saurait 
trop,  en  effet,  appeler  l’attention  sur  de  pareils  faits,  surtout  au 
moment  où  il  est  question  de  l’amenée  d’eau  de  bonne  qualité  dans 
les  villes,  question  dont  s’occupe  avec  beaucoup  de  soin  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  depuis  qu’il  a  pu  être 
chargé  do  l’examen  des  projets  d’amenée  d’eau  dans  les  grandes 
agglomérations.  S’il  est  impossible,  dans  une  grande  ville  comme 
Paris,  de  respirer  un  air  parfaitement  pur,  il  est  au  contraire 
possible  et  il  est  absolument  nécessaire  d’y  avoir  de  l’eau  vraiment 
potable. 

M.  Duverdv  tient  à  revenir  sur  la  déclaration  qu’il  vient  d’en¬ 
tendre  faire  par  M.  Brouardel  à  l’égard  de  l’épuration  des  eaux 
d’égoût  par  le  sol.  11  demande  s’il' serait  dangereux  d’employer  de 
l’eau  ainsi  épurée,  lorsqu’elle  viendrait  d’une  ville  où  existe  la  fièvre 
typhoïde?  A  Pierrefonds,  les  bacilles  ont  traversé  40  mètres  de 
sol;  s’ils  peuvent  arriver  vivants  dans  les  nappes  souterraines,  il 
y  aurait  donc  grand  danger  pour  les  propriétaires  riverains  des 
terrains  d’épuration  à  se  servir  de  l’eau  des  puits  ? 

M.  Petit  rappelle  que  M.  Brouardel  a  dit  que  l’eau  de  Pierre- 
fonds  était  excellente  au  point  de  vue  chimique,  détestable  au  point 
de  vue  bactériologique.  Mais  n’est-ce  pas  là  une  conclusion  préma¬ 
turée,  et  l’analyse  chimique  de  M.  Pouchet  était-elle  suffisante  ?  Il 
lui  semble  que  cette  analyse  n’est  pas  exempte  de  reproches  et 
qu’elle  renferme  des  lacunes;  on  y  chercherait  en  vain,  par  exem¬ 
ple,  les  quantités  de  nitrites  et  de  nitrates  ;  or,  dans  certaines  eaux 
de  puits  qu’il  a  eu  à  examiner  et  qu’on  accusait  d’avoir  causé  la 
fièvre  typhoïde,  il  y  en  avait  des  quantités  élevées  qui  auraient  dû 
suffire  à  en  faire  interdire  l’usage. 

M.  le  Dr  G.  Pouchet  réplique  que  l’argumentation  de  M.  Petit 
tombe  à  faux  :  car  s’il  n’a  pas  indiqué 'la  dose  de  nitrites  et  de 
nitrates,  c’est  que  ces  matières  étaient  absolument  indosables.  La 
qualité  chimique  de  l’eau  n’a  pas  d’ailleurs  dans  la  palhogénie  de 
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la  fièvre  typhoïde  l’importance  que  lui  attribue  M.  Petit  ;  en  effet, 
le  bacille  typhogène  semble  se  développer  et  se  conserver  beaucoup 
mieux  dans  les  eaux  pures  que  dans  les  eaux  polluées  ;  il  disparaît 
au  contraire  très  rapidement  dans  les  eaux  fortement  souillées. 


M.  Émile  Trélat.  —  J’ai  voulu  laisser  épuiser  les  observations 
relatives  au  corps  du  travail  que  vous  venez  d’applaudir,  avant  de 
prendre  la  parole.  Je  me  serais  même  borné  àjoindre  raesapplau- 
dissements  aux  vôtres,  si  M.  Brouardel  n’avait  placé  à  la  fin  de 
son  travail  une  digression  qui  touche  directement  aux  choses  de 
ma  compétence.  Aussi  bien,  est-ce  une  erreur  que  je  viens  signaler 
et  rectifier  devant  vous.  Voici  la  digression  de  notre  honorable 
collègue  : . 

‘  Je  voudrais  appeler  l'attention  sur  un  autre  point.  J’ai  fait 
analyser  chimiquement  par  M.  Gabriel  Pouchet,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine,  les  eaux  de  différents  puits  de  Pierre- 
fonds.  L’eau  de  la  maison  la  plus  gravement  atteinte  est  de  beaucoup 
la  moins  chargée  de  matières  organiques.  On  pourrait  la  classer, 
si  on  s’en  tenait  à  l’analyse  chimique  seule,  parmi  les  bonnes  eaux 
potables. 

11  Or  le  puits  qui  a  fourni  cette  eau  est  à  20  mètres  de  la  fosse 
la  plus  voisine.  Les  matières  organiques  mortes,  provenant  de 
cette  fosse,  ont  donc  été  détruites  en  presque  totalité  pendant 
ce  trajet;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  micro-organismes 
de  la  fièvre  typhoïde. 

«  C’est  là  une  constatation  dont  on  conçoit  l’importance  au 
moment  où.  l’on  discute  la  question  de  l’épuration  par  le  sol  des 
eaux  d’égout  chargées  de  matières  excrémentitielles.  Elle  montre 
que  le  sol  détruit  les  matières  organiques  mortes  qu’on  lui  confie, 
pourvu  qu'elles  tombent  dans  un  milieu  alcalin,  où  elles  subissent 
la  nitrification;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  germes 
de  la  fièvre  typhoïde.  Ceux-ci  résident  longtemps  dans  la  terre  ; 
ils  ont  vécu  pendant  plus  d’un  mois  dans  l’eau  d'un  des  puits 
de  Pierrefonds.  » 

L’argumentation  est  nourrie,  mais  complexe.  J’en  déshabille  la 
trame  : 

Pierrefonds  est  construit  sur  un  sable  très  perméable,  recouvrant 
une  argile  très  imperméable.  —  Sur  le  fond  imperméable,  et 
baignant  le  pied  du  sable,  glt  et  court  la  nappe  d’eau  souterraine. 

Premier  argument.  —  Première  prémisse.  —  Les  eaux  des 
puits  foncés  et  les  matières  des  fosses  creusées  dans  la  localité 
sont  brassées  à  travers  le  sol  et  les  maçonneries,  par  le  cours  de 
la  nappe  souterraine. 

REV.  d’hyg. 
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neuvième  prémisse ,  —  Une  analyse  chimique  n’a  décelé,  dans 
l’eau  d’qn  puits,  qu’une  minime  quantité  de  matières  organiques 
mortes. 

Conséquence  :  Le  sol  perméable  a  détruit  les  matières  orga¬ 
niques  mortes  des  fosses. 

Deuxième  argument.  —  Première  prémisse.  —  Les  eaux  des 
puits  foncés,  et  les  matières  des  fosses  creusées  dans  la  localité 
sont  brassées,  à  travers  le  sol  et  les  maçonneries,  par  le  cours 
de  la  nappe  souterraine, 

Deuxième  prémisse.  —  Une  analyse  bactériologique  a  décelé, 
dans  l’eau  du  même  puits,  25,000  bacilles  par  litre,  germes  patho¬ 
gènes  de  la  fièvre  typhoïde. 

Conséquence  :  Le  sol  perméable  n’a  pas  détruit  les  germes  de 
la  fièvre  typhoïde. 

Je  ne  demanderai  pas  à  M.  Brouardel  si  les  deux  analyses  qu’ii 
oppose  se  rapportent  à  des  eaux,  prises  non  seulement  au  même 
puits,  mais  au  même  instant.  On  n’en  voit  pas  la  preuve  dans 
son  exposition.  Pourtant,  si  l’analyse  bactériologique  avait  été  faite 
sur  de  l’eau  recueillie  pendant  que  les  pluies  abondantes  avaient 
relevé  la  nappe  d’eau  souterraine,  jusqu’à  embrasser  le  poids  des 
fosses  d'aisances  et  à  entraîner  les  matières,  y  compris  leurs 
méchants  microbes  (niveau  AB  —  fig.  1)  ;  et  si  l’analyse  chimique 
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avait  été  faite  sur  de  l’eau  recueillie  quand  la  nappe  souterraine, 
abaissée  par  la  sécheresse,  passait  au-dessous  des  fosses  sans  les 
baigner,  sans  s’y  corrompre  (niveau  A’B’  —  fig.  1,),  le  rappro- 
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cheroent  des  deux  résultats  obtenus  ne  constituerait  plus  qu’une 
comparaison  caduque.  Et,  d’un  autre  côté,  est-il  bien  sûr  que  l’eau 
analysée  chimiquement  ait  jamais,  dans  son  parcours  souterrain, 
été  souillée  et  très  chargée  de  matières  organiques  ?  Rien  ne  le  dit. 
Mais,  si  cette  eau  n'avait  jamais  été  souillée,  la  première  prémisse 
du  premier  argument  tomberait  et  avec  elle  l’argument  lui-méme, 
entraînant  la  ruine  de  la  comparaison  des  analyses  chimiques  et 
bactériologiques.  Je  n’insiste  pas,  car  tout  cela  est  secondaire. 
J’admets  que  le  sol  de  Pierrefonds  n’a  pas  épuré  la  nappe  d’eau 
des  bacilles  qu’elle  contenait  ;  et,  je  le  fais  sans  réserve,  parce 
qu’à  mon  sens,  ce  sol,  tel  qu’il  se  comporte,  est  même,  quoi  qu’en 
ait  pu  voir  M.  Brouardel,  absolument  incapable  d’effectuer  l’épu¬ 
ration  des.  matières  organiques  mortes.  C’est  cette  pensée, 
du  moins,  qui  m’amène  à  protester  contre  la  généralisation  si  inat¬ 
tendue,  à  laquelle  mon  honorable  collègue  se  laisse  entraîner,  lorsqu’il 
assimile  les  ateliers  d’épuration  par  le  sol  à  l’infect  sous-sol 
qu’il  nous  a  décrit  ;  lorsque,  armé  de  cette  assimilation  téméraire, 
il  couvre  de  l’autorité  grande  et  légitime  de  son  nom,  le  discrédit 
que  quelques  intérêts  émus  ou  mal  éclairés  s’efforcent  de  jeter 
sur  les  merveilleux  avantages  sanitaires  de  l’épuration  par  le  sol. 

Pour  étayer  ma  protestation,  je  n’ai,  Messieurs,  qu’à  reproduire 
ici  l’image  d’un  atelier  d’épuration  en  activité.  C’est,  vous  le  voyez 

{fig.  2,  p.lS6):„ 

1°  Une  certaine  épaisseur  de  terrain  perméable  c; 

2°  Une  suite  de  plates-bandes  P,  P,  P  non  mouillées,  séparées 
par  des  rigoles  contenant  le  liquide  qui  doit  être  épuré. 

La  couche  perméable  est  indispensable  ici.  Mais  il  n’y  a  pas 
d’appareil  épurateur,  si  cette  oouche  n’est  pas  spécialement  amé¬ 
nagée  ;  si  elle  n’ouvre  pas  à  la  surface  de  larges  et  permanents 
accès  à  l’atmosphère  ;  et,  bien  plus,  si  les  rigoles  restent  constam¬ 
ment  emplies.  L’épuration  ne  s’accomplit  que  si  les  rigoles,  qui 
introduisent  l’eau  dans  le  sol,  sont  séparées  par  des  intermédiaires 
qui  permettent  à  l’air  d’y  descendre.  L’épuration  ne  s’accomplit 
parfaitement  que  si  l’occupation  des  rigoles  est  méthodiquement 
interrompue  par  des  repos  pendant  lesquels  l’air  descend  brûler 
les  matières  organiques  non  oxydées  sous  les  rigoles  pendant 
qu’elles  fonciionnaient.  Ainsi,  intermédiaires  non  mouillés  entre 
les  rigoles,  intermittence  dans  l’occupation  des  rigoles  sont  des 
conditions  de  surface  indispensables  à  l’atelier  d’épuration.  Ce. 
n’est  pas  tout.  Un  sol  perméable  profond  permet  de  fortes  rigoles 
et  de  larges  plates-bandes;  un  sol  perméable  peu  profond  demande 
des  rigoles  plus  étroites  et  plus  rapprochées.  Tout  cela  se  com¬ 
prend  à  la  vue  des  figures  2  et  3,  qui  montrent  le  fonctionnement 
de  l’appareil.  En  passant  dans  les  rigoles,  le  liquide  pénètre  le 
sol,  s’y  disperse  en  tous  sens,  sous  la  double  action  de  la  pesan- 
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teur.  et  de  la  capillarité  et  gagne  ainsi  plus  ou  moins  profondément 

les  dessous  des  plates-bandes.  L’air  disséminé  de  son  côté  en  petits 


Schéma  explicatif  de  l'épuration  de  l’eau  d’égout  par  le  sol  perméable. 

cheminements  très  fins  rencontre  les  multiples  et  minimes  voies 
liquides  ;  et  c’est  dans  ces  voyages  croisés  que  s’effectuent  les 
précieuses  réactions  qui  constituent  l’épuration. 

J’ai  déjà  montré  cela  à  M.  Brouardel  ;  j’ai  dessiné  ici,  sur  ce  ta- 
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bleau,  devant  lui  et  devant  vous,  Messieurs,  cette  même  figure. 
Elle  est  reproduite  dans  notre  Revue.  Je  ne  comprends  vraiment 
pas  comment  il  a  pu  confondre  le  sol  naturel  de  Pierrefonds,  tout 
sableux  et  nummulitique  qu’il  soit,  avec  un  atolier  d’épuration. 
Est-ce  que  cette  nappe  d’eau  compacte  (fig.  1),  enfouie  au  fond 
d’un  sol  perméable,  est  comparable  aux  rigoles  de  dispersion  que 
je  viens  de  décrire?  Est-ce  que  le  liquide  n’est  pas,  à  Pierrefonds, 
empêché  de  toute  oxydation  atmosphérique,  au  lieu  d’y  être  forcé? 
Est-ce  qu’en  raison  même  des  variations  d’épaisseur  de  la  nappe 
et  de  la  disposition  des  puits  plus  profonds  que  les  fosses,  l’eau 
n'est  pas,  comme  l’a  d’ailleurs  fait  entrevoir  M.  Brouardel,  un 
instrument  de  dilution  et  de  répandage  des  matières  des  fosses 
dans  les  puits,  lorsque  los  pluies  ont  haussé  le  niveau  liquide  ? 
Est-ce  que  ce  travail  souterrain,  loin  de  constituer  une  opération 
épurative,  n’est  pas  tout  simplement  un  travail  de  souillure  métho¬ 
diquement  ordonné  ?  Non,  Messieurs,  le  sol  de  Pierrefonds  n’est 
pas  un  champ  d’épuration  ;  c’est  alternativement  un  sol  infectable, 
infecté  et  infectant.  Mais  alors  deux  analyses  faites  dans  les  eaux 
souterraines  de  ce  sol  souillé  par  condition  autorisent-elles  à  dé¬ 
finir  et  limiter  les  bienfaits  d’un  champ  d’épuration?  Personne  ne 
le  pensera.  C’est,  pourtant,  ce  que  M.  Brouardel  a  fait  devant 
vous,  lorsque,  de  la  comparaison  de  ses  analyses  incomparables , 
il  a  tiré  cette  conclusion  : 

«  ...  Le  sol  détruit  les  matières  organiques  mortes  qu’on  lui 
confie,  pourvu  qu’elles  tombent  dans  un  milieu  alcalin,  où  elles 
subissent  la  nitrification  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les 
germes  de  la  fièvre  typhoïde.  Ceux-ci  résistent  longtemps  dans  la 
terre...  » 

Il  y  a  donc  là  une  déclaration  imaginaire,  et  l’erreur  est  de  la 
présenter  cemmeune  réalité.  Je  suis  heureux  d’offrir  à  M.  Brouar¬ 
del  l’occasion  de  la  constater  avec  moi. 

La  vérité,  .Messieurs,  c’est  que  M.  Brouardel  ne  sait  pas  plus 
que  moi  et  que  je  ne  sais  pas  plus  que  lui  si  les  champs  d’épura¬ 
tion,  les  vrais,  tuent  les  mauvais  microbes.  11  y  a  là  des  études 
qu’il  faut  poursuivre,  et  auxquelles,  pour  ma  part,  je  réserve  toute 
mon  attention.  Nous,  nous  espérons  que  les  sols  perméables  bien 
aménagés  travaillent  utilement  pour  l’épuration  bactériologique. 
M.  Brouardel  ne  le  croit  pas.  En  attendant,  disons-nous  que  la  salu¬ 
brité  des  villes  est  au  moins  pour  les  quatre-vingts  centièmes  influen¬ 
cée  par  des  maux  qui  naissent  de  la  persistance  et  du  voisinage 
des  matières  organiques  mortes  ;  que  la  santé  publique  y  est  quatre- 
vingls  fois  sur  cent  entamée  par  ces  maux.  Les  champs  d’épura¬ 
tion  sont  d’infaillibles  appareils  de  fixation  de  matières  organiques 
mortes.  Hàtons-nous  de  les  développer  pour  remonter  le  niveau 
de  la  santé  publique  dans  les  quatre-vingts  centièmes  des  cas  où 
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elle  est  atteinte.  Ce  n’est  pas  pour  nous  Faire  oublier  que,  dans  les 
quinze  ou  vingt  centièmes  des  circonstances,  les  causes  de  maladie 
sont  microbiennes  ;  mais  c’est  pour  assurer  la  victoire  de  l’hygiène 
sur  un  champ  de  bataille  grand  comme  quatre-vingts,  en  attendant 
qu’on  la  trouve  sur  un  champ  grand  comme  vingt. 

M.  le  Dr  Brouardel  n’a  pas  dit  que  le  sol  de  Pierrefonds  fût  un 
bon  appareil  d’épuration.  Toutefois,  bien  que  ce  sol  soit  un  appa¬ 
reil  excessivement  imparfait,  la  nitrification  des  matières  mortes 
qui  le  traversent  est  complète,  ainsi  quo  le  prouve  la  pureté  chi¬ 
mique  de  l’eau  des  puits.  Mais  les  matières  vivantes  versées  dans 
ce  sol  continuent  à  y  vivre;  n’est-ce  pas  ce  qui  se  passe  pour  le 
charbon,  ainsi  que  l’ont  si  bien  montré  Pasteur  et  Davaine?  De 
même  pour  le  bacille  du  choléra  :  Koch  l’a  trouvé  dans  la  terre  ;  Chas- 
sin  l’a  trouvé  également  dans  le  sol  de  la  Bretagne.  Or,  les  faits 
qu’il  vient  de  communiquer  prouvent  qu’il  en  est  de  même  pour  le 
bacille  typhogène.  Il  ne  faut  donc  plus  se  contenter,  lorsqu’on  veut 
faire  une  étude  sérieuse  de  l’eau,  d’en  faire  l’examen  comme  il  y  a 
quinze  ou  vingt  ans;  l’analyse  chimique  ne  suffit  plus;  l’examen 
bactériologique  est  nécessaire,  surtout  pour  des  microbes  qui, 
comme  celui  de  la  fièvre  typhoïde,  semblent  préférer  les  eaux  chi¬ 
miquement  pures.  C’est  un  point  sur  lequel  il  ne  saurait  trop  in¬ 
sister  au  moment  où  l’on  discute  l’épuration  des  eaux  d’égout  par 
le  sol. 

En  ce  qui  concerne  l’épidémie  de  Pierrefonds,  il  a  dit  et  ne 
saurait  que  répéter  que  l’eau  des  puits  était  chimiquement  excel¬ 
lente,  mais  qu’elle  renfermait  dos  microbes.  La  nitrification  des 
matières  mortes  avait  donc  été  complète  dans  le  sol;  seuls  les 
microbes  avaient  résisté . 

M.  le  Secrétaire  général  fait  remarquer  que  les  faits  rapportés 
par  M.  Brouardel  sont  inattaquables  en  tant  que  faits,  et  qu’ils 
doivent  être  le  point  de  départ  de  toute  une  sérié  d’études;  mais 
il  lui  semble  que  la  seule  conclusion  qu’on  est  en  droit  d’en  tirer 
dès  maintenant,  c’est  que,  lorsqu’on  est  sur  un  terrain  quelconque, 
il  faut  boire  non  de  l’eau  des  puits,  mais  de  l’eau  de  sources. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Memrres  titulaires  : 

MM.  le  Dr  Galtier-Boissière  ,  à  Paris,  présenté  par  MM.  le 
Dr  Foleij  et  David  ; 
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le  Dr  Georges,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Émile  Trélat  et  le 
colonel  Laussedat; 

le  Dr  Loewenthal,  professeur  d’hygiène  à  Lausanne,  pré¬ 
senté  par  MM.  les  Drs  Proust  et  A. -J.  Martin; 

Porbe,  avocat,  à  Paris,  présenté  par  MM.  le  Dr  Dujardin- 
Beaumetz  et  Livache  ; 

le  Dr  Richardière,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  D”  Brouar- 
del  et  Gràncher  ; 

Simon,  vétérinaire,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Flicoteaux  et 
et  le  Dr  A.-J.  Martin. 


La  Société  de  médecine  publique  tiendra  sa  prochaine  séance 
publique  mensuelle  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye, 
le  mercredi  23  février,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  joui1  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Discussion  d’un  mémoire  de  M.  le  Dr  Drouinead  sur  les 
autprisations  temporaires  pour  les  établissements  classés  ; 

2°  M.  le  Dr  Lécuyer.  —  Le  lait  des  vaches  atteintes  de  péri¬ 
pneumonie  contagieuse  peut-il  transmettre  la  maladie  à  l’es¬ 
pèce  humaine  ? 

3°  Discussion  de  la  communication  de  M.  Canovetti  sur 
l’assainissement  de  Naples. 
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Assainissement  des  villes  par  l’eau,  les  égouts,  les  irriga¬ 
tions,  par  A.  Mille,  inspecteur  générai  des  ponts  et  chaüssées  en 
retraite,  conseil  de  la  ville  de  Paris  ;  V"  Ch.  Dunod.  1886,  1  vol. 
grand  in-8°  de  ÎV-271,  avec  9  cartes  Ou  plans.  — Prix  :  25  francs. 

Ce  beau  livre  est  le  testament  professionnel  et  le  résumé  de  la  vie 
d’ingénieur  de  M.  Mille.  L’éminent  et  sympathique  auteur  le  dédie 
à  sa  fille,  qui  l’a  assisté  dans  la  tâche  matérielle  de  Cette  publica- 
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tion  et  lui  en  a  inspiré  l’initiative.  Il  nous  y  retrace  ses  débuts,  ses 
hésitations,  ses  efforts  :  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  il  quitte 
les  chemins  de  fer  pour  entrer  au  service  de  la  Ville  de  Paris  en 
1848.  En  qualité  de  nouveau  venu,  il  est  chargé  d’un  service  de 
rebut  :  le  dépotoir  de  la  Villette  et  la  voirie  de  Bondyl  Mais, 
dit-il,  de  même  que  Télémaque,  exilé  dans  les  déserts  de  Lybie, 
se  relève  en  civilisant  les  rudes  bergers  qui  l’entourent,  de  même 
il  entreprend  d’améliorer  les  hommes  et  les  lieux  par  la  propreté, 
la  salubrité,  la  ventilation,  l’eau  pure,  les  irrigations.  Il  se  donne 
pour  but  de  rendre  à  la  terre  l’engrais  liquide  que  roule  l’égout; 
il  se  fait  envoyer  en  mission  en  Espagne,  en  Italie,  en  Angleterre, 
en  Allemagne;  il  soumet  à  MM.  Haussmann,  Belgrand  et  Alphand 
un  projet  d'irrigation  à  î’eau  d’égout  des  plaines  avoisinant  Paris  ; 
il  rencontre  M.  Durand-Claye  et  tous  deux  poursuivent  la  bril¬ 
lante  campagne  de  Gennevilliers  qui  doit  se  terminer  à  Aclières.  Il 
raconte  l'histoire  de  ses  luttes  pour  l’assainissement  par  l’éloigne¬ 
ment  des  immondices,  la  suppression  des  dépotoirs,  des  voiries,' 
des  fabriques  de  poudrette  et  de  sels  ammoniacaux,  par  la  resti¬ 
tution  de  l’engrais  naturel  au  sol  drainé  et  fertilisé.  Au  lieu  de  dis¬ 
serter,  il  va  droit  au  fait  ;  il  va  voir  comment  on  a  résolu  la  ques¬ 
tion  au  Midi;  en  Espagne  et  en  Italie  sous  le  soleil  ardent  de  la 
Méditerranée,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  dans  les  régions 
pluvieuses  du  Nord. 

Dans  le  Midi,  l’eau  est  la  base  de  l’habitation  et  des  voies  pu¬ 
bliques  ;  c’est  le  premier  besoin  des  cultures.  Aujourd’hui,  comme 
au  temps  du  califat  de  Cordoue,  à  Grenade,  à  Séville,  à  Valence, 
c’est  dans  quelques  briques  vernissées,  demi-cylindriques,  de 
trente  centimètres  de  diamètre,  qu’on  amène  l’eau  pure  et  fraîche 
des  montagnes  neigeuses,  et  qu’on  porte  dans  la  Huerta  ( hortus , 
jardin)  la  fécondité  et  la  richesse  avec  les  eaux  d’égouts.  Dans  la 
plaine  lombarde,  près  de  Milan,  il  décrit  ces  prés  marcites  (de 
marcescere,  pourrir),  ces  prairies  qui  fournissent  huit  coupes  par 
an  et  de  la  nourriture  verte  pendant  dix  mois  de  l’année,  où, 
depuis  six  siècles,  les  eaux  d’égout  de  Milan,  très  diluées,  tièdes 
pendant  l’hiver,  répandues  sur  1,500  hectares,  enrichissent  le 
propriétaire  et  le  fermier,  sans  compromettre  la  salubrité  et  sans 
qu’il  y  ait  la  moindre  apparence  de  saturation  du  sol. 

En  Angleterre,  sous  le  souffle  ardent  du  vénérable  Chadwick, 
le  Board  of  Health  établit  le  principe  de  la  circulation  continue 
dans  le  sol,  prépare  la  loi  do  1876  contre  la  pollution  des  rivières, 
laquelle  ne  peut  être  prévenue  que  par  l'envoi  des  eaux  d’égout 
à  la  mer,  en  attendant  qu’on  généralise  l’irrigation  intermittente 
d’un  sol  perméable  et  cultivé. 

En  Allemagne,  à  Dantzig,  à  Berlin,  M.  Mille  nous  montre  les 
progrès  et  les  résultats  excellents  de  l’irrigation  des  champs  voi- 
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sins  de  ces  deux  villes  ;  l’abaissement  considérable  de  la  mortalité 
(28  décès  pour  1000  en  1883  au  lieu  de  41  en  1866)  est,  pour  la 
ville  de  Berlin,  la  conséquence  de  ses  champs  d’épuration. 

M.  Mille  consacre  les  trois  quarts  de  son  livre  à  l’exposé  histo¬ 
rique  des  eaux  et  égouts  de  Paris  aux  six  périodes,  dont  la  pre¬ 
mière  est  antérieure  à  la  Révolution  de  1789  et  dont  la  dernière 
s’étend  de  1880  à  1885.  Le  récit  des  luttes  et  des  efforts  soutenus 
depuis  vingt  ans  eu  vue  de  l’assainissement  de  Paris  est  trop  fami¬ 
lier  à  nos  lecteurs  pour  que  nous  nous  y  arrêtions.  Ceux  qui 
n’ont  pu  lire  les  procès-verbaux  et  les  rapports  de  la  Commission 
supérieure  ou  techniques  d’assainissement  de  la  Seine  trouveront 
là  des  documents  peu  connus,  pleins  d’intérêt,  avec  la  critique  la 
plus  judicieuse  et  la  plus  impartiale  de  ce  qui  concerne  le  service 
d’eau,  les  maisons,  les  égouts,  les  champs  d’irrigation.  Sous  ce 
titre  :  les  Services  d’ensemble  dans  les  métropoles ,  M.  Mille  com¬ 
pare  l’état  actuel  des  services  municipaux  à  Londres,  à  Berlin,  à 
Paris  ;  il  expose  les  résultats  obtenus  et  ce  qui  reste  à  faire.  Rien 
ne  montre  mieux  l’idéal  qu’il  faut  atteindre,  les  voies  et  les  moyens 
qui  conduisent  au  but. 

Ce  livre  est  écrit  par  un  homme  qui  arrive  au  terme  d’une  car¬ 
rière  bien  remplie,  avec  la  foi  de  l’enthousiasme  dans  l'œuvre 
qu’il  a  l’un  des  premiers  connue  et  entreprise,  et  dont  il  voit  la 
réalisation  prochaine.  Il  fait  aimer  et  respecter  davantage  le  véné¬ 
rable  et  modeste  savant,  le  philanthrope  convaincu,  qui  a  consacré 
toute  sa  vie  à  ce  noble  but  :  être  utile. 

E.  Vallin. 
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Discussion  sur  la  vaccination  antirabique.  —  Bulletin  de 
l'Académie  de  médecine,  séances  des  11,  18  et  25  janvier  1887, 
MM.  Peter,  Granciier,  Brouardel,  Vulpian  ;  Comptes  rendus  de 
l'Académie  des  sciences ,  séance  du  24  janvier  1887,  M.  Vulpian; 
Annales  de  l'Institut  Pasteur,  n°  1,  25  janvier  1887,  lettre  de 
M.  Pasteur. 

Une  très  vive  discussion  vient  d’être  soulevée  à  l’Académie  de 
médecine  par  M.  Peter  au  sujet  des  inoculations  antirabiques.  Au 
cours  de  cette  discussion,  un  grand  nombre  de  points  ont  été  sou¬ 
levés,  sur  lesquels  il  sera  utile  de  revenir  plus  tard.  Nous 
voulons  seulement  en  consigner  ici  les  principaux  résultats. 
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S’armant  de  quelques  décès  survenus  malgré  le  traitement 
appliqué  dans  l’Institut  Pasteur,  décès  reconnus  d’ailleurs  par  les 
statistiques  publiées  par  cet  établissement,  M.  Peter  a  cru  pouvoir 
affirmer  que  la  physionomie  de  la  rage  classique  était  méconnais¬ 
sable  dans  ces  cas  ;  c’est  surtout,  a-t-il  dit,  depuis  que  la  méthode 
intensive  est  appliquée,  que  les  morts  se  multiplient  et  se  produisent 
d’une  manière  insolite  ;  on  n’observe  plus  le  délire,  la  photophobie, 
les  convulsions  générales  ;  l’bydrophobie  ne  s’est  pas  manifestée 
dans  deux  cas  ;  dans  un  cas,  elle  ne  s’est  montrée  que  tardivement 
et  à  un  faible  degré  ;  d’autre  part,  il  y  a  eu  chez  trois  malades 
des  douleurs  au  niveau  des  piqûres  et,  enfin,  chez  deux  d’entre 
eux  des  phénomènos  paralytiques  sont  survenus,  comme  chez  les 
lapins  et  aussi  comme  chez  un  certain  nombre  de  chiens  inoculés. 
Bref,  ces  morts  seraient  dues  à  une  forme  spéciale  de  rage,  sorte 
d’hybride  résultant  du  mélange  de  la  rage  du  chien  et  de  la  rage 
du  lapin  ;  M.  Peter  va  même  jusqu’à  se  demander,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  la  clinique  et  de  l’expérimentation,  si  ces  acci¬ 
dents  n’ont  pas  un  certain  rapport  avec  l’emploi  de  celte  nouvelle 
méthode  intensive  ;  c’est  là  une  médication  à  tous  égards  dange¬ 
reuse,  sinon  téméraire. 

MM.  Brouabdel  et  Vulpian  ont  fait  aussitôt  observer  à  M.  Peter 
que  la  rage  paralytique  chez  l'homme  est  connue  depuis  long¬ 
temps  ;  van  Swieten  en  a  rappelé  une  qui  date  de  1084  et  M.  Pe¬ 
ter  lui-même,  dans  la  4°  édition  de  la  Clinique  de  Trousseau,  en 
a  cité  un  cas  ;  M.  Roux,  dans  sa  thèse  inaugurale,  a  nettement 
montré  que  la  rage  peut  se  traduire  chez  l’homme  par  des  acci¬ 
dents  paralytiques.  D’après  M.  Vulpian,  la  rage  peut  se  manifester 
chez  l’homme  sous  forme  d’accidents  paralytiques  médullaires  ou 
bulbo-médullaires  ou  même  cérébro-bulbo-médullaires  ;  tantôt  ces 
accidents  constituent  les  symptômes  principaux  de  la  maladie  qui 
se  termine  par  la  mort,  sans  que  le  malade  ait  présenté  de  l’hydro- 
phobie,  du  délire,  des  convulsions  spasmodiques  ;  tantôt,  à  un  mo¬ 
ment  ou  à  un  autre  de  l’évolution  de  l’affection  rabique  à  forme 
paralytique,  on  voit  se  manifester  les  symptômes  que  l’on  consi¬ 
dère  comme  les  plus  caractéristiques  de  la  rage  ;  quelque  rare  que 
soit  cette  forme,  il  n’en  faut  pas  moins  tenir  compte  dans  la  cli¬ 
nique,  et  l’on  ne  saurait  admettre  qu’elle  soit  due,  non  aux  mor¬ 
sures  de  l’animal  enragé,  mais  aux  inoculations  préservatrices. 

Quelques  jours  après,  M.  Vulpian  a  présenté  à  l’Académie  des 
sciences  la  statistique  générale  et  complète  des  personnes  qui  ont 
été  traitées  à  l’Institut  Pasteur,  après  avoir  été  mordues  par  des 
animaux  enragées  ou  suspects,  jusqu’au  31  décembre  1886  ;  l’Aca¬ 
démie  a  aussitôt  décidé  la  publication  de  cette  statistique  à 
100,000  exemplaires.  Il  est  facile,  en  la  lisant,  de  se  convaincre  de 
l’efficacité  de  l’admirable  méthode  découverte  par  M.  Pasteur. 
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En  effet,  la  confiance  qu’a  inspirée  le  traitement  qu’il  a  créé  est 
tout  d’abord  prouvée  par  le  nombre  si  considérable  des  personnes 
mordues  qui  sont  venues  recourir  aux  inoculations  préventives 
dans  le  laboratoire  de  la  rue  d’Ulm  pendant  les  quatorze  mois  que 
vise  cette  statistique  :  2,682,  en  y  comprenant  les  étrangers  ;  1,929, 
en  ne  considérant  que  les  personnes  françaises  et  algériennes.  Le 
traitement  préventif  de  la  rage  après  morsure  a  sauvé  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  seraient  mortes  sans  ce  traitement  :  on 
voit  dans  la  statistique  que,  sur  2,682  personnes  françaises  et  étran¬ 
gères  qui  sont  venues  se  faire  traiter  à  l'Institut  Pasteur,  la  mor¬ 
talité  a  été  de  1  et  0,15  pour  100;  que,  sur  les  1,929  personnes 
françaises  et  algériennes  traitées,  il  y  a  eu  une  mortalité  de  0,93 
pour  100.  On  pourrait  se  servir  de  ces  chiffres  pour  faire  appré¬ 
cier  les  bienfaits  de  la  méthode  ;  mais,  comme  ces  totaux  com¬ 
prennent  à  la  fois  les  personnes  mordues  par  des  animaux  reconnus 
enragés  et  celles  qui  ont  été  mordues  par  des  animaux  suspects 
de  la  rage,  il  vaut  mieux  se  borner  aux  nombres  qui  ont  trait  au 
premier  groupe  de  mordus,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  ont  été  mordus 
par  des  animaux  dont  la  rage  a  été  reconnue,  soit  expérimentale¬ 
ment  (inoculation  de  leur  bulbe  à  des  lapins  ou  à  des  chiens),  soit 
par  des  observations  vétérinaires. 

Le  nombre  des  personnes  françaises  et  étrangères,  traitées  par 
la  méthode  Pasteur  et  qui  font  partie  de  ce  groupe,  est  de  2,164  ; 
le  nombre  de  morts  a  été  de  29,  c’est-à-dire  1  et  34  centièmes 
pour  100.  Le  nombre  des  personnes  françaises  et  algériennes 
traitées  par  la  méthode  Pasteur  et  qui  figurent  dans  le  même 
groupe  (morsures  par  chiens  reconnus  enragés),  a  été  de  1,538  : 
mortalité,  16,  c’est-à-dire  1  et  4  centièmes  pour  100.  Or  la  statis¬ 
tique  la  plus  faible  de  la  mortalité  de  la  rage  (statistique  de  M.  Le¬ 
blanc)  établit  qu’il  y  a  16  morts  pour  100  cas  de  morsures  par  des 
chiens  enragés.  Si  l’on  prend  cette  statistique  pour  point  de  départ, 
un  calcul  bien  simple,  ajoute  M.  Vulpian,  démontre  que,  sur  les 
2,164  français  ou  étrangers  traités  par  la  méthode  Pasteur,  après 
avoir  été  mordus  par  des  animaux  incontestablement  enragés,  il  y 
aurait  eu  346  morts  sans  ce  traitement,  au  lieu  de  29;  de  même, 
on  peut  se  convaincre,  par  la  même  sorte  de  calcul,  que,  sur  les 
7,538  personnes  françaises  et  algériennes  mordues  aussi  par  des 
animaux  réellement  atteints  de  rage,  il  y  aurait  eu,  si  la  méthode 
Pasteur  n’était  pas  intervenue,  246  morts  au  lieu  de  16.  Mais,  pour 
bien  juger  de  la  valeur  de  la  méthode,  il  importe  d’examiner  les 
résultats  qu’elle  a  donnés,  lorsqu’elle  a  été  appliquée  au  traitement 
des  cas  les  plus  périlleux,  de  ceux  qui  entraînent  la  plus  forte 
mortalité,  c’est-à-dire  des  cas  de  morsures  par  des  loups  enragés 
et  des  cas  de  morsures  d’animaux  enragés,  faites  à  la  tête  ou  à  la 
face.  Voyons  d’abord  ce  qui  concerne  les  morsures  des  loups 
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enragés.  48  personnes  mordues  par  des  loups  enragés  ont  été 
traitées  à  l’Institut  Pasteur  ;  il  y  a  eu  7  morts  :  en  tout,  une  mor¬ 
talité  de  14  environ  pour  100.  Les  statistiques  établissent  que  la 
mortalité,  pour  les  cas  dé  morsures  par  loups  enragés,  est  60  à 
80  pour  100.  On  voit  combien  le  traitement,  même  dans  des  cas  de 
cette  sorte,  a  été  efficace .  En  outre,  trois  des  personnes  traitées 
ont  été  prises  de  rage  pendant  le  traitement  et  ne  devraient  pas 
être  regardées  comme  mortes  malgré  le  traitement,  ce  qui  rédui¬ 
rait  le  chiffre  de  la  mortalité  à  environ  8  pour  100,  au  lieu  de 
60  à  80  pour  100.  Quant  aux  faits  de  morsures  à  la  tête  ou  à  la 
face,  ils  sont  tout  aussi  probants.  Le  nombre  des-personnes  traitées, 
après  avoir  été  mordus  à  la  tête  ou  la  face  par  des  animaux  dont 
la  rage  a  été  reconnue,  est  de  186  :  9  de  ces  personnes  sont 
mortes,  ce  qui  fait  une  mortalité  de  4  et  83  centièmes  pour  100.  Les 
statistiques  publiées  avant  les  recherches  de  M.  Pasteur  constatent 
que,  dans  les  cas  de  cette  sorte,  il  y  a  la  mortalité  effrayante  de 
88  pour  100.  Ainsi,  le  traitement  de  M.  Pasteur  a  réduit  la  morta¬ 
lité  de  ces  morsures  de  88  pour  100  à  5  pour  100  (en  nombre  rond). 
Dans  ce  groupe  de  186  personnes,  traitées  par  la  méthode  de 
M.  Pasteur,  il  y  aurait  donc  eu  163  personnnes  qui  seraient  mortes 
sans  ce  traitement.  En  défalquant  de  ce  nombre  les  9  cas  de  mort, 
on  reconnaît  que  154  personnes  de  ce  groupe  ont  été  sauvées  par 
le  traitement  de  M.  Pasteur. 

Enfin,  examinons  les  résultats  du  traitement  par  la  méthode  in¬ 
tensive,  à  l'aide  de  laquelle  M.  Pasteur  traite,  depuis  quelques 
mois,  les  morsures  les  plus  graves  et  qu’il  a  eu  surtout  l’occasion 
d’appliquer,  dans  ces  derniers  temps,  au  traitement  des  morsures 
de  la  tête  et  de  la  face  par  des  animaux  reconnus  enragés.  M.  Pas¬ 
teur,  avant  d’imaginer  cette  méthode,  avait  traité  les  cas  de  ce 
genre  par  sa  méthode  primitive.  Sur  les  136  cas  traités  de  cette 
façon,  il  y  avait  eu  9  morts,  c’est-à-dire  une  mortalité  de  6  et  0,61 
pour  100,  à  peu  près  7  pour  100  (il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il 
s’agit  des  cas  dans  lesquels  la  mortalité,  avant  ce  traitement,  était 
de  88  pour  100).  Depuis  qu’il  met  en  pratique  le  traitement  in¬ 
tensif,  il  a  soumis  à  ce  traitement  50  personnes  mordues  à  la  tête 
ou  à  la  face  par  des  chiens  reconnus  enragés,  et  aucune  d’elles  n’a 
été  atteinte  de  la  rage.  Si  elles  n’avaient  pas  été  traitées  au  labo¬ 
ratoire  de  M.  Pasteur,  sur  ces  50  personnes,  d’après  la  statistique 
que  je  viens  de  rappeler,  il  y  aurait  eu  certainement  de  40  à  44  cas 
de  rage,  terminés  par  la  mort.  —  50  personnes  traitées,  pas  un 
seul  cas  de  mort  ! 

Dans  la  nouvelle  publication  mensuelle  qui  vient  de  paraître  sous 
le  titre  d 'Annales  de  l'Institut  Pasteur  et  que  dirige  M.  Duclaux, 
assisté  de  MM.  Chamberland,  Grancher,  Nocard,  Roux  et  Straus, 
M.  Pasteur  fait  connaître,  dans  une  lettre  datée  de  Bordighera, 
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les  résultats  obtenus  dans  les  Instituts  antirabiques  de  l’étranger,  à 
Varsovie,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou,  à  Odessa,  à  Naples, 
à  Vienne,  à  Samara  ;  ces  résultats  ne  sont  pas  moins  probants; 
les  insuccès  sont  en  petit  nombre  et  plusieurs  de  ces  établissements 
n’ont  pas  eu  jusqu’à  présent  un  seul  cas  de  mort  à  déplorer.  Dans 
la  seconde  partie  de  sa  lettre,  M.  Pasteur  s’occupe  de  la  question 
de  l’immunité  et  fait  connaître  plusieurs  séries  d’expériences  encore 
inédites  qu’il  a  faites  à  ce  sujet;  nous  y  reviendrons,  en  analysant 
la  communication  que  M.  Chauveau  doit  faire  dans  quelques  jours 
à  l’Académie  de  médecine  sur  une  théorie  générale  des  inocula- 
lations.  a.  m. 

La  désinfection  à  bord,  par  M.  A.  Proust.  ( Bulletin  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine ,  séance  du  lor  février  1887.) 

Les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  les  principes  que  l’admi¬ 
nistration  sanitaire  française  s’efforce  d’appliquer  à  la  prophylaxie 
sanitaire  maritime  ;  M.  Proust  les  a  développées  récemment  dans 
ce  journal  (1886,  pages  721,  899).  En  particulier,  lorsqu’un  navire 
aura  pratiqué  pendant  sa  traversée  des  mesures  d’assainissement, 
et  surtout  des  mesures  de  désinfection  telles  qu’il  ne  puisse  plus 
être  considéré  à  l’arrivée  comme  suspect,  même  s’il  a  eu  des  cas 
de  maladie  ou  de  mort  à  bord,  on  n’aura  nul  besoin  de  le  retenir 
en  quarantaine.  C’est  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  navires, 
notamment  le  Mytho,  arrivés  récemment  en  France  de  l'Extrême- 
Orient,  et  sur  lesquels  ces  mesures  avaient  été  très  sérieusement 
observées,  ont  pu  être  immédiatement  admis  en  libre  pratique. 
Aussi  M.  Proust  insiste-t-il  sur  la  nécessité  de  l’hvgiène  à  bord, 
sur  la  désinfection  à  l’aide  d’étuves  par  la  vapeur  humide  sous 
pression  et  sur  les  soins  corporels  de  propreté  pour  les  hommes 
de  l’équipage  et  les  passagers. 

Il  examine  ensuite  les  mesures  de  police  sanitaire  qu’il  convien¬ 
drait  de  prendre  à  Suez  vis-à-vis  des  provenances  de  l’Extrême- 
Orient,  et  il  expose  l’affolement  qui  existe  en  ce  moment  dans 
les  États  du  Sud  de  l’Amérique,  où  l’on  prend  des  mesures  exa¬ 
gérées  et  vexatoires,  quoique  inutiles,  contre  l’épidémie  actuelle. 
Le  gouvernement  français  se  préoccupe,  quant  à  lui,  d’éviter  de 
pareilles  erreurs  ;  il  espère  obtenir  des  Compagnies  de  navigation 
qu’elles  faciliteront  sa  tâche,  dans  leur  propre  intérêt  bien  entendu, 
et  il  énumère  les  diverses  stations  quarantenaires  où  des  étuves 
de  désinfection  (système  Geneste-Herscher)  vont  être  très  pro¬ 
chainement  installées  sur  les  divers  points  du  littoral. 

Il  conclut  en  ces  termes  :  1°  Les  mesures  d’assainissement  et  de 
désinfection,  exécutées  à  bord  sous  la  direction  d’un  médecin 
instruit  et  indépendant  des  Compagnies  de  navigation,  rendront 
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souvent  inutiles  les  quarantaines  dites  d’observation,  surtout  lors¬ 
qu’il  s'agit  de  longues  traversées  ;  —  2°  ce  qui  vient  de  se  passer 
sur  le  Mytho  établit  que  la  désinfection  à  bord  n’est  pas  seulement 
une  mesure  théorique,  mais  qu’elle  peut  être  complètement  réalisée  ; 
—  3°  la  présence,  dans  ces  dernières  années,  du  choléra  à  bord 
d’un  certain  nombre  de  navires  provenant  de  l’Extrême-Orieni, 
la  façon  dont  les  autorités  anglaises  de  l'Inde  interprètent  les 
conditions  sanitaires  des  ports  indiens  (Bombay,  Calcutta)  l’absence 
de  valeur  à  accorder  aux  patentes  délivrées  sur  de  pareilles  bases, 
rendent  tout  à  fait  indispensable  la  pratique  à  bord  des  mesures 
d’assainissement  et  de  désinfection  ;  —  4°  une  inspection  médicale 
sérieuse  à  Suez  et  des  mesures  d’assainissement  et  de  désinfection 
adaptées  à  l’état  des  navires  sont  également  nécessaires;  —  5°  les 
ports  principaux  qui,  depuis  dix  ans,  ont  donné  lieu  à  l’exportation 
du  choléra  par  des  navires  venant  de  l’Extrême-Orient  vers  l’Occi¬ 
dent  et  qui  par  suite  doivent  être  l’objet  d’une  surveillance  plus 
attentive,  sont  :  les  ports  de  l’Inde  anglaise  ;  en  première  ligne 
Bombay,  puis  Calcutta;  Moulmain  et  Basseim  (Birmanie  anglaise), 
Kuratchi  (aux  bouches  de  l’Indus,)  Saigon  (Cochinchine  française) 
et  quelques  autres  ports  des  possessions  françaises  de  l’Extrême- 
Orient  ;  enfin,  plus  récemment  (en  1885,)  les  deux  grands  ports 
do  la  Chine  et  du  Japon,  Shangai  et  Yokohama  ;  —  6°  les  prove¬ 
nances  de  certaines  régions  de  l’Amérique  du  Sud,  si  souvent  déjà 
suspectes  au  point  de  vue  de  la  fièvre  jaune,  doivent  être  également 
surveillées  en  ce  moment  au  point  de  vue  du  choléra.  A.  M. 


La  pelade  et  l’école,  par  M.  Aug.  Ollivier.  ( Bulletin  de  l'Aca¬ 
démie  de  médecine,  séance  du  8  février  1887.) 

On  considère  généralement  la  pelade  comme  contagieuse  et  l’on 
estime  qu’il  est  prudent  d’exclure  des  écoles  les  enfants  qui  en 
sont  atteints.  M.  le  docteur  Aug.  Ollivier  s'élève  contre  cette 
opinion,  dans  un  mémoire  dont  il  donne  lecture  à  l’Académie. 

Examinant  les  recherches  faites  à  ce  sujet,  il  déclare  que  jusqu’à 
présent  l’existenoe  d’un  parasite  spécifique  de  cette  affection  reste 
problématique  et  que  la  démonstration  micrographique  de  la  con¬ 
tagion  ne  vaut  pas  mieux  ici  que  sa  démonstration  clinique  ;  par 
l’expérimentation,  on  a  réussi  récemment  à  dénuder  des  souris 
blanches,  mais  il  est  probable  qu’on  leur  avait  inoculé  un  mycosis 
tonsurant  ;  par  un  autre  procédé,  on  a  réussi  à  produire^une  pelade 
expérimentale  chez  le  lapin,  mais  cette  fois  il  n’y  a  pas  de  doutes 
à  émettre  sur  la  nature  de  l’organisme  générateur,  car  on  n’a  rien 
inoculé  du  tout;  tandis  que  la  section  de  la  branche  postérieure 
du  deuxième  nerf  cervical,  immédiatement  après  le  ganglion  déter- 
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mine  l’apparition  de  plaques  de  pelade  quelques  jours  après,  par 
suite  du  troublo  survenu  dans  l’innervation  trophique. 

M.  Ollivier  a,  quant  à  lui,  relevé  trente  fois  sur  près  de  100  cas 
l’influence  de  causes  nerveuses  manifestes,  telles  que  :  traumatisme, 
émotions,  frayeur,  chagrin,  surmenage  intellectuel,  hérédité  ner¬ 
veuse,  chorée,  paralysie  générale,  scarlatine  à  forme  ataxique, 
fièvre  typhoïde  à  forme  cérébrale.  En  tout  cas,  il  n’a  jamais  vu 
la  pelade  se  communiquer  par  transmission  dans  les  salles  où  les 
malades  qui  en  sont  atteints  se  trouvent  en  relation  avec  d’autres 
enfants,  ayant  de  tout  autres  affections,  ou  dans  les  écoles;  la  con¬ 
tagion  de  cette  maladie  est  donc  problématique,  on  i'a  peut-être 
notée  à  titre  de  rare  exception  dans  quelques  dermatoses  indéter¬ 
minées  du  cuir  chevelu,  ressemblant  à  la  pelade  ;  mais  ce  n’est 
pas  là  un  motif  suffisant  pour  entraver  l’instruction  des  enfants 
qui  en  sont  atteints.  A.  M. 

De  la  valeur  pratique  des  èluves  à  désinfection,  par  M.  le 
Dr  Vinay,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  des  hôpitaux  de 
Lyon.  ( Lyon  médical,  janvier  1887.) 

Sur  le  désir  exprimé  par  la  Société  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  de  Lyon,  M.  Vinay  a'  institué,  avec  le  concours  de  M.  le 
professeur  Arloing,  des  expériences  de  désinfection,  afin  d’appré¬ 
cier  la  valeur  de  l’étuve  de  MM.  Geneste  et  Hersoher.  Ces  expé¬ 
riences  ont  été  très  bien  conduites,  la  lecture  du  rapport  est  des 
plus  intéressantes,  et  l’on  ne  saurait  trop  féliciter  les  auteurs  d’un 
travail  aussi  utile.  On  plaçait  dans  l’étuve  des  virus  pathogènes  à 
l’état  frais,  soit  en  tubes  de  verre  fermés  par  un  bout  à  la  lampe 
et  de  l’autre  par  un  tampon  d’ouate,  soit  en  humectant  de  ces 
virus  des  morceaux  de  toile,  de  flanelle,  de  drap,  qu’on  faisait  en¬ 
suite  sécher  avant  de  les  porter  dans  l’étuve.  Ces  tubes  ou  tissus 
étaient  placés  à  la  surface  ou  dans  l’intérieur  des  matelas,  soumis 
à  la  vapeur  sous  pression  pendant  quinze  minutes,  avec  éclusage  et 
dépression  brusque  au  bout  de  cinq  minutes,  pour  déplacer  l’air.  Les 
effets  destructeurs  de  la  vapeur  étaient  constatés  à  l’aide  de  cul¬ 
tures  ou  d’inoculations  avec  les  virus  ayant  séjourné  dans  l’étuve. 
Voici  les  résultats  obtenus  dans  une  première  série  d’expériences  ; 
ils  sont  à  peu  près  identiques  à  ceux  qu’avait  obtenus  M.  Grancher  : 

«  L’étuve  à  vapeur  humide  sous  pression  de  MM.  Geneste  et 
Herscher  rend  inoffensifs,  après  quinze  minutes  : 

«  a)  à -J-  106°  C.,  les  microbes  du  rouget,  du  choléra  des  poules, 
du  bacille-virgule  de  Koch,  du  bacille-virgule  de  Finclder,  les 
spores  de  charbon  bactéridien  ; 

i.  b)  à-)-108°C. ,  le  virus  de  la  septicémie  gangréneuse  et  de  la 
septicémie  puerpérale. 
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«  c)  à-j-H6°,  et  même  à  H2°  C, ,  le  bacillus  subtilis  et  le  virus 
du  charbon  symptomatique,  un  des  plus  résistants  que  l’on  con¬ 
naisse.  » 

MM.  Vinay  et  Arloing  ont  pu  faire  dans  cette  étuve  trois  séances 
dans  une  heure,  soit  plus  de  trente  dans  une  journée,  même  en 
tenant  compte  du  temps  employé  pour  placer  et  enlever  les  objets. 
Il  faut  en  outre  compter  quinze  à  vingt  minutes  pour  le  séchage 
des  matelas  ;  ce  qui  dans  ce  cas  porte  à  trente-cinq  minutes  la 
durée  totale  de  chaque  opération.  Avec  une  chaudière  distincte,  on 
peut  fonctionner  dix  à  douze  heures  par  jour  sans  dépenser  plus  de 
100  kilogrammes  de  charbon,  soit  pour  Lyon  une  dépense  de  2  fr.  25 
à  2  fr.  50  par  journée  de  travail  ;  la  dépense  est  bien  réduite, 
quand  on  utilise  le  générateur  d’un  service  voisin,  buanderie, 
bains,  etc. 

Les  auteurs  ont  recherché  avec  un  soin  particulier  si  ces  opéra¬ 
tions  altéraient  les  tissus;  l'aspect  et  la  coloration  du  coton,  du 
lin,  de  la  soie  restent  identiques  à  ceux  qu’ils  avaient  à  l’entrée 
dans  l’étuve;  seule  la  laine  blanche  roussit  quelque  peu.  Les  objets 
de  laine  pesaient  en  général  au  sortir  de  l’étuve  quelques  grammes 
de  moins  qu’à  leur  entrée.  Seul,  un  matelas  pesait  !6ks,700  avant 
et  17ka,  300  après,  soit  une  augmentation  de  600  grammes.  Tous 
ces  objets  sortent  de  l’étuve  humides’,  moites,  fumants,  mais  non 
mouillés.  Nous  regrettons  toutefois  que  nos  confrères  n’aient  pas 
mesuré,  par  des  expériences  dynamoraétriques.,  la  résistance  des 
bandes  de  flanelle  ou  de  drap  soumises  à  la  vapeur  dans  l’étuve. 
Certains  observateurs  ont  cru  voir  autrefois  que  la  vapeur  à-)- 105 
diminuait  notablement  la  résistance  de  ces  tissus.  Nous  soupçon¬ 
nons  quelques  causes  d’erreur;  il  est  probable  que  ces  expérimen¬ 
tateurs  n’avaient  pas  laissé  les  poils  de  la  laine  reprendre  leur  degré 
hygrométrique  normal  et  leur  élasticité  par  le  retour  du  suint  à 
l’état  solide.  S’ils  avaient  opéré  au  bout  de  vingt-quatre  heures 
après  la  sortie  de  l’étuve,  ils  n’auraient  sans  doute  pas  trouvé  la 
résistance  du  tissu  diminuée. 

MM.  Vinay  et  Arloing  ne  se  sont  pas  bornés  à  des  expériences 
de  laboratoire  ;  ils  ont  surtout  recherché  dans  quelle  mesure  les 
objets  de  literie  des  vestimentaires  étaient  usés  par  la  répétition 
des  opérations  de  désinfection.  Au  bout  de  huit  séances  d'épuration 
dans  l’étuve  à  +  112°,  des  draps  d’alèze,  qui  avaient  été  souillés 
huit  fois  par  des  selles  typhoïdes  et  lessivés  huit  fois,  avaient  encore 
la  même  solidité  que  les  draps  analogues  ayant  subi  huit  lessivages 
sans  passage  dans  l’étuve;  ils  avaient  seulement  une  légère  teinte 
rousse  que  n'avaient  pas  les  derniers.  Des  tricots  de  laine,  passés 
huit  fois  à  l’étuve  et  lavés  chaque  fois  ensuite,  gardaient  une  teinte 
un  peu  jaune,  l’empreinte  persistante  de  taches  de  vin  et  de  graisse, 
tandis  que  les  tricots  analogues  lavés  comme  d’habitude  à  huit 
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reprises  étaient  à  la  dernière  opération  très  blancs  et  sans  taches. 

Pearsons  (Revue  d'hygiène,  1886)  a  montré  que;  lorsque  les 
tissus  quelconques  sont  tachés  par  du  sang,  du  méconium,  etc., 
et  qu’on  les  soumet  à  une  température  dépassant  100  degrés,  ces 
taches  deviennent  aussi  indélébiles  que  celles  produites  par  le 
perchlorure  de  fer  et  le  nitrate  d’argent.  L’industrie  de  l’impression 
sur  tissus  repose  sur  la  coagulation  de  l’albumine  colorée  par  cer¬ 
taines  matières  dissoutes,  et  sur  l’imprégnation  des  étoffes  par 
cette  albumine  surchauffée.  C’est  pour  éviter  ces  taches,  que  les 
lessiveuses  pratiquent  l’essangeage  du  premier  lavage  à  l’eau  froide 
avant  de  plonger  le  linge  dans  la  lessive  bouillante. 

Pour  faire  disparaître  ces  taches  des  pièces  désinfectées  à  l’étuve, 
on  les  a  lavées  dans  du  chlorozone  ou  hypochlorite  de  sodium  per- 
oxydé;  c’est  un  liquide  clair  et  limpide,  et  un  oxydant  très  éner¬ 
gique  ;  il  possède  une  grande  affinité  pour  l’hydrogène,  ce  qui  rend 
son  action  sur  les  matières  organiques  presque  instantanée.  A  la 
densité  de  1,385,  il  atteint  un  pouvoir  décolorant  supérieur  à 
120  degrés  chlorométriques.  Dans  leurs  expériences,  MM.  Vinay 
et  Arloing  employaient  une  solution  de  1  litre  de  chlorozone  dans 
35  à  400  litres  d’eau,  selon  que  les  taches  étaient  plus  étendues  et  plus 
indélébiles.  La  solution  à  1  pour  35  est  rapidement  destructive  ;  au 
bout  de  quatre  lavages,  le  linge  est  hors  d’usage;  après  sept  la¬ 
vages  dans  la  solution  à  1  pour  300,  le  tissu  ne  parut  pas  avoir 
perdu  de  sa  solidité,  et  les  taches  de  matières  fécales  n’étaient  pas 
appréciables. 

Cependant  les  auteurs  préfèrent,  pour  la  conservation  du  linge, 
un  premier  lavage  à  l’eau  froide  (essangeage  ou  batillonnage), 
avant  le  passage  à  l’étuve;  l’inconvénient  est  que  les  eaux  de 
lavage  contiennent  des  germes  et  peuvent  favoriser  les  épidémies 
si  elles  gagnent  les  cours  d’eau.  MM.  Vinay  et  Arloing  proposent, 
mais  avec  des  réserves  qui  nous  paraissent  très  justifiées,  un  pre¬ 
mier  lavage  à  l’eau  froide  additionnée  d’un  solution  faible  de  per¬ 
manganate  de  potasse.  Ce  dernier  moyen  ne  nous  parait  pas  pra¬ 
tique,  et  l’emploi  des  solutions  de  chlorozone  à  1  pour  400  avant 
le  passage  à  l’étuve  nous  semble  bien  préférable. 

D’ailleurs,  ici,  la  question  d’hygiène  prime  tout  ;  «  il  vaux  mieux 
perdre  des  effets  de  literie  que  de  perdre  des  malades.  » 

En  résumé,  ces  nouvelles  expériences  confirment  celles  qui  les 
ont  précédées  ;  elles  prouvent  que  nous  possédons  enfin  des  appa¬ 
reils  avec  lesquels  la  destruction  des  germes  est  rapide  et  certaine. 

E.  Vallin. 

Ueber  die  Ableitung  stâdtisclier  Kanalwusser  in  das  Meer  (Sur 
la  projection  de  l'eau  d’égout  des  villes  dans  la  mer),  par  C.  Aird, 
de  Berlin  ( Gesundheits-Ingenieur ,  1er  décembre  1886,  n°  23). 

Le  nom  de  M.  C.  Aird  est  bien  connu  de  quiconque  s’occupe  de 
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l’assainissement  des  villes.  L’article  actuel  semble  faire  partie  d’une 
série  d'études  que  l’auteur  a  récemment  entreprises  sur  ce  sujet1, 
toutes,  aussi  intéressantes  que  judicieuses,  et  renferme  en  quelques 
pages  tout  ce  que  l’on  peut  dire  de  la  projection  des  eaux  d’égout 
à  la  mer,  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  En  voici  le  résumé  : 

On  a  cru,  autrefois,  que  le  déversement  des  égouts  à  la  mer 
devait  être  la  solution  définitive  de  cette  grave  question  de  l’éloi¬ 
gnement  des  immondices,  pour  les  villes,  au  moins,  qui  ont  le 
bonheur  d’ètre  bâties  sur  la  côte.  Au  point  de  vue  de  la  dilution 
des  eaux  vannes,  l'abondance  du  véhicule  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Mais  il  y  a  ici  un  autre  élément  capital  ;  c’est  la  rapidité  de  dépla¬ 
cement  du  flot,  qui  sert  si  merveilleusement  les  villes  situées  sur 
les  grands  fleuves  et  assure  le  mélange,  à  bref  délai,  des  eaux 
vannes  avec  l'eau  fluviale  et  leur  entière  oxydation.  Or,  justement, 
la  plupart  des  vilies  maritimes  s’élèvent  au  fond  de  baies  ou  golfes, 
dans  lesquels  l’eau  marine  est  relativement  immobilisée.  Elles  ne 
disposent  pas  vraiment  de  la  mer,  mais  seulement  de  la  portion 
de  mer  qui  baigne  une  étendue  limitée  de  côte.  Dans  la  ville 
fluviale,  des  flots  d’eau  pure  remplacent  incessamment  ceux  qui 
emportent  les  immondices  ;  dans  la  ville  maritime,  ce  cas  est  assez 
rare.  Les  cités,  américaines  pour  la  plupart,  baignées  par  un  cou¬ 
rant  marin  qui  se  charge  d'éloigner  leurs  immondices,  sont  une 
exception. 

11  est  à  remarquer  que  les  villes  maritimes,  les  grandes  au  moins, 
sont  des  villes  commerciales  dont  il  importe  de  ne  point  encombrer 
le  port  par  la  projection  des  immondices.  11  faut  donc,  au  lieu 
d’écouler  directement  les  eaux  vannes,  comme  on  le  fait  au  bord 
d’un  fleuve,  établir  un  tuyau  de  conduite  qui  porte  les  eaux  d’égout 
à  quelque  distance  ;  puis,  compter  avec  la  marée  et  s’arranger  de 
façon  que  le  déversoir  du  tuyau  soit  recouvert,  même  à  marée 
basse.  Mais  alors  la  marée  montante  reprend  les  immondices 
flottantes  et  même  la  vase  et  les  ramène  vers  la  ville,  bien  en  deçà 
de  la  bouche  de  déversement  ;  c’est  ce  qui  se  passe,  pour  Londres, 
à  l’embouchure  de  la  Tamise.  Supposez  que  la  ville  intéressée  soit 
une  station  balnéaire  ! 

On  cherche  à  n’ouvrir  l'orifice  de  déversement  qu’à  marée  haute, 
un  peu  avant  le  reflux.  Mais,  par  suite,  le  déversement  devient 
intermittent  ;  il  faut  des  réservoirs  d’attente  ;  on  est  obligé  de  faire 
varier  le  moment  du  déversement,  selon  les  saisons.  De  telle  sorte 
que  les  ressources  de  l’installation  risquent  incessamment  d’ôtre 


1.  Voy.  Aird  (C.)ZurFrage  der  Rieselanlagen  (Centralblatt  für  allge- 
meine  Gesundheitspflege,  V,  1886,  numéros  4  à  1.  —  Ueber  Flussveruu- 
reinigung  utid  deren  Einflus  aut  das  Leben  der  Fische  (D.  Vierlel- 
iVmtr.  (.  off.  Geiundheitspflege,  XVIII,  p.  614,  1886). 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


ni 

débordées.  D’ailleurs,  le  tube  d’écoulement  tend  à  s’engorger,  parce 
que  la  résistance  de  l’eau  de  mer  et  sa  salure  provoquent  la  préci¬ 
pitation,  dans  son  calibre,  des  matières  vaseuses  de  l’eau  d’égout. 
Le  nettoyage  en  est  difficile,  à  cause  de  sa  longueur  (5  à  6  kilo¬ 
mètres).  On  est  réduit  à  pratiquer  ce  nettoyage  à  l’aide  de  brosses 
spéciales,  fixées  à  des  chaînes  sur  lesquelles  tire  uno  machine  à 
vapeur  portée  par  un  bateau. 

La  question  se  pose  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  préférable  d’épurer 
mécaniquement  et  chimiquement  les  eajx  d’égout  avant  de  les 
verser  à  la  mer.  Il  y  aurait  lieu  ensuite  de  /oir  si  l’on  trouve  ache¬ 
teur  pour  les  boues,  ou  si  l’on  n’a  qu’à  les  charger  sur  des  bateaux 
pour  aller  les  noyer  au  large,  commè  on  fait  des  vases  de  dragage. 
On  y  songe,  à  Londres,  bien  que  l’avis  de  la  commission  de  1864 
ait  été  en  faveur  de  l’épuration  par  le  sol,  qu’il  ne  manque  pas  de 
terrains  favorables  à  proximité  de  la  ville,  et  que,  récemment 
encore,  deux  excellents  projets  daus  ce  sens  aient  été  présentés. 

Le  projet  du  Metropolitan  Board  of  worlcs  comporte  l’épuration 
chimique  et  la  fabrication,  à  l’aide  des  filtres-presses,  de  gâteaux 
de  vase  destinés  à  la  submersion  ;  car  on  s’attend  à  trouver  encore 
moins  d’acheteurs  de  ces  boues  qu’à  Birmingham  et  Manchester. 
Un  bateau,  du  prix  d’environ  400,000  francs,  transporterait  chaque 
jour  60,000  quintaux  d’ordures  à  16  kilomètres  au  delà  de  Nore 
Light,  c’est-à-dire  à  plus  de  75  kilomètres  des  machines  d’épuration. 
Les  frais  approcheraient  d’un  million  de  francs  par  an.  Fraukland 
et  Corfield,  comme  on  pense,  se  sont  inscrits  parmi  les  adversaires 
de  ce  projet  extraordinaire. 

La  projection  des  immondices  à  la  mer  ne  peut,  naturellement, 
avoir  lieu  qu’avec  le  système  de  vidange  par  canalisation  et  flottai¬ 
son  (Tout  à  l'égout;  Schwemm- System).  Pour  les  villes  qui  règlent 
leur  déversement  sur  les  heures  de  la  marée,  le  tout  à  l’égout  ren¬ 
ferme  une  menace  qui  n’est  pas  à  dédaigner  :  à  savoir  l’énorme 
volume  de  liquide  qu’il  faudra  pouvoir  évacuer,  au  moment  des 
grosses  averses,  en  supposant  que  l’on  reçoive  aussi  l’eau  de  pluie 
dans  les  égouts.  Le  temps  qui  s’écoule  dans  l’intervalle  de  deux 
marées  n’y  suffira  peut-être  pas.  Le  Separate-System  serait  alors 
une  ressource. 

Les  villes  allemandes  de  la  Baltique  sont  peu  gênées  par  la  ma¬ 
rée.  On  songea,  un  moment,  pour  Dantzig,  au  déversement  des 
égouts  en  mer.  Ce  qui  fit  abandonner  celte  idée,  ce  fut  la  consi¬ 
dération  des  stations  balnéaires,  Neufahrwasser,  Broesen,  Glet- 
kau,  etc.  On  se  dit  que  les  tempêtes,  qui  rejettent  sur  le  rivage 
l’ambre  et  la  tangue,  pouvaient  aussi  bien  y  pousser  les  matières 
fécales  confiées  aux  flots. 

Il  va  sans  dire  que,  quand  même  la  projection  à  la  mer  s’accom¬ 
plirait  sans  difficultés,  la  question  de  la  perte  de  l’engrais  subsis- 
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lerait.  Elle  ne  touche  pas  immédiatement  à  l’hygiène,  mais  elle 

vaut  la  peine  qu’on  ne  la  perde  point  de  vue. 

Baldwin  Lalham,  qui  regardait  le  déversement  en  mer  comme  la 
solution  la  plus  simple  de  l’assainissement  urbain,  conseillait  néan¬ 
moins  l’épuration  préalable  des  eaux  d’égout.  Liverpool,  en  instal¬ 
lant  le  déversement  de  ses  eaux  à  l’embouchure  de  la  Mersey,  avait, 
en  effet,  l’intention  d’organiser  quelque  jour  l’épuration.  Mais  ce 
complément  coûte  fort  cher,  et,  lorsqu’on  a  commencé  à  déverser 
sans  épuration,  on  trouve  plus  simple  de  continuer. 

Douvres  doit  à  l’écoulement  de  ses  eaux  d’égout  à  la  mer  des 
vapeurs  d’hydrogène  sulfuré,  fort  onéreuses  par  certains  vents. 
Hastings,  Carnarvon,  Margale,  Ipswich  et  beaucoup  d’autres  points 
de  la  côte  britannique,  comme  Brightou,  où  depuis  longtemps  la 
marée  a  repoussé  les  immondices  sur  des  plages  affectionnées  des 
baigneurs,  ne  sont  pas  mieux  partagées.  A  Portsmouth,  Shone  et 
Wallis  ont  présenté  un  projet  à  la  suite  duquel  l’épuration  par 
irrigation  sera  substituée  à  la  projection  à'  la  mer. 

M.  Aird  fait  encore  ressortir,  avec  raison,  que  le  déversement 
des  égouts  fait  fuir  les  poissons  de  la  côte  et  compromet  l’ostréi¬ 
culture.  Les  pêcheurs  ont  disparu  de  l’embouchure  de  la  Tamise, 
où  ils  faisaient  autrefois  de  riches  captures.  La  ville  de  Providence 
(États-Unis)  va  renoncer  à  l’écoulement  de  ses  eaux  impures  à  la 
mer,  dans  l’intérêt  des  bancs  d’huîtres  de  la  côte. 

Partout,  la  projection  des  eaux  d’égout  imprègne  le  sable  du 
fond,  souille  les  ports,  empeste  le  rivage.  Rio-de-Janeiro  a  renoncé 
à  cette  pratique  à  cause  de  l’infection  de  sa  rade.  Naples  1  et  Bar¬ 
celone  ont  empoisonné  leurs  rives,  si  séduisantes  jadis.  La  répu¬ 
tation  de  la  Canebière  (Marseille)  est  devenue  si  méritée  qu’elle 
cesse  d’être  un  sujet  de  plaisanteries. 

Finalement,  les  villes  allemandes  de  la  Baltique,  où  l’eau  est 
peu  salée  et  qui  n’a  pas  de  marée,  sont  tenues  elles-mêmes  à  une 
grande  circonspection.  Quant  aux  autres  villes  côtières,  Lalham, 
Shone,  Bailcy-Deuton,  Tidy,  Robinson,  Jones  estiment  qu’elles 
doivent  épurer  leurs  eaux  d’égout  avant  de  les  conduire  à  la  mer. 
Le  mieux  est  de  les  faire  passer  d’abord  par  le  sol. 

J.  Arnould. 

Le  goudronnage  des  parquets  dans  les  locaux  militaires,  par 
Ludwig  Schaffer.  ( Allegem, .  Wien.  med.  Zeilung,  1886,  p.  231, 
analysé  dans  les  Archives  de  médecine  militaire ,  1886,  p.  430). 

Les  essais  heureux  faits  dans  quelques  casernes  autrichiennes 
vont  faire  adopter  ce  mode  de  protection  des  parquets  dans  toutes 

1.  Voy.  Canovetti,  Note  sur  les  travaux  d’assainissement  de  la  ville 
de  Naples  (Revue  d’hygiène,  IX,  p.  10.  1887). 
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les  casernes  de  ce  pays.  On  fait  d'abord  un  nettoyage  à  fond  avec 
de  la  lessive  chaude  de  potasse;  quand  le  plancher  est  parfai¬ 
tement  sec,  on  y  verse  une  couche  mince  de  goudron  de  houille 
chauffé  pour  le  rendre  très  fluide  ;  on  l’étend  à  l’aide  d’un  pinceau 
ou  de  chiffons.  Les  lambris  reçoivent  le  même  enduit.  Les  surfaces 
sont  sèches  au  bout  de  deux  ou  trois  jours.  Le  goudron  rend,  ainsi 
les  bois  imperméables,  détruit  les  germes  et  empêche  le  dévelop¬ 
pement  de  ceux  qui  pourraient  être  ensuite  introduits.  Le  revêtement 
est  brillant,  résistant,  d’une  couleur  un  peu  sévère,  mais  facile  à  en¬ 
tretenir  propre.  Le  danger  d’incendie  est  nul.  Un  kilogramme  suffit 
pour  imprégner  10  mètres  carrés  de  parquet;  à  Vienne  le  coaltar 
coûte  au  plus  10  francs  les  100  kilogammes.  On  répète  l’opération 
une  ou  deux  fois  par  au. 

Dans  le  nord  de  la  France,  l’emploi  du  brai  pour  le  revêtement 
extérieur  des  maisons  est  populaire  et  d’un  effet  excellent.  On  ne 
saurait  trop  le  recommander  pour  badigeonner  la  partie  inférieure 
des  murs  des  latrines  et  des  urinoirs. 


VARIÉTÉS 


Nécrologie  :  M.  Béclard.  —  La  médecine  et  la  science  fran¬ 
çaises  viennent  de  faire  une  perte  considérable  dans  la  personne  de 
M.  Béclard,  enlevé  en  quelques  jours  par  une  pneumonie.  Le 
savant  professeur  de  physiologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
avait  su  s’attirer  toutes  les  sympathies  dans  les  fonctions  difficiles 
qu’il  exérçail  comme  doyen  de  cette  Faculté  et  comme  secrétaire 
perpétuel  de  l’Académie  de  médecine.  Soit  au  Conseil  d’hygiène 
du  département  de  la  Seine,  soit  à  la  Commission  supérieure  d’as¬ 
sainissement  de  Paris,  il  apporta  à  l’étude  des  questions  d’hygiène 
et  de  salubrité  une  attention  vive  et  éclairée  ;  ses  conseils,  toujours 
écoutés  et  si  pleins  de  bon  sens,  y  seront  souvent  rappelés. 

M.  Gallard.  —  Une  attaque  de  coma  diabétique  a  emporté 
presque  subitement  M.  Gallard.  Après  s’être  occupé  dans  sa  jeu¬ 
nesse  de  diverses  questions  d’hygiène  sous  la  direction  de  son 
oncle,  Vernois,  M.  Gallard  s’était  surtout  adonné  à  la  médecine 
légale  et  à  la  gynécologie.  Lorsque  M.  Tirard,  ministre  du  com¬ 
merce,  voulut  modifier  le  personnel  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  il  appela  M.  Gallard  à  en  faire  partie  ;  plu¬ 
sieurs  rapports  de  celui-ci,  sur  le  reverdissage  des  légumes  con- 
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servés,  sur  l’exercice  de  l’art  dentaire,  etc.,  montrent  tout  le  soin 
qu’il  apportait  aux  questions  dont  l’étude  lui  était  confiée  et  la  fer¬ 
meté  d’opinion  qu'il  témoigna  toujours  au  cours  d’une  carrière  si 
malheureusement  et  si  prématurément  brisée. 


Académie  des  sciences.  —  Nous  avons  le  plaisir  de  vous  annoncer 
l’élection  comme  correspondant  de  l’Académie  des  sciences  de  M.  le 
D'Leudet  (de  Rouen).  Tous  les  lecteurs  de  la  Revue  se  félicitent  de 
la  haute  distinction  si  bien  méritée  par  notre  savant  collaborateur 
et  ami,  dont  les  travaux  font  depuis  longtemps  autorité. 

Direction  de  l’Assistance  publique. —  M.  Henri-Ch.  Monod, 
préfet  du  Finistère,  lauréat  de  l’Académie  de  médecine  pour  ses 
travaux  sur  l’hygiène  publique  et  la  protection  de  l’enfance,  et 
dont  on  a  pu  lire  dans  la  Revue  d’importantes  et  remarquables 
études  sur  le  choléra  dans  le  Finistère  et  sur  l'administration 
sanitaire,  est  nommé  directeur  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique  et  des  institutions  de  prévoyance  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur,  en  remplacement  de  M.  Gazelles,  nommé  conseiller  d’État 
en  service  ordinaire. 


École  française  de  plomberie  sanitaire.  —  Il  a  été  plusieurs 
fois  question  dans  la  Revue  des  efforts  tentés  dans  divers  pays  étran¬ 
gers  pour  assurer  l’enseignement  professionnel,  au  point  de  vue 
sanitaire,  des  ouvriers  plombiers.  Une  tentative  de  même  ordre  se 
fait  en  ce  moment  en  France,  sur  l’initiative  de  la  Chambre  syndi¬ 
cale  des  ouvriers  plombiers-couvreurs-zingueurs  du  département 
de  la  Seine.  A  partir  du  jeudi  17  février,  une  série  de  cours  seront 
faits  le  soir  au  siège  de  cette  Chambre  syndicale  ;  dès  maintenant, 
les  cours  suivants  vont  commencer  :  1°  Technologie,  par  M.  Parisse, 
ingénieur;  2°  Hydraulique,  par  M.  Arnal,  ingénieur;  3°  Plomberie, 
par  M.  Masson,  inspecteur  de  l’aissainissement  de  Paris;  4°  Hy¬ 
giène,  par  M.  le  Dr  A. -J.  Martin . 

Dimanche  13  février,  l’inauguration  de  l’École  française  de  plom¬ 
berie  sanitaire  a  eu  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine  sous  la  présidence  de  M.  Mesureur,  président  du  Con¬ 
seil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  assisté  de  M.  de  Lapommerave, 
président  de  l’Association  polytechnique,  d’un  certain  nombre  de  dé¬ 
putés  et  de  conseillers  municipaux  et  de  M.  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police.  Devant  une  très  nombreuse  assistance, 
formée  en  grande  partie  par  les  ouvriers  plombiers  et  leurs  fa¬ 
milles,  ainsi  que  par  des  architectes,  des  ingénieurs  et  des  indus¬ 
triels,  M.  Durand-Claye  a  fait  une  conférence  très  remarquable  et 
très  applaudie  sur  l’assainissement  de  la  maison. 
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Administration  sanitaire  a  paris.  —  Dans  sa  séance  (lu  9  fé¬ 
vrier  1887,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  renvoyé  à  l’Administra¬ 
tion  la  proposition  suivante  déposée  par  M.  Levraud  et  plusieurs  de 
ses  collègues  : 

Le  Conseil,  considérant  que  les  questions  qui  touchent  à  la  salu¬ 
brité  de  Paris  sont  actuellement  disséminées  dans  différents  ser¬ 
vices  n’ayant  entre  eux  aucun  lien  commun  :  Telles  sont  par  exem¬ 
ple  les  questions  relatives  à  l'hygiène  des  écoles,  qui  dépendent  de 
la  Direction  de  l’enseignement;  Celles  relatives  aux  inhumations, 
aux  dépôts  mortuaires,  qui  dépendent  de  la  Direction  des  affaires 
municipales  ;  Celles  relatives  à  la  salubrité  des  habitations,  qui  dé¬ 
pendent  de  la  Direction  des  travaux,  etc.  ; 

Considérant  qu’il  est  de  la.  plus  haute  importance  que  les  ques¬ 
tions  d’hygiène  soient  examinées  d’ensemble  et  par  un  même  ser¬ 
vice,  invite  l’Administration  :  1“  à  déposer  dans  le  plus  bref  délai 
un  projet  d’organisation  d’un  bureau  central  d’hygiène  ;  2°  le  fonc¬ 
tionnement  de  ce  service  ne  devra  pas  nécessiter  de  dépenses  nou¬ 
velles  appréciables  et  sera  étudié  au  point  de  vue  de  la  fusion  des 
différents  bureaux  actuellement  séparés. 

Vaccination  des  ouvriers  de  l’Exposition  de  1889.  —  En 
prévision  de  l’arrivée  prochaine  à  Paris  de  nombreux  ouvriers, 
attirés  par  les  travaux  de  l’Exposition  universelle  et  de  la  Bourse 
du  commerce,  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la 
Seine  s’est  préoccupé,  à  la  demande  de  M.  le  Dr  Du  Mesnil,  vice- 
président  de  la  Commission  d’hygiène  de  l’arrondissement  de 
Sceaux,  des  précautions  sanitaires  à  prendre  à  l’égard  de  ces 
nouveaux  venus  dans  la  capitale.  Sur  le  rapport  de  M.  Proust,  il 
a  émis  l’avis  suivant,  en  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  de  la 
variole,  dont  un  certain  nombre  d’épidémies  se  sont  antérieure¬ 
ment  produites  dans  des  circonstances  analogues  : 

1°  Il  y  a  lieu  de  vacciner  et  de  revacciner  tous  les  ouvriers  qui 
vont  se  rendre  à  Paris  pour  les  travaux  de  l’Exposition  universelle 
de  1889  ;  2°  la  vaccination  et  les  revaccinations  pratiquées  avec  le 
vaccin  animal  auront  lieu  dans  un  local  spécial  disposé  à  cet  effet 
ou  sur  les  chantiers  eux-mêmes  ;  3°  il  y  a  lieu  de  créer  à  Paris 
un  institut  de  vaccination  animale  sous  la  direction  et  le  con¬ 
trôle  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine. 

Exposition  maritime  internationale  du  Havre.  —  Une  Expo¬ 
sition  spéciale  d'hygiène  navale  (bâtiments  et  hôpitaux)  est  orga¬ 
nisée  par  les  soins  de  la  Société  d’hygiène  du  Havre  dans  le  bas¬ 
sin  de  l'Exposition  maritime  internationale  qui  s’ouvrira  dans  cette 
ville  le  lor  mai  1887  ;  elle  sera  installée  sur  le  transport  de  l’État, 
la  Favorite. 
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Cette  Exposition  d’un  caractère  essentiellement  technique  et 
scientifique,  comprendra:  les  appareils,  modèles,  plans  et  ouvra¬ 
ges  qui  se  rapportent  à  l’assainissement  des  navires  de  guerre  ou 
marchands,  des  logements,  casernes,  hôpitaux  de  marine,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  l’étude  de  l’atmosphère  des  cales  et 
logements  des  bâtiments  affectés  au  transport  d’émigrants,  de 
troupes,  d’animaux  destinés  aux  services  des  armées,  à  l’alimen¬ 
tation  des  équipages,  à  l’étude  et  l’aménagement  du  sol  et  sous- 
sol  des  établissements  de  la  marine,  l’amenée  et  la  distribution 
des  eaux,  l’évacuation  des  immondices,  les  appareils  à  désinfec¬ 
tion,  les  laboratoires  affectés  à  l’étude  des  questions  d’hygiène,  la 
géographie  médicale,  etc. 

L’emplacement  accordé  aux  exposants  est  gratuit  ;  ils  ont  à 
supporter  tous  les  frais  d’installation  à  bord  de  la  Favorite,  de 
manutention,  magasinage,  conservation  des  caisses  vides,  gar¬ 
diennage. 

Toutes  les  personnes  appelées  à  prendre  part  à  celte  Exposition 
devront  faire  parvenir  leur  demande  d’admission  avant  le  15  mars 
1887,  à  l’adresse  de  la  Direction  de  l’Exposition  maritime  inter¬ 
nationale  du  Havre,  rue  de  Paris,  118. 

Congrès  international  des  sociétés  de  crémation.  —  Un 
congrès  international  des  délégués  des  sociétés  et  des  amis  de 
la  crémation,  dû  à  l'initiative  de  la  commission  internationale, 
se  tiendra  à  Milan  pendant  le  mois  de  septembre  1887. 

Le  programme  de  cette  réunion  comprend  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Relation  générale  concernant  les  progrès  de  la  crémation 
chez  les  différentes  nations  ;  2°  projet  de  constitution  d’une  Ligue 
Internationale,  entre  les  Sociétés  de  crémation  ;  3°  Projet  de  lé¬ 
gislation  internationale,  relatif  au  transport  des  cadavres  d’un 
pays  à  un  autre,  à  la  crémation  et  à  la  conservation  des  cendres, 
sous  le  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  et  de  la  médecine 
légale  ;  4°  relations  sur  les  conditions  hygiéniques  des  cimetières 
chez  les  différentes  nations;  Rapporteurs:  MM.  les  délégués  des 
sociétés  de  chaque  nation;  5°  des  différents  systèmes  de  créma¬ 
tion  considérés  sous  le  point  de  vue  technique,  moral,  hygiénique 
et  économique  ;  6°  projet  de  législation  internationale  relatif  à  la 
liberté  des  funérailles. 

Une  Exposition  spéciale  sera  réunie  à  l'occasion  de  ce  congrès. 

Toutes  les  communications  relatives  au  congrès  et  à  l’Exposi¬ 
tion  doivent  être  adressées  au  Secrétaire  général,  M.  le  Dr  Gaë- 
tano  Pini,  15,  via  Lanzone,  Milan. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl. )6.2.87. 
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LE  VOTE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL 

SUR  L’ASSAINISSEMENT  DE  PARIS, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

On  se  rappelle  que,  par  suite  d’une  délibération  du  Conseil 
municipal,  en  date  du  11  avril  1884,  une  enquête  publique  fut 
ouverte  dans  les  mairies  des  20  arrondissements  de  Paris, 
du  8  au  30  mai  1884,  sur  le  projet  de  réglement  concernant 
l’assainissement  des  habitations  et  la  réforme  du  système  actuel 
de  vidange.  Nous  avons  fait  connaître  à  cette  époque  ( Revue 
d'hygiène,  1884,  p.  482)  les  principaux  articles  du  projet  de 
règlement.  Sur  5,289  dépositions  consignées,  4,846  furent 
favorables  aux  projets  de  la  Ville;  423  seulement  étaient  défa. 
vorables.  L’ancienne  commission  de  l’assainissement  de  Paris, 
nstituée  en  1882,  fut  augmentée  de  21  membres,  et  cette 
nombreuse  assemblée,  où  toutes  les  compétences  comme  aussi 
toutes  les  opinions  étaient  réunies,  fut  convoquée  de  nouveau 
pour  modifier,  s’il  y  avait  lieu,  le  programme  général  d’assai¬ 
nissement  de  Paris,  dans  le  sens  des  observations  produites  à 
l’enquête. 

hev.  o’hyg. 
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Nous  eûmes  la  bonne  fortune  et  l’honneur  d’être  choisi  par 
la  commission  pour  rédiger  les  deux  rapports  qui  ont  servi  de 
base  à  la  discussion  ;  une  première  fois,  en  collaboration  avec 
M.  Émile  Trélat,  sur  les  dispositions  intérieures  des  cabinets 
d'aisances  et  de  l'évacuation,  une  seconde  fois,  en  collabora¬ 
tion  avec  M.  Hudelo,  sur  l'écoulement  des  matières  de  vidange 
à  l’égout.  L’examen  de  ce  dernier  rapport  donna  lieu  à  une 
grande  discussion,  qui  se  termina  le  26  mars  1885  par  l’adop¬ 
tion  presque  intégrale  des  conclusions  que  nous  avions  pro¬ 
posées,  à  savoir  :  qu’il  y  avait  lieu  de  continuer,  comme  la 
commission  d’assainissement  l’avait  décidé  le  5  juillet  1883, 
d’autoriser  l’écoulement  total  à  l’égout  «  dans  les  égouts  lar¬ 
gement  alimentés  en  eau  courante,  üe  laissant  pas  s’accumuler 
les  sables,  et  dans  lesquels  les  matières  seraient  entraînées  sans 
répit  «  jusqu’au  débouché  du  collecteur  ».  Nous  ajoutions  qu’on 
devait  procéder  à  cet  écoulement  direct,  d’abord  dans  un  quar¬ 
tier  de  Paris,  puis  étendre  les  mêmes  procédés  aux  autres 
quartiers  de  la  capitale  si  les  résultats  obtenus  se  maintenaient 
successivement  favorables  ».  (Voir  ce  rapport,  Revue  d’hygiène, 
1885,  p.  264.) 

Jusqu’ici  ces  projets  et  ces  conclusions,  adoptées  par  la  com¬ 
mission  technique  d’assainissement,  n’avaient  pas  obtenu  la 
sanction  définitive  du  Conseil  municipal.  Le  31  juillet  dernier, 
le  Conseil  avait  toutefois  pris  une  décision  concernant  le  mode 
d’application  de  l’article  12  du  projet  de  règlement.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  : 

«  L’évacuation  dés  matières  de  vidange  pourra  être  faite  soit  direc¬ 
tement  &  1’égodt  public,  soit  dans  une  canalisation  spéciale.  Des  arrêtés 
préfectoraux  détermineront  les  voies  dans  lesquelles  l’un  ou  l’autre  de 
Ces  diodes  d’évacuation  pourra  être  appliqué  ». 

Le  Conseil  municipal,  ne  voulant  pas  laisser  à  l’arbitraire  de 
l’administration  l’initiative  du  choix  des  voies  à  adopter  pour 
poursuivre  l’essai  des  deux  systèmes,  décida  «  qu’il  y  avait  lieu 
d’étudier  et  de  limiter,  dès  à  présent,  les  essais  pour  l’éva¬ 
cuation  des  matières  de  vidange  à  l’égout  aux  voies  ci-après 
désignées  ».  Suivait  l’énumération  de  ces  voies. 
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Enfin,  le  20  novembre  1886,  la  0"  commission  municipale,, 
par  l’organe  de  M.  Guichard,  déposa  son  rapport  sur  l’en¬ 
semble  des  projets  relatifs  à  l’assainissement  de  Paris,  et  une 
discussion  très  animée  de  ce  rapport  a  rempli  les  séances  des 
19,  23,  25  et  26  février  dernier.  Celte  discussion  a  la  plus 
haute  Importance,  puisqu’elle  s’est  terminée  par  un  voté  qui 
clôt  définitivement  pour  la  ville  de  Paris  la  lutte  qu’un  petit 
nombre  d’adversaires  soutenaient  encore  dans  le  Conseil  contre 
le  principe  de  la  projection  totale  des  vidanges  à  l’égout. 

En  définitive,  c’est  à  peu  près  exclusivement  sur  l’article  12 
du  projet,  article  que  nous  venons  de  reproduire,  que  la  dis¬ 
cussion  a  porté.  Le  rapport  présenté  par  M.  Guichard  approu¬ 
vait  en  apparence  presque  tous  les  articles  du  projet,  inals 
l'auteur  avait  cru  devoir  ajouter  en  note  une  définition  de  ce 
qu’il  entendait  par  les  mots  «  canalisation  pédales  »,  inscrits  à 
l’article  12. 

D’après  lui,  il  ne  faudrait  entendre  par  ces  mots  que  «  les 
canalisations  étanches,  sans  solution  de  continuité  depuis  le 
lieu  dë  production  des  matières  à  transporter,  jusqu’à  l’endroit 
Où  elles  seront  traitées  ou  employées  à  un  usage  déterminé  ». 

On  l’a  répété  dans  la  discussion,  une  telle  définition  ne  peut 
s’appliquer  qu’au  système  Berlier,  tandis  que,  dans  l’esprit  de 
ëeui  qui  ont  rédigé  primitivement  et  adopté  l’article  12,  on  en¬ 
tendait  par  ces  mots  les  tuyaux  devant  suppléer  momentané¬ 
ment  à  un  égout  dont  la  pente  serait  insuffisante,  et  destinés  à 
aller  rejoindre  un  collecteur. 

M.  Guichard,  qui  est  un  partisan  déclaré  du  système Berliei^ 
voulait  donc,  en  d’autres  termes,  que  le  Conseil  décidât  dans 
quelles  voies  on  établirait  le  tout  à  l’égout  proprement  dit,  et 
dans  quelles  autres  on  ferait  fonctionner  le  système  Berlier  ou 
tout  autre  n’en  différant  que  par  des  nuances. 

La  minorité  a  profité  de  l’occasion  pour  recommencer  à  fond 
l’éternelle  discussion  sur  les  inconvénients  du  tout  à  l’égout, 
sans  vouloir  tenir  aucun  compte  des  deux  votes  antérieurs  du 
Conseil,  et  des  conclusions  de  la  commission  technique  d’as- 
sainisseuient. 

Cétte  minorité,  dit  M.  Deligny,  diminue  à  chaque  discüs- 
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sion;  elle  se  réduit  aujourd’hui  à  sept  membres.  —  Les 
sept  sages,  riposte  M.  Strauss.  —  Ce  à  quoi  M.  Deligny  répond 
fort  irrévérencieusement  :  «  Les  sept  dernières  pataches  qui 
conduisaient  jadis  à  Sceaux  étaient  aussi  les  sept  sages  de 
Sceaux.  » 

Grâce  aux  efforts  très  habiles  de  MM.  Cernesson,  Deligny, 
M.  Guichard  retire  sa  définition,  et  la  discussion  générale  étant 
terminée,  le  Conseil  vote  les  11  premiers  articles  du  projet, 
concernant  les  cabinets  d’aisances  et  les  conduites  des  eaux  mé¬ 
nagères. 

La  lutte  recommence  sur  l’article  12.  M.  Levraud  ne  propose 
rien  de  moins  que  la  suppression  complète  de  tous  les  égouts, 
et  le  transport  exclusif  des  matières  de  vidange  par  une  cana¬ 
lisation  hermétique  et  nulle  part  interrompue,  du  tuyau  de 
chute  aux  champs  d’épuration  situés  à  une  grande  distance  de 
la  ville.  Il  propose  en  effet  la  rédaction  suivante:  «  Art.  12. 
—  L’évacuation  des  matières  de  vidange  sera  faite  par  l’égout, 
dans  une  canalisation  spéciale,  quel  qu’en  soit  le  système.» 

C’était  une  seconde  fois  remettre  tout  en  discussion.  M.  Vau- 
thier,  dans  un  long  et  substantiel  discours,  montre  l’inanité  et 
l’impossibilité  matérielle  d’exécution  d’un  semblable  projet. 
M.  Strauss  fait  une  longue  diatribe  du  système  actuel  de  nos 
égouts,  en  lisant  en  grande  partie,  chose  piquante,  un  mémoire 
intitulé  :  Les  Égouts  de  Paris  à  la  fin  de  1885,  par  M.  Hum- 
blot,  alors  ingénieur  en  chef  des  égouts  de  Paris,  et  que  l’on 
sait  très  peu  favorable  aux  projets  du  directeur  des  travaux. 

Ce  dernier,  dans  un  discours  magistral,  d’une  lucidité  et 
d’une  habileté  vraiment  extraordinaires,  est  venu  rétablir  les 
faits  ;  il  a  parlé  non  plus  seulement  en  avocat,  mais  en  admi¬ 
nistrateur  et  en  ingénieur  responsable  de  la  salubrité  d’une 
ville  de  deux  millions  d’habitants.  Il  fait  l’historique  de  son 
intervention  et  de  son  rôle  dans  le  service  dont  il  prit  la  di¬ 
rection  après  Belgrand,  de  ses  opinions  successives,  timides 
d’abord,  puis  plus  assurées  à  mesure  que  les  expériences  sont 
suivies  de  succès  ;  aujourd’hui  sa  confiance  dans  la  possibilité 
de  la  projection  directe  à  l’égout  est  complète.  Ce  que  M.  Hum- 
blot  a  dit  des  égouts  pouvait  être  vrai  en  1885,  mais  depuis 
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ce  temps,  grâce  au  pavage  en  bois,  grâce  aux  chasses  persis¬ 
tantes  et  efficaces  qu’on  a  établies  dans  les  égouts,  la  transfor¬ 
mation  est  complète,  leur  curage  est  facile  et  assuré  sous  un 
grand  nombre  de  voies.  Depuis  dix-huit  mois,  des  écluses 
empêchent  le  reflux  des  crues  de  la  Seine  dans  les  égouts,  et  le 
dépôt  des  vases  qui  les  obstruaient  en  pareil  cas  ;  pendant  ces 
crues,  la  machine  élévatoire  de  Clichy  aspire  et  rejette  les  li¬ 
quides  en  Seine,  et  en  cela  encore  le  succès  a  dépassé  les  espé¬ 
rances.  D’ailleurs,  on  ne  demande  que  l’application  progressive 
du  système  aux  égouts  qui  seront  jugés  capables  de  recevoir 
impunément  et  d’entraîner  en  quelques  heures  toutes  les  ma¬ 
tières. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  arrêter  aux  épisodes,  pas  plus 
qu’aux  plaidoyers  longs  et  passionnés  qu’on  a  entendus  dans 
ces  trois  séances.  On  nous  accusera  sans  doute  de  partialité  ; 
mais  nous  ne  craignons  pas  de  déclarer  que  nous  n’avons  pas 
entendu  les  adversaires  du  tout  à  l’égout  avancer  un  seul  argu¬ 
ment  capable  d’ébranler  notre  confiance  en  ce  système.  Ils  se 
sont  montrés  avocats  passionnés  et  prolixes,  trop  souvent  in¬ 
compétents  en  matière  d’hygiène,  commettant  les  confusions 
les  plus  regrettables.  Tout  cela  émaillé  des  lazzis  et  des  para¬ 
doxes  où  se  complaît  notre  collègue  M.  Despré?,  qui  semble 
prendre  à  tâche  de  rendre  la  médecine  et  les  médecins  parfai¬ 
tement  ridicules. 

Finalement,  le  Conseil  a  rejeté,  par  44  voix  contre  23  sur 
67  votants,  l’amendement  deM.  Levraud,  appuyé  par- MM.  Gui¬ 
chard,  Strauss,  Sauton,  Voisin,  Davoust,  Chautemps,  Monteil, 
Navarre,  Cattiaux,  Marsoulan,  Curé,  etc. 

L’on  a  donné  ensuite  la  priorité  à  un  amendement  de 
M.  Hovelacque  qui  ne  diffère  que  d’une  façon  insignifiante  de 
l’article  12  du  projet  de  l’administration  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  —  L’évacuation  dos  matières  de  vidange  pourra  être  faite 
soit  directement  à  l’égout,  soit  partout  système  de  canalisation  spéciale 
accepté  par  le  Conseil  municipal. 

Le  Conseil,  qui  n’a  pas  confiance  dans  l’administration,  s’est 


183 


D'  E.  VALLIN. 


réservé  le  droit  d’accepter  ou  de  refuser  les  appareils  ou  sys¬ 
tèmes  de  canalisation  proposés  par  les  ingénieurs  de  la  Ville. 
Se  transformer  en  conseil  technique  d’ingénieurs  serait  une 
lourde  charge,  surtout  pour  certains  membres  que  rien  n’a  pré¬ 
parés  à  cette  besogne  ;  mais  il  semble,  par  quelques  paroles 
échangées  lors  de  la  discussion  des  articles  3  et  17,  que  le 
Conseil  a  surtout  en  vue  de  protéger  les  produits  français,  et 
d’empêcher  par  exemple  l’emploi  des  poteries  anglaises  de  Doul- 
ton.  L’article  5  spécifie  d’ailleurs  que  tous  les  produits  de  ce 
genre  seront  de  provenance  française. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  peut  considérer  comme  terminée  cette 
irritante  campagne  contre  le  tout  à  l’égout,  qui  retarde  depuis 
plusieurs  années  la  suppression  des  milliers  de  fosses  fixes  qui 
souillent  le  sol  et  déshonorent  les  maisons  de  Paris.  Il  ne  reste 
plus  maintenant  à  conquérir  que  la  concession  des  champs  d’é¬ 
puration  soit  à  Achères,  soit  à  Méry-sur-Oise,  soit  dans  celte 
vaste  zone  que  les  études  de  M.  Carnot  ont  montrée  très  bien 
disposée  pour  l’irrigation.  A  ce  point  de  vue,  les  ingénieurs 
de  la  ville  ne  trouveront  aucune  opposition  au  sein  du  Conseil 
municipal,  car  le  rapporteur  de  la  6°  commission  disait  au 
début  de  la  discussion  que  le  Conseil  était  d’accord  avec  la 
commission  d’assainissement  sur  l’utilisation  agricole  des  ma¬ 
tières,  et  un  peu  plus  tard  les  adversaires  les  plus  actifs  du 
tout  à  l’égout,  MM.  Levraud,  Voisin,  Vaillant,  etc.,  se  décla¬ 
raient  partisans  très  convaincus  de  l’épuration  par  le  sol. 
Nous  nous  réjouissons  donc  d’un  vote  qui  nous  paraît  un  grand 
progrès  dans  la  voie  de  l’assainissement  définitif  de  la  ville  de 
Paris. 
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MÉMOIRES 


SUR  LA.  NÉCESSITÉ 

D’UNE  RÉGLEMENTATION  GÉNÉRALE 

DE  L’INDUSTRIE  DES  EXPLOSIFS1, 

Par  M.  Léon  FAUCHER, 

Ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpêtres. 

I.  —  Le  premier  principe  de  la  vie  en  société  est  que  nul 
ne  peut  nuire  à  ses  voisins,  et  toutes  les  manifestations  de  la 
liberté  individuelle  ont  pour  limite  nécessaire  l’obligation  de 
n’apporter  aucun  trouble  à  la  liberté  même  du  voisin,  ainsi 
qu’à  son  bien-être  général  et  particulièrement  à  sa  santé.  Ce 
principe  a  conduit  le  législateur  et  l’administration  à  régle¬ 
menter,  jusqu’à  l’interdiction  même,  le  fonctionnement  des 
industries  incommodes,  insalubres  ou  dangereuses.  En  aucun 
cas,  ce  principe  de  sécurité  publique  ne  paraît  plus  applicable 
que  dans  le  cas  de  la  fabrication  et  de  l’emploi  des  explosifs, 
où  lavie  même  des  citoyens  peut  être  directement  compromise 
par  toute  installation  défectueuse  des  fabriques,  ou  au  dehors, 
par  toute  imprudence  commise  dans  la  manipulation,  des 
explosifs. 

Comme  conséquence  naturelle  du  développement  acquis 
depuis  quelques  années  par  l’industrie  des  explosifs,  la  plupart 
des  États  européens  ont  édicté,  plus  ou  moins  récemment,  une 
réglementation  minutieuse  de  cette  industrie.  C’est  ainsi  qu’en 
Angleterre,  où  le  respect  de  la  liberté  individuelle  constitue 
un  principe  en  quelque  sorte  sacré,  la  loi  connue  sous  le  nom 
de  Explosives  act  1875,  réglemente  de  la  manière  la  plus 
complète  la  fabrication,  la  conservation,  la  vente,  le  transport 

1.  Communication  faite  au  Congrès  de  l'Association  française  pour 
l’avanoemenl  des  scienoes,  à  Nancy,  le  18  août  1886  (Voir  Revu?  d'hy¬ 
giène,  t.  VIII,  p.  796). 
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et  l’importation  de  la  poudre  à  canon  et  des  autres  substances 

explosives. 

Or,  si  l’on  compare  les  règlements  en  vigueur  en  France  et 
à  l’étranger,  on  est  frappé  de  ce  fait,  que  les  règlements  français, 
très  sévères  et  même  absolument  restrictifs  sur  certains  points, 
sont  incomplets  ou  absolument  muets  sur  certains  autres,  et 
présentent  finalement  des  incertitudes  nombreuses  et  des  lacunes 
beaucoup  plus  graves  que  les  règlements  étrangers.  Il  paraît 
tout  d’abord  singulier,  précisément  en  France,  où  l’adminis¬ 
tration  passe  généralement  pour  s’exagérer  ses  droits  sur  le 
public,  de  voir  les  règlements  sur  une  industrie  aussi  dange¬ 
reuse  que  celle  des  explosifs  présenter  de  pareilles  lacunes. 

Mais  le  fait,  s’explique  assez  facilement. 

II.  —  De  tout  temps  en  France,  le  droit  de  fabriquer  et 
de  vendre  les  poudres  a  été  réservé  exclusivement  à  l’État,  par 
des  considérations  tirées  de  l’intérêt  de  la  défense  nationale  et 
du  maintien  indispensable  de  l'ordre  public. 

Les  plus  anciens  documents  officiels  sur  le  fait  du  salpêtre 
et  des  poudres  datent  du  milieu  du  seizième  siècle  *.  Ils  consa¬ 
crent  déjà  ce  fait,  en  instituant,  comme  droit  royal,  le  droit  de 
recherche,  d’amas  et  de  fabrication  du  salpêtre,  ainsi  que  le  droit 
de  fabrication  et  de  vente  des  poudres. 

Le  principe  du  monopole  des  poudres  a  d’ailleurs  survécu  à 
tous  les  changements  de  dynastie,  et  se  retrouve  dans  tous  les 
édits  royaux  sur  la  matière.  Après  la  Révolution  française,  il 
est  définitivement  consacré  par  la  loi  du  13  fructidor  an  V 
(30  août  1797)  ;  en  outre,  il  a  été  maintes  fois  confirmé  par  les 
lois  et  décrets  ultérieurs,  ainsi  que  par  la  jurisprudence  cons¬ 
tante  de  la  Cour  de  cassation. 

La  loi  du  13  fructidor  an  V  établit  que  la  préparation  et  la 
distribution  des  poudres  ont  été  jusqu'alors  réservées  au  gou¬ 
vernement  comme  une  partie  essentielle  de  la  puissance  pu- 


(1)  Édit  de  François  I",  donné  à  Fontainebleau,  le  28  novembre  1540. 
Édit  de  Charles  IX,  donné  à  Blois,  en  mars  1572 .  Édit  de  Henri  III, 
donné  à  Paris,  en  février  1582. 
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blique,  qu'il  ne  pourrait  en  être  autrement,  sans  donner  lieu 
à  de  graves  désordres  au  dedans,  et  sans  exposer  l'État  à 
l’impossibilité  de  se  défendre  contre  les  nations  étrangères, 
en  cas  de  guerre  % 

Dans  un  grand  nombre  de  lois  ultérieures,  le  même  principe 
est  consacré  pour  des  raisons  identiques. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  jurisprudence  de  la  Corn- de  cas¬ 
sation,  il  suffit  de  citer,  par  exemple,  l’arrêt  portant  la  date 
du  2  janvier  1858 1  2,  dans  lequel  il  est  établi  que  le  privilège 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  poudres,  attribué 
au  gouvernement  par  la  loi  du  13  fructidor  an  V,  s’applique  à 
toutes  les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine,  et  qu’il  y  a 
même  lieu  de  l’appliquer  à  tout  composé  ou  corps,  alors  inconnu 
de  la  science,  qui  produit  des  effets  identiques.  Interpréter 
autrement  l’esprit  et  la  lettre  de  la  loi  de  l’an  V,  ce  serait 
rendre  complètement  inefficace  le  privilège  concédé  à  l’admi¬ 
nistration  et  consacrer,  au  profit  de  la  spéculation  et  quelque¬ 
fois  même  de  la  malveillance,  les  abus  que  la  loi  avait  pour 
objet  de  prévenir  et  de  réprimer. 

Signalons,  de  plus,  que  le  monopole  de  la  vente  et  de  la 
fabrication  des  poudres  présente  un  caractère  fiscal  fort  impor¬ 
tant  pour  les  intérêts  généraux  du  pays.  Il  est  même  curieux  de 
constater  que  ce  caractère  fiscal,  conservé  jusqu’à  ce  jour,  date 
des  origines  mêmes. 

Ainsi,  l’édit  de  1582,  en  réglant  le  mode  de  fabrication,  par 
des  agents  spéciaux,  des  poudres  livrées  à  l’artillerie,  stipule 
que  les  poudres,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  de 
l’État,  sont  vendues  dans  les  magasins  royaux,  à  de  certains 
jours  connus  d’avance,  en  quantités  déterminées  et  à  des  prix 
fixés  par  le  roi.  Le  produit  des  ventes  devait  être  consacré  au 
payement  des  gages  des  agents  de  la  fabrication  et  à  la  fabrica¬ 
tion  même. 

Cette  situation  subsiste  encore  et  le  produit  de  la  vente  de 

1.  Voir  Préambule  de  la  loi. 

2.  Affaire  Murtineddu,  du  2  janvier  1838.  Chambre  criminelle  :  pré.' 
aident,  M.  Waïsse;  rapporteur,  M.  Le  Serrurier.  Conclusions  conformes, 
M.  Guy  ho,  avocat  général. 


[.  L.  FAUCHER. 


poudres  aux  chasseurs,  au  commerce  et  à  l'industrie,  paye  une 
partie  des  frais  inhérents  à  la  constitution  des  approvisionne¬ 
ments  en  poudres  de  guerre. 

III.  —  Il  n’est  pas  inutile,  d’ailleurs,  d’indiquer  brièvement 
dans  quelles  conditions  et  avec  quelle  préoccupation  des  inté¬ 
rêts  de  la  sécurité  publique,  la  vente  des  poudres  monopolisée 
par  l’État  est  réglementée. 

Gette  vente  se  fait  par  les  soins  de  l'administration  des  con¬ 
tributions  indirectes,  qui  reçoit  des  poudreries  de  l’État  les  quan¬ 
tités  de  poudres  nécessaires  aux  besoins  du  public.  Les  poudres 
sont  expédiées,  sur  leur  demande,  aux  entreposeurs,  qui  les 
vendent  directement  aux  gros  consommateurs  ou  les  livrent 
aux  débitants  de  leur  circonscription,  à  des  prix  fixés  par  l’ad¬ 
ministration. 

Ges  débitants  dépendent  de  l’administration  et  sont  nommés 
par  les  préfets.  Ils  doivent  tenir  un  registre  indiquant,  jour  par 
jour,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  leur  date,  la  qualité  et  la 
quantité  des  poudres  vendues,  et  les  noms,  professions  et  domi¬ 
ciles  des  acheteurs.  L’administration  civile  et  militaire  ale  droit 
d’exiger  en  toute  circonstance,  qu’il  lui  soit  donné  communi¬ 
cation  de  ce  registre  1 . 

De  plus,  en  temps  de  troubles,  l’administration  a  le  droit 
de  limiter,  ou  même  d’interdire,  la  vente  des  poudres,  dans 
l’intérêt  de  la  sécurité  publique  2. 

Enfin,  la  fabrication  illicite  de  la  poudre,  ou  l’introduction 
en  France  de  poudres  étrangères,  ainsi  que  la  conservation 
d’amas  de  poudres,  sont  interdites  ou  réglementées  par  des  lois 
et  décrets,  dont  les  dispositions  sont  généralement  très  rigou¬ 
reuses,  et  qui  prévoient'des  pénalités  extrêmement  sévères. 

Cet  ensemble  de  précautions  n’a  d’ailleurs  qu’un  défaut,  celui 
d’être  trop  minutieux  et  trop  sévère,  en  sorte  qu’en  temps  de 
calme,  elles  demeurent  inappliquées,  ce  qui  n’est  pas  sans 
inconvénient  pour  la  sécurité  publique. 

1.  Décret  du  2B  mars  1882. 

%.  Circulaire  du  21  août  1832  du  ministre  des  finances. 
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Quant  à  la  fabrication  dans  les  poudreries  de  l'État,  elle  se 
fait  dans  des  conditions  parfaitement  satisfaisantes,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  publique,  puisqu’elle  est  dirigée  par  le 
corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  corps  spécial  se 
recrutant  directement  à  l'École  polytechnique,  et  présentant 
toutes  garanties  de  compétence  et  de  prudence.  Il  est  même 
permis  de  signaler  que  ces  ingénieurs,  par  des  travaux  consi¬ 
dérables  dont  la  valeur  scientifique  a  été  confirmée  par  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  en  France  et  par  les  corps  savants  les  plus 
compétents  de  l’étranger,  ont  enlevé  à  l’empirisme,  pour  les 
rattacher  au  domaine  de  la  science,  la  plupart  des  questions  se 
rattachant  à  la  fabrication  et  à  l’emploi  des  explosifs. 

La  situation  indiquée  par  l’exposé  qui  précède  fait  d’ailleurs 
comprendre  comment,  en  France,  la  réglementation  de  l’indus¬ 
trie  des  explosifs  se  réduit  à  un  petit  nombre  de  prescriptions 
s’adressant  plutôt  aux  agents  de  l’administration  qu’au  public. 
On  conçoit  également  comment  les  mesures  de  sécurité  publique 
édictées  par  les  règlements,  ayant  été  adoptées  d’urgence  et  dans 
des  moments  de  trouble,  sans  vue  d’ensemble  et  sans  calme 
d’esprit,  sont  souvent  d’une  application  difficile,  et  demeurent 
d’ordinaire  comme  des  armes  de  réserve  entre  les  mains  de 
l’autorité. 


IV.  —  En  particulier,  l’interdiction  absolue  de  fabrication 
des  explosifs  par  l’industrie  privée  n’a  pu,  depuis  longtemps 
déjà,  être  maintenue.  Les  besoins  impérieux  du  commerce  et 
de  l’industrie  ont  conduit  l'administration  à  déroger  au  principe 
du  monopole.  Successivement,  l’administration  dut  tolérer  la 
fabrication  de  produits  fulminants  et  leur  emploi  dans  la  con¬ 
fection  des  capsules  et  amorces,  ainsi  que  la  fabrication  et 
l’emploi  de  produits  explosifs  de  nature  diverse,  à  employer 
dans  les  mines  ou  dans  les  chemins  de  fer. 

Toutes  ces  fabrications,  contraires  à  la  lettre  et  à  l’esprit  de 
la  loi,  existent  en  vertu  d’une  sorte  de  tolérance  administrative, 
et  ne  sont  d'ailleurs  réglementées  que  d’une  manière  très  som¬ 
maire,  et  généralement  par  des  ordonnances  émanant  de  ia  pré- 
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fecture  de  police,  dont  le  ressort  contient  la  plupart  des 
fabriques  de  cette  nature. 

Une  dérogation  plus  considérable  au  principe  du  monopole 
résulta  de  la  loi  du  8  mars  1875,  qui  autorise  la  fabrication  de 
la  dynamite  en  France  par  l’industrie  privée,  et  admet  l’intro¬ 
duction,  en  France,  de  dynamites  fabriquées  à  l’étranger.  En 
vue  de  donner  à  l’industrie  et  aux  travaux  de  mines  toutes  les 
facilités  possibles,  le  législateur  prévoit  même  que  des  autori¬ 
sations  spéciales  pourront  être  données,  sur  l’avis  du  Conseil 
supérieur  des  Arts  et  Manufactures,  pour  la  fabrication  et  l’em¬ 
ploi  de  composés  chimiques  explosibles  nouveaux. 

Seulement,  une  fois  le  principe  posé  avec  une  libéralité  qu’il 
est  permis  de  trouver  un  peu  exagérée,  l’application  dut  en  être 
réglementée.  Or,  le  décret  du  24  août  1875,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1875,  règle  la  fabrication,  la  conservation,  le  transport  et  la 
vente  de  la  dynamite  fabriquée  ou  importée  par  l’industrie,  en 
assimilant  presque  complètement  cette  substance  aux  poudres 
fabriquées  par  l’État. 

De  là,  de  nombreuses  formalités,  excessives  d’une  part,  et 
incomplètes  de  l’autre,  qui  ne  garantissent  pas  suffisamment 
la  sécurité  publique  et  ne  laissent  cependant  pas  aux  consom¬ 
mateurs  des  facilités  suffisantes  pour  s’approvisionner. 

De  là  aussi  des  réclamations  constantes  de  la  part  des  fabri¬ 
cants  et  des  consommateurs. 

Ainsi  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  toujours  ré¬ 
clamé,  d’une  manière  incessante,  contre  l’obligation  qui  leur 
a  été  imposée  de  transporter  la  dynamite  fabriquée  par  l’indus¬ 
trie  privée,  en  affirmant  qne  les  conditions  prescrites  pour  le 
transport  ne  leur  apportent  pas  une  sécurité  suffisante,  ni  sur¬ 
tout  une  garantie  effective,  en  cas  d’accidents  imprévus.  En 
outre,  certaines  compagnies,  comme  celle  du  Chemin  de  fer  du 
Nord,  en  se  basant  sur  une  lacune  de  la  réglementation,  ont  pu 
se  refuser  à  transporter  les  dynamites  de  provenance  étrangère, 
et  rendre  ainsi,  jusqu’à  un  certain  point,  inutiles  et  caduques 
les  autorisations  d’importer,  données  par  décrets  spéciaux  à 
diverses  sociétés. 
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En  fait,  le  principe  de  la  libre  concurrence  dans  la  fabrica¬ 
tion  de  la  dynamite,  qui  avait  été  posé  par  la  loi  du  8  mars  1875, 
est  loin  d’avoir  porté  ses  fruits.  Le  monopole  d’une  société  par¬ 
ticulière  s’est  purement  et  simplement  substitué  à  celui  de  l’État; 
en  sorte  que  l’industrie  a  pu  se  plaindre  souvent  et  avec  raison 
d’être  mise,  par  une  réglementation  trop  sévère  ou  insuffisante, 
dans  l’impossibilité  de  jouir  des  avantages  que  la  loi  de  1875 
avait  eu  pour  but  de  lui  assurer. 

Y.  —  Le  danger  de  cette  réglementation,  à  la  fois  trop  sévère 
et  insuffisante,  s’est  accusé  d’ailleurs  par  plus  d’une  catas¬ 
trophe. 

Tel  est  le  cas  de  l’explosion  survenue  au  fort  du  Larmont,  le 
18  janvier  1877,  à  la  suite  d’un  transport  frauduleux  de  dyna¬ 
mite  fabriquée  en  Suisse.  Douze  barils  en  chêne,  cerclés  de 
fer,  dont  le  contenu  avait  été  déclaré  comme  ciment,  conte¬ 
naient  en  réalité  3,000  kilogrammes  d’une  sorte  de  dynamite, 
nommée  par  l’inventeur  mataziette.  A  la  gare  de  Pontarlier,  ces 
barils  supects  avaient  été  percés  à  la  sonde,  par  le  service  des 
douanes,  dans  des  conditions  qui  auraient  pu  entraîner  une 
catastrophe  épouvantable,  puis  finalement  saisis,  et  entreposés 
dans  le  fort  du  Larmont,  situé  en  face  du  fort  de  Joux,  non 
loin  de  la  frontière  suisse.  Dans  des  opérations  de  mise  en  sacs 
opérées  dans  le  fort  même  sur  la  dynamite  alors  gelée,  une 
explosion  se  produisit,  qui  fit  écrouler  la  majeure  partie  du 
fort  au  pied  de  l’escarpement,  qu’il  dominait.  Le  chemin  de 
fer  de  Pontarlier  à  Genève  et  Lausanne  fut  couvert  d’énormes 
débris,  qui  aurait  pu  écraser  un  train  passant  presque  au  même 
moment.  Cinq  ouvriers  occupés  au  transvasement  de  la  dyna¬ 
mite  furent  tués,  et  deux  soldats,  chargés  de  la  garde  d’un  poste 
dans  le  fort,  furent  grièvement  blessés. 

Ce  malheur,  qui  aurait  pu  s’exagérer  encore  si  les  opérations 
du  déblaiement  n’avaient  été  heureusement  effectuées  par  les 
ingénieurs  et  agents  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  a 
pour  causes  directes  une  tentative  de  fraude  tenant  sans  nul 
doute  à  la  sévérité  des  règlements  relatifs  au  transport  de  la 
dynamite  par  chemin  de  fer,  ainsi  que  les  imprudences  com- 
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mises  dans  la  manipulation  de  la  dynamite  saisie,  par  défaut 
dfe  réglementation  Suffisante; 

Il  faut  citer  eheore  la  catastrophe  9urvenné  dans  la  rue 
Béranger,  à  Paris,  le  14  mai  1878,  par  suite  de  la  détonation 
d’une  quantité  considérable  d’amorces  pour  jouets  d’enfants. 
On  avait  accumulé  imprudemment  au  rez-de-chaussée  d’une 
maison  habitée  par  de  nombreux  locataires,  environ  900  grosses 
de  boites  d’amorces  contenant  près  de  70  kilogrammes  de 
matière  fulminante,  dont  la  majeure  partie  fit  explosion.  Les 
dégâts  matériels  furent  considérables,  la  maison  s’étant  écroulée, 
et  la  façade  du  magasin,  projetée  contre  la  maison  située  en 
face,  ayant  encore  provoqué  la  démolition  d’une  partie  de  cette 
maison.  Quatorze  personnes  furent  tuées,  et  seize  autres 
furent  blessées  plus  ou  moins  grièvement. 

Le  tout,  par  suite  d’imprudences  graves,  tenant  aü  défaut 
de  surveillance  et  à  l’insuffisance  des  règlements  administra¬ 
tifs. 

VI.  —  A  la  suite  de  l’émotion  générale  soulevée  par  Celte 
catastrophe  de  la  rue  Béranger,  et  après  Une  entente  préalable 
établie  entre  les  divers  ministères  intéressés,  une  commission 
fut  instituée,  par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce,  portant 
la  date  du  20  mars  1880  et  pris  sur  la  proposition  du  directeur 
du  commerce  intérieur,  en  vue  d’étudier  la  réglementation  de 
la  fabrication,  du  transport  et  de  la  conservation  des  produits 
explosifs. 

Cette  commission,  présidée  par  le  ministre  du  commerce  et 
fortement  constituée,  avait  à  étudier  les  règlements  en  vigueur 
en  France,  concernant  les  matières  explosibles,  et  en  vue  de 
combler  les  lacunes  de  ces  règlements,  elle  avait  h  préparer  un 
projet  de  règlement  général,  embrassant  la  fabrication,  le 
transport  et  la  conservation  des  explosifs  et  donnant  à  la  sécu¬ 
rité  publique  toutes  les  ' garanties  possibles,  sans  cependant 
opposer  d’entraves  trop  gênantes  à  l’industrie. 

Après  de  longues  délibérations,  les  travaux  de  la  commis¬ 
sion  vinrent  se  résumer  dans  un  projet  dé  règlement  général 
sur  les  explosifs,  adopté  dans  la  séance  dit  19  juin  1882,  lequel 
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ne  contient  pas  moins  de  quatre  cerit  trente^si*  articles.  Dans  ce 
projetée  règlement,  et  dans  l’important  et  remarquable  rapport 
mis  à  l’appui  du  règlement  parle  colonel  Sebert,  vice-président 
de  la  commission  des  substances  explosives,  tout  est  prévu  et 
réglementé  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus  libérale, 
tant  pour  les  intérêts  de  l’industrie  que  pour  ceux  de  la  sécu¬ 
rité  publique. 

La  commission  s’était  surtout  pénétrée  des  inconvénients 
inhérents  aüx  règlements  trop  restrictifs,  qui  créent,  par  leur 
sévérité,  la  tentation  de  s’y  soustraire,  et  que  cette  sévérité 
même  rend  d’ordinaire  inapplicables.  Elle  s’était  attachée  à 
modifier  ces  règlements  dans  un  sens  libéral,  et  à  les  remplacer 
par  des  prescriptions  raisonnées,  qui  indiquent  surtout  les 
résultats  à  obtenir,  en  laissant  une  certaine  latitude  dans  le 
chbix  des  moyens.  Tout  le  fonctionnement  de  cette  réglemen¬ 
tation  était  d’ailleurs  basé  sur  l’organisation  d’un  service  spé¬ 
cial  de  contrôle  et  de  surveillance,  confié  aux  ingénieurs  des 
poudres  et  salpêtres. 

Cette  création  d’une  inspection  spéciale  des  explosifs,  exercée 
par  des  ingénieurs  d’une  compétence  incontestée,  en  écartant 
toute  chance  d’abus  et  d’interprétations  étroites  des  règlements, 
devait  permettre  de  laisser  une  latitude  plus  grande  aux  indus¬ 
triels  qui  veulent  employer  des  explosifs,  ainsi  qu’aux  inven¬ 
teurs  qui  veulent  en  perfectionner  la  fabrication  et  l’emploi. 

Du  reste,  cette  création  était  inspirée  par  les  résultats  obte¬ 
nus  en  Angleterre,  par  la  loi  des  explosifs,  Explosives  act, 
en  date  du  14  juin  1875,  où  l’inspection  des  explosifs  a  permis 
de  concilier  tous  les  besoins  du  commerce  et  de  l’industrie  avec 
les  exigences  de  la  sécurité  publique. 

La  commission  avait  constaté,  en  outre,  que  la  plupart  des 
États  européens  avaient  été  conduits,  plus  ou  moins  récemment, 
à  suivre  l’Angleterre  dans  cette  voie  fructueuse. 

Telle  en  Autriche,  l’ordonnance  du  2  juillet  1877,  sur  la 
fabrication  et  la  vente  des  matières  explosives.  En  Allemagne, 
la  loi  du  17  juin  1878,  sur  l’organisation  générale  de  l’indus¬ 
trie,  qui  crée  un  service  régulier  et  permanent  d'inspecteurs 
des  fabriques.  En  Belgique,  la  loi  du  15  octobre  1881,  sur  les 
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dépôts,  débits  et  transport  de  la  poudre  à  tirer,  des  dynamites 

et  autres  substances  explosives. 

VII.  — Après  son  adoption,  le  projet  de  règlement  général 
sur  les  explosifs  fut  soumis  à  l’examen  de  tous  les  services  et 
ministères  compétents,  et  partout  il  rencontra  un  accueil  favo¬ 
rable. 

Cependant  aucune  suite  quelconque  ne  lui  a  été  donnée 
jusqu’à  ce  jour,  soit  par  suite  de  difficultés  budgétaires,  soit 
pour  des  raisons  administratives  ou  autres.  Ce  règlement  n’est 
sorti  de  l’oubli  que  tout  récemment,  et  par  le  fait  de  l’explosion 
d’un  sloop  chargé  de  dynamite  et  de  poudre,  survenue  dans  le 
port  du  Havre,  dans  la  nuit  du  23  au  24  juillet  1886. 

Le  sloop  Pêcheries  françaises  n“  18  était  allé  prendre  à 
Honfleur  un  chargement  de  dynamite  et  de  poudre  à  destination 
de  Saint-Pétersbourg.  Ce  chargement  comprenait  1,600  kilo¬ 
grammes  de  poudre  prismatique  brune  provenant  de  la  pou¬ 
drerie  de  Sevran-Livry,  16,000  kilogrammes  environ  de  dyna¬ 
mite  provenant  de  l’usine  de  Saint-Sauveur  (près  Honfleur), 
qui  appartient  à  la  Société  de  la  dynamite,  9  caisses  de  détona¬ 
teurs  et  35  caisses  d’objets  divers,  tels  que  :  amorces  élec¬ 
triques,  mèches  de  mineurs,  appareils  de  mise  de  feu  élec¬ 
trique,  etc. 

Le  capitaine  dut  mouiller  dans  la  petite  rade  du  Havre,  pour 
compléter  ses  vivres,  et  lorsqu’il  voulut  appareiller,  entre 
minuit  et  une  heure  du  matin,  un  vent  d’orage  s’éleva  rapide¬ 
ment  et  pfit  une  telle  force  que  le  sloop  vint  faire  côte,  à  la 
sortie  du  port,  près  de  la  jetée  Nord,  et  s’échouer  sur  les  pieux 
d’un  épi  placé  en  avant  de  la  jetée. 

Par  l’effet  des  secousses  subies  à  la  suite  du  naufrage,  tout 
le  chargement  avait  été  mélangé  dans  un  désordre  extrême,  et 
la  position  du  sloop,  à  proximité  de  la  ville,  immobilisé  sur 
lés  pieux:  où  il  était  battu  par  une  mer  démontée,  comportait 
pour  la  ville  des  dangers  considérables.  Les  autorités  recon¬ 
nurent  la  nécessité  de  faire  procéder  au  déchargement  du 
sloop  par  un  détachement  d’artillerie  de  la  marine.  Les  opéra¬ 
tions  furent  poursuivies  activement  pendant  les  journées  des 
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21,  22  et  23  juillet,  et  le  23  au  soir,  il  ne  restait  dans  le  bâti¬ 
ment  naufragé  que  6  caisses  de  capsules  fulminantes,  1,800  ki¬ 
logrammes  environ  de  dynamite,  et  900  kilogrammes  de 
poudre  prismatique. 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  juillet,  vers  onze  heures  et  demie 
du  soir,  le  sloop,  que  l’état  de  la  mer  avait  forcé  d’abandonner, 
fit  subitement  explosion.  Ses  débris  furent  projetés  avec  une 
trombe  d’eau  dans  toutes  les  directions,  dans  un  rayon  d’envi¬ 
ron  300  mètres. 

Les  dégâts  matériels  produits  dans  la  ville  du  Havre  furent 
considérables,  et  le  musée  lui-inême  fut  assez  gravement  atteint. 
Fort  heureusement,  et  grâce  sans  doute  à  l’heure  avancée,  les 
accidents  de  personnes  furent  peu  nombreux  ;  le  plus  grave 
fut  causé  par  la  chute  d’un  débris,  qui  vint  briser  la  jambe 
d’une  pauvre  femme,  couchée  à  400  mètres  environ  du  sloop. 

VIII.  —  A  la  suite  de  celte  explosion,  l’émotion  fut  géné¬ 
rale  dans  la  ville  du  Havre. 

Évidemment  il  s’agissait  d’un  cas  de  force  majeure,  et  l’ex¬ 
plosion  avait  été  provoquée  par  les  chocs  successifs  produits 
par  le  ressac,  sur  l’amas  des  caisses  de  capsules  et  sur  la  masse 
de  nitroglycérine  extraite  de  la  dynamite  par  l’eau  de  mer.  Ce¬ 
pendant  l’opinion  publique  était  effrayée,  après  coup,  des  con¬ 
séquences  beaucoup  plus  terribles,  qu’aurait  eues  l’explosion,  si 
elle  s’était  produite,  alors  que  le  sloop  avait  encore  son  charge¬ 
ment  complet  de  poudre  et  de  dynamite. 

Quelques  personnes  compétentes  firent  remarquer  que  l’acci¬ 
dent  ne  se  serait  pas  produit,  si  le  sloop  avait  mouillé,  pen- . 
dant  qu’il  complétait  ses  vivres,  en  un  point  mieux  choisi, 
dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique.  D’autres,  mieux  ren¬ 
seignées,  signalèrent  l’existence  du  projet  général  de  règle¬ 
ment  sur  les  explosifs,  et  surent  trouver  dans  ce  règlement 
des  prescriptions  qui  eussent  éloigné  de  la  ville  de  semblables 
dangers. 

Finalement,  dans  la  séance  du  4  août  1886,  le  conseil  muni¬ 
cipal  du  Havre  fut  saisi  de  la  question  par  un  exposé  très 
complet  de  son  président,  M.  Rispal. 
rev.  d’hyg. 
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Get  exposé  signalait  tout  d’abord  que  la  ville  du  Havre  avait 
couru,  dans  ces  derniers  jours,  un  déjuger  dont  la  population 
ne  connaissait  probablement  pas  toute  l’étendue. 

Certes,  l'explosion  survenue  dans  la  nuit  du  23  juillet  a 
causé  de  graves  dommages  ;  mais  combien  les  conséquences 
en  eussent  été  plus  terribles  si  elle  s'était  produite  deux  jours 
plus  tôt,  alors  que  le  navire  Pêcheries  françaises  n°  18  était 
secoué  sur  la  côte  avec  un  plein  chargement  de  23,000  kilo¬ 
grammes  de  poudre  et  de  dynamite...  La  ville  et  le  port  du 
Havre  auraient  été,  presque  certainement,  en  grande  partie 
détruits  ;  de  nombreuses  existences  humaines  eussent  été  sa¬ 
crifiées  1 . 

Après  avoir  fait  remarquer  qu’il  importait  de  connaître  le 
péril,  parce  que  c’est  un  moyen  d'en  conjurer  le  retour, 
M.  Hispal  ajoutait  que  le  remède  se  trouvait  dans  une  bonne 
réglementation  des  explosifs,  telle  que  celle  élaborée  par  la 
commission  spéciale  instituée  par  le  ministre  dn  commerce,  à 
la  date  du  20  mars  1880 . 

Ladite  commission  a  préparé  un  projet  de  règlement  géné¬ 
ral  sur  les  explosifs,  adopté  dans  sa  séance  du  19  juin  1882. 

Les  dispositions  en  paraissent  remarquablement  étudiées  ; 
il  contient  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  transports  par 
eau  et  les  précautions  à  prendre  pour  le  conditionnement  et 
l’arrimage,  des  prescriptions  dont  nous  n'avons  pas  besoin  de 
faire  ressortir  l’importance  pour  les  transports  de  dynamite. 

Malgré  l’entente  intervenue  entre  les  divers  ministères 
intéressés,  ce  règlement  n’a  pas  encore  reçu  de  sanction  offi¬ 
cielle  :  il  est  permis  de  regretter  ce  retard  de  plus  de  quatre 
ans  déjà,  dans  une  matière  qui  touche  de  si  près  à  la  sécurité 
publique,  et  nous  pensons  que  le  conseil  n'excédera  pas  son 
devoir  en  exprimant  le  vœu  qu’une  réglementation  si  néces- 
saire  et  si  soigneusement  élaborée  devienne  effective  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Après  une  discussion  sur  la  nature  et  l’étendue  des  prescrip- 

1.  Conseil  municipal  du  Havre.  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  4  août  1886. 
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tions  à  imposer  au  transport  par  mer  des  matières  explosivesf 
le  conseil  émet  à  l’unanimité  le  vœu  : 

Que  le  règlement  général  sur  les  explosifs,  préparé  en  1882 
par  la  commission  spéciale,  soit  sanctionné  et  promulgué 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

IX.  —  Ce  vœu  mérite  toute  l'attention  de  la  section  d’hy¬ 
giène. 

J’ai  montré,  dans  l’exposé  qui  précède,  combien  il  est  né¬ 
cessaire  d’apporter,  dans  les  délicates  questions  qui  touchent 
à  l’industrie  des  explosifs,  une  réglementation  nette  et  précise, 
à  la  fois  sévère  et  libérale,  pouvant  concilier  les  intérêts  respec¬ 
tables  de  l’industrie  avec  l’intérêt  supérieur  de  la  sécurité 
publique.  Après  les  études  remarquables  faites  dans  la  section, 
sur  l'hygiène  publique  et  privée,  par  les  hommes  les  plus  com¬ 
pétents,  après  des  démonstrations  si  nettes  de  la  nécessité  de 
restreindre  la  liberté  individuelle,  toutes  les  fois  que  la  sécurité 
publique  l’exige,  il  m’est  particulièrement  facile  d’appliquer 
ccs  principes  tutélaires  à  la  conservation  même  des  individus, 
si  directement  et  si  gravement  menacée,  en  maintes  circon¬ 
stances,  par  l’industrie  des  explosifs. 

Je  demande  donc  instamment  à  la  section  d’hygiène  de  vou¬ 
loir  bien  appuyer  de  toute  son  autorité  le  vœu  émis  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  d'u  Havre,  dans  sa  séance  du 
4  août  1886,  sur  la  nécessité  d’une  réglementation  générale 
de  l’industrie  des  explosifs 1 2 . 


LA  PELADE  ET  L’ÉCOLE a, 

Par  M.  la  Dr  Auguste  OLLIVIER, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  modeoine  de  Paris, 
Médecin  de  l'hôpital  des  Enfaats-Malades  et  du  lycée  Saint-Louis. 

J.<a  question  sur  laquelle  j’ai  l’honneur  d’appeler  l'attention 
de  l’Académie  est  intéressante  à  deux  points  de  vue  :  1°  au 

1.  Cette  motion  a  ôté  adoptée  à  l'unanimité.  (Voir  Revue  d'hygiène 
t.  VIII,  p.  797.) 

2.  Mémoire  lu  à  l’Académio  de  médecine  dans  sa  séance  du  8  février 
1887. 
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point  de  vue  scientifique,  parce  qu’un  problème  des  plus  ardus 
qui  s’y  rattache,  celui  de  l’étiologie  et  de  la  contagiosité  d’une 
maladie  assez  commune,  la  pelade,  est  loin  d’étre  résolu;  2°  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  scolaire  et  de  l’intérêt  d’un  certain 
nombre  d’enlants. 

L’administration  a  devancé  les  dermatologistes  et  supposé  la 
maladie  contagieuse.  Aujourd’hui,  l’entrée  des  écoles  publiques 
est  impitoyablement  refusée  aux  enfants  qui  présentent  des 
plaques  dénudées  sur  la  léte.  Il  faut  dire  que,  dans  l'espèce, 
l’administration  obéit  à  une  préoccupation  qui  semble  raison¬ 
nable,  que  son  interdiction  est  motivée  par  l’opinion  d'hommes 
dont  la  compétence  n'est  pas  discutable.  La  pelade,  dit,  en 
effet,  M.  Lailler  dans  une  Instruction  récente1,  est  moins  con¬ 
tagieuse  que  la  teigne  faveuse  et  la  teigne  tondante,  «  mais 
comme  il  y  a  des  exemples  incontestables  de  transmission  de  la 
maladie  à  plusieurs  enfants  dans  des  établissementsd’éducation, 
il  est  prudent  d’exclure  des  écoles  ceux  qui  en  sont  atteints.  » 

Cette  règle  de  prudence  est  la  règle  de  conduite  adoptée  par 
tous  les  directeurs  des  établissements  d’instruction  publique. 
On  dirait  qu’on  a  modifié  légèrement  le  vieil  adage  :  Dans  le 
doute,  abstiens-toi,  pour  lui  donner  cette  forme  mieux  appro¬ 
priée  aux  circonstances  :  Dans  le  doute,  excluons.  Cette  ma¬ 
nière  de  faire  serait  absolument  légitime  si  elle  n'avait  d’incon- 
Yénienls  pour  personne.  Le  cuir  chevelu  est  une  partie  de 
l’organisme  assez  importante,  au  point  de  vue  de  l’esthétique, 
pour  qu’on  applique  tous  les  procédés  capables  d’en  prévenir 
la  détérioration  dès  les  premières  années  de  la  vie,  à  une  con¬ 
dition  toutefois,  c’est  qu’en  présence  d’une  transmission  dou¬ 
teuse,  on  ne  commette  pas  une  injustice  certaine  ;  c’est  qu’on 
ne  cause  aucun  préjudice  inutile  ;  c’est  qu’on  ne  fasse  point 
perdre  un  temps  précieux  aux  enfants  en  âge  de  fréquenter  les 
écoles,  s’il  n’est  pas  démontré  que  leur  exclusion  est  indispen¬ 
sable. 

1 .  Lailler.  Instruction  concernant  les  maladies  contagieuses  du  cuir 
chevelu  chez  les  enfauts,  à  l’usage  des  parents,  des  instituteurs,  insti¬ 
tutrices  et  directrices  d’écoles  (Revue  d'hygiène  et  de  police  tanilaire, 
1885,  p.  575). 
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Le  préjudice  est  certain.  Voyons  maintenant  jusqu’à  quel 
point  nous  sommes  autorisés  aujourd’hui  à  accorder  à  la  pelade 
le  caractère  conlagieux  et  à  agir  en  conséquence. 

I.  La  doctrine  de  la  transmission  par  contagion  est  fondée 
sur  des  arguments  de  deux  ordres  ;  les  uns  sont  tirés  de  l’ob¬ 
servation  clinique,. les  autres  de  recherches  micrographiques. 

Il  existe  des  faits  peu  nombreux,  il  est  vrai,  dans  lesquels 
on  a  cru  voir  la  pelade  se  développer  chez  des  sujets  se  trou¬ 
vant  en  contact  journalier.  On  en  a  conclu  que  le  premier 
atteint  l’avait  communiquée  aux  autres  et  que  la  maladie  était 
contagieuse.  La  conclusion  est-elle  légitime  ?  Il  faudrait,  pour 
qu’aucun  doute  ne  subsistât  sur  ce  point,  faire  une  analyse 
isolée  de  tous  les  cas,  éliminer  ceux  dont  le  diagnostic 
n’est  pas  absolument  certain.  Plusieurs  observations  sont  déjà 
anciennes  ;  l’examen  microscopique  n’a  pas  été  fait  ou  l’a 
été  incomplètement,  de  sorte  qu’on  peut,  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  mettre  un  point  d’interrogation  après  le  mot  pelade. 
D’un  autre  côté,  le  nombre  des  cas  pris  en  bloc  est  peu  consi¬ 
dérable,  et  le  nombre  de  ceux  qui  resteraient  après  une  série 
d’éliminations  critiques  serait  probablement  très  restreint.  Il 
me  paraît  donc  peu  rationnel,  peu  légitime,  de  formuler  une 
loi  nosogénique  comme  celle-ci  :  la  pelade  est  contagieuse, 
en  se  basant  sur  un  groupe  infime  de  faits,  tandis  qu’il  en 
existe  un  grand  nombre  paraissant  démontrer  le  contraire. 

D’ailleurs,  que  prouvent  les  faits  positifs  les  mieux  observés, 
ceux  qui  ne  laissent  place  à  aucun  doute,  en  raison  de  la 
compétence  et  de  l’autorité  des  observateurs  ?  Que  la  pelade 
s’est  développée  successivement,  comme  nous  le  disions  tout 
à  l’heure,  chez  plusieurs  individus  vivant  dans  le  même  mi¬ 
lieu,  soumis  aux  mêmes  influences,  présentant  souvent  la 
même  modalité  héréditaire  de  la  nutrition.  Lorsqu’une  affec¬ 
tion  atteint  plusieurs  sujets  dans  ces  conditions,  est-on  bien 
autorisé  à  déclarer  à  priori  que  le  premier  pris  a  contaminé 
les  autres  ?  Il  faudrait  pour  cela  ne  tenir  aucun  compte  des 
analogies  que  nous  avons  journellement  sous  les  yeux.  II  y  a 
quelques  mois,  six  personnes  occupant  une  même  maison,  le 
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père,  la  mère,  trois  enfants  et  une  domestique,  sont  atteintes 
de  fièvre  typhoïde.  Les  dates  de  l’apparition  des  accidents  chez 
les  uns  et  chez  les  autres  rendaient  vraisemblables  à  tous 
points  de  vue  l’hypothèse  d’une  transmission  d’individu  à  indi¬ 
vidu.  M.  Brouardel1  fit  une  enquête,  examina  avec  soin  le 
milieu,  et  il  s’aperçut  que  l’agent  infectieux  n’avait  point  passé 
d’un  individu  à  l’autre,  mais  que  tous  l’avaient  pris  dans  l’eau 
qu’ils  buvaient  chaque  jour,  eau  provenant  d’un  puits  infecté 
par  des  infiltrations  de  matières  typhoïdiques.  Ce  fait,  fût-il 
isolé,  montrerait  avec  quelle  réserve  on  doit  procéder  toutes 
les  fois  qu’on  veut  affirmer  la  contagion. 

Il  y  a  aujourd’hui  toute  une  école  de  dermatologistes  qui 
placent  l’origine  de  la  pelade  dans  le  système  nerveux.  Est-ce 
qu’une  perturbation  capable  de  produire  un  cas  n’en  saurait 
produire  plusieurs  ?  Dans  une  famille,  une  frayeur,  un  cha¬ 
grin,  des  revers  de  fortune  occasionnent  parfois  des  troubles 
psychiques  à  différents  individus  en  même  temps  ou  successi¬ 
vement,  pourquoi  ne  produiraient-ils  pas  à  l’occasion  des  trou¬ 
bles  trophiques  ?  Plus  on  examine  cette  doctrine  de  la  con¬ 
tagion,  plus  on  lui  trouve  de  lacunes  et  d’incertitudes.  Elle 
repose  sur  un  nombre  extrêmement  petit  de  faits,  et  ces  faits 
peuvent  être  discutés.  Si  l’idée  de  contagion  est  vraisemblable 
et  légitime,  d’autres  idées  le  sont  tout  autant. 

On  a  dit  encore  :  la  preuve  que  la  pelade  est  contagieuse, 
c’est  qu’on  trouve  au  microscope  le  corps  même  du  délit  :  elle 
a  son  champignon  propre,  comme  la  teigne  tondante  ou  la 
teigne  faveuse.  En  effet,  dès  4843,  M.  Gruby2  décrivit  le  mi- 
crosporou  audouini.  On  l’a  souvent  cherché  depuis;  Bazin3  et 


1.  Brouardel  (P.).  Sur  une  épidémie  do  fièvre  typhoïde  qui  a  régné 
à  Pierrefonds  en  août  et  septembre  1886  ( Gazette  hebdomadaire  de 
médecine  et  de  chirurgie ,  1886,  p.  829). 

2..  Gruby.  Recherches  sur  la  nature,  le  siège  et  le  développement  du 
porrigo  décalvant  ou  phytoalopécie.  ( Comptes  rendus  de  l’Académie 
des  sciences,  1843,  t.  XVII.) 

3.  Bazin.  Recherches  sur  la  nature  et  le  traitement  des  teignes  1833 
Leçons  théoriques  et  cliniques  sur  les  affections  cutanées  parasitaires ),, 
1838  ;  2“  édition  1862)  ;  Articles  Miscrosporon,  Dermatoses,  etc.  du  Dic¬ 
tionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicalos. 
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Tilbury  Fox 1  ont  réussi  seuls  à  le  voir.  M.  Malassez,  Thin 
ont  décrit  aussi  d’autres  parasites,  mais  comme  on  les  a  trouvés 
chez  des  individus  dont  lé  éuir  chevelu  était  normal,  on  ne 
saurait  leur  accorder  de  valeur  pathogénique.  11  y  a  un  peu 
moins  de  deux  ans,  Shelen  2  découvrit  un  organisme  différent, 
un  microcoque  qui  se  développerait  à  l’intérieur  de  la  gaine 
du  cheveu.  Gette  fois;  la  question  parut  sur  le  point  d’être  dé¬ 
finitivement  résolue.  A  l’examen  microscopique,  usité  seul 
jusque-là,  Sehlen  avait  ajouté  une  méthode  plus  moderne  et 
plus  décisive  lorsqu’elle  donne  des  résultats  positifs,  l’inocu¬ 
lation  aux  animaux.  Dans  5  cas,  il  réussit  à  développer  des 
plaques  de  pelade  chez  des  souris  blanches.  La  démonstration 
semblait  faite,  malheureusement  on  s’aperçut  qu’elle  n’était 
irréprochable  ni  au  point  de  vue  micrographique,  ni  au  point 
de  vue  clinique. 

Bizzozero  3,  qui  a  examiné  à  son  tour  les  microcoques  de 
Sehlen,  affirme  qu’ils  n’ont  rien  de  spécifique  et  qu’on  les 
trouve  chez  des  personnes  dont  le  cuir  chevelu  est  parfaite¬ 
ment  sain.  D’autre  part,  si  les  inoculations  faites  aux  souris 
blanches  ont  si  bien  réussi,,  dit  Michelson  4,  c’est  qu’on  a  ino¬ 
culé  le  mycosis  de  la  teigne  tondante.  Gette  réserve  est,  du 
reste,  d’autant  mieux  justifiée  que,  dans  les  faits  décrits  par 
Sehlen,  il  existait  une  zone  limitante,  sur  laquelle  il  y  avait 
une  active  desquamation  épidermique  ;  or,  nous  savons  qu’on 
ne  voit  rien  de  pareil  dans  la  pelade  vraie. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  jusqu’à  présent  l’existence  d’un 
parasite  spécifique  reste  problématique;  La  démonstration  mi¬ 
crographique  de  la  contagion  ne  vaut  donc  pas  mieux  que  la 
démonstration  clinique. 

II.  —  Aux  arguments  que  nous  venons  de  Voir,  tous  d’ordre 
négatif,  on  peut  en  opposer  d’autrfes  positifs,  ceux-là,  et  destinés 

1.  Tu.nunY  Fox;S/rfn  diseases,  1873. 

2.  Sehlen.  Communication  faile  au  Congrès  des  naturalistes  allemands 
réunis  à  Strasbourg,  1883  (Analyse  dans  Monatshefte  fur  praktische 
Dermatologie,  1883,  t.  IV,  p.  381). 

3.  Bi/.oz/.Eno.  Virchow' s  Archiv,  t.  98,  p.  431. 

4.  Michelson.  Virclww’s  Archiv,  t.  99,  p:  327. 
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à  étayer  une  théorie  qui  exclut  la  première,  celle  de  l’origine 
nerveuse. 

Pohl-Pincus 1  explique  la  pelade  par  une  sclérose  dissé¬ 
minée  du  derme  avec  atrophie  consécutive  des  bulbes  pileux. 
Mais  la  plupart  des  auteurs  vont  plus  loin  et  remontent  direc¬ 
tement  au  système  nerveux.  La  pelade  serait  une  trophoné- 
vrose.  Les  faits  cliniques  publiés  par  les  partisans  de  cette 
opinion  sont  très  nombreux.  Je  vous  demanderai  la  permission 
de  citer  seulement  un  cas  que  j’ai  l’occasion  d’observer  en  ce 
moment. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d’octobre  dernier,  un 
homme  habitant  les  Batignolles  revint  à  pied  de  Boulogne-sur- 
Seine,  de  9  heures  à  10  heures  du  soir.  11  traversa  le  bois 
avec  son' petit  garçon,  âgé  de  11  ans.  Le  temps  étail  sombre  et 
froid.  L’enfant  avait  une  frayeur  si  vive  que,  pendant  tout  le 
trajet,  il  se  pressa  en  tremblant  contre  son  père.  Arrivé  à  la 
maison,  il  était  en  nage  et  cependant  il  avait  marché  d’un  pas 
modéré.  Le  lendemain,  sa  mère,  en  le  peignant,  fit  tomber  une 
forte  mèche  de  cheveux,  et,  à  sa  place,  il  resta  une  plaque  dé¬ 
nudée  circulaire,  large  comme  une  pièce  de  S  francs  ;  elle 
était  située  au  niveau  de  la  suture  lambdoïde.  L’enfant  était 
bien  portant  et  sa  chevelure  abondante.  La  plaque  resta  isolée. 
C’était  une  plaque  de  vraie  pelade  ;  et  depuis  il  ne  s’en  est  pas 
produit  d’autres.  Il  me  semble  que  la  perturbation  nerveuse 
a  été  ici  le  seul  facteur  étiologique. 

L'école  fut  interdite  à  cet  entant.  Était-ce  juste?  Était-ce 
seulement  raisonnable  ? 

Je  ne  songerais  pas  à  tirer  des  conclusions  hygiéniques  d’un 
fait  isolé.  Mais  depuis  six  ans  que  mon  attention  s’est  portée 
sur  la  question,  j’en  ai  vu  beaucoup  d’autres  également  inté¬ 
ressantes,  soit  à  l’hôpital  Saint-Louis,  soit  aux  Enfants-Malades. 

J’ai  pu  observer  25  cas  de  pelade  dans  lesquels  la  contagion 
n’eut  pas  lieu  entre  mari  et  femme,  entre  enfants  partageant 
le  même  lit. 

1.  Pohl-Pincus.  Ueber  dieAlopecio  undindurativen  Krankheilsprocess. 
üborbaupt  ( Berlin ,  Klin.  Woclrnscltr.,  n°  43). 
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Lors  de  mon  arrivée  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  les 
peladeux  étaient  placés  dans  les  mêmes  salles  que  les  teigneux 
proprement  dits.  Deux  d’entre  eux  contractèrent  la  teigne  ton¬ 
dante  et  un  troisième  la  teigne  laveuse.  Jamais  la  transmission 
ne  s’est  faite  en  sens  inverse. 

Depuis  un  an,  j’ai  fait  mettre  les  enfants  atteints  de  pelade 
dans  le  service  des  dartreux,  et  jamais  aucun  de  ceux-ci  n’a 
contracté  la  pelade. 

D’un  autre  côté,  sur  près  d’une  centaine  de  cas,  il  m’a  été 
donné  de  relever  30  fois  l’influence  de  causes  nerveuses  mani¬ 
festes  :  traumatisme,  émotions,  frayeur,  chagrin,  surmenage 
intellectuel,  hérédité  nerveuse,  chorée,  paralysie  générale,  scar¬ 
latine  à  forme  ataxique,  fièvre  typhoïde  à  forme  cérébrale. 

Par  l’expérimentation,  on  a  réussi,  comme  nous  l’avons  vu, 
à  dénuder  eu  partie  des  souris  blanches,  mais  il  est  probable 
qu’on  leur  avait  inoculé  un  mycosis  tonsurans. 

Par  un  autre  procédé,  on  a  réussi  à  produire  une  pelade 
expérimentale  chez  le  lapin.  Mais  cette  fois  il  n’y  a  pas  de 
doute  à  émettre  sur  la  nature  de  l’organisme  générateur,  car 
on  n’a  rien  inoculé  du  tout.  Au  mois  de  mars  dernier,  Max 
Joseph  *,  de  Berlin,  en  faisant  une  section  de  la  branche  posté¬ 
rieure  du  deuxième  nerf  cervical,  immédiatement  après  le  gan¬ 
glion,  a  vu  se  développer,  du  5e  au  19°  jour  après  la  section, 
sur  la  limite  des  téguments  de  l’oreille  et  de  ceux  de  la  tète, 
une  place  ronde  ou  ovalaire  de  la  surface  d’une  pièce  de 
10  pfennings.  Les  poils  plus  rares  et  moins  prospères  à  partir 
du  S'3  au  7°  jour  qui  suivirent  l’expérience,  finirent  par  tomber 
complètement.  Plus  tard,  des  plaques  semblables  apparurent 
dans  le  voisinage.  L’auteur  est  donc  parfaitement  autorisé  à 
regarder  ces  lésions  expérimentales  comme  analogues  à  la  pe¬ 
lade  spontanée  de  l’homme,  et  à  conclure  qu’elles  résultent  d’un 
trouble  de  l’innervation  trophique. 

Ces  expériences  faites  sur  5  animaux  aboutirent  constam¬ 
ment  au  même  résultat. 

1.  Max  Joseph.  Zur  A  Urologie  dit  Alopooia  areala  ( Centralblalt  fiir 
die  medinschen  Wissensehafteii,  1886,  p.  ns). 
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III.  Arrivons  maintenant  aux  conséquences  pratiques  de 
cette  discussion.  Il  n’est  guère  de  mois  dans  lesquels  on  ne 
vienne  plusieurs  fois  me  demander  à  la  consultation  de  "hô¬ 
pital  des  certificats  attestant  que  des  enfants,  présentant  une 
plaque  de  pelade  et  même  d’alopécie  consécutive  à  un  impé¬ 
tigo  ulcéreux,  peuvent  être  admis  dans  les  écoles  dont  on  les 
avait  exclus.  Lorsqu’un  examen  minutieux  du  cuir  chevelu 
m’a  permis  de  formuler  un  diagnostic  précis,  je  n’hésite  pas  à 
donner  satisfaction  aux  intéressés  et  jamais,  jusqu’à  présent, 
que  je  sache,  un  cas  de  contagion  ne  s’est  produit  dans  ces 
conditions.  Je  soigne  actuellement  au  lycée  Saint-Louis  deux 
jeunes  gens  atteints,  l’un  de  pelade  décalvante,  l’autre  de  pe¬ 
lade  achromateuse.  Sur  mon  conseil,  ils  ont  été  maintenus  au 
milieu  de  leurs  camarades  et  aucun  d’eux  n’a  été  contaminé. 

Je  reviens  à  mon  point  de  départ.  La  contagion  est  problé¬ 
matique;  on  l’a  peut-être  notée  à  titre  de  rare  exception 
dans  quelques  dermatoses  indéterminées  du  cuir  chevelu,  res¬ 
semblant  à  la  pelade.  Est-ce  là  un  motif  suffisant  pour  entraver 
l’instruction  d’un  certain  nombre  d’enfants,  pour  s’exposer  à 
les  arrêter  dans  leurs  études,  car  la  maladie  dure  parfois  un  à 
deux  ans.  Pour  moi,  je  ne  le  pense  pas,  et  c’est  cette  conviction 
qui  m’a  donné  le  courage  de  venir  combattre  ici  une  opinion 
soutenue  encore  aujourd’hui  par  des  maîtres  éminents  en  der¬ 
matologie. 

Me  sera-t-il  permis,  en  terminant,  d’exprimer  l’espoir  que 
l’Académie  voudra  bien  se  saisir  de  cette  importante  question 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  l’hygiène  scolaire,  et  formuler 
une  instruction  tout  à  fait  en  rapport  avec  les  données  actuelles 
de  la  science  ! 


DE  LA  DÉSINFECTION  DE  LA  SENTINE  DES  NAVIRES  *, 
Par  M.  le  Dr  CHAUMERY, 

Médecin  sanitaire  à  Alexandrie  (Égypte). 

A.  Nécessité  de  désinfecter  la  sentine  des  navires.  —  Le 
navire  est  le  grand  importateur  des  maladies  pestilentielles 

1.  Co  Mémoire  a  été  communiqué  ii  la  séanco  do  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  du  23  février  1887.  (Voir  page  247.) 
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exotiques.  Il  faut  le  désinfecter  avec  le  plus  grand  soin  dans- 
toutes  ses  parties,  et  par  désinfecter  nous  entendons  détruire 
tous  les  micro-organismes  qui  sont  les  agents  pathogènes. 

Les  parties  basses  du  navire,  constituant  ce  qu’on  appelle  la 
sentine,  réclament  des  mesures  spéciales;  en  effet  on  a  vu 
plusieurs  fois  l’épidémie  renaître  à  bord  d’un  navire  qui  avait 
été  infecté  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra,  plusieurs  semaines  et 
même  plusieurs  mois  auparavant.  Dans  ce  cas,  c’est*- toujours 
parmi  les  caliers,  ou  parmi  les  ouvriers  travaillant  dans  les 
cales  au  déchargement,  que  les  premiers  cas  de  contagion  ont 
été  signalés. 

MM.  Nicali  et  Rielsch,  de  Marseille,  ont  constaté  la  présence 
du  bacille-virgule  cholérigène  dans  les  eaux  de  cale  d’un  navire 
venant  de  Bombay  après  33  jours  de  traversée  *. 

L’eau  qui  reste  dans  le  fond  de  la  sentine  mêlée  à  des 
détritus  organiques,  constitue  donc  un  merveilleux  terrain  de 
culture  pour  les  micro-organismes  qui  nous  amènent  le  choléra 
et  la  fièvre  jaune.  C’est  là  sans  doute  qu’on  trouverait  le  secret 
de  bien  des  importations  encore  inexpliquées. 

B.  La  désinfection  de  la  sentine  au  Conseil  sanitaire 
4' Alexandrie.  —  Depuis  longtemps,  cette  question  avait  attiré 
mon  attention,  les  travaux  de  MM.  Nicati  et  Rietsch  l’avaient 
éclairée  d’un  jour  nouveau,  lorsque  l’occasion  se  présenta  d’en 
saisir  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  dans  la  séance  du 
10  juin  188o,  à  propos  du  vapeur  anglais  Lemuria.  Ce  navire 
avait  eu  au  port  de  départ,  Tutticoréin,  côte  de  Coromandel, 
deux  cas  de  choléra  ;  après  17  jours  de  traversée  indemne,  il 
■arriva  à  Suez  dans  d’excellentes  conditions  sanitaires. 

Le  Lemuria  fut  autorisé  à  transiter  le  canal  eu  quarantaine, 
après  une  observation  de  I  à  3  jours,  c’est-à-dire  après  le 
temps  nécessaire  à  sa  désinfection. 

C’est  à  la  suite  que  je  déposai  la  proposition  suivante  : 
Tout  navire  provenant  de  pays  infectés  d’une  des  trois 

1.  Recherches  sur  ta  vitalité  du  bacille-virgule  cholérigène  ( Reoue 
d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  mai  1883). 
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maladies  pestilentielles  sera  tenu  de  désinfecter  la  sentine 

avant  son  entrée  dans  le  canal  de  Suez. 

Cette  proposition,  acceptée  à  l’unanimité,  fut  immédiate¬ 
ment  mise  en  pratique  à  Suez.  Dès  l’arrivée  du  navire,  on  pro¬ 
jetait  dans  la  sentine  du  chlorure  de  chaux  ou  de  l’acide  phé- 
nique  qui  restait  pendant  24  heures  en  contact  avec  l’eau  de 
la  cale,  le  tout  était  ensuite  pompé  et  rejeté  à  la  mer. 

Mais  bientôt  les  agents  des  compagnies  et  les  capitaines  des 
navires  anglais  crièrent  à  la  surprise,  et  protestèrent  contre 
une  mesure  qui  leur  faisait  perdre  du  temps  et  de  l’argent, 
Times  and  money. 

Le  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  au  Caire,  saisi  de  ces 
plaintes,  transmit  à  son  délégué  au  conseil  sanitaire  des  ins¬ 
tructions  précises,  à  l’effet  de  faire  revenir  lè  conseil  sur  la  déci¬ 
sion  qu’il  avait  prise. 

Le  médecin  sanitaire  d’Angleterre,  délégué  au  conseil  d’A¬ 
lexandrie,  proposa  le  renvoi  de  la  question  aux  puissances  et 
sa  proposition  fut  votée  par  9  voix  contre  4  (on  sait  que  par 
suite  de  la  composition  du  conseil  les  Anglais  disposent  le  plus 
souvent  de  la  majorité). 

Depuis  lors,  toutes  les  puissances,  sauf  l’Angleterre  et 
l’Égypte,  ont  donné  des  instructions  à  leurs  délégués  pour  sou¬ 
tenir  la  proposition  du  médecin  sanitaire  de  France. 

Telle  était  la  situation  de  la  question,  lorsque  le  conseil  sani¬ 
taire  maritime  et  quarantenaire,  dans  la  séance  du  3  novem¬ 
bre  1883,  décida  la  révision  complète  du  règlement  général 
concernant  la  désinfection. 

Une  commission  médicale  prise  dans  son  sein  fut  nommée 
pour  élaborer  un  règlement  en  harmonie  avec  les  découvertes 
de  la  bactériologie,  avec  les  expériences  chimiques  récentes 
sur  la  vitalité  des  bacilles  dans  les  différents  milieux,  et  enfin 
avec  les  conclusions  de  la  conférence  de  Rome,  qui  a  déclaré 
surannées  et  inutiles  bien  des  pratiques  de  ce  règlement. 

C’est  cette  commission  qui  était  chargée  de  résoudre  la  pro¬ 
position  du  médecin  sanitaire  de  France  relative  à  la  désin¬ 
fection  de  la  sentine. 
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C.  Désinfection  de  la  sentine  devant  la  commission  médi¬ 
cale.  —  A  l’unanimité,  sauf  le  délégué  d'Angleterre,  la  com¬ 
mission  médicale  a  reconnu  la  nécessité  de  désinfecter  la 
sentine  des  navires  et  en  a  fait  l’objet  des  deux  articles  20  et 
21  dans  le  nouveau  projet  de  règlement  : 

Article  20.  —  Dans  le  cas  où  le  fond  de  cale  contiendrait 
du  liquide,  dès  l’arrivée  du  navire  on  se  rendra  compte  au  moyen 
de  la  sonde  de  la  quantité  approximative  de  ce  liquide  et  on  y 
projettera  une  solution  de  sublimé  dans  la  proportion  de  t/5000.  Ce 
liquide  ne  pourra  être  pompé  qu’après  24  heures. 

Article  21.  — Si  le  fond  de  cale  est  divisé  en  compartiments  qui 
ne  communiqueraient  pas  entre  eux,  chaque  compartiment  conte¬ 
nant  du  liquide  sera  désinfecté  séparément. 

Les  procédés  à  employer  et  le  choix  des  désinfectants  soule¬ 
vèrent  de  longues  discussions. 

Le  délégué  d’Angleterre  déclarait  que  des  soins  d’extrême 
propreté  et  des  lavages  successifs  jusqu’à  parfaite  pureté  de 
l’eau,  étaient  suffisants  pour  assurer  la  désinfection. 

Un  certain  nombre  de  médecins,  disciples  de  l’école  alle¬ 
mande,  n’admettaient  que  le  sublimé  en  solution  au  15/000, 
maintenue  pendant  24  heures  en  contact  avec  le  liquide  de  la 
cale. 

Je  repoussai  le  sublimé  comme  trop  dangereux  à  manier 
et  surtout  comme  unique  désinfectant,  obligatoire  dans  tous 
les  cas.  Je  proposai  la  désinfection  de  la  sentine  par  l’eau 
bouillante  et  la  vapeur  à  100°. 

Après  de  longues  séances  et  des  discussions  interminables, 
le  sublimé  en  solution  de  1/5000  fut  adopté  à  la  majorité  d’une 
voix  par  la  commission  médicale. 

Ma  proposition  réunit  égalité  de  voix  et  fut  par  suite  re¬ 
poussée,  mais  je  ne  doute  pas  qu’elle  ne  soit  adoptée  lorsque 
le  conseil  tout  entier  votera  le  nouveau  règlement  de  la  désin¬ 
fection. 

Aujourd’hui,  tous  les  navires  provenant  de  l’Extrême-Orient 
ont  sous  la  main  de  la  vapeur  à  100°  et  par  suite  les  moyens 
de  produire  de  l’eau  bouillante  ;  ainsi  que  j’en  donnerai  les 
preuves  dans  le  chapitre  suivant,  celte  méthode  est  sûre,  parce 
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fSfc’feüe  tue  les  hacilles  quels  qu’ils  soient  ;.elle.  est  d’une  appli¬ 
cation  peu.  coûteuse;  enfin  elle  n’entraîne,  qu’une  perte  de 
temps  de  deux  ou  trois  heures. 

Tandis  qu’avec  la  méthode  allemande,  la  solution  de  sublimé, 
devant  séjourner  24  heures  dans  la  sentine,,  retardera;  d’autant 
le  passage  du  navire.  Je  ne  doute  donc  pas  que  les  Anglais 
eux-mêmes  ne  l’adoptent  avec  empressement. 

Di  Procédés  de  désinfection,  en  usage  dans  les  diverses 
marines  :  Application  de  la  vapeur  à  100?  et  de  l’eau  bouil¬ 
lante.  —  J’ai  fait,  en  compagnie  des  docteurs  Sierra,  délégué 
d’Espagne,  etMackie,  médecin  sanitaire  d’Angleterre,  dès  visites 
à  bord  de  plusieurs  navires  appartenant  aux  nombreuses  com¬ 
pagnies  de  navigation  représentées  à  Aléxandrie.  G’est  là  que 
nous  avons  cherché  la  solution  de  ceproblème,assez  compliqué. 

En  effet,  la  désinfection  de  la  sentine  n’est  pas  une  opération 
aussi  simple  qu’elle  le  paraît  au  premier  abord,  et. le  sentiment 
général  qui  se  dégage  de  nos:  impressions,  après  les  investiga¬ 
tions  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés,  c’est  qu'en  cette 
matière  il  n’est  pas  toujours  facile  de  donner  satisfaction 
absolue  aux  intérêts  supérieurs  de  la  santé  publique  en  même 
temps  qu’aux  intérêts  majeurs  du  commerce  et  de  la  naviga¬ 
tion. 

Il:  est  nécessaire  d’abord  de  bien*  déterminer  la  partie  du 
navire  qui  constitue  la  sentine.  Ce  n’est  pas  une  cavité. parfai¬ 
tement  close,  ayant  un  cubage  mathématique,  contenant  une 
quantité  invariable  de  liquide,  qu’il  est  facile  de  désinfecter  en 
y  mêlant  une  quantité  proportionnelle  de  matières  désinfec¬ 
tantes. 

L’opération  ainsi  comprise  serait  un  véritable  leurre.  La 
sentine  est  tout  simplement  le  fond  de  la  cale,  le  plancher  qui 
sépare  le  navire  de  la  mer  et  où  se  ramassent  les  eaux  prove¬ 
nant,  soit  de  la  machine,  soit  des  infiltrations  de  la  mer,  soit 
de  la  négligence  du  personnel,  etc.; Au-dessus  et  à, une  hauteur 
quLnîest  pas  toujours  la  même,  se  trouve  une:  cloison  formant 
le  plancher  de  la  cale  proprement  dite,  où  se  trouve  la  cargaison. 

.  Ge  plancher  est  percé  d’une  ou.  plusieurs;  trappes  qui  don.- 
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nent  accès  dans  la  sentine  il  ne  s’étend  pas  directement  de 
l’avant  à  l’arrière,  occupant  ainsi  toute  la  longueur  du  navire. 
Dans  tout  l’espace  occupé  par  la  machine  et  la  chaufferie,  il 
existe  un  véritable  puits  dont  le  fond  est  la  sentine  elle-même. 
Il  en  résulte  qu’on  ne  peut  déterminer  la  capacité  de  la  sen¬ 
tine  par  rapport  au  tonnage  que  d’une  manière  approxima¬ 
tive. 

Dans  la  plupart  des  navires,  la  sentine  est  cimentée  jusqu’à 
une  hauteur  suffisan  te  pour  que,  dans  les  oscillations  du  navire, 
l’eau  ne  dépasse  pas  cette  hauteur  ;  on  comprend  combien  cette 
disposition  est  favorable  à  l’emploi  des  désinfectants  chimiques. 
Elle  est  divisée  en  plusieurs  compartiments  4,  6,  8,  suivant  la 
grandeur  et  le  type,  du  navire  ;  ces  compartiments  sont  séparés 
les  uns  des  autres  par  des  cloisons  verticales  munies  de1  vannes 
dont  le  jeu  permet  de  les  mettre  en  communication  les  uns  avec 
les  autres  ;  celui  qui  correspond  au  puits  de  la  machine  est 
beaucoup  plus  grand  que  les  autres. 

Ou  peut  affirmer  qu’en  cours  de  voyage  la  sentine  d’un  na¬ 
vire  contient  toujours  de  l’eau,  en  quantité  minime  dans  les 
navires  bien  construits  et  bien  tenus,  les  paquebots-ppste  par 
exemple  ;  en  quantité  sensible  et  souvent  abondante  dans  les 
navires  vieux,  mal  tenus,  dans  les  navires  à  voile,  les  caboteurs 
et  môme  les  chalands  servant  journellement  aux  travaux  des 
ports. 

Le  navire,  par  sa  construction,  étant  plus  relevé  de  l’avant  que 
de  l’arrière,  les  comparti  ments  de  l’arrière  contiennent  beaucoup 
plus  d’eau  ;  celui  qui  correspond  au  puits  de  la  machine  en 
contient  toujours  en  grande  quantité  quand  le  navire  est  en 
marche,  car  il  sert  alors  de  déversoir  à  l’eau  froide  dont  les 
diverses  pièces  de  la  machine  sont  constamment  arrosées  pour 
prévenir  leur  échaufifement. 

Il  est  de  règle,  sur  tous  les  navires  à  vapeur,  qu’à  chaque  chan¬ 
gement  de  quart,  c’est-à-dire  foutes  les  quatre  heures,  l’officier 
note  l’état  de  la  sentine  en  vue  de  la  séfiiirité  de  la  cargaison  ;  il 
peut  alors  rester  2  à  3  pouces  d’eau  dans  les  compartiments,  et 
6  à  7  dans  le  puits  delà  machine.  Au-dessus  de  ces  chiffres,  le 
navire  est  mauvais  ou  mal  tenu. 
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C’est  au  moyen  de  l’archi-pompe  ou  pompe  principale 1  du 
bord  que  les  eaux  de  sentiue  sont  évacuées. 

On  voit  par  ces  détails,  communs  à  tous  les  bâtiments,  qu’on 
ne  peut  vider  complètement  la  sentine  qu’au  mouillage. 

Parmi  les  navires  que  nous  avons  visités,  je  citerai  : 

l°Le  Fabian,  grand  cargo-boat  anglais,  dont  les  installations 
sont  communes  à  tous  les  navires  de  ce  genre  qui  ne  portent 
que  des  marchandises  et  qui  constituent  l’immense  majorité  du 
matériel  naviguant.  Ces  navires  n’ont  pas  d’outillage  spécial 
pour  envoyer  directement  de  l’eau  bouillante  ou  de  la  vapeur 
à  100° dans  les  divers  compartiments  de  la  sentine.  On  s’y  con¬ 
tente  de  la  laver  à  l’eau  de  iner,  puis  de  l’aérer  quand  le  navire 
est  dans  le  port.  Nous  avons  pu  voir  en  effet  le  fond  parfaite¬ 
ment  à  sec  et  cimenté. 

2°  U  India  de  la  Compagnie  Florio-Rubattino,  ainsi  que 
YAràbia,  l’Enna,  etc.,  charges  du  service  postal  entre  Gênes, 
Naples,  la  Sicile,  l’Égypte  et  Bombay,  possèdent  un  tuyau¬ 
tage  spécial  pour  faire  passer  directement  l’eau  bouil¬ 
lante  de  la  chaudière  dans  chacun  des  compartiments  de  la 
sentine,  à  condition  toutefois  que  l’eau  soit  à  une  certaine 
hauteur  dans  la  chaudière.  Il  peut  ainsi  envoyer  en  quelques 
heures  dans  ces  compartiments  plus  de  15,000  litres  d’eau 
bouillante  reprise  ensuite  par  les  pompes  que  la  machine  elle- 
même  met  en  jeu.  Ce  procédé  a  été  employé  au  lazaret  de 
San-Stefano  en  1884  et  en  1885. 

En  général,  dans  la  marine  italienne,  on  désinfecte  la  sentine 
en  y  projetant  une  assez  grande  quantité  de  chlorure  de  chaux 
qu’on  laisse  séjourner  pendant  24  heures. 

3°  Le  Labourdonnais  èt  le  Mæris  des  Messageries  Maritimes. 
Dans  ces  navires,  la  sentine  est  l’objet  d’une  propreté  constante; 
elle  peut  être  mise  à  sec  complètement,  même  dans  le  puits  de 
la  machine,  en  démontant  la  crépine  de  la  pompe  et  en  asséchant 
avec  des  éponges  le  peu  d’eau  qui  pourrait  rester. 

Il  n’y  a  pas  d’outillage  spécial  qui  permette  de  faire  passer 


(1)  Disque  percé  de  trous  qui  termine  le  tuyau  de  pompe,  de  façon 
que  l’eau  seule  soit  aspirée  en  formant  le  passage  aux  corps  étrangers. 
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directement  l’eau  boitillante  des  chaudières  dans  les  comparti¬ 
ments  delà  sentine,  outillage  qui,  soit  dit  en  passant,  serait  très 
simple  à  installer  et  peu  dispendieux;  avec  les  moyens  actuels 
on  le  pourrait,  en  ajustant  à  la  chaudière  un  tuyau  qui  viendrait 
s’aboucher  dans  le  corps  de  pompe  communiquant  avec  la 
sentine. 

On  peut  ainsi  laver  mais  non  désinfecter,  c’est-à-dire  tuer  tou9 
micro-organismes,  car  l’eau  né  serait  plus  à  100»  par  suite  de 
la  déperdition  de  calorique  qu’elle  subirait  en  traversant  les 
tuyaux  et  le  corps  de  pompe. 

Il  est  cependant  facile  d’envoyer  un  courant  de  vapeur  dans 
les  cales,  dans  la  sentine  et  dans  toutes  les  parties  du  navire, 
et  l’on  use  de  ce  procédé  en  cas  d’incendie  ;  mais  ce  moyen 
héroïque  et  trop  radical  n’est  applicable  qu’à  un  navire  qui  a 
débarqué  au  lazaret  passagers  et  marchandises,  ou  même  à  un 
navire  qui  serait  dans  un  état  particulier  d’infection. 

G’est  à  bord  du  Mœris  que  j’ai  trouvé  des  indications  pré¬ 
cieuses  qui  m’ont  permis  de  baser  sur  des  expériences  le  système 
de  désinfection  que  j’avais  proposé  au  conseil  sanitaire. 

,  Je  remercie  ici  même  le  commandant  Devaureix  qui  nous  a 
fourni  avec  empressement  et  une  rare  intelligence  technique  les 
renseignements  les  plus  utiles. 

Tous  les  navires  à  vapeur  peuvent  envoyer  de  l’eau  bouillante 
dans  la  sentine  en  vidant  toute  l’eau  des  chaudières  dans  le 
puits  de  la  machine,  elle  se  répandrait  ensuite  dans  les  autres 
compartiments  en  ouvrant  les  vannes  que  j’ai  décrites  plus 
haut. 

Le  problème  serait  ainsi  résolu;  mais  cette  pratique  pré¬ 
sente  un  grave  inconvénient,  les  parties  huileuses,  les  déchets 
d’étoupe,  les  impuretés  de  toute  sorte  que  contient  toujours  en 
plus  ou  moins  grande  quantité  le  compartiment  de  la  machine 
peuvent  se  répandre  dans  les  autres,  obstruer  les  ouvertures, 
les  souiller  davantage,  etc.;  il  faudrait  faire  passer  des  tonnes 
d’eau  et  perdre  beaucoup  de  temps  avant  d’arriver  à  un  résultat 
satisfaisant. 

Reste  un  agent  que  tous  les  navires  ont  sous  la  main  :  c’est 
la  vapeur  à  100°.  Il  est  aussi  facile  d’amener  un  tuyau  de 
KEV.  D’HYG.  IX-  —  15 
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vapeur  en  un  point  donné  du  navire,  que  de  distribuer  le  gaz 
de  l’éclairage  dans  nos  rues  et  dans  nos  maisons.  Il  suffit  donc 
de  pratiquer  sur  un  point  quelconque  du  tuyautage  existant  un 
raccord  qui  amènerait  au  fond  de  la  sentine  un  jet  de  vapeur 
lequel  échaufferait  à  100°,  soit  l’eau  qui  s’y  trouve  naturelle¬ 
ment,  soit  celle  qui  y  serait  introduite  artificiellement  et  qui 
serait  vidée  par  les  pompes  du  bord  après  2  ou  3  heures;  temps 
suffisant  pour  faire  périr  tous  les  micro-organismes  ;  un  ther¬ 
momètre  plongeant  dans  la  sentine  par  le  corps  de  pompe 
indiquerait  le  degré  de  température  du  mélange. 

üu  reste  est-il  bien  nécessaire,  ainsi  que  l’ont  soutenu  mes 
contradicteurs  qui  s’inspirent  des  doctrines  de  M.  Koch,  que 
l’eau  doit  atteindre  100°  pour  tuer  les  bacilles  en  général  et  le 
bacille-virgule  en  particulier?  MM.  Nicati  et  Rietsch  prétendent 
d’après  leurs  expériences  que,  pour  tuer  les  bacilles-virgules  et 
les  bactéries  en  général,  il  suffit  de  les  porter  à  60°  environ  : 
M.  Weichselbaum,  dans  une  conférence  faite  à  Vienne  tout 
récemment,  professe  également  que  le  bacille-virgule,  seul  et 
véritable  agent  producteur  du  choléra,  perd  sa  vitalité  à  60°. 

L’opération  n’en  serait  que  plus  simple  ;  deux  ou  trois  heures 
suffisent  pour  la  terminer.  Quant  au  raccord,  il  peut  être  établi 
par  les  seuls  moyens  du  bord  et  coûte  en  moyenne  de  50  à 
60  francs. 

Le  commandant  du  Mœris  a  bien  voulu  se  prêter  à  une  expé¬ 
rience  intéressante  :  nous  avons  rempli  d’eau  froide  une  bai¬ 
gnoire  de  première  grandeur  ;  nous  l’avons  mise  en  communi¬ 
cation  avec  la  source  de  vapeur  qui  peut  être  indifféremment 
la  machine  principale  ou  la  petite  machine  qui  fait  mouvoir  le 
treuil  et  qu’on  appelle  le  petit  cheval,  ce  qui  n’est  pas  indiffé¬ 
rent  au  point  de  vue  de  l’économie. 

Après  quelques  instants,  la  main  ne  pouvait  plus  supporter 
la  température,  et,  après  quelques  minutes,  le  bouillonnement 
de  l’eau,  les  vapeurs  qui  envahissaient  la  cabine,  indiquaient 
que  l’eau  avait  acquis  la  température  suffisante  pour  tuer  tous 
les  micro-organismes  quelle  pouvait  recéler.  L’application  de 
oe  procédé  peut  soulever  une  objection  que  n’a  pas  manqué  de 
signaler  le  médecin  sanitaire  d’Angleterre,  présent  à  l'expé- 
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rience.  Les  vapeurs  qui  se  dégagent  au  moment  où  le  thermo¬ 
mètre  plongé  dans  la  sentine  marque  100°  ne  doivent-elles  pas 
avarier  la  cargaison  située  au-dessus? 

Il  n’y  a  aucune  crainte  à  concevoir  à  cet  égard.  L’opération 
est  arrêtée  dès  les  premiers  dégagements  de  vapeur,  insuffisants 
pour  pénétrer  les  marchandises  que  le  plancher  des  cales 
sépare  de  la  sentine  :  «  Il  n’y  a  pas,  dit  le  commandant,  à  tenir 
plus  de  coùipte  de  cette  quantité  de  vapeur,  que  de  la  buée 
existant  toujours  dans  les  fonds  de  cale  pendant  le  voyage  à 
Marseille  ;  mais  seulement,  en  temps  de  quarantaine,  on  désin¬ 
fecte  la  sentine  par  le  chlorure  de  chaux  » . 

4°  Le  Lombardy.  —  Pour  contrôler  les  résultats  acquis  sur 
le  Mœris,  j’ai  tenu  à  visiter  un  navire  de  la  Compagnie  péninsu¬ 
laire  et  orientale  qui  a  des  services  sur  tous' les  points  du 
globe.  Le  Lombardy  n’a  pas  d’autres  moyens  que  le  Mœris 
pour  faire  passer  de  l’eau  bouillante  ou  de  la  vapeur  dans  les 
divers  compartiments  de  la  sentine  qui  sont  au  nombre  de  8, 
mais  le  commandant  s’est  prononcé  dans  le  même  sens  que 
celui  des  Messageries  :  «  Il  serait,  dit-il,  très  facile  d’établir  un 
raccord  semblable  à  celui  dont  nous  avons  parlé  pour  laver  la 
sentine  avec  de  l’eau  chargée  de  vapeur  à  100°.  Quant  à  la 
dépense,  l’ingénieur-mécanicien  l’a  évaluée  au  maximum  à 
3  livres  sterling,  soit  75  fr.  75.  » 

Je  me  suis  informé  si  les  capitaines  des  navires  anglais  ne 
désinfectaient  jamais  la  sentine  et  s’ils  se  contentaient  de 
lavages  successifs,  jusqu’à  ce  que  l’eau  ressortît  à  l’état  de 
pureté.  Le  commandant  et  l’ingénieur  ont  affirmé  qu’ils  pro- 
jetlcnt  souvent  de  l’acide  phéuique  dans  la  sentine  ;  il  est  vrai 
qu’ils  emploient  le  black  ou  acide  phénique  noir  du  commerce 
qui  est  insuffisant  pour  détruire  les  bacilles;  mais,  au  besoin, 
ils  se  serviraient  du  chlorure  de  chaux  et  du  permanganate  de 
potasse  qui  sont  employés  dans  la  marine  militaire  de  l’Angle¬ 
terre. 

Dans  les  ports  des  Indes,  tous  [les  navires  de  la  Compagnie 
péninsulaire  désinfectent  la  sentine  avec  un  soin  particulier. 

5°  La  Minerva.  —  Pour  laver  la  sentine  sur  les  navires  du 
Lloyd  autrichien,  on  la  met  à  sec  tous  les  deux  mois  et  après 
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avoir  mis  en  communication  les  compartiments  les  uns  avec 
les  autres,  on  y  dépose  une  certaine  quantité  de  chlorure  de 
chaux  qu’on  laisse  au  contact  pendant  48  heures. 

A  Trieste,  on  désinfecte  en  outre  les  cales  au  moyen  de  l’acide 
Sulfureux,  qu’on  fait  brûler  dans  des  récipients. 

La  fumigation  sulfureuse  ainsi  comprise  n’offre  aucune 
garantie  ;  pour  être  efficace,  elle  exige  la  fermeture  hermétique 
pendant  24  heures  des  locaux  soumis  à  la  désinfection,  condi¬ 
tion  qui  me  paraît  impossible  à  réaliser  dans  les  cales. 

En  Autriche-Hongrie,  on  introduit  dans  la  sentine  une  solu¬ 
tion  de  sulfate  de  fer  à  10  0/0  en  quantité  proportionnelle  à  sa 
capacité. 

Enfin,  en  Prusse  et  dans  les  autres  États  maritimes  de  l’Alle¬ 
magne,  c’est  le  sublimé  en  solution  de  1/5000  qui  est  prescrit 
par  les  règlements,  et  nous  avons  vu  que  la  commission  de 
désinfection  du  conseil  sanitaire  d’Alexandrie  a  adopté  ce  pro¬ 
cédé  ad  referendum. 

E.  Navires  à  voiles.  —  Je  ne  parlerai  que  pour  mémoire  des 
navires  à  voiles  où  l’infection  de  la  sentine  est  l’état  normal. 
L’océan  Indien  n’envoie  dans  la  Méditerranée  que  des  bateaux 
à  vapeur,  du  moins  par  la  voie  du  canal  de  Suez.  Cependant 
en  temps  d’épidémie  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions 
contre  l’énorme  quantité  de  navires  à  voiles  provenant  de  la 
mer  Rouge,  de  la  Syrie,  des  îles  helléniques,  et  qui  font  le  cabo¬ 
tage  dans  la  Méditerranée.  On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de 
la  puanteur  qui  s’exhale  de  leurs  fonds  de  cale  où  l’eau,  crou¬ 
pissant  à  une  profondeur  de  8  à  10  centimètres,  offre  aux 
micro-organismes  de  toute  espèce  un  milieu  favorable  à  leur 
développement. 

Ces  navires  sont  donc  des  plus  dangereux  pour  la  propaga¬ 
tion  des  maladies  pestilentielles,  et  leur  sentine  doit  être  dé¬ 
sinfectée  avec  la  plus  grande  rigueur.  On  pourra  le  plus  sou¬ 
vent  employer  la  vapeur  à  100°  en  accostant  le  long  du  bord 
un  remorqueur  ou  un  bateau  quelconque  muni  d’une  machine 
à  vapeur  ;  mais,  à  défaut,  on  peut  employer  l’acide  phénique, 
le  chlorure  de  chaux  en  solution  forte  et  même  le  sublimé 
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à  1/5000,  les  fonds  de  bois  ne  présentant  aucune  contre-indi¬ 
cation  à  son  emploi. 

Je  rappelle  qu’on  ne  doit  jamais  évacuer  les  eaux  de  sen- 
tine  dans  un  port  avant  qu’elles  aient  été  neutralisées  par  les 
désinfectants  ;  sans  cette  précaution,  on  s’expose  à  contaminer 
les  ports. 

Avec  l’eau  bouillante  et  la  vapeur,  on  peut  évacuer  la  sen- 
tine,  après  trois  heures  au  plus  ;  avec  les  désinfectants  dont 
nous  venons  de  parler,  après  vingt-quatre  heures  de  contact  ; 
puis,  on  lave  à  grande  eau  à  l’aide  des  pompes  jusqu’à  ce 
qu’elle  ressorte  à  l’état  de  parfaite  pureté. 

F.  Chalands  et  mahones.  —  Les  chalands  et  les  mahones 
qui  servent  journellement  aux  travaux  des  ports  doivent  être 
l’objet  d’une  surveillance  sanitaire  constante  ;  en  tout  temps, 
ils  doivent  être  nettoyés  et  lavés  à  grande  eau  ;  en  temps  d’épi¬ 
démie,  ils  doivent  être  désinfectés  comme  les  navires  à  voiles  et 
par  les  mêmes  procédés  ;  en  effet,  leur  fond  est  souvent  rempli 
d’eau  croupissante  provenant  de  la  pluie,  des  infiltrations  de  la 
mer,  des  déjections  dësjournaliers,  et  il  exhale  parfois  des 
odeurs  insupportables  et  des  miasmes  infectieux. 

Il  y  a  là,  à  un  point  de  vue  général,  un  danger  permanent 
d’infection,  et  je  pourrais  citer  des  cas  d’affections  choléri¬ 
formes,  de  fièvres  pernicieuses,  etc. ,  contractées  par  des  ou¬ 
vriers  du  port  qui  ont  dormi  sur  ces  chalands.  J'ai  vu  même 
sur  un  navire  des  Messageries,  en  septembre  1885,  deux  cas 
de  fièvre  pernicieuse  cholériforme  sur  le  premier  mécanicien 
et  sur  l’économe  du  bord.  Le  premier  mourut  à  l’hôpital  après 
trente-six  heures  ;  le  second  guérit.  Un  chaland  était  accosté 
le  long  du  bord,  au-dessous  même  de  leurs  cabines  qu’ils 
avaient  ouvertes  pendant  toute  la  nuit.  Tous  deux  ont  évi¬ 
demment  subi  un  empoisonnement  hématique  par  les  miasmes 
pestilentiels  qui  s’exhalaient  de  ce  chaland  dont  l’odeur  infecte 
se  faisait  sentir  dans  tout  le  navire. 

Conclusions.  —  J’ai  l’honneur  de  soumettre  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  les  conclusions 
qui  se  dégagent  de  cette  étude: 
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1°  La  sentine  d’un  navire  renferme  souvent  le  contage  des 
maladies  pestilentielles  exotiques; 

2°  La  sentine  d’un  navire  provenant  de  pays  infectés  de 
fièvre  jaune  et  de  choléra  doit  être  désinfectée  avec  la  plus 
grande  rigueur; 

3°  La  désinfection  de  la  sentine  est  non  seulement  possible, 
mais  facile  à  réaliser  sur  tous  les  navires  qu’ils  soient  en  cours 
de  voyage  ou  au  lazaret  ; 

4°  Elle  doit  se  faire  par  la  vapeur  à  400°  et  l’eau  bouillante  ; 
à  défaut,  par  l’acide  phénique  et  le  chlorure  de  chaux  en 
solution  forte  et  même,  dans  certains  cas,  par  le  sublimé  en 
solution  à  1/5000. 
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DES  ÉTABLISSEMENTS  CLASSÉS1. 

Par  M.  le  D'  G.  D  ROUI  NE  AD  (de  la  Rochelle). 

Dans  une  note  que  je  présentais,  il  -y  a  quelque  temps,  à  la 
Société  de  médecine  publique  ( Revue  d’hygiène,  1886,  p.  582), 
j’indiquais  qu’à  l’heure  actuelle  et  relativement  aux  autorisations 
temporaires,  il  y  avait  dans  les  habitudes  des  conseils  d’hy¬ 
giène  et  aussi  des  administrateurs,  des  divergences  d’opinion 
telles  qu’il  était  difficile  de  savoir  de  quel  côté  étaient  la  vérité  et 
le  droit.  Les  uns  prétendent  que  les  autorisations  temporaires 
sont  permises,  les  autres  qu’elles  sont  illégales,  et,  comme  con¬ 
séquence,  dans  certains  départements,  des  industriels  reçoivent 
et  acceptent  des  autorisations  limitées;  dans  d’autres,  le  fait  ne 
se  produit  jamais. 

Comme  je  l’ai  dit,  il  ne  me  semble  pas  que  cette  anomalie 
d’interprétation  de  notre  loi  sanitaire  puisse  être  considérée 
comme  peu  importante  ;  il  faut,  au  contraire,  sortir  de  cette 
situation  équivoque,  et  tel  a  été,  je  crois,  votre  sentiment  en 
donnant  une  réponse  favorable  à  la  question  que  je  vous  posais 

4.  Co  Mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  do  médecine  publique 
dans  la  séance  dn  23  février  1887.  (Yoir  page  247.) 
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à  ce  sujet,  et  qui  était  de  savoir  s’il  vous  convenait  d’examiner 
ce  point  particulier  de  l’étude  des  établissements  classés. 

L’importance  du  sujet,  l’intérêt  de  la  question  étant  donc 
hors  de  doute,  je  ne  perdrai  pas  un  temps  inutile  à  les  mettre  en 
relief,  et  j’aborde  de  suite  le  fond  de  la  question. 

Le  sujet  doit  être  envisagé  à  deux  points  de  vue  :  1°  celui  du 
droit  et  de  la  jurisprudence;  2°  celui  de  l’hygiène  publique. 

1°  Droit  et  jurisprudence:  —  J’avais  dit  que  cette  question 
n’avait  été  jusqu’ici,  et  à  ma  connaissance,  traitée  dans  aucun 
ouvrage  spécial.  Je  dois  faire,  avant  tout,  à  ce  sujet,  une  recti¬ 
fication  nécessaire.  Depuis  ma  communication  à  la  Société,  a 
paru  le  très  intéressant  ouvrage  de  nos  collègues,  MM.  Porée 
et  Livache,  et  ils  n’ont  point  voulu  passer  à  côté  de  cette  impor¬ 
tante  question  sans  la  traiter  ;  ils  ont  relevé  avec  soin  les  divers 
arrêtés  du  Conseil  d’État,  et  ont  émis  sur  les  autorisations  tem¬ 
poraires  une  opinion  qu’on  peut  considérer  comme  favorable  à 
ces  autorisations,  bien  qu’elle  soit  limitée  à  certains  cas,  ainsi 
que  je  le  montrerai  plus  loin  en  faisant  précisément  l’examen 
des  avis  du  Conseil  d’État  avec  l’aide  de  MM.  Porée  et  Livache 
eux-mêmes. 

Ce  rapide  aperçu  des  laits  contestés  et  soumis  à  la  juridiction 
du  Conseil  d’État  est  un  historique  nécessaire.  Il  ne  comporte 
qu’un  petit  nombre  de  cas. 

En  1835,  le  Conseil  d’État  approuve  un  arrêté  préfectoral  li¬ 
mitant  l’exercice  d’une  sécherie  de  morue  à  six  mois  par  an . 

La  même  année,  dans  une  autre  affaire,  il  s’exprime  ainsi  : 
«  Lorsqu’un  établissement  insalubre  ou  incommode  se  trouve 
placé  dans  le  voisinage  d’une  grande  ville,  on  peut  ne  pas  ac¬ 
corder  une  autorisation  définitive  et  perpétuelle,  mais  seulement 
limitée  à  quelques  années  ;  mais  on  doit  faire  part  de  cette  dé¬ 
cision  au  fabricant  avant  de  statuer.  » 

En  1847,  il  approuve  également  deux  arrêtés  d’autorisation 
accordés  pour  cinq  années  seulement  :  le  premier,  aux  sieurs 
Moreau  et  Lagrange  ;  le  second,  au  sieur  Erancard,  pour  des  dé¬ 
pôts  de  matières  fécales  à  transformer  en  engrais. 
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En  1850,  pour  une  affaire' Poyel,  l’autorisation  est  limitée  à 
trois  ans  en  raison  des  circonstances  ;  il  s’agissait  de  l’état  des 
lieux  et  de  la  destination  des  édifices  voisins. 

En  1861,  pour  l’usine  Monnet  et  Dury,  fabricants  de  produits 
chimiques  dérivés  de  la  benzine,  une  autorisation  préfectorale 
est  donnée  pour  cinq  ans  ;  sur  la  plainte  du  fabricant,  le  Con¬ 
seil  d’État  approuve  l’arrêté,  parce  que  les  produits  fabriqués 
ne  sont  pas  encore  suffisamment  définis  dans  leurs  propriétés 
et  dans  leur  préparation  même. 

Je  passe  les  arrêtés  de  1865  et  1868,  cités  par  MM.  Porée  et 
Livache,  portant  des  clauses  résolutoires  et  qui  sont  des  autori¬ 
sations  précaires,  d’une  validité  contestable  et  ne  rentrant,  à 
aucun  point  de  vue,  dans  la  catégorie  des  autorisations  tempo¬ 
raires  dont  il  est  ici  question. 

En  1875,  dans  l’affaire  Beaudel,  il  s’agit  d’une  tannerie  que 
l’industriel  installe  avec  des  procédés  nouveaux  et  rapides,  et 
qui  est  autorisée  pour  deux  ans.  Le  Conseil  d’État  confirme 
l’arrêté. 

Et  enfin,  en  1877,  dans  l’affaire  Grandjon,  le  Conseil  d’État 
ne  statue  pas  sur  le  fond  de  la  question;  il  y  eut  une  fin  de 
non-recevoir;  mais  M.  le  ministre  du  commerce,  entendu,  fit 
connaître  son  avis. 

Il  résulterait,  suivant  M.  le  ministre,  de  l’examen  attentif  de 
la  jurisprudence,  d’une  part,  que  les  autorisations  ne  peuvent 
avoir  un  caractère  précaire  ni  être  arbitrairement  révoquées  ; 
mais,  d’autre  part,  que  les  autorisations  temporaires,  délivrées 
à  titre  exceptionnel  et  en  raison  de  circonstances  particulières, 
ne  constituent  pas  un  excès  de  pouvoir. 

Jusque-là,  on  peut  dire  que  l’opinion  générale  basée  sur  la 
pratique  de  l’administration,  sur  la  jurisprudence  du  Conseil 
d’État  et  sanctionnée  par  l’avis  du  ministre  du  commerce,  était 
favorable  aux  autorisations  temporaires.  Mais,  en  1878,  le  con¬ 
seil  d’hygiène  de  la  Gironde  eut  à  s’occuper  d’affaires  de  pétrole 
et  demanda  à  l’administration  de  limiter  les  autorisations; 
celle-ci  eut  des  doutes  sur  la  validité  de  ces  autorisations  et  elle 
consulta  le  Comité  des  Arts  et  Manufactures.  M.  le  ministre  du 
commerce  fit  connaître  au  conseil  d’hygiène  de  la  Gironde  l’opi- 
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nion  du  comité  et  la  sienne,  et  invita  l’administration  à  s’y 
conformer.  Elle  était  défavoi'able  aux  autorisations  temporaires. 
Le  conseil  d’hygiène  protesta  contre  cette  interprétation  et 
adressa  à  M.  le  ministre  un  rapport  dont  voici  les  termes  : 


RAPPORT 

sur  les  autorisations  Imitées  des  établissements  industriels. 

M.  MARTIN  BARBET,  rapporteur. 

Dans  votre  dernière  séance,  M.  le  préfet,  en  vous  donnant  com¬ 
munication  de  l’avis  émis  par  le  Comité  des  Arts  et  Manufactures 
sur  les  affaires  Tenaille,  Chàtillon  et  Desmarais  (pétrole),  appelait 
votre  attention  sur  l’observation  relative  à  la  question  des  autori¬ 
sations  temporaires  ou  limitées,  que  le  comité  n’admet  pas  (manière 
de  voir  partagée  par  M.  le  ministre),  et  vous  priait  de  tenir  compte, 
à  l'avenir,  de  cette  observation. 

La  discussion  engagée  sur  cette  question  a  fait  rossortir  les  motifs 
qui  militaient  en  faveur  de  cette  manière  de  procéder,  et,  tout  en 
reconnaissant  qu’il  y  avait  lieu  de  suivre  les  instructions  transmises, 
le  conseil  a  pensé  qu’un  rapport  présenté  sur  ce  sujet  et  placé  sous 
les  yeux  de  M.  le  ministre  justifierait  la  marche  suivie  jusqu’à  ce 
jour  et  pourrait  peut-être  recevoir  une  certaine  consécration,  si  les 
raisons  invoquées  paraissaient  favorables  au  maintien  des  autori¬ 
sations  temporaires. 

C’est  au  nom  de  la  commission  que  vous  aviez  nommée,  et  qui 
se  composait  de  MM.  Dupont,  Armaingaud,  Micé,  Wolff  et  Martin- 
Barbet,  que  je  viens  faire  ressortir  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  la  suppression  des  autorisations  limitées.  Depuis  déjà 
longtemps  et  à  différentes  périodes,  cette  question  a  été  agitée  au 
sein  du  conseil  et  toujours  résolue  dans  le  sens  du  maintien.  Il  y  a 
à  peine  quelques  mois  encore,  un  vote  avait  de  nouveau  consacré 
cette  manière  de  procéder. 

Les  transformations  et  les  développements  que  suit  l’industrie 
moderne  ont  pour  conséquence  assez  fréquente  de  voir  grandir  ra¬ 
pidement  de  petits  établissements  qui,  créés  d’abord  avec  un  but 
déterminé  et  limité,  deviennent,  par  suite  de  leur  extension,  sou¬ 
vent  fort  incommodes  pour  le  voisinage. 

D’un  autre  côté,  la  ville  de  Bordeaux  est  en  voie  de  prospérité 
et  de  développement,  les  limites  de  son  enceinte  ont  été  largement 
agrandies  depuis  quelques  années,  et  telles  industries,  autrefois 
isolées,  se  sont  tout  à  coup  trouvées  entourées  de  maisons  d’habi¬ 
tation. 


218  D"  G.  DROUINEAU.  —  AUTORISATIONS  TEMPORAIRES 


La  difficulté  d’exercer  sur  les  industriels  une  surveillance  effec¬ 
tive  suffisante  pour  qu’ils  ne  puissent  pas  se  soustraire  aux  condi¬ 
tions  imposées  par  l’arrêté  d’autorisation,  ne  laisse  entre  les  mains 
de  l’autorité  aucune  arme  susceptible  de  modérer  leurs  empiète¬ 
ments. 

L’autorisation  temporaire,  au  contraire,  les  tient  en  éveil  et  les 
force,  dans  leur  intérêt,  à  exécuter  rigoureusement  les  prescrip¬ 
tions  imposées,  seul  moyen  d’obtenir  une  nouvelle  période  d’exploi¬ 
tation. 

Rien  dans  la  loi,  nous  ne  le  pensons  pas,  du  moins,  n’indique 
qu’une  autorisation  doive  être  obligatoirement  illimitée,  et  tout  ici 
milite  en  faveur  d’autorisations  limitées. 

Il  reste  bien  entendu  que  cette  restriction  n’a  d’importance  que 
pour  certains  établissements  de  première  classe  et  quelques  rares 
établissements  de  deuxième  classe,  et  encore  cette  mesure  n’est  pas 
toujours  obligatoire  ;  elle  dépend  des  conditions  générales  dans  les¬ 
quelles  peut  se  trouver  l’établissement  à  autoriser. 

La  commission  vous  propose  la  résolution  suivante  : 

Le  conseil,  s’appuyant  sur  les  raisons  qui  viennent  d’être  énon¬ 
cées;  considérant  que  son  avis  a  toujours  été  en  faveur  des  autori¬ 
sations  limitées  ;  considérant  que  rien  dans  la  loi  ne  semble  indiquer 
qu’on  ne  puisse  appliquer  cette  mesure  ;  considérant  les  avantages 
qu’elle  peut  présenter  dans  des  cas  déterminés  ; 

Le  conseil,  disons-nous,  émet  l’avis  d’appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  sur  ce  sujet,  et  demande  qu’on  puisse  être  autorisé  à  con¬ 
server  au  nombre  des  conclusions  celle  ayant  rapport  aux  autorisa¬ 
tions  limitées,  et  à  l’appliquer  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
en  auront  démontré  l’opportunité. 

(Adopté  en  séance  du  conseil,  le  3  mai  1878.) 

Ce  rapport  n’eut  pas  de  suite  officielle  ;  car  je  dois  à  l’obli¬ 
geance  de  M.  le  Dr  Levieux,  vice-président  du  conseil  d’hygiène 
de  la  Gironde,  de  pouvoir  affirmer  que,  par  suite  de  circon¬ 
stances  que  je  ne  puis  préciser,  ce  rapport  n’a  pas  été  adressé 
à  M.  le  ministre.  Mais,  à  défaut  de  cette  conséquence  de  la  pro¬ 
testation  de  la  Gironde,  il  en  est  une  autre  qu’il  faut  reconnaître. 
Ce  rapport,  inséré  dans  le  volume  annuel  de  la  Gironde,  fit 
connaître  partout  que  les  autorisations  temporaires  étaient  in¬ 
terdites  par  M.  le  ministre  pour  la  Gironde  et  vraisemblable¬ 
ment  pour  les  autres  départements.  Mais  comme  ce  document 
n’avait,  en  réalité,  rien  d’officiel,  il  jeta  seulement  le  doute  dans 
les  esprits  et  fit  naître  des  difficultés  là  où  il  n’y  en  avait  jamais 


DES  ÉTABLISSEMENTS  CLASSÉS.  219 

eu  ;  c’est  ainsi  que,  dans  ces  dernières  années,  j’ai  pu  consta¬ 
ter,  comme  je  l’ai  signalé  dans  ma  première  communication, 
que  les  conseils  d’hygiène  de  Seine-et-Oise  et  des  Rouches-du- 
Rhône  avaient,  après  quelque  hésitation  sur  la  validité  des 
autorisations  temporaires,  émis  un  avis  favorable  à  ces  autori¬ 
sations. 

Telle  est  donc  actuellement  la  situation  :  le  doute  et  la  con¬ 
tradiction.  Le  Conseil  d’État  est  manifestement  favorable  aux 
autorisations  temporaires;  le  Comité  des  Arts  et  Manufactures 
est  d’un  avis  contraire.  Un  ministre  du  commerce  est  pour,  un 
autre  ministre  contre. 

Quant  aux  conseils  d’hygiène,  ils  sont,  pour  la  plupart,  et  en 
présence  des  conditions  actuelles  de  fonctionnement,  disposés, 
dans  certains  cas,  à  réclamer  les  autorisations  limitées,  parce- 
qu’elles  donnent  plus  de  sécurité  à  l’hygiène  publique. 

2°  Hygiène  publique.  —  C’est  là  le  second  point  qu’il  faut 
envisager  dans  cette  question.  Je  ne  veux  rien  ajouter  aux  rai¬ 
sons  invoquées  par  le  conseil  de  la  Gironde  et  qui  sautent  aux 
yeux  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  s’occuper  des  établisse¬ 
ments  classés;  le  défaut  de  surveillance,  l’absence  de  tout  con¬ 
trôle  sont  des  griefs  dont  la  valeur  ne  saurait  échapper  à  per¬ 
sonne.  Je  ne  veux  m’arrêter  que  sur  un  point  plus  précis. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l’industrie  classée  dans  une  seule 
catégorie  au  point  de  vue  de  ses  dangers  vis-à-vis  de  la  salubrité 
publique,  de  même  qu’eu  égard  à  ses  droits  propres.  L’industrie 
n’a  pas  les  mêmes  caractères  suivant  les  industriels,  les  res¬ 
sources  dont  ils  disposent,  l’importance  de  leurs  établissements  ; 
il  y  a,  autrement  dit,  des  degrés  véritables  dans  l’industrie. 

La  grande  industrie,  avec  sa  dépense  de  capitaux,  son  instal¬ 
lation  laborieuse,  ne  peut  pas,  on  le  conçoit,  être  mise  en  sus¬ 
pens,  limitée ,  sinon  elle  ne  se  créerait  jamais.  Mais  cette  grande 
industrie  est  la  mieux  observée,  la  mieux  conduite,  et  elle  évite 
d’eile-même  les  outrages  possibles  à  la  santé  publique.  Ce  n’est' 
donc  point  elle  qui  est,  en  la  question,  mise  en  cause. 

La  petite  industrie,  au  contraire,  sans  capitaux,  aux  mains 
d’industriels  parfois  peu  intelligents  ou  peu  au  courant  de  leur 
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industrie  même,  est  véritablement  dangereuse.  Ces  industriels 
recherchent  des  autorisations  pour  créer  un  commerce  plus  ou 
moins  fructueux,  et  ont  plus  le  souci  de  leurs  affaires  person¬ 
nelles  que  le  respect  de  la  salubrité  publique.  C’est  vis-à-vis  de 
ces  établissements  peu  rassurants  que  le  principe  de  l’autorisa¬ 
tion  donnée  à  l’industrie  et  non  à  l’industriel  parait  fâcheux; 
car,  à  l’heure  actuelle,  il  n’y  a  aucun  remède  pour  veiller  aux 
transformations  irrégulières  qui  se  font  dans  les  cessions  suc¬ 
cessives  de  ces  petits  établissements  insalubres  parmi  lesquels 
on  pourrait  trouver  pas  mal  d’ateliers  d’équarrissage,  de  fa¬ 
briques  d’engrais,  de  tueries,  etc. 

C’est  le  défaut  que  j’avais  déjà  signalé  à  Blois,  au  congrès 
de  l’Association  française,  et  qui  pourrait  être,  à  mon  sens, 
corrigé  en  partie  en  précisant  mieux,  suivant  les  industries,  les 
conditions  de  l’autorisation. 

Le  défaut  de  surveillance  pourrait  être  atténué  par  l’inspec¬ 
tion  permanente  des  établissements  classés,  je  le  reconnais  ; 
mais  cette  création  n’existe  pas  partout  et  ne  figurera  vraisem¬ 
blablement  que  dans  la  réorganisation  complète  de  notre  loi 
sanitaire.  Jusque-là,  il  n’est  pas  bon  de  rester  désarmé  en  pré¬ 
sence  des  établissements  un  peu  suspects,  autorisés  pour  ne 
pas  commettre,  en  quelque  sorte,  un  excès  de  pouvoir  et  susciter 
des  réclamations  sans  fin. 

Ma  conclusion  est  donc  qu’il  me  paraît  juste  de  ne  pas  laisser 
les  conseils  d’hygiène  impuissants  vis-à-vis  de  cette  petite  in¬ 
dustrie,  et  qu’il  convient  de  leur  accorder  la  tolérance  des  au¬ 
torisations  temporaires,  suivant  les  cas  et  leur  appréciation. 

Mais  pour  faire  disparaître  les  doutes  actuels,  je  demande  à 
la  Société  de  médecine  publique  d'émettre  un  avis  sur  ce  sujet, 
et  de  transmettre  cet  avis  à  M.  le  ministre  du  commerce  pour 
que  la  solution  de  cette  question  devienne  véritablement  offi¬ 
cielle,  et  qu’il  n’y  ait  plus  dans  tous  les  départements  qu’une 
seule  jurisprudence  à  l’égard  des  autorisations  temporaires1. 

1.  Voir  à  la  page  247  la  discussion  qui  a;  suivi  la  communication  de 
ce  Mémoire. 
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LE  LAIT  DES  VACHES 

ATTEINTES  DE  PÉRIPNEUMONIE  CONTAGIEUSE  PEUT-IL  TRANSMETTRE 
LA  MALADIE  A  L’ESPÈCE  HUMAINE-1  ? 

Par  M.  le  Dr  LÉCDYER,  de  Beaurieux  (Aisne). 

Je  viens  aujourd’hui  compléter  le  mémoire  que  j’ai  présenté, 
en  collaboration  de  mon  confrère  et  ami  le  Dr  Dupré  (de  Lon¬ 
gue  val),  à  la  Société  de  médecine  publique,  dans  la  séance  du 
27  mai  188S*. 

Depuis  ce  temps,  des  expériences,  des  autopsies,  des  ana¬ 
lyses  de  lait  ont  été  faites  ;  des  discussions  ont  eu  lieu  au  sein 
de  notre  Société  et  à  la  Société  de  médecine  vétérinaire  pra¬ 
tique  ;  enfin  des  faits  nouveaux  ont  été  enregistrés. 

J’ai  l’intention  de  résumer  tout  ce  qui  a  été  publié  à  ce  sujet, 
et  je  n’ai  qu’à  me  louer  d’avoir  saisi  le  public  médical  d’un 
fait  qui  peut  intéresser  à  un  aussi  haut  point  l’hygiène  pu¬ 
blique. 

I.  —  Je  rappelle  brièvement  les  faits  : 

Deux  enfants  sur  trois  d’une  même  famille  étaient  morts  de 
pneumonie  à  forme  insolite  et  de  nature  certainement  infec¬ 
tieuse.  Ces  enfa’nts  avaient  bu  en  quantité  du  lait  de  vaches 
atteintes  de  péripneumonie,  à  l’exception  du  troisième  qui  ne 
fut  pas  atteint.  De  là  nous  avions  conclu  que  le  lait  de  ces  va¬ 
ches  avait  pu  transmettre  la  maladie  aux  enfants,  et  qu’en 
conséquence  il  était  prudent  que,  dorénavant,  si  l’on  se  servait 
de  ce  lait,  on  le  fasse  préalablement  bouillir. 

Eh  bien  !  les  discussions  qui  ont  eu  lieu>  les  faits  nouveaux, 

1.  Cette  note  a  été  communiqué  à  la  séance  de  la  Société  de  modecino 
publique  dans  la  séance  du  23  février  1887.  (Voir  page  248.) 

2.  Voir  Revue  d’hygiène,  1888,  p.  446. 
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ou  plutôt  inconnus  jusque-là,  qui  ont  été  enregistrés,  me  con¬ 
firment  dans  la  môme  opinion. 

La  contagion  n’est  pas  encore  scientifiquement  démontrée  ; 
mais  les  faits  cliniques  produits  ont  assez  d’importance  pour 
nécessiter  les  précautions  que  je  viens  d’indiquer. 

’  II.  —  Et  tout  d’abord,  la  vache  était-elle  péripneumonique, 
et  n’était-elle  pas  tout  smplement  phthisique  ? 

Alors  cela  irait  tout  seul,  la  contagion  par  le  lait  de  la 
phthisie  étant  maintenant  admise,  après  les  belles  expériences 
de  Peuch,  de  Toussaint,  et  les  rapports  remarquables  de 
Vallin. 

C’est,  à  vrai  dire,  la  principale  objection  qui  ait  été  faite  au 
premier  mémoire  présenté. 

A  priori  on  pouvait  admettre  que  la  vache  en  question  était 
bien  péripneumonique,  puisque  deux  vaches  déjà  de  la  même 
étable  avaient  été  abattues,  et  que  l’autopsie  avait  confirmé  le 
diagnostic. 

Mais  après  le  décès  si  rapide  des  deux  enfants,  certains  vété¬ 
rinaires,  qui  avaient  pourtant  posé  le  diagnostic  :  péripneu¬ 
monie,  se  refusaient  à  y  croire,  s’abritant  derrière  une  opinion 
émise  à  priori  par  M.  Cornil. 

On  a  vu  comment  l’éminent  professeur  avait  répondu  dans 
une  lettre  à  M.  Vallin*.  Après  avoir  constaté  (d'après  nos 
observations)  que  les  enfants  étaient  bien  morts  de  pneumonie 
et  non  de  phthisie,  il  disait  que  ces  faits  étaient  à  enregistrer, 
en  attendant  que  la  science  ait  dit  son  opinion  bien  motivée. 

Nous  n’avions  pas  dit  plus,  et  il  m’étonne  que  le  professeur 
Dujardin-Beaumetz,  dans  le  dernier  fascicule  publié  de  son 
Dictionnaire  de  thérapeutique,  article  Lait,  nous  fasse  affirmer 
la  contagion  par  le  lait,  et  qu’il  fasse  alors  les  plus  grandes 
réserves  sur  nos  conclusions. 

Nous  avons  toujours  fait  cés  réserves  et  n’avons  entendu 
plaider  que  la  possibilité  de  la  contagion,  ce  qui  n’est  pas  la 
même  chose. 


1.  Voir  Revue  d’hygiène,  1888,  p.  SS1. 
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III.  —  Le  point  à  démontrer  d’abord,  c’est  que  la  vache 
était  véritablement  péripneumonique. 

Or,  à  la  séance  du  14  octobre  1885  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  vétérinaire  pratique,  M.  Mauclère  (de  Reims)  fait  un 
rapport  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Laquer- 
rière  (de  Paris),  Randon  (de  Vailly),  et  de  lui. 

J’extrais  de  son  rapport  très  complet  et  très  intéressant  ce 
qui  suit1  : 

Le  6  août  1885,  un  ordre  d’abatage  est  signifié  par  la  pré¬ 
fecture  de  l’Aisne.  Cet  ordre,  émané  du  comité  des  épizooties, 
était  ainsi  libellé  :  Malgré  toute  apparence  de  guérison,  la 
vache  est  et  reste  suspecte,  et  dès  lors  susceptible  de  conta¬ 
gion. 

En  effet,  elle  présente  tous  les  caractères  de  la  santé. 

«  Ce  n’est  plus  la  vache  que  nous  avons  vue,  maigre  jus¬ 
qu’aux  moelles,  presque  privée  de  circulation  aérienne  pulmo¬ 
naire.  Nous  la  trouvons  en  très  bonne  condition  générale  : 
physionomie  alerte,  brillante  de  poil  et  de  peau,  souple  de 
partout,  riche  d’un  embonpoint  qui  peut  en  faire  un  animal  de 
boucherie  ou  de  service.  »  ( Loc .  cit.) 

Voici  l’analyse  du  lait  : 


Beurre .  37,10  par  litre. 

Lactose .  51,92  — 

Sels  . .  6,10  — 

Matières  albuminoïdes.  .  .  32,78  — 


Extrait  à  95°.  127,90 
D  =  1,031  à  15°.  Globules  gras  intacts. 

On  voit  que  le  lait  est  redevenu  normal. 

La  résolution  de  l’inflammation  péripneumonique  a  été 
l’œuvre  d’un  temps  relativement  court  :  deux  mois  et  demi. 

IV.  —  L’autopsie  confirme  de  tout  point  le  diagnostic. 

Les  lésions  relatives  à  la  sclérose  de  la-  plèvre  et  la  nécro¬ 
biose  du  lobe  antérieur  du  poumon  constituent  bien  la  carac¬ 
téristique  de  la  péripneumonie. 

1.  Voir  Presse  vétérinaire,  n°  10,  1885,  p.  622. 
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En  effet,  on  trouve  la  plèvre  épaissie,  plus  fibreuse  que  d’or¬ 
dinaire,  adhérente  au  tissu  conjonctif  du  poumon  ;  bref,  une 
sorte  de  sclérose  de  la  plèvre. 

Dans  les  mailles  extérieures  du  tissu  pulmonaire,  on  cons¬ 
tate  des  dépôts  jaunâtres,  granuleux,  «  qui  semblent  repro¬ 
duire  le  phénomène  d’une  irruption  ou  d’un  épanchement  de 
liquide  dont  la  partie  essentiellement  aqueuse  a  été  résorbée 
et  dont  les  éléments  solidifiables  sont  restés  comme  témoins 
d’un  fluxus  inflammatoire  ancien  ;  c’étaient  des  sortes  d’allu- 
vions  émoriques  ».  (Loc.  cit.) 

Les  poumons  conservent  une  teinte  terne. 

Le  tissu  conjonctif  interlobulaire  est  plus  dense,  plus  fibreux, 
surtout  aux  endroits  qui  ont  été  hépatisés. 

Mais  voici  ce  que  l’on  trouve  de  très  intéressant  : 

Au  centre  du  lobe  antérieur  droit,  à  S  ou  6  centimètres  en 
arrière  du  bord  libre,  se  trouve  une  tumeur  dont  l’existence  se 
révèle  à  la  pression.  Elle  est  de  forme  ovoïde,  un  peu  allongée 
antérieurement,  d’une  certaine  élasticité,  quoique  l’enveloppe 
extérieure  qui  la  contient  lui  donne  une  assez  grande  fermeté 
ou  densité. 

«  Elle  est  du  volume  d’un  gros  œuf.  Une  incision,  pratiquée 
du  sommet  du  lobe  à  la  surface  de  la  tumeur,  rend  facile  l’énu¬ 
cléation  d’un  séquestre  du  tissu  pulmonaire. 

«  Ce  séquestre,  composé  d’une  enveloppe  fibreuse  très 
épaisse,  résistante,  est  formé  aux  dépens  d’une  travée  de  tissu 
conjonctif  interlobulaire.  Extérieurement,  la  paroi  est  très 
adhérente  au  tissu  pulmonaire  sain  par  des  tractus  de  tissu 
cellulaire  induré,  scléreux.  Intérieurement,  la  face  du  séquestre 
paraît  lisse  et  rineuse  ;  elle  émerge  des  prolongements  très 
ténus  qui  pénètrent  le  tissu  pulmonaire  nécrosé. 

«  La  substance  pulmonaire  qui  a  subi  le  phénomène  de  gan¬ 
grène  sèche  a  une  consistance  molle,  spongieuse  ;  sa  surface 
est  aréolaire  comme  un  cotylédon  placentaire.  Sa  coloration 
est  jaune  verdâtre;  la  pression  n’en  fait  pas  sourdre  de  li¬ 
quide.  »  (Loc.  cit.) 

Cette  pièce  pathologique  est  fort  intéressante. 

Voici  les  conclusions  du  rapport  : 
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Il  est  acquis  que  la  nature  anatomique  des  processus  pa¬ 
thologiques  n'était  pas  tuberculeuse  et  que  c’est  bien  la  péri¬ 
pneumonie  contagieuse  qui  a  causé  la  mort  de  quatre  ani¬ 
maux  dans  la  ferme  de  Moussy  (Aisne) . 

V.  —  L’ensemble  des  faits  signalés  par  mon  confrère  Dupré 
et  par  moi,  autant  que  leur  étrangeté,  avait  paru  aux  vétéri¬ 
naires  de  nature  à  donner  lieu  à  des  recherches  expérimen¬ 
tales. 

Ils  firent  le  programme  suivant  : 

1°  Le  lait  de  la  vache  servira  à  nourrir  le  veau  qu’elle  doit 
donner  prochainement  ;  il  sera  également  présenté  comme 
nourriture  exclusive  . à  deux  jeunes  porcelets.  Deux  jeunes  por¬ 
celets  de  même  provenance,  nourris  avec  le  lait  d’une  vache 
saine,  serviront  de  témoins  . 

Le  veau,  arrivé  à  une  période  donnée,  sera  livré  à  la 
boucherie,  et  l’autopsie  en  sera  faite. 

3°  Les  porcelets  seront  également  autopsiés  à  l’âge  de  4  ou 
S  mois,  ainsi  que  la  vache. 

Le  3  juin  1885,  l’abatage  de  la  vache  malade  ayant  été 
différé  ou  ajourné,  par  suite  des  lenteurs  administratives, 
MM.  Laquerrière,  Randon  et  Mauclère  se  rendirent  à  Moussy  ; 
ils  trouvèrent  encore  la  vache  un  peu  malade  de  la  péripneu¬ 
monie. 

L’examen  morphologique  du  lait  ne  donna  pas  de  résultats 
satisfaisants. 

La  composition  chimique  était  : 


gr. 

Beurre . .  .  24,200 

Sucre  de  lait  .  .  . .  23,684 

Matières  albuminoïdes .  43,016 

Sels  minéraux .  8,800 


Cette  analyse  a  été  faite  par  M.  Lajoux,  professeur  à  l’école 
de  pharmacie  de  Reims.  Elle  donna  au  total  99,700  de  ma¬ 
tières  fixes.  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  lait  de  la 
même  vache,  mais  guérie,  donnait  près  de  128  grammes. 

M.  Randon  fut  chargé  de  diriger  les  expériences. 
hev.  d’hyg.  ix.  —  16 
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YI.  —  Eh  bien,  ni  le  veau,  qui  s'éleva  très  plantureusement 
et  devint  un  bon  animal  de  boucherie,  ni  les  porcelets,  les 
cobayes  et  les  lapins  ne  présentèrent  absolument  rien  d’a¬ 
normal. 

Les  autopsies,  faites  minutieusement,  comparées  à  celles 
d’animaux  témoins,  furent  partout  exactement  semblables. 

Voici  les  conclusions  de  M.  Randon  : 

«  Malgré  les  soins  apportés  pour  rendre  les  expériences  sa 
tisfaisantes,  un  premier  fait  pathologique  demeure,  c’est  que 
la  vache  a  été  atteinte  de  péripneumonie  dont  la  lésion  accu¬ 
satrice  a  été  une  nécrobiose  d’une  portion  pulmonaire  du 
centre  du  lobe  droit  ;  un  second  point  très  important,  au  point 
de  vue  de  la  transmission  d’une  affection  animale  à  l’espèce 
humaine,  ressort  évidemment  de  toute  absence  de  processus 
morbide  de  nature  phthisique  tuberculeuse  ;  enfin  le  lait,  trouvé 
très  anormal  à  une  première  analyse,  s’est  reconstitué  nor¬ 
malement  après  le  vêlage  et  a  servi  à  une  alimentation  riche¬ 
ment  alibile  des  sujets  mis  en  expérimentation.  » 

Tout  en  rendant  hommage  aux  travaux  des  vétérinaires,  je 
ne  peux  m’empêcher  de  répéter  ce  que  je  disais  l’au  dernier  : 
«  Il  faut,  disais-je,  attendre  le  résultat  des  expériences  de 
Moussy,  mais  elles  seront  certainement  insuffisantes,  la  vache 
étant  à  peu  près  guérie  maintenant  (juin  1885).  Nous  croyons 
que  c’est  dans  les  écoles  de  médecine  vétérinaire,  quand  on  a 
des  vaches  atteintes  de  péripneumonie  aiguë,  qu’il  faut  faire 
des  expériences  avec  leur  lait  sur  des  animaux,  et  en  grand 
nombre  encore.  » 

Ce  résultat  négatif  était  donc  prévu. 

VII.  —  Notre  excellent  collègue,  le  médecin  principal  Vallin, 
a  communiqué  l’an  dernier  à  la  Société  la  relation  des  faits 
observés  par  le  Dr  Castello  dans  le  Pendjah,  lors  de  la  présen¬ 
tation  de  notre  premier  mémoire*.  Ces  faits  sont  bien  obscurs, 
dit-il  ;  mais  pourquoi  ne  pas  prendre  dès  maintenant  des  pré¬ 
cautions  ?  Les  Anglais  croient  à  la  contagion  de  la  maladie  par 


1 .  Voir  Revue  d’hygiène,  1888,  p.  88S, 
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la  viande  ;  en  France  on  ne  l’a  jamais  constatée.  Toutefois,  on 
fait  cuire  la  viande  plus  ou  moins,  tandis  qu'on  boit  souvent 
du  lait  cru,  de  sorte  que  le  savant  hygiéniste  est  d’accord  pour 
demander  que,  en  attendant  de  nouvelles  recherches,  on  fasse 
toujours  bouillir  le  lait  des  animaux  malades  avant  de  s’en 
servir. 

L’éminent  professeur  à  l’école  d’Alfort,  M.  Nocard,  nous  a 
objecté  que  c’était  une  chose  grave  de  dire  au  public  :  le  lait 
de  vaches  péripneumoniques  peut  tuer  vos  enfants  ;  je  lui  ré- 
pondrai  qu’il  vaut  mieux  jeter  un  cri  d’alarme  que  de  s'endor¬ 
mir  dans  une  douce  quiétude. 

Dans  notre  mémoire,  nous  n’avons  rien  affirmé  ;  nous  avons 
simplement  appelé  l’attention  des  savants  sur  des  faits  insolites, 
en  les  leur  abandonnant  pour  faire  des  expériences,  et  en  tirer 
des  conclusions  scientifiquement  déduites. 

En  attendant,  dans  l’hypothèse  scientifiquement  possible  de  la 
contagion,  nous  ayons  donné  un  conseil  facile  à  suivre  et  qui 
rend  la  contagion  impossible. 

VIII.  — -  J'ai  encore  à  signaler  deux  faits  qui  me  sont  signa¬ 
lés  par  le  journal  de  M.  Laquerrière1. 

En  1830,  un  observateur  très  consciencieux,  M.  Philippe 
Heu,  a  constaté  que  deux  veaux,  nourris  avec  du  lait  de  vaches 
péripneumoniques,  contractèrent  la  maladie  et  en  moururent, 
ainsi  qu'il  put  s'en  convaincre  par  l’autopsie. 

Enfin  M.  Eloire,  vétérinaire  distingué  à  la  Gapelle  (Aisne), 
a  communiqué  l’observation  suivante  : 

«  Le  24  avril  dernier,  j'ai  été  appelé  à  Rocquigny  (Aisne), 
ehez  un  fermier,  père  d’une  nombreuse  famille  et  possesseur 
d’un  troupeau  de  vaohes  laitières.  Je  constatai  la  péripneumonie 
sur  quatre  vaches.  Malgré  la  maladie  de  ces  animaux,  cinq  des 
enfants  et  la  mère  en  consommaient  largement  le  lait,  non 
soumis  à  l’ébullition.  Ils  furent  bientôt  atteints  de  malaise  gé¬ 
néral  se  caractérisant  par  de  la  prostration,  perte  de  l’appétit, 
céphalalgie,  toux  faible  et  se  répétant  par  accès,  yeux  lar- 


1.  Voir  Répertoire  de  poliee  sanitaire  vétérinaire,  4886,  p.  188. 
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moyants,  face  congestionnée.  La  guérison  survint  après  une 
quinzaine  de  jours.  Le  père  et  le,  fils  aîné,  qui  n’avaient  point 
fait  usage  du  lait  incriminé,  n’éprouvèrent  aucun  malaise.  » 

Ces  faits  sont  bien  en  faveur  de  notre  thèse  et  attendent  de 
nouvelles  observations. 

IX.  —  Mon  ami  Dupré  et  moi  nous  avons  observé  deux  cas 
de  pneumonie,  à  forme  infectieuse,  chez  des  enfants  alimentés 
presque  exclusivement  de  lait  de  vaches  péripneumoniques, 
tandis  que  le  troisième  enfant  de  la  même  famille,  qui  a  tou¬ 
jours  refusé  d’en  boire,  n’a  pas  été  malade. 

Voici  le  fait  brutal. 

Nous  nous  sommes  alors  posé  cette  question  :  Cette  maladie 
contagieuse  est-elle  transmissible  à  l’homme? 

Diverses  objections  ont  été  faites. 

La  vache  était-elle  péripneumonique  véritablement? 

La  question  est  résolue  affirmativement  ;  l’autopsie  l’a  dé¬ 
montré. 

Nous  concluions  qu’il  fallait  instituer  des  expériences  ;  eh 
bien,  les  adversaires  à  priori  de  cette  idée  de  contagion,  les 
Nocard,  les  Rossignol,  les  Laquerrière  se  rangent  de  notre  avis. 

La  médecine  comparée  de  nos  jours  a  fait  des  progrès 
énormes  ;  vétérinaires  et  médecins  doivent  se  prêter  un  mutuel 
appui  scientifique. 

Les  maladies  des  animaux  doivent  se  transmettre  souvent  à 
l’espèce  humaine,  et  depuis  cinquante  ans  on  a  démontré  la 
contagion  du  sang  de  rate,  de  la  morve,  de  la  phthisie,  etc. 

Je  rappellerai  les  brillantes  observations  de  notre  collègue, 
mon  ami  le  Dr  Larger  (de  Maisons-Laffitte),  celles  du  Dr  Ra- 
guet  (de  Châtellerault),  du  Dr  Ricochon  (de  Champdeniers)  sur 
le  même  sujet*. 

Le  professeur  Verneuil  conclut,  comme  moi,  que  médecins  et 
vétérinaires  doivent  s’entr'aider,  en  analysant  et  en  résumant 
ces  nouvelles  observations  fort  intéressantes  sur  l’origine  équine 
du  tétanos. 

1.  Voir  Gazette  hebdomadaire ,  1886,  nos  37,  39  et  40. 
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Dès  le  commencement  de  son  existence,  la  Société  de  méde¬ 
cine  l’a  compris  en  appelant  dans  son  sein  les  vétérinaires. 
Elle  a  même  eu  comme  président  l’illustre  et  regretté  Bouley. 

Je  signale  avec  plaisir  que  la  Société  de  médecine  vétérinaire 
pratique  entre  dans  cette  voie  en  mettant  à  son  ordre  du  jour 
l’admission  des  médecins  et  la  création  dans  la  Société  d’une 
section  de  médecine  comparée.  Ce  sera  le  rôle  des  écoles  vété¬ 
rinaires,  et  plus  tard  de  l’Institut  Pasteur,  de  chercher  et  de 
trouver  la  vérité.  Mais,  en  attendant,  une  chose  s’impose  au 
médecin  et  à  l’hygiéniste,  et  tous  ici  doivent  être  d’accord, 
c’est  de  prendre  des  précautions. 

Je  n’irai  pas  aussi  loin  que  le  Dr  Luton,  directeur  de  l’école 
de  médecine  de  Reims,  qui  croit  qu’en  cas  de  péripneumonie, 
il  n’est  pas  prudent  de  se  servir  du  lait  même  bouilli,  et  qu’il 
faut  s’en  abstenir  complètement  (quoique  cela  valût  certaine¬ 
ment  mieux)  ;  mais  je  dis  simplement  : 

On  doit  toujours  faire  bouillir  le  lait  de  vaches  malades 
avant  de  s’en  servir  pour  l’alimentation.  C’est  la  conclusion 
du  premier  mémoire,  et  les  faits  nouveaux  que  je  viens  de 
produire  ne  font  que  me  fortifier  dans  cette  opinion  *. 


REVUE  CRITIQUE 


L’ÉPÜRATION  ET  LES  EAUX  D’ÉGOUT, 

Par  M.  le  Dr  RICHARD. 

Le  remarquable  rapport  de  M.  le  Dr  Bourneville  sur  l’«  Utili¬ 
sation  agricole  des  eaux  d’égout  de  Paris  et  de  l’assainissement 
de  la  Seine  »  renferme  tous  les  arguments  et  tous  les  docu¬ 
ments  pouvant  éclairer  la  question  ;  il  convaincra  tous  ceux 
qui  ne  cherchent  que  la  vérité  sans  parti  pris  et  dont  le  siège  n’est 
pas  fait.  Puisque  cette  question  tant  débattue  va  revenir  devant 
les  Chambres  et  passionner  encore  une  fois  l’opinion,  nous 


1.  Voir  la  discussion,  page  248. 
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croyons  le  moment  opportun  pour  publier  quelques  notes  re¬ 
cueillies  dans  un  récent  voyage  sur  l’épuration  des  eaux  d’égout 
en  général. 

Lé  système  de  Rôckner-Rothe  pour  l’épuration  des  eaux 
d’ègoüt  et  dés  èâtix- vannes  industrielles,  d’abord  accueilli  avec 
tiédeui*  en  Allemagne,  y  a  conquis  dans  ces  deux  dernières 
années  Une  faveur  sans  cesse  croissante  et  s’impose  aujourd’hui 
à  notre  attention.  Voici  la  description  de  l’appareil  telle  que  la 
donne  M,  le  Dr  Spiess  dans  la  Vierteljahrsch.  f.  ôffentl. 
Gesundheitspflege  (1886,  2°  fascicule,  p.  262)  :  Une  citerne  de 
S  mètres  de  profondeur  sur  5m,8  de  diamètre,  reçoit  les  eaux- 
vannes  qui  ont  été  préalablement  mélangées  avec  les  substances 
chimiques  destinées  à  précipiter  les  matières  organiques.  Àu- 
dessus  de  Cette  citerne  est  fixée  tine  cloche  en  tôle  de  8  mètres 
de  hatltetlr  et  de  diamètre,  dont  la  base  plonge  dans  l’eau 
à  épurer  ;  latéralement,  à  7  mètres  aü -dessus  de  cette  base,  est 
fixé  un  tuyau  de  trop-plein  qui  descend  verticalement  dans  un 
bassin  dans  lequel  le  hiveau  du  liquide  est  de  30  centimètres 
plus  bas  que  le  liquide  de  la  citerne,  A  sa  partie  supérieure  la 
cloche  est  reliée  aveG  une  machine  à  faire  le  vide  par  un  tube 
dont  la  partie  la  plus  élevée  doit  être  à  10m,3au  moins  au-dessus 
du  liquide  de  la  citerne  ;  grâce  à  cette  disposition  la  pression 
atmosphérique  ne  pourra  jamais  faire  monter  le  liquide  jusqu’à 
la  partie  la  plus  élevée  du  tube.  Les  eaux- van  nés  arrivent  dans 
la  citerne  par  sa  partie  inférieure.  La  machine  à  faire  le  vide 
fait  monter  le  liquide  dans  la  cloche  et  l’y  maintient  en  équi¬ 
libre  avec  la  pression  atmosphérique  ;  elle  extrait  les  gaz  du 
liquide  et  les  refoule  dans  le  foyer  où  ils  sont  brûlés.  La  section 
du  tuyau  de  trop-plein  rt’ëst  que  le  dixième  de  celle  de  la  cloche, 
et  peut  encore  être  diminuée  au  moyen  d’une  clef  ;  cette  diffé¬ 
rence  de  section  est  destinée  à  ralentir  considérablement 
l’ascension  du  liquide  dans  la  cloche,  et  de  fait  elle  s’opère 
avec  une  vitesse  qui  varie  entre  2  et  0  millimètres  à  la  seconde  ; 
les  matières  organiques  précipitées  par  les  réactifs  chimiques 
ont  le  temps  de  se  déposer  d’autant  mieux  que  chaque  particule 
est  arrêtée  dans  son  mouvement  d’ascension  par  celles  qui  sont 
déjà  en  voie  de  descente,  et  exercera  la  même  action  rétrograde 
sur  celles  qui  viennent  derrière  elle.  Lorsque  l’eau  arrive  à  la 
hauteur  du  trop-plein  elle  est  débarrassée  de  toutes  les  matières 
lourdes  en  suspension  et  se  déverse  épurée  datts  le  b&ssln 
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inférieur.  La  fange  se  collecte  au  fond  de  la  Citerne  d’où  uné 
pbmpe  l’extrait  pour  la  rejeter  dans  des  bassins  drainés  :  l’eâu 
qui  sort  de  ces  drains  repassé  par  l’appareil. 

Ce  système  a  d’abord  été  expérimenté  en  petit  pour  l’épura¬ 
tion  des  eaux-vannes  de  sucreries,  de  brasseries,  de  teintu- 
reries,  etc.  ;  les  résultats  obtenus  ont  été  si  satisfaisants  que  la 
municipalité  d’Essen  a  essayé  à  son  tour  d’épurer  par  l’appareil 
Rôckner-Rothe  le  quart  de  ses  eaux  d'égout»  4,600  mètres  cubes 
par  jour,  avant  de  les  jeter  à  la  rivière,  Ici  encore,  après  une 
année  de  fonctionnement  ininterrompu,  le  système  a  été  re¬ 
connu  bon.  Les  dépenses  sont  de  2  centimes  par  mètre  cube 
d’eau  d’égout.  L’établissement  ne  répand  aucune  odeur  in¬ 
commode,  la  fange  elle-même  qui  est  déposée  à  ciel  ouvert 
n’exhale  aucune  mauvaise  odeur  ;  ces  bons  effets  sont  dus  à 
l’extraction  des  gaz  gar  le  vide.  L'eau  épurée  est  claire,  a  une 
teinte  jaunâtre  et  est  absolument  inodore  ;  les  matières  en  sus¬ 
pension  qui  étaient  de  360  milligrammes  par  litre  dans  une 
eau  d’égoüt  n’étaient  plus  que  42mgr,6  dans  l’eau  épurée; 
le  chiffre  des  matières  dissoutes  était  abaissé  de  266  à  89  milli¬ 
grammes  j  l’hydrogène  sulfuré,  l’acide  phosphorique  faisaient 
totalement  défaut  après  épuration  ;  les  deux  tiers  de  l’azote 
avaient  disparu  ;  l’eau  a  pü  séjourner  longtemps  dans  des  vases 
sans  se  corrompre.  Les  bactéries  dont  le  contenu  était  de 
2,080,000  par  centimètre  cube  dans  les  eaux-vannes  d’une 
brasserie,  n’étaient  plus  que  de  108  dans  le  liquide  épuré,  Des 
résultats  analogues  ont  été  obtenus  sur  divers  points,  et  à  me¬ 
sure  que  les  essais  contiduent,  ils  sont  déclarés  satisfaisants. 

Le  professeur  J.  Kônig  qui  vient  d’écrire  un  ouvrage  très 
estimé  sur  l'épuration  des  eaux-vannes  *,  après  avoir  déclaré 
que  riett  ne  vaut  l’épuration  par  le  sol,  reconnaît  utte  valeur 
relative  au  système  Rôkner-Rothe  et  le  place  en  tête  de  tous  les 
nouveaux  procédés  employés  jusqu’à  Ce  jour.  Il  va  de  SOi  qu’il 
n’est  applicable  qu’aux  villes  qui  ont  de  faibles  quantités  d’eaux- 
vannes  à  épurer.  Ainsi  nous  avons  eü  l’occasioil  de  voir  à 
Gotha  un  double  bassin  où  les  eaux  devaient  être  débarrassées 
des  matières  en  suspension  par  sédimentation  et  par  addition 


1.  Die  Principien  der  Reinigung  von  fauligon  uni  fâulnissmaisigen 
Schmutztvassern  (Les  Principes  de  l’épuration  des  eaux  putrides  ou  sujet¬ 
tes  à  se  putréfier)  ;  Berlin,  lÔéB. 
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chaux,  le  tout  dégageait  une  odeur  très  forte  ;  l’eau  se  déver¬ 
sait  très  peu  épurée  par-dessus  le  barrage  et  de  là  dans  la  ri¬ 
vière  ;  dans  de  pareilles  conditions  l’appareil  Rôckner-Rothe 
constituerait  un  progrès  réel. 

Francfort-sur-le-Mein  possède  une  canalisation  parfaite  où 
sont  reçues  toutes  les  eaux-vannes,  y  compris  les  matières 
fécales  et  les  urines.  Le  système  adopté  est,  comme  à  Munich, 
le  système  longitudinal,  c’est-à-dire  qu’à  chaque  courbe  de 
niveau  correspond  un  collecteur  qui  suit  cette  courbe  parallè¬ 
lement  au  fleuve  ;  le  grand  collecteur  longe  la  rive  droite  du 
Mein  jusqu’à  4  kilomètres  environ  en  aval  de  la  ville  où  il  tra¬ 
verse  le  fleuve  en  siphon  pour  gagner  la  rive  gauche  au  village 
de  Niederrad,  où  doit  venir  se  joindre  à  lui  le  collecteur  de  la 
rive  gauche  qui  dessert  l’important  faubourg  de  Sachsenhausen. 
Actuellement,  les  collecteurs  déversent  leurs  eaux  dans  le  Mein 
dont  le  débit  est  de  150(000  à  200,000  mètres  cubes  à  l’heure 
et  qui  a  une  pente  de  1/2000.  C’est  en  1871  que,  sur  l’avis  de 
M.  de  Pettenkofer,  les  matières  fécales  et  les  urines  furent  ad¬ 
mises  à  l’égout;  la  transformation  de  toutes  les  latrines  fut  bien¬ 
tôt  chose  faite,  chaque  propriétaire  y  trouvant  un  grand  avantage 
et  depuis  lors  le  système  a  fonctionné  à  la  satisfaction  générale 
de  la  population  de  Francfort.  Malheureusement  il  n’en  fut 
pas  de  même  des  riverains  en  aval  de  l’embouchure  du  collec¬ 
teur  dans  le  fleuve.  Chose  singulière,  ce  qui  occasionna  les 
plaintes  ce  fut  précisément  ce  que  le  fonctionnement  des  égouts 
avait  de  plus  remarquable.  Le  courant  dans  ces  égouts  est  telle¬ 
ment  rapide  et  tellement  puissant  que  les  matières  solides  n’ont 
pas  le  temps  de  se  délayer  durant  leur  trajet  souterrain  et  que 
le  collecteur  lance  dans  le  Mein  des  bols  fécaux  intacts,  du 
papier,  etc.,  qu’on  voit  surnager,  qui  sont  reconnaissables 
encore  à  plusieurs  kilomètres  et  qui,  fait  plus  grave,  viennent 
çà  et  là  échouer,  à  la  rive.  Les  plaintes  ne  se  firent  pas 
attendre  ;  elles  furent  portées  jusqu’à  Berlin,  et  la  ville  de 
Francfort  fut  mise  en  demeure  d’avoir  à  épurer  ses  eaux  avant 
de  les  déverser  dans  le  Mein.  Il  faut  noter  que,  grâce  au  grand 
débit  des  égouts,  ces  eaux  sont  à  peine  plus  souillées  que  celles 
du  fleuve  lui-même,  et  que  si  les  matières  solides  y  étaient  dé¬ 
layées  personne  n’aurait  songé  à  se  plaindre.  Cette  considération 
semble  être  comprise  aujourd’hui  à  Berlin  et  il  est  probable  que 
si  la  chose  était  à  refaire  on  s’y  montrerait  plus  accommodant. 
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Quoi  qu’il  en  soit  il  fallut  obtempérer  et  on  se  mit  en  quête 
du  meilleur  moyen  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout.  La  pre¬ 
mière,  la  seule  idée  qui  se  présenta  à  l’esprit  de  tous  fut  l’épu¬ 
ration  par  le  sol  ;  une  commission  alla  visiter  les  irrigations 
de  Dantzig,  de  Berlin  et  de  Paris,  et  émit  un  avis  absolument 
favorable.  Mais  lorsqu’on  chercha  à  appliquer  le  système  à 
Francfort,  on  se  trouva  en  face  d’une  impossibilité  absolue  :  les 
terrains,  tous  aux  mains  de  particuliers  qui  avaient  des  pré¬ 
tentions  exorbitantes,  auraient  coûté  des  sommes  énormes  et  il 
ne  fallait  pas  songer  à  les  acquérir.  U  ne  restait  qu’un  seul 
endroit  propice  :  «  le  Bois  »,  c’est-à-dire  le  lieu  de  promenade 
favori  de  la  population  francfortoise  et  irriguer  là  eût  provoqué 
les  mêmes  protestations  qu’on  soulèverait  si  l’on  parlait  de 
transformer  le  Bois  de  Boulogne  en  champs  d’irrigation.  C’est 
alors,  mais  alors  seulement,  et  comme  pis  aller,  que  l’ingénieur 
Lindley 1  proposa  l’épuration  mécanique  et  au  besoin  l’épura¬ 
tion  chimique  :  l’administration  impériale  demanda  les  deux  à 
la  fois.  Mais  M.  Lindley  lui-même,  l’auteur  du  projet,  déclare 
nettement  que  l’irrigation  seule  eût  conduit  à  une  épuration 
véritable, et  que  lesystème  adopté  doit  être  considéré  non  comme 
une  solution  vraie  du  problème  technique,  mais  comme  imposé 
par  des  conditions  absolument  locales. 

La  station  d’épuration  projetée  en  1882  a  été  décrite  par 
M.  le  Dr  J.  Arnould  ( Dict .  encyclop.  des  sc.  méd.,  lro  série, 
vol.  XXXII,  p.  740).  Elle  comprendra, lorsqu’elle  sera  achevée, 
16  bassins  de  décantation  ;  chacun  de  ces  bassins  a  82  mètres 
de  long,  6  mètres  de  large  et  2  à  3  mètres  de  profondeur.  Les 
eaux  y  arrivent  par  un  canal  à  l’entrée  duquel  est  établi  une 
plaque  plongeante  destinée  à  retenir  les  matières  qui  surna¬ 
gent  ;  puis  deà  plaques  criblées  retiennent  les  corps  en  sus¬ 
pension  assez  gros  ;  l’eau  parcourt  ensuite  la  galerie  avec  une 
vitesse  de  3  à  4  millimètres  à  la  seconde  et  met  6  heures  pour 
arriver  d’un  bout  d'une  galerie  à  l’autre.  L’eau  purifiée  se  dé¬ 
verse  dans  une  conduite  qui  la  jette  dans  le  Mein  ;  quant  aux 
dépôts  fangeux,  ils  sont  extraits  par  une  puissante  machine  à 
vapeur  et  déversés  dans  un  réservoir  à  l’air  libre,  cubant 

1.  Die  Klarbeckenanlage  für  die  Sielwasser  von  Frankfurt  a.  Jtf. 
(Les  Bassins  d’épuration  pour  les  eaux  d’égout  de  Francfort-sur-le-M.) 
par  l’ingénieur  Lindley).  In  Vierteljahrschrift  f.  off.  Gesundheitspflege, 
1884,  p.  B4S. 
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9,000  mètres,  où  ils  sé  Sécheront  et  par  l’évaporation  et  par 
l’égouttemept  dans  des  drains  disposés  dans  le  fond  du  réser¬ 
voir.  La  matière  résiduaire  définitive  doit  être  vendue  comme 
engrais.  Lorsque  l’épuration  mécanique  sera  reconnue  insuffi¬ 
sante,  on  mélangera  à  l’eau,  avant  son  entrée  dans  les  bassins, 
une  bouillie  claire  de  sulfate  d’alumine  additionnée  seulement 
de  la  quantité  de  chaux  nécessaire  pour  la  rendre  neutre.  On 
a  préféré  le  sulfate  d’alumine  à  la  chaux  parce  qu’elle  précipite 
non  seulement  les  matières  en  Suspension  mais  aussi  celles 
dissoutes  ;  parce  que  les  eaux  résiduaires  et  la  fange  sont  beau¬ 
coup  moins  putrescibles,  parce  qu’il  en  fhut  une  quantité 
moindre  ;  parce  qu’on  ne  s’expose  pas  à  jeter  dans  le  fleuve  de 
là  chaux  non  combinée  à  des  acides. 

Les  travaux  que  nous  avons  eu  occasion  de  visiter  au  mois 
de  septembre  dernier  étaient  alors  assez  avancés  et  d’un  travail 
remarqüable,  Comme  d'ailleurs  tout  l’ensemble  de  la  canalisa¬ 
tion  de  Francfort  :  quatre  bassins  étaient  à  peu  près  achevés. 
On  comptait  que  l’usine  pourrait  commencer  à  fonctionner  avec 
ces  quatre  en  mars,  c’est-à-dire  à  l’heure  où  nous  sommes  ; 
l’enthousiasme  n’est  pas  très  grand  pour  cette  installation.  On 
compte  dès  à  présent  n’avoir  jamais  besoin  que  de  l’épuration 
mécanique  qui  est  moins  coûteuse.  On  ftiit  aussi  dès  main¬ 
tenant  des  réflexions  sur  les  voles  et  moyens  pour  écoüler  les 
quantités  colossales  dé  dépôts  ;  on  espère  que  la  navigation  eu 
enlèvera  une  bonne  partie,  mais  on  n’ose  pas  trop  l’affirmer. 

Èti  résumé  on  peut  dire  qu’il  est  dommage  que  cette  admi¬ 
rable  œuvre  de  la  canalisation  de  Francfort  soit  gâtée  par  cette 
usine  d’épuration,  et  on  peut  dire  sans  crainte  dé  se  tromper 
que  la  ville  eût  payé  cher  dés  bancs  perméables  analogues  à 
ceux  de  Gennevillers,  d’Achères,  de  Créteil,  de  Méry-sur- 
Olsë,  etc.,  si  elle  les  avait  eus  à  proximité. 

De  son  côté,  la  canalisation  de  Berlin  marche  rapidement 
vers  son  achèvement  ;  du  ior  avril  1884  au  31  mars  1888,  il  a 
été  construit  33  kilomètres  d’égoüts  nouveaux 1  et  à  la  fin  de 
cette  période  14,241  maisons  étaient  reliées  au  réseau.  Aujour¬ 
d’hui  sur  les  1,200,000  habitants  qui  composent  la  population 


1.  Bericht  der  Députation  fur  die  Vervallung  der  Canàlisàtions- 
werke  fur  die  îeit  vom  31  april  1884  bis  zuih  1  marz  1883  (Rapport 
de  la  Commission  dé  surveillance  de  la  canalisation.  1884-1883); 
Berlin,  91  pages. 
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de  Berlin,  1  million  environ  sont  dotés  des  bienfaits  de  la  cana¬ 
lisation  et  dans  un  avenir  prochain  les  douze  sections  du 
Radialystem  que  comporte  le  projet  complet,  seront  construites 
et  en  plein  fonctionnement. 

D’avril  1884  à  avril  1885,  le  volume  journalier  des  eaux 
d’égout  enlevé  a  été  de  89,000  mètres  cubes  par  jour,  et  de 
100  litres  par  chaque  individu  des  quartiers  canalisés.  GeS 
eaux  ont  été  refoulées  sur  un  terrain  mesurant  3,156  hectares  ; 
depuis  lors  les  surfaces  irriguées  ont  considérablement  augmenté 
et  elles  sont  aujourd’hui  de  5,884  hectares.  Tandis  que  les  eaux 
provenant  des  quartiers  de  la  rive  gauche  de  laSprée  sont  portées 
au  loin  vers  le  sud  à  Osdorf  et  à  Grossbeeren,  celles  de  la 
rive  droite  sont  conduites  beaucoup  plus  près  vers  le  nord  où 
les  champs  d’épuration  forment  Une  longue  bande  presque 
continue  qui  va  de  Hellersdorf  à  Schildow,  sur  une  longueur 
de  16  kilomètres  et  une  largeur  moyenne  de  2  kilomètres.  Le 
point  de  cette  bande  le  plus  rapproché  de  Berlin  est  à  Heiners- 
dorf  où  elle  n’est  distante  que  de  2  kilomètres  du  périmètre  et 
de  6  kilomètres  du  centre  de  la  ville  ;  ses  points  extrêmes  sont 
à  9  kilomètres  environ  de  la  ville  :  voilà  de  quoi  rassurer  les 
habitants  de  Saint-GerrnalUi 

Les  champs  de  ce  côté  nord  sont  absolument  exempts  d’odeur, 
tandis  (jue  par  les  chaudes  journées  iloüs  avolls  perçu  à  Os- 
doi'f  uüe  odeur  sensible.  Cela  tient  uniquement  à  ce  que  de  ce 
dernier  Côté  dn  a  marchandé  le  terrain  ;  on  a  transgressé  le 
principe  qui  veut  qü’en  irrigation  on  ne  doilrie  à  chaque  ter¬ 
rain  que  ce  qu’il  peut  consommer.  Il  ne  sera  pas  difficile  d’ail¬ 
leurs  de  corriger  cet  inconvénient  qui  est  absolument  local  (à 
50  mètres  l’odeur  est  nulle)  et  accidentel  ;  car  les  bienfaits  de 
l’irrigation  commencent  à  être  appréciés  par  les  agriculteurs,  ce 
qui  n’est  pas  difficile.  Les  champs  d’épuration  tranchent  par 
leur  fertilité  et  leur  verdure  sur  les  terrains  sableux  et  arides 
du  Brandebourg  ;  on  les  distingue  de  loin  comme  de  vérita¬ 
bles  oasis.  M.  Hobrecht,  le  savant  ingénieur  en  chef  qui  a  con¬ 
duit  avec  tant  de  fermeté  et  de  succès  cette  grande  œuvre  de 
l’assainissement  de  Berlin,  nous  racontait  que  naguère  lors- 
qu’en  hiver  on  envoyait  dans  la  Nuthe  et  un  de  ses  affluents  au 
sud  de  Groosbeeren,  soit  des  eaux  d’égout  soit  les  eaux  que  les 
bassins  n’avaient  pas  suffisamment  épurées,  on  se  heurtait  à  des 
réclamations  violentes  de  la  part  des  riverains.  Mais  ceux-ei 
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n’ont  pas  tardé  à  s’apercevoir  qu’à  la  suite  de  ce  mélange 
avec  les  eaux  d’égout,  les  prés  inondés  par  les  cours  d’eaux  en 
question  étaient  d’une  fertilité  inusitée  ;  aussi  ils  ont  établi  des 
barrages  artificiels  pour  augmenter  les  surfaces  inondées  et 
aujourd’hui,  ils  supplient  l’administration  des  égouts  de  leur 
envoyer  des  eaux  d’égout  en  quantité  ;  aussi,  toute  la  bande 
riveraine  du  fossé  de  Grossbeeren,  entre  ce  dernier  village  et 
Trebbin,  est-elle  actuellement  transformée. 

Les  plantations  vont  sans  cesse  en  se  modifiant,  se  perfec¬ 
tionnant  et  leur  rendement  financier  devient  chaque  année 
meilleur.  On  donne  de  plus  en  plus  la  préférence  à  la  mise  en 
prairies  ;  pour  cela  les  pentes  doucement  inclinées  sont  irri¬ 
guées  en  surface  par  la  rigole  qui  domine  le  sommet  et  par¬ 
dessus  les  bords  de  laquelle  les  eaux  se  déversent  en  nappe. 
On  ne  fait  plus  arriver  d’eau  dès  que  l’herbe  a  une  certaine 
hauteur,  aussi  est-elle  exempte  de  toute  odeur  et  de  tout 
mauvais  goût  ;  les  animaux  en  sont  friands,  et  les  éleveurs  la 
paient  un  bon  prix  ;  on  fait  sur  ces  prairies  artificielles  de 
quatre  à  cinq  coupes  par  saison.  Les  choux  viennent  remar¬ 
quablement,  ainsi  que  les  betteraves,  raves,  pommes  de  terre; 
carottes,  etc.,  mais  ces  quatre  dernières  plantations  cèdent  de 
plus  en  plus  le  pas  aux  plantes  oléagineuses  et  surtout  au  chan¬ 
vre.  Les  revenus  grossissent  tandis  que  les  dépenses  restent  les 
mêmes  ;  nous  croyons  savoir  que  pour  tout  le  dernier  exercice, 
non  seulement  les  frais  ont  été  couverts,  mais  il  y  a  eu  un 
excédent  équivalent  à  un  intérêt  de  1  1/2  0/0  des  sommes 
dépensées  jusqu’ici  pour  l’œuvre  totale.  - 

Le  rapport  annuel  nous  apprend  encore  que  l’épuration  a 
été'  des  plus  satisfaisantes  ;  une  seule  fois  il  est  arrivé  que  l’eau 
a  présenté  une  odeur  mauvaise,  parce  qu’on  avait  forcé  la  dose 
que  le  terrain  pouvait  filtrer  efficacement.  En  général,  l’eau  est 
claire  ou  bien  elle  possède  une  légère  teinte  jaunâtre,  et  alors 
elle  tient  en  suspension  des  petits  flocons  renfermant  du  fer, 
lesquels  se  déposent  au  fond  par  le  repos,  ou  disparaissent 
par  la  filtration.  Les  champs  endigués,  ou  sur  lesquels  les  eaux 
sont  dirigées  en  hiver  jusqu’à  submersion  totale  et  permanente, 
ne  donnent  pas  de  résultats  tout  aussi  satisfaisants  ;  l’eau  des 
drains  est  souvent  limpide  et  incolore,  mais  parfois  elle  est 
teintée  en  jaune  et  dégage  une  certaine  odeur.  Les  adversaires 
du  système  insistent  sur  ce  fait  avec  des  airs  de  triomphe  ;  ne 
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les  voit-on  pas  aussi  à  Gennevillers  déguster  l’eau  de  quelques 
drains  avec  la  même  finesse  que  s’il  s’agissait  d’un  vin  fa¬ 
meux  et  finir  par  déclarer  qu’elle  a  un  goût  particulier  ?  Il 
s’agit  bien  de  cela  vraiment,  lorsque  l’on  vient  de  voir  le  col¬ 
lecteur  déverser  dans  la  Seine  ses  eaux  fangeuses.  Ce  qu'il 
faut  demander  à  un  système  d’épuration,  c’est  qu’il  ne  jette 
dans  les  fleuves  qu’une  quantité  de  matière  organique  infé¬ 
rieure  à  celle  que  peut  consommer  l’eau  qu’il  roule  ;  or  pour 
la  Seine,  elle  aura  raison,  dès  l’embouchure  du  drain,  de  ce 
goût  particulier,  si  vous  respectez  sa  pureté  et  son  oxygène 
dans  sa  traversée  et  à  sa  sortie  de  Paris. 

L’état  sanitaire  de  la  population  habitant  au  milieu  même 
des  champs  d’épuration  n’a  cessé  d’être  excellent;  sur 
1,466  individus  qui  composent  les  familles  des  ouvriers  em¬ 
ployés  sur  les  champs  d’épuration,  la  mortalité  a  été  15,7  0/0, 
alors  qu’elle  était  de  26,5  à  Berlin  pour  la  même  période. 
Parmi  les  23  morts,  figurent  15  enfants,  dont  un  a  succombé  à 
la  diphtérie,  et  5  à  l’entérite  ;  pas  un  seul  décès  n’a  été  occa¬ 
sionné  par  la  fièvre  thyphoïde,  la  dysenterie  ni  aucune  autre 
maladie  infectieuse. 

Quant  à  la  ville  elle-même,  la  mortalité,  surtout  celle  par 
fièvre  typhoïde,  continue  sa  marche  décroissante  dans  les  quar¬ 
tiers  desservis  par  le  nouveau  réseau  d’égouts.  On  a  remar¬ 
qué  notamment 1  que,  dans  les  maisons  reliées  à  la  cana¬ 
lisation,  les  cas  typhiques  sont  descendus  à  1  ou  2  0/0,  et 
les  décès  à  0,4  ou  0,7  0/0,  tandis  que  dans  les  maisons 
ne  communiquant  pas  avec  l’égout,  les  chiffres  étaient  de  6  à 
11  0/0  pour  les  cas,  et  de  1,4  à  2,3  pour  les  décès.  En 
somme,  au  lieq  de  faire  de  la  fièvre  typhoïde,  on  fait  de  bons 
légumes  et  on  comprend  de  plus  en  plus  difficilement  les 
obstacles  que  rencontre  ailleurs  une  œuvre  dont  les  bienfaits 
sont  aussi  évidents. 

Rien  n’est  plus  propre  à  donner  une  idée  plus  nette  des 
conditions  et  des  avantages  du  fonctionnement  et  de  l’épura¬ 
tion  par  le  sol,  que  le  petit  établissement  annexé  à  la  prison 
de  Plôtzensee,  dans  la  banlieue  de  Berlin  ;  c’est  petit,  vite  vu, 
facile  à  apprécier  et  absolument  probant.  Aussi,  bien  que  nous 
en  ayons  déjà  parlé  une  fois  (Revue  d’Hygiène,  1885,  p.  588), 

1.  Mémoire  sur  l'assainissement  de  Berlin,  par  MM.  Durand-Claye  et 
Pelsche  ( Annales  des  ponts  et  chaussées,  avril  1886). 
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nous  oroyons  utile  d'y  revenir  et  de  compléter  ces  renseigne¬ 
ments  après  les  avoir  oontrôlés  de  visu.  La  prison  de  Plôtzensee 
est  à  1,800  mètres  environ  au  nord-ouest  de  Berlin  ;  elle  compte 
entre  1,800  et  8,000  habitants  ;  en  moyenne  chacun  de  oeux-ci 
reçoit  300  litres  d’eau  par  jour  ;  les  eaux  pluviales  étant  reçues 
dans  une  canalisation  à  part  qui  les  jette  dans  le  canal  de  navi¬ 
gation  de  Spandau  qui  passe  à  proximité,  il  en  résulte  que  les 
eaux-vannes  de  rétablissement,  urines  et  matières  fécales  com¬ 
prises,  représentent  un  volume  journalier  de  600  mètres  oubes  ; 
elles  sont  dirigées,  par  un  réseau  de  tuyaux  en  poterie,  vers 
une  citerne  qui  est  au  centre  de  rétablissement,  et  qui  oube 
40  mètres,  d’où  deux  pompes  centrifuges  la  refoulent  à  travers 
deux  tuyaux  de  fonte  sur  les  champs  d'épuration.  Ceux-ci  se 
composent  :  1°  d’un  terrain  de  2  hëctares  1/8  pour  les  irriga¬ 
tions  d’été,  situé  à  80  mètres  à  peine  du  mur  d'enceinte  de 
la  prison  ;  â*1  de  8  hectares  pour  les  irrigations  d'hiver  situés 
à  80  mètres  environ  de  ce  même  mur.  Le  terrain  est  tellement 
meuble  et  friable  qu’on  n’a  pu  installer  la  culture  par  billons 
comme  sur  les  champs  d’irrigation  munioipaux,  eton  a  institué 
l’irrigation  en  surface  ;  si  l’on  avait  voulu  s’entêter  è  faire  quand 
même  des  plates-bandes  étroites  et  allongées,  séparées  par  des 
rigoles,  l’eau  aurait  disparu  verticalement  dans  la  profondeur 
sans  atteindre  latéralement  les  racines  des  plantes  ;  de  plus, 
les  petits  talus  s’effondreraient  rapidement  et  combleraient 
les  rigoles.  On  a  donc  fait  des  carrés  de  26  mètres  de  long  sur 
10  de  large  ;  chacun  de  oes  carrés  est  subdivisé  en  bandes 
larges  de  lm,  24  séparées  par  une  allée  étroite  pour  le  sarclage, 
les  binages  et  la  cueillette.  M.  Thiele,  un  horticulteur  émérite, 
le  fermier  aotuel,  a  mis  à  profit  ces  champs  d’irrigation  pour 
des  cultures  très  variées  :  fraises,  framboises,  petits  pois, 
asperges,  épinards,  haricots,  pommes  de  terre,  carottes,  con¬ 
combres,  salades,  bleuets,  œillets,  roses,  etc. 

Les  roses  sont  cultivées  dans  neuf  serres.  Les  fleurs  6ont 
splendides  et  se  vendent  couramment  à  Berlin  et  jusqn’ù  Stet- 
tin  ;  il  en  est  de  même  des  fraises  qui  sont  exquises.  Cette 
culture  des  fraises  e6t  très  remarquable  :  les  fraisiers  sont  sur 
trois  rangs,  distants  l’un  de  l’autre  de  ûra,48  ;  entre  les  rangs, 
on  cultive  de  la  salade  ;  celle-ci  a,  outre  son  rendement  propre, 
l’avantage  d’attirer  à  elle  les  chenilles  ;  aussitôt  atteinte,  elle 
jaunit,  ce  qui  avertit  de  la  présenoe  des  insectes-.  Après  la  sa- 
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lade  on  met  du  céleri  à  la  place.  Après  trois  ans  de  fraises,  on 
laboure  et  on  cultive  des  choux  pendant  trois  autres  années  ; 
avant  d’y  replanter  des  fraises,  on  laboure  à  0m,75  de  profon¬ 
deur.  On  n’irrigue  que  jusqu’au  moment  où  la  fraise  est  nouée. 

Le  terrain  d’hiver  est  un  bassin  (Stauungs  bassin),  dans 
lequel  les  eaux  sont  dirigées  pendant  l’hiver  ;  elles  couvrent  le 
terrain  sur  une  épaisseur  de  45  à  20  centimètres  et  disparais¬ 
sent  continuellement  par  infiltration  et  évaporation.  Au  prin¬ 
temps  on  arrête  l’arrivée  de  l’eau,  on  attend  de  10  à  45  jours 
et  on  met  en  culture. 

Les  champs  de  Plotzensee  sont  très  rémunérateurs  ;  le  fer¬ 
mier  s’y  enrichit  ;  il  a  achevé  un  premier  bail  de  12  années,  et 
vient  d’en  contracter  un  autre  pour  une  durée  égale.  Il  habite 
lui,  sa  famille  et  ses  ouvriers  sur  les  champs  même  et  per¬ 
sonne  n’y  est  jamais  malade. 

11  est  de  principe  absolu  aujourd’hui  en  Allemagne  que  le 
meilleur  mode  d’épuration  des  eaux  d’égout  et  industrielles, 
est  l'épuration  par  le  sol  ;  tous  les  autres  moyens  viennent  bien 
loin  derrière,  étant  plus  onéreux,  plus  incommodes  et .  moins 
efficaces.  Aussi,  on  n’a  recours  à  ces  derniers  que  dans  les  cas 
où  il  est  absolument  impossible  de  faire  autrement  ;  ces  cas 
seront  malhçureusement  toujours  assez  nombreux,  nous  en 
avons  cité  un  exemple  plus  haut.  Le  rapport  annuel  des  inspec¬ 
teurs  des  fabriques  d’Allemagne  pour  4884  ( Jahresbericht  der 
deutschen  Fabrick  lnspectoren  pour  4884)  attire  encore  l’atten¬ 
tion  sur  la  souillure  que  font  subir  aux  rivières  les  déchets  des 
sucreries,  des  filatures,  des  teintureries,  tanneries,  brasse¬ 
ries,  etc.,  et  les  inspecteurs,  passant  en  revue  les  divers  modes 
d’épuration,  placent  en  tête  l’épuration  par  le  sol,  et  attirent 
avec  insistance  l’attention  sur  ce  fait,  à  savoir  :  que  les  eaux- 
vannes  les  plus  infectes,  les  plus  gênantes,  celles  aussi  dont  on 
a  le  plus  souvent  à  souffrir,  celles  des  sucreries  entre  autres, 
se  prêtent  admirablement  à  l’épandage  sur  des  prairies  ou  des 
champs  drainés. 

En  Italie,  les  mêmes  doctrines  s’affirment  davantage  de  jour 
en  jour.  La  commission  nommée  en  4885  pour  l’assainissement 
de  Milan  1  s’est  prononcée  pour  le  tout  à  l’égout,  en  utilisant 

1.  La  Fognatura  die  Milano  rispetto  ail.  Igiene  (Les  Matières  de  vi¬ 
dange  de  Milan  devant  l’hygiène).  In  Giornale  de  la  Beats  Societa 
italiana  à’ Igiene;  Milan,  1886,  p.  741. 
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pour  l’agriculture  les  eaux  qu’on  épandrait  sur  les  vastes 
prairies  qui  s'étendent  au  süd-est  de  la  ville.  De  son  côté  la 
commission  de  Turin  nommée  par  le  conseil  municipal,  il  y  a 
juste  deux  ans,  pour  étudier  l’assainissement  de  la  ville,  ter¬ 
mine  son  rapport  par  les  conclusions  suivantes1:  Le  seul 
moyen  vraiment  efficace  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  ren¬ 
fermant  les  matières  fécales  est  l’irrigation  ;  lorsque  cette 
opération  se  fait  convenablement,  après  avoir  débarrassé  ces 
eaux  des  matières  en  suspension,  elle  peut  être  considérée 
comme  inoffensive  et  promet  d’excellents  résultats  pour  notre 
agriculture. 
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ET  d’hygiène  professionnelle; 


Séance  du  23  février  1887. 
Présidence  de  M.  Léon  Colin. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


nécrologie. 

M.  le  Président.  —  Depuis  notre  dernière  réunion,  un  deuil 
imprévu  a  frappé  le  monde  savant  et  enlevé  à  notre  Société  un  de 
ses  membres  honoraires  les  plus  éminents,  J .  Béclard.  Si  les  hautes 
et  nombreuses  fonctions  remplies,  par  notre  collègue  ne  lui  ont 
pas  permis  de  prendre  une  part  active  à  nos  travaux,  si  nos  réu¬ 
nions  n’ont  pas  plus  souvent  profité  de  son  savoir,  de' cette  mer¬ 
veilleuse  lucidité  d’intelligence  et  de  langage  qui  ailleurs  lui  ont 
si  souvent  permis  d’abréger  les  discussions  et  de  concilier  les  opi¬ 
nions  en  apparence  les  plus  opposées,  il  n’en  à  pas  moins  été  nôtre 
par  nombre  de  travaux  touchant  à  l’hygiène  et  dont  je  ne  puis 
rappeler  ici  ■  que  lés  plus  importants  :  De  l'influence  de  la  lu¬ 
mière  et  des  divers  rayons  colorés  du  spectre  sur  le  développe- 

1.  Fognatura  di  Toriiio,  Relazione  délia  Commissione  (Les  Matières 
de  vidange  de  Turin),  Rapport  de  la  Commission  ;  Turin,  1886. 
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ment  des  animaux  ;  De  l'électricité  dans  ses  applications  à  la 
physiologie  et  à  la  thérapeutique  ;  De  la  contraction  musculaire 
dans  ses  rapports  avec  la  température  animale. 

Cette  tendance  à  l’étude  des  principaux  modificateurs  de  l’orga¬ 
nisme,  et  par  conséquent  des  choses  de  l'hygiène,  est  remarquable  à 
toutes  les  périodes  de  la  vie  de  J.  Béclard,  et  en  particulier  aux 
deux  termes  de  son  existence  scientifique  :  en  1851,  alors  que  jeune 
agrégé  d’anatomie  à  la  Faculté  de  Paris,  il  prenait  part  au  concours 
pour  la  chaire  d’hygiène  qui  devait  échoir  au  maître  que  nous  venons 
de  perdre,  à  Bouchardat  ;  en  1886,  quand  il  était  appelé,  en  rem¬ 
placement  d’un  autre  hygiéniste  de  premier  ordre,  Fauvel,  à  pré¬ 
sider  la  grande  commission  d’assainissement  de  Paris  ?  C’est  dire 
tout  co  que  notre  Société,  elle  aussi,  perd  en  Béclard,  et  combien 
est  grande  et  légitime  la  part  que  lui  revient  en  la  douleur  com¬ 
mune. 

Dans  cette  période  si  courte,  nous  avons  eu  encore  le  malheur  de 
perdre  un  de  nos  collègues  les  plus  distingués,  M.  le  Dr  G allard 
médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  secré¬ 
taire  général  de  la  Société  de  médecine  légale,  M.  Gallard  avait 
pris  une  part  plus  active  à  nos  travaux,  il  était  membre  de  notre 
conseil  d’administration.  Tous  ceux  qui  l’ont  connu  savent  avec 
quelle  ardeur,  quelle  initiative,  il  avait  marqué  son  rang  dans  toutes 
les  sociétés  auxquelles  il  appartenait  ;  et  c'est  répondre  au  sen¬ 
timent  de  tous  qu’exprimer  en  votre  nom  tous  les  regrets  de  cette 
perle  prématurée. 

J’ai  le  regret  d’annoncer  à  la  Société  la  perte  qu’elle  vient 
d’éprouver  par.  la  mort  de  notre  collègue,  M.  le  Dr  Chaumery, 
médecin  sanitaire  à  Alexandrie  ;  notre  collègue  succombe  au  mo¬ 
ment  où  il  venait  de  fournir  une  preuve  de  son  travail  et  de  son 
dévouement  à  la  cause  de  l’hygiène  publique,  en  nous  envoyant  un 
mémoire  sur  la  désinfection  des  sentines  de  navire. 


CORRESPONDANCE  : 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance,  manuscrite  et  imprimée,  qui  comprend  entre  autres 
une  lettre  de  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  industrielle  de  Rouen, 
accompagnant  l’envoi  du  numéro  du  Bulletin  de  cette  Société  dans 
lequel  se  trouvent  reproduites  les  conditions  des  concours  pour  les 
prix  qu’elle  décernera  en  février  1888.  On  y  lit  notamment  que 
des  médailles  d’or  seront  distribuées  : 

1°  A  l’introduction  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
d’une  plante  alimentaire  nouvelle  et  d’un  prix  modique,  suscep¬ 
tible  de  servir  à  la  nourriture  des  classes  ouvrières  ; 
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2°  Au  ■meilleur  travail  sur  les  moyens  pratiques  'd'assainir  ,l!at- 
mosphôre intérieure  des  ateliers; 

3°  A  l’auteur  de  la  .meilleure  étude  sur  d’action  de  <la  lumière  iét 
de  son  influence  sur  ,1a  santé  des  travailleurs  dans  des  usines,  les 
ateliers  el  les,  habitations.; 

•4°  Pour  le  meilleur  travail  .sur  la  question  des  moyens  hygiéni¬ 
ques  capables  dlassurer,  autant  que  possible,  l'inaltérabilité  et  la 
conservation -des  dents; 

5°  A.  l’auteur  d’un  mémoire  'proposant  des  moyens  .pratiques  de 
diminuer  les  abus  alcooliques  ou  à  tout  industriel  ou  société  qui 
fonderait  un  établissement  de  tempérance  dans  les  départements 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l’Eure; 

.  6°  Pour  le  .meilleur  iprojet  exécuté,  relatif  l  la  construction  'd'ha¬ 
bitations  .salubres  et!  bon,  marché  dans  les  centres  industriels  ide 
la  région  ; 

.  7°  Au  meilleur  mémoire  sur  les  moyens  propres  à  prévenir  et  à 
combattre  les  incendies  dons  les  manufactures  travaillant  les  ma¬ 
tières  textiles  «t  autres,  nu  iau  meilleur  appareil  ayant  la  môme 
destination; 

8°  A  il’inventeur  d’engins,  «d’appareils  ou  ode  procédés  pouvant 
préserver  la  vie  ou  la  santé  >des  ouvrions. 


PRÉSENTATIONS  : 

il.  SL  ide  Président  fait  hommage  à  la  Société  d’un  important 
ouvrage  de  Bill,  les  <Dr'  il.  Brousse  et  A.  Gérardm  sur  le  lyrnpha- 
■dimmte.  fle  travail,  fait  en  collaboration  par  ces  deux  distingués 
médecins  de  l’armée,  dont  Je  dernier  a  trouvé  une  mort  glorieuse 
au  Pemkin,  -a  été  couronné  par  l'Académie  de  médecine. 

II.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  : 

1°  Au  nom  de  SI.  le  Dr  Saini-Tves-Ménard,  un  rapport  sur  un 
projet  de  clos  d’équarrissage  départemental  à  Saint-Denis  (Seine)  ; 

2°  Delà  part  de  M.  le  îf  Keim,  un  mémoire  imprimé  sur  la 
fatigue  et  ,1e  surmenage,  .au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
médecine  légale; 

,  3°LlAnnuaire  staltistique.de  laprovincedeBnenos-Ayres  pour  1885, 
par  M.  Je  Dr  Goni; 

4°  Dn  mémoire  de  M.  le  Dr  Éubelski  (de  Varsovie)  sur  le  con¬ 
grès  hydroiqgique  de  Biarritz  eu  1886.; 

Tj°  Des  brochures  de  M.  le  Dr  tBorra,  ,en  langue  espagnole,  sur 
la  santé  et  l'hygiène  scolaire. 


FIÈVRE  TYPHOÏDE. 


Observations  a  l’ogoasion  du -brocès-verbal  1 
Sur  l'étiàlogie  de  la  fièvre  typhoïde. 

M.  Mangenot.  —  La  communication  faite  par  M.  Brouardcl  à  la 
dernière  séance,  sur  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde,  me  rappelle  une 
épidémie  semblable,  intéressante  à  plus  d’un  litre,  que  j’ai  observée 
en  4874  sur  une catégorie spéciale'd’-ouvriers  delà  verreriede  Val- 
lerysthal,  en  Lorraine.  Celte  usine  emploie -environ  1,000  ouvriers, 
-ainsi  repartis,  320  verriers  dont  170  verriers  proprement  dits  et 
480  gamins  -ou  jeunes  gens  de  12 -à  10  ans  qui  cueillent  le  verre  en 
•fusion,  le  soufflent  et  l’apportent  aux  chefs  de  plaee  ;  130  tailleurs 
qui  travaillent  le  verre  à  la  meule  humide  ;  70  emballeurs-et  'enfin 
-230  ouvriers  de  différentes  catégories.  Un  très  petit  nombre  de  Ces 
ouvriers  habitent  l’usine,  la  plupart  d'entre  eux  habitent  les 
villages  environnants  distants  de  2  à  10  kilomètres  et  même  plus.; 
ces  derniers  ne  rentrent  chez  eux  que  le  samedi  soir,  pour  passer 
lé  dimanche  en  famille. 

L’usine  elle-même  est  située  dans  une  vallée  étroite,  à  330  mètres 
d’altitude,  bordée  de  ohaque  côté  par  des  collines  qui  ne  sont  au¬ 
tre  chose  que  les  contreforts  -des  Vosges  et  dont  la  plus  haute 
s’élève  à  4-3  mètres  du  fond  de  la  vallée.  Celle-ci  est  arrosée  par 
tin  petit  ruisseau-,  la  Bièvre,  qui  coule  dans  la  direction  du  nord-est 
au  sud-ouest  et  se  jette  dans  la  Sarre,  quelques  kilomètres  plus 
bas.  Les  bâtiments  de  l’usine  se  composent,  outre  la  tuilerie,  la 
halle  et  les  ateliers,  de  quelques  logements  d’ouvriers  réunis  dans 
3  bâtiments  :  situés  l’un  à  une  assez  -grande  distance  de  la  -halle, 
comprenant  10  logements;  les  deux  autres,  tout  près  de  celle-ci 
sur  le  versant  d’une  colline  taillée  pour  cet  effet  en -gradins.  Sur 
l’un  de  ces  gradins, -à  3  mètres  au-dessus  dn  niveau  de  la  balle, -se 
trouve  ce  qu’on  appelle  le  quartier  bas  qui  a  120  mètres  de  lon¬ 
gueur  et  contient  22  logements.  —  Sur  l'autre,  à  4  3  mètres  au- 
dessus,  est  construit  le  quartier  haut  ;  il  est  plus  petit  et  ne  con¬ 
tient  que  1 5  logements. 

,  L’usine  est  alimentée  en  eau-potable  :  1°  par  un  puits  situé  entre 
la  halle  et  le  -quartier  bas  ;  .c’est  là  que  vont  -boire  à  tout  instant 
les  ouvriers  de  la  balle,  constamment  altérés -à  cause  de  la  tempé¬ 
rature  très -élevée  à  laquelle  ils  sont  soumis.et  qui  les  tient  constam¬ 
ment  -en  sueur.  Il  sert  aussi  à  l’alimentation  des  habitants  des 
quartiers  bas  et  haut  qui  y  puisent  l’eau  -nécessaire  à  leurs 
besoins  en  remontant  chez  eux.;  2°  paT  une  sottree  peu  abondante, 
située  un  peu  -plus  loin, -dont  ils  n’usent  pas,  parce  qu’elle  n’est  pas 
sur  leur  passage;  3° une  source,  placée  près  des  écuries  -de  la 

;  i.  Voir  pages  f  16  oUisa.  •  -  '  . . 
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direction  et  qui  ne  sert  qu’aux  animaux;  4°  onfin  une  source  qui 

alimente  le  quartier  de  Trois-Fontaines. 

Ceci  posé,  j’arrive  à  la  relation  de  l’épidémie.  A  la  fin  de 
novembre,  succombait  de  la  fièvre  typhoïde  un  jeune  ouvrier  de 
23  ans,  habitant  le  quartier  bas.;  ce  cas  était  complètement  isolé. 
Le  18  décembre,  25  jours  après  le  décès  du  jeune  homme,  je 
constatais  5  cas  de  fièvre  typhoïde;  le  20,  4;  le  22,  2;  le  24,  8; 
le  25,  13.  Enfin  jusqu’au  18  février,  j'en  observai  tous  les  jours 
de  nouveaux  et  leur  nombre  à  cette  date  s’élevait  à  174.  A  partir  de 
cette  époque,  de  nombreux  cas  se  produisirent  dans  les  familles 
des  ouvriers  atteints  et  le  chiffre  total  des  malades  s’éleva  jus¬ 
qu’au  lor  avril  à  219.  Il  y  eut  38  décès;  ce  qui  fait  une  propor¬ 
tion  de  16,03  0/0. 

Dès  les  premiers  jours  de  l’épidémie,  je  fus  frappé  de  ce  fait,  que 
les  ouvriers  atteints  étaient  tous  des  ouvriers  de  la  halle  et  des 
quartiers  haut  et  bas,  ouvriers  qui,  comme  je  l’ai  dit,  buvaient 
exclusivement  de  l’eau  du  puits  situé  à  proximité  de  la  halle. 
Or  ce  puits  est  à  3  mètres  du  logement  du  jeune  homme  décédé, 
et,  de  l’aveu  de  sa  mère,  les  déjections  du  malade  ont  été  quelque 
fois  jetées  par  la  fenêtre  pour  ne  pas  aller,  pendant  la  nuit,  jusqu’au 
cabinet,  composé  d’un  tonneau,  situé  à  quelques  métrés  du  loge¬ 
ment.  Ma  conviction  était  dès  lors  faite  et  jo  demandai  la  fer¬ 
meture  immédiate  du  puits.  Ello  ne  me  fut  accordée  que  quelques 
jours  après  pour  des  raisons  sur  lesquelles  je  no  veux  pas  m’étendre. 
Donc,  à  partir  du  10  janvier,  les  ouvriers  ne  purent  plus  boire  de 
celte  eau  et  ce  n’est,  j’appelle  votre  attention  sur  ce  point,  ce  n’est 
que  le  18  février  que  je  constatai  le  dernier  cas  de  fièvre 
typhoïde  parmi  les  ouvriors  de  la  halle,  et  c’est  à  partir  de  celle 
époque  que  se  développèrent  les  épidémies  de  familles.  Les  quel¬ 
ques  ouvriers  qui  ne  travaillaient  pas  à  la  halle,  et  entre  autres 
les  deux  seuls  atteints  du  quartier  de  Trois-Fontaines,  venaient 
prendre  leur  repas  à  la  halle  et  buvaient  de  l’eau  du  puits  in¬ 
criminé. 

L’analyse  chimique  des  eaux  a  été  faite  par  le  regretté  profes¬ 
seur  de  Nancy,  M.  Ritter.  Elle  a  dévoilé  la  présence  dans  l’eau  du 
puits  en  question  de  0,125  de  chlorure  de  sodium,  tandis  que  les 
autres  eaux  n'en  contenaient  que  0,080  et  0,007,  et  celle  des 
écuries  0,127,  ce  qui  s’explique  par  son  voisinage.  Cette  analyse 
indiquait  d’une  façon  incontestable  la  présence  de  matières  fécales 
dans  cette  eau.  Comment  y  sont-elle  arrivées  ? 

J'ai  dit  que  ce  puits  se  trouvait  à  3  mètres  du  logement  du  pre¬ 
mier  malade  et  que  des  matières  fécales  avaient  été  déverseésen 
quantité  plus  oit  moins  considérable  sur  le  sol.  Si  d'autre  part  on 
consulte  le  tableau  des  constatations  météorologiques  que  m’a 
fourni  le  Dr  Nurchal  (de  Lurquin),  on  voit  qu’après  quelques 
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jours  de  froid,  la  température  s’est  subitement  élevée  le  17  et 
qu’il  est  tombé,  ce  même  jour,  23  millimètres  d’eau;  le  18,  13;  le 
19,  lo  ;  le  20,  3  et  le  21,  4;  puis  la  pluie,  cesse  jusqu’au  29,  où  il  en 
tombe  encore  12  millimètres  ;  le  12  décembre  25  millimètres;  puis,  à 
partir  du  18  décembre,  six  jours  de  pluie,  pendant  lesquels  il  tombe 
de  b  à  12  millimètres  d’eau  par  jour.  Le  18  éclatait  l’épidémie. 

Je  crois  inutile  d’insister  sur  l’influence  de  ces  pluies,  venant 
délayer  et  entraîner  l’eau  chargée  des  matières  fécales  répandues 
sur  le  sol  jusqu’au  puits  voisin. 

Mais  comment  expliquer  que,  malgré  la  fermeture  du  foyer 
d’empoisonnement  depuis  le  10  janvier,  l’épidémie  ait  continué  avec 
la  môme  intensité  jusqu’au  18  février,  c’est-à-dire  trente-huit 
jours  après  ?  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  épidémie  prouve  surabon¬ 
damment  que  l’eau  du  puits  a  été  la  véritable  et  l’unique  cause  de 
l’empoisonnement.  Les  malades  atteints  ont  été  ensuite  l’origine 
du  développement  des  épidémies  de  maisons. 

M.  Gérardin  tient  à  rectifier  un  passage  de  la  communication 
de  M.  JBrouardel.  Les  médecins  de  Pierrefonds  auraient  affirmé  à 
M.  Brouardel  que,  depuis  plusieurs  mois,  il  n’y  avait  eu  à  Pierre- 
fonds  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde.  Or  c’est  là  une  erreur.  En 
effet  il  a  été  envoyé  vers  la  fin  de  mai  par  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  du  Nord,  pour  faire  une  enquête  au  sujet  de  la 
femme  du  garde-barrière  près  de  la  grande  tranchée  de  la  gare 
de  Pierrofonds,  laquelle  femme  de  garde-barrière  était  atteinte 
d’une  fièvre  typhoïde  grave.  Là,  il  a  trouvé  un  puits  de  2m50  à 
3  mètres  de  profondeur,  dans  une  cour  petite,  où  se  trouvait  aussi 
une  porcherie  avec  3  porcs  élevés  par  celte  femme,  et  des.  vo¬ 
lailles.  La  pente  de  la  cour  était  telle  que  les  eaux  pluviales 
étaient  dirigées  vers  la  fosse  d’aisances,  la  porcherie  et  le  puits, 
situés  les  uns  à  côté  des  autres.  Aussi  a-t-on  supposé  que  la  ma¬ 
ladie  de  cette  garde-barrière  avait  pu  être  causée  par  l’eau  du 
puits.  M.  Gérardin  y  est  descendu  avec  M.  Derenne,  chef  du 
laboratoire  de  chimie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  ils  ont  pu 
constater  entre  les  pierres  du  mur  du  puits  de  grandes  algues 
blanches,  caractéristiques  des  eaux  potables  les  moins  bonnes. 

A  la  suite  de  cette  visite,  on  a  supprimé  la  porcherie  ;  on  a  fait 
établir  une  fosse  étanche  sous  les  cabinets  d’aisances,  et  on  a 
renversé  le  mouvement  des  eaux. 

A  la  suite  de  ce  cas,  quatre  autres  furent  constatés  ;  il  y  eut 
2  décès  (fin  mai,  commencement  de  juin). 

D’autre  part,  M.  Gérardin  rappelle  que  M.  Contamines  aurait 
remarqué  que  la  fièvre  typhoïde  est  commune  chez  les  canton¬ 
niers  du  Chemin  de  fer  du  Nord,  lorsque,  dans  leurs  déplacements, 
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ils  boivent  de  l’eau  de  puits  peu  profonds,  après  avoir  bu  aupa¬ 
ravant  de  l’eau  de'  puits  profonds. 

Jff.  Brouardel.  ajoute  que  les  médecins  de  Pierrefonds  ne  con¬ 
naissaient  pas  tous  les-  cas  de  fièvre  typhoïde  de  leur  localité  ;  il  a 
fallu  faire  une  sorte  d’enquête  pour  savoir  que  certaines  maisons 
avaient  été  visitées  par  la  fièvre  typhoïde  depuis  10  ans.  Cela  s’ex¬ 
plique  facilement  quand  il  s’agit  de  personnes  de  Paris,  qui  tombent 
malades  à  Pierrefonds  et  s’empressent  do  revenir  se  soigner  à 
Paris.  Pour  les  malades  dont  parle  M.  Gérardin,  il  est  probable 
qu’ils  ont  été  soignés  par  un  médecin  du  Chemin  dé  fer  du  Nord, 
un  médecin  de  Compiègne,  probablement,  et  c’est  pourquoi  les 
médecins  de  Pierrefonds  n’ont  pu  lui  signaler  ces  faits. 

Du  reste,  ce  n’est  pas  seulement  à  Pierrefonds  qu’il  est  difficile 
d’avoir  des  renseignements  sérieux,  et  souvent  des  gens  refusent 
de  répondre,  parce  qu’ils  ne  croient  pas  à  la  culpabilité  de  l’eau. 
Vous  accusez  l’eau  de  produire  telle  ou  telle  maladie,  vous  disent- 
ils;  mais  si  c’était  l’eau,  il  y  a  longtemps  que  l’épidémie  aurait 
éclaté,  et  comme  d’ailleurs  nous  on  buvons  tous,  tous  nous  de¬ 
vrions  être  malades  !  Satisfaits  d’un  pareil  raisonnement,  ils  jugent 
inutiles  d’en  chercher  davantage.  Aussi,  dans  l’intérêt  de  la  science, 
ne  saurait-on  attacher  trop  d’intérêt  aux  communications  que 
veulent  bien  nous  faire  nos  collègues.  Les  publications  de  l’état 
de  santé  de  l’armée  sont  aussi  très  utiles,  car  elles  nous  fournis¬ 
sent  un  réactif  excellent  sur  l'état  de  salubrité  de  telles  ou  telles 
localités,  particulièrement  pour  la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra.  Les 
grandes  administrations  nous  peuvent  être  aussi  des  auxiliaires 
précieux,  en  imitant  plus  souvent  le  service  sanitaire  de  l’armée 
à  ce  sujet. 

Quant  à  la  remarque  que  vient  de  faire  M.  Gérardin  au  sujet  de 
l’influence  de  la  profondeur  des  puits,  elle  est  très  intéressante; 
mais  elle  demande  vérification,  et  il  faudrait  savoir  dans  quelle 
mesure  elle  peut  être  démontrée  par  les  faits. 

M.  Proust  apporte  quelques  chiffres  destinés  à  montrer  la 
progression  de  la  fièvre  typhoïde  dans  ces  dernières  semaines, 
sinon  dans  tout  Paris,  du  moins  dans  certains  quartiers.  Du  1er  au 
10  janvier,  il  est  entré  six  cas  de  fièvre  typhoïde  à  l’hôpital  Lari¬ 
boisière  ;  du  11  au  20, 11  ;  du  21  au  30,  5;  du  31  au  6  février,  8  ; 
du  10  au  14,  5.  Le  15  manque;  du  16  au  21,  18. 

Il  y  a  donc  eu,  dans  les  derniers  temps,  une  progression  évi¬ 
dente.  Or  si  l’on  tient  compte  de  cette  progression  et  de  la  durée 
d’incubation  probable  de  la  fièvre  typhoïde,  on  voit  de  suite  quelle 
corrélation  on  peut  établir  entre  l’accroissement  de  la  fièvre 
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typhoïde  et  F  accident  armé1  aux  conduites;  d’eaux  de1  la' Vanne,, 
accident  ayant  nécessite  de.  donnerde:  F  eau,  de  Seine  à  la  popula¬ 
tion  parisienne..  C'est,  lài  un.  fiai  fc.vnaim  eut  intéressants. 

M.  le.  Président  annonce  une  amélioration  apportée;  dans  Le: 
service  de  l’alimentation  d’eau  des  casernes  de.  Paris.  Par  une: ré¬ 
forme  récente,  les  casernes  de  Paris  ont  chacune  à  leur  porte,  une. 
borne-fontaine  alimentée  par  une  eau  analogue  à  celle:  des,  autres 
habitants. 


M.  Proust  dépose  un  mémoire  qu’il'  a  reçu  dè  BT.  le  EK Chau¬ 
me  it  y,  médecin  sanitaire  de  France  à  Alexandrie.  —  ïï.  Ghau- 
mery  vient  de  mourir  ;  la  Société  décide  la  publication,  de.  ee 
mémoire,  comme  hommage  à  la  mémoire-  de  son  membre 
regretté.  (Voir  page  202.) 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l’a  communication 
de  M.  Drouineau  sur  lès  autorisations  temporaires  acm-dées, 
aux  établissements  classés ,  (Voir  R&vue  d’hygiène  de  1886; 
page  582,  et  de  1887,  page  214.) 

discussion  : 

M.  Besançon  ne  croît  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  demander,  comme, 
vient  de  le  faire  M.  Drouineau-,  une  jurisprudence  spéciale  pour  ou 
contre  les  autorisations,  temporaires  en  général.  On;  a  admis  que 
les  autorisations  pouvaient  être  données  pour  na  temps  limitée  mais 
on  ne  peut  rien  faire  de  général,  on  ne  doit  avoir  en  vue  que  des 
cas  particuliers.  Et  d’ailleurs  comment  obliger  certains  industriels 
à  des  dépenses  onéreuses,  si  on  ne  leur  assure  pas  le  lendemain  ? 
Comment,  par  exemple,  obliger  le  propriétaire  d’iin  lavoir  à  cons¬ 
truire  un  égout,  avec  une  simple  autorisation  temporaire  ? 

Les  autorisations  temporaires  doivent  être  réservées  ponr  des 
cas  spéciaux,  par  exemple  pour  des  industries  basées  sur  des 
procédés  nouveaux  ou  nécessitant  des  manipulations  dont  on  ne 
connaît  pas  encore  les  inconvénients  ou  la  nocuité,,  ou  pour  dès 
industries  en  voie  de  transformation;  on  ne  peut  demander  de 
règles  générales. 

M.  Drouineau  a  fait  allusion  à  l’aptitude  individuelle  de  celui 
qui  demande  une  autorisation.  M.  Bezançon  ne  croit  pas  que  les 
conseils  d’hygiène  doivent  s’en  occuper,  car  l’autorisation  est 
donnée  pour  tel  local  et  pour  telle  industrie  et  non  à  celui  qui 
l’oxploite  et  qui  peut  la  quitter  le  lendemain,  si  cela  lui  plaît.  Le 
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plan  des  usines  est  aussi  nécessaire  pour  lès  autorisations;  aucune 
modification,  aucun  agrandissement  ne  peuvent  y  être  faits  sans 
l’examen  des  inspecteurs  des  établissements  classés. 

En  somme,  M.  Bezançon  ne  croit  pas  à  la  nécessité  et  même  à  la 
possibilité  de  règles  générales  ;  il  n’y  a  que  des  cas  particuliers  et 
pour  chacun  d’eux  il  faut  s’en  rapporter  aux  décisions  du  Conseil 
d’État. 

M.  Drouineau  conteste  certains  des  arguments  précédents.  M.  Be¬ 
zançon  a  parlé  des  inspecteurs  des  établissements  classés  ;  mais 
ces  inspecteurs  n’èxistent  qu’à  Paris,  il  n’y  on  a  pas  en  province? 
M.  Bezançon  ne  croit  pas  à  la  nécessité  des  aptitudes  individuelles  ; 
mais  peut-on  raisonnablement  donner  une  autorisation  pour  des 
engrais,  par  exemple,  à  une  personne  qui  ignorerait  même  leur 
composition?  M.  Bezançon  dit' qu’on  doit  soumettre  les  plans; 
mais  ce  ne  sont  jamais  que  des  plans  généraux,  et  comme  tels  ce 
ne  sont  que  des  plans  très  insuffisants.  Il  persiste  donc  dans  son 
opinion. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  remarquer  qu’en  somme 
M.  Drouineau  insiste  surtout  sur  ce  fait  que  les  autorisations  tem¬ 
poraires  sont  rendues  nécessaires  par  l’absence  d’inspecteurs 
départementaux.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  demander  la  création  de 
ces  inspecteurs  départementaux  et  réserver  l’autorisation  tempo¬ 
raire  pour  des  cas  absolument  spéciaux  ?  Il  demande  donc  à 
M.  Drouineau  de  modifier  sa  proposition  et  de  dire  que  «  pour 
obvier  aux.  inconvénients  qui  résultent  des  autorisations  illimitées, 
il  y  aurait  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux  ». 

M.  Drouineau  croit  qu’un  pareil  vœu  serait  parfaitement  inutile, 
attendu  que  les  départements  ont  la  faculté  d’établir  ces  inspec¬ 
teurs  et  qu’ils  ne  le  font  pas. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  opinions  précédentes  ne 
diffèrent  en  somme  que  par  des  nuances,  et  il  se  demande  s’il  y  a 
bien  lieu  d’émettre  un  vœu. 

M.  le  Secrétaire  général  constate  que  la  Société  n’est  pas 
suffisamment  éclairée  et  demande  qu’une  commission  soit  nommée 
afin  d’étudier  la  question,  commission  dont  feraient  naturellement 
partie  MM.  Drouineau  et  Bezançon  qui  ont  tous  deux  une  grande 
expérience  du  sujet. 

La  commission  est  composée  de  MM.  Bezançon,  Drouineau, 
Duverdy,  Livache,  Porée,  Pouchet  et  Thouas. 


PÉRIPNEUMONIE  CONTAGIEUSE.  2*9 

Lecture  est  donnée  d’une  note  de  M.  le  Dr  Lécuyer  sur  la 
transmission  de  la  péripneumonie  des  animaux  à  l'homme. 
(Voir  page  221.) 


discussion  : 

M.  Leblanc  ne  voit  dans  cette  note  que  la  reproduction  de  faits 
connus.  Aussi  n’aura-t-il  qu’à  répéter  ce  qu’a  déjà  dit  M.  Nocard. 

Il  ne  croit  pas  que  le  lait  d’une  vache  atteinte  de  péripneumo¬ 
nie  aiguë  puisse  transmettre  la  maladie,  pour  cette  excellente  rai¬ 
son  que  l’un  des  symptômes  est  la  suppression  du  lait.  D’autre 
part,  pourquoi  le  veau  qui  couche  à  côté  de  la  vache  malade  ne 
prendrait-il  pas  aussi  bien  la  maladie  par  ia  contagion  de  l'air  ? 
Lés  faits  de  M.  Lécuyer  ne  sont  donc  pas  concluants. 

M.  Leblanc  rappelje  d’ailleurs  qu'il  y  a  à  ce  sujet  une  loi  for¬ 
melle.  :  dès  que  la  péripneumonie  se  déclare  dans  une  étable,  on 
abat  les  animaux  malades,  on  séquestre  et  on  inocule  les  autres. 
Quant  à  la  viande  provenant  d’animaux  malades,  il  ne  connaît  pas 
un  seul  fait  capable  de  prouver  qu’elle  a  pu  propager  la  maladie  ; 
et  bien  qu’il  y  ait  chaque  année  un  nombre  considérable  d’ani¬ 
maux  morts  de  péripneumonie,  il  est  bien  extraordinaire  qu’o 
soit  obligé  d’interdire  la  vente  de  leur  viande. 

M.  Lécuyer  recommande  enfin  de  faire  bouillir  le  lait  provenant 
de  vaches  malades  ;  c’est  une  bonne  précaution  en  général  ;  mais 
ce  n’est  pas  avec  ses  observations  qu’on  pourra  établir  la  trans¬ 
mission  aux  enfants  de  la  péripneumonie  par  le  lait  de  vache 
péripneumoniqüe. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  t 

MM.  Barnsby,  professeur  à  l’école  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Tours,  présenté  par  MM.  les  Drs  P.  Brouardel  et  Na- 
pias  ; 

Lecerf,  pharmacien  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  Drs  Ri¬ 
chard  et  Viry. 


Erratum.  —  Le  mémoire  de  M.  Henri-Ch.  Monod  sur  les  ré¬ 
sultats,  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  de  l’organisation,  en  Italie, 
d’une  administration  sanitaire,  mémoire  inséré  dans  le  précédent 
numéro,  page  98,  a  été  communiqué  à  la  séance  de  la  Société  du 
26  janvier  1867. 


280  WBM9GRiA-PfflE. 

Le’ dernier  ohiffïre  dlu  IJ&bteau;  soproriuit  page»  fOft  de  eevmünoire, 
est  2,3,  pour  4,0(101  habitants  et.  nom  l-,3v  cwmw:  il  a.  été:  imprima 
par  erreur. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa-  prochaine  séance  Te  mercredi  28  mars  T88T  à 
Sheures  t/2du  soir,  dansson  local.habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye. 

L”ordre  dtr  jour  de  cette  séance  est  ainsi'  fixé  : 

.1°  Discussion.,  de  la.  communication  de  AL  Canovetti,  sur 
Y  assainissement  de  la  ville  de  Naples. 

2°  Second  rapport  de  M1.  MUngenot,  sur  Yinspection  sani¬ 
taire  des  écoles. 

3°  Dr  Richard.. —  Sur  Ta  pratique  de  la  désinfection  peu’ 
l'acide  sulfureux... 


BIBLIOGRAPHIE 


Traité  pratique  des  maladies  des  pays  chauds  (Maladies  in¬ 
fectieuses),  par  le  Dr  Fernand  Roux,  ex-médecin  de  lre  classe  de 
la  marine,  avec  deux  tableaux  statistiques  coloriés.  Paris,  G. 
Steinheil,  1886.  1  vol.  in.  8°, .  de  542,  pages. 

L’auteur  a  été  chargé  pendant  un  certain  temps,  comme  médecin 
de  la  marine,  du  service  médical  dans-  le  Bengale,  à  Chanderna¬ 
gor.  C’est  là  snrtout.quîil  a  recueilli  des  observations,  personnelles 
sur  la  plupart  des  maladies  qa’il  décrit  dans  cet  ouvrage.  La 
liste  de  ces  maladies  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle  qui  a 
servi  de  base  aux  traités  classiques  de  Dutrouleau  et  de  Griesin- 
ger  ;  la  division  du  livre  de  M.  Roux  est  presque  identique  à 
celle  de  ce  dernier  auteur.  Notre  compatriote,  y  a-  ajouté  plusieurs 
chapitres  fort  intéressants  sur  des  maladies  exotiques  très  peu 
connues  en  France  :  la  fièvre  de  Malte  (typho-malarienne),  le 
Ponos  ou- maladie  d’Hvdra  (maladie  des  enfants,  à  forme  cérébrale, 
de  nature  encore  inconnue;  et  que  l’auteur-  n’a  pas  personnelle¬ 
ment  observée))  la  maladie-  fluviale  du  Japon,  la-  dèngue  et  le 
béribéri-;  la-  description-  fort  étendue  de  celte-  dernière  affeetion 
est  faite  exclusivement  d’après  les  mémoires  ou  traités  récents, 
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aucun  cas  ne  s'étant  pré'senèéà  l'observation  de  l’auteur.  —  C’est 
la  choléra,  la  fièvre'  jaune-,  la  peste;  les  fièvres  palustres,  rémit¬ 
tentes,  récurrentes,  typhoïde- bilieuse,  qui  occupent  les  trois  quarts 
de  l’ouvrage. 

JCiïnlèrèt  du  livre1  réside  dans  les  chapitres  où  l’auteur  décrit 
ce  qw’il  a  vu,  ou  tout'  au  moins  ce  qu’il  a  cru  voir,  car  l’erreur 
ici  est  possible.  En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  du  choléra» 
après  avoir- été  jadis  partisan  des  quarantaines,  il  y  a  renoncé  et 
partage  tout  à  fait  aujourd’hui  l’opinion  des  Anglais.  Théorique¬ 
ment,  dit-il,  les  quarantaines  maritimes  sont  excellentes;,  dans  la 
pratique,  elles  sont  illusoires,  parce"  qu’elles  sont  constamment  en¬ 
freintes.  La  propreté  absolue  et  l’assainissement  des  localités  lui 
paraissent  résumer  toute  la.  prophylaxie  du  choléra.  A  Calcutta» 
les  Anglais  ont  fait  arriver  d’excellente  eau  pure,  ils  ont  éloigné 
de  la  ville  toutes  les  usines  insalubres  et  ont  construit  un  chemin 
de  fer  spécialement  destiné  à  l’enlèvement  des  ordures  qui  sont 
transportées  à  une  distance  suffisante  ;  il  en  est  résulté  la  suppres¬ 
sion  presque  complète  des  décès  par  choléra  chez  les  Européens. 

Dans  les  nombreux  chapitres  consacrés  aux  fièvres  paludéen¬ 
nes,  nous  trouvons,  nou  sans  surprise,  exprimée  cette  opinion, 
que  l’alimentation  a  une  influence  considérable  sur  le  dévelop¬ 
pement  de  la  fièvre  palustre.  A  Chandernagor,  quand  le  riz,  qui 
pour  l’Indien  est  plus  important  encore  que  le  blé  pour  nous, 
coûtait  2  roupies  4  (en  1874),  il  y  a  eu  891  décès  par  fièvre  :  en 
1878,  il  coûtait  4  roupies  8,  et  il  y  a  eu  1,002  morts  de  fièvre. 
La  différence  n’est  ni  très  grande  ni  très  convaincante,  d’autant 
plus  que  l’auteur  ne  dit  pas  si,  en  1878,  où  il  y  a  eu  une  disette 
relative,  celte  disette  n’a  pas  été  le  résultat  d’inondations  trop 
prolongées  qui,  en  détruisant  la  récolte,  auraient  aussi  multiplié  les 
foyers  marécageux. 

Malgré  la  difficulté  des  autopsies  et  des  recherches  bibliogra¬ 
phiques  à  Chandernagor,  le  traité  de  M.  le  Dr  Roux  représente 
assez  bien  l’étgt  de  la  science  sur  d’obscures  questions  ;  il  lui 
manque  toutefois  un  peu  de  personnalité  et  d’originalité,  sur¬ 
tout  dans  l’étude  des  affections  que  l’auteur  n’a  pas  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  lui-même.  Le  livre  a  néanmoins  de  l’attrait,  parce 
qu’il  a  été  écrit  dans  l’Inde,  qu'il  reflète  les  opinions  des  méde¬ 
cins  anglais  de  ce  pays,  et  que  celles-ci  sont  appréciées  et  jugées 
par  un  médecin  français  dont  l’éducation  médicale  est  identique 
à  la  nôtre.  Nous  avons  jadis  beaucoup  étudié  ces  maladies  tropi¬ 
cales  dans  les  monographies  classiques  des  médecins  anglais  de 
l’Inde;  la  nosographie  des  fièvres  graves  de  ces  pays,  telle 
qu’elle  est  décrite  par  ces  auteurs,  est  presque  inintelligible  pour 
nous,  parce  qu’elle  diffère  complètement  des  classifications  pa¬ 
thogéniques,  anatomo-pathologiques  et  même  symptomatologiques 
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adoptées  par  les  médecins  français.  Noire,  confrère  s’est  efforcé 
çà  et  là  de  concilier  ces  divergences,  ou  tout  au  moins  de  les 
expliquer.  Son  livre  sera  utile  nqn  seulement  aux  médecins  ap¬ 
pelés  à  vivre  dans  ces  régions  redoutables,  mais  encore  aux  mé¬ 
decins  livrés  à  l’exercice  de  leur  profession  en  Europe,  et  qui 
sont  si  souvent  appelés  à  donner  des  soins  aux  convalescents 
ou  aux, valétudinaires  originaires  de  ces  contrées  et  venus  en 
France  pour  y  chercher  la  guérison.  E.  Vallin. 

Bericht  der  Députation  pur  die  Verwaltung  der  kana- 

LISATIONSWERKE  PÜR  DIE  ZeIT  VOM  1  APRIL  1888  BIS  ZUM 

31  M&rz  1886.  (Rapport  de  la  Commission  administrative  des  tra¬ 
vaux  de  canalisation  de  Berlin  pour  1883-1886).  Berlin,  1886,  in-8°. 

Pour  parcourir  fructueusement  ce  rapport,  il  est  indispensable 
de  posséder  certaines  notions  préalables  que  l’on  trouvera  dans 
diverses  communications,  confiées  par  Al.  Durand-Clave  à  çe 
journal  (Revue  d'hygiène,  III,  p.  93,  1881;  et  VII,  p.  298,  1888;. 
Il  sera  même  utile  d'avoir  sous  les  yeux  un  pian  de  Berlin  et  dé 
ses  travaux  d’assainissement. 

Le  document  actuel  nous  apprend  que  la  constitution  de  la  Délé¬ 
gation  aux  travaux  de  canalisation  de  Berlin  a  été  modiliée  ;  cette 
commission  ne  comprend  plus  que  quatre  conseillers  municipaux 
au  lieu  de  six,  et  huit  représentants  de  la  ville  au  lieu  de  onze.  Le 
président  eu  est  toujours  AI.  Marggraff,  qui  a  signé  le  présent 
rapport.  En  revanche ,  on  a  supprimé  le  Curalorium  pour 
l'exploitation  agricole  des  champs  d’irrigation,  afin  d’assurer  à 
chacun,  des  ^membres  de  la  délégation  une  participation  plus  active 
à  l’administration  de  ces  domaines.  On  a  même  étendu  le  cercle 
des  obligations  de  ia  commission,  spécialement  en  lui  attribuant  le 
soin  diobserver  les  oscillations  du  niveau  de  la  Sprée  et  de  celui 
de  la  nappe  souterraine,  en  même  temps  que  la  température  de 
l’air  et.  celle  du  sol  à  diverses  profondeurs. 

Dans  l’exercice  1888-1886,  de  nouveaux  immeubles  ont  été 
rattachés  aux  radial  System  déjà  existants,  notamment  aux 
systèmes  IV  et  V.  Les  systèmes  VI  et  VII  ont  été  livrés  aux 
quartiers  qu’ils  doivent  desservir.  L’irrigation  a  dé  augmenter 
d'activité  en  raison  de  ce  surcroît  d’eaux-vannes. 

L’exécution  du  système  XII,  comportant  une  dépense  de 
4,078,000  marcs  (8,093,780  francs)  a  été  approuvée  par  l’assem¬ 
blée  des  représentants  de  la  ville,  le  10  décembre  1888.  Ce 
système  devra  comprendre  le  drainage  de  l'abattoir,  aujourd’hui 
provisoirement  rattaché  au  radial  System  V,  et  recevoir  le  tribut 
des  collecteurs  A  et  B.  Peut-être  rattachera-t-on  sous  peu  la  Slra- 
lauer  Chaussée  à  la  canalisation  générale. 
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On  a  décidé  l’achat  de  432  hectares  dans  le  vaste  domainé  de 
Hellersdorf,  en  vue  du  système  XII*  au  prix  de  883,000  marcs, 
et  de  deux  parcelles,  de  17  heotares  570,  sur  le  territoire  de  Eicho, 
pour  la  somme  de  44,476  marcs.  Ces  dernières  réuniront  les 
terres  de  Iiollersdof  à  celles  de  Falkenberg.  L’augmentation  totale 
de  la  surface  à  irriguer  permettra  de  s’affranchir  des  services  dé 
la  Wuhle,  qui  ne  se  prête  pas  toujours  à  rendre  ceux  qu’on  en 
attend  et  qui  se  trouve  dans  des  conditions  qu’il  est  difficile  d’a¬ 
méliorer,  bien  que  ce  soit  l'un  des  objets  signalés  par  la  Com¬ 
mission  ministérielle  de  surveillance  des  créations  d’irrigation. 

On  pousse  autant  que  possible  les  travaux  préliminaires  de  ce  sys¬ 
tème,  ainsi  que  ceux  du  quartier  de  Moabit(système  VIII).  Les  devis 
relatifs  au  système  VIII,  s’élevant  à  la  sommé  de  7,380,000  marcs, 
n’attendent  plus  que  l’approbation  administrative.  De  même, 
des. propositions  sont  prêtes  en  vue  de  l’achat  des  domaines  de 
Lindenhof  et  de  Môllersfelde,  destinés  à  agrandir  celui  de  Blan- 
kcnfelde-Roscnthal,  qui  desservira  les  systèmes  VIII,  IX  et  X. 
L’assentiment  de  la  police  royale  a  été  accordé,  les  4  et  12  mars 
1886,  pour  la  construction  des  deux  systèmes  VIII  et  XII  et  pour 
l’utilisation  des  domaines  de  Hellersdorf  et  Blankenfelde-Rosenthal , 
comme  champs  d’irrigation. 

La  police  a  également  autorisé  l’exécution  d’une  partie  du 
système  IX,  avec  déversement  provisoire  dans  le  canal  de  navi¬ 
gation  de  Berlin  à  Spandau,  par  le  collecteur  D-E, sous  réserve 
qu’une  nouvelle  autorisation  sera  demandée,  quand  il  s’agira 
d’achever  ce  radial  System  IX. 

On  a  conclu,  avec  la  commune  de  Charlottenbçurg,  une  con¬ 
vention  par  suite  dé  laquelle  une  partie  de  cette  localité  sera  reliée 
à  la  canalisation  de  Berlin,  moyennant  une  somme  une  fois  payée 
de  50  marcs  par  mètre  courant  de  façade  des  immeubles  sur  rue 
et  une  redevance  annuelle  de  6  marcs. 

On  étudie  encore  la  question  du  rattachement  de  certaine  fa¬ 
brique  d’anilioe,  située  sur  le  territoire  de  Treplow,  au  radial 
System  I,  et  celle  de  l’annexion  de  l’hôpital  Élisabeth  (enfants), 
sur  la  route  de  Hasenhaide,  au  radial  System  Vl. 

Nous  passons  sur  les  affaires  judiciaires  que  la  commission  des 
travaux  d’assainissement  a  eues  à  supporter. 

Du  lor  avril  1885  au  31  mars  1886,  on  a  exécuté  : 

Canaux  Conduites 

en  maçonnerie.  en  poterie. 


Complément  des  systèmes  I  à  V.  936  mètres. 


Radial  systom  VI .  122  — 

—  VII .  563,90— 

—  X .  200  — 


5,182  mètres. 
13,530  — 

11.071,36— 


Total. 


1,783,36 
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En  tout 3i, 60&mï 26  de  conduites  de  rue.  En  outre,  on  a  'cons¬ 
truit  la  partie  de  la  conduite  de  refoulement,  primitivement 
commune»  des  systèmes  VI  et  VIL,  par  laquelle  la  conduite  du 
système  Vit  ae  relie  au  système  III  et  celle  du  système  VI  à  I  et 
H-;  1,340  mètres  ensemble. 

Les  frais  d’exécution  des  systèmes  VI  et  VII,  y  compris  les 
regards,  trous  d'hommes,  puisards,  stations  de  pompes,  se  sont 
-élevés  à  2,600,597  marcs  pour  le  premier  et  2,948,106  marcs 
•pour  le  second,  sans  compter  la  conduite  de  refoulement.  Il  y  aura 
encore  à  dépenser,  pour  parfaire  cos  arrondissements  do  canali¬ 
sation,  respectivement  836,987  et  236,248  marcs.  La  conduite  de 
refoulement. primitive  des  systèmes  VI  et  VH,  longiiede  20,203  mè¬ 
tres,  coûte  2,274,595  marcs. 

Les  champs  d’irrigation  oorrespondanlaux-systèmes  Ià  Vfl étaient 
préparés  dès  avant  çel  exercice.  On  a  commencé  la  distribution 
•des  domaines  qui  doivent  épurer  le  tribut  des  systèmes  VIII  et  X. 

Le  nombre  des  immeubles  rattachés  -à  la  canalisation  était  de 
14,241,  au  lor  avril  1885.  Pendant  l’exercice  1885-1886,  il  s’est 
annexé  21  immeubles  au  système  I  ;  14  au  II;  14«u  III;  238  au  IV; 
419  au  V;  78  au  VI;  904  au  VII;:  en  tout  1,688;  ce  qui  porte  à 
15,929  le  chiffre  des  immeubles  reliés  aux  systèmes  I  :à  VII,  On 
:peut  y  ajouter  environ  250  immeubles  qui  se  drainent  par  les 
-ruisseaux  dans  les  bouches  d’égout  de  rue.  O  es  16,179  immeubles, 
à  raison  de  65  personnes  l’un  en  moyenne,  renferment  une  popu¬ 
lation  de  1,051,'63S  habitants,  qui  évacuent  par  les  stations  'de 
pompes  un  cube  journalier  de  37,229,946  mètres  d’eaux-vannes, 
soit  97  litres  par  têto  et  par  jour.  Cependant,  ils  n’ont  reçu  de  la 
■distribution  municipale  que  64  litres  parpersonne  ou  24,593,830  mi¬ 
tres  cubes  ensemble.  Le  surplus  est  fourni  par  l’ean  de  la  pluie, 
par  celle  des  puits,  par  celle  des  cours  d’eau  que  l’industrie  on 
les  établissements  de  bains  utilisent  encore  ;  la  masse  s’augmente 
des  débris  dé  Cuisine  et  des  matières  des  water-closets.  On  voit 
donc  que,  sauf  les  cas  de  fortes  averses,  les  déversoirs  de  né¬ 
cessité  (Nolhauslasse)  dont  presque  jamais  Tien  à  faire  ;  les 
pompes  enlèvent  plus  d’eau  que  la  ville  n’en  donne.  Aussi  l’eau 
•dé  la  Sprée,  celle  des  canaux  de  Berlin  et  du  bras  de  la  Panke 
qui  traverse  la  ville  sont-elles  claires  et  sans  odeur. 

En  ce  qui  concerne  les  champs  d'irrigation,  sur  les  4,453  hec¬ 
tares  correspondant  aux  systèmes  I  à  VII,  3,155  hectares  sont 
préparés,  dont  2,990  sont  en  même  temps  drainés  (Osdorf,  Frie- 
derikehhof,  Heinersdorf,  —  Grossbeeren,  Neubeeren,  —  Fal- 
kènljerg,  Bürknersfelde,—  Malchow,  Wartenberg, — Blankenbourg). 
Les  bouches  de  drainage  ont  été.pprlées  de  1,278  à  1,893,  ce  qui  a 
permis  dé  limiter  le  nombre  des  fossés  d’écoulement  et  d’améliorer 
ceux’  qui  existent.  L’expérience  faite  jusqu’à  présent  à  Osdorf  et  à 
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FalkonbBrg  a,  d’ailleurs,  enseigné,  divers  perfectionnements  -dans 
l’installation  du  drainage,  que  l’on  s’empresse  de  réaliser  myour- 
dlhuL  On  place  les  drains  .plus  profondément,  on  en  augmente  Ja 
pente,  on  établit  de  nouveaux  collecteurs  et  tubes  d’aspiralion. 

La  surface  de  terrains  en  rapport  s’élève  à  A, 489  hectares  ; 
celle  des  terrains  temporairement  ou  définitivement  sans  rapport, 
à  314  hectares.  Relativement  à  l’exercice  précédent,  la  culture  des 
plantes  oléagineuses,  des  graminées,  des  légumineuses,  a  gagné 
366  hectares  ;  celle  des  racines  etdes  végétaux  textiles -a,  au  con¬ 
traire,  perdu  208  hectares.  La  surface-affermée  a  passé  de  166  à 
234  .hectares.  Enfin,  221  hectares  ont  été  conquis  à  ,1a  culture  par 
Les  travaux  d’adaptation  et  de  drainage. 

.  .Comme  il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  cette  magni¬ 
fique  hygiène  n’est  pas  absolument  ruineuse,  nous  relèverons 
rapidement  quelques  .chiffres  qui  ressortent  de  la  situation  finan¬ 
cière  de  l’administration  de  la  canalisation  de  .Berlin  pour  lîexer- 
cice  1388-1.886. 


Immeubles  en  'état  de  rapporter. .  4,459  hect.,  45 

Recettes . .  .  1.105,471  mares, 94 

Dépenses  (frais  généraux  compris)  .....  890,898  —  20 


Bénéfices  (non  icenqpris  Jos  intérêts)  .....  244,573 marcs, 74 


On  48imar.es, dÆ  par  hectare. 

■Lîatdministralion  .possède  229  chevaux,  431  :hœufe,  250  vaches, 
663  moutons,  représentant  une  valeur  de  386,580  marcs,  mais 
dont  iPontretien  coûte  â09^062mare&,Bi.  Si  l’on  retranche  cette 
somme  dubénéfice  total,  maisqueronajouleiàcelM-ci8,:li6  marcs, 58 
produit  d’une  distillerie  à  Blankenfelde,  et  13,096  marcs, 80  de  revenus 
divers,  il  reste  un  excédent  égal  à26:,724marcs,78,  et  même  à 
317,-955’inarcs,78,  en  le  renforçant  de  la  plus-value  du  bétail  et  des 
denrées  reconnus  à  l’inventaire.  En  eslimanti  5,931  marcs,  66;laplus- 
value  des  terrains  eux-mêmes,  on  a  un  total  de  42,887  marcs, 94  qui 
payé  environ  0,25  0/0  de  l’intérêt  du  capital  placé  dans  les  terres 
d'irrigation.  Ce  capital  est  de  17,454,549  mares. 

•  Somme  toute,  en  ’y  comprenant  la  construction  et  l’exploitation 
des  radial  Systems,  l’administration  encaisse  par  an  3,376,822  mares 
et  en  débourse  8,147,826.  La  différence,  1,770,934  marcs,  .est 
couverte  par  la  caisse  de  ila  ville  .et  .celle  de  l’administration  des 
eaux, 

■L’emploi  des  eaux-vannes  a  continué  de  .se  -faire  en  iraigaidon 
snr  .des  prairies ,  sur  des  terres  distribuées  en  planche?,  .sur  des 
terres  plantées  d'arbres  (saules,  aunes,  arbres  fruitiers),  à  moins 
qu’elles  n’aient  été  retenues  partiellement  dans  des  bassins.  Les 
plantes  spécialement  cultivées  ont  été  .:  .le  colza  et  la  navette,  la 
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moutarde;  —  le  chanvre  ;  —  le  bld,  le  seigle,  l’orge,  l’avoine, 
le  maïs,  le  sarrazin;  —  les  lentilles,  les  fèves  ;  — le  lupin,  le 
trèfle,  la  luzerne,  etc.  ;  —  les  pommes  de  terre,  la  betterave,  les 
choux,  la  chicorée,  les  carottes,  les  navets. 

Les  revenus  sont  en  voie  d’augmentation  et  les  frais,  comme  on 
pense,  s’atténuent  de  jour  .en  jour. 

Ainsi  que  l’a  déjà  fait  connaître  AI.  Durand-Claye,  les  eaux  de 
drainage  des  champs  d’épuration  sont  analysées  minutieusement  et 
d’une  façon  régulière.  Jamais  elles  n'ont  causé  d’inquiétude.  Elles 
étaient,  dans  les  planches,  tout  à  fait  claires  ou  très  légèrement 
troubles  par  le  fait  de  flocons  qui  se  précipitaient  sous  l’influence 
du  repos  ;  dans  tous  les  cas,  passant  très  claires  à  la  tiltration  sur 
le  papier  à  filtrer  ;  presque  incolores  ou  très  légèrement  jau¬ 
nâtres  ;  parfois  absolument  incolores  ;  sans  odeur  ou  avec  un  léger 
goût  terreux  ;  dans  les  prairies,  plus  incolores  encore  et  plus  ino¬ 
dores,  comme  c’est  la  règle,  que  celles  qui  sortent  des  planches  ; 
dans  les  bassins,  en  revanche,  plus  ou  moins  troubles  et  jau¬ 
nâtres,  parfois  avec  une  odeur  désagréable,  légère,  mais  incon¬ 
testable. 

L’expertise  bactériologique,  assez  rarement  pratiquée,  a  révélé 
3,000  germes  par  centimètre  cube  dans  l’eau  de  drainage  des 
prairies;  de  8,520  à  20,160  dans  celle  des  planches. 

On.  a,  cette  fois,  examiné  l’eau  du  Gremgraben  de  Haut- 
Schœnhaus,  qui  a  son  embouchure  dans  le  lac  de  Rummelsbourg 
et  participe  au  drainage  des  domaines  de  Falkenberg  et  Biirk- 
nèrsfelde.  Elle  a  été  habituellement  trouvée  moins  purifiée  que 
celle  d’Osdorf,  mais  cependant  encore  très  tolérable,  lorsque  le 
ruisseau  né  reçoit  pas  de  tributs  plus  suspects  que  celui  des  champs 
d’irrigation. 

A  Osdorf, .  l’eau  d’égeut  filtrée  renferme,  p.  100,000  parties, 
8,76  à  13,2  d’ammoniaque  et  pas  d’acide  azotique.  L’eau  de  drai¬ 
nage,  au  même  lieu,  renferme  ; 

Bassins.  Planches.  Prairies. 


Ammoniaque . 0,08  à  1,48  0,00  à  0,28  0,07  à  0,17 

Acide  azotique . 0,00  à  2,38  7,29  à  20,91  8,27  à  15,16 


Une  série  de  tableaux,  qui  viennent  après  les  détails  précédents, 
reproduisent  numériquement  la  morbidité  et  la  mortalité  des  ha¬ 
bitants  des  champs  d’irrigation.  Il  y  a  eu  451  malades  et  20  décès 
pour  une  population  dont  la  force  est  un  peu  variable,  mais  qui 
peut  passer  pour  être  en  moyenne  de  1,509  personnes  (hommes, 
femmes  et  enfants).  Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  aucune  forme 
morbide  prédominante. 

Deux  appendices  importants  font  connaître,  le  premier  les 
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mouvements  de  là  nappe  souterraine,  à  Berlin,  de  1870  à  1885,  et 
les  allures  de  la  température  du  sol  et  de  l’air  dans  la  même  lo¬ 
calité  ;  le  second,  les  observations  faites  sur  la  nappe  souterraine, 
les  précipitations  atmosphériques  et  l’eau -vanne  versée  à  Osdorf 
de  1882  à  1886.  Ces  observations  sont  reproduites  soit  en  chiffres 
soit  en  tableaux  graphiques,  dans  lesquels  on  a,  fort  habilement, 
réuni  le  plus  possible  d’éléments  de  comparaison. 

Jules  Arnould 


Die  Entwasserung  und  Reinigung  von  Breslau  (Le  drainage 
et  l’assainissement  de  Breslau),  par  M.  Eger,  architecte  du  gou¬ 
vernement.  —  Extrait  de  Gesundheits-lngenieur,  1886,  n°  24, 
p.  778,  avec  une  carte. 

Cet  article,  plein  de  renseignements,  a  pour  but  de  compléter 
les  communications  que  divers  ingénieurs  de  grand  mérite  ont 
laites  sur  la  canalisation  de  Breslau.  Le  travail  de  M.  Durand  Claye 
(L’Assainissement  de  Breslau,  in  Revue  d’ Hygiène,  III,  p.  112, 1881) 
y  est  particulièrement  visé.  Nous  nous  sommes  même  aperçu,  eu  le 
relisant,  qu’il  pouvait  nous  permettre  de  raccourcir' notablement 
notre  analyse  de  la  communication  de  M.  Eger.  Le  plan  qui  s’y 
trouve  annexé  servira,  dans  tous  les  cas,  à  faire  comprendre  les 
détails  auxquels  nous  loucherons. 

L’auteur  commence  par  rappeler  que  la  ville  de  Breslau  n’a  point 
fait,  comme  Berlin,  table  rase  de  son  ancien  système  d’assainisse¬ 
ment,  mais  a  utilisé,  dans  les  travaux  exécutés* de  1874  à  1885,  les 
égouts  qui  existaient  au  préalable.  On  a  obtenu,  dé  ce  fait,  une 
économie  d’argent  ;  mais  il  semble  que,  pour  celte  raison  aussi, 
l’application  du  système  du  tout  à  l’égout  à  Breslau  souffre  d’une 
infériorité  originelle.  Les  canaux  principaux  et  leurs  affluents 
accusent  un  calibre  insuffisant,  dans  les  moments  de  pluies  abon¬ 
dantes,  qui  sont  fréquentes  sous  ce  climat.  Le  sol  de  la  ville  ayant, 
d’ailleurs,  peu  de  pente  et  se  trouvant  même,  en  quelques  points, 
au-dessous  du  niveau  de  l’Oder,  il  arrive  que  les  rues  ne  se  drainent 
pas  assez  vite  pour  empêcher  l’eau  de  refluer  dans  les  caves,  bien 
qu’on  ait  multiplié  les  «  déversoirs  de  nécessité  »  (Nothausslàsse). 
On  sera  forcé  de  faire  ceux-ci  très  grands  ou  de  renforcer  les 
canaux  principaux  en  amont  des  déversoirs. 

Les  canaux  en  poterie,  dans  les  rues,  ont  une  pente  de  1  sur  300. 
On  a  remplacé  par  dès  plaques  de  fonte  pleines  les  couvertures 
ajourées  des  regards  et  trous  de  descente. 

Depuis  l’époque  de  la  terminaison  des  travaux,  en  1881,  on  a 
réuni  au  réseau  général  des  égouts  de  Breslau  deux  lies  de  l’Oder 
(le  Bürgerwêrdër  et  là  Sàndinsel).  La  première,  qui'  renfermé 
REV.  d’hyg.  IX. —  18 
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8,000  habitants,  â  été  pourvue  des  canaux  nécessaires.  Ses  eaux- 
vannes  traversent  le  fleuve,  au-dessous  du  pont  de  Wilhelmsbrücke, 
dans  line  conduite  en  fer  forgé  qui  plonge  dans  l’eau  et  rejoint  le 
réseau  sur  la  rive  droite.  A  son  orifice  supérieur,  celle  conduite  est 
bifurquée,  munie  de  soupapes  et  disposée  de  façon  que  les  corps 
flottants,  aussi  bien  que  la  vase  qui  se  précipite,  puissent  être  rete¬ 
nus  dans  les  puisards.  Une  chaîne  articulée  séjourne  dans  le  tuyau 
et  sert  au  nettoyage  en  cas  d’obstruction.  Cette  installation  a 
coûté  18,730  françs. 

La  Sandinsel  (2,000  habitants)  est  reliée  au  réseau  commun  par 
un  siphon  coudé  qui  passe,  au  contraire,  par-dessus  l'Oder,  en 
ayant  sa  branche  horizontale  fixée  sous  le  tablier  en  fer  du  nou¬ 
veau  pont  de  Gneisenau.  Il  y  a  naturellement  un  réservoir  collec¬ 
teur  ménagé  contre  une  des  piles  du  pont.  Le  siphon  est  amorcé 
au  moyen  d’une  caisse  à  air,  d’un  flotteur  et  d’un  injocteur  alimenté 
par  la  distribution  d’eau  municipale  ;  quelque  chose  comme  les 
appareils  de  chasse  automatique  qui  tendent  à  se  répandre  actuel¬ 
lement.  Le  mécanisme  par  lequel  le  branchement  de  la  conduite 
d’eau  municipale  est  alternativement  ouvert  et  fermé  est  fort  ingé¬ 
nieux.  Le  jeu  de  l’appareil  a  lieu  une  fois  toutes  les  six  heures  ; 
l’amorçage  dépense  environ  700  litres  d’eau  à  chaque  fois  et  dure 
une  minute  et  demie.  Son  installation  revient  à  2,500  francs,  sans 
compter  le  réservoir. 

Les  égouts  de  Breslau  sont  lavés,  soit  au  moyen  de  l’eau  de  la 
distribution  municipale,  qui  se  prêle  à  des  chasses  par  des  vannes 
de  retenue,  soit  par  de  l’eau  amenée  du  haut  Oder. 

Dans  une  certaine  partie  de  la  ville,  où  la  couche  imperméable 
du  sol  arrive  souvent  jusqu’à  la  surface,  on  a  établi  un  drainage 
indépendant  du  réseau  d’égouts  et  qui  conduit  les  eaux  de  ce  quar¬ 
tier  dans  le  Stadtgraben.  On  a  dépensé  225,000  francs  pour  drainer 
11  kilomètres  de  rues. 

Jusqu’en  1881,  les  eaux  d’égout  de  Breslau  ont  été  versées  à 
l’Oder,  sans  épuration  préalable,  bien  que  l’installation  des  vvater- 
closets  fût  obligatoire  et  que  la  moitié  des  immeubles  pratiquât  la 
chute  directe  à  l'égout,  avant  le  fonctionnement  des  champs  d’irri¬ 
gation.  En  1884,  Franz  Hulwa  démontra  que,  néanmoins,  par  assai¬ 
nissement  spontané,  l’eau  du  fleuve  avait  recouvré  sa  pureté  pri¬ 
mitive  à  32  kilomètres  en  aval  de  la  ville;  ce  qui,  aujourd'hui 
encore,  légitime  l’emploi  des  déversoirs  de  nécessité.  Mais  l’on  avait 
introduit  l’irrigation  dans  les  projets  d’ensemble,  et  on  l’a  réalisée. 

La  ville  possédait  déjà  le  domaine  de  Ransern  (400  hectares)  ; 
elle  acheta  Oswitz  (300  hectares),  puis  Leipe  (90  hectares).  En  tout, 
environ  800  hectares  pour  300,000  habitants.  On  a  commencé  par 
irriguer  250  hectares  à.Oswilz.Ala  fin  de  1885,  il  y.avait  600  hec- 
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sans  interruption.  On  compte  que,  quand  oh  aura  adapté  encore 
200  hectares,  l’épuration  sera  assurée  pour  longtemps. 

Les  champs  d’irrigation  présentent  une  couche  d’humus  maigre, 
mêlée  d’argile,  à  laquelle  le  sable  s’associe,  la  plupart  du  temps,  en 
assez  grande  abondance.  Certains  points  où  l’argile  prédomine  se 
prêtent  moins  bien,  malgré  le  drainage,  à  l’absorption  des  eaux. 

Nous  renvoyons,  pour  ne  pas  faire  double  emploi,  au  travail 
cité  de  M.  Durand-Claye,  pour  ce  qui  concerne  les  machines  èlé- 
vatoires,  la  conduite  de  refoulement,  la  rigole' maîtresse,  le  canal 
i principal  de  drainage,  les  drains  secondaires,  le  fossé  protecteur 
qui  empêche  l’eau  des  champs  d’irrigation  do  se  mêler  à  la  nappe 
souterraine,  vers  le  village  d’Oswitz,  etc. 

Une  sous-location  de  135  hectares  de  ce  dernier  domaine  a  été 
concédée,  pour  dix  ans,  à  un  particulier  qui  y  a  planté  des  oseraies 
à  ses  frais.  Dans  le  reste  des  terres  irriguées,  on  cultive  surtout 
le  foin  et  la  betterave,  mais  aussi  le  colza,  l’avoine,  le  froment,  le 
maïs.  On  a  fait,  avec  le  tabac,  le  riz,  le  chanvre  et  divers  légumes, 
des  essais  qui  ne  permettent  pas  encore  une  conclusion  définitive. 
Les  prairies  donnent  sept  coupes  par  an  et  sont  presque  toujours 
sous-louées  aux  habitants  des  villages  environnants. 

M.  Durand-Claye  a  fait  connaître  les  dépenses  acceptées  par  la 
ville  de  Breslau  et  les  conditions  du  traité  passé  entre  elle  et  la 
société  J.  et  A.  Aird  et  Marc.  Le  calcul  de  M.  Eger  porte  à 
40,625,000  francs  les  frais  de  drainage  et  d’assainissement  de 
•  Breslau,  et  les  frais  annuels  à  652,000  francs,  soit  2  fr.  20  par 
habitant.  En  y  ajoutant  l’intérêt  de  la  somme  consacrée  parles 
propriétaires  à  l’installation  des  water-closets  et  l'abonnement  à 
l’eau  pour  leur  lavage,  c’est-à-dire  environ  3  fr.  15,  on  arrive 
à  5  fr.  35  par  tête.  Ce  qui  met  à  près  de  0  fr.  15  les  frais  d’éva¬ 
cuation  de  chacun  des  30,000  mètres  cubes  journaliers  fournis  par 
les  300,000  habitants  de  Breslau.  J.  Arnould. 
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Nécrologie.  —  M.  Leüdet  (de  Rouen).  —  La  médecine  française 
vient  de  faire  une  perte  très  sensible  en  la  personne  de  M.  Leudet, 
directeur  et  professeur  de  clinique  interne  de  l’École  de  médecine 
de  Rouen,  associé  national  de  l’Académie  de  médecine,  et  à  qui 
l’Académie  des  sciences  venait  de  décerner,  il  y  a  quelques  jours, 
le  titre  si  envié  de  membre  correspondant.  Né  à  Rouen  en  1825, 
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Leudet  fut  bientôt  tellement  avancé  dans  ses  premières  études, 
qu’entre  sa  quatrième  et' sa  rhétorique  son  père  l’envoya  passer  un 
an.  en.  Angleterre  et  deux  ans  en  Allemagne  pour  de  familiariser 
àyec  les  langues  étrangères.  La  facilité  avec  laquelle  il  parlait  et 
lisait  ces  deux  langues  a  beaucoup  contribué  à  celte  érudition  de 
bon  aloi  et  à  cette  indépendance  scientifique  qu’on  rencontre  dans 
toutes  ses  œuvres..  Interne,  des  hôpitaux  de  Paris,,  il  obtient  dès  sa 
troisième  année  la  médaille  d’or  des  hôpitaux,  puis  le  prix  Gorvi- 
sarl,  Je  prix  Mpntÿbn,  et  fil  .une  thèse  de  doctorat  qui  est  restée 
classique  :  La  Phthisie  aiguë  chez  les  adultes.  Après  un  concours . 
très  brillant  pour  l’agrégation  à  la  Faculté  et  un  autre  pour  le 
Bureau  central,  il  fut  rappelé  en  1854  à  Rouen,  où  son  père  était 
professeur  et  directeur  de  l’École  de  médecine,  et  où  la  chaire 
de  clinique  médicale,  devenue  vacante^  lui  était  offerte.  En  1864, 
il  succédait  à  son  père  comme  directeur  de  l’École,  continuant 
une  glorieuse  tradition  de  famille,  que  son  fils,  interne  distingué 
des  hôpitaux  de  Paris,  ne  laissera  pas  s’éteindre.,  Outre  un  nombre 
considérable  de  mémoires  publiés  dans  les  Archives  de  médecine 
et.  dans  la  plupart  des  recueils  médicaux,  Leudet  a  fait  paraître  en 
1872  un  ouvrage  très  important,  Clinique  médicale  de  l’hôlel- 
Dieu  de  Rouen,  que  l’on  peut  justement  considérer  comme  son 
œuvre  principale.  Ses  recherches  sur  l'alcoolisme,  sur  le  satur¬ 
nisme,  sur  les  paralysies  par  les  vapeurs  de  charbon,  sur  la  tuber¬ 
culose  dans  les  familles,  etc.,  etc.,  sont  marquées,  comme  toutes 
ses  œuvres,  au  soin  de  l’originalité  et  de  l’observation  la  plus . 
rigoureuse.  Ancien  interne  de  Louis,  il  a  conservé  toute  sa  vie 
pour  ce  maître  illustre  une  vénération  qui  se  traduisait  par  sa  fidé¬ 
lité  la  plus  absolue  aux  principes  de  sa  méthode.  Vice-président 
du  conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine-Inférieure,  Leudet, 
malgré  des  occupations  multiples  et  écrasantes,  était  un  modèle 
de  ponctualité  ;  toujours  sur  la  brèche,  il  savait  indiquer  les 
points  importants  et  difficiles  des  affaires  soumises  au  conseil  ;  il 
faisait  naître  les  discussions,  les  dirigeait  avec  impartialité,  ne  se 
préoccupant  jamais  que  de  l’intérêt  public,  mettant  au  premier 
rang  les  droits  de  la  prophylaxie  et  de  la  prévention  des  mala¬ 
dies.  Leudet  était  un  professeur  émérite,  un  praticien  et  un  consul¬ 
tant  de  premier  rang  ;  sa  mort  a  été  un  deuil  public  pour  la  ville 
de  Rouen,  et  l’éclat  de  ses  funérailles  n’a  été  qu’un  juste  hommage 
rendu  à  l’élévation,  à  la  dignité  de  son  caractère  autant  qu’à  sa 
haute  situation  scientifique.  La  Revue  d'hygiène  perd  en  lui  un 
collaborateur  de  la  première  heure  et  un  promoteur  convaincu  do 
la  science  sanitaire  moderne.  Une  maladie  banale  est  venue,  au 
cours  d’une  santé  parfaite,  interrompre  en  quelques  jours  une 
vie  qui  pouvait  être  encore  si  utile  à  son  pays  et  à  la  science  ;  ses 
travaux,  du  moins,  lui  survivront  et  conserveront  sa  mémoire. 
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Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Brouardel  a  été  désigné, 
à  la  presque  unanimité  de  ses  collègues,  comme  doyen  de  la  Faculté 
do  médecine  de  .Paris.  Nous  sommes  heureux  de  .lui  adresser  nos 
cordiales  et  sympathiques  félicitations  pour  Cette  distinction  si  pré¬ 
cieuse  et  si  méritée. 

Exposition  universelle  de  1889.  —  Le  comité  d’admission  de 
la  classe  64  (Hygiène  et  Assistance  publique)  vient  d’être  composé 
ainsi  qu’il  suit,  par  décret  de  H.  le  ministre  du'commerco  et  ‘de 
l’industrie  :  . 

MM.  Bechmann,  ingénieur  en  chof  des  ponts  et  Chaussées; 
Belleau,  médecin-major  ;  Bergeron,  ancien  président  de  l’Académie 
de  médecine,  vice-président  du  Comité  consultatif  d’hvgiène  ;. 
Brouardel,  doyen  de  la  Faculté,  président  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  ;  Gazelles,  conseiller  d’État  ;  Cernesson,  architecte  ; 
Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  Dujardin- 
Beaumetz,  membre  de  l’Académie  ;  Durand-Fardel,  président  hono¬ 
raire  de  la  Société  d’hydrologie;  Faure-Dùjarrie,  architecte; 
Geslin,  directeur  du  service  de  santé  au  ministère  de  la  marine  ; 
Ch.  Herscher,  ingénieur;  Jacquot,  inspecteur  général  des  minés; 
Jéramée,  fermier* d’eaux  minérales;  A.-J.  Martin,  auditeur  au 
Comité  consultatif  d’hygièDe;  Mesureur,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  plomberie  ;  Napias,  secrétaire 
général  de  la  Société  de  médecine  publique  ;  Nicolas,  directeur  du 
commerce  au  ministère  ;  L.  Pasteur,  membre  de  l’Institut  ;  Peyron, 
directeur  de  l’Assistance  publique;  G.  Pouchet,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  ;  A.  Proust,'  professeur  à  la  Faculté  ;  Robinet,  membre 
du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ;  Th.  Roussel, 
membre  de  l’Académie  dé  médecine  ;  Vauthier,  ingénieur  civil  ; 
Willm,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lille. 

La  Revue  d'hygiène  a.  reproduit  (1886,  p.  979)  le  programme  de 
la  classe  d’Hygièpe  et  d’Assistance  publique  à  l’Exposition  univer¬ 
selle  de  1889. 

Association  française  pour  l’avancement  des  sciences.  — 
La  session  de  l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences 
aura  lieu  cette  année  à  Toulouse,  du  22  au  29  septembre  prochain. 

Falsification  des  beurres.  —  Au  Journal  officiel  du  14  mars 
est  promulguée  une  loi  concernant  la  répression  des  fraudes  com¬ 
mises  dans  la  vente  des  beurres.  Aux  termes  de  cotto  .loi,  il  est 
interdit  d’exposer,  de  mettre  en  vente  ou  de  vendre,  d  importer  ou 
d’exporter,  sous  le  nom  de  beurre,  de  la  margarine,  de  l’oléo-mar- 
margarine  et,  d’une  manière  générale,  toute  substance  destinée  à 
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remplacer  le  bourré,  ainsi  que  les  mélanges  de  margarine,  do 
graisse,  d’huile  et  d’autres  substances  avec  le  beurre,  quelle  que 
soit  la  quantité  qu’en  renferment  ees  mélanges.  Pour  la  vente  en 
gros  et  en  détail  de  margarine,  d’oléo-margarine  ou  mélanges  des¬ 
tinés  à  remplacer  le  beurre,  les  vendeurs  devront  ne  livrer  le  pro¬ 
duit  que  dans  des  récipients  ou  enveloppes  portant  en  caractères 
apparents  les  mots  :  Margarine,  Oléo-margarine  ou  Graisseahmen- 
mentaire. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  cette  loi  seront  punies  d'un 
emprisonnement  et  d’une  amende  de  50  à  3,000  francs,  et  les  subs¬ 
tances  saisies  seront  confisquées,  ainsi  que  celles  qui  sont  restées 
en  la  possession  de  l'auteur  du  délit;  en  cas  de  récidive  dans 
-Tannée,  le  maximum  de  l’amende  sera  toujours  appliqué. 

Mortalité  dans  les  villes  anglaises  en  1886.  —  La  morta 
lité  des  28  plus  grandes  villes  de  l’Angleterre  (Èngland  and  Wales), 
y  compris  Londres,  va  constamment  en  diminuant  depuis  10  ans  , 
elle  était  de  24  pour  1,000  en  1871  —  1880;  elle  est  tombée  à  21,4 
en  1881-1886;  elle  n’est  plus  en  1886  que  de  20,9.  Voici  les 
chiffres  détaillés  que  nous  relevons  dans  le  Rogistrar-General  pour 
1886,  pour  les  27  grandes  villes  comprenant  ensemble  une  popu¬ 
lation  de  4,944,284  habitants,  et  pour  Londres,  dont  la  population 
calculée  au  milieu  de  l’année  est  évaluée  à  4,149,533  habitants. 

Sur  1,000  vivants  combien  de  : 

Dans 

les  27  villes.  A  Londres. 


Naissances .  33,9  32,3 

Décès  généraux .  21,8  19,9 

—  par  maladies  infectieusos.  ...  3,0  2,7 

—  par  variole .  0,9  0,0013 

—  par  scarlatine .  0,32  0,17 

—  par  rougeole .  0,36  0,50 

—  par  diphthérie.  .  .  ' .  0,11  0,20 

—  par  coqueluche .  0,41  0,68 

—  fièvre  typhoïde  ou  typhus  .  .  .  0,28  0,17 


Par  comparaison,  en  1886  il  y  a  eu  à  Berlin  33,4  naissances  et 
25,8  décès  sur  1,000  ;  à  Paris,  27,1  naissances  et  24,6  décès  ;  à  Am¬ 
sterdam,  37,0  naissances  et  23,6  décès;  à  Vienne,  34,1  naissances 
et  26,4  décès  ;  à  Saint-Pétersbourg,  30,0  naissances  et  30,6  décès 
sur  1,000. 

La  mortalité  au-dessous  de  un  an  a  été  de  177  pour  1,000  nais¬ 
sances  dans  les  27  villes  anglaises,  et  de  159  à  Londres.  Les 
extrêmes  sont  149  (à  Bristol)  et  233.  (à  Preston). 
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.  La  mortalité  générale  la  plus  faible  a  été  trouvé  à  Brighton 
(17,1),  à  Derby  (18,  2);  la  plus  forte  à  Preston  (28,9  décès,  mais 
39, S  naissances  sur  1,000  vivants). 

On  compte  18  villes  de  79,000  à  310,000  habitants  où  il  n’y  a 
pas  eu  un  seul  décès  par  variole  dans  l’année  1886. 

Bien  que  sous  le  nom  de  feoer  on  désigne  à  la  fois  le  typhus 
pétéchial  et  la  fièvre  typhoïde,  cette  dernière  affection  se  rencontre 
presque  uniquement  aujourd’hui  en  Angleterre  proprement  dite  : 
la  décroissance  est  très  marquée.  Voici  les  chiffres  des  décès  pour 
1,000  vivants,  non  plus  dans  les  28  grandes  villes,  mais  dans  toute 
l’Angleterre  (England  and  Wales)  :  en  1851-1860  on  comptait 
0,908  décès  typhiques;  0,885  en  1861-1870  ;  0,484  en  1871-1880, 
et  0,292  en  1881-1883.  A  Paris,  la  fièvre  typhoïde  cause  encore 
0,60  décès  sur  1,000  habitants,  et  jusqu’à  1,00  à  Marseille.  (Com¬ 
parez  Bertillon,  .Revue  d'hygiène,  1886,  p.  829.) 

Les  matériaux  pour  entrevous.  —  Dans  un  travail  qui  a  fait 
époque,  R.  Emmcrich  ( Die  Verunreinigung  der  Zwischendecker 
Wohnraume  in  ilirer  Beziehung  zu  den  ektogenen  Infections 
Krankheiten)  :  Des  souillures  des  entrevous  de  nos  demeures  dans 
leurs  relations  avec  les  maladies  infectieuses  ectogènes,  in  Zeitschr. 
f.  Biol.,  vol.  XVIII,  p.  253)  a  démontré  la  quantité  prodigieuse  de 
matière  organique  qui  s’accumule  dans  les  entrevous  (espaces 
situés  sous  les  planchers).  Suivant  cet  auteur,  il  n’y  a  dans  nos 
demeures  et  autour  de  nos  demeures  aucune  substance  aussi  chargée 
de  matières  organiques  que  celle  qui  remplit  les  entrevous.  La 
principale  cause  en  est  que  l’on  se  sert  trop  souvent,  pour  combler 
les  vides  existant  sous  les  planchers,  de  matériaux  de  démolition 
qui  sont  déjà  saturés  et  sursaturés  de  matières  organiques.  Em- 
merich  évalue  à  27,158  kilogrammes  la  matière  organique  sèche  ainsi 
emprisonnée  volontairement  sous  les  planchers  d’une  maison  qui 
venait  d’ôire  construite  et  il  estime  que  cette  matière  est  équiva¬ 
lente  à  celle  de  3,000  cadavres  1  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  évalutions, 
l’auteur  est  arrivé  aux  conclusions  suivantes  auxquelles  tout  le 
monde  s’est  rallié  : 

1°  Les  décombres  provenant  de  démolition  sont  des  terrains  de 
culture  pour  les  germes  et  ne  doivent  jamais  servir  pour  combler 
les  entrevous  ; 

2°  Le  sable  pur  bien  lavé  peut  se  souiller  très  rapidement  si  le 
parquet  n’est  pas  hermétique  ; 

3°  Les  entrevous,  lorsqu’on  les  laisse  vides,  se  remplissent  à 
la  longue  de  matières  organiques. 

Un  bon  entrevous  doit  remplir  les  conditions  suivantes  :  être 
léger,  étouffer  les  sons,  être  mauvais  conducteur  de  la  chaleur, 
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être  imperrnéAble  à  Teaii  et  â  la  poussière,  être  exempt  de  ma¬ 
tières  organiques,  être  incombustible. 

Pour  Hartig  et  Emmerich,  le  coke,  les  cendres  sont,  comme  les 
décombres,  des  matériaux  à  rejeter  ;  ils  donnent  la  préférence  au 
sable  lavé,  recouvert  d’une  couche  d'asphalte  dans  laquelle  sont 
posées  les  pièces  de  bois  formant  le  parquet.  Malheureusement  le 
sable  lavé  coûte  assez  cher  et  il  a  l’inconvénient  d'être  beaucoup 
trop  lourd  et  de  surcharger  les  plafonds. 

On  s’est  donc  ingénié  à  trouver  une  substance  aussi  peu  putres¬ 
cible  et  plus  légère  :  on  s’est  d’abord  arrêté  à  la  scorie  de  verre, 
mais  on  s’est  aperçu  qu'elle  contient  du  sulfure  de  calcium  qui,  au 
conlact.de  l’acide  carbonique  de  l’air,  dégage  de  l’acide  sulfhydrique, 
lequel  noircit  les  peintures  et  donne  une  odeur  désagréable. 

On  a  pensé  ensuite  à  la  tourbe  qui  est  légère,  absorbe  et  retient 
la  vapeur  d’eau,  et  de  plus  constitue  un  milieu  aseptique  :  malheu¬ 
reusement  à  la  longue  elle  se  laissera  pénétrer  par  la  poussière, 
étant  fort  poreuse,  et  elle  est  loin  d’être  incombustible.  Un  archi¬ 
tecte,  Christian  Nussbaum,  a  eu  l’idée  d'abreuver  la  tourbe  moulue 
avec  dé  la  chaux  :  il  fait  un  mélange  de  4  à  6  volumes  de  cette 
poudre  avec  1  volume  de  chaux  éteinte;  le  tout  est  délayé  dans 
l’eau  jusqu’à  consistance  d’une  bouillie  claire  qui  est  brassée  de 
temps  à  autre  :  au  bout  de  24  heures  la  pâte  est  divisée  en  petits 
morceaux  qu’on  met  à  sécher  séparément. 

M.  Nussbaum  (Archiv.  /'.  Hygiene,  vol.  V,  p.  265,  année  1886. 
Hygienische  Forderung  an  die  Zwiscehidecker  der  Wohnhauser  : 
Conditions  que  doivent  remplir  les  entrevous  des  maisons  d’habi¬ 
tation)  établit  que  cette  tourbe  à  la  chaux  brûle  très  difficilement, 
qu’elle  est  un  milieu  très  peu  favorable  aux  fermentations,  qu’elle 
transmet  faiblement  le  son  et  qu'elle  absorbe  et  retient  la  vapeur 
d’eau  aussi  bien  que  la  tourbe  naturelle  ;  en  conséquence,  ello  se 
‘  prête  très  bien  pour  combler  les  vides  situés  sous  les  parquets. 

E.  R. 


Le  Cirant  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.  d’Imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.) 7.3.87. 


REVUE 


D’HYGIÈNE 

ET  DE 

POLICE  SANITAIRE 


BULLETIN 


L’EAU  DE  SEINE  ET  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

M.  Cornil  vient  de  lire  à  l’Académie  de  médecine  (séance  du 
29  mars),  au  nom  de  MM.  Chantemesse  et  Widal,  un  travail 
qui  intéresse  grandement  l’hygiène  municipale  en  général  et 
l’hygiène  de  Paris  en  particulier.  D’après  nos  savants  con¬ 
frères,  les  épidémies  ou  les  recrudescences  de  fièvre  typhoïde 
à  Paris  coïncideraient  avec  la  substitution  de  l’eau  de  Seine,  de 
Marne  ou  de  l’Ourcq,  à  l’eau  de  la  Vanne  ou  de  la  Dhuys  dans 
les  distributions  du  service  public.  Les  auteurs  empruntent 
leurs  preuves  à  deux  sources  :  un  important  travail  de  M.  le 
Dr  Régnier  (1),  sur  la  marche  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
dans  les  casernes  des  sapeurs-pompiers  à  Paris  ;  le  nombre  des 
entrées  par  fièvre  typhoïde  dans  les  hôpitaux  civils, rd’après  le 
Bulletin  de  la  statistique  municipale. 

1.  Dr  Régnier,  Note  sur  l'influence  des  eaux  d’alimentation  sur  le 
développement  de  la  fièvre  typhoïde  dans  les  différentes  casernes,  des 
sapeurs-pompiers  en  18S2  et  en  1885.  ( Archives  de  médecine  militaire 
août  1886,  t.  VIII,  p.  81). 
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M.  Régnier  montre  avec  quelle  inégalité  se  répartit  la  fièvre 
typhoïde  dans  les  12  compagnies  habitant  les  11  casernes  du 
régiment  dont  l’effectif  moyen  est  de  1 ,670  habitants. 

Il  se  garde  bien  d’attribuer  exclusivement  ces  différences  à 
la  nature  des  eaux  distribuées  pour  l’alimentation  ;  il  se  borne 
à  constater  les  faits  suivants.  La  vieille  caserne  de  la  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau,  peu  salubre,  mal  aérée,  située  au  centre 
du  quartier  le  plus  populeux  de  Paris,  n’a  fourni  que  0,7  cas 
de  fièvre  typhoïde  pour  100  hommes  d’effectif  en  1882  ;  les 
hommes  ne  buvaient  que  de  l’eau  de  la  Vanne.  Au  contraire, 
la  caserne  neuve  de  Château-Landon,  bien  construite,  propre  et 
saine,  à  peu  près  irréprochable,  a  fourni  la  même  année  17  cas 
de  fièvre  typhoïde  par  100  hommes  d’effectif;  on  n’y  recevait 
que  de  l’eau  de  Marne  non  clarifiée. 

Si  l’on  réunit  en  un  groupe  toutes  les  casernes  de  pompiers 
recevant  de  l’eau  de  l’Ourcq,  de  Marne  ou  de  Seine,  on  trouve 
en  1882,  pour  un  effectif  de  1,343  hommes,  129  cas  de  fièvre 
typhoïde,  soit  9,6  sur  100  ;  dans  les  deux  casernes  recevant 
de  l’eau  de  la  Vanné,  on  trouve  3  cas  pour  269  hommes,  soif 
1,35  sur  100. 

Ces  chiffres  auraient  plQs  de  valeur  s’ils  ne  portaient  pas  sur 
des  effectifs  aussi  restreints.  Cependant,  ils  se  confirment  en 
1885,  bien  qu’à  cette  époque  la  situation  ait  bien  changé,  et 
que  les  casernes  de  pompiers  ne  recevant  pas  d’eaux  de  sources 
ne  soient  plus  que  l’exception. 

En  1885,  les  9  casernes  recevant  les  eaux  de  la  Vanne  et  de 
la  Dhuys  comptent  moins  de  2  cas  (1 ,95)  de  fièvre  typhoïde 
pour  100  hommes  d’effectif  (sur  1,358  habitants)  ;  au  contraire, 
les  2  seules  casernes  recevant  encore  de  l’eau  de  Seine  four¬ 
nissent  7  cas  pour  100  hommes  (21  cas  pour  296  hommes). 

De  même,  le  nombre  des  entrées  par  fièvre  typhoïde  dans 
les  hôpitaux  civils  augmente  brusquement  douze  ou  quinze 
jours  après  qu’on  a  remplacé  accidentellement  l’eau  de  source 
par  l’eau  de  rivière  dans  le  service  public  de  la  Ville  ;  le  nombre 
des  cas  retombe  à  l’état  normal,  une  ou  deux  semaines  après 
qn’on  a  recommencé  à  donner  de  l’eau  de  source. 
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En  1883,  du  26  avril  au  20  juin,  le  chiffre  des  entrées  par 
fièvre  typhoïde  était  en  moyenne  de  23,2  par  semaine,  avec 
très  peu  d’oscillations.  Par  suite  de  la  pénurie  accidentelle 
d’eau  de  source,  on  distribue  partout  dans  Paris  de  l’eau  de 
rivière  du  9  au  20  juin.  Les  effets  de  ce  changement  com¬ 
mencent  à  se  produire  au  bout  de  quinze  jours,  représentant  la 
période  d’incubation,  et  les  chiffres  d’entrées  typhoïdes  par 
semaine  deviennent  brusquement  :  37,  77,  42,  70,  107,  94. 

Même  résultat  en  1886  :  du  3  juin  au  17  juillet,  le  chiffre 
des  entrées  typhoïdes  est  par  semaine  de  16,  13,  23,  9.  Du 
28  juillet  au  8  août,  on  remplace  partout  l’eau  de  source  par 
l’eau  de  Seine,  de  Marne  et  d’Ourcq  ;  les  chiffres  par  semaine 
deviennent  36,  92,  146,  148,  80,  58,  72. 

Enfin,  au  commencemenl  de  celte  année  1887,  le  nombre 
des  entrées  typhoïdes  aux  hôpitaux  était  par  semaine  de  30, 
46,  26,  19.  L’aqueduc  de  la  Vanne  se  fissure,  on  supprime 
complètement  l’arrivée  et  la  distribution  à  Paris  de  cetle  eau 
qu’on  remplace  par  de  l’eau  de  Seine  du  24  janvier  au  10  mars: 
aussitôt  le  nombre  des  cas  de  fièvre  typhoïde  s’élève  et  les 
chiffres  d’entrée  par  semaine  deviennent,  à  partir  du  30  janvier  : 
24,  44,  79,  79,  77,  96. 

Cette  coïncidence,  se  renouvelant  à  trois  reprises,  est  au 
moins  singulière,  et  l’on  est  autorisé  à  penser  qu’il  y  a  relation 
de  cause  à  effet.  Mais,  dira-t-on,  alors  qu’on  ne  buvait  pour 
ainsi  dire  que  de  l’eau  de  Seine  à  Paris,  et  que  cette  eau  re¬ 
cevait  la  plupart  des  égouts  dans  la  traversée  de  la  Ville,  il  n’y 
avait  pas  beaucoup  déplus  de  fièvres  typhoïdes  qu’aujourd’hui. 
On  peut  répondre  que  la  diminution  est  marquée  depuis  les 
grands  travaux  d’amenée  d’eau  de  source  à  Paris,  si  l’on  tient 
compte  de  la  différence  des  chiffres  de  la  population  ;  mais 
M.  Corail  ajoute  que  la  diminution  de  la  morbidité  typhoïde 
serait  beaucoup  plus  grande  encore,  si  de  temps  en  temps  la 
substitulion  des  eaux  de  rivière  et  de  Seine  aux  eaux  de  source 
ne  causaient  pas  des  recrudescences  épidémiques  qui  font 
perdre  tout  le  bénéfice  obtenu.  D’après  lui,  les  courbes  données 
par  M.  Durand  Claye  des  oscillations  de  la  nappe  d’eau  souter¬ 
raine  à  Paris  confirment  très  bien  la  théorie  de  Pettenkofer, 
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pourvu  qu’ou  considère  la  hauteur  de  cette  nappe  non  pas  au- 
dessous  du  sol  qu’on  habite,  mais  au-dessous  du  sol  d’où  provient 
l’eau  des  boissons  ;  quand  le  niveau  baisse,  les  germes  que  le 
sol  abandonne  en  s’égouttant  sont  en  bien  plus  grand  nombre 
dans  un  même  volume  d’eau,  et  tous  ces  germes  se  dirigent 
vers  les  cours  d'eau  où  l’on  puise  pour  les  usages  alimentaires. 

Sans  vouloir  entrer  en  ce  moment  dans  la  discussion  d’une 
pathogénie  encore  un  peu  obscure,  il  n’est  pas  douteux  que 
depuis  quelque  temps  les  laits  s'accumulent,  montrant  de  plus 
en  plus  que  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  augmente  avec 
l’emploi  des  eaux  de  rivière,  diminuée  avec  l’usage  des  eaux 
de  source.  La  découverte  des  bacilles  typhoïdes  dans  les  eaux 
de  rivière  et  en  particulier  dans  la  Seine,  aux  points  où  se  pro¬ 
duisent  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  semble  donner  une 
base  positive  à  l’hypothèse  qui  attribue  cette  fièvre  à  la  péné¬ 
tration  dans  l’économie  des  bacilles  typhogènes  que  charrient 
ces  eaux. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’opinion  publique  s’est  émue,  et  le  récent 
rapport  de  M.  Léon  Colin  ( Revue  d’hygiène  1886,)  est 
le  résumé  très  opportun  des  réclamations  des  hygiénistes  sur 
ce  point.  La  nouvelle  administration  des  Eaux  de  Paris  est 
entrée  si  rapidement  dans  la  voie  des  améliorations,  que  ce  qui 
était  vrai  il  y  a  quelques  mois  ne  l’est  plus  aujourd’hui.  Depuis 
le  1er  janvier  1887,  tous  les  hôpitaux  civils  de  Paris  sont  munis 
d’une  double  canalisation  :  l’une  qui  fournit  de  l’eau  de  rivière 
pour  les  besoins  externes;  l’autre  qui  fournit  de  l'eau  de  source 
pour  les  usages  alimentaires  ;  il  reste  à  empêcher  que  par  né¬ 
gligence  ou  maladresse  on  ne  remplisse  parfois  une  carafe  au 
robinet  fournissant  l’eau  de  lavage.  Tous  les  lycées,  sauf  une 
seule  exception,  un  grand  nombre  des  écoles  municipales,  sont 
pourvus  d’eau  de  source.  Le  directeur  des  travaux,  sur  la  de¬ 
mande  de  M.  Colin,  a  gracieusement  consenti  à  établir  à  la 
porte  extérieure  de  chaque  caserne  une  fontaine  publique  ali¬ 
mentée  par  de  l’eau  de  source.  En  attendant  qu’on  fasse  arri¬ 
ver  40  litres  de  cette  eau  pure  à  l’intérieur  même  de  la  caserne, 
sans  préjudice  de  60  à  80  litres  d’eau  de  rivière  pour  les  la¬ 
vages;  cette  dernière  eau  serait  amenée  par  des  robinets  qui  ne 
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seraient  ouverts  qu’à  des  heures  déterminées,  afin  d’éviter  toute 
confusion  et  toute  négligence; 

En  principe,  il  faut  renoncer  au  projet  d’établir  danstoutesnos 
maisons  une  double  canalisation,  pour  des  eaux  de  nature  dif¬ 
férente;  la  dépense  s’élèverait  à  50  millions  ;  avec  cette  somme 
on  peut  acquérir  100,000  nouveaux  mètres  cubes  d’eau  de 
source  par  jour.  Le  comité  consultatif  d’hygiène,  appuyant  la 
deuxième  conclusion  de  M  Colin,  a,  dans  sa  séance  du  29  mars, 
exprimé  le  vœu  qu’une  disposition  légale  imposât  aux  proprié¬ 
taires  l’abonnement  obligatoire  aux  eaux  de  source. 

Cette  disposition  légale  ne  serait  que  la  généralisation  d’une 
mesure  que  prend  partout  en  ce  moment  la  Compagnie  des  Eaux. 
L’article  24  du  Règlement  sur  les  abonnements  aux  eaux,  du 
25  juillet  1880,  signé  par  le  directeur  de  la  Compagnie,  M.  Mar¬ 
chant,  et  par  M.  Alphand,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  eaux  de  l’Ourcq 
sont  exclusivement  réservées,  en  dehors  des  services  publics, 
aux  besoins  industriels  et  aux  services  des  écuries,  remises, 
cours  et  jardins.  » 

Jusqu’ici  cette  prescription  n’avait  guère  été  appliquée  ; 
depuis  quelque  temps,  la  Compagnie  envoie  à  cette  catégorie 
d’abonnés  des  significations  de  congé,  dont  nous  avons  un 
modèle  sous  les  yeux;  nous  en  donnons  ici  le  texte  : 

Monsieur,  votre  propriété,  sise  rue...,  est  en  ce  moment  alimentée 
en  vertu  d’uu  abonnement  unique  d’eau  de  l’Ourcq. 

Aux  termes  de  l’article  24  du  règlement  sur  les  abonnements,  cette 
eau  est  exclusivement  réservée  aux  besoins  industriels  et  au  service  des 
écuries,  etc.;  mais  les  usages  domestiques  doivent  être  satisfaits  par 
un  deuxième  abonnement  d’eau  de  source,  qui  vous  a  été  proposé  plu¬ 
sieurs  fois  déjà  par  la  Compagnie  et  que  vous  avez  refusé  de  souscrire. 

Dans  celte  situation,  je  me  trouve  dans  l’obligation  de  vous  notifier 
congé,  pour  le  1"  juillet  18T7,  de  l’abonnement  désigné  ci-dessus,  vous 
informant  qu’il  ne  pourra  être  renouvelé  qu’en  eau  de  source,  si  vous 
désirez  éviter  los  frais  de  l’installation  d’un  nouveau  branchement  et 
continuer  à  alimenter  votre  propriété  par  une  concession  unique.  Dans 
le  cas  contraire,  vous  devrez  au  préalable  souscrire  un  deuxiémo  abon¬ 
nement  d'eau  de  source,  lequel  sera  spécialement  destiné  à  l’alimen¬ 
tation  des  personnes  hnbitaut  l'immeuble. 

Agréez,  etc. 

Le  Directeur 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  industriels  seuls  feront  établir 
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une  deuxième  canalisation;  la  presque  totalité  des  proprié¬ 
taires  remplaceront  simplement  l’eau  de  l’Ourcq  par  l’eau  de 
source,  qui  coûte  le  double,  mais  qui  est  dix  fois  plus  pure 
que  la  première. 

Sous  cette  pression  légitime,  deux  mille  abonnements  à  l’eau 
de  source  ont  été  obtenus  depuis  un  an  par  simple  transforma¬ 
tion.  Il  est  certain  qu’il  est  inutile  que  la  ville  de  Paris  fasse 
venir  à  grands  frais  de  l’eau  potable,  excellente,  si  l’on  ne  s’y 
abonne  pas;  on  serait  réduit  à  employer  pour  le  lavage  des 
rues  ou  des  égouts  l’eau  de  source  par  défaut  d’abonnements 
disponibles,  et  M.  Couche  affirmait,  il  y  a  peu  d’années,  que 
c’était  exclusivement  dans  ces  cas  qu’on  employait  l’eau  de  la 
Vanne  pour  les  services  publics,  ce  qui  ne  se  fait  jamais 
aujourd’hui.  Actuellement,  les  travaux  pour  l’amenée  à  Paris 
des  20,000  mètres  cubes  des  sources  de  Cochepies  sont  ter¬ 
minés,  et  si  cette  eau  n’arrive  pas  encore  à  Paris,  c’est  peut-être 
qu’il  n’y  a  pas  d’acheteurs  sous  forme  d’abonnés  à  qui  on 
puisse  la  distribuer.  Dans  deux  ou  trois  ans,  on  aura  sans 
doute  les  120,000  mètres  cubes  par  jour,  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil  (Reuite  d’hygiène,  1886)  ;  il  faut  dès  à  pré¬ 
sent  en  assurer  le  débit.  Songeons  qu’il  y  a  encore  28,000  mai¬ 
sons,  sur  80,000,  qui  ne  sont  pas  pourvues  d’eau  de  source  ! 

Si  grandes  que  soient  les  richesses  en  eau  qu’on  prépare, 
elles  ne  mettront  pas  encore  sûrement  et  toujours  à  l’abri  des 
distributions  accidentelles  d’eau  de  rivière  pendant  l'été,  parce 
que  cette  saison,  où  la  consommation  est  énorme,  est  égale¬ 
ment  celle  où  le  débit  des  sources  est  au  minimum  *.  L’idéal 
serait  d’avoir  plusieurs  réservoirs  aussi  vastes  que  l’unique 
réservoir  de  Montsouris,  dont  la  capacité  est  de  273,000  mètres 
cubes,  et  de  les  tenir  constamment  remplis  pour  avoir  une 


*  Ces  différences  suivant  les  saisons  sont  moindres  cependant  que 
nous  ne  l’aurions  cru.  Si  l’on  consulte  le  tableau  do  la  page  82  du  dernier 
Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  l’année  1884,  on  verra 
que  de  1878  à  1884  inclus  les  volumes  d’eau  de  Vanne  débités  aux  mois 
de  juillet  et  août  sont  presque  identiques  à  ceux  dos  autres  mois  de 
l’année.  En  1883,  le  chiffre  le  plus  bas  est  102,000  pendant  les  cinq 
promiers  mois,  de  104,000  en  juin-juillet-aoilt,  et  de  103,000  dans  les 
quatre  derniers. 
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avance  et  une  réserve  de  quelques  jours  en  cas  de  disette. 
Nous  entendons  dire  que  les  réservoirs  actuels  ne  contiennent 
souvent  que  le  quart  ou  le  sixième  de  leur  plein,  en  particulier 
celui  de  Montsouris  :  nous  en  comprenons  malaisément  la 
raison.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  par  suite  d’accidents, 
comme  celui  qui  est  arrivé  récemment  à  l’aqueduc  de  la  Vanne, 
la  distribution  d’eau  de  source  serait  suspendue,  le  public 
aurait  le  temps  d’en  être  prévenu  par  affiches  et  par  les  jour¬ 
naux,  et  il  pourrait  pendant  cette  interruption  et  pendant  le 
mois  suivant  filtrer  l’eau  de  rivière  ou  de  Seine,  destinée  aux 
usages  alimentaires,  à  l’aide  de  filtres  aussi  simples  et  aussi 
efficaces  que  celui  auquel  M.  Chamberlant  a  attaché  son  nom. 
Ce  filtre  est  même  le  seul  qui  mettrait  réellement,  et  plus  pra¬ 
tiquement  que  l’ébullition,  à  l’abri  du  danger  provenant  de  la 
présence,  à  peu  près  démontrée,  des  bacilles  typhoïdes  dans 
l’eau  de  la  Seine,  comme  dans  la  plupart  des  eaux  de  puits  ou 
de  rivière. 

Sous  l’impulsion  de  M.  Brouardel,  les  recherches  de  ce 
genre  se  sont  multipliées  depuis  plusieurs  mois  ;  elles  parais¬ 
sent  toutes  donner  des  résultats  positifs.  Comme  l’avaient  déjà 
fait  MM.  Chantemesse  et  Widal  près  de.  la  pompe  à  feu  de 
Chaillot,  en  aval  de  Paris,  et  M.  Pouchet  dans  l’Yonne  à  Joigny, 
M.  le  Dr  Thoinot  (séance  de  l'Académie  du  S  avril)  vient  (te 
trouver  le  bacille  typhoïde  d’Eberth,  de  Gaffky,  de  Cornil, 
dans  de  l’eau  de  Seine  puisée  en  amont  du  pont  d’Ivry,  à 
20  mètres  en  aval  du  point  où  la  machine  élévatrice  muni¬ 
cipale  puise  l’eau  qu’elle  refoule  pour  le  service  de  Paris  sur 
le  réservoir  de  Villejuif.  Des  plaques  de  gélatine-peptone  furent 
ensemencées  avec  cette  eau,  puis  traitées  par  l’acide  phénique 
dilué  qui  n’empêche  pas  la  prolifération  de  ce  bacille,  mais 
arrête  la  pullulation  de  presque  tous  les  autres  microbes.  Sur 
l’une  d’elles,  M.  Thoinot  a  vu  se  développer  une  colonie  na¬ 
crée,  transparente,  à  bords  irréguliers,  frangés,  à  surface  to- 
menteuse  et  sillonnée.  La  colonie  fut  isolée,  et  la  culture  permit 
de  recueillir  des  bacilles  présentant  tous  les  caractères  du  ba¬ 
cille  typhoïde,  à  savoir  :  grande  mobilité,  grande  agilité  dans 
une  goutte  d’eau  faiblement  colorée  au  violet  de  gentiane; 
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sporulation  à  l’une  des  extrémités  ;  décoloration  absolue  par  la 

méthode  de  Gram. 

Reste  à  savoir  si  ces  bacilles  sont  l’agent  propre  de  la  trans¬ 
mission  de  la  fièvre  typhoïde,  ou  s’ils  déterminent  seulement 
une  intoxication  par  la  ptomaïne  qui  se  trouve  dans  le  liquide 
où  ils  étaient  en  voie  de  pullulation.  Les  expériences  récentes 
de  Sirotinin 1  ont  montré  qu’après  avoir  détruit  par  l’ébullition 
tous  les  organismes  vivants  des  liquides  de  cultures  typhiques 
ou  non,  on  détermine  par  l’injection  de  ces  liquides,  chez  des 
souris,  des  lapins,  des  cobayes,  des  accidents  mortels  et  des 
lésions  analogues  à  celles  de  la  fièvre  typhoïde  ;  la  mort  dans 
ce  cas  ne  peut  être  attribuée  qu’aux  ptomaïnes,  que  n’active 
en  rien  la  température  de  100°.  De  leur  côté,  Beurner  et  Pei- 
per  (mêmes  recueils) ,  bien  qu’ayant  réussi  à  tuer  des  animaux 
en  leur  injectant  dans  les  veines  ou  dans  le  péritoine  de  l’eau 
contenant  en  suspension  un  nombre  variable  de  bacilles  typhi¬ 
ques,  attribuent  la  mort,  non  à  la  fièvre  typhoïde  et.  à  ses  ba¬ 
cilles,  mais  aux  micro-organismes  de  toutes  sortes  qui  se 
trouvent  avec  eux  dans  les  liquides  de  culture. 

MM.  Chantemesse  et  Widal  (Bacille  typhoïde  et  étiologie 
de  la  fièvre  typhoïde;  Archives  de  physiologie,  4887,  t.  IX) 
viennent  d’être  plus  heureux,  en  inoculant  aux  animaux  des 
bacilles  typhiques  retirés  depuis  peu  de  temps  du  corps  humain 
pendant  la  vie  du  malade  ou  quelques  heures  après  la  mort; 
dix-huit  fois  ils  ont  retiré  des  poumons  de  souris  inoculées  des 
cultures  pures  de  ce  même  bacille;  ils  ont  réussi  également  sui¬ 
des  cobayes,  et  même  sur  un  lapin,  à  déterminer  des  accidents 
septiques  à  forme  typhoïde  par  l’injection  de  cultures  non  sté¬ 
rilisées,  alors  que  les  cultures  stérilisées  par  l’ébullition  étaient 
injectées  impunément.  Pour  eux,  le  bacille  typhoïde  est  anaé¬ 
robie,  le  contact  ininterrompu  de  l’oxygène  atmosphérique  lui 
est  funeste  :  il  faut  donc  opérer  avec  des  liquides  soustraits  aü 
contact  de  l’air. 

*  Sirotinin,  Die  Uebertragung  von  Typhu.-b'acillen  auf  Versuchtsthiere 
(Zeitschrift  fur  Hygiene,  1886,  t.  I,  fascicule  3,  analysé  par  Chan¬ 
temesse  dans  le  Journal  des  connaissances  médicales,  de  Cornil, 
31  mars  1887,  p.  98). 
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Ces  recherches  ont  le  plus  grand  intérêt,  car  le  jour  où  l’on 
aura  pu  déterminer  expérimentalement  la  fièvre  typhoïde  chez 
les  animaux,  on  sera  bien  près  de  connaître  les  propriétés  du 
bacille  typhique,  les  agents  qui  le  détruisent  ou  l’atténuent, 
et  peut-être  le  moyen  d’utiliser  celte  atténuation. 

Du  même  coup  tomberaient  les  réserves  qu’un  grand  nombre 
de  très  bons  esprits  font  encore  sur  le  rôle  des  microbes  dans 
la  pathogénie  de  la  fièvre  typhoïde,  réserves  que  notre  ami 
M.  Arnould  exprimait  récemment  ici  même.  ( Revue  d'hy¬ 
giène,  1887,  p.  327)  avec  beaucoup  d’autorité.  Nous  analyse¬ 
rons  prochainement  un  travail  important  que  vient  de  publier 
YÀrrhiv  für  Hygiene,  où  l’un  des  élèves  de  Pettenkofer,  le 
Dr  Kraus,  combat  aiu  profit  de  la  théorie  «  localist  »  la  «  Trink- 
wassertheorie  »  appliquée  à  l’étiologie  du  choléra  et  de  la 
fièvre  typhoïde. 

En  attendant,  il  faut  regarder  comme  suspectes  les  eaux  où 
la  présence  du  bacille  typhique  est  même  accidentelle,  les 
écarter  de  tous  les  usages  alimentaires,  et,  dans  les  cas  excep¬ 
tionnels  où  l’on  est  forcé  de  s’en  servir,  filtrer  l’eau  à  travers 
des  appareils  capables  de  stériliser  complètement  les  liquides 
qui  les  ont  traversés. 


MÉMOIRES 

SUR  LA  PRATIQUE 

DE  LA  DÉSINFECTION  PAR  L’ACIDE  SULFUREUX  », 
Par  M.  le  D’  RICHARD. 

Ce  n’est  pas  une  communication  que  je  viens  vous  faire,  car 
je  n’aurais  rien  à  apprendre  à  personne  d’entre  vous  sur  une 
question  aussi  longuement  débattue  que  celle  de  l’acide  sulfu¬ 
reux  :  c’est  une  consultation  que  je  viens  vous  demander.  J’ai 
été  chargé,  pour  le  Congrès  d’hygiène  de  Vienne,  de  rédiger  un 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique 
dans  la  séance  du  23  mars  1887.  (Voir  page  333  la  discussion  qui  l’a 
suivi.) 
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rapport  sur  la  pratique  de  la  désinfection  telle  qu’elle  s’effec¬ 
tue  aujourd’hui  en  France.  Or,  dans  cette  pratique,  je  trouve 
l’acide  sulfureux  à  chaque  pas  ;  dans  d’autres  pays,  il  est  ab¬ 
solument  abandonné.  Le  débat  ne  manquera  pas  de  s’ouvrir 
au  prochain  congrès  sur  cette  divergence  ;  or,  comme  je  tiens 
à  ne  pas  porter  à  Vienne  mon  opinion  personnelle  je  viens  de¬ 
mander  celle  de  la  Société  de  médecine  publique. 

La  valeur  de  l’acide  sulfureux  comme  désinfectant  a  été 
établie  par  des  recherches  nombreuses,  approfondies,  de  l’en¬ 
semble  desquelles  il  résulte  qu’il  tue  les  bactéries,  voire  même 
leurs  spores,  dans  certaines  conditions  ;  mais  qu’il  ne  les  tue 
pas  à  coup  sûr  ;  que  dans  les  circonstances  ordinaires  de  la 
pratique  il  ne  faut  jamais  y  compter  et  que  même  dans  les  cas 
les  plus  favorables  il  est  absolument  impuissant  à  tuer  certai¬ 
nes  spores  (du  bacillus  subtilis,  de  la  terre  de  jardin). 

Ces  découvertes  de  laboratoire  ont  enlevé  à  l’acide  sulfureux 
la  confiance  en  quelque  sorte  illimitée  qu’on  avait  placée  en  lui, 
mais  n’ont  pas  réussi  à  le  bannir  de  la  pratique;  à  tort  ou  à 
raison,  c’est  ce  qu’il  s’agit  de  savoir. 

Notre  collègue,  M,  le  professeur  Vallin,  dans  son  Traité  de 
la  désinfection  qui  a  paru  presque  en  même  temps  que  la  pre¬ 
mière  publication  de  l’Office  sanitaire  allemand,  se  fondant 
sur  la  stérilisation  réelle  de  certains  virus  et  la  destruction  de 
bacilles  et  de  spores  par  SO2,  est  d’avis  que  malgré  les  expé¬ 
riences  de  Koch  et  de  Wolfhügel,  dont  il  ne  méconnaît  pas  la 
valeur,  il  ne  faut  pas  trop  rabaisser  la  valeur  désinfectante  de 
cet  agent  qui  est  l’un  des  plus  économiques  et  des  plus  faci¬ 
lement  applicables  que  nous  connaissions. 

Le  9  septembre  1884,  l’Académie  de  médecine  a  écouté  un 
rapport  lu  par  M.  Dujardin-Beaumetz  en  son  nom  et  en  celui 
de  MM.  Pasteur  et  Roux,  et  concluant  à  l’efficacité  de  l’acide 
sulfureux  comme  désinfectant;  une  seule  voix  de  protestation 
s’est  élevée  au  sein  de  l’Académie,  celle  de  M.  Jules  Guérin, 
qui  ne  contestait  pas  la  valeur  des  expériences,  mais  qui  de¬ 
mandait  qu’on  démontrât,  avec  des  faits  à  l’appui,  l’extinction 
de  la  rougeole,  de  la  variole,  de  la  scarlatine  dans  les  locaux 
soumis  à  la  sulfuration. 
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Dans  l’armée,  les  fumigations  sulfureuses  sont  employées 
depuis  longtemps  :  elles  sont  réglementaires  depuis  1882  ;  le 
nouveau  règlement  sur  le  service  de  santé  à  l’intérieur  main¬ 
tient  cette  disposition,  qui  vient  de  recevoir  un  léger  tempéra¬ 
ment  par  une  note  ministérielle  du  20  avril  1886,  prescrivant 
la  désinfection  des  planchers  et  boiseries  avec  une  solution 
phéniquée  ou  boriquée  à  1  0/0. 

M.  le  médecin  principal  Czerniçki  a  soumis  à  la  sulfuration, 
à  raison  de  3o  grammes  par  mètre  cube,  tout  le  quartier  du 
palais  à  Avignon,  en  automne  1880,  et  voici  le  détail  des  épi¬ 
démies  observées  à  ce  quartier  avant  et  après  la  sulfuration  : 

■  Avant  la  sulfuration. 

1874.  —  Fièvre  typhoïde,  3  doccs. 

1875.  —  Rougeole,  1  décès;  variole,  8;  fièvre  typhoïde,  2. 

1876.  —  Variolo,  2  décès;  fièvre  typhoïde,  6  décès. 

1877.  —  Fièvre  typhoïde,  3  décès. 

1878.  —  Rougeole,  2  décès;  fièvre  typhoïde,  4  décès. 

1879.  —  Scarlatiuo,  5  décès. 

1880.  —  Variole,  7  décès;  fièvre  typhoïde,  4  décès;  rougeole  épidé¬ 

mie  sérieuse,  pas  de  décès. 

Après  la  sulfuration. 

1881.  —  Manifestation,  immédiatement  enrayée,  de  la  rougeole,  1  décès. 

1882.  —  Aucune  manifestation  épidémique. 

M.  le  médecin-major  de  1”  classe  Geschwind  a  eu  l’occasion 
de  faire  depuis  huit  ans  de  nombreuses  sulfurations  contre 
des  épidémies  commençantes.  Dans  ses  premiers  essais  il  a  eu 
des  résultats  très  favorables  ;  sa  pratique  ultérieure  n’a  pas  été 
aussi  heureuse  ;  il  est,  sur  le  terrain  épidémiologique,  arrrivé 
à  des  conclusions  conformes  aux  données  de  la  bactériologie 
expérimentale.  il  cite  des  cas  où  la  sulfuration  a  triomphé  de 
l’épidémie  typhoïde,  d’autres  où  elle  a  échoué;  mais  c’est 
encore  contre  cette  maladie  et  contre  la  diphthérie  que  ce  mode 
de  désinfection  lui  a  donné  les  meilleurs  résultats;  il  a  été 
bien  plus  infidèle  contre  les  épidémies  de  rougeole  et  de  scar¬ 
latine.  En  somme,  M.  Geschwind  en  est  arrivé  à  dire  avec  Koch  : 
cela  peut  tuer  les  germes,  mais  il  ne  faut  pas  y  compter  d’une 
manière  absolue. 
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M.  Pottier  affirme  ( Arch.deméd .  nav.,  t.  XLV,  p.  426, 1886 1 
qu’à  la  Ville-Neuve,  dans  l’établissement  des  pupilles  de  la 
marine  près  de  Brest,  la  conjonctivité  granuleuse  qui  y  exer¬ 
çait  tous  les  ans  ses  ravages  n’a  plus  reparu  à  l’état  épidémi¬ 
que,  depuis  qu’on  a  eu  recours  à  SO2. 

Voici  comment  s’exprime  de  son  côté  M.  Raoul,  pharmacien 
de  lr°  classe  de  la  marine  ( Arch .  deméd.  nav.  t.  XLIII,  p.  280, 
1885)  :  «  Quant  à  l’efficacité  de  la  désinfection  par  SO2  je  me 
contenterai  d’opposer  à  des  expériences  de  laboratoire,  si  re¬ 
marquables  qu’elles  soient,  des  faits  pratiques.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  salles  ou  casernes  où  l’on  ne  pouvait  placer  un  malade 
sans  le  voir  atteint  de  l’affection,  qu’on  me  passe  l’expression, 
endémique  de  la  salle,  ont  été  désinfectées  par  mes  collègues 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  J’ai  moi-même  désinfecté  un 
grand  nombre  de  navires  et  entre  les  mains  des  officiers  de 
santé,  c’est-à-dire  d’agents  compétents,  la  désinfection  par 
SO2  ne  compte  pas  un  seul  insuccès.  Il  faut  donc  bien  admet¬ 
tre  que  si  SO2  employé  dans  une  atmosphère  humide  ne  détruit 
pas  tous  les  proto-organismes,  il  les  laisse  dans  des  conditions 
de  vitalité  ou  d’atténuatiou  telles  que  leur  nocuité  est  singu¬ 
lièrement  modifiée.  Les  désinfections  auxquelles  je  faisais  allu¬ 
sion  ont  porté  sur  des  casernes,  salles  d’hôpitaux  et  navires 
où  régnaient  les  affections  suivantes  :  conjonctivité  granuleuse, 
choléra,  fièvre  jaune,  fièvre  typhoïde,  rougeole,  variole.  Aussi, 
malgré  toute  l’admiration  que  m’inspirent  les  belles  recherches 
de  Wolfhügel  et  de  Miquel,  jusqu’à  ce  que  nous  ayons  trouvé 
un  autre  désinfectant  donnant  des  résultats  pratiques,  d’un 
prix  peu  élevé  et  n’offrant  pas  d’inconvénients,  je  préconise¬ 
rai  pour  la  désinfection  du  chargement  l’emploi  de  SO2  com¬ 
biné  avec  celui  de  la  vapeur  d’eau,  emploi  qui  dans  la  prati¬ 
que  de  la  désinfection  des  navires  ne  compte  que  des  succès.  » 
Ces  affirmations  catégoriques  opposent  des  succès  positifs  et 
constants,  sur  le  terrain  de  l’épidémiologie,  aux  résultats  incom¬ 
plets  et  incertains  des  bactériologues  ;  nous  avouons  que  les 
conclusions  dubitatives  de  M.  Geschwind  sont  plus  laites  pour 
nous  plaire,  précisément  parce  qu’elles  confirment  les  faits 
observés  en  bactériologie  :  car  ces  faits  sont  des  faits,  et  ils  ne 
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peuvent  manquer  de  se  produire  dans  les  chambres  que  l’on 
sulfure  aussi  bien  que  dans  les  espaces  restreints  sur  lesquels 
on  opère  dans  les  laboratoires. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  et  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine,  lors  de  l’épidémie  cholérique  de  1884,  ont  chacun  de  leur 
côté  inscrit  dans  leurs  Instructions  la  sulfuration  des  locaux 
évacués  par  les  cholériques  et  même  de  leurs  vêtements,  le  cas 
échéant.  La  sulfuration  des  locaux  se  pratique  à  Reims,  au 
Havre;  elle  se  pratique  également  à  Bruxelles.  En  revanche, 
en  Allemagne,  l’acide  sulfureux  est  complètement  abandonné 
depuis  que  l’Office  sanitaire  lui  a  enlevé  sa  fausse  auréole,  ainsi 
que  s’exprime  dans  ses  derniers  numéros  la  Milit'àràrtztiche 
Zeitschrift.  De  plus  la  sulfuration  ne  figure  pas  parmi  les 
mesures  de  désinfection  adoptées  par  le  commission  technique 
de  la  Conférence  sanitaire  internationale  de  Rome  en  1885. 

En  résumé,  la  sulfuration  est  une  pratique  assez  suivie  en 
France,  tandis  que  dans  beaucoup  de  payg  étrangers,  et 
notamment  en  Allemagne,  elle  est  rejetée.  Est-ce  nous  qui  avons 
tort  de  recourir  encore  à  un  désinfectant  dont  l’efficacité  n’est 
pas  absolue?  Ou  bien  a-t-on  tort  ailleurs  de  dédaigner  les  ser¬ 
vices,  tout  incomplets  qu’ils  sont,  que  cet  agent  peut  rendre  ? 
Question  non  pas  de  théorie  mais  de  pratique  et  d’opportunité 
sur  laquelle  je  me  permettrai  à  présent  de  donner  mon  opinion 
personnelle. 

Entre  deux  désinfectants,  c’est  naturellement  au  plus  actif 
qu’il  faut  toujours  donner  la  préférence,  à  la  condition  qu’il  soit 
applicable  au  Cçis  donné.  SO2,  occupant  un  rang  assez  inférieur 
dans  la  liste  des  désinfectants,  ne  devra  être  employé  que  dans 
les  cas  où  ceux  qui  sont  avant  lui  sur  la  liste  auront  été  reconnus 
inapplicables;  mais,  le  cas  échéant,  je  crois  qu’il  ne  faut  pas 
hésiter  à  l’employer  plutôt  que  de  se  croiser  les  bras. 

Pour  la  désinfection  des  vêtements,  de  la  literie,  et  en  général 
de  tout  ce  qui  peut  trouver  place  dans  une  étuve,  la  sulfuration 
a  cédé  la  place  à  la  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression,  et, 
lorsqu’on  ne  dispose  pas  d’une  étuve,  on  peut  la  remplacer  par 
un  tonneau  défoncé  à  ses  deux  bouts;  l’un  des  bouts  est  muni 
de  cordes  entre-croisées  formant  un  filet  destiné  à  maintenir  les 
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objets  placés  dans  le  tonneau  qui  est  luté  sur  une  chaudière  or¬ 
dinaire  au  moyen  d’un  peu  de  terre  glaise.  On  fait  bouillir  l’eau 
de  cette  chaudière  et  le  courant  de  vapeur  à  100°  qui  s’en  dégage 
traverse  les  objets  à  désinfecter  durant  deux  heures.  Mais  n’insis¬ 
tons  pas  ;  la  sulfuration  est  destinée  à  faire  place  à  ces  procédés 
autrement  efficaces  ;  l’accord  subsiste  là-dessus  ;  pour  arriver 
à  la  réalisation  c’est  une  question  de  temps  et  d’argent. 

Pour  la  désinfection  des  locaux  (hôpitaux,  casernes,  maisons, 
navires,  etc.),  le  problème  est  plus  complexe  etle  procédé  variera 
suivant  les  cas  :  Si  vous  avez  affaire  à  un  local  construit  sui¬ 
vant  les  données  de  l’hygiène  moderne,  avec  des  surfaces 
simples,  imperméables,  faciles'  à  laver,  quelque  chose  comme 
une  chambre  d’un  pavillon  Tarnier,  un  lavage  avec  une  solu¬ 
tion  désinfectante  quelconque  sera  le  procédé  à  la  fois  le  plus 
rapide,  le  plus  efficace  et  le  plus  économique.  Car,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  lorsque  l’on  veut  sulfurer  dans  de  bonnes 
conditions,  c’est-à-dire  développer  dans  le  local  un  volume  de 
SO2  égal  à  1  0/0  pendant  quelques  heures  au  moins,  la  besogne 
n’est  pas  mince  :  il  faut  faire  un  long  déménagement  des  objets 
en  fer  mobiles,  enduire  de  graisse  ou  de  vaseline  ceux  qui  sont 
à  demeure,  coller  des  mètres  et  des  mètres  de  bandes  de  papier, 
apporter  des  brouettes  pleines  de  sable  pour  faire  un  lit  aux 
terrines  où  est  placé  le  soufre,  faire  bouillir  de  l’eau  durant  des 
heures,  asperger  les  parois  et  le  plancher,  etc.  Ceux-là  seuls 
qui  y  ont  passé  savent  combien  cette  besogne  est  longue  et 
fastidieuse,  et  ajoutons  difficile  :  elle  l’est  tellement  que  l’Amé¬ 
ricain  Sternberg  renonce  à  la  sulfuration  par  ce  motif  que 
dans  la  pratique  il  est  extrêmement  malaisé  d’arriver  à  déve¬ 
lopper  dans  un  local  de  l’acide  sulfureux  à  un  degré  de  con¬ 
centration  convenable  pour  une  bonne  désinfection.  Le  lavage 
des  surfaces  avec  uue  solution  désinfectante  est  une  mesure 
plus  efficace  et  moins  laborieuse;  elle  est  surtout  plus  com¬ 
mode  pour  les  maisons  particulières  :  la  preuve  en  est  qu’à 
Reims,  où  la  municipalité  se  charge  de  faire  procéder  à  la  désin¬ 
fection,  les  lavages  phéniqués  ont  été  demandés  182  fois  pendant 
une  année,  les  sulfurations  28  fois  seulement. 

Malheureusement  dans  la  pratique  les  locaux  sont  loin  d’avoir 
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toujours  ces  surfaces  simples  et  unies  que  réclame  l’hygiène  ; 
les  murs  blanchis  à  la  chaux  ou  recouverts  de  papier  ne  se 
prêtent  pas  à  un  lavage  :  le  parquet  et  les  boiseries  ont  des  fis¬ 
sures,  etc.  Dans  ces  cas,  le  mieux  sera  de  faire  gratter  les  murs, 
enlever  les  papiers,  lever  les  planches  et  nettoyer  les  entre-vous. 
Mais  pour  des  raisons  surtout  économiques,  ce  remède  radical 
n’est  pas  toujours  applicable  et  alors  il  ne  reste  que  les  désin¬ 
fectants  chimiques  gazeux,  tels  que  le  brome,  le  chlore,  l’acide 
sulfureux.  Le  premier  revient  trop  cher  et  est  dangereux;  entre 
les  deux  derniers  les  bactériologues  se  prononcent  en  faveur 
du  chlore  comme  étant  beaucoup  plus  actif;  malheureusement  il 
l’est  souvent  trop,  car  il  détériore  les  objets  en  métal  et  autres. 
M.  Pottier  nous  apprend  qu’on  a  désinfecté  par  cet  agent  le  Magi¬ 
cien,  wlso  de  600  tonneaux,  ayant  une  machine  de  80  chevaux  ; 
celle-ci  fut  détériorée,  et  les  plaintes  des  ingénieurs  furent  telles 
que  ce  procédé  fut  déclaré  banni  à  tout  jamais  de  la  pratique  pour 
les  bateaux  à  vapeur.  Mais  lorsqu’on  aura  à  désinfecter  des  lo¬ 
caux  où  le  métal  est  rare,  on  pourra  le  garantir  avec  une  couche 
de  vaseline  et  donner  alors  la  préférence  à  Cl  sur  SO2.  Les  fumi¬ 
gations  chlorées  sont  à  recommander  notamment  à  la  campagne 
lors  des  épidémies  cholériques,  par  exemple,  pour  des  maisons 
isolées  ;  elles  ont  en  outre  sur  SO2  l’avantage  d’écarter  toute 
chance  d’incendie.  Mais  là  ou  le  chlore  est  inapplicable  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  recourir  à  SO2  : 
les  quelques  exemples  que  nous  avons  cités  en  commençant 
prouvent  qu’on  peut  encore  avec  cette  instrument  infidèle  faire 
de  la  besogne,  sillon  excellente,  du  moins  utile.  On  voit  que  nous 
sommes  moins  pessimiste  que  M.  de  Pettenkofer  qui  dit  que  là 
où  il  n’y  a  pas  moyen  de  faire  autrement  il  faut  continuer 
en  attendant  de  recourir  aux  fumigations  sulfureuses  ou  chlo¬ 
rées,  utaliquid  fecisse  videamur.  Ce  même  scrupule  est  partagé 
par  Fodor  et  ses  élèves  Doleschall  et  Frank,  qui  concluent 
ainsi,  à  la  fin  de  leur  étude  sur  la  désinfection:  «  Bien  que  nos 
recherches  condamnent  en  théorie  les  moyens  usités  jusqu’à  ce 
jour  pour  la  désinfection  des  habitations  et  des  objets  qu’elles 
renferment,  nous  ne  prendrions  pas  sur  nous  de  rompre  dès 
aujourd'hui  avec  ces  moyens,  de  les  rejeter  complètement  et  de 
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recommander  ceux  plus  coûteux  et  plus  compliqués  que  nous 
avons  expérimentés.  » 

Nous  serons  un  peu  plus  rassurants,  sans  l’être  beaucoup,  et 
nous  dirons  en  terminant  :  continuons  à  employer  l’acide  sul¬ 
fureux  là  où  les  autres  procédés  reconnus  meilleurs  sont 
absolument  impraticables  ;  nous  pourrons  en  retirer  quelque 
bien,  mais  n’y  comptons  pas  trop  ;  méfions-nous  des  désinfec¬ 
tants  chimiques  gazeux  en  général;  ingénions-nous  pour  trouver 
mieux  et  pour  pouvoir  nous  en  passer  tout  à  fait  dans  l’avenir. 


EXPÉRIENCES  FAITES  A  LA  PRISON  DE  ROUEN 
SUR  UN  BISCUIT  A  LA  VIANDE 

PROPOSÉ  COMME  ALIMENT  DE  RÉSERVE  POUR  LES.  SOLDATS 
EN  CAMPAGNE, 

Par  M.  le  Dr  MERRY-DELABOST, 

Médecin  en  chef  des  prisons, 

Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Rouen. 

Le  biscuit  dont  il  va  être  question  est  fabriqué  dans  le  but 
de  remédier  aux  lacunes  inévitables  du  service  des  vivres  dans 
les  armées  en  campagne.  Un  de  mes  confrères  m’avait  adressé 
la  personne  qui  avait  eu  l’idée  de  cette  fabrication.  On  me 
priait  de  rechercher,  par  des  expériences  dans  la  prison,  si  les 
qualités  nutritives  de  ce  biscuit  répondaient  en  réalité  aux 
espérances  que  faisait  naître  la  richesse  de  sa  composition 
en  viande,  farine,  légumes,  etc.  Bien  qu’au  premier  abord  des 
expériences  de  ce  genre  me  parussent  assez  délicates  et  difficiles 
à  instituer,  leur  but  éminemment  patriotique  me  séduisit.  Je 
fus  d’ailleurs  encouragé  dans  cet  ordre  d’idées  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine-Inférieure.  Toutefois,  avant  d’aller  plus  loin,  je 
m’assurai  que  l’usage  du  biscuit  n’avait  rien  de  désagréable 
ni  de  nuisible.  Un  certain  nombre  d’échantillons  m’avaient 
été  envoyés  ;  ils  me  servirent  à  des  expériences  personnelles 
dont  les  résultats  furent  satisfaisants. 

Ce  biscuit  a  la  forme  d’une  tablette  carrée  de  0m,  13  de  côté, 
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de  Om,  025  d’épaisseur  ;  ses  deux  faces  présentent  des  trous 
destinés  à  faciliter  le  dégagement  des  gaz  qui  se  développent 
pendantla cuisson.  Son  poids  moyen  est  d’environ  200  grammes. 
Sa  couleur  est  celle  de  la  croûte  du  pain  ordinaire.  Bien  qu’il 
soit  très  dur,  on  le  fragmente  aisément  avec  les  mains,  lorsqu’il 
est  en  morceaux  assez  larges,  ou  en  le  concassant  entre  des 
corps  durs.  Il  serait  très  facile  aux  soldats  de  le  réduire  en 
petits  morceaux  en  le  frappant  avec  la  crosse  du  fusil  sur  une 
pierre.  En  cet  état,  on  peut  le  manger,  ou  plutôt  le  grignoter, 
ainsi  qu’il  m’est  souvent  arrivé  de  le  faire;  le  goût  est  loin 
d’en  êlre  désagréable;  mais  le  biscuit  est  surtout  destiné  à  être 
consommé  sous  la  forme  de  soupe.  Pour  cela,  il  faut  le  réduire 
en  poudre,  ce  qui  '  s’obtient  aisément  en  le  concassant  et  le 
broyant  entre  des  corps  durs  quelconques.  Un  quart  d’heure 
d’ébullition  suffit  pour  avoir  une  soupe  d’un  goût  très  acceptable 
en  y  ajoutant  seulement  du  sel  ;  plus  agréable  si  l’on  y  met 
un  peu  de  graisse;  meilleure  encore  avec  du  beurre. 

Pendant  huit  jours,  je  remplaçai  mon  premier  déjeuner 
ordinaire  par  des  soupes  ainsi  préparées  :  les  trois  premiers 
jours,  au  sel  ;  les  trois  suivants,  avec  de  la  graisse,  puis  avec 
du  beurre.  Il  n’en  résulta  aucun  malaise,  aucun  dérangement 
gastro-intestinal  ;  et  je  me  trouvais  tout  aussi  bien  soutenu, 
au  cours  de  mes  occupations,  qu’avec  mes  aliments  habituels. 

Cet  essai  personnel,  en  démontrant  l’innocuité  et  même 
certaines  qualités  du  biscuit,  m’encourageaient  à  tenter  des 
expériences  plus  décisives.  J’avais  besoin,  pour  les  instituer 
de  renseignements  plus  complets  sur  la  composition  et  le  mode 
de  fabrication  du  biscuit. 

La  formule  suivante  me  fut  donnée  par  le  fabricant  : 

«  Prendre  20  kilogrammes  de  viande  de  bœuf  indigène 
préalablement  débarrassée  des  os,  nerfs,  parties  tendineuses, 
graisse,  elc.  Les  placer  dans  une  chaudière-alambic  et  ajouter 
2  kilos  de  carottes,  1  kilo  de  navets,  750  grammes  d’oignons, 
750  grammes  de  poireaux,  500  grammes  de  céleri,  500  grammes 
de  cerfeuil,  150  grammes  de  persil,  500  grammes  de  sel, 
5  grammes  de  poivre,  15  clous  de  girofle,  5  kilos  de  haricots 
et  lentilles  mélangés  (ou  pois  secs) ,  plus  1  kilo  de  maigre  de 
rev.  d’hyg.  ix.  —  20 
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porc,  pour  donner  de  la  sapidité,  et  20  litres  d’eau;  faire  cuire 
le  tout  ensemble  en  recueillant  l’arome  fourni  par  l'alambic, 
lequel  est  restitué  à  l’alambic  au  furet  à  mesure  de  sa  produc¬ 
tion  sous  forme  de  liquide.  Lorsque  cette  sorte  de  pot-au-feu 
concentré  est  arrivé  à  parfaite  cuisson,  on  met  le  tout,  qui 
pèse  alors  40  kilogrammes,  dans  un  moulin  spécial  et  on  broie 
le  tout  ensemble,  de  façon  à  ce  que  .la  pâte  une  fois  obtenue 
ne  laisse  plus  à  l’œil  aucune  trace  des  divers  produits  mélan¬ 
gés:  il  faut  donc  obtenir  une  pâte  absolument  homogène. 
Après  cette  première  préparation,  la  viande  est  prête  à  être 
incorporée  :  à  cet  effet,  on  prend  250  grammes  de  levure  de 
grain  et  on  fait  un  pâton  de  3  kilogrammes  environ.  On  laisse 
lever  environ  une  demi-heure  (en  été),  et  d’autre  part  on  prend 
40  kilogrammes  de  bonne  farine,  que  l’on  mélange  avec  le 
pâton  à  levure  et  les  40  kilogrammes  de  viande,  etc.  (Il  ne  faut 
pas  employer  d’eau.)  C’est  alors  que  farine,  pâton  et  pâte  de 
viande  sont  mis  sous  une  grande  roue  verticale  (de  1,000  ki¬ 
logrammes),  et  on  arrive  avec  cet  outil  à  mélanger  parfaitement 
les  produits  énumérés  plus  haut.  Lorsque  la  pâte  est  parfaite 
(on.  le  reconnaît  à  son  extrême  blancheur),  on  la  coupe  à 
l’emporte-pièce  en  tablettes  carrées  ayant  la  forme  d’un  biscuit 
(si  on  avait  une  machine  permettant  de  faire  un  travail  régulier, 
ces  tablettes  pèseraient  320  grammes).  On  les  met  au  four 
chauffé  à  110  degrés,  on  les  déssèdhe  pendant  trois  heures 
minimum,  et  on  peut  dès  lors  les  livrer  à  la  consommation.  Ces 
biscuits  ressemblent,  à  la  couleur  près,  au  biscuit  ordinaire, 
et,  s’ils  sont  parfaitement  désséchés,  ils  peuvent  se  conserver 
indéfiniment.  Toutefois,  il  est  préférable  de  les  emmagasiner 
dans  un  endroit  sec. 

«  Il  résulte  de  ce  que  j’ai  dit  plus  haut  que  dans  80  kilos  de 
pâte  (viande  et  farine, etc.,  mélangées)  on  trouve  250  biscuits.  » 

En  possession  de  ces  renseignements,  qui  rendaient  vrai¬ 
semblables  les  propriétés  nutritives  du  biscuit,  je  cherchai 
dans  quelles  conditions  l’expérience  pourrait  être  faite  utilement 
et  sans  inconvénients. 

Sauf  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles,  telles  qu’un 
siège,  un  naufrage,  un  désastre,  le  biscuit  n’est  pas,  suivant 
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moi  du  moins,  destiné  à  devenir  un  aliment  d’un  usage  cons¬ 
tant  et  exclusif.  Ce  biscuit  doit  être  un  aliment  de  réserve, 
facile  à  conserver  et  à  porter,  faisant  partie  du  fourniment 
du  soldat  en  campagne,  lui  assurant  la  nourriture,  la  réparation 
des  forces,  dans  les  circonstances  où  les  aléa  de  la  guerre 
ne  permettent  pas  l’emploi  de  la  ration  ordinaire. 

La  question  à  résoudre  était  donc  celle-ci  :  le  biscuit  à  expé¬ 
rimenter  répond-il  à  ce  triple  besoin  :  conservation  assurée, 
volume  et  poids  relativement  faibles,  valeur  nutritive  certaine? 

Pour  la  conservation,  le  contrôle  est  facile.  J’ai  gardé  chez 
moi  divers  échantillons,  et  après  dix  mois  les  qualités  du  biscuit 
étaient  les  mêmes  qu’au  premier  (jour  :  quelle  que  fût  son 
ancienneté,  le  goût  ne  s’est  jamais  altéré  ni  modifié.  Il  serait 
bon,  sans  doute,  que  l’expérience  fût  renouvelée  dans  des  con¬ 
ditions  diverses  afin  d’observer  les  influences  de  la  température, 
de  l’état  atmosphérique,  etc.,  à  ce  point  de  vue  spécial  de  la 
conservation. 

Les  deux  autres  points,  valeur  nutritive  et  poids,  sont 
connexes.  En  effet,  l’aliment  ne  doit  pas  seulement  être  nour¬ 
rissant;  il  faut  qu’il  le  soit  sous  le  plus  petit  volume  possible. 

D’après  sa  composition,  le  biscuit  paraît  a  priori  devoir, 
réaliser  ces  deux  conditions.  Mais  l’expérimentation  seule  était 
susceptible  de  démontrer  s’il  en  est  réellement  ainsi. 

Je  pensai  que  si  une  douzaine  de  personnes,  dans  des  con¬ 
ditions  convenables  d’âge  et  de  santé,  pouvaient  se  nourrir 
exclusivement  de  ce  biscuit  durant  une  semaine,  sans  en 
éprouver  de  dégoût,  de  perte  de  l’appétit,  de  troubles  digestifs, 
de  déperdition  de  poids  ou  de  forces,  l’expérience  serait  suffi¬ 
sante  en  ce  qui  concerne  la  valeur  nutritive;  ce  n’est  qu’ ex¬ 
ceptionnellement,  en  effet,  que  le  soldat  devrait  en  faire  un 
usage  exclusif  pendant  un  certain  temps. 

Quant  à  la  question  de  poids  et  de  volume,  la  quantité  con¬ 
sommée  et  reconnue  nécessaire  à  l’entretien  des  forces  et  de 
la  santé  indiquerait  si  l’aliment  possède  en  cela  les  qualités 
désirables. 

Assurément,  une  expérimentation  plus  prolongée,  plus  variée 
et  portant  sur  un  plus  grand  nombre  d’individus,  eût  paru 


D-  MERRY-DELABOST. 


«84 

encore  préférable  :  mais  il  fallait  tenir  compte  des  conditions 
et  du  milieu  dans  lesquels  se  poursuivrait  l’expérience.  Elle 
ne  pouvait  être  tentée  qu’avec  l’assentiment  formel  de  ceux 
qui  devaient  y  être  soumis.  Outre  que  les  règlements  péniten¬ 
tiaires  ne  permettaient  pas  d’imposer  ce  changement  de  régime 
aux  détenus,  il  fallait,  si  l’on  cherchait  à  les  y  contraindre, 
ou  même  simplement  à  exercer  sur  eux  quelque  pression, 
s’attendre  à  de  la  mauvaise  volonté  dans  l’exécution,  à  de 
fausses  déclarations  quant  à  ses  effets.  Ces  objections  n’avaient 
plus  de  raison  d’être  avec  leur  libre  consentement.  Je  comptais 
pouvoir  l’obtenir  en  m’adressant  à  la  partie  de  la  population 
de  la  prison  de  Rouen  sur  laquelle  je  crois  avoir  le  plus 
d’influence,  les  jeunes  détenus  du  quartier  correctionnel. 

Une  douzaine  d’entre  eux,  choisis  parmi  les  plus  âgés  (18  à 
20  ans),  furent  réunis,  et  M.  le  directeur  et  moi  nous  leur 
expliquâmes  ce  que  l’on  attendait  d’eux.  Nous  comptions 
sur  leur  bonne  volonté  pour  faire  une  expérience  qui  avait  un 
but  patriotique  en  assurant  l'alimentation  de  l’armée  dans  les 
circonstances  difficiles,  et  qui  les  touchait  eux-mêmesdirecte- 
ment,  puisqu’ils  étaient  à  la  veille  d’entrer  dans  ses  rangs. 
Nous  insistâmes  sur  ce  point  que  rien  ne  leur  était  imposé  ; 
qu'ils  seraient  absolument  libres  de  ne  pas  commencer  l'expé¬ 
rience,  libres  d’y  renoncer,  au  jour  et  à  l'heure  qu’il  leur 
plairait. 

Posée  sur  ce  terrain  et  ainsi  délimitée,  l’expérience  était 
rendue  pratique  et  acceptable  ;  elle  sauvegardait  les  droits  et 
intérêts  de  chacun,  ses  résultats  devaient  être  faciles  à  cons¬ 
tater  et  suffisamment  démonstratifs.  Le  consentement  des 
détenus  fut  obtenu  non  seulement  sans  difficulté,  mais  même 
avec  un  empressement  que  je  tiens  à  signaler. 

C’est  dans  ces  conditions  que  M.  le  ministre  de  l’intérieur  a 
bien  voulu  m’accorder  l’autorisation  demandée. 

Afin  de  donner  aux  expériences  une  base  scientifique,  il  me 
fallut  d’abord  rechercher  la  valeur  nutritive  des  substances  qui 
entrent  dans  la  composition  du  biscuit,  pour  déterminer  approxi¬ 
mativement  la  quantité  qu’il  convenait  de  distribuer  à  chacun 
de  nos  jeunes  détenus. 
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De  ces  substances,  les  unes  sont  alimentaires,  comme  le 
bœuf,  les  haricots,  la  farine,  etc.  ;  les  autres  n’ont  pas,  à  pro¬ 
prement  parler,  de  propriétés  nutritives  (cerfeuil,  persil, 
girofle,  etc.),  mais  elfes  doivent  jouer  un  rôle  important 
comme  condiments  destinés  à  donner  de  la  saveur,  à  favoriser 
la  sécrétion  des  sucs  gastro-intestinaux  nécessaires  à  la  diges¬ 
tion  :  ce  sont  des  substances  peptogènes. 

Le  biscuit  renferme  les  principes  alimentaires  indiqués  dans 


La  plupart  des  physiologistes  admettent  les  évaluations  du 
professeur  von  Voit,  de  Munich,  qui  réclame  pour  les  pri¬ 
sonniers  astreints  au  travail  une  ration  alimentaire  conte¬ 
nant  : 

118  grammes  d’albumine. 

86  —  do  graisse. 

800  —  d’hydrocarbonés. 


r,  3  biscuits  renferment. 


Avec  3  biscuits  on  n’atteint  donc  pas  entièrement  les. quan- 
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tités  de  principes  nutritifs  indiquées  ci-dessus,  tandis  qu’avec 
4  on  les  dépasse  notablement  (sauf  pour  la  graisse).  La  dose 
des  principes  albuminoïdes,  notamment,  est  supérieure  de 
30  grammes  à  celle  qu’exige  la  science. 

Les  jeunes  détenus  choisis  pour  l’expérience  sont  âgés  de 
18  à  20  ans,  jouissent  d’une  bonne  santé  et  appartiennent  aux 
ateliers  des  tourneurs  en  cuivre  et  des  brossiers.  Le  travail 
qu’ils  exécutent  nécessite  une  certaine  dépense  de  forces,  et, 
par  suite,  exige  une  alimentation  réparatrice.  D’après  mes 
calculs,  il  fallait,  pour  répondre  à  ces  besoins,  distribuer  à 
chacun  un  peu  plus  de  3  biscuits  et  moins  de  4  par  jour. 
Mais  je  ne  devais  pas  oublier  que  ces  calculs  portaient  sur  les 
substances  qui  entrent  dans  la  composition  du  biscuit  avant 
tout  travail  de  fabrication.  Or,  ne  se  pourrait-il  faire  que  les 
procédés  employés,  cuisson,  broiement,  etc.,  eussent  pour  effet 
de  les  modifier,  de  leur  faire  perdre,  en  partie  ou  en  totalité, 
leurs  propriétés  nutritives  ?  Et,  par  exemple,  les  principes 
albuminoïdes  ne  pourraient-ils  se  trouver  plus  ou  moins  com¬ 
plètement  transformés  en  matière  colloïde  non  assimilable? 
La  prudence  voulait  donc  que,  tout  en  tenant  compte  des 
calculs,  on  forçât  la  dose  plutôt  que  de  se  tenir  dans  une 
limite  absolument  stricte. 

L’inconvénient  à  redouter,  en  dépassant  la  dose  nécessaire, 
était  de  donner  aux  détenus  une  alimentation  surabondante, 
soit  comme  quantité  à  ingérer,  soit  comme  puissance  répara¬ 
trice.  Il  n’y  avait  là  aucun  danger  sérieux  ;  car  si  les  sujets 
de  l’expérience  avaient  trop  à  consommer,  ils  étaient  tou¬ 
jours  libres  d’en  laisser;  et  si,  d’autre  part,  la  quantité  absor¬ 
bée  par  eux  excédait  la  mesure  de  réparation  nécessaire,  cette 
exagération  devait  se  manifester,  ou  bien,  à  la  fin  de  l’expé¬ 
rience,  par  une  augmentation  de  poids  facile  à  constater  et  à 
expliquer,  ou  bien,  pendant  sa  durée,  par  des  désordres  gas¬ 
triques  faciles  à  combattre  par  l’emploi  de  quelques  remèdes 
si  ces  accidents  étaient  légers,  ou  même  en  suspendant  l’expé¬ 
rience  s’ils  se  produisaient  avec  une  trop  grande  intensité. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  quantité  d’aliments  distribuée 
n’eût  pas  répondu  aux  besoins  du  corps,  soit  qu’elle  ne  satisfît 
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pas  complètement  l’appétit,  soit  qu’elle  ne  fournît  pas  tous  les 
éléments  de  réparation  nécessaires,  l’expérience  eût  pu  se 
trouver  entravée  par  le  refus  des  détenus  de  la  continuer;  s’ils 
la  continuaient  jusqu’au  bout,  elle  devait  les  affaiblir. 

Mieux  valait  donc  s’exposer  à  donner  trop  que  trop  peu.  Je 
résolus  de  commencer  par  3  biscuits  et  demi,  en  augmentant 
cette  quantité  si  cela  me  paraissait  nécessaire.  La  plus  grande 
partie  devait  être  employée  en  soupes,  tenant  lieu  de  celles 
qu’on  délivre  aux  jeunes  détenus  aux  repas  du  matin  et  du 
soir,  ainsi  que  de  la  pitance  du  milieu  du  jour.  Une  autre  part 
leur  devait  être  délivrée  à  l’état  sec,  pour  remplacer  leur  ration 
de  pain. 

Dans  les  circonstances  les  plus  ordinaires,  le  biscuit  devra 
être  surtout  consommé  sous  forme  de  soupe,  sans  autre  addi¬ 
tion  que  du  sel.  Il  eût  été  bon  que  l’expérience  ne  comportât 
que  l’aliment  ainsi  préparé.  Mais,  pour  la  conduire  fructueu¬ 
sement  jusqu’au  bout,  il  me  fallait  compter  sur  la  bonne 
volonté  persévérante  des  sujets  qui  l’avaient  acceptée.  N’était- 
il  pas  à  craindre  que  ce  bon  vouloir  ne  tînt  pas  devant  la 
monotonie  d’un  aliment  répété  d’une  manière  invariable  trois 
fois  par  jour  durant  une  semaine  ?  Pour  éviter  cet  échec,  je 
recommandai  au  cuisinier  de  varier  un  peu,  chaque  jour,  le 
goût  de  l’aliment,  en  y  ajoutant  quelques  condiments,  tels  que 
l’oseille,  les  oignons,  qui  ne  modifiaient  pas  sa  valeur  nutritive. 
On  y  ajoutait  également  tantôt  un  peu  de  beurre,  tantôt  un 
peu  de  graisse,  dans  le  môme  but.  Il  est  vrai  que  ces  dernières 
substances  sont-  réellement  alimentaires;  mais  la  quantité  em- 
ployéé  (12gr,50  par  jour  et  par  homme),  suffisante  pour  varier 
agréablement  le  goût  de  la  soupe,  était  trop  faible  pour  modi¬ 
fier  d’une  manière  appréciable  la  valeur  alimentaire  du  biscuit. 

L’expérience,  commencée  le  14  septembre  au  matin,  fut 
continuée  jusqu’au  20  septembre  au  soir.  Le  second  jour,  il  y 
eut  une  alerte  et  je  craignis  que  l’expérience  ne  fût  sérieuse¬ 
ment  compromise.  A  mon  arrivée  à  la  prison,  vers  dix  heures 
du  malin,  on  m’annonçait  que  six  détenus  avaient  déjà  re¬ 
noncé  à  la  poursuivre.  Je  les  réunis  pour  en  savoir  le  motif, 
et  j’appris  qu’ils  se  plaignaient,  non  de  la  qualité  de  l’aliment 
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(ils  déclaraient,  au  contraire,  le  trouver  bon),  mais  de  la  quan¬ 
tité,  on  leur  en  donnait  trop  en  soupe,  pas  assez  en  biscuit  sec. 
Satisfaction  leur  fut  accordée  sur  ce  point,  et  l’expérience  fut 
reprise  et  poursuivie  jusqu’au  bout  sans  la  moindre  résis¬ 
tance.  Cinq  détenus  continuèrent  de  recevoir,  comme  le  pre¬ 
mier  jour,  à  chacun  des  trois  repas,  une  gamelle  entière  conte¬ 
nant  200  grammes  de  biscuit;  on  y  ajoutait,  le  premier  jour, 
un  demi-biscuit  sec  au  deuxième  et  au  troisième  repas  ;  puis, 
les  six  autres  jours,  un  biscuit  au  deuxième  repas,  un  demi- 
biscuit  au  troisième.  Les  sept  autres  détenus  reçurent  seule¬ 
ment  une  demi-gamelle  contenant  100  grammes  de  biscuit  à 
chaque  repas  et  deux  biscuits  secs  par  jour;  mais,  à  partir  du 
cinquième  jour,  six  d’entre  eux  redemandèrent  la  gamelle 
entière  et  un  biscuit  et  demi'  par  jour.  Un  seul  continua 
jusqu’à  la  fin  avec  une  demi-gamelle  et  deux  biscuits.  A  dater 
du  cinquième  jour  également,  la  quantité  de  biscuit  contenu 
dans  chaque  gamelle  fut  augmentée  de  40  grammes. 

L’état  de  santé  et  le  poids  des  douze  détenus  prenant  part  à 
l’expérience  avaient  été  soigneusement  notés  au  début;  tous 
étaient  bien  portants  ;  je  les  soumis  à  une  surveillance  rigou¬ 
reuse  ;  on  prit  note  exacte  de  la  quantité  d’aliments  absorbée 
ou  laissée  par  chacun,  et  une  nouvelle  pesée  fut  faile  à  la  fin 
de  l’expérience.  Un  seul  d’entre  eux  eut,  un  jour,  de  la  diar¬ 
rhée  ;  il  l’attribua  non  aux  aliments,  mais  à  de  l’eau  fraîche 
prise  en  excès  (il  faisait  alors  très  chaud).  Ce  qui  donne 
créance  à  cette  opinion,  c’est  que  la  diarrhée  s’arrêta  d’elle- 
même  et  ne  se  reproduisit  plus,  bien  que  que  l’alimentation  par 
le  biscuit  eût  été  continuée  sans  interruption.  Chez  aucun  des 
onze  autres  je  n’observai  le  moindre  désordre  du  côté  des 
voies  digestives,  aucun  dérangement  dans  la  santé  ni  dans 
les  forces  ;  tous  me  déclarèrent,  une  dizaine  de  jours  après  la 
fin  de  l’expérience,  qu’ils  ne  s’étaient  jamais  mieux  portés, 
et  tous  les  douze  étaient  prêts  à  recommencer  si  je  le  jugeais 
utile. 

J’ai  résumé  dans  le  tableau  synoptique  suivant  les  résultats 
de  l’expérience. 
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Il  me  reste  à  appeler  l’attention  sur  quelques  points  et  à  tirer 
des  conclusions. 

J’ai  exposé  pour  quelles  raisons  j’avais  été  conduit  à  déli¬ 
vrer  à  chacun  des  sujets  une  dose  de  biscuit  supérieure  à  celle 
que  réclamaient  mes  calculs  relatifs  aux  principes  alimentaires  ; 
je  craignais  que  la  préparation  n’eût  diminué  la  proportion  de 
ces  derniers.  Or  les  résultats  montrent  que  mes  craintes 
n’étaient  pas  fondées. 

Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que,  à  part  un  détenu  qui  perdit 
300  grammes  de  son  poids,  et  un  second  qui  conserva  le  même 
poids,  tous  en  gagnèrent,  et  même  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables,  puisque  la  moyenne  de  l’augmentation  fut,  sur  12  per¬ 
sonnes,  de  lks,366  grammes  en  sept  jours  d’expérience,  deux 
gagnèrent  2ks,500;  un  jusqu’à  3ks,500  ! 

Cet  engraissement  n’est  ni  nécessaire  ni  désirable.  Que 
demandait-on  à  l’aliment,  dans  les  conditions  où  il  était  donné 
et  en  vue  de  sa  destination  définitive?  Simplement  l’entretien 
des  forces  et  de  la  santé,  et,  par  suite,  le  maintien  du  corps  à 
son  poids  ordinaire. 

L’augmentation  de  poids  obtenue  est  assurément  excessive, 
surtout  <jhez  des  individus  soumis  à  un  travail  manuel,  à  une 
fatigue  physique  ;  elle  démontre  péremptoirement  qu’il  y  a  eu 
chez  eux  suralimentation,  que  les  limites  de  la  restitution 
organique  ont  été  dépassées,  et,  par  conséquent,  que  la  pro¬ 
portion  des  principes  nutritifs,  surtout  des  principes  plastiques 
contenus  dans  la  quantité  de  biscuit  ingéré,  était  supérieure  aux 
nécessités  de  la  réparation.  Il  faut  donc  admettre  que  ces  prin¬ 
cipes  ne  sont  point  altérés  dans  la  préparation  et  que  les  cal¬ 
culs  basés  sur  leur  existence  et  leur  quotité  doivent  être  tenus 
pour  exacts. 

Le  tableau  synoptique  montre  que  la  moyenne  la  plus  faible 
consommée  a  été  de  3  biscuits  4/10  par  jour.  Un  seul  détenu 
avait  reçu  cette  moyenne  ;  il  avait  néanmoins  augmenté  de 
poids  de  0k«,500.  Tous  les  autres  en  ont  consommé  davan¬ 
tage;  certains  ont  même  reçu  4  biscuits  3/10  ;  la  moyenne 
générale  est  de  3  biscuits  9/10,  à  très  peu  de  chose  près, 
4  biscuits;  c’est-à-dire  qu’ils  reçurent  chaque  jour  en  matières 
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albuminoïdes,  en  aliments  plastiques,  30  grammes  de  plus 
que  la  quantité  admise  comme  nécessaire  par  les  physiolo¬ 
gistes.  Ainsi  s’explique  leur  rapide  engraissement. 

J’ai  assisté  à  quelques-uns  de  leurs  repas  et  j’ai  pu  apprécier 
que,  pour  manger  de  pleines  gamelles  comme  celles  qu’on  leur 
donnait,  il  fallait  de  robustes  appétits.  Comme  ils  avaient 
pris  les  expériences  à  cœur,  et  que  l’aliment  leur  semblait 
agréable,  ils  mangeaient  à  l’euvï  l’un  de  l’autre,  les  moins 
bien  doués  sous  le  rapport  de  l’appétit  ne  voulant  pas  rester 
en  arrière  de  leurs  camarades.  Je  suis  convaincu  que  tous 
n’auraient  pu  continuer  indéfiniment  à  absorber  la  même  quan¬ 
tité. 

Aussi  bien  celle-ci,  je  viens  de  le  prouver,  était-elle  trop 
forte.  Mais  c’est  le  cas  d’appliquer  le  dicton  «  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins  »  ;  il  ne  s’agit  que  de  diminuer  la  dose  pour 
arriver  à  des  résultats  convenables. 

Si  l’on  s’étonnait  que  l’augmentation  de  poids  ne  soit  pas 
exactement  proportionnelle  k  la  quantité  de  substance  ingérée, 
je  ferais  observer  une  chose  que,  d’ailleurs,  presque  tout  le 
monde  sait  :  qu’on  ne  se  nourrit  pas  de  ce  que  l!on  mange, 
mais  de  ce  que  l’on  digère.  Sous  ce  rapport,  tous  les  terrains, 
c’est-à-dire  tous  les  estomacs,  ne  sont  pas  également  fertiles. 
Il  n’y  a  donc  rien  de  surprenant  à  ce  que  l’un  des  sujets  ait 
perdu  du  poids  tandis  que  les  autres  en  gagnaient. 

Mais  ce  qui  est  remarquable  et  particulièrement  digne  de 
fixer  l’attention,'  c’est  l’absence  de  troubles  digestifs  chez  les 
sujets  en  expérience,  et  la  proportion  considérable  (10  sur  12) 
de  ceux  qui  gagnèrent  du  poids.  Il  est  clair  qu’un  aliment 
dépourvu  ou  faiblement  pourvu  de  propriétés  nutritives  n’eût 
pu  produire,  en  aussi  peu  de  temps  et  sur  ce  nombre  de  per¬ 
sonnes,  de  tels  effets.  Il  est  évident  également  que  si  le  bis¬ 
cuit  était  indigeste,  on  n’eut  pas  tardé,  surtout  avec  les  doses 
trop  fortes  consommées  chaque  jour,  à  observer  des  troubles 
digestifs,  tels  qu’inappétence,  dégoût,  pesanteur  d’estomac, 
vomissements,  diarrhée,  etc.  Rien  de  cela  ne  s’est  produit  ni 
pendant  ni  après  les  expériences.  Les  substances  peptogènes 
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qui  entrent  dans  la  composition  de  l’aliment  ont  assurément, 
à  ce  point  de  vue,  une  grande  utilité. 

Il  me  paraît  donc  absolument  démontré  que  ce  biscuit  cons¬ 
titue  un  aliment  vraiment  nourrissant,  et  de  digestion  facile. 

La  dose  de  4  biscuits  par  homme  et  par  jour  est  notable¬ 
ment  trop  forte  ;  quelle  est  donc  la  dose  précise  qu’il  convien¬ 
drait  de  donner?  L’expérience  qui  a  été  faite  ne  permettrait 
pas  à  elle  seule  de  la  fixer.  (Il  est  à  observer,  d’ailleurs,  qu’ in¬ 
dividuellement  cette  dose  devrait  varier  suivant  l’appétit,  les 
besoins  et  la  puissance  digestive  de  chacun.)  Mais  on  peut, 
en  se  basant  à  la  fois  sur  la  quotité  des  principes  alimentaires 
et  sur  les  résultats  constatés,  arriver  à  une  moyenne  très 
approchée. 

D’une  part,  nous  avons  les  chiffres  suivants  de  principes 
nutritifs  : 


Dans  3  biscuits.  . 

—  3  -  1/4 

—  3  —  1/2 


Avec  3  biscuits  on  n’atteint  aucune  des  doses  d’albumine, 
de  graisse  ou  d’hydrocarbonés  réclamées  par  Voit;  avec 
3  biscuits  1/4  on  dépasse  un  peu  et  avec  3  1/2  on  dépasse 
notablement  les  proportions  d’albumine,  sans  atteindre  com¬ 
plètement  celle  des  hydrocarbonés,  ni  surtout  de  la  graisse  ;  je 
ne  pense  pas  d’ailleurs  qu’il  y  ait  lieu  d’attacher  une  impor¬ 
tance  capitale  à  ce  léger  déficit. 

D’autre  part, l’expérience  montre  qu’avec  des  doses  moyennes 
de  3  biscuits  4/10,  7/10,  8/10,  on  avait  obtenu  des  augmen¬ 
tations  de  poids  de  0ke,5;  3k»,  S  ;  lkg,5  et  2kg,5,  résul¬ 
tats  qui  engagent  nécessairement  à  diminuer  la  dose  de  l’ali¬ 
ment. 

D’après  ces  données  réunies,  il  est  permis  d’évaluer  à 
3  biscuits  ou  3  biscuits  1/4  la  quantité  que  le  soldat  devrait 
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porter  en  réserve  dans  son  sac  pour  valoir  une  journée  de 
vivre. 

Il  serait  désirable  qu’il  pût  avoir,  en  même  temps,  une  cer- 
taine  quantité  de  graisse  de  bonne  qualité,  de  bonne  conserva¬ 
tion,  qui  rendrait  la  soupe  plus  agréable  au  goût,  en  fournissant 
à  l’aliment  le  principe  nutritif  qui  s’y  trouve  en  moindre  quan¬ 
tité. 

(Il  y  aurait  sans  doute  inconvénient  à  incorporer  la  graisse 
au  biscuit  :  tel  qu’il  est,  il  se  conserve  parfaitement  ;  peut-être 
n’en  serait-il  pas  de  même  si.  l’on  en  modifiait  la  composi¬ 
tion.) 

On  pourrait  ici  élever  une  objection.  Les  évaluations  qui 
précèdent  sont  basées  sur  des  expériences  faites  dans  une  pri¬ 
son  ;  or,  l’alimentation  qui  convient  à  des  prisonniers  ne  serait- 
elle  pas  insuffisante  pour  des  soldats,  surtout  en  guerre  ?  — 
A  cela,  je  répondrai  :  oui,  assurément  l’alimentation  du  soldat, 
et  plus  particulièrement  du  soldat  en  campagne,  doit  être  plus 
abondante  et  plus  substantielle  que  celle  des  détenus,  même 
soumis  au  travail .  Mais  il  est  nécessaire  de  faire  observer  que 
mes  expériences  ont  été  faites  non  sur  des  condamnés  ordinaires, 
mais  sur  des  jeunes  détenus  de  18  à  20  ans, pleins  de  force  et  de 
santé,  et  dans  la  période  de  la  vie  où  les  besoins  alimentaires 
sont  si  développés;  leur  régime  ordinaire  est  supérieur  au 
régime  commun  des  prisonniers;  le  travail  qu’ils  exécutent 
est  assez  fatigant  ;  dans  ces  conditions,  l’alimentation  a  besoin 
d’être  très  réparatrice  et  doit,  en  somme,  très  peu  différer  de 
celle  qui  serait  nécessaire  aux  soldats.  Il  faut  répéter  encore 
que,  pour  ces  derniers,  le  biscuit  serait,  non  la  nourriture  de 
tous  les  jours,  mais  un  aliment  de  réserve,  et  d’un  usage 
intermittent. 

Le  poids  des  biscuits,  actuellement  du  moins,  n’est  pas  in¬ 
variable.  Ceux  que  j’avais  pesés  pour  faire  mes  calculs  étaient 
de  220  et  225  grammes  ;  mais  d’après  des  pesées  ultérieures 
faites  sur  un  plus  grand  nombre,  la  moyenne  serait  d’environ 
200  grammes  ;  la  quantité  à  porter  pour  un  jour  de  vivre  pèse¬ 
rait  donc  environ  600  à  630  grammes.  (La  ration  du  soldat 
français  en  guerre  se  compose  de  : 
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pain .  1,000  grammes  ou  biscuit 

Viande.  ...  303  ;  —  — 

Légumes  secs.  60  —  — 

Café .  Ifi  —  — 

Sucre  ....  21  —  — 

1,391  grammes  1,147  grammes. 

La  ration  de  biscuits  pèserait,  on  le  voit,  environ  moitié 
moins  que  la  ration  ordinaire.) 

A  ces  questions  s’en  rattacheraient  d’autres  d’une  certaine 
importance,  telles  que  la  comparaison  des  qualités  de  ce 
nouveau  biscuit  et  de  l’ancien;  de  ce  biscuit  et  de  la  ration 
ordinaire  du  soldat,  tant  au  point  de  vue  de  la  quantité  des 
principes  nutritifs,  qu’à  celui  des  proportions  des  substances 
quaternaires  et  ternaires,  etc.,  etc.  Mais  cette  étude  prendrait 
des  proportions  trop  considérables,  m’entraînerait  hors  des 
limites  que  je  me  suis  fixées  et  dépasserait  d’ailleurs  la  mesure 
de  ma  compétence. 

Je  me  suis  seulement  proposé  de  faire  une  expérience  des¬ 
tinée  à  rechercher  si  le  biscuit  qui  m’avait  été  présenté  possède 
ou  non  des  qualités  nutritives  qui  pourraient  le  rendre  pré¬ 
cieux  pour  l’armée  ;  puis,  l’expérience  faite,  d’en  relater  les 
résultats  et  d’en  tirer  les  conclusions  qui  me  paraîtraient  les 
mieux  fondées  ;  mais  ces  indications  n’ont  d’autres  prétentions 
que  de  servir  de  jalons  aux  expérimentateurs  qui  me  suivraient 
dans  cette  voie.  Si  l’on  jugeait  que  les  qualités  du  biscuit  sont 
suffisamment  démontrées  par  l’essai  fait  dans  la  prison  de 
Rouen,  il  appartiendrait  aux  médecins  militaires  de  répéter 
les  expériences  dans  des  conditions  variées  et  appliquées  au 
milieu  même  en  vue  duquel  j’ai  fait  ce  premier  essai. 

Ce  serait  également  sortir  de  mes  attributions  que  de  traiter 
le  côté  économique  ;  je  ne  puis  cependant  me  dispenser  d’en 
dire  un  mot  :  il  est  évident  que  pour  que  le  biscuit  puisse 
entrer  dans  la  pratique,  il  ne  suffit  pas  qu’il  offre  les  qualités 
indispensables  de  conservation,  de  légèreté  de  poids  et  de 
puissance  nutritive;  il  faut  encore  que  son  prix  soit  acceptable. 

Voici  le  renseignement  qui  m’a  été  donné  à  cet  égard  : 


.  T6Q  grammes. 
300  — 

60  — 

16  — 

21  — 
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«  Dans  les  conditions  actuelles,  m’a  dit  le  fabricant,  je  puis 
fournir  le  biscuit  au  prix  de  1  franc  le  kilogramme,  mais  si 
on  le  fesait  en  grand,  on  obtiendrait  une  diminution  notable 
du  prix  de  revient.  » 

Au  prix  de  1  franc  le  kilogramme,  la  ration  journalière, 
supposée  de  650  grammes,  reviendrait  donc  à 65  centimes. 


Conclusions  : 

1°  Le  biscuit  expérimenté  à  la  prison  de  Rouen  a  pu  être 
conservé  sans  la  moindre  altération  pendant  dix  mois,  et  il  est 
au  moins  vraisemblable  qu’il  aurait  pu  l’être  pendant  un  temps 
beaucoup  plus  long; 

2°  Cet  aliment,  destiné  particulièrement  à  être  consommé 
sous  forme  de  soupe,  mais  qui  peut  être  également  mangé  par 
petits  fragments  à  l’état  sec,  a  été  bien  accepté  et  digéré  par 
tous  les  sujets  volontairement  soumis  à  l’expérience  et  n’a  dé¬ 
terminé  chez  eux  aucun  trouble  digestif  ; 

3°  Employé  comme  unique  aliment  pendant  sept  jours  con¬ 
sécutifs,  à  la  dose  moyenne  journalière  de  4  biscuits,  il  a  pro¬ 
duit,  chez  10  sujets  sur  12,  une  augmentation  de  poids  qui  a 
été  en  moyenne  de  lks,366.Ce  résultat  démontre  que  le  biscuit 
était  bien  assimilé  mais  que  la  dose  était  trop  forte  ; 

4“  Trois  biscuits  un  quart,  pesant  environ  650  grammes, 
semblent  devoir  suffire  à  assurer  au  soldat,  en  vivres  de  ré¬ 
serve,  l’alimentation  nécessaire  pour  un  jour  ; 

5°  Les  qualités  nutritives  et  l’innocuité  du  biscuit  étant  dé¬ 
montrées  par  cette  première  expérience,  il  serait  à  désirer  que 
les  résultats  obtenus  fussent  complétés  par  de  nouvelles  expé¬ 
riences  instituées  sur  des  soldats. 
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L’ÉCOLE  DES  TEIGNEUX  A  L’HOPITAL  SAINT-LOUIS* , 
Par  M.  le  Dr  DUBRISAY. 

Vous  savez  tous  quelle  est  la  triste  condition  des  enfants  at¬ 
teints  de  la  teigne.  Exclus  avec  raison  des  écoles,  ils  n’ont 
d’autre  asile  que  l’hôpital  ou  leur  famille.  Mais  à  l’hôpital  le 
nombre  des  lits  mis  à  la  disposition  des  teigneux  est  absolument 
insuffisant,  si  bien  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  enfants,  en 
attendant  leur  admission,  restent  dans  leurs  familles,  et  comme 
les  parents,  forcés  de  travailler  au  dehors,  sont  toute  la  journée 
absents  de  leur  domicile,  ces  petits  malheureux  n’ont  en  réalité 
pour  asile  que  la  rue,  les  jardins  publics  et  les  promenades, 
exposés  à  toutes  les  dépravations  et  à  toutes  les  misères  morales 
et  physiques.  Le  danger  n’est  pas  seulement  pour  les  malades. 
Appelé  comme  délégué  cantonal  à  connaître  le  personnel  des 
écoles  du  Ior  arrondissement,  j’ai  pu  constater  que  les  enfants 
teigneux,  libres  de  leurs  mouvements,  conservent  avec  leurs 
anciens  camarades  des  relations  toutes  naturelles,  qu’ils  les 
attendent  à  la  porte  des  écoles,  et  jouent  avec  eux  dans  les 
promenades  publiques  ;  de  ces  contacts  journaliers  doivent  ré¬ 
sulter  forcément  de  nouveaux  cas  de  contagion. 

Frappé  de  cette  déplorable  situation  qu’il  connaissait  mieux 
que  personne,  l’un  de  nos  maîtres  des  plus  respectés,  notre  col¬ 
lègue  M.  Lailler,  avait  depuis  longtemps  conçu  le  projet  de 
fonder  une  école  de  teigneux,  projet  qui  n’a  pu  être  mis  à  exé¬ 
cution  qu’il  y  a  quelques  mois,  grâce  au  bon  vouloir  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  et  à  la  générosité  du  Conseil 
municipal. 

C’est  de  cette  école  que  je  veux  vous  parler. 

Elle  a  été  établie  dans  les  bâtiments  des  anciens  bains  et 
dans  l’ancienne  salle  de  consultation  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

1 .  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  séance  de  la  Société  do  mé¬ 
decine  publique  du  23  mars  1887  (Voir  p.  332). 
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La  salle  de  consultation  a  été  divisée  en  quatre  comparti¬ 
ments,  deux  servant  de  préaux  couverts  et  de  vestiaires,  d’un 
côté  pour  les  filles,  de  l’autre  pour  les  garçons,  et  deux  autres 
servant  de  réfectoires,  avec  un  office  au  milieu. 

Dans  les  anciens  bains,  dont  les  batiments  se  répètent,  sem¬ 
blables  de  chaque  côté,  ont  été  aménagés  un  cabinet  pour  le 
médecin,  un  lavabo,  une  salle  de  pansements,  une  salle  d’épila¬ 
tion,  des  water-closet,et  enfin  deux  grandes  pièces  parfaitement 
séparées  et  disposées  en  salles  d’écoles  avec  tous  les  perfec¬ 
tionnements  du  mobilier  modérne. 

L’espace  compris  entre  ces  divers  bâtiments  forme  deux 
préaux  découverts,  plantés  d’arbres  et  séparés  par  une  grille, 
l’un  pour  les  filles  et  l’autre  pour  les  garçons. 

Entre  ces  deux  préaux  se  trouve  un  grand  bâtiment  très  vaste 
et  très  élevé  que  l'on  appelait  le  bâtiment  des  machines  et  qui  est 
pour  le  moment  en  assez  mauvais  état  et  dans  lequel,  une  fois 
réparé,  M.  le  directeur  a  l’intention  d’établir  un  gymnase. 

L’école  ouvre  à  6  heures  1/2  en  été,  à  7  heures  en  hiver.Les 
enfants  entrent  par  la  rue  Bichat,  directement  dans  le  préau 
couvert  où  se  trouve  le  vestiaire.  Depuis  le  moment  de  l’entrée 
jusqu’à  10  heures,  le  temps  est  occupé  par  un  premier  déjeuner 
qui  se  compose  d’une  soupe,  par  les  lavages  de  tête,  les  pan¬ 
sements,  l’épilation  et  la  consultation  du  médecin. 

De  10  à  11  heures  1/2,  classe. 

De  11  1/2  à  1  heure,  déjeuner  qui  se  compose  d’un  plat  de 
viande  et  d’un  plat  de  légumes,  et  récréation  dans  le  jardin. 

De  1  à  4  heures,  classe. 

A  4  heures,  pansement,  lavage,  goûter  qui  se  compose  d’un 
morceau  de  pain  et  d’un  morceau  de  fromage,  et  récréation 
jusqu'à  5  heures. 

De  5  à  6  ou  7  heures,  classe  ou  étude.  Les  enfants  s’en  vont 
à  partir  de  6  heures. 

Dans  cette  école  il  y  a  116  places  :  jusqu’ici  84  à  90  seu¬ 
lement  ont  été  occupées. 

Pour  ces  90  enfants  il  y  a  2  maîtresses,  brevetées  toutes  les 
deux.  L’une  a  été  nommée  par  la  Ville  avec  le  titre  d’adjointe  ; 
l’autre  est  une  ancienne  malade  de  l’hôpital,  qui,  avec  le  titre 
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dé  simple  fille  de  service,  était  depuis  plusieurs  années  chargée 
de  faire  la  classe  aux  enfants  hospitalisés. 

Ces  dames  m’ont  dit,  et  je  les  crois  sans  peine,  qu’elles  ren¬ 
contrent  parfois  de  grandes  difficultés,  surtout  au  point  de  vue 
de  la  discipline.  Elles  ont  en  effet  affaire  à  des  élèves  d’âges 
très  différents,  et  comme  je  l’indiquais  au  début,  à  des  enfants 
qui  ont  des  habitudes  invétérées  de  vagabondage. 

L’école  n’est  ouverte  ni  le  dimanche,  ni  les  jours  de  fête. 

Un  des  points  les  plus  intéressants  dans  l’histoire  de  cette 
école,  d’une  utilité  incontestable,  est  le  bon  marché  de  l’instal¬ 
lation.  Pour  aménager  les  bâtiments,  les  repeindre  et  meubler 
les  classes,  il  aété  dépensé  une  somme  totale  de  9,000  francs. 

Pour  couvrir  les  frais  d’entretien  annuel,  l’administration 
a  prévu  une  somme  de  30,000  francs. 

11  est  à  espérer  que  celte  somme  neigera  pas  atteinte,  car 
depuis  l’ouverture  de  l’école,  grâce  aux  services  généraux  de 
l’hôpital  dont  on  profite,  la  nourriture  des  enfants  n’est  revenue 
qu’à  40  centimes  par  tête  et  par  jour. 

Je  pense  vous  en  avoir  dit  assez,  Messieurs,  pour  donner 
à  chacun  de  vous  l’idée  d'aller  visiter  cette  école  d'une  espèce 
toute  nouvelle,  et  vous  vous  joindrez  à  moi,  j’en  suis  persuadé, 
pour  adresser  nos  plus  cordiales  félicitations  à  M.  Lailler  qui 
le  premier  en  eut  l’idée,  et  à  M.  Peyron  qui  l’a  organisée. 

A  la  suite  de  celte  communication,  M.  Dubrisay  fait  connaître 
le  menu  d’une  semaine  en  remarquant  que  la  dépense  jour¬ 
nalière  oscille  entre  0,37  et  0,42  centimes  pour  120  grammes 
de  viande,  60  grammes  de  légumes,  12  centilitres  de  vin, 
270  grammes  de  pain,  40  grammes  de  fromage  ou  30  grammes 
de  confitures. 
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L’INSPECTION  HYGIÉNIQUE  ET  MÉDICALE  DES  ÉCOLES1, 

Par  M.  le  Dr  MANGENOT. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DE  L’INSPECTION  HYGIÉNIQUE  ET  MÉDICALE  DES  ÉCOLES 
en  France. 

La  Seine  est  le  premier  département,  et  Paris  la  première 
ville  de  France,  qui  aient  introduit  daus  leurs  écoles  l’inspec¬ 
tion  sanitaire.  Elle  y  a  en  effet  été  établie  par  un  arrêté  pré¬ 
fectoral  du  13  juin  1879,  pris  à  la  suite  d’une  délibération  du 
conseil  général  et  du  conseil  municipal.  —  Peu  de  temps  après, 
le  conseil  municipal  de  Lyon  en  décidait  l’application  dans 
les  écoles  communales,  et  un  arrêté  préfectoral  du  15  octobre 
lui  donnait  immédiatement  satisfaction.  Dans  ces  deux  villes  le 
service  de  l’inspection  médicale  n’est  pas  rattaché  à  d’autres 
services  d’hygiène. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  quelques  autres  villes,  telles  que 
le  Havre  (24juin  1879),  Saint-Étienne  (31  janvier  1881),  Reims 
(lor  avril  1882),  et  Amiens  (22  avril  1884),  qui  possèdent  une 
organisation  complète  de  la  médecine  publique,  connue  sous  le 
nom  de  burau  d’hygiène,  de  laquelle  fait  naturellement  partie 
l’inspection  sanitaire  des  écoles. 

Pour  être  impartial  et  complet,  je  dois  dire  que  bien  avant 
toutes  ces  villes,  -depuis  une  trentaine  d’années  déjà,  dans  quel¬ 
ques  départements,  comme  les  Hautes  et  Basses-Alpes  et  la 
Meurthe,  les  médecins  cantonaux  visitent  les  écoles  et  signa¬ 
lent,  dans  leurs  rapports  annuels,  les  causes  d’insalubrité  qu’ils 
y  rencontrent.  Cette  inspection,  bien  que  purement  hygiénique, 
mérite  cependant  d’être  signalée. 

Convaincu  des  avantages  que  pourrait  procurer  son  applica¬ 
tion  dans  toutes  les  écoles  de  France,  le  ministre  de  l’instruc- 

1 .  Ce  rapport  a  été  communiqué  à  la  dsruièro  séance  do  la  Société 
de  médecine  publique  du  23  mars  1887  (Voir  page  332).  La  première 
partie  a  éto  reproduite  dans  la  Revue  d’hygiène,  1886,  page  939. 
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tion  publique,  dans  une  circulaire  en  date  du  14  novembre  1879, 
adressée  aux  préfets,  définissait  ainsi  les  attributions  des  mé¬ 
decins  : 

<  La  mission  de  MM.  les  médecins  inspecteurs  consistera 
à  visiter,  dans  leurs  tournées  de  clientèle,  les  écoles  publiques 
existant  dans  les  communes  de  la  circonscription  qui  leur 
sera  attribuée,  afin  d’examiner  la  salubrité  des  bâtiments  et 
l’état  sanitaire  des  élèves.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  conditions 
hygiéniques  soient  exactement  remplies,  adresseront  aux 
maîtres  et  aux  familles  les  conseils  opportuns,  et  transmettront 
tous  renseignements  à  l’administration  départementale.  » 

La  connaissance  des  suites  données  à  cette  circulaire  était 
pour  nous  d’une  importance  capitale,  car  seule  elle  pouvait 
permettre  d’apprécier  l’état  actuel  de  la  question  et  les  efforts 
tentés  dans  ce  sens.  Mais  celte  connaissance,  pour  avoir  le  carac¬ 
tère  d'authenticité  et  de  certitude  désirables,  devait  être  baséesur 
des  documents  officiels  que  le  ministère  de  l’instruction  publi¬ 
que  pouvait  seul  fournir.  Notre  honorable  collègue  M.  Buisson, 
directeur  de  l’enseignement  primaire,  voulut  bien  soumettre 
à  M.  le  ministre,  qui  l’approuva,  un  questionnaire  que  j'avais 
rédigé  et  qui  fut  adressé  à  tous  les  préfets.  Les  réponses  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  arriver  et  furent  aussitôt  communiquées  ;  c’est  d’après 
elles  que  je  puis  fournir  les  renseignements  suivants,  qui  établis¬ 
sent  avec  toute  l’exactitude  désirable  l’état  actuel  de  l’iuspec  » 
tion  sanitaire  des  écoles  en  France. 

Dans  55  départements  aucune  suite  n’a  été  donnée  à  la 
circulaire  ministérielle.  Cela  n’a  pas  lieu  de  surprendre,  cette 
circulaire  étant  muette  sur  les  moyens  budgétaires  destinés  à 
rémunérer  les  médecins  inspecteurs,  et  les  préfets  sachant  qu'ils 
n’avaient  rien  à  espérer,  pour  cet  objet,  ni  des  conseils  généraux, 
ni  des  conseils  municipaux,  ont  préféré,  pour  né  pas  abu¬ 
ser  du  dévouement  des  médecins,  sur  lequel  cependant  ils 
savaient  pouvoir  compter,  ont  préféré,  dis-je,  ne  pas  prendre 
un  arrêté  qui  selon  toute  apparence  ne  serait  pas  exécuté.  Ils 
se  heurtaient,  en  outre,  pour  certains  départements  comme  le 
Finistère,  devant  la  pénurie  des  médecins  et  les  longs  et 
coûteux  déplacements  que  celte  inspection  leur  imposerait. 
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Dans  l’Ardèche,  le  Puy-de-Dôme,  le  Jura,  la  Vendée  et  le 
Morbihan,  des  arrêtés  ont  été  pris  mais  n’ont  pas  été  exécutés. 
A  Lorient  seulement,  un  médecin  a  été  chargé  de  ce  service 
pour  toutes  les  écoles  publiques  de  la  ville. 

Dans  les  12  départements  suivants  on  a  été  plus  loin.  Les 
arrêtés  pris  ont  reçu  un  commencement  d’exécution,  mais  lu 
service  laisse  à  désirer,  et  les  rapports  ne  sont  pas  régulière¬ 
ment  envoyés.  Dans  ces  départements,  comme  dans  les  précé¬ 
dents,  les  médecins  ne  touchent  aucune  indemité.  Ce  sont  la 
Charente,  la  Haute-Garonne,  l’Indre-et-Loire,  les  Landes,  la 
Manche,  l’Oise,  l’Orne,  la  Savoie,  la  Vienne,  les  Bouches-du- 
Rhône,  le  Lot  et  la  Marne.  Cn  mot  sur  chacun  d’eux. 

La  Charente  a  été  divisée  en  61  circonscriptions  par  arrêté 
préfectoral  du  6  août  1880.  Quelques-unes  de  ces  circonscrip¬ 
tions  comprennent  25  communes. 

Dans  la  Haute-Garonne  elle  a  été  organisée  par  arrêté  pré¬ 
fectoral  du  10  mai  1880,  suivi  d’un  règlement  très  complet, 
en  date  du  2t  mars  1881. 

En  Indre-et-Loire,  un  arrêté  du  16  avril  1880  prescrit  la 
visite  des  écolés  seulement  sur  la  demande  du  maire.  A  Tours, 
il  existe,  depuis  1867,  un  service  d’assistance  médicale  auquel 
est  joint  l’inspection  des  écoles  ;  ce  service  est  confié  à  quatre 
médecins. 

Un  arrêté  préfectoral  du  1er  juillet  1880  divise  le  départe¬ 
ment  des  Landes  en  85  circonscriptions.  Les  rapports,  qui 
doivent  être  semestriels,  ne  sont  pas  régulièrement  envoyés. 

Dans  la  Manche,  l’inspection  est  faite  par  des  médecins, 
membres  de  la  délégation  cantonale,  qui  ont  bien  voulu  ac¬ 
cepter  ce  service.  A  Saint-Lô,  elle  a  été  organisée  récemment 
pour  les  écoles  communales  seulement. 

Le  département  de  l’Oise  a  été  divisé  en  128  circonscriptions, 
comprenant  de  1  à  19  communes,  par  arrêté  du  9  mars  1881. 
La  fréquence  des  visites  et  la  rédaction  des  rapports  sont  laissées 
à  l’appréciation  et  à  la  bonne  volonté  des  médecins. 

Il  en  est  de  même  dans  l’Orne  qui  a  été  divisé  en  31  circons¬ 
criptions  par  arrêté  du  9  juillet  1880. 

Dans  la  Savoie  l'inspection  sanitaire,  depuis  un  arrêté  du 
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29  mars  1880,  a  été  confié  à  31  médecins  qui,  pour  la  plupart, 
sont  aussi  chargés  du  service  des  enfants  du  premier  âge.  Les 
salles  d'asile  sont  visitées  une  fois  par  semaine,  aux  frais  des 
oommunes. 

Un  arrêté  préfectoral  du  24  décembre  1880  divise  le  dépar¬ 
tement  de  la  Vienne  en  40  circonscriptions,  confiées  à  autant 
de  médecins  qui  ne  sont  tenus  d’envoyer  des  rapports  que 
quand  une  épidémie  sévit  sur  la  population  scolaire.  U  en  est 
de  même  dans  les  Bouches-du-Rhône,  depuis  novembre  1881, 
et  dans  le  Lot,  depuis  le  21  décembre  1881. 

La  Marne  a  été  divisée  en  32  circonscriptions  par  un  arrêté 
préfectoral  du  16  avril  1880.  Les  médecins  inspecteurs  font 
régulièrement  leur  service  et  les  améliorations  qu’ils  ont  récla¬ 
mées  ont  été  en  général  exécutées.  Us  louchent  une  indemnité 
vraiment  humiliante  du  département  :  elle  n’est  en  effet  que 
de  5  francs  par  an  et  par  commune  ;  dans  les  villes  la  même 
somme  est  payée  pour  deux  écoles. 

Dans  l’Ailier,  la  Seine-Inférieure  et  le  Vaucluse,  l’inspection 
est  faite  par  les  médecins  chargés  du  service  de  la  vaccine  et 
des  enfants  du  premier  âge. 

Dans  le  Var  enfin,  elle  a  été  confiée  à  des  médecins  qui  ont 
été  nommés  membres  de  la  délégation  cantonale  par  décision, 
en  date  du  7  juin  4880,  du  conseil  départemental  de  l’instruction 
publique. 

Dans  40  départements  seulement,  l’inspection  médicale  des 
écoles  est  régulièrement  faite.  Ce  résultat  doit  être  attribué  à 
l’existence,  dans  ces  départements,  d’un  service  d’assistance 
publique.  Il  en  est  ainsi  dans  la  Drôme,  le  Cher,  les  Basses  et 
les  Hautes- Alpes,  la  Gironde,  l’Hérault,  le  Loiret,  Meurthe-et- 
Moselle,  la  Meuse  et  enfin  les  Vosges. 

Dans  la  Drôme  l’assistance  médicale  existe  depuis  4860.  Un 
arrêté  préfectoral  du  lor  janvier  4880  y  a  joint  l’inspection  des 
écoles.  Les  médecins  n’adressent  de  rapports  que  sur  la 
demande  des  autorités.  Leur  traitement  n’a  pas  été  augmenté. 

Le  Cher  possède  un  service  d’assistance  depuis  le  34  mars 
4836.  Les  médecins  qui  en  sont  chargés  font  en  outre  l’inspec¬ 
tion  'des  écoles,  depuis  une  circulaire  préfectorale  du  mois 
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d’avril  1884.  Leur  traitement,  qui  était  de  300  francs,  est  resté 
le  même. 

La  médecine  gratuite  est  établie  dans  les  Basses-Alpes  depuis 
1833.  Elle  y  a  été  réorganisée  par  un  arrêté  préfectoral  du  24  dé¬ 
cembre  1857.  L’article  23  de  cet  arrêté  dit  :  «  Les  médecins 
cantonaux  doivent  exercer  une  surveillance  incessante  sur  tout 
ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique.  A  cet  effet,  ils  visiteront 
avec  le  maire  les  écoles  publiques  et  particulières,  etc.  »  Un 
rapport  annuel  est  adressé  au  préfet.  L’inspection  des  écoles 
privées  se  fait  sans  difficultés.  Le  département  est  divisé  en 
37  circonscriptions.  Chaque  médecin  touche  de  200  à  300  francs. 
Les  dépenses  sont  couvertes  par  une  subvention  de  9,500  fr. 
payée  par  le  département,  plus  une  somme  de  4,500  francs 
versée  par  les  communes,  et  enfin  un  secours  de  3,000  francs 
accordé  par  l’État. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  l’arrêté  préfectoral  du  1er  juin  1856, 
qui  organise  l’assistance  médicale,  dit  à  l’article  17,  en  parlant 
des  médecins  cantonaux  :  «t  Ils  visitent  spécialement  les  écoles 
communales  afin  de  s’assurer  de  l’état  sanitaire  des  enfants.  » 
Je  ferai  remarquer  que  ce  département  est  le  seul  qui  depuis  1856 
ait  introduit  dans  les  écoles  l’inspection  sanitaire  des  écoliers. 
Dans  tous  les  autres  il  n’est  question  que  de  l’inspection  des 
locaux  scolaires.  Les  médecins  adressent  deux  rapports  par  an. 
Le  département  est  divisé  en  61  circonscriptions  dont  quelques- 
unes  comprennent  20  à  25  communes.  L’indemnité  payée  aux 
médecins  ne  peut  être  inférieure  à  250  francs,  et  supérieure 
à  600.  Elle  est  fournie  par  une  taxe  annuelle  de  10  francs 
par  100  habitants.  C'est  là  un  mode  de  répartition  très  équi¬ 
table  des  charges  de  l’assistance,  qui  n’est  appliqué  que  dans 
ce  département. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  qu’a  bien  voulu  m’adresser  notre  éminent  collègue  le 
professeur  Layet,  de  Bordeaux,  i’inspection  médicale  a  été 
établie  dans  toutes  les  écoles  par  un  arrêté  préfectoral  du  23  fé¬ 
vrier  1883.  Elle  est  faite  par  les  55  médecins  de  l’assistance 
médicale  dont  le  traitement,  malgré  ce  surcroît  de  travail,  n’a 
pas  été  augmenté.  Le  même  arrêté  nommait  notre  collègue 


30*  Dr  MANGENOT. 

directeur  du  service  et  lui  adjoignait,  pour  l’arrondissement  de 
Bordeaux,  S  collaborateurs  parmi  lesquels  il  faut  citer  le  pro¬ 
fesseur  Testut,  actuellement  à  Lyon. 

Grâce  au  service  de  vaccination  gratuite  établi  à  Bordeaux 
depuis  1881,  les  vaccinations  et  revaccinations  des  écoliers  ont 
pu  être  faites  chaque  année  en  très  grand  nombre.  La  propor¬ 
tion  des  succès,  pour  l’ensemble  de  la  population  scolaire,  a  été 
de  43  0/0.  Ce  résultat,  m’écrit  M.  Layet,  est  une  démonstration 
éclatante  des  bienfaits  qu’on  assurerait  à  ces  populations  en 
complétant  cette  mesure  par  toutes  celles  dont  l’ensemble  ren¬ 
tre  naturellement  dans  le  cadre  d’une  inspection  médicale 
scolaire  bien  organisée. 

Hérault  :  Le  service  médical  des  indigents  fonctionne  de¬ 
puis  longtemps  dans  ce  département.  Les  écoles  sont  visitées 
au  point  de  vue  hygiénique  seulement.  Les  médecins  touchent 
une  indemnité  de  100  francs  pour  les  deux  services. 

Loiret  :  L’assistance  médicale  dans  les  campagnes  fonctionne 
régulièrement  depuis  1852.  Un  arrêté  préfectoral  du  22  décem¬ 
bre  1883  (art.  30)  y  ajoute  l’inspection  sanitaire.  Les  médecins 
adressent  à  l’autorité  un  rapport  annuel.  Leur  traitement,  qui 
est  fait  par  les  communes  et  le  département,  n’a  pas  été  aug¬ 
menté.  Ils  reçoivent  de  la  commune  1  franc  par  indigent  ins¬ 
crit,  et  du  département  0  fr.  05  par  indigent  et  par  kilomètre 
parcouru. 

En  Meurthe-et-Moselle  depuis  un  arrêté  préfectoral  du 
25  avril  1855  qui  a  organisé  l’assistance  médicale  et  le  service 
de  la  vaccine,  les  médecins  cantonaux  sont  tenus  de  visiter 
les  écoles  au  point  de  vue  hygiénique,  et  de  s’assurer  que  tous 
les  élèves  ont  été  vaccinés  avec  succès.  Ils  doivent  en  outre 
signaler  les  causes  d’insalubrité  des  localités  qu’il  visitent  et 
indiquer  les  améliorations  qu'il  leur  paraît  possible  d’y  apporter. 
Cet  arrêté  a  été  complété  par  celui  du  18  octobre  1876,  dont 
quelques  articles  ont  été  modifiés  par  l’arrêté  du  15  dé¬ 
cembre  1884.  C’est  ainsi  qu’à  l’article  29  a  été  ajouté  le  para¬ 
graphe  suivant,  qui  augmente  les  attributions  des  médecins  au 
point  de  vue  de  la  médecine  publique  :  «  Les  médecins  de  l’as¬ 
sistance  publique  doivent,  en  outre,  prêter  leur  concours  aux 
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conseils  cantonaux  d’hygiène  dont  ils  font  toujours  partie,  ainsi 
qu’aux  médecins  des  épidémies.  Ils  sont  chargés  également 
d'éclairer  les  autorités  municipales  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  les  divers  services  communaux,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique.  En  outre  ils  devront,  dans 
leur  rappport  annuel,  éclairer  l’autorité  préfectorale  sur  les 
progrès  et  les  désidérata  de  l'hygiène  rurale.  »  Si  à  cela  on 
ajoute  qu’ils  sont  chargés  du  service  de  la  vaccine,  de  celui  des 
enfants  assistés  et  des  enfants  du  premier  âge,  de  la  constata¬ 
tion  des  décès  dans  la  commune  où  ils  résident,  et  dans  les 
autres  sur  la  demande  de  l’autorité  municipale,  et  de  la  visite 
des  établissements  industriels,  on  reconnaîtra  qu’il  reste  peu  de 
chose  à  faire  pour  avoir  un  service  complet  de  médecine  publi¬ 
que,  et  que  si  tous  les  départements  étaient  pourvus  d’une 
semblable  organisation,  le  plus  grand  pas  serait  fait  dans  ce 
sens.  Ce  service,  habilement  dirigé  par  notre  excellent  maître  et 
ami  le  professeur  Poincaré,  de  Nancy,  fonctionne  admirable¬ 
ment  bien,  rend  les  plus  grands  services  et  j’ajouterai  n’impose 
pas  une  lourde  charge  au  budget  municipal  ou  départemental. 

Le  traitement  des  médecins  n’est  que  de  300  à  600  francs; 
il  est  établi  d’après  le  nombre  des  communes,  les  distances  h 
parcourir,  les  difficultés  des  parcours  et  le  chiffre  de  la  popu¬ 
lation  indigente  ;  ils  touchent  de  plus  une  légère  indemnité 
pour  les  enfants  assistés  et  protégés,  et  80  francs  par  cent 
vaccinations  pratiquées.  Ces  dépenses  sont  couvertes  par  les 
souscriptions  volontaires  des  communes  centralisées  et  par  une 
subvention  votéè  parle  conseil  général.  Les  médecins,  au  nom¬ 
bre  de  81,  adressent  leurs  rapports  annuels  au  préfet  qui  les 
transmet  au  directeur  du  service.  Celui-ci  publie  un  rapport 
d’ensemble  des  plus  intéressants  à  consulter.  Dans  celui  de 
l’année  1888,  qui  vient  d’être  publié,  il  n’y  a  pas  moins  de 
20  écoles  signalées  par  les  médecins  comme  présentant  de 
nombreuses  causes  d’insalubrité  et  d’incommodité. 

Mais,  jusqu’à  présent,  l’inspection  n’a  porté  que  sur  l’hygiène 
de  l’école  ;  il  sera  facile  de  la  compléter  quand  il  s’agira 
d’appliquer  les  prescriptions  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  oc¬ 
tobre.  Il  y  a  lieu  d’espérer  ainsi  qu’on  augmentera  le  traitement 
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des  médecins  proportionnellement  aux  nouvelles  charges  qu’on 

leur  imposera. 

Dans  la  Meuse,  le  service  est  fait  aussi  par  les  médecins 
cantonaux. 

Il  en  est  de  même  dans  les  Vosges.  L’arrêté  préfectoral,  en 
date  du  27  juin  1884,  qui  organise  l’assistance  médicale,  dit  à 
l’article  21  :  «  Chaque  fois  qu’il  le  jugera  utile,  le  médecin  se 
rendra  dans  les  écoles  publiques  de  sa  section  pour  les  visiter 
au  double  point  de  vue  de  la  salubrité  des  bâtiments  et  de 
l’état  sanitaire  des  enfants.  »  D’après  l’article  23,  l’inspection 
médicale  ne  donne  droit  à  aucune  indemnité. 

De  cette  revue  rapide,  il  ressort  qu’une  organisation  dépar¬ 
tementale  sérieuse  de  l’inspection  médicale  des  écoles  n’existe 
pas  en  France,  malgré  le  désir  du  ministre  de  l’instruction 
publique  et  le  bon  vouloir  du  préfet.  Cela  tient  à  deux 
causes  principales  : 

La  première  c’est  l’absence  d’autorité,  l’institution  est-elle 
départementale  ou  communale?  Cette  question  d’attribution  est 
prépondérante. 

En  effet,  lorsque  les  médecins  ont  demandé  une  indemnité 
aux  préfets  qui  les  avaient  nommés,  ceux-ci  leur  ont  dit  de 
s’adresser  aux  communes  directement  intéressées;  celles-ci  les 
ont  renvoyés  aux  préfets,  disant  qu’elles  n’étaient  pour  rien 
dans  l’organisation  du  service.  Les  médecins,  de  leur  côté, 
ne  se  sentant  soutenus  par  personne,  laissés  sans  direction  et 
sans  autorité  et  ne  touchant  aucune  indemnité,  n’ont  pas 
tardé  à  reconnaître  que,  dans  ces  conditions,  leur  concours 
devenait  illusoire,  et  ils  ont  cessé  de  visiter  les  écoles  et  d’en¬ 
voyer  des  rapports. 

La  conclusion  est  facile  à  tirer  :  il  faut  organiser  dans  tous 
les  départements  un  service  complet  de  médecine  publique  qui 
comprendra  naturellement  l’inspection  médicale  des  écoles. 
Sans  cette  organisation,  il  n’y  a  rien  à  espérer. 

Ce  qui  le  prouve  surabondamment,  ce  sont  les  heureux 
résultats  obtenus  par  les  villes  dont  il  me  reste  à  parler,  et  qui, 
comprenant  les  avantages  d’un  service  médical  bien  organisé, 
ont  créé  pour  elles  des  bureaux  d’hygiène, 
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Le  premier  Bureau  d’hygiène  créé  en  France  est  celui  de 
Nancy,  mais  son  action  ne  s’étend  pas  sur  les  écoles.  Le  second 
est  celui  du  Havre.  Dans  cette  ville,  sur  l’initiative  de  notre 
collègue  le  Dr  Gibert  et  avec  l’intelligent  et  bienveillant  con¬ 
cours  de  la  municipalité  et  surtout  de  son  chef  bien  connu, 
M.  Siegfried,  un  Bureau  d’hygiène  a  été  créé  par  arrêté 
du  18  mars  1879.  complété  par  un  règlement  administrati- 
du  24  juin  de  la  même  année.  Par  cet  arrêté  la  ville  est  divisée 
en  six  circonscriptions  confiées  à  autant  de  médecins.  Cha¬ 
cun  d’eux  est  ohargé  de  la  constatation  des  décès  et  des  nais¬ 
sances,  du  service  des  épidémies  (service  facilité  par  les 
déclarations  faites  par  les  médecins  de  la  ville  et  des  hôpitaux), 
des  vaccinations  et  revacciuations,  de  l’hygiène  des  voies  pu¬ 
bliques  et  des  habitations  et  enfin  de  l’inspection  médicale  des 
écoles  et  salles  d’asile. 

Les  médecins  doivent  les  visiter  au  moins  une  fois  par  mois  ; 
ils  consignent  leurs  observations  sur  des  rapports  adressés  au 
directeur  du  Bureau. 

La  température  des  classes  est  prise  par  les  maîtres  tous  les 
jours  à  8  heures  1/2,  à  11  heures,  2  heures  et  4  heures,  et 
inscrite  sur  des  tableanx  très  bien  compris  qui  devraient  être 
adoptés  par  nos  écoles  parisiennes. 

En  dehors  de  la  visite  mensuelle,  les  directeurs  et  directrices 
peuvent  réclamer  l’intervention  du  médecin  de  leur  section, 
toutes  les  fois  qu’ils  se  trouvent  en  face  d’une  affection  évi¬ 
demment  contagieuse  ou  de  nature  douteuse. 

Tous  les  renseignements  fournis  par  les  rapports  des  méde¬ 
cins  sont  consignés  dans  un  rapport  annuel  des  plus  intéressants 
et  des  plus  instructifs,  rédigé  avec  beaucoup  de  soin  par  notre 
collègue  le  Dr  Launay,  placé  depuis  plusieurs  années  à  la  tête 
du  Bureau  d’hygiène  qu’il  dirige  avec  autant  de  science  que  de 
dévouement. 

Reims:  C’est  encore  sur  l’initiative  d’un  de  nos  collègues,  le 
Dr  Henrot,  que  le  Bureau  d’hygiène  de  Reims  a  été  créé  par 
arrêté  municipal  du  1er  avril  1882.  Il  se  compose  d’un  directeur, 
le  Dr  Iloel,  de  8  médecins  de  quartier,  d’un  chef  du  labora¬ 
toire  de  chimie  et  de  micrographie  et  d’un  vétérinaire, 
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Parmi  les  nombreuses  attributions  des  médecins,  énumérées 
dans  l’article  6,  se  trouve  l’inspection  médicale  des  écoles  et  la 
propagation  de  la  vaccine. 

Dans  son  rapport  sur  les  travaux  du  Bureau  en  1885,  le 
directeur  constate  les  excellents  résultats  produits  par  l’ins¬ 
pection  médicale  des  écoles  et  émet  le  vœu  que  les  écoles  libres 
soient  soumises  à  cette  inspection.  La  loi  du  30  octobre  dernier 
lui  donne  satisfaction,  au  moins  en  droit,  sinon  en  fait. 

Saint-Étienne  :  Cette  ville  essentiellement  manufacturière 
est  merveilleusement  organisée  sous  le  rapport  de  l’hygiène 
publique.  Le  Bureau  d’hygiène,  créé  par  arrêté  municipal  du 
31  janvier  1883,  pris  à  la  suite  d’une  délibération  du  conseil 
municipal  du  19  novembre  1883,  comprend  le  service  médical 
des  indigents,  la  constatation  des  décès,  l’inspection  des  écoles 
et  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité.  Ces  services  sont  confiés 
à  4  médecins,  sous  la  direction  du  Dr  Fleury;  leurs  traite¬ 
ments  varient  de  2,000  à  3,000  francs.  Il  y  a  en  outre 
4  médecins  chargés  des  vaccinations  et  re vaccinations  et  de 
différents  autres  services,  qui  touchent  chacun  1 ,500  francs. 

L’inspection  des  écoles  est  l’objet  de  la  sollicitude  toute  par¬ 
ticulière  de  l’infatigable  et  zélé  directeur.  Convaincu  de  la  né¬ 
cessité  du  concours  des  maîtres  et  maîtresses,  il  s’est  efforcé 
de  leur  faire  conmprendre  toute  l’importance  de  cette  inspec¬ 
tion.  Pour  cela,  il  a  organisé  des  conférences  annuelles  qui, 
je  n’en  doute  pas,  produiront  les  meilleurs  résultats.  La  pre¬ 
mière  a  été  laite  par  lui  en  juin  1885  sur  l’hygiène  scolaire, 
et  la  seconde  en  août  1886  par  le  Dr  Regnaud  sur  les  exer¬ 
cices  du  corps. 

Il  serait  à  désirer  que  cet  exemple  fût  suivi  partout,  car  : 
comme  il  me  l’écrit,  l’inspection  médicale  ne  portera  tous  ses 
fruits  que  lorsque  les  instituteurs  nous  prêteront  sans  réserve 
leur  concours  actif,  et  cela  n’arrivera  que  quand  ils  seront 
convaincus  de  son  utilité. 

Je  dois  ajouter  que  cette  ville  possède  un  inslitut  vacci¬ 
nogène  dont  les  services  se  sont  affirmés  lors  d’une  épidémie 
de  variole  qui  a  fait  de  nombreuses  victimes  vers  la  fin 
de  1884.  Grâce  à  lui,  4,600  vaccinations  et  revaccinations 
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ont  pu  être  pratiquées  dans  les  écoles  en  quelques  semaines. 

Amiens  :  La  création  du  Bureau  d'hygiène  d’Amiens  date 
du  22  avril  1884.  11  est  placé  sous  l’habile  direction  du 
Dr  Richer,  professeur  à  l’École  de  médecine,  et  comprend 
absolument  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  y  compris 
naturellement  l’inspection  médicale  des  écoles.  La  ville  est 
divisée  en  8  circonscriptions  confiées  à  autant  de  médecins.  Ce 
qui  concerne  plus  particulièrement  les  écoles  est  indiqué  sous 
le  titre  III  dans  les  articles  17,  18,  19,  20  et  21.  J’appelle 
particulièrement  l’attention  sur  l’article  20  qui  montre  claire¬ 
ment  l’utilité  de  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  service 
des  indigents  et  de  l’inspection  des  écoles,  et  des  avantages  que 
l’on  peut  tirer  de  cette  réunion  pour  la  constatation  des  causes 
d’absence  attribuées  à  la  maladie.  En  voici  le  texte  :  «  Il  visite 
les  enfants  qui  seront  désignés  comme  indigents  par  le  bureau 
d’hygiène  et  dont  l’absence  de  l’école  pourrait  entraîner  pour 
les  parents  l’application  des  mesures  de  rigueur  prévues  par  la 
loi  sur  l’obligation  de  l’enseignement  et  délivre  les  certificats  à 
produire  à  la  commission  scolaire.  »  L’article  24  prescrit  le 
relevé  de  latèmpérature  par  les  instituteurs  quatre  fois  par  jour 
dans  toutes  les  classes. 

Dans  quelques  départements  où  les  préfets  n’ont  pas  pris 
d’arrêté  pour  y  établir  l’inspection  sanitaire,  quelques  villes 
l’ont  organisée  pour  leurs  écoles;  il  en  est  ainsi  à  Saint-Quentin 
et  Soissons  dans  l’Aisne,  à  Grenoble  dans  l’Isère,  à  Nantes  dans 
la  Loire-Inférieure,  à  Amiens  et  Abbeville  dans  la  Somme, 
et  enfin  à  Lille,  Douai,  Avesnes  et  Roubaix  dans  le  Nord. 

Dans  ces  villes,  l’inspection  des  écoles  est  donc  un  service 
municipal.  Les  médecins  nommés  par  le  maire  doivent 
cependant  être  agréés  par  le  préfet.  Leur  traitement  est  payé 
par  la  caisse  municipale.  L’inspection  y  est  en  général  bien 
faite  et  n’offre  rien  de  particulier  à  signaler,  si  ce  n’est  à 
Roubaix.  Dans  cette  ville,  en  effet,  elle  s’étend  aussi  aux  écoles 
privées  et  cela  sans  difficulté  grâce  à  un  accord  établi  entre 
le  maire  et  les  directeurs  de  ces  écoles.  De  plus  les  médecins 
se  réunissent  en  conseil  sous  la  présidence  de  l’un  d’eux,  dési¬ 
gné  par  le  maire,  se  communiquent  leurs  observations, 
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rédigent  des  rapports  et  formulent  leur  desiderata.  On  trouvera 
aux  pièces  annexes  le  texte  de  l’arrêté  municipal,  intéressant  à 
plus  d’un  titre. 

A  la  suite  d’une  délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon 
du  22  février  1879,  le  préfet  du  Rhône  prit  un  arrêté  établissant 
dans  cette  ville  l’inspection  médicale  des  écoles.  Le  service 
fonctionne  très  bien  depuis  le  1er  novembre  1879  ;  il  est  confié 
à  8  médecins  nommés  au  concours;  leur  traitement  est  de 
1,300  francs  par  ah.  Ils  ont  chacun  de  20  à  23  écoles  à 
inspecter,  ils  font  deux  visites  par  mois  dans  les  écoles  primai¬ 
res  et  une  chaque  semaine  dans  les  salles  d’asile.  Après  chaque 
visite,  ils  adressent  un  rapport  sommaire  à  l’administration 
et  un  rapport  d’ensemble  tous  les  six  mois. 

L'inspection  sanitaire  a  été  étendue  à  tout  le  département  du 
Rhône  par  arrêté  préfectoral  du  31  mai  1882.  Cet  arrêté  a  créé 
33  circonscriptions  confiées  à  autant  de  médecins  qui  ne 
visitent  les  écoles  que  sur  la  demande  du  maire  et  touchent 
2  fr.  50  pour  chaque  visite. 

A  Paris,  enfin,  et  dans  tout  le  département  de  la  Seine,  l’ins¬ 
pection  sanitaire  des  écoles  a  été  créée  dès  le  13  juin  1879,  par 
arrêté  préfectoral  pris  à  la  suite  d’une  délibération  du  conseil 
général.  Par  cet  arrêté,  le  département  a  été  divisé  en  114  cir¬ 
conscriptions,  confiées  chacune  à  un  médecin  qui  touchait  une 
indemnité  de  600  francs. 

Le  7  novembre  1883,  le  conseil  municipal,  peu  satisfait  des 
résultats  obtenus,  décida  la  réorganisation  de  l’inspection  sani¬ 
taire  et  un  arrêté  préfectoral  du  15  décembre  suivant  en  fixa 
les  nouvelles  bases.  C’est  cet  arrêté  qui  nous  régit  encore 
aujourd’hui.  Un  seul  de  ses  articles,  l’article  3,  qui  fixe  à 
800  francs  le  traitement  des  médecins  inspecteurs,  a  été  ré¬ 
cemment  modifié  par  une  délibération  du  conseil  municipal 
qui  réduit  d'un  tiers  le  traitement  des  médecins  inspecteurs 
,de  Paris  seulement. 

Cet  arrêté  groupe  en  circonscriptions  d’inspection  médicale 
les  établissements  scolaires  publics  de  la  ville,  de  façon  que 
chaque  circonscription  ait  un  effectif  de  15  à  20  classes  : 
chaque  école  maternelle  étant  comptée  pour  2  classes.  Par 


INSPECTION  SANITAIRE  DES  ÉCOLES.  311 

arrêté  du  28  octobre  1885,  les  écoles  de  la  banlieue  ont  été 
groupées  à  leur  tour  en  40  circonscriptions,  ce  qui  fait  166  cir¬ 
conscriptions  pour  tout  le  département. 

Toute  école  primaire  ou  maternelle  doit  être  visitée  deux 
fois  par  mois  et  plus  souvent  si  le  maire  ou  le  préfet  le  demande. 
A  chacune  de  ses  visites,  le  médecin  procède  à  l’examen  de 
l’école  et  de  ses  dépendances,  puis  à  celle  des  classes  et  enfin 
examine  les  enfants  qui  lui  sont  signalés  comme  présentant 
des  symptômes  d’indispositions  et  renvoie  ceux  qui  sont 
atteints  d’affections  contagieuses.  L’obligation  la  plus  impor¬ 
tante,  celle  qui  a  soulevé  le  plus  de  réclamations,  est  prescrite 
par  l’article  13  ainsi  conçu  :  «  Une  fois  par  mois,  au  moins, 
le  médecin  inspecteur,  pendant  sa  visite  dans  l’établissement, 
devra  procéder  à  un  examen  attentif  et  individuel  des  enfants 
au  point  de  vue  des  dents,  des  yeux,  des  oreilles  et  de  l’état 
général  de  la  santé.  » 

Je  n’hésite  pas  à  dire  qu’il  est  matériellement  impossible  de 
procéder  tous  les  mois  à  un  examen  consciencieux  des  dents, 
des  yeux,  des  oreilles  et  de  la  constitution  d’environ  1,000  en¬ 
fants  que  comprend  chaque  circonscription.  Ausi  avons-nous 
dû  restreindre  celte  obligation  à  la  seule  recherche  des  affec¬ 
tions  contagieuses  de  ces  organes.  Dans  cette  limite,  l’examen 
mensuel  est  possible,  bien  qu’il  demande  encore  au  minimum 
une  heure  par  école,  ce  qui  fait  trois  heures  pour  un  groupe 
scolaire. 

L’inspection  des  écoles  est,  en  général,  bien  faite,  malgré  les 
accusations  portées  contre  elle.  Elle  rend  des  services  incon¬ 
testables  et  elle  n’a  pas  peu  contribué  à  la  bonne  réputation 
dont  jouissent  nos  écoles  au  point  de  vue  de  la  propreté,  de 
la  bonne  tenue  et  de  la  protection  contre  les  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Loin  de  l’amoindrir,  il  faut  la  fortifier  et  la  compléter,  et, 
pour  cela,  y  introduire  quelques  réformes  importantes  qui 
donneront,  je  l’espère,  pleine  satisfaction  au  conseil  municipal, 
mais  lui  imposeront  aussi  des  sacrifices  péouniaires  plus  con¬ 
sidérables. 

Ce  qui  rend  l’organisation  actuelle  imparfaite,  c’est  le 
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manque  d’autorité  et  d’unité  dans  l’application.  Pour  lui  donner 
ces  qualités  il  y  a  deux  moyens  :  le  premier,  qui  permet  de 
conserver  tous  les  médecins  actuellement  en  fonctions,  en 
augmentant  toutefois  leur  traitement,  consiste  à  mettre  à 
leur  tête  un  inspecteur  départemental  jouissant  d’une  noto¬ 
riété  scientifique,  incontestable  en  matière  d’hygiène  scolaire, 
notoriété  qui  lui  assure,  d’une  part,  le  concours  de  tous  les 
médecins  inspecteurs  dont  il  dirigera  et  encouragera  les  tra¬ 
vaux  et  qu’au  besoin  il  saura  défendre,  et,  d’autre  part,  lui 
donnera  près  de  l’administration  une  autorité  suffisante  pour 
faire  accepter  et  exécuter  les  améliorations  reconnues  néces¬ 
saires.  Cet  inspecteur  serait  assorti  d’un  conseil  composé  d’un 
nombre  à  déterminer  de  médecins  inspecteurs  nommés  par 
leurs  collègues  de  tout  le  département. 

Le  second  moyen  consiste  à  faire  table  rase  de  l’organisation 
actuelle  et  à  remplacer  les  166  médecins  inspecteurs  par  12  ou 
14  médecins  nommés  au  concours  et  jouissant  d’un  traitement 
assez  élevé  pour  renoncer  à  l’exercice  de  leur  profession  et 
donner  tout  leur  temps  à  leur  fonction. 

Je  soumets  ces  deux  moyens  à  l’examen  du  conseil  départe¬ 
mental  chargé,  d’après  la  loi  du  30  octobre  1885,  de  l’organi¬ 
sation  de  l’inspection  des  écoles. 

Avant  de  clore  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  je  dois  dire 
quelques  mots  de  deux  créations  du  Conseil  municipal,  qui  lui 
font  le  plus  grand  honneur  et  qui  rendent  d’immenses  services 
aux  enfants  des  écoles.  Je  veux  parler  des  cantines  et  des 
colonies  scolaires. 

Dans  presque  chaque  école  il  y  a  une  cuisine  et  une  femme 
est  chargée  de  préparer  le  repas.  Tout  enfant  peut,  pour  10  cen¬ 
times  ou  gratuitement,  recevoir  à  midi  une  excellente  soupe 
chaude  avec  un  morceau  de  viande;  il  peut  à  Volonté  compléter 
son  repas  avec  du  pain,  du  vin  ou  autres  friandises  apportés 
de  la  maison.  Pour  éviter  la  distinction  entre  élèves  payants 
ou  ne  payant  pas,  le  directeur  remet  à  chaque  enfant  qui  doit 
manger  à  l’école  un  jeton  qu’il  remet  à  la  cuisinière. 

Pour  donner  une  idée  de  la  variété  et  de  l’importance  de  ce 
repas,  je  donne  en  note  le  menu  établi  pour  le  mois  d’avril 
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de  cette  année  dans  toutes  les  écoles  du  XIII0  arrondissement1. 
Les  fonds  nécessaires  pour  l’entretien  de  ces  cantines  sont 
fournis  d’une  part  par  les  caisses  des  écoles  et  par  le  Conseil 
municipal  qui  inscrit  et  vote  annuellement  pour  cet  objet  une 
somme  de  500,000  francs. 

Les  colonies  scolaires  consistent  en  un  séjourde  trois  semaines 
à  un  mois  dans  les  montagnes  ou  sur  le  bord  de  la  mer.  Les 
enfants  chétifs  sont  seuls  appelés  à  jouir.de  cette  faveur.  C’est 
ce  qui  distingue  les  colonies  scolaires  des  voyages  de  vacances, 
qui  sont  une  récompense  offerte  aux  élèves  les  plus  méritants. 

Les  premières  ont  été  organisées  par  la  caisse  des  écoles  du 
IX°  arrondissement  et  le  rapport  présenté  en  son  nom  par 
M.  Cottinet  en  constate  les  bons  résultats.  Le  bénéfice  obtenu 
est  considérable  et  la  dépense  relativement  minime  ;  elle  ne 
s’est  élevée  en  effet  qu’à  2  fr.  60  par  jour  et  par  enfant. 

Il  est  à  souhaiter,  suivant  le  vœu  de  M.  Hovelacque,  que 
l’on  consacre  à  ces  colonies  les  fonds  consacrés  chaque  année 
aux  voyages  scolaires. 

Le  Conseil  municipal  s’efforce  de  prolonger  le  séjour  de  ces 
enfants  au  bord  de  la  mer  pendant  plusieurs  mois,  et,  pour  cela, 
il  crée  des  hospices  maritimes  dont  le  noinbi'e  pourrait  être 
considérable,  si  l’on  se  contentait  de  constructions  légères  et 
peu  coûteuses  comme  cela  se  fait  en  Italie. 

Ce  rapide  exposé  montre  qu’il  reste  beaucoup  à  faire  pour 
étendre  à  toutes  les  écoles  de  France  les  bienfaits  d’une  inspec¬ 
tion  sanitaire  sérieuse.  Les  quelques  villes  qui  en  jouissent 


1.  XIII"  ARRONDISSEMENT  DE  LA  VlLLE  DE  PARIS.  —  CANTINES  SCOLAIRES. 
—  Menus  du  mois  d'anrtl  1887  :  Vondrcdi  1",  soupe  maigre  et  haricots 
au  lard;  Samedi  2,  soupe  maigre  et  ragoût  de  mouton  ;  Luudi  4,  soupe 
maigre  et  macaroni;  Mardi  5,  pot-au-feu  et  lentilles;  Mercredi  6,  soupe 
maigro,  chipolatas  et  pommes  do  terre;  Vendredi  13,  soupe  aux  choux 
et  SRuciiSou;  Samedi  16,  soupe  et  purée  de  pois  au  lard;  Lundi  18, 
soupe  maigre  et  ragoût  do  mouton;  Mardi  19,  pot-au-fou  et  lentdles; 
Mercredi  20,  soupe  maigre  et  ragoût  de  mouton;  Vendredi  22,  soupe 
maigro  et  macaroni;  Samedi  23,  soupe  maigre  et  haricots  au  lard; 
Luudi  23,  pot-au-feu  et  lentilles;  Mardi  26,  soupe  maigre  et  ragoût  do 
mouton;  Mercredi  27,  soupe  maigre  et  haricots;  Vendredi  29,  pot-au- 
feu  ot  lentilles;  Samedi  30,  soupe  aux  choux  et  saucisson. 
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sont  celles  qui  possèdent  une  organisation  de  la  médecine 
publique  ou  qui,  comme  Paris,  Lyon,  Lille,  Roubaix,  se  sont 
imposé  des  sacrifices  considérables  pour  l’établir  en  dehors  de 
cette  organisation.  Ne  pourrait-il  en  être  ainsi  dans  toutes 
les  villes  et  tous  les  départements?  C’est  ce  que  semble  faire 
espérer  la  loi  du  30  octobre  1886.  En  effet,  dans  l’article  9  de 
cette  loi  où  sont  énumérées  les  personnes  chargées  de  l’ins¬ 
pection  des  établissements  d’instruction  primaire  publics  ou 
privés,  on  lit  :  «  7°  Au  point  de  vue  médical,  par  les  médecins 
inspecteurs  communaux  et  départementaux.  » 

Ces  médecins  ont  donc,  en  vertu  de  cet  article,  le  droit  de 
visiter  toutes  les  écoles  primaires  soit  publiques  soit  privées. 

Mais,  pour  exercer  ce  droit,  il  faut  qu’ils  existent,  et  la  loi 
n’indique  nulle  part  l’obligation  de  cette  création  ;  elle  se  con¬ 
tente  de  dire  à  l’article  48  que  le  conseil  départemental  «  veille 
à  l’application  des  programmes,  des  méthodes  et  des  règle¬ 
ments  édictés  par  le  conseil  supérieur,  ainsi  qu'à  l'organisa¬ 
tion  de  l’inspection  médicale  prévue  par  l’article  9  ». 

Le  décret  du  18  janvier  dernier  n’est  pas  plus  explicite;  il 
dit  seulement  à  l’article  141  que  «  les  médecins  n’auront 
entrée  dans  les  écoles  qu’après  avoir  été  agréés  par  le  préfet  ». 

Il  est  à  craindre,  dans  ces  conditions,  qu’un  certain  nombre 
de  conseils  départementaux  hésitent  à  imposer  de  nouvelles 
charges  au  budget  départemental,  ou,  ne  se  rendant  pas  bien 
compte  des  avantages  de  l’inspection  médicale,  ne  l’organisent 
pas,  ou  l’organisent  d’une  façon  tout  à  fait  insuffisante. 

Aussi  serait-il  nécessaire  qu’une  circulaire  du  ministre  de 
l’instruction  publique  vienne  en  même  temps  les  éclairer  sur 
l’utilité  de  cette  institution  et  leur  indiquer  un  programme  qui 
permette  de  généraliser  et  surtout  unifier  son  application  dans 
toutes  les  écoles  de  France. 
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Rapport  sur  les  travaux  du  Conseil  général  d’hygiène 

PUBLIQUE  ET  DE  SALUBRITÉ  ET  DES  CONSEILS  D’ARRONJDSSEMENT 
DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD  PENDANT  L’ANNÉE  1885,  par  M.  le  Dr 
J.  Arnould,  secrétaire  général.  —  Lille,  imprimerie  L.  Danel, 
1886,  in-8°  de  LII.-418  pages. 

Il  serait 'superflu  de  rappeler,  à  propos  du  dernier  rapport 
général  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  du  département 
du  Nord,  toute  la  valeur  et  l’intérêt  des  travaux  publiés  par  ces 
Conseils  ;  qu’il  nous  suffise  de  dire  que  le  nouveau  volume  ne  le 
cède  eu  rien  aux  précédents  et  que  l’habile  et  savante  direction 
impriinéepar  M.  le  Dr  Arnould  àsa  rédaction  continue  à  en  faire 
un  véritable  modèle  pour  tous  lès  Conseils  d’hygiène  de  France. 
L’innovation  tentée  par  M.  Arnould  depuis  quelques  années,  à 
savoir  l'addition  d’un  résumé  qui  précède  chacun  des  rapports 
partiels  et  en  caractérise  en  quelques  lignes  l’esprit  et  le  but, 
consiitue  en  elle-même  une  source  précieuse  de  renseigne¬ 
ments,  grâce  auxquels  on  peut  aisément  suivre  l’ensemble  des 
nombreux  travaux  accomplis  par  les  membres  des  Conseils  et 
des  Commissions  d’hygiène  pendant  l’année  1885.  Aussi  em¬ 
prunterons-nous  le  plus  possible  au  texte  de  ces  résumés,  afin 
de  faire  mieux  connaître  les  plus  intéressantes  questions,  trai¬ 
tées  dans  le  compte  rendu  pour  1885,  dont  nous  ne  pouvons 
d’ailleurs  que  signaler  les  points  principaux. 

Altération  et  protection  des  cours  d’eau.  —  Bien  que  les 
questions  d’hygiène  industrielle  .paraissent  avoir  été  moins 
souvent  que  d’habitude  l’objet  de  l’examen  des  Conseils  d’hv- 
giène  du  département  du  Nord,  en  raison  surtout  de  l’arrêt 
apporté  dans  la  création  de  nouvelles  industries  par  la  crise 
économique  actuelle,  les  questions,  si  graves  pour  cette  région, 
de  la  pollution  des  cours  d’eau  et  de  la  protection  de  ceux-ci 
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a  été  cette  année  encore  la  préoccupation  dominante  de  ces 
Conseils;  de  côté  et  d’autre,  il  faut  le  reconnaître,  on  a  fait 
effort,  afin  d’établir  l’équilibre  «  entre  les  efforts  des  administra¬ 
teurs  et  des  hygiénistes  pour  sauvegarder  l’intégrité  des  milieux 
comme  pour  maintenir  le  mouvement  démographique  national, 
et  les  empiétements  imprudents  des  particuliers,  soutenus  par 
la  faveur  que  méritent,  du  reste,  à  de  certains  égards,  les  en¬ 
treprises  desquelles  découle  la  richesse  publique  ». 

Deux  affaires  ont  surtout  occupé  le  Conseil  central  d’hygiène 
à  ce  point  de  vue  et  il  a  pu,  dans  ces  deux  circonstances,  té¬ 
moigner  toute  l’impartialité  dont  il  est  animé  à  l’égard  des  inté¬ 
rêts  de  l’industrie,  dont  l’hygiène  doit  savoir  également  tenir 
compte. 

Dans  un  rapport  sur  la  pollution  des  eaux  delà  basse  Deule, 
M.  Doniol  a  eu  à  rechercher  les  moyens  de  soulager  la  Deule, 
en  aval  de  Lille,  des  souillures  qu’y  produisent  depuis  de  lon¬ 
gues  années  et  que  pourraient  y  déterminer  encore  les  dépôts 
des  résidus  de  la  fabrication  de  la  soude  par  le  procédé  Leblanc, 
dits  charrées  de  soude,  lesquels  introduisent,  par  infiltration 
ou  sous  l’action  de  la  pluie  et  des  débordements,  des  sulfures 
et  des  sulfates  dans  la  rivière.  On  sait  que,  par  une  suite 
d’oxydations  et  de  réductions  à  la  faveur  de  l’oxygène  de  l’air 
ou  du  contact  avec  des  matières  organiques,  les  sulfures,  dans 
l’eau,  deviennent  des  sulfates  qui  repassent  à  l’état  de  sulfures 
et  principalement  d’hydrogène  sulfuré,  d’où  une  infection  spé¬ 
ciale  des  eaux.  Or,  il  est  possible,  soit  d’abandonner,  au  moins 
partiellement,  le  procédé  Leblanc  pour  la  fabrication  de  la  soude, 
soit  de  concentrer  les  dépôts  de  charrées  de  soude  sur  un  ter¬ 
rain  propice,  de  les  enfermer  convenablement  à  l’aide  d’un 
batardeau  de  ceinture  eu  argile  et  de  traiter  les  eaux  qui  s’en 
écoulent  de  manière  à  les  désulfurer. 

A  la  même  époque,  la  question  de  l’altération  des  eaux  de 
Lille  faisait  également  l’objet  d’une  étude  de  M.  Jacquot  au 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  étude  que 
reproduit  le  rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  du  Nord.  Déjà, 
en  1872,  une  enquête  avait  été  faite  au  nom  du  Comité  sur 
l’insalubrité  des  résidus  provenant  des  distilleries  et  l’infection 
des  cours  d’eau  de  la  partie  septentrionale  de  la  France  par  ces 
résidus;  un  rapport  de  M.  Wurtz  sur  cette  question  est  inséré 
au  tome  I8r  du  Recueil  de  ses  travaux.  En  1885,  il  avait  à  s’oc- 


DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD.  317 

cuper  du  mode  d’évacuation  dès  vinasses  provenant  des  dis¬ 
tilleries  et  des  inconvénients  qu’elles  peuvent  présenter  pour 
l’irrigation  des  terres.  Contrairement  à  ce  que  le  Comité,  avait 
paru  admettre  sans  conteste  en  1872,  M.  Jacquot  fut  «l’avis 
que  l’application  des  résidus  des  distilleries  au  sol  arable 
comme  engrais  présente,  dans  bien  des  circonstances,  des 
dangers  tels  qu’il  doit  être  proscrit.  Ce  serait  notamment  le 
cas  pour  les  terrains  perméables  dans  lesquels  la  nappe  d’eau 
souterraine  est  peu  profonde,  comme  le  démontre  surabon¬ 
damment  l’exemple  des  eaux  de  Lille.  Dans  les  plaines  du 
nord  de  la  France,  le  sol  arable  est  très  fréquemment  formé 
par  un  limon  argilo-sableux,  connu  sous  le  nom  de  limon  de 
Picardie,  qui,  sans  être  complètement  imperméable,  peut  être 
considéré  comme  tel.  quand  il  a  une  épaisseur  notable.  C’est  à 
ce  limon  que  le  rapport  de  M.  Wurtz  faisait  manifestement 
allusion,  lorsqu’il  annonçait  que  le  sol  du  département  du  Nord 
est  partout  formé  par  de  l’argile  et  par  un  mélange  d’argile  et 
de  sable.  L’irrigation  par  les  vinasses  sur  un  pareil  sol  ne  pré¬ 
sente  aucun  inconvénient.  Le  procédé  d’évacuation  de  ces 
sortes  de  résidus  est  donc' essentiellement  une  question  d’es¬ 
pèce,  comportant  des  solutions  différentes  suivant  les  circons¬ 
tances. 

Le  but  à  atteindre  est  manifestement,  soit  de  transformer 
les  vinasses  qui  ont  une  valeur  industrielle,  comme  on  l’exé¬ 
cute  depuis  quelque  temps  déjà  pour  celles  des  mélasses,  soit 
de  rendre  plus  complète,  surtout  sous  le  rapport  des  matières 
organiques,  l’épuration  de  ces  sortes  de  résidus  qui,  à  raison 
de  leur  volume,  ne  sauraient  être  réduits. 

Ainsi,  personne  ne  condamne,  en  principe,  l’épuration  des 
eaux  industrielles  par  le  sol.  Ni  l’inspecteur  de  la  salubrité, 
ni  le  Conseil  d’hygiène,  ni  le  préfet  du  Nord  ;  encore  moins 
M.  Jacquot  et  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique.  Seule¬ 
ment,  un  jour  que  la  situation  était  urgente,  le  Conseil  central 
demanda  que  l’autorité  départementale  fît  cesser  immédiate¬ 
ment  une  irrigation  particulière  qui  se  faisait  dans  des  condi¬ 
tions  très  négligées,  en  un  point-aussi  mal  choisi  que  possible, 
puisqu’il  répondait  à  la  nappo  souterraine  qui  alimente  la  dis¬ 
tribution  d’eau  de  la  ville  de  Lille,  et  en  un  moment  où  une 
imprudence  commise  dans  la  construction  de  l’aqueduc  d’ame- 
née  des  eaux  au  réservoir  inférieur  permettait  l’entrée  immé- 
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diate  de  la  nappe  souterraine  dans  cet  aqueduc,  dépourvu  de 
radier  à  ce  niveau.  M.  Arnould  qui,  il  le  fait  lui-même  remar¬ 
quer,  ne  saurait  être  soupçonné  d'antipathie  pour  l’épuration 
agricole,  faisait  partie  de  la  commission  qui  rechercha  les 
causes  de  la  pollution  des  eaux  de  Lille  en  1882;  il  n’hésita  pas 
à  réclamer  aussi  l'interdiction  des  irrigations  de  vinasses  dans 
le  vallon  d’Houplin,  parce  qu’il  faut  avant  tout,  dit-il,  protéger 
les  sources  de  distribution  d'eau.  Mais,  de  ce  que  l’on  a  pres¬ 
crit,  à  l’époque  où  les  irrigations  déposaient  tout  droit  des 
vinasses  dans  l’eau  de  boisson  de  Lille,  de  traiter  les  eaux  de 
distillerie  par  la  chaux  et  le  perchlorure  de  fer  pour,  ensuite, 
les  déverser  à  la  Deule,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’épuration  chi¬ 
mique  doive  devenir  un  dogme  d’hygiêne,  ni  qu’il  n’y  ait  pas 
mieux  à  faire  que  de  convertir  les  petits  ruisseaux  en  grands 
égouts.  L’épuration  chimique  est  une  ressource,  médiocre  à 
coup  sûr,  mais  qu’il  faut  réserver  pour  quelques  cas  d'urgence, 
où  l’on  ne  saurait  trouver  mieux.  La  solution  radicale,  suivant 
M.  Arnould,  est  autre  part  que  dans  les  méthodes  fort  simples 
qui  prétendent  opérer  en  quelques  heures,  comme  dans  les 
éprouvettes  du  laboratoire,  ces  précipitations  et  ces  disso¬ 
ciations  si  parfaites  que  la  nature  n’exécute  que  lentement, 
mais  parfaitement,  en  général,  avec  le  concours  mystérieux 
d’une  infinité  de  collaborateurs  invisibles.  En  d’autres  termes, 
l’avenir  semble  être,  suivant  lui,  à  l’épuration  agricole  pour  la 
destruction  des  impuretés  contenues  dans  les  vinasses,  aussi 
bien  que  pour  celle  des  immondices  que  charrient  les  eaux 
d’égout. 

Tel  est  le  système  dont  la  Commission,  qui  avait  M.  Faucher 
pour  rapporteur,  a  décidé  de  faire  l’essai,  non  pas  précisément 
sur  le  terrain  où  l’irrigation  a  paru  si  dangereuse,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  mais  non  loin  de  là,  sur  un  point  où  la  pente 
permet  de  diriger  les  eaux  dans  un  sens  opposé  à  celui  du 
trajet  de  l’aqueduc  de  la  distribution  d’eau  de  Lille.  Il  va  sans 
dire,  et  l’on  s’en  convaincra  par  la  lecture  du  rapport,  que  les 
précautions  les  plus  rationnelles  et  toutes  celles  que  l’expé¬ 
rience  a  indiquées  sont  prises  pour  la  réussite.  Le  Conseil 
tout  entier  a  adopté  les  propositions  de  M.  Faucher;  un 
membre  du  Conseil  a  fait  toutefois  certaines  réserves,  dont 
voici  la  substance  :  1°  malgré  les  conditions  imposées  et  abso¬ 
lument  légitimes,  l’industriel  autorisé  à  faire  des  irrigations  a 
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plus  d’intérêt  à  se  débarrasser  de  ses  vinasses  qu’à  réaliser  un 
progrès  d’hygiène;  il  se  peut  donc  que  le  procédé  ne  réussisse 
pas  entre  ses  mains,  sans  que  cela  soit  une  preuve  de  son 
infériorité;  2°  il  y  a  eu,  dans  cette  région,  beaucoup  de  rema¬ 
niements  de  terrain,  et  le  canal  actuel  de  la  Deule  n’occupe 
nullement  le  lit  véritable  de  la  rivière  ;  il  se  pourrait  donc  que 
le  niveau  de  la  nappe  souterraine  et  la  direction  de  son  mou¬ 
vement  ne  fussent  pas  ceux  que  l’on  suppose  et  qu’il  y  eût  un 
jour,  de  ce  côté,  quelque  surprise;  3°  enfin,  le  rapport  n’a  pas 
parlé  de  drainage  du  terrain  d’irrigation.  Cette  pratique  est 
presque  toujours  liée  à  celle  de  l’épuration  agricole  et  il  pour¬ 
rait,  un  jour,  résulter  de  son  absence  quelques  embarras  ;  mais 
cette  prescription  pourra  toujours  être  appliquée,  si  la  néces¬ 
sité  en  est  un  jour  démontrée. 

Ces  mesures  furent  recommandées  par  le  Conseil  d’hygiène 
dans  les  circonstances  suivantes  :  Dans  la  séance  du  28  sep¬ 
tembre  1885,  M.  Thibaut,  inspecteur  de  la  salubrité,  avait 
signalé  au  Conseil  central  d’hygiène  que  les  eaux  du  canal  de 
Seclin,  d’ordinaire  remarquables  par  leur  limpidité,  avaient 
été  récemment  contaminées  dans  une  étendue  de  trois  kilo¬ 
mètres  environ.  Il  résultait  de  deux  procès-verbaux  dressés  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées  (pour  contravention  à  la 
police  de  la  navigation  et  pour  délit  de  pêche)  que  cette  conta¬ 
mination  provenait  de  déversements  considérables  de  vinasses 
de  maïs  non  purifiées  et  non  décantées,  effectuées  dans  le 
canal  de  la  Deule  par  M.  Schotsmans,  distillateur  au  hameau 
d’Ancoisne,  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Houplin.  Celte 
contamination  présentait  une  gravité  extrême  :  d  abord,  parce 
que  les  eaux  du  canal  de  Seclin  servent  d’ordinaire  à  appro¬ 
visionner  les  bateliers,  naviguant  sur  la  Deule,  qui  ne  peuvent 
trouver  d’eaux  potables  en  aucun  point  de  cette  rivière;  ensuite, 
parce  que  le  canal  de  Seclin  communique  plus  ou  moins  direc¬ 
tement  avec  les  eaux  de  la  nappe  inférieure,  captées  par  la 
ville  de  Lille  pour  les  besoins  de  l’alimentation  publique,  en 
sorte  que  l’on  pouvait  craindre  une  altération  des  eaux  d’Em- 
merin,  semblable  à  celle  qui  s’était  produite  en  1882,  au  grand 
dommage  de  l’hygiène  de  l’importante  population  lilloise. 

Une  enquête  approfondie  montra  que,  par  une  coïncidence 
lâcheuse,  des  déversements  irréguliers  de  vinasses  incomplète¬ 
ment  épurées  avaient  été  faits  par  la  distillerie  Schotsmans  à 
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la  Deule,  alors,  que  ce  cours  d’eau  se  trouvait-  refluer  dans  le 
canal  de  Seclin,  par  suite  de  l’affaiblissement  des  sources  qui 
alimentent  d’ordinaire  ce  canal. 

Aussi,  après  s'être  inspirée  de  tous  les  travaux  publiés  sur 
la  question,  la  commission  et  le  conseil  ensuite  approuvèrent- 
ils  les  conclusions  consignées  dans  le  très  remarquable  rapport 
de  M.  Faucher.  Pour  éviter  le  retour  d’une  semblable  contami¬ 
nation,  il  ne  pouvait  suffire  de  surveiller,  plus  sévèrement  en¬ 
core  que  par  le  passé,  le  traitement  préalable  des  vinasses 
dans  la  distillerie  Schotsmans,  mais  il  était  nécessaire  de  ne 
permettre  le  déversement  de  ces  vinasses  dans  la  Deule  qu’en 
aval  de  l’embouchure  du  canal  de  Seclin.  C’est  pourquoi  l’on 
autorisa  M.  Schotsmans  à  faire  passer  ses  vinasses  sur  la  rive 
gauche  de  la  Deule,  au  moyen  d’un  double  siphon,  l’un  pour 
l’écoulement  des  vinasses  brutes,  l’autre  pour  l’écoulement 
des  vinasses  épurées  par  le  perchlorure  de  fer  et  de  chaux. 

Le  siphon  des  vinasses  brutes  doit  déboucher  sur  les  terres 
de  M.  Schotsmans,  à  S  mètres  au  moins  du  chemin  de  halage, 
dans  une  bouche  de  distribution  avec  bonde  obturatrice  à  vis 
(modèle  des  irrigations  dé  Gennevilliers);  à  partir  de  cette 
bouche,  les  vinasses  brutes  seront  conduites  sur  les  terres  à 
irriguer  soit  par  conduites  en  grès  et  poteries,  soit  par  tuyaux 
en  bois,  en  fonte,  fixes  ou  mobiles,  au  choix  de  l’intéressé  ; 
aux  points  d’irrigation,  le  terrain  sera  disposé  en  raies  et  bil¬ 
lons,  de  manière  à  assurer  aux  vinasses  un  écoulement  régu¬ 
lier;  les  billons  seront  faits  à  la  charrue  billonneuse  et  auront 
au  plus  30  centimètres  de  largeur,  ils  seront  distants  de 
80  centimètres  au  moins;  les  raies  auront  au  moins  50  cen¬ 
timètres  de  largeur  et  une  profondeur  égale;  les  billons  seront 
isolés  des  raies,  dès  qu’ils  auront  été  remplis  par  les  vinasses 
et  ne  seront  remplis  à  nouveau  qu’après  s’être  complètement 
asséchés,  par  évaporation  et  infiltration  dans  le  sol  ;  en  aucun 
cas,  les  vinasses  ne  pourront  déborder  des  billons  de  manière 
à  couvrir  en  totalité  la  surface  de  terre  qui  les  sépare;  dans  la 
partie  où  les  terres  à  irriguer  sont  bordées  par  la  rigole  de 
dessèchement  des  marais  de  la  haute  Deule,  les  raies  ou  bliions 
ne  pourront  s’approcher  à  une  distance  inférieure  à  15  mètres 
de  ladite  rigole,  et  à  une  distance  inférieure  à  5  mètres  de  tout 
fossé  communiquant  avec  la  même  rigole;  dans  cette  même 
partie,  il  sera  établi  à  15  mètres,  parallèlement  à  la  rive  droite 
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de  la  rigole  principale  de  dessèchement  et  à  S  mètres  des  fos¬ 
sés  en  communication  avec  ladite  rigole,  une  digue  en  terre 
fortement  pilonnée  présentant  30  centimètres  de  largeur  en 
couronne  et  80  centimètres  au  moins  de  hauteur,  servant  de 
digue  préservatrice  contre  tout  débordement  accidentel  des 
raies  et  billons;  si  les  eaux  de  la  rigole  venaient  à  être  alté¬ 
rées  dans  une  mesure  quelconque,  du  fait  des  irrigations  par 
les  vinasses,  la  digue  devra  être  complétée  par  un  corroyage 
en  argile,  établi  de  façon  à  rendre  cette  digue  absolument  im¬ 
perméable.  Il  pourra  également  être  prescrit  à  l’intéressé  de 
faire  en  avant  de  la  digue  un  fossé  de  préservation  corroyé  en 
argile  et  absolument  étanche,  d’une  largeur  suffisante  pour  re¬ 
cueillir  tout  excédent  d’irrigation;  en  cas  de  contamination 
dûment  constatée  des  eaux  de  la  rigole,  l’administration 
pourra  mettre  fin  aux  irrigations  en  exigeant  de  l’intéressé  la 
fermeture  immédiate  de  la  bouche  de  distribution,  dont  la 
bonde  sera  fermée  et  cadenassée.  Dans  ce  cas,  les  irrigations 
ne  pourront  être  reprises  sans  une  nouvelle  autorisation  de 
l’administration. 

Quant  au  siphon  des  vinasses  épurées,  il  débouchera  sur  les 
terres  de  M.  Schotsmans  à  5  mètres  au  moins  du  chemin  de 
halage  dans  une  bouche  de  distribution  avec  bonde  obturatrice 
à  vis  (modèle  des  irrigations  de  Gennevilliers)  ;  à  partir  de  ce 
point,  les  vinasses  épurées  seront  conduites  parallèlement  au 
chemin  de  halage,  soit  par  conduites  en  grès  et  poteries,  soit 
par  tuyaux  en  bois  ou  fonte,  au  choix  de  l’intéressé  ;  la  con¬ 
duite  aboutira  dans  un  puits  maçonné  et  cimenté,  pourvu  à  la 
partie  supérieure  d’un  regard  mobile  permettant  de  prendre  à 
toute  heure  un  échantillon  des  vinasses  en  circulation  ;  cette 
conduite  traversera  ensuite  le  chemin  de  halage  en  un  point 
fixé  par  le  service  de  la  navigation,  en  aval  du  débouché  du 
canal  de  Seclin  et  en  avant  du  kilomètre  38;  elle  débouchera 
dans  une  tête  d’aqueduc  dont  le  radier  sera  à  18  centimètres 
en  contre-haut  du  plan  de  navigation. 

Enfin,  les  vinasses  ne  pourront  être  écoulées  dans  la  Deule 
que  si  elles  sont  parfaitement  claires  et  alcalines;  l’intéressé 
sera  autorisé,  s’il  le  demande,  à  déverser  sur  ses  propres  terres 
et  sur  les  terres  des  propriétaires  voisins,  après  entente  avec 
ces  derniers,  les  vinasses  épurées  et  non  fermentées. 

Telles  sont  les  conditions  imposées  dans  cette  affaire  qui  pré- 
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sente  un  Yif  intérêt  non  seulement  pour  la  région  du  Nord, 
mais  pour  la  France  tout  entière.  Sans  doute,  a  fait  remarquer 
M.  Faucher  au  cours  de  son  rapport,  l’épuration  par  le  sol 
exige  des  surfaces  de  terrain  considérables,  qui  en  rendent 
l’application  souvent  difficile  et  Onéreuse,  sinon  même  impos¬ 
sible  ;  mais  elle  a  l’avantage  de  pouvoir  être  rendue  complète, 
ce  qui  est  capital  au  point  de  vue  hygiénique.  Mais,  dans  le 
département  du  Nord  même,  l’expérience  s’est  déjà  prononcée, 
d’une  manière  indiscutable,  sur  l’efficacité  de  l’épuration  par 
le  sol.  En  effet,  dans  une  seule  matinée,  M.  Faucher  a  pu,  sous 
les  auspices  de  M.  Thibaut,  visiter  quatre  fabriques  de  sucre 
considérables,  à  Sin-le-Noble,  à  Guesnain,  à  Masny  et  à  Mon- 
tigny,  où  l’on  se  débarrasse  de  toutes  les  eaux  (dont  le  volume 
atteint  jusqu’à  12,000  hectolitres  par  24  heures)  par  des  irri¬ 
gations  sur  le  sol  environnant,  au  grand  avantage  de  la  culture 
et  de  l’hygiène  publique.  Pour  l’une  de  ces  sucreries,  celle  de 
Sin-le-Noble,  il  se  présente  cette  circonstance  particulière  que 
l’irrigation  (sur  une  surface  de  moins  de  2  hectares)  a  mis 
fin  à  l’infection  annuelle  du  Bouchard  et  aux  plaintes  de  la 
commune  de  Lallaing,  plaintes  qui,  jusqu’à  l’année  1880,  ont 
attiré  tant  de  fois  l’attention  du  Conseil.  Pour  l’autre,  celle  de 
Montigny,  il  convient  aussi  de  signaler  qu’une  culture  de  8  hec¬ 
tares  suffit  à  l’épuration  des  eaux  de  toute  nature,  qui  cor¬ 
respondent  au  travail  journalier  de  200,000  kilogrammes  de 
betteraves,  et  dont  le  cube  est,  par  suite,  d’environ  10,000  hec¬ 
tolitres  par  jour. 

D’ailleurs,  le  Conseil  central  d’hygiène  du  Nord,  quelles 
que  soient  ses  préférences  en  faveur  de  l'épuration  par  le  sol, 
sait  trop  bien  tenir  compte  des  circonstances  et  des  intérêts  pri¬ 
mordiaux  et  urgents  de  la  santé  publique  pour  ne  pas  adopter, 
dans  tous  les  cas  où  aucune  solution  meilleure  ne  peut 
promptement  intervenir,  les  procédés  qui  paraissent  les  plus 
rationnels.  C’est  ainsi  qu’à  propos  de  l’écoulement  des  eaux 
ménagères,  provenant  des  corons  de  la  Compagnie  de  l'Es- 
carpelle  à  Roost-Warendin,  il  a,  sur  le  rapport  de  M.  Do- 
niol,  et  vu  l’impossibilité  d’utiliser  ces  eaux  à  la  fertilisation 
des  champs,  décidé  qu’elles  seraient  réunies,  ainsi  que  les  dé- 
ritus  de  toute  nature,  dans  une  citerne  maçonnée  d’au  moins 
40  mètres  de  longueur,  divisée  en  deux  compartiments  ayant 
chacun  60  centimètres  de  largeur,  où  elles  seraient  mêlées  et 
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agitées  avec  une  quantité  suffisante  de  lait  de  chaux  pour  que 
toutes  les  matières  solides  soient  précipitées  au  fond  du  bassin 
et  que  les  liquides  soient  bien  clarifiées  et  neutralisées.  La  ci¬ 
terne  devra  être  nettoyée  fréquemment  et  les  boues  qui  en  se¬ 
ront  extraites,  désinfectées  par  le  sulfate  de  fer  ou  par  le  man- 
ganate  de  soude  et  l'acide  sulfurique  ou  tout  autre  réactif 
efficace  ;  elles  ne  pourront  être  transportées  que  dans  des  voi¬ 
tures  bien  recouvertes  dont  le  fond  sera  étanche,  afin  d’em¬ 
pêcher  l’écoulement  des  liquides  sur  les  voies  publiques;  celles 
qui  ne  seront  pas  utilisées  comme  engrais  seront  enfouies.  La 
surverse  de  la  citerne  se  trouvera  à  au  moins  60  centimètres 
au-dessus  du  fond;  elle  ne  pourra  être  écoulée  dans  le  fossé 
du  chemin  commun  n°  32  qu’en  vertu  d’une  permission  spé¬ 
ciale,  accordée,  s’il  y  a  lieu,  par  M.  le  préfet,  après  avis  de 
MM.  les  agents  voyers.  Pour  assurer  l’écoulement  rapide  des 
eaux  dans  ce  fossé,  sa  pente  sera  régularisée  et  son  plafond 
sera  formé  par  un  radier  en  maçonnerie  de  briques,  en  vue  de 
faciliter  le  nettoyage  par  la  Compagnie  des  mines.  Il  a  été  ac¬ 
cordé  à  la  Compagnie  demanderesse  un  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  notification  de  l’arrêté  à  intervenir,  sous  peine 
de  déchéance,  pour  mettre  en  activité  la  citerne  d’épuration. 
Avant  de  faire  fonctionner  la  citerne  d’épuration,  la  Compa¬ 
gnie  demanderesse  devra  prévenir  M.  le  maire  de  Roost-Wa- 
rendin  qui  fera  vérifier,  après  avoir  reçu  cet  avis,  ou  au  plus 
tard  à  l’expiration  du  délai  de  trois  mois  ci-dessus  fixé,  si  les 
conditions  prescrites  ont  été  exactement  remplies  et  fera  con¬ 
naître  à  M.  le  préfet  le  résultat  de  cette  vérification.  Les  droits 
des  tiers  sont  d’ailleurs  et  demeurent  expressément  réservés, 
et  la  Compagnie  demanderesse  devra  se  conformer  h  toutes  les 
prescriptions  qui'  pourront  lui  être  imposées  ultérieurement 
par  l’administration,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  la  salu¬ 
brité  publique,  si  l’expérience  en  démontre  la  nécessité. 

Le  volume  que  nous  analysons  ne  donne  aucun  renseigne¬ 
ment  sur  l’affaire  de  l’épuration  des  eaux  de  l’Espierre,  affaire 
dont  M.  Arnould  a  rappelé  dans  la  Revue  d'hygiène  (1885, 
p.  785)  les  nombreuses  difficultés  et  les  diverses  phases  ad¬ 
ministratives;  c’est  qu’en  1885  le  Conseil  d’hygiène  n  avait 
plus  à  s’en  occuper.  On  sait  qu’une  solution  a  été  adoptée  et 
qu’un  récent  décret  du  ministre  des  travaux  publics  a  prescrit 
l’application  d’un  procédé  d’épuration  industrielle  à  la  limite 
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du  territoire  français,  afin  de  ne  fournir  que  des  eaux  clarifiées 
aux  nombreux  industriels  belges  dont  les  établissements  se 
trouvent  sur  ce  petit  cours  d’eau,  sorte  d’égout  collecteur  pour 
toute  la  région  qu’il  traverse. 

Dans  cette  circonstance,  le  gouvernement  français  a  usé  des 
pouvoirs  que  lui  confère,  en  matière  d’hygiène  publique,  la 
loi  du  16  septembre  1807  et,  appliquant  les  articles  35,  36 
et  37  de  cette  loi,  il  a  ordonné  de  lui-même  ces  travaux  de 
salubrité  et  mis  les  dépenses  à  la  charge  des  communes  inté¬ 
ressées.  Il  serait  à  souhaiter  que  cet  exemple  fût  suivi  sur  bien 
d’autres  points  du  territoire.  Il  serait  également  bien  désirable 
que  la  législation  en  matière  de  contravention  aux  prescrip¬ 
tions  relatives  à  l’hygiène  industrielle  fût  revisée,  car  elle  est 
manifestement  insuffisante.  Les  pénalités  dont  sont  passibles 
ceux  qui  contreviennent  aux  arrêtés  municipaux  ne  sauraient 
arrêter  beaucoup  d’industriels  aussi  riches  et  aussi  puissants 
que  ceux  des  départements  tels  que  le  Nord;  il  a  fallu  que  la 
loi  sur  la  pêche  intervînt  pour  forcer  à  des  mesures  de  préser¬ 
vation,  dans  une  des  affaires  rappelées  plus  haut.  II  s’agissait 
d’un  industriel  dont  les  résidus  infectaient  une  rivière  et,  s’ils 
en  tuaient  le  poisson,  en  contaminaient  les  eaux  d’une  manière 
bien  autrement  redoutable  pour  les  riverains  et  pour  tous 
ceux  qui  pouvaient  avoir  besoin  des  nappes  d'eaux  souter¬ 
raines  polluées  par  les  infiltrations.  Nous  aurons  prochaine¬ 
ment  l’occasion  de  faire  connaître  le  sentiment  des  hygié¬ 
nistes  les  plus  autorisés  sur  cette  délicate  question. 

Âmidonneries.  —  On  sait  aussi  combien  les  amidonneries, 
par  la  quantité  et  la  nature  des  eaux  qu’elles  rejettent,  sont  un 
voisinage  des  plus  redoutables  pour  les  cours  d'eau  publics. 
Les  Conseils  d’hygiène  du  département  du  Nord  ont  eu  à  s’en 
préoccuper  à  maintes  reprises;  mais  la  question  s’est  présentée 
devant  lui,  d’une  manière  nouvelle,  à  l’occasion  d’une  demande 
en  autorisation  pour  une  fabrique  d’amidon  de  riz,  où  l’extrac¬ 
tion  se  fait  par  un  procédé  nouveau.  Ce  procédé  consiste  à 
pulvériser  le  riz,  puis  à  lui  faire  subir  une  première  trempe 
dans  un  milieu  acidulé  par  l’acide  chlorhydrique  à  raison  de 
10  0/00  de  riz.  Après  des  décantations  successives,  les  eaux, 
qui  représentent  environ  35  fois  le  poids  du  riz  employé,  sont 
mélangées,  passées  à  travers  un  tamis  serré  et  traitées  par 
50  centigrammes  de  perehlorure  de  fer  à30°  par  litre,  addition- 
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nées  d’un  lait  de  chaux  jusqu’à  réaction  alcaline,  mises  en  dé¬ 
pôt  et  décantées.  Les  eaux  sont  alors  presque  limpides,  inodores, 
et  après  vingt-quatre  heures  de  repos,  celles  qui  surnagent  le  dé¬ 
pôt  ne  dégagent  aucune  odeur  ;  elles  contiennent,  pour  1,000  par¬ 
ties,  0.80  de  matières  minérales  et  0.70  de  matières  organiques, 
soit  1.50  de  matières  fixes,  tandis  que  d’ordinaire  les  eaux 
épurées  des  amidonneries  sentent  encore  très  mauvais  et  ren¬ 
ferment  2.60  de  matières  fixes  pour  1,000  parties.  Dé  plus, 
les  matières  organiques  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  de  riz 
contiennent  moins  de  matières  azotées  et  grasses  et  la  dextrine 
y  constitue  la  majeure  partie  des  matières  organiques  dissoutes  ; 
or,  celte  substance  est  moins  dangereuse  pour  la  salubrité  que 
les  premières,  car  les  produits  de  sa  décomposition  ne  conta¬ 
minent  pas  d’une  façon  aussi  grave  la  pureté  des  cours  d'eau. 
Aussi  le  Conseil  d’hygiène  de  Lille,  approuvant  les  proposi¬ 
tions  de  M.  Thibaut,  à  l’intéressant  rapport  duquel  nous  avons 
emprunté  les  renseignements  qui  précèdent,  a-t-il  été  d’avis 
d’accorder  dans  ce  cas  l’autorisation.  Il  est  persuadé  que  le  dé¬ 
versement  des  eaux  provenant  de  cet  établissement  ne  pourrait 
altérer  davantage  les  eaux  de  la  Deule,  pourvu  que  toute  fabri¬ 
cation  autre  que  celle  de  l’amidon  y  soit  interdite,  que  les 
bassins  soient  suffisants  pour  assurer  une  décantation  métho¬ 
dique  et  parfaite,  que  les  eaux  déversées  soient  claires,  ino¬ 
dores  et  alcalines,  qu’à  toute  augmentation  dans  l’importance 
de  la  fabrication  corresponde  un  agrandissement  des  bassins 
d’épuration  et  de  décantation  et  qu’un  an  soit  accordé  aux  in¬ 
dustriels  pour  mettre  leur  usine  en  état  ;  passé  ce  délai,  une 
nouvelle  autorisation  deviendrait  nécessaire,  de  même  que  toutes 
les  fois  que  l’usine  aurait  chômé  six  mois. 

Abattoirs  publics.  —  Les  autorités  locales  ne  sont  que  trop 
souvent  portées  à  négliger  les  mesures  d'hygiène,  de  crainte 
d’avoir  à  entrer  en  conflit  avec  les  intérêts  particuliers.  Aussi 
ne  saurait-on  trop  tenir  compte  au  conseil  municipal  de  Saint- 
Pol-lez-Duukerque  de  la  décision  qu'il  a  maintenue  dans  l’af¬ 
faire  suivante  : 

Un  industriel  sollicitait  l’autorisation  de  construire,  pour  le 
compte  de  cette  commune,  un  abattoir  public.  L’enquête  régu¬ 
lièrement  faite  dans  toutes  les  localités  situées  jusqu’à  5  kilo¬ 
mètres  de  rayon  ne  fit  surgir  aucune  opposition  en  dehors  de 
la  commune  plus  spécialement  intéressée;  mais  à  Saint-Pol 
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môme,  5  bouchers  formulèrent  par  écrit  une  protestation 
signée  par  120  individus,  hommes,  femmes  et  enfants  ;  ils 
prétextaient  que  l’emplacement  du  futur  abattoir  était  plus  ex¬ 
posé  que  tout  autre  à  l’envahissement  des  mauvaises  mouches 
par  suite  du  voisinage  d’une  fabrique  ;  mais  ils  faisaient  surtout 
valoir  que  la  surcharge  de  frais  et  droits,  qui  résulterait  de 
celte  installation,  les  grèverait  tous,  vendeurs  et  consomma¬ 
teurs,  de  nouvelles  charges  que  la  population  ouvrière  surtout 
n’a  guère  le  moyen  de  supporter. 

Ces  plaintes,  qu’on  voit  se  reproduire  partout,  n’arrêtèrent 
pas  le  conseil  municipal  de  Saint-Pol;  il  les  rejeta  dans  une 
délibération  dont  les  termes  peuvent  servir  de  modèle  aux 
autres  municipalités  :  il  y  déclare  qu’il  se  croit  le  seul  juge  des 
intérêts  de  la  commune  et  qu’il  considérerait  son  mandat 
comme  inutile,  si  chacun  de  ses  votes  pouvait  être  mis  en  dis¬ 
cussion  par  des  pétitions  et  des  contre-pétitions  qu’il  serait  très 
facile  en  toute  circonstance  de  faire  signer  dans  la  commune  ; 
lorsqu’il  a  décidé  la  ciéation  d'un  abattoir  public,  il  a  agi  en 
connaissance  de  cause;  il  a  trop  le  souci  de  l’hygiène  du  terri¬ 
toire  dont  il  doit  défendre  les  intérêts  pour  tolérer  plus  long¬ 
temps  les'véritables  foyers  d’infection  constitués  par  les  tueries 
particulières  des  bouchers  de  Saint-Pol. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Dunkerque  émit 
un  avis  favorable  et  le  Conseil  central  s’empressa  d’acquiescer 
à  la  demande  d’un  conseil  municipal  se  montrant,  suivant  la 
remarque  de  M.  Arnould,  «  à  la  hauteur  des  idées  modernes  en 
hygiène  et  en  soutenant  l’application  avec  une  fermeté  égale  à 
ses- convictions  », 

Poussière  de  coke:  —  Parmi  les  nombreuses  affaires  inté¬ 
ressant  l’hygiène  industrielle  que  nous  trouvons  dans  ce  vo¬ 
lume,  il  en  est  une  qui  se  présente  ajourd’hui  dans  un  grand 
nombre  de  localités  et  pour  laquelle  les  hygiénistes  sont  souvent 
consultés. 

Comme  le  dit  M.  Arnould,  la  poussière  de  charbon  est  le 
fléau  des  villes  industrielles;  elle  est  due  régulièrement  aux 
foyers  domestiques  et  surtout  aux  cheminées  d’usine  que  l’on 
n’a  pas  encore  trouvé  le  moyen  de  rendre  fumivores.  Quelle 
que  soit  l’influence  réelle  de  cette  poussière,  il  est  certain  qu’elle 
est  une  cause  de  réels  désagréments  et  que  les  voisins  de  l’usine 
à  gaz  de  la  Compagnie  continentale  à  Lille  avaient  parfaitement 
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raison  de  se  plaindre  des  poussières  charbonneuses  provenant 
du  concassage  du  coke  dans  cet  établissement  et  qui  étaient  en 
si  grande  abondance  dans  l’atmosphère  ambiante  que  les  appar¬ 
tements  en  étaient  envahis  pour  peu  que  les  fenêtres  restassent 
ouvertes.  M.  Thibaut,  rapporteur,  a  demandé  en  conséquence, 
et  le  conseil  de  Lille  avec  lui,  que  le  concassage  du  coke  s’ef¬ 
fectue  à  l’aide  d’appareils  mécaniques  et  que  l’emplacement 
destiné  à  cette  opération  soit  fermé  de  toutes  parts,  sauf  à  la 
partie  opposée  aux  vents  dominants  de  la  région  ;  la  partie  ou¬ 
verte  n’aura  à  partir  du  sol  que  2  mètres  de  hauteur  ;  l’es¬ 
pace  laissé  libre  pourra,  si  cela  est  reconnu  nécessaire,  être 
fermé  par  des  toiles  flottantes.  Ce  sont  là  des  dispositions  qui 
ne  pouvaient  être  prévues  autrefois,  lorâ  de  l’installation  des 
usines  à  gaz  et  dont  l’adoption  s’impose  désormais. 

Nous  ne  pouvons  mentionner  les  autres  affaires  d’hvgiène 
industrielle  ayant  donné  lieu  à  des  rapports  au  sein  des  Conseils 
et  Commissions  d’hygiène  du  département  du  Nord  en  1885; 
ces  rapports  occupent  128  pages  du  volume  et  reproduisent  une 
grande  partie  des  prescriptions  habituelles,  dont  le  résumé  a 
été  publié  dans  le  Vude-mtcum  édité  avec  tant  de  soin  et  d’u¬ 
tilité  par  le  Conseil  d’hygiène  de  Lille,  il  y  a  quelques  années. 

Nous  aimerions  à  penser  que  cet  ouvrage  fait  aujourd’hui 
partie  de  la  bibliothèque  des  Conseils  d’hygiène,  dans  les  rares 
départements  tout  au  moins  où  les  membres  des  Conseils 
d’hygiène  ont  quelques  livres  à  leur  disposition  ;  mais  c’est  là 
l’un  des  nombreux  desiderata  du  fonctionnement  de  ce  service, 
que  nos  lecteurs  connaissent  bien. 

A  Lille,  comme  dans  deux  ou  trois  chefs-lieux  de  départe¬ 
ment,  les  rapporteurs  du  Conseil  central  prennent  la  peine 
d’analyser  tout  au  moins  les  publications  officielles  qui  leur  par¬ 
viennent.  C’est  ainsi  qu’on  peut  lire,  dans  le  volume  de  4885, 
des  comptes  rendus  bibliographiques  dus  à  la  plume  autorisée 
de  M.  Arnould  sur  le  Rapport  général  lu  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine  par  M.  Féréol  sur  les  épidémies  pendant  l’année  1883, 
sur  le  tome  XIV  du  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  et  sur  le  Rapport  général  sur  les 
travaux  du  Conseil  central  d’hygiène  et  de  salubrité  du  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Oise  en  4884. 

Les  communications  officielles  jointes  à  ce  volume  compren¬ 
nent  la  nouvelle  nomenclature  des  établissements  classés,  établie 
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par  le  décret  du  3  mai  1886'etJ’instruction  relative  aux  con- 
dilions  d’analyse  des  eaux,  rédigée  par  M.  G.  Pouchet  au  nom 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  ( Revue 
d'hygiène,  1885,  p.  101). 

Épidémies.  —  Le  remarquable  rapport  général  de  M.  Pilât 
sur  les  épidémies  observées  en  1885  dans  le  département  du 
Nord  renferme  de  précieux  renseignements  sur  leurs  causes  les 
plus  apparentes,  mais  il  montre  bien  de  quelle  importance  se¬ 
rait  l’adoption  d’un  programme  commun  de  recherches.  Qu’il 
s’agisse  de  la  fièvre  typhoïde  dont  un  grand  nombre  d’épidé¬ 
mies  de  maison  sont  consignées  dans  ce  rapport,  de  la  variole 
dont  les  manifestations  épidémiques  ont  été  plusieurs  fois 
entravées  par  la  vaccination  et  la  revaccination  immédiate  de 
l’entourage  des  malades,  de  la  rougeole,  de  la  scarlatine  ou 
de  la  cholérine  infantile,  les  modes  de  transmission  ont  été 
notés  avec  soin,  mais  les  causes  premières  n’ont  pas  été  le  plus 
souvent  cherchées  avec  une  grande  attention.  La  science  sani¬ 
taire,  il  est  vrai,  devient  exigeante  à  cet  égard;  les  découvertes 
bactériologiques  conduiraient  peut-être  certains  esprits  à  trop 
simplifier  les  termes  du  problème  si  obscur  de  la  pathogénie 
des  affections  transmissibles  ;  elles  n’en  sont  pas  moins  l’un 
des  facteurs  les  plus  importants  des  recherches  étiologiques, 
qu’il  est  indispensable  aujourd’hui  de  serrer  de  très  près.  L’ac¬ 
tivité  et  le  zèle  dont  font  preuve  les  médecins  des  épidémies 
dans  le  département  du  Nord  sont  d’un  bon  augure  pour  l’aide 
qu’ils  pourront  apporter  à  cette  enquête  sanitaire,  que  la  France 
entreprendra  bien  aussi  quelque  jour  à  l’exemple  de  l’Angle¬ 
terre  et  de  l’Italie. 

Vaccinations  et  Office  vaccinogène.  —  Les  lecteurs  de  la 
Revue  d'hygiène  ont  déjà  pu  prendre  connaissance  du  rapport 
de  M.  Arnould  sur  la  création  d’un  Office  vacciuogèue  central 
dans  le  département  du  Nord  {Revue d'hygiène,  1886,  p.  110), 
rapport  qui  est  reproduit  .dans  ce  volume.  11  s’y  trouve  com¬ 
plété  par  un  second  travail  du  même  auteur  sur  les  voies  et 
moyens  indispensables  pour  procéder  au  fonctionnement  de  cet 
établissement  et  par  une  élude  de  M.  le  Dr  Rey  sur  le  même 
sujet  au  nom  du  Comité  central  de  vaccine  du  département. 
Des  critiques  assez  vives  sont  adressées  dans  ce  dernier  docu¬ 
ment  à  la  vaccination  animale,  dont  le  Comité  de  vaccine 
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paraît  redouter  l’extension;  il  ne  nous  paraît  pas  qu’il  faille 
s’y  attarder  beaucoup,  car  elles  sont  plutôt  d’ordre  social 
que  d'ordre  scientifique  et  elles  se  trouvent  en  grande  partie 
détruites  par  l’opinion  que  l’auteur  exprime  malgré  tout  en 
faveur  de  l’Office  vaccinogène  central  et  permanent,  au  chef- 
lieu  du  département,  selon  le  plan  d’organisation  présenté  par 
la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 

Cet  établissement  porterait  le  nom  d’Offlce  vaccinal  du  dé¬ 
partement  du  Nord.  Il  dépendrait  de  l’Administration  départe¬ 
mentale  ;  les  fonds  nécessaires  à  sa  création  et  à  son  entretien 
seraient  votés,  chaque  année,  par  le  Conseil  général  du  dépar¬ 
tement.  Le  Préfet  en  aurait  la  surveillance  financière  et  la 
police  intérieure,  la  surveillance  morale  et  technique  appar¬ 
tenant  au  Conseil  central  d’hygiène  et  de  salubrité; 

Le  local  qui  lui  serait  affecté  devrait  être  situé  dans  une 
zone  fréquentée  de  la  ville  et  fourni  par  celle-ci  ou  par  l’Admi¬ 
nistration,  par  voie  de  location  ou  autrement.  Il  comprendrait 
au  moins  le  cabinet  du  Directeur,  la  salle  d’opérations,  la  salle 
d’attente,  le  logement  du  préposé  permanent,  l’écurie  et  la 
pièce  aux  provisions  pour  la  nourriture  des  animaux. 

Son  personnel  se  composerait  de  :  1  Directeur,  docteur  en 
médecine;  2  médecins  vaccinateurs  docteurs  eu  médecine; 
1  préposé  permanent,  garçon  d’écurie  et  concierge.  Le  Direct 
leur  serait  nommé  par  le  Préfet  sur  la  présentation  du  Conseil 
central  d’hygiène  et  de  salubrité;  les  médecins  vaccinateurs 
par  le  Préfet,  sur  la  présentation  du  Directeur  ;  le  préposé  per¬ 
manent  par  le  Directeur. 

La  mission  du  Directeur  consisterait  à  étudier  scientifique¬ 
ment  et  pratiquement  la  vaccine  et  les  procédés  de  vaccina¬ 
tion;  à  assurer  la  location  de  veaux  vaccinifères  en  quantité 
suffisante,  à  vérifier  et  surveiller  leur  état  de  santé  avant  et 
après  la  récolte  de  la  lymphe;  à  organiser  la  distribution  du 
vaccin,  directe  ou  à  distance;  à  faire  la  correspondance  ;  à 
établir  la  statistique  des  vaccinations  et  revaccinations;  à  con¬ 
trôler,  par  lui-même  ou  par  l’intermédiaire  des  médecins  lo¬ 
caux,  le  résultat  des  opérations  ;  à  tenir  la  comptabilité  finan¬ 
cière  de  l’Office.  11  soumettrait  tous  les  trois  mois  un  rapport 
au  Conseil  d’hygiène,  et,  tous  les  ans,  un  rapport  général  au 
Préfet.  Il  lui  serait  alloué  une  indemnité  annuelle  de  3,000  fr. 

Les  médecins  vaccinateurs  seraient  chargés  d’inoculer  les 
rev.  d’hyg.  ix.  —  23 
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veaux,  de  récolter  le  vaccin,  de  pratiquer  les  vaccinations  à 
l’Office  et  de  préparer  les  tubes  et  plaques  destinés  à  être  expéf 
diés  au  dehors.  Le  plus  ancien  d’entre  eux  remplacerait  le  Di¬ 
recteur  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  celui-ci.  Chacun 
d’eux  recevrait  une  indemnité  annuelle  de  1,200  francs.  Le 
préposé  permanent  serait  concierge  et  chargé  de  la  tenue  maté¬ 
rielle  des  locaux  et  mobilier,  en  même  temps  que  de  l’appror 
visionnement  çt  du  soin  des  animaux.  Il  aurait  le  logement  et 
1,200  francs  par  an. 

Les  séances  de  vaccination  à  l’Office  auraient  lieu  tous  les 
jours,  excepté  les  dimanches  et  fêtes  et  le  jeudi  de  chaque 
semaine,  à  des  heures  fixées  par  le  règlement.  Le  vaccin  serait 
gratuit  et  distribué  gratuitement  à  l’Office.  Toute  autorité  admi¬ 
nistrative  où  tout  médecin  du  département  qui  en  demanderait 
par  correspondance  serait  tenu  de  joindre  à  sa  demande  écrite 
1  franc  (en  timbres-poste  ou  autrement)  pour  couvrir  les  frais 
d’empaquetage  et  d’envoi.  Tout  médecin,  sage-femme  ou  maire 
d’une  commune  du  département,  recevrait  directement  et  sans 
frais  du  vaccin  à  l’Office,  en  échange  du  dépôt  d’une  demande 
écrite.  Le  délai  dans  lequel  il  serait  satisfait  aux  demandes  de 
vaccin  ne  peut  dépasser  vingt-quatre  heures. 

Un  règlement  établi  par  le  Conseil  central  d’hygiène,  avec 
la  participation  du  Directeur  et  approuvé  par  le  Préfet,  déter¬ 
minerait  le  mode  de  fonctionnement  de  l’Office  vaccinal  dépar¬ 
temental.  L’existence  de  l’Office  et  son  mode  de  fonctionne¬ 
ment  seraient  portés  à  la  connaissance  du  public  par  les  soins 
de  l’Administration  départementale,  à  l’aide  de  tous  les  moyens 
possibles  de  publicité  et  au  moins  deux  fois  par  an.  Les  frais 
qu’entraînerait  la  création  de  l’Office  vaccinal  projeté  peuvent 
être  évalués  ainsi  qu’il  suit  :  Frais  de  première  installation  : 
Achat  ou  loyer  du  local,  mémoires,  tables  à  vaccinifères  (2  à 
150  fr.),  soit  300;  aménagement  de  l’écurie,  400;  instruments 
divers,  200;  mobilier  général  (Directeur,  garçon),  1,200;  total  : 
2,100.—  Frais  annuels  de  fonctionnement  :  Appointements  du 
Directeur,  3,000  ;  de  deux  médecins  vaccinateurs,  2,400  ;  du 
garçon,  1,200;  entretien  de  deux  veaux  en  permanence,  2,200; 
location  de  .104  veaux  (à  15  fr.  l’un),  soit,  1,560;  instruments, 
tubes,  glycérine,  objets  de  bureau,  200;  total  :  10,560. 

On  pourrait,  avec  cette  dépense,  suffire  à  la  vaccination  des 
.50,000  enfants  qui  naissent  chaque  année  dans  le  département 
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du  Nord  et  à  autant  de  revaccinations,  ce  qui  met  à  10  centi¬ 
mes  1/2  le  prix  d’une  vaccination  ou  re vaccination.  Actuelle¬ 
ment  un  peu  moins  des  trois  quarts  des  enfants  y  sont  seule¬ 
ment  vaccinés  chaque  année. 

A.-J.  M. 
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et  d’hygiène,  professionnelle. 


Séance  du  23  mars  1887. 

Présidence  de  M.  Bouvard,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

présentations  : 

M.  le  Secrétaire  général  dépose:  1°  au  nom  de  M.  leDrPhil- 
bert,  un  mémoire  imprimé  sur  le  traitement  de  l’obésité  chez  les 
enfants  et  les  convalescents  aux  eaux  de  Brides-les-Bains  ; 

2°  Le  compte  rendu  des  travaux  des  conseils  d’hygiène  et,  de 
salubrité  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  par  MM.  les 
Drs  Rampai  et  Roux  ; 

3°  Un  rapport  sur  l’épidémie  de  choléra  dans  le  département 
du  Bouches-du-Rhône  en  1885,  par  MM.  les  Drs  Rampai  et  Quei- 
nel; 

4°  Une  brochure  de  M.  le  Dr  Rampai,  sur  l’assainissement  de  la 
ville  de  Marseille; 

5°  Le  compte  rendu  d’une  mission  en  Angleterre  pour  visiter  les 
hôpitaux  de  phthisiques,  par  MM.  les  Drs  Filleau  et  Léon  Petit  ; 

6°  Une  brochure  de  M.  Ch.  Joly  sur  l’horticulture  au  concours 
régional  de  Paris;  -  • 

7°  Le  compte  rendu,  en  langue  hollandaise,  du  service  médical 
dans  les  Pays-Bas  pendant  l’année  1883. 


M.  le  Secrétaire  général  présente  un  appareil  de  M.  le 
Dr  Viennois  (de  Lyon),  destiné  à  éviter  la  transmission  des  affec¬ 
tions  contagieuses  par  les  embouts  de  tuyaux  acoustiques.  Ces  em¬ 
bouts  sont  depuis  lusieurs  mois  employés  à  la  gare  de  Perrache. 
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•  M.  xe  Présidbnt  exprime  les  regrets,  que  causent  4  la.  Société 
les  décès  de  M.  le  D'  Leclère  et.de:  M.  lft  Dr  Leudet,  directeur  de 
l’École  de  médecine  de  Rouen,  vice-président  du  Conseil  d'hygiène, 
correspondant  de  l’Académie  des  sciences  et  associé  national  de 
l’Académie  de  médecine. 


A  la  demande  de  MM.  Larger,  Dubrisay,  Neumann,  Thévenot, 
Mangenot,  Augendre,  Biaise,  Richard,  Coignard,  Pellerm  de  Las- 
telle,  Rougon,  Deschamps,  Granjux,  Danion,  Lalou,  la  question 
suivante  sera  portée  à  l’ordre  du  jpur  des  séances  de  la  Société  : 
c  Du  surmenage  intellectuel  ;  hygiène  de  l’éducation  et  de  l’instruc¬ 
tion  secondaire  et  supérieure  ». 


A  l’occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  23  février, 
M.  Ch.  Hbrscher  fait  des  réserves  sur  les  conclusions  du  mé¬ 
moire  de  notre  regretté  collègue,  M.  le  Dr  Chaumery,  inséré  dans 
le' numéro  de  mars  de  la  Revue  d'hygiène.  (Voir  p.  202.) 

S'il  avait  à*  donner  son  opinion  sur.  la  question  de  la  désinfec¬ 
tion  de  la  sentine  des  navires,  M.  Ch.  Herscher  se  prononcerait  en 
faveur  de  jets  pulvérisés  de  solutions  de  sublimé. 


M.  le  Dr  Mangenot  donne  lecture  d’un  Rapport  sur  l’inspec¬ 
tion  sanitaire  des  écoles  (voir  p.  299).  —  Ce  rapport  sera 
suivi  d’une  étude  sur  les  desiderata  que  peut  présenter  l’ins¬ 
pection  sanitaire  des  écoles  en  France,  laquelle  étude,  pour¬ 
suivie  en  ce  moment  par  une  commission  spéciale,  sera  com¬ 
muniquée  à  la  Société  dans  l’une  des  prochaines  séances. 


M.  le  Dr  Dubrisay  fait  une  communication  sur  V École  des 
teigneux  à  l’hôpital  Saint-Louis.  (Voir  p.  296.) 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  remercie 
M.  Dubrisay  de  sa  communication  si  intéressante  et  M.  le  Directeur 
général  de  l’Administration  de  -^assistance  publique  de  l’heureuse 
innovation  qu’il  vient  de  faire  à  l’hôpital  Saint-Louis  en  y  créant 
cette  école. 

M.  le.  Secrétaire  général  tient  à  combler  une  lacune  de  la 
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communication  de  M.  Dubrisay  et  rappelle  quelle  part  ce  dernier  a 
prise  à  la  création  de  cette  école. 


M.  le  Dr  Richard  lit  un  mémoire  sur  la  pratique  de  la  dé¬ 
sinfection  par  l'acide  sulfureux.  (Voir  p  273.) 

discussion: 

M.  le  Dr  Ollivier  désire  signaler  quelques  faits  montrant  que 
l’acide  sulfureux  peut  rendre,  suivant  lui,  de  réels  services  comble 
désinfectant.  En  effet,  à  différentes  reprises,  par  suite  d’erreurs  de 
diagnostic  bien  excusables  d’ailleurs,  ou  a  mis  dans  son  service,  & 
l’hôpital  des  Enfants-Malades,  malgré  les  salles  d’isolement,  des 
enfants  atteints  de  diphthérie  ou  de  rougeole,  et  dont  la  présence  a 
été  rapidement  cause  de  cas  intérieurs.  Après  avoir  fait  évacuer 
ses  salles,  M.  Ollivier  y  a  fait  brûler  du  soufre  préalablement 
arrosé  d’alcool,  à  la  dose  de  30  grammes  de  soufre  par  mètre  cube 
d’air.  A  la  suite  de  cette  désinfection,  il  n’a  plus  eu  de  cas  inté¬ 
rieurs  de  rougeole  ou  de  diphthérie  pendant  deux  ou  trois  mois. 

Pour  la  scarlatine,  l’isolement  n’est  pas  encore  fait  à  l’hôpital 
des  Enfants-Malades.  Or,  pendant  la  dernière  épidémie,  M.Olli- 
vier  a  eu  à  la  fois  une  quinzaine  de  scarlatines  dans  ses  salles,  soit 
des  cas  venus  de  dehors,  soit  des  cas  intérieurs.  Il  a  encore  fait 
évacuer  ses  salles,  et  les  a  désinfectées  de  la  même  manière; 
pendant  un  mois  et  demi  ou  deux  mois;  il  n’a  plus  eu  de  cas  in¬ 
térieurs. 

Il  lui  semble  que  ces  faits  mettent  pleinement  en  lumière  la  va¬ 
leur  de  la  sulfuration  comme  méthode  de  désinfection  ;  mais  pour¬ 
quoi  ne  l’applique-t-on  qu’à  l’hôpital  ;  pourquoi  ne  sommes-nous 
pas  encore  en  mesure  de  la  rendre  obligatoire  en  ville,  chez  les 
hôteliers  particulièrement? 

M.  Ch.  Herscher  expose  l’embarras  dans  lequel  on  se  trouve 
quand  il  s’agit  de  procéder  à  la  désinfection  d’objets  qui  ne  peu¬ 
vent  être  soumis  à  l’action  de  la  vapeur  sotis  pression.  On  sait 
combien  ce  dernier  système  est  sûr,  et  combien  il  doit  être  préféré 
pour  les  objets  de  literie,  les  couvertures,  les  vêtements  et  les 
linges.  Mais  les  objets  en  cuir  et  les  fourrures,  notamment,  ne 
peuvent  pas  supporter  la  chaleur.  M.  Hdrscher  demande  à  M.  Ri¬ 
chard  s’il  croit  que,  pour  ces  objets,  il  faille  préférer  à  l’àcide 
sulfureux,  par  exemple,  l’emploi  de  pulvérisations  de  sublimé  en 
solution. 

M.  le  |Dr  Richard  répond  à  M.  Ollivier  que  la-  sulfuration  ne 


<334  SOCIÉTÉ  DÉ  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

prouve’rién  quant  à  la. rougeole.  Cette  maladie  est  en  effet  surtout 
contagieuse  pendant  la  période  d’invasion;  qu’on  suspende  les  en¬ 
trées  de  rougeole  dans  une  salle  et  les  cas  intérieurs  disparaissent 
d’eux-mêmes.  Aussi,  dans  l’armée,  a-t-on  renoncé  à  désinfecter  par 
le  soufre  les  casernes  où  avaient  lieu  des  épidémies  de  rougeole. 

Pour  la  diphthérie  et  la  scarlatine,  c’est  autre  chose;  leur  contage 
est  beaucoup  plus  fixe.  Il  connaît  l’exemple  d’une  caserne  où, 
sur  cinq  cas  de  diphthérie,  trois  survinrent  dans  la  même  chambrée 
à  des  mois  ou  des  années  d’intervalle.  Les  faits  de  M.  Ollivier 
sont  donc  plus  probants  pour  ces  deux  affections. 

Quant  à  l’emploi  du  sublimé  dont  vient  de  parler  M.  Herscher, 
M.  Richard  n’a  pas  d’opinion  personnelle  ;  on  tend  à  croire  que 
c’est  le  meilleur  procédé  de  désinfection,  et  il  ne  voit  pas  en  quoi 
il  pourrait  être  dangereux  de  le  confier  aux  désinfecteurs  ;  ce  pro¬ 
cédé  est  d’ailleurs  parfaitement  applicable  aux  vêtements,  aux  cuirs 
et  aux  fourrures  qui  pourraient  être  détériorés  dans  les  étuves  à 
vapeur  sous  pression  ou  avec  l’acide  sulfureux. 

M.  le  Dr  Chantemesse  ne  croit  pas  que  la  Société  de  médecine 
publique  ait  à  donner  son  opinion  sur  une  semblable  question  ; 
elle  ne  peut  et  ne  doit  avoir  aucune  opinion  sur  la  valeur  de 
l’acide  sulfureux  comme  désinfectant,  et  elle  ne  doit  pas  s’en¬ 
gager. 

Les  faits  qu’on  vient  de  lui  signaler  sont  en  effet  loin  de  suffire 
pour  prouver  la  valeur  de  ce  désinfectant  ;  la  statistique  que 
vient  de  fournir  M.  le  Dr  Richard  n’est  pas  aussi  probante  qu’il 
veut  bien  le  dire  ;  quant  aux  cas  de  rougeole  de  M.  Ollivier,  M.  Ri¬ 
chard  lui-même  a  fait  des  réserves.  Il  semble  à  M.  Chantemesse 
qu’on  pourrait  en  faire  également  pour  la  diphthérie  et  la  scarla¬ 
tine.  H  conclut,  à  ce  que  la  Société  n’émette  aucun  avis,  et  ne 
formule  aucune  opinion. 

M.  le  ,Dr  Pinard  croit  que  la  question  est  beaucoup  trop  géné¬ 
rale,  et  que  l’on  ne  peut  en  ce  moment  préciser  le  rôle  de  l’acide 
sulfureux.'  Pour  pouvoir  le  faire,  il  faudrait  connaître  tous  les  mi¬ 
crobes,'  et  il  faudrait  connaître  l’action  dé’  l’acide  sulfureux  sur 
chacun  d’eux  ;  ce  peut  être  un  parfait  désinfectant  pour  les  uns, 
lin  très  mauvais  pour  les  autres.  M.  Pinard  croit  donc  qu’il  est 
nécessaire  de  faire  une  enquête,  sérieuse,  de  recueillir  des  faits 
bien  observés,  et  alors  seulement  on  pourra  se  prononcer. 

U.  le  ,Dr  Ollivier,  malgré  les  réserves  que  l’on  a  cru  devoir 
faire  sur  la  ,  valeur  des  faits  qu'il  a  .signalés,  n’en  persiste  pas 
moins 'dans  son  opinion  et*  regrette  "que  l’hygiéniste  ne  soit  pas 


MEMBRES  TITULAIRES.  333 

mieux  armé  pour  ordonner  la  désinfection  partout  où  elle  est  né¬ 
cessaire. 

M.  le  Secbétaire  général,  sans  se. prononcer  sur  la  valeur 
réelle  de  la  désinfection  par  l’acide  sulfureux,  croit  que  ce  ne  peut 
être  qu’une  excellente  chose  comme  toutes  les  méthodes  de  désin¬ 
fection  ;  car  elle  oblige  à  aérer  les  pièces,  à  laver  leurs  parois,  à 
nettoyer  les  linges,  le  mobilier,  etc.  Si  l’on  n’obtient  pas  tou¬ 
jours  la  neutralisation  ou  la  mort  du  microbe  pathogène,  on  a 
toujours  eu  recours  à  des  mesures  d’hygiène  générale  dont  on  pro¬ 
fitera  certainement. 

II  ne  croit  pas  d’ailleurs  que  la  Société  ait  aucune  déclaration  à 
faire,  aucune  opinion  à  émettre.  M.  Richard  doit  indiquer  au 
congrès  de  Vienne  l’état  de  la  pratique  de  la  désinfection  par  l’acide 
sulfureux  en  France.  Il  peut  recueillir  des  faits  comme  ceux  que 
vient  dé  communiquer  M.  Ollivier  ;  il  peut  en  demander  d’autres, 
et  d’après  l’ensemble  des  observations,  il  sé  fera  uné  opinion  et 
apportera  à  Vienne,  sinon  des  certitudes,  tout  au  moins  des  pro¬ 
babilités. 

M.  le  Président  invite  en  conséquence  les  membres  de  la  So¬ 
ciété  qui  connaîtraient  quelques  faits  pouvant  éclairer  la  question,  à 
vouloir  bien  les  communiquer  soit  à  la  Société,  soit  à  M.  Richard: 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Bonnenfant,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  A.  Peti 
et  Yvon; 

Borne,  ingénieur  civil  à  Paris,  présenté  par  MM.  Bouvard 
et  Flicoteaux  ; 

le  Dr  Tripet,  à  Paris,  présenté  par  MM.  L.  Masson  et 
Dr  A.-J.  Martin  ; 

le  Dr  Stapfer,  à  Paris,  présenté  par  MM.  H.-Cb.  Monod  et 
Dr  Pinard. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  27  avril  1887, 
à  8  h.  1/2  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l'Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 
i  |o  ]jr  PiNard .  — Du  fonctionnement  de  la  Maternité  dé  Lari¬ 
boisière  et  des  résultats  obtenus  depuis- 18-82  jusqu'en  1887. 
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Dr  H.  Napias.  —  Les  Maternités  dans  les  petits  hôpitaux 
de  province. 

3°  Dr  Boüloümié.  —  L'état  sanitaire  des  villes  d'eaux. 

4°  Dr  Galezowski.  —  Note  sur  les  conditions  d'éclairage  des 
bureaux  des  administrations  publiques  ou  privées. 
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Die  Gesundheilspflege  in  der  Millelscliule  (L’hygiène  à  l’école 
moyenne),  par  M.  le  docteur  Léo  Burgerstein.  Brochure  in-8°, 
140  pages.  Vienne,  A.  Hôlder,  1887. 

L’école  «  moyenne  »,  pour  traduire  littéralement  l’expression 
employée  à  l’étranger,  comprend  le  gymnase  et  la  Realschule,  ce 
que  l’on  entend,  chez  nous,'  par  établissements  d'enseignement 
secondaire.  Le  docteur  Burgerstein  qui,  quoique  remarquablement 
teinté  de  physiologie  pathologique,  n’est  pas  médecin  mais  appar¬ 
tient  à  l’enseignement,  a  été  frappé  des  erreurs  qui  pèsent,  en 
Autriche,  et  spécialement  à  Vienne,  sur  la  direction  actuelle  de  ce 
vaste  organisme  de  l'éducation  nationale,  au  point  de  vue  du 
maintien  de  l’équilibre  entre  le  développement  intellectuel  et  la 
culture  physique.  Son  travail  est  un  plaidoyer  en  faveur  du  relè- 
vément  de  cette  dernière  et,  jusqu’à  un  certain  point,  de  l’atté¬ 
nuation  du  premier:  Il  pense,  en  effet,  qu’on  a  tort  de  laisser 
indistinctement  suivre  les  classes  à  tous  les  enfants  que  les  parents 
y  envoient;  il  y  en  a,  d’assez  nombreux,  qui  sont  parfaitement 
incapables  d’arriver  au  niveau  recherché  et  dont  l’esprit,  au  sortir 
de  l'école,  sera  encore  un  peu  plus  détraqué  qu’avant,  sans  pré¬ 
judice  du  tort  que  les  habitudes  scolaires  actuelles  et  des  efforts 
cérébraux  continus  .auront  fait  à  leur  santé  générale.  Les  élèves 
bien  doués,  au  contraire,  n’ont  pas  besoin  d’une  application  in¬ 
cessante  ni  de  longues  heures  déclassé;  on  peut  restreindre  le 
temps  consacré  à  l’instruction  et  en  reporter  une  bonne  part  sur 
les  exercices  physiques  et  les  jeux  salubres  ;  l’élévation  de  la  santé 
qui  en  résultera  est  précisément  une  garantie  de  la'  conservation 
de  l’activité  intellectuelle.  Pour  ce  qui  est  de  l’enseignement  su¬ 
périeur,  il  peut  paraître  positivement  encombré,  si  l’on  considère 
la  quantité  de  jeunes  gens  inscrits  dans  les  Universités,  mais  qui 
passent  leur  vie  dans  les  cabarets  et  autres  lieux,  pour  n’arriver 
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que  très  tard  ou  jamais  à  la  carrière  entrevue.  Des  examens 
sévères,  à  l’entrée  et  dans  le  cours  de  ces  hautes  études,  devraient 
élaguer  de  bonne  heure  tous  ces  rameaux  informes  et  qui  ne  pro¬ 
duiront  rien .  \ 

Les  conséquences  sanitaires  du  régime  actuel  d’éducation  dans 
les  établissements  d'enseignement  moyen,  ou  les  connaît  ;  : elles 
sont  les  mêmes  à  Vienne  qu’ailleurs.  C’est  la  céphalalgie  scolaire, 
la  myopie  ;  ce  sont  les  déformations  du  tronc,  les  prédispositions 
morbides  dues  à  la  station  assise  prolongée,  à  la  respiration  d’un 
air  impur,  à  un  éclairage  insuffisant  ;  les  troubles  divers  infligés 
aux  enfants  par  un  mobilier  défectueux,  par  les  mauvaises  mé¬ 
thodes  d’écriture,  les  livres  mal  imprimés  et  aussi  par  la  négligence 
de  ce  fait  considérable,  qu'il  y  a  d’énormes  inégalités  dans  les 
aptitudes  auditives  et  que.  beaucoup  d’élèves  sont  à  demi  sourds, 
pour  qui  ou  ne  prend  pas  la  précaution  de  les  placer  plus  près  du 
maître  ;  enfin,  le  nervosisme  et  les  déviations  mentales,  provoqués 
par  la  tension  d’esprit  dont  quelques-uns  ne  sont  pas  capables  et, 
généralement,  par  la  prédominance  de  la  culture  intellectuelle  sur 
les  soins  accordés  au  corps. 

Il  y  a,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  deux  ordres  de 
moyens.  Le  premier  comprend  une  série  de  mesures,  négatives 
par  certains  côtés,  aujourd’hui  précisées  assez  exactement,  telles 
que  la  construction,  l’orientation,  la  ventilation  et  le  chauflage  des 
locaux  scolaires,  l'adaptation  d’un  mobilier  normal  à  la  taille  des 
élèves,  l’introduction  de  l’écriture  droite  et  de  livres  qui  ne  crèvent 
pas  les  yeux,  les  pauses  dans  le  travail,  la  suppression  des  devoiis 
à  domicile,  etc.  —  Dans  les  moyens  du  second  ordre,  l’auteur 
range  naturellement  les  exercices  de  gymnastique  proprement 
dits  ; .  mais  il  ne  leur  réserve  pas  exclusivement  son  enthou¬ 
siasme.  Sans  parler  de  la  façon  assez  médiocre  dont  la  gymnastique 
est  enseignée  dans  la  plupart  des  établissements,  c’est  encore 
là  une  séance  de  leçon  et  pas  l'une  des  moins  ennuyeuses. 
Que  l’on  se  souvienne  donc  qu’avoir  l’esprit  tendu  et  l’atten¬ 
tion  concentrée  est  la  situation  la  plus  antipathique  aux  tendances 
naturelles  des  enfants,  par  conséquent  celle  qu’il  ne  faut  tolérer 
qu’à  titre  d’exception,  6  à  7  heures  sur  24  et  pas  tous  les  jours 
ni  toute  l’année.  M.  Burgerstcin  voudrait  voir  reprendre  à  Y  édu¬ 
cation,  dans  les  écoles  moyennes,  quelque  chose  des  caractères 
élégants  et  harmoniques  qu’elle  avait  chez  les  anciens  Grecs, 
les  Athéniens  surtout,  et  de  ceux,  qu’elle  revêt  aujourd’hui  encore 
dans  les  collèges  fameux  et  aristocratiques  d’Angleterre,  Elon, 
Winchester,  Rugby,  etc.  Il  faudrait  donc  organiser,  à  l’intention 
des  élèves,  des  exercices  d’escrime,  de  danse,  des  courses  à  patins 
sur  la  glace,  des  parties  de  bateau,  la  natation  et  même  de  véri¬ 
tables  jeux,  bien  moinsenseiÿraés  que  surveillés,  simplement  en  vue 


338  BIBLIOGRAPHIE, 

dè  màihtenirde  bon  ordrê  et  les  convenances;.— Il  est  assùrëirièüt 
possible  d’élever  très  haut,  chez  los  jeunes  gèns,  le  sentiment  dè 
lft’  dignité  individuelle  sans  les  faire  verser  dans  la  morgue  insujà-1- 
portable  qui  distingue  parfois  la  «  bonne  éducation  »  britannique.  — i 
Une  légère  contribution  de  la  part  des  familles  permettrait  !de 
réaliser,  dans  cette  voie,  bien  des  progrès.  On  retrouverait  cët 
argent  dans  L’élévation  de  la  vitalité  nationale.  D’ailleurs,  il  con¬ 
viendrait,  dit  l’auteur,  d’attacher  à  chaque  établissement  un  hy¬ 
giéniste  et  un  dentiste  ;  les  raisons  qu’il  donne  de  la  régularisation 
de  Ces  emplois  nous  ont  parii  légitimes. 

Somme  toute,  M.  Burgerstein  est  essentiellement  dans  le  vrai  et 
l’ôn  ne  saurait  ne  pas  partager,  en  principe,  ses  manières  de 
voir  dans  cette  grave  question  du  surmenage  intellectuel. 

Ajoutons  que  son  travail  est  fort  instructif  par  le  fait  dè  l’enquêté 
qu’il  a  accomplie  en  diverses  directions  et  du  grand  nombre  de 
documents  qu'il  a  mis  à  profit.  Peut-être  est-il  un  peu  moins  ren¬ 
seigné  sur  ce  qui  se  passe  en  France  que  sur  les  améliorations 
obtenues  ailleurs,  en  Allemagne  par  exemple.  A  vrai  dire,  il  serait 
un  peu  étonnant  que  Vienne  ne  prit  pas  le  mot  d’ordre  de  Berlin 
et  même,  cela  n’a  pas  d’inconvénient,  en  hygièhe.  Un  cêté  par 
lequel  l’oeuvre  de  M.  Burgerstein  pourrait  perdre  de  ses  avan¬ 
tages  dans  les  pays  latins,  c’est  la  langue  qu’il  parle  et  qui  est 
probablement  de  l’Autrichien,  du  Viennois  sans  doute,  mais  à  coup 
sAr  pas  de  l’Allemand  comme  un  autre.  Quand,  après  l’avoir  lue, 
nous  avons  repris  un  de  nos  autres  auteurs  allemands,  nous  avons 
éprouvé  un  sentiment  très  voisin  de  celui  que  ressent  un  mousse 
que  l’on  a  fait  monter  au  sommet  du  grand  mât  par  le  gros  temps, 
lorsqu’il  redescend  sur  le  pont  ;  il  lui  semble  être  sur  la  terré 
ferme. 

Jules  Arnould. 


Report  of  the  Surgeon-general  of  the  Army  to  the  Secretary  of 
War  for  the  fiscal  Year  ending  June  30, 1886. — Washington,  1886, 

_  La  statistique  de  la  petite  armée  des  États-Unis,  pour  l’année 
écoulée  du  1"  juillet  1885  au  30  juin  1886,  renferme  quelques 
détails  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Il  y  a  surtout  ce  fait  consi-^ 
dérable  à  mettre  en  vue,  que  la  mortalité,  habituellement  assez 
élevée  dans  ce  milieu  militaire,  est  descendue  à  un  taux  que  la 
plupart  des  armées  européennes  envieraient. 

L 'effectif  total  a  été  de  21,944  blancs  et  de  2,194  hommes  de 
couleur,  soit  24,138  hommes.  C’est  là,  du  moins,  le  'chiffre  deà 
médécins  et  celui  auquel  sont  rapportés :  tous  les' calculs  ;  peut-être 
lé’ chiffre  réel  est-il  un  peu  plus  fort,  26,542  hommes,  ainsi  que  ïe 
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comportent  lès  documents  purémént  militaires,'  eihbrassant •  cer¬ 
taines  troupes  non  pourvues  d'e  médecins. 

;  Il  y  a  eu  32^990  malades  ;  13,560  dans  les  hôpitaux,  et  19,340dàns 
lës  quartiers  ;  soit  1,367  malades  pour  1,000  hommes  d'effectif. 

-  L’année  précédente  il  y  en  avait  1,532  et  1,706  dans  là  décadé: 

:  Eh  moyenne,  cela  a  représenté  41  malades  pour  1,000  hommes 
pendant  toute  l’année  et  15  journées  d’indisponibilité  pour  chaque 
homme.  L’année  précédente,  les  chiffres  correspondants  é'taient  44 
et  16,2. 

Les  décès  de  toute  cause  ont  été  au  nombre  de  182,  ou- 7,5  pour 
1,000  hommes  d’effectif.  Les  proportions  avaient  été  iQ, 9- pour  ïjOOO 
l’année  précédente,  et  12,7  dans  la  période  de  dix  ans.  Si  l’on 
rapporte  le  chiffre  des  décès  à  l’effectif  26,542,  donné  par  le 
général  en  chef,  la  proportion  pour  1,000  ne  serait  plus  que  6,9.' 

Il  y  a  eu  757  sorties  par  maladies  ou  blessures  ;  31  pour  1,000. 
Les  chiffres  antérieurs  étaient  36  et  34  pour  1,000. 

A  tous  les  points  de  vue,  la  situation  est  la  plus  favorable  qui 
se  soit  jamais  rencontrée  dans  les  fastes  du  gouvernement  amé¬ 
ricain. 

L’armée  des  États-Unis  a  des  soldats  de  tout  âge.  Ceux  d’un- an 
de  servico  et  au-dessous  sont  les  plus  nombreux,  6,205  ;  c’est 
également  ce  groupe  qui  a  fourni  relativement  le  plus  de  malades, 
2,254  pour  1,000  hommes.  Puis,  viennent'  les  soldats  de  quinze  ans 
de  service  et  au-dessus  -,  ce  sont  eux  qui  ont  le  moins  de  malades, 
823  pour  1,000.  Les  autres  groupes  d’ancienneté  occupent  une  si¬ 
tuation  intermédiaire,  avec  des  chiffres  autour  de  1,000  malades  et 
peu  écartés  les  uns  des  autres.  C’est  à  peu  près  la  même  chose  Si 
l’on  fait  des  groupes  d’âge  ;  les  soldats  de  16  à  20  ans  sont  le 
plus  souvent  malades  ;  la  morbidité  diminue  régulièrement  jusqu’à 
60  et  au  delà.  Nous  ne  parlons  pas  de  Tunique  soldat  au-dessous 
de  16  ans  qui,  ayant  été  malade  deux  fois,  permet  à  la  statistique 
de  représenter  la  morbidité  de  ce  groupe  par  2,000  malades  pour 
1,000.  Il  pouvait'  se  faire  que  cet  enfant,  à  qui  sans  doute  l’on 
ménage  le  service,  ne  fût  pas  malade  du  tout.  Et  alors  on  repré¬ 
sentait  la  morbidité  de  cet  âge,  si  peu  en  rapport  avec  les  exigences 
de  la  carrière  militaire,  par  0  malade  pour  1,000  hommes  ;  il  n’a 
tenu  à  rien  qu’il  ne  fût  extraordinairement  privilégié. 

■  Les  maladies  miasmatiques  ont  causé,  en  tout,  26  décès,  dont 
9  reviennent  à  la  fièvre  typhoïde ,  sur  76  cas  de  cette  affection.  La 
variole  n’est  mentionnée  ni  comme  cause  de  décès  hi  môme  comme 
ayant  occasionné  des  maladies.  En  revanche,  la  vaccine  a  fait 
389  malades,  sur  8,845  vaccinations,  dont  5,845  avec  le  vaccin 
animal  ;  on  soupçonne  aisément  ce  qu’ont  été  ces  maladies  ;  elles 
sont  restées  sans  aucune  gravité,  mais  la  proportion  est  néanmoins 
un  peu  forte. 
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.  En  raison  de  la  nomenclature  adoptée,  qui  comprend  à  la  fois 
la  «  phthisie  pulmonaire»  et  la  «tuberculose  »,  il  est  possible 
que  les  chiffres  cL-après  ne  répondent  pas  exactement  à  la  vérité. 
Il  y. a  66  cas  inscrits  de  phthisie  pulmonaire  (59  chez  les  blancs, 
è  chez  les  hommes  de  couleur)  et  13  décès  (11  blancs,  2  de  cou¬ 
leur).  Les  affections  du  système  respiratoire  en  tout  ont  causé 
35  décès  et, 72  sorties;  parmi  ces  dernières,  la  phthisie  en  re¬ 
vendique  50. 

On  sera  peut-être  étonné  de  rencontrer,  dans  cette  statistique, 
16  suicides  (blancs)  et  11  homicides.  Ceux-ci  semblent  ne  pouvoir 
être  autre  chose  que  des  assassinats. 

Jules  Arnould. 
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Sur  le  mode  d'introduction  des  matières  organiques  dans  l’eau 
dislillée,  par  M.  E.  Lacour  ( Archives  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  militaires,  mars  1887,  p.  225). 

M.  Lacour,  pharmacien  major,  analysant  une  même  eau  de  la 
ville  d’Oran,  à  l’aide  du  permanganate  de  potasse,  obtint  dans 
deux  épreuves  des  résultats  extrêmement  différents.  Il  reconnut 
qu’une  des  solutions  titrées  de  caméléon  contenait  elle-même  une 
grande  proportion  de  matières  organiques,  tandis  que  l’autre  n’en 
contenait  pas  trace;  toutes  deux  cependant  avaient  été  préparées 
avec  de  l’eau  distillée  le  même  jour,  tout  récemment.  Des  expé¬ 
riences  répétées  lui  firent  voir  l’origine  de  cette  souillure.  Quand 
l’alambic  a  été  laissé  au  repos  pendant  un  mois,  les  poussières 
s’accumulent  dans  le  serpentin  que  des  courants  d’air  traversent 
constamment  ;  les  germes  que  renferment  des  poussières  pullulent 
dans  l’obscurité,  et  quand  on  fait  de  nouveau  marcher  l’alambic, 
la  première  eau  qui  distille  entraîne  toutes  les  poussières  orga¬ 
niques.  Dans  uno  même  opération,  le  premier  volume  d’eau  re¬ 
cueillie  absorbait  la  dose  énorme  de  20  milligrammes  d’oxygène, 
le  deuxième  17,  le  troisième  9,  et  le  sixième  1  seulement;  les  fla¬ 
cons  de  8  à  10  ne  renfermaient  pas  la  plus  petite  trace  de  matière 
organique.  Au  bout  d’un  mois  de  repos,  où  l’alambic  était  resté  à 
la  cave,  le  serpentin  fut  d’abord  purifié  par  un  fort  courant  de 
vapeur,  continué  pendant  10  minutes  ;  après  lavages,  l'eau  dis¬ 
tillée  recueillie  n’absorbait  plus  aucune  trace  d’oxygène. 

Il  n’ëst  pas  nécessaire  d'insister  sur  l’importance  de  celte  obser- 
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vation,  dans  les  cas  d'analyse  d’eaux  destinées  aux  boissons.  Il  ne 
suffit  pas  que  l'eau  distillée  serrant  de  véhicule  aux  réactifs  soit 
fraîchement  obtenue,  il  faut  encore  s'assurer  que  le  serpentin  où  la 
vapeur  se  condensera  été  parfaitement  purifié  par  le  passage  de 
vapeur  non  refroidie. 

Ce  qu’on  obtient  facilement  en  ne  laissant  pas  tout  d'abord  le 
serpentin  plonger  dans  l’eau  fr-oide  ;,  il  importe  en  outre  de  jeter 
les  premières  portions  de  l'eau  distillée  recueillie.  E.  V. 

Des  accidents  causés  par  les  bruits  très  aigus,  par  le  Dr  Beo- 
gniez-Corbeau  ( Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques , 
mars  1887,  p.  112). 

Le  journal  de  M.  Lucas-Championnière  a  déjà  publié  en  1884  des 
observations  de  M.  le  Dc  Burckhart-Mérian,  de  Bàle,  relatant  une 
série  de  troubles  auditifs  dus  au  bruit  très  aigu  des  sifflets  de  che-: 
min  de  fer.  M.  le  D'  Beugniez-Corbeau  envoie  l’observation  d’un 
homme  chez  qui  il  a  vu  survenir  des  accidents  de  ce  genre.  Il  se 
trouvait  dans  une  gare,  près  d’un  train;  un  coup  de  sifflet  retentit; 
un  homme  tombe  comme  foudroyé,  tout  d’une  pièce,  comme  un 
épileptique.  On  le  relève;  il  n’avait  pas  perdu  connaissance,  mais 
le  bruit  strident  du  sifflet  mêlé  au  bruit  du  jet  de  vapeur  avait  dé¬ 
terminé  un  vertige  d'une  intensité  formidable  qui  l’avait  précipité 
sur  le  sol,  et  l’y  avait  cloué  pendant  toute  sa  durée.  «  Si  le  tapage 
durait  assez  longtemps;  je  suis  sûr,  disait-il,  que  je  mourrais.  »  Le 
bruit  du  sifflet  seul  ne  lui  faisait  aucun  effet;  mais  son  mélange 
avec  l’échappement  de  vapeur  le  foudroyait.  D’ailleurs,  le  bruit  du 
marteau  sur  l'enclume  lui  était  de  tout  temps  insupportable.  Ces 
accidents  avaient  débuté  quatre  ans  auparavant,  un  jour  qu’an  or¬ 
ganiste  de  ses  amis  lui  fit  la  mauvaise  plaisanterie,  en  réparant 
des  orgues,  de  lui  faire  partir  dans  l’oreille  droite,  pendant  qu'il 
était  baissé,  un  son  des  plus  perçants;  il  chancela  du  côté  gauche 
et  faillit  tomber  d’une  hauteur  de  quinze  pieds.  Cette  fois  encore,  à 
la  gare,  la  chute  avait  eu  lieu  sur  le  côté  gauche. 

Ces  faits  rappellent  les  phénomènes  d’inhibition  révélés  par 
Brown-Séquard.  Ils  intéressent  l’hygiène,  et  montrent  qu'il  y  au¬ 
rait  lieu  de  ne  pas  abuser  de  ces  coups  de  sifflets  qui  rendent  le 
voisinage  des  gares,  des  ports,  des  machinos,  tout  à  fait  insuppor¬ 
table.  E.  V. 

Beitrage  zur  Lehre  vonder  Fleischvergiftung  (Contribution  à 
l’étude  de  l’empoisonnement  par  des  viandes  altérées),  par  le  Dr 
Flinzer,  conseiller  sanitaire  à  Chemnitz.  (Vierteljuhresschnft  fur 
gericht.  Mediz.  und  offentl.  Sanitatswesen,  d'Eulenberg ,  1887, 
p .  105.) 

On  se  rappelle  qu’au  mois  de  mai  dernier,  on  reçut  à  Paris  la 
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nouvelle  qu’il -.Venait,  de  se-déclarer.brusqueitient  à  Ghemnitz  (Saxe 
une  affeclion.ôpidémique.  que  l’on  disait  être  le  choléra  :  le  Comité 
dlhygiène  publique  reçut  presque,  aussitôt  par  le  ministère  des 
affairenétran gères  Un.  rapport  de  notre  agent  consulaire  à  Dresde, 
où  Tépidémie  était  déclarée  être  un  empoisonnement  par  de  la 
viande  altérée.  Nous  lisons  aujourd’hui  avec  un  vif  intérêt  la  rela¬ 
tion  de  cette  épidémie  due  à.M.  le  Dr  Flinzer.  Cet  auteur  contribue, 
depuis  plusieurs  années,  à  élucider  ce.  que  cette  question  de  l’into¬ 
xication  par  la  viande  altérée  a  encore  d’obscur,  et  les  matériaux 
ne  lui  ont  pas  fait  défaut,  les  accidents  de  ce  genre  se  reprodui- 
Sant.périodiquement  dans  cette  partie  industrielle  de  la  Saxe,  qui  oc¬ 
cupe  le  versant  nord  de  l’Erzgebirge.  Il  a  décrit  une  épidémie  ana¬ 
logue.  qui  se  produisit  à  Chemnitz  en  1879  ( Journal  d'Eulenberg , 
vol- XXXI V,  p.  254)  et.plus  tard  encore  deux  autres  (vol.  XL.  p.338, 
et  vol.  XLI,  p.  97).  De  nouveau,  en  1885,  le  lor  et  le  2  juin  77  per¬ 
sonnes  appartenant  à  un  même  village  sont  prises  simultanément 
des  mêmes  accidents  (malaise,  faiblesse,  abattement,  frissonnements, 
douleurs  de  tête,  anorexie,  soif,  vomissements,  coliques,  diarrhée) 
qui  durent  de  3  à  5  jours  et  font  place  à  une  faiblesse  et  une 
convalescence  assez  longues.  Toutes  ces  personnes  avaient,-  la 
veille  au  soir mangé  de  la  viande  cuite  ou  au  moins  légèrement 
saisie  au  feu,  provenant  d’une  vache'  qui  n’âvait  rien  présenté  de 
particulier  ni  .durant  la  vie  ni  après  l’abatage.  On  va  voir  que 
l’épidémie  de  1886  est  restée  tout  aussi  mystérieuse  quant  à  sa 
cause. 

Le  23  mai.dernier,  tombèrent  malades  à  Chemnitz,  coup  sur  coup, 
2.00  personnes  qui  toutes  sans  exception  avaient  consommé  de  la 
viande  provenant  de  deux  boucheries  île  la  ville,  situées  dans  des 
quartiers  différents  :  que  cette  viande  ait  été  la  cause  réelle  des  acci¬ 
dents,  ç’est  ce  qu’il  .est  impossible  de  révoquer  en  doute.  En  effet, 
des  familles  entières  furent  atteintes,  et  là  où  l’un  des  membres  n’a¬ 
vait  pasmangé.  de  viande.il  était  resté  très  bien  portant.  Les  symp¬ 
tômes  observés  ont  présenté  la  plus  grande  uniformité  et  concordent 
avec  .ceux  ;  des  relations  antérieures  :1a  malailie  débutait  parla 
sensation  d’un  profond  malaise,  parfois  il  y  avait  perte  de  connais¬ 
sance  ;  bientôt  survenaient  des  vomissements  et  une  diarrhée 
abondante,  des  coliques,  de  la  céphalalgie,  une  élévation  de  la 
température  allant  jusqu’à  40°  et  au  delà;  parfois  les  urinés  conte¬ 
naient  une  forte  proportion  d’albumine  (1/3  en  hauteur)  ;  chez  les 
jeunes  sujets,  on  observait,  en  outre,  des  phénomènes  convulsifs; 
et  chez  eux,  les. accidents  étaient  beaucoup  plus  graves  que  chez 
les  adultes.  Un  seul  des.  malades  mourut  ;  c’était  un  enfànt  âgé  de 
,ün  àn,.à.  qui  on.  avait,  fait  avaler  environ  un  dé  à  coudre  de  viande 
hachée;  les  symptômes  furent  à  peu  près  ceux  du  choléra  infan¬ 
tile;  l'autopsie  révéla  une.  tuméfaction  notable  des  follicules, clos 
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isolés des.  plaques  de  Peyer;o|,  des  ganglions  mésentériques,.. sans 
Ryperémie  do  la.  muqueuse  intestinale  qui-  était  au  contraire  pâle.;, 
Èn.géflét?al,.  la  gravité  des  symptômes  a  été,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  proportionnelle  à  la. quantité  de  viande  ingérée;  en  voici 
un  exemple;  Je.  père  mange  une  quantité  de  viande  hachée  ,qu!on 
peut  évaluer  à  60  grammes;  la  mèrè  n’en  prend  qu’une  cuillerée 
à  bouche  et  une. jeune  fille  de  8  ans  une  cuillerée  à  café  seulement  : 
le  père  est  atteint  d’une  forme  grave  (40°,  2,  vertige,  délire,  etc.); 
la  mère  présente  du  vertige ,  de  la  diarrhée  ;  l’enfant  quelques 
vomissements  et  une  légère  douleur  de  tète. 

La  durée  moyenne  des  symptômes  était  de  3  à  5  jours,  mais 
elleçst  allée  jusqu’à  14  jours;  la  convalescence  a  toujours  été  très 
lente.  Le  début  a  eu  lieu  environ  12  heures  après  l'ingestion  de  la 
viande.  Celle-ci  a  été  mangée  sous  forme  de  hachis  dans  presque 
tous  les  cas ,  et  crue  sans  exception  :  les  personnes  qui  ont  fait 
cuire  leur  viande  n’ont  pas  été  indisposées  ;  celles  qui  ne  l’ont  fait 
cuire  qu'à  moitié  ont  été  indisposées.  Cette  viande  ne  présentait 
absolument  rien  de  particulier  ni  par  la  couleur ,  ni  par  le  goût, 
ni  par  l’odeur,  tous  les  consommateurs  ont  été  unanimes  à  le 
déclarer. 

■  L’un  des  bouchers  déclara  que  la  viande  incriminée  provenait 
d’un  bœuf  qui  avait  été  abattu  le  19  mai,  c’est-à-dire  3  jours  avant 
la  mise  en  vente  de  la  viande  hachée  ;  l’autre  boucher,  connu  pour 
n’abattre  que  des  bêtes  de  qualité  inférieure,  déclara  que  sa 
viande  à  lui  provenait  d’une  vache  tuée  le  21.  On  saisit  chez  le 
premier  boucher  un  morceau  de  viande  restant  du  bœuf  accusé  : 
mais-ni  les  expériences  sur  les  animaux,  ni  l’examen  microscopique, 
ni  l’analyse  biologique  n’y  ont  révélé  rien  d’anormal.  La  probabilité 
est  que  la  viande’  débitée  par  les  deux  bouchers  était  une  viande 
foraine  introduite  en  ville  en  contrebande  ;  à  Chemnilz,  le  service 
d’inspection  des  viandes  à  l’abattoir  est  au-dessus  de  tout  éloge; 
les  animaux  sont  inspectés  avant  et  après  l’abatage,  les  viandes 
..foraines  doivent  passer  toutes  par  l’abattoir  où  elles  sont  visitées. 
Mais  là  il  y  a  partout  place  pour  la  fraude,  et  si  l’on  pense  que 
.Çhemnitz  est  une  ville  ouverte,  on  admettra  que  les  accidents 
relatés  doivent  être  mis  sur  le  compte  de  quelque  animal  tué  extra- 
.muros  et  vendu  clandestinement  aux  deux  bouchers.  La  circonstance 
que  la  viande  a  été  consommée  presque  exclusivement  sous  forme 
de  hachis  donne  un  nouveau  poids  à  cetie  présomption.  Le  corps 
du  délit  ayant  échappé  à  l’examen,  on  ne  peut  faire  que  des  suppo¬ 
sitions  quant  à  la  cause  vraie  de  l’intoxication.  La  chaleur  a  certai¬ 
nement  contribué  à  altérer  la  viande^  car  ies  journées  dés  21,  22  et 
23  mai  ont  été  très  chaudes  ét  la  température  a  atteint  jusqu’à 
25°, 7.  Mais  si. l’on  veut  bien  considérer  qu’en  Saxe  on  mange  dé 
la  viande  hachée  crue  en  tous  temps,  qu’en  été  la  température’ est 


344  VARIÉTÉS. 

au  moins  aussi  élevée  et  que  les  accidents  semblables  à  ceux 
décrits  ci-dessus  ne  surviennent  qu’accidentellement  et  par  séries, 
force  est  bien  d’admettre  qu’il  existe  une  inconnue  dans  le  pro¬ 
blème  dont  la  solution  reste  à  trouver. 

L’intéressante  communication  de  M.  le  Dr  Flinzer  se  termine  par 
la  simple  mention  de  9  nouveaux  cas  semblables  survenus  dans 
une  même  famille,  toujours,  à  Cheinnitz,  le  24  août  dernier. 

E.  Richard. 
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VI°  Congrès  international  d’hvgiène  et  de  démographie 
a  Vienne  en  1887.  —  Le  Comité  d’organisation  du  congrès  inter¬ 
national  d’bygiène  et  de  démographie  qui  se  réunira  à  Vienne, 
du  26  septembre  au  2  octobre  1887,  vient  de  nous  faire  parvenir 
le  programme  de  cette  réunion.  Nous  en  reproduisons  les  dispo¬ 
sitions  principales,  qui  témoignent  à  la  fois  du  soin  avec  lequel 
le  comité  a  accompli  sa  tâche,  et  de  l’importance  que  cette  réunion 
ne  manquera  pas  d’avoir.  Les  diverses  administrations  publiques 
de  l’Autriche  et  de  la  Hongrie  se  sont  empressées  de  s’associer 
à  l’œuvre,  en  nommant  dès  maintenant  de  nombreuses  délégations 
officielles  ;  le  gouvernement  lui  accorde  une  subvention  importante  ; 
et  le  prince  heritier,  l’archiduc  Rodolphe,  a  bien  voulu  le  prendre 
sous  son  patronage;  ses  présidents  d’honneur  sont  les  ministres 
de  l’intérieur,  . dos  cultes  et  de  l’instruction  publique,  le  gouverneur 
;et  le  maréchal  de  la  Basse- Autriche  et  le  maire 'de  Vienne. 

I.  Règlement.  —  Aux  termes  du  règlement,  tout  membre  du 
Congrès  devra  verser  une  cotisation  de  10  florins  d'Autriche, 
laquelle  doit  être  remise  en  même  temps  que  la  lettre  d’adhésion 
et  avec  l’indication  exacte  des  titres  et  adresse.  Chaque  adhérent 
recevra,  avant  l’ouverture  du  Congrès,  un  exemplaire  des  rapports 
et  ultérieurement  un  exemplaire  du  compte  rendu  général,  publiés 
par  les  soins  du  bureau  et  de  la  commission  d’organisation. 

Les  travaux  du  Congrès  embrasseront  des  questions  relatives 
à  l’hygiène  en  général,  à  la  police  sanitaire,  à  la  démographie  et 
à  la  statistique  médicale.  Elles  seront  exposées  :  1°  dans  les  con¬ 
férences  sur  des  questions  d’un  intérêt  général,  faites  par  des  mem¬ 
bres  compétents  dans  les  assemblées  générales  où  les  discussions  ne 
seront  pas  admises;  2°  dans  les  discussions  qui  s’ouvriront  dans  les 
séances  des  sections  sur  les  résumés  présentés  par  les  rapporteurs. 

Il  y  aura  deux  assemblées  générales  :  la  première,  à  l’ouverture, 
la  seconde,  à  la  clôture  du  Congrès.  L’ordre  du  jour  portera,  outre 


VARIÉTÉS;  346 

les  questions  traitées  dans  les  conférences,  les  affaires  d’adminis¬ 
tration  du  Congrès,  au  nombre  desquelles  sont  comprises  l’élection 
du  bureau  des  sections  ;  l’énonciation  des  décisions  et  résolutions 
prises  par  les  sections;  la  fixation  de  l’époque  où  aura  lieu  le  pro< 
Chain  Congrès  ;  la  désignation  du  lieu  où  il  se  tiendra  et  'la  nomi¬ 
nation  d’une  commission  permanente  en  vue  de  préparer  le  Congrès 
suivant. 

Le  nombre  des  sections  d’hygiène,  ainsi  que  le  nombre  et  l’ordre 
du  jour  des  séances  des  sections,  sera  fixé  par  le  bureau  de  la 
commission  d’organisation,  après  la  fixation  définitive  du  pro¬ 
gramme  des  travaux.  Le  programme  des  travaux  de  la  section 
de  démographie  et  l’ordre  du  jour  do  ses  séances  seront  fixés  par 
ia  commission  permanente  de  celte  section.  Les  discussions  aux¬ 
quelles  donneront  lieu  dans  les  séances  des  sections  les  questions 
choisies  par  le  bureau  ou  la  commission  permanente  seront  ouvertes 
par  les  rapporteurs.  L'es  rapports  peuvent  être  présentés,  au  secré¬ 
tariat  général,  en  allemand,  en  français,  en  anglais  ou  en  italien; 
ils  seront  imprimés,  de  même  que  les  vœux  ou  les  propositions 
qui,  éventuellement,  peuvent  s’y  rattacher,  dans  la  langue  même 
dans  laquelle  ils  auront  été  rédigés.  La  discussion  des  questions 
s’ouvrira  par  un  court  résumé  fait  par  lés  rapporteurs  dans  la 
langue  qu’ils  auront  choisie  et  pour  lequel  il  leur  sera  accordé 
quinze  minutes.  Tout  membre  du  Congrès  peut  prendre  part  aüx 
débats  en  allemand,  en  français,  en  anglais  ou  en  italien  et  aucun 
orateur  n’aura  le  droit  de  parler  plus  de  dix  minutes,  ni  ne  pourra 
prendre  plus  de  deux  fois  la  parole  sur  le  même  sujet. 

Quand  l’ordre  du  jour  des  séances  des  sections  aura  été  entiè¬ 
rement  épuisé,  c’ést-à-dire  quand  les  débats  relatifs  aux  questions 
débattues  dans  les  diverses  sections,  conformément  au  programme 
du  Congrès,  seront  clos,  il  pourra  être  posé  de  nouvelles  questions, 
en  dehors  du  programme  officiel,  pour  enfaire  l’objet  de  nouveaux 
débats.  Les  membres  qui  voudraient  faire  usage  de  ce  droit  auront 
à  en  prévenir,  au  pins  tard  un  mois  avant  l’ouverture  de  la-  session, 
le  secrétariat  général  et  à  lui  faire  connaître  l’objet  de  leur  commu¬ 
nication.  Le  bureau  aura  à  délibérer  sur  l’opportunité  et  l’ordre 
de  succession  des  questions  qui  pourront  leur  avoir  été  soumises, 
selon  que  le  temps  disponible  y  suffira.  Les  communications  et  les 
travaux  qui  auraient  déjà  été  publiés  ou  lus  dans  une  société 
scientifique  ne  seront  pas  admis. 

Les  travaux  du  Congrès  seront  réunis  et  publiés.  Dans  ce  but, 
les  discours  tenus  dans  les  séances  générales  seront  sténographiés, 
au  cas  où  l’orateur  ne  pourrait  en  remettre  la  teneur  au  secrétariat 
général.  Les  membres  qui  prendront  la  parole  dans  le  cours  des 
débats  sont  priés  de  remettre  à  la  fin  de  la  séance  à  laquelle  ils 
auront  pris  part,  le  résumé  de  leurs  discours  au  bureau  de  la  sec- 
iiev.  d’iiyg.  ix-  —  24 
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tion,  afin  de  permettre  aux  secrétaires  de  compléter  leurs  notes. 
Le  bureau  de  la  commission  d’organisation  aura  à  décider  si  les 
discours  devront  être  publiés  in  extenso  ou  en  résumé.  Il  ne  sera 
pas  fait  mention,  dans  le  rapport  du  Congrès,  des  mémoires  qui  lui 
auront  été  présentés  en  dehors  du  programme  officiel,  si  le  sujet 
qu’ils  traitent  n'a  été  ni  lu  ni  débattu. 

L’ouverture  et  la  clôture  du  Congrès  rentrent  dans  les  attribu¬ 
tions  du  bureau  de  la  commission  d’organisation.  Les  bureaux 
des  sections  sont  élus  par  le  Congrès,  et  la  commission  d’organi¬ 
sation  aura  soin,  dans  les  propositions  qu’elle  formulera  à  cet  égard, 
de  prendre  en  considération  les  membres  présents  de  tous  les  pays. 
Tout  bureau  de  section  se  composera  :  d’un  président;  de  plusieurs 
vice-présidents,  pour  l’élection  desquels  il  y  aura,  autant  que 
possible,  à  tenir  compte  des  questions  à  traiter,  de  manière  que, 
pour  chacune  d’elles,  il  y  ait  une  personne  très  compétente  qui 
puisse  occuper  le  fauteuil  et  présider  aux  débats  ;  et  de  deux  ou 
trois  secrétaires,  à  l’élection  desquels  il  sera  procédé  de  manière 
que,  si  possible,  chacune  des  quatre  langues  dont  peut  se  servir 
l’orateur  soit  comprise  de  l’un  d’eux,  afin  qu’il  puisse  être  à  môme 
de  servir  d’interprèle. 

Il  ne  sera  pas  émis  de  vole  sur  les  questions  purement  scienti¬ 
fiques.  Il  sera  présenté  à  l’assemblée  générale  un  rapide  exposé 
des  décisions  prises  ou  des  résolutions  adoptées  dans  les  séances 
des  sections  relativement  aux  autres  questions.  Les  rapporteurs 
qui  auront  à  s’en  occuper  seront  élus  par  les  sections. 

II.  Programme  des  travaux.  —  Séance  générale  d’ouverture  : 
1°  M.  le  professeur  Brouardel,  de  Paris  :  «  La  propagation  do  la 
fièvre  typhoïde;  2°M.  le  professeur  Max  de  Petlenkofer,  de  Munich: 
«  L’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  Facultés  de  médecine  et 
les  écoles  supérieures  techniques  ». 

Séance  générale  de  clôture:  1°  M.  le  professeur  A.  Corradi,  de 
Pavie  :  «  La  longévité  au  point  de  vue  de  l’histoire,  de  l’anthropo¬ 
logie  et  de  fhygièue  »;  2°  M.  Ch.  d’Inama-Sternegg,  de  Vienne: 
«  Des  changements  les  plus  importants  survenus  dans  la  population 
de  l’Europe  depuis  1,000  ans  ». 

III.  Sections  d’hygiène:  1“  Procédés  propres  à  faire  juger  de  la 
nature  hygiénique  de  l’eau  potable  et  de  l’eau  de  lavage  d’après 
l’état  actuel  de  la  science  (Rapporteur:  M.  le  Dr Gartner,  d’Iéna). 

2°  Rapports  de  l’eau  potable  avec  l’éclosion  et  la  propagation 
des  maladies  infectieuses  et  les  conséquences  à  en  tirer  par  rap¬ 
port  à  l’hygiène  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  F.  Hueppe,  de  Wiesbaden). 

3°  État  actuel  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  et  de  l’emploi  des 
déjections  humaines,  surtout  par  rapport  à  la  pureté  des  rivières  ; 
éventuellement:  proposition  de  mesures  législatives  qui  tendraient 
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à  ce  but  (Rapporteurs:  MM.  le  Dr  Frankland,  de  Yew-Reigate, 
le  Dr  J.  Konig,  de  Munster;  le  Dr  Ach.  Muntz,  de  Paris). 

4°  Quelles  expériences  a-t-on  faites  jusqu’à  présent  des  systèmes 
Waring  et  Shone  et  dans  quel  rapport  se  trouvent-elles,  quant  à 
la  pratique,  eu  égard  à  l'hygiène,  à  la  partie  technique  et  finan¬ 
cière,  avec  le  système  des  égouts  à  grande  eau  ?  (Rapporteurs  : 
MM.  Alfred  Durand-Claye,  de  Paris;  M.  J.-H.  Humphreys,  de 
Memphis). 

5°  Mesures  internationales  à  prendre  contre  les  falsifications  des 
denrées  alimentaires  (Rapporteurs  :  MM.  le  Dr  Brouardel,  Gabriel 
Pouchet,  de  Paris;  le  Dr  Angèle  Caro,  de  Madrid;  le  Dr  Ferrière, 
de  Genève;  le  Dr  Albert  Hilger,  d’Erlangen;  la  Société  des  ana¬ 
lystes  publics  de  Londres;  le  Dr  P. -F.  Van  Hamel  Roos,  d’Ams¬ 
terdam). 

6°  Du  lait  des  nourrissons  (Rapporteur:  M.  F.  Soxblet,  de 
Munich). 

7°  Moyens  de  combattre  l’alcoolisme  (Rapporteurs  :  MM.  P. -O. 
Flood,  de  Christiania  ;  le  Dr  Maurice  Gauster,  de  Vienne  ;  H.  Goémon 
Borgesius,  de  la  Haye;  le  Dr  Guillaume,  de  Neuchâtel;  A.  Lammers, 
de  Brême;  le  Dr  A.  Motet,  de  Paris). 

8°  Mesures  contre  les  remèdes  secrets  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  Flo¬ 
rian  Kratschmer,  de  Vienne). 

9°  Acclimatation  :  choix  du  lieu,  amélioration  du  terrain,  cons¬ 
truction  et  emménagement,  choix  de  l’alimentation,  habillement  et 
réglementation  de  la  manière  de  vivre  ;  hygiène  des  tropiques 
^Rapporteurs  :  MM.  le  Dr  E.  Mahly,  de  Bàle  et  le  Dr  Treille,  de 
Paris). 

10°  Moyens  de  pourvoir  les  bâtiments  de  lumière  et  de  chaleur 
solaire  (Rapporteurs  :  MM.  le  Dr  E.  Clément,  de  Lyon;  le  Dr  F. 
Knauff,  de  Heidelberg;  Emile  Trélat,  de  Paris;  de  Gruber,  de 
Vienne). 

11°  Progrès  de  l’éclairage  électrique  et  au  gaz,  et  emploi  du  gaz 
d’éclairage  tiré  par  l'eau  par  rapport  à  l’hygiène  (Rapporteur: 
M.  le  Dr  François  Renk,  de  Munich). 

12°  Surveillance  médicale  des  écoles,  surtout  en  vue  d’empêcher 
l’extension  des  maladies  infectieuses  et  de  la  myopie  (Rapporteurs: 
MM.  le  Dr  Wasserfuhr,  de  Berlin  ;  Armand  Cohn,  de  Breslau  ;  Henri 
Napias,  de  Paris). 

13°  Enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  élémentaires,  se¬ 
condaires,  des  arts  et  métiers,  des  filles,  des  séminaires  laïques  et 
ecclésiastiques  ;  son  opportunité  et  ses  limites  (Rapporteurs  :  MM.  le 
Dr  de  Fodor,  de  Budapest;  Hyacinthe  Kuborn,  de  Seraing-lez-Liège ; 
Layet,  de  Bordeaux  ;  Gauster,  de  Vienne  ;  Gustave  Custer,  de 
Rheinek). 

14°  Législation  propre  à  protéger  l’ouvrier,  et  hygiène  des  fabri- 
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ques  (Rapporteurs:  M.  le  Dr  Fridolin  Schuler,  de  Mollis;  H. 
Whymper,  de  Londres). 

15°  Nécessité  dos  hôpitaux  isolés  et  leur  mode  de  construction 
(Rapporteurs:  MM.  les  Dr'  Charles  Bohm,  de  Vienne;  Félix,  de 
Bucarest;  S.  F.  Sorensen,  de  Blegdam  près  Copenhague). 

16°  Moyens  de  pratiquer  la  désinfection  (Rapporteurs:  MM.  les 
Dr5  Richard,  de  Paris  ;  Loftler,  de  Berlin  ;  Dobroslavine,  de  Saint- 
Pétersbourg). 

17°  Par  quelles  mesures  nationales  et  internationales  peut-on 
remédier  à  l’influence  nuisible  des  chiffons  infectés  sur  la  propa¬ 
gation  des  maladies  infectieuses  ?  (Rapporteurs  :  MM.  le  Dr  Ruijsch, 
de  la  Haye;  le  Dr  W.-H.  Corfield,  de  Londres;  le  Dr  Charles  Fin- 
kennburg,  de  Bonn  ;  Mouton,  à  s’Gravenhage  ;  le  Dr  Vallin,  de 
Paris). 

18°  Expériences  étiologiques  et  prophylactiques  sur  les  épidémies 
cholériques  en  Europe  pendant  les  3  à  4  dernières  années  (Rap¬ 
porteurs  :  MM.  les  Drs  Proust  et  Ballet,  de  Paris  ;  Sormani,  de 
Pavie;  Pagliani,  de  Turin;  Hauser,  de  Madrid;  Babes,  de  Budapest 
et  Grubert,  de  Vienne). 

19°  Quelles  sont  les  prédispositions  des  diverses  races  humaines 
par  rapport  aux  différentes  matières  infectieuses  et  quelles  consé¬ 
quences  pratiques  peut-on  en  tirer  par  rapport  au  mouvement  de 
transport  des  diverses  races?  (Rapporteurs:  MM.  Chauveau,  de  Paris, 
et  le  Dr  Jean  Buchner,  de  Munich.) 

20°  Hygiène  des  navires,  surtout  de  ceux  de  la  marine  marchande 
(Rapporteurs  :  MM.  les  D”  Proust,  de  Paris  ;  Meinhard  Schmidt, 
de  Hambourg;  Bambas,  d’Athènes;  Pagliani,  de  Turin,  et  Adolphe 
Lederer,  de  Vienne). 

21°  Quels  principes  recommander  pour  la  rédaction  d’un  règle¬ 
ment  international  des  épidémies?  (Rapporteurs:  MM.  les  Dra  Vallin, 
de  Paris;  Finkelnburg,  de  Bonn;  Semmola,  de  Naples;  Sonde- 
reggér,  de  Saint-Gall  ;  Rozsahegyi,  de  Klausenburg.) 

22°  Expériences  faites  dans  les  divers  pays  relativement  aux  vac¬ 
cinations  préventives  (charbon  [bacillus  anthracis],  charbon  symp¬ 
tomatique,  érysipèle  des  cochons,  choléra  des  poules,  fièvre  ty¬ 
phoïde  des  chevaux,  rage,  etc.)  (Rapporteurs  :  MM.  Chamberland, 
de  Paris;  le  Dr  Cusier,  de  Rheinek;  leDrLydtin,  de  Carlsruhe;le 
Dr  Putzsen,  de  Halle  ;  le  Dr  Csokôr,  de  Vienne). 

Questions  supplémentaires  :  1°  Quels  éléments  météorologiques 
peut-on  recommander  et  de  quelle  manière  doivent-ils  être  exposés, 
vu  l’état  actuel  de  nos  connaissances  et  celui  de  la  caractéristique 
des  climats,  par  rapport  à  l’hygiène,  pour  arriver  dans  des  buts 
hygiéniques  à  une  climatologie  comparée,  basée  sur  les  mêmes 
principes  ?  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  Hann,  de  Vienne.  ) 

•3®  Procédés  propres  à  faire  juger  de  l’état  hygiénique  de  l’air 
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d’après  l’état  actuel  de  la  science  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  Gruber, 
de  Vienne). 

3°  Quels  sont  les  métaux  ou  les  alliages  qui,  servant  à  la  fabri¬ 
cation  d’ustensiles  de  cuisine  ou  de  ceux  avec  lesquels  on  mange 
et  on  boit,  doivent  être  considérés  comme,  nuisibles  à  la  santé  ou 
comme  pouvant  l'être  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  Ludwig,  de  Vienne). 

4°  De  l’emploi  des  conduites  d’eau  de  plomb  (Rapporteur  : 
M.  Hamon,  de  Roulogne-sur-Seine). 

5°  Des  causes  qui  prédisposent  aux  maladies  infectieuses  (Rap¬ 
porteur  :  M.  le  Dr  Weichselbauni,  de  Vienne). 

6°  Enregistrement  international  des  maladies  épidémiques  (Rap¬ 
porteur  :  M.  le  Dp  Soyka,  de  Prague). 

7°  Résultats  des  études  sur  la  malaria  à  Rome  (Rapporteur  : 
M.  le  Dr  Marchiafava,  de  Rome). 

8°  Causes  et  voies  de  propagation  de  la  diphthérie  (Rappor¬ 
teur  :  M.  le  Dr  Teissièr,  professeur  de  pathologie,  de  Lyon). 

9°  Etiologie  du  rachitisme  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  Pini,  de  Milan). 

10°  Quelle  est  la  tâche  à  remplir  en  vue  de  l’examen  scienti¬ 
fique  des  causes  du  crétinisme  et  quels  sont  les  moyens  qui,  main¬ 
tenant  déjà,  peuvent  être  proposés  pour  combattre  ce  mal  (Rap¬ 
porteur  :  M.  le  Dr  Kratter,  de  Graz). 

Il»  Etat  hygiénique  de  la  ville  de  Rordeaux  et  prophylaxie  à 
laquelle  on  y  a  recours  contre  la  rage  (Rapporteur  :M.  le  Dr  Mau¬ 
riac,  de  Rordeaux). 

IV.  Section  de  démographie. —  A.  Discours  sans  discussion  :  1°  De 
l’importance  des  études  de  démographie  et  des  services  qu’elles 
peuvent  rendre  à  l’Etat  (Rapporteur  :  M.  A.  Chervin,  de  Paris). 

2°  Du  développement  actuel  de  la  théorie  de  la  population  (Rap¬ 
porteur  :  M.  le  Dp  V.  John,  de  Czernowitz). 

3°  Etat  des  travaux  de  démographie  (Rapporteur  pour  l’Italie  : 
M.  L.  Bodio,  de  Rome). 

4°  Mouvement  de  la  population.  Mouvement  de  la  population  et 
économie  nationale  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  A.  Beaujon,  d’Amster¬ 
dam).  Mouvement  de  la  population  par  rapport  à  la  hauteur  abso¬ 
lue  des  lieux  habités  (Rapporteur  pour  la  Basse-Autriche  et  le 
Tyrol  :  M.  Gustave  A.  Schimmer,  de  Vienne). 

5°  Statistique  des  suicides  :  Du  suicide  en  général  (Rapporteur  : 
M.  le  Dp  de  Neumann-Spallart,  de  Vienne).  Du  suicide  dans  le 
canton  de  Neuchâtel  (Rapporteur  :  M.  le  Dp  Guillaume,  de  Neu¬ 
châtel). 

6°  Circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent  certains  pays  et 
villes  par  rapport  à  la  démographie  :  De  la  mortalité  en  Autriche 
(Rapporteur  :  M.  le  Dp  Presl,  de  Jicin).  Démographie  des  villes  de 
l’Autriche  (Rapporteur  :  M.  le  Dp  Mischler,  de  Vienne.).  Démogra- 


380  VARIÉTÉS. 

phie  et  hygiène  de  Bordeaux  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  Mauriac,  de 
Bordeaux).  La  mortalité  comparée  par  fièvre  typhoïde  et  par  cho¬ 
léra  dans  les  divers  quartiers  de  Paris  (Rapporteur  :  M.  A.  Durand- 
Claye,  de  Paris). 

B.  Rapports  soumis  à  discussion  :  7°  Des  méthodes  de  dépouil¬ 
lement  du  recensement  (Rapporteur  :  M.  Joseph  Kôrôsi,  de  Buda¬ 
pest). 

8°  De  l’augmentation  de  la  population  en  Europe  au  xix"  siècle, 
et  de  son  augmentation  future  (en  ayant  particulièrement  en  vue 
la  recherche  de  la  formule  d’accroissement  pour  de  longues 
périodes)  (Rapporteur  :  M.  Joseph  Kôrôsi,  de  Budapest). 

9°  Statistique  des  enfants  illégitimes  (Rapporteurs  :  MM.  les 
D"  Bertillon,  de  Paris;  Th.  Pilât,  de  Lemberg). 

10°  Mortalité  des  enfants  par  rapport  au  mode  d’alimentation 
(Rapporteur  :  M.  le  Dr  Bôckh,  de  Berlin). 

11°  Bases  de  la  statistique  de  l’état  des  ouvriers  industriels,  par¬ 
ticulièrement  en  vue  des  dispositions  fixées  par  la  loi  sur  les  caisses 
de  secours  (Rapporteur  :  M.  le  Dr  Exner,  de  Vienne). 

12°  Influence  des  professions  sur  la  morbidité  et  la  mortalité 
(Rapporteur  :  M.  le  Dr  Juraschek,  d’Innsbruck). 

13°  Défauts  corporels  des  recrues  (Rapporteur  pour  la  France  : 
M.  le  Dr  A.  Chenin,  de  Paris.  Rapporteur  pour  l’Autriche-Hon¬ 
grie  :  M.  le  Dr  Myrdacz,  de  Vienne). 

V.  Bureau  du  comité  d’organisation.  —  Le  bureau  se  compose  de 
M.  le  Dr  Ritter  von  Schneider,  président  du  Conseil  supérieur  de 
santé  à  Vienne,  président  ;  MM.  les  Dr>  d’Inowa-Sternegg,  Bôhm, 
Moriz  Gauster,  Ritter  von  Hofmann,  Wenzel  Hoor,  Ritter  von 
Karajan,  Migerka,  Prix,  Rôll  et  Ritter  von  Stach,  vice-présidents  ; 
MM.  les  Drs  Ludwig,  Ritter,  von  Gruber,  Weichselbaum,  Krats- 
chmer,  Soyka  et  Max  Gruber,  secrétaires  généraux. 

VI.  Ordre  du  jour  du  Congrès.  —  Dimanche,  2o  septembre,  le 
soir  ;  Réunion  libre  dans  un  local  qui  sera  désigné  plus  tard. 

Lundi,  26  septembre,  avant  midi  :  Ouverture  solennelle  et  pu¬ 
blique  du  Congrès,  après  l’élection  de  son  bureau  ;  discours  sans 
discussion.  Après-midi  :  Excursion  au  Kahlenberg. 

Mardi,  27  septembre  ;  mercredi,  28  septembre  ;  vendredi,  30  sep¬ 
tembre,  et  samedi,  l"r  octobre,  avant  et  après  midi  :  Séances  des 
sections  d’hygiène  et  de  la  section  de  démographie. 

Jeudi,  29  septembre  ;  Excursion  au  «  Hôllenthal  »  et  à  la  prise 
d’eau  de  Kaiserbrunnen,  puis  au  Seramering. 

Ceux  des  membres  qui  ne  prendraient  pas  part  à  cette  excur¬ 
sion  pourront  visiter  en  commun  quelques-uns  des  établissements 
de  Vienne  ou  de  ses  environs  les  plus  intéressants  au.  point  de  vue 
de  1’hygièng . 


VARIÉTÉS.  381 

Dimanche,  2  octobre,  avant-midi  :  Assemblée  générale  et  pu¬ 
blique  de  clôture.  Discours  sans  discussion. 

Dans  le  courant  de  la  semaine,  les  membres  du  Congrès  auront 
l'occasion  de  visiter  en  corps  ou  séparément  les  établissements  de 
Vienne  ou  de  ses  environs  les  plus  remarquables  à  l’égard  de 
l’hygiène,  ainsi  que  les  autres  curiosités  de  la  capitale.  On  aura 
de  même  soin  de  faire  en  sorte  que  les  membres  puissent  se 
réunir  pour  passer  en  commun  la  soirée  des  jours  où  les  séances 
auront  eu  lieu,  comme  aussi  de  leur  faciliter  la  fréquentation  des 
théâtres. 

Après  la  clôture  du  Congrès,  un  bateau  sera  mis  à  prix  réduit 
à  la  disposition  des  membres  qui  auront  le  désir  de  faire,  le  lundi, 
3  octobre,  une  excursion  en  bateau  à  Budapest,  et  qui  voudront 
visiter,  le  mardi,  4  octobre,  les  curiosités  de  cette  capitule,  etc. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  il  y  aura  dans  le  bâtiment  de 
rUniversilô  où  siégera'  le  Congrès  une  Exposition  d’objets  se  rap¬ 
portant  aux  sujets  qui  y  seront  traités.  Elle  présentera  à  ses  mem¬ 
bres  des  objets  qui,  autant  par  leur  nouveauté  que  par  leur  impor¬ 
tance,  méritent  d’attirer  l’attention.  Elle  sera  internationale,  mais 
ne  pourra,  vu  le  but  qu’on  se  propose,  dépasser  un  cadre  restreint. 

Toutes  les  communications  et  demandes  de  renseignements 
doivent  être  adressées  à  M.  le  Dr  de  Gruber,  à  Vienne,  au  nom  du 
comité  d’organisation  du  Congrès  international  d’hygiène. 

Exposition  universelle  de  1889.  —  Le  comité  d’admission  de 
la  classe  64  (Hygiène  et  Assistance  publique)  s’est  réuni  le  mer¬ 
credi  6  avril.  Il  a  constitué  son  bureau  de  la  manière  suivante  : 
Président,  M.  Brouardel  ;  vice-président,  M.  Th.  Roussel;  rap¬ 
porteur,  M.  A. -J  Martin  ;  secrétaire,  M.  Bechmann. 

Une  maladie  des  trieuses  de  chiffons.  —  Les  docteurs 
Schultz,  Krannhals,  Herrgraven  et  Radecki  ont  communiqué  à  la 
Société  médicale  de  Riga  la  relation  d’une  épidémie  qui  a  sévi  sur 
les  trieuses  de  chilïons  employées  dans  une  fabrique  de  papier  à 
Riga.  Voici  le  résumé  qu’en  donne  le  Britihs  médical  Journal,  du 
12  février.  Le  premier  cas  eut  lieu  le  25  avril  ;  le  28,  il  y  avait 
7  décès.  Les  symptômes  signalés  sont  :  tout  d’abord,  tremblements, 
chaleur  vive,  malaise  général  ;  puis  perte  de  l’appétit,  céphalalgie, 
dyspnée,  pouls  faible,  toux  avec  expectoration  modérée.  Quand  la 
terminaison  devait  être  fatale,  chute  de  la  température,  faiblesse 
croissante  du  pouls,  cyanose  et  collapsus.  A  l’autopsie,  rapide  dé¬ 
composition  des  tissus,  épanchements  dans  le  péricarde,  la  plèvre, 
le  médiastin,  gonflement  des  ganglions  bronchiques  et  de  la  rate. 
M.  Krannhals  trouva  trois  espèces  différentes  de  microbes  dans  le 
sang  ;  quelques-uns  ressemblaient  à  ceux  que  Koch  a  décrits  dans 
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l’œdème,  d’autres  étaient  disposés  en  séries  (in  rows),  d’autres 
ayant  l’apparence  de  cocci,  On  les  trouvait  surtout  en  grande  abon¬ 
dance  dans  le  parenchyme  pulmonaire,  les  bronches,  le  tissu 
cellulaire  du  médiaslin.  Le  liquide  pleural  injecté  sous  la  peau  d’un 
chien  causa  un  œdème  malin  et  amena  la  mort  en  trois  jours.  La 
culture  de  ces  produits  dans  l’agar-agar  montra  leur  identité  avec 
les  micro-organismes  de  l'œdème  malin  décrit  par  Koch  et  Hesse. 
M.  Krannahls  en  conclut  donc  qu’il  s'agissait  d’une  épidémie  ana¬ 
logue  à  l'œdème  malin  (charbonneux).  Nous  avons  déjà  signalé 
des  cas  analogues  observés  dans  les  filatures  de  laine,  dans  les 
précédentes  années  de  la  Revue  d'hygiène. 

Assainissement  de  Paris.  —  Dans  sa  séance  du  21  avril  1887, 
le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  a  pris  la  délibération  sui¬ 
vante,  complétant  les  dispositions  qu’il  avait  précédemment  adop¬ 
tées  et  que  nous  avons  fait  connaître  dans  le  précédent  numéro  de1 
la  Revue  d’hygiène  (page  177)  : 

Le  plan  soumis  au  conseil  municipal  sera  étudié  de  façon  que' 
l’évacuation  à  l’égout  soit  établie  progressivement,  suivant  que-l’état' 
des  égouts,  ou  de  la  canalisation  spéciale  à  y  substituer  partielle¬ 
ment,  et  la  quantité  d’eau  disponible,  la  rendront  possible:  l°-dans 
la  mesure  exacte  où  l'épuration  totale  par  le  sol  et  l’utilisation’ 
agricole  seront  assurées  par  une  surface  suffisante  d’un  .terrain-  ap- 
proprié  ;  2°  de  telle  sorte  et  dans  un  ordre  tel  que  les  matières 
arrivent  avant  toute  fermentation  et  sans  mélange  de  matières  fer¬ 
mentées  au  lieu  d’épuration  ;  3°  pour  ne  recevoir  les  matières  venant 
des  hôpitaux  qu’après  leur  avoir  fait  subir  une  coetion  ou  tout  autre 
traitement  en  rendant  la.  désinfection  certaine. 

La  présente  délibération  sera  annexée  à  celle  relative  au  règle¬ 
ment  sur  l’assainissement  de  Paris  (séance  du  28  février  1887)  et  à 
la  délibération  du  31  juillet  1886,  que  l’administration  est  invitée 
à  appliquer  intégralement. 

L’administration  est  invitée  à  présenter  un  projet  de  règlement 
pour  l’application  des  principes  contenus  dans  la  présente  délibé- 
ration.  Ce  projet  de  règlement  sera  soumis  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Nous  saisissons  avec  empressement  l’occasion  de  la  reproduction 
de  ces  décisions  pour  déclarer  que  c’est  à  tort  que  M.  Vaillant  a  été 
compris  par  nous,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  d’hygiène, 
parmi  les  adversaires  du  tout  à  l’égout.  M.  Vaillant  s’est,  au  con¬ 
traire,  constamment  montré  le  partisan  convaincu  et  actif  de  ce 
système. 

Le  Gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  —  Soc.,  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Ch)  8.4.87. 
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LES  HOPITAUX  DE  CONTAGIEUX  A  PARIS 

ET  LE  RAPPORT  DE  M.  CHAUTEMPS  AU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS, 
Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

Il  est  de  toute  justice  de  reconnaître  l’intérêt  particulier  que 
le  Conseil  municipal  de  Paris  porte  aux  questions  sanitaires  ; 
l’on  ne  saurait  trop  louer  ses  efforts  pour  réaliser  tous  les 
desiderata  exprimés  depuis  si  longtemps  par  les  hygiénistes, 
dans  le  domaine- de  la  médecine  publique.  Jusqu’ici,  les  vœux 
formulés  dans  ce  sens  n’avaient  obtenu  qu’une  approbation 
•  platonique  ;  leur  réalisation  était  indéfiniment  ajournée,  et  Paris 
restait,  au  point  de  vue  des  services  sanitaires,  en  retard  non 
Seulement  sur  la  plupart  des  grandes  capitales  de  l’Europe, 
mais  encore  sur  plusieurs  villes  importantes  de  la  province. 
Les  résultats  déplorables  de  la  contagion  dans  les  hôpitaux 
d’enfants,  à  Paris,  n’ont  cessé  d’être  signalés  depuis  vingt  ans 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  à  la  Société  de  médecine 
publique,  au  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  dans 
tous  les  Congrès.  Depuis  1870,  on  a  pris  des  demi- mesures: 
rev.  d’hyg.  -ix.  —  25 
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on  a  construit  des  pavillons  d’isolement  dans  quelques  hôpi¬ 
taux  mal  isolés  ;  on  a  diminué  le  mal  ;  il  s’en  faut  de  beaucoup 
qu’on  l’ait  fait  disparaître  ;  il  devenait  indispensable  de  faire 
davantage. 

Le  l8r  août  1884,  M.  Vaillant  présentait  au  Conseil  muni¬ 
cipal  une  proposition  ayant  pour  objet  la  création,  hors  de 
l’enceinte  de  Paris,  de  petits  hôpitaux  d’isolement  pour 
chacune  des  maladies  contagieuses.  Cette  proposition  a  été 
longement  étudiée  par  la  8°  commission  municipale  et  par 
la  commission  sanitaire,  qui  sont  allées,  à  cet  effet,  visiter  les 
cinq  hôpitaux  d’isolement  de  Londres,  ses  trois  hôpitaux  flot¬ 
tants  pour  varioleux  (l’Atïas,  VEndymion  et  le  Castalia),  éta¬ 
blis  à  7  lieues  sur  la  Tamise,  le  Camp  de  convalescents  pour 
varioleux  de  Darenth-Cainp,  etc.  M.  le  Dr  Chautemps,  au  nom 
de  cette  commission,  vient  de  présenter  au  Conseil  municipal 
un  rapport  considérable  de  435  pages  in-4°,  rempli  de  faits 
précis  et  de  critiques  judicieuses,  qui  lui  fait  le  plus  grand 
honneur,  et  dont  nous  voulons  donner  ici  un  aperçu  som¬ 
maire. 

Les  maladies  infecto-contagieuses  augmentent  à  Paris  depuis 
vingt  ans,  en  particulier  la  fièvre  typhoïde,  les  fièvres  érup¬ 
tives,  la  diphthérie,  la  coqueluche  :  le  chiffre  annuel  des  décès 
par  ces  épidémies  était  de  3,40  pour  4, 000 -habitants  de  4865 
à  4869;  il  a  été  de  5,78  de  4879  à  1883.  Assurément  il  ne 
faut  pas  exagérer  le  rôle  de  la  contagion,  et  il  n’est  pas  douteux 
qu’avec  les  hôpitaux  d’isolement  les  plus  perfectionnés,  il  y 
aura  encore  un  grand  nombre  de  cas  de  décès  par  ces  mala¬ 
dies  ;  mais,  dans  la  période  correspondante,  ces  chiffres  sont 
tombés  à  2,84  à  Londres,  à  1,93  à  Bruxelles,  depuis  qu’on 
achève  les  travaux  d’assainissement,  qu’on  isole  les  contagieux, 
qu’on  rend  obligatoire  la  déclaration  des  maladies  transmis¬ 
sibles,  qu’on  désinfecte  chaque  logement  ainsi  contaminé.  On 
ne  peut  tout  faire  à  la  fois  ;  il  faut  commencer  par  réduire  au 
minimum  les  contagions,  et,  pour  cela,  construire  hors  de  Paris 
des  hôpitaux  spéciaux  pour  isoler  par  groupes  semblables  cha- 
cuue  des  catégories  de  malades.  Nous  demandions  instamment 
a  création  de  ces  hôpitaux  distincts  dans  notre  Rapport  sur 
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l’isolement,  en  18781  ;  c’est  pour  nous  une  vive  satisfaction  de 
voir  que  l’on  entre  dans  la  période  de  réalisation. 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’isoler  les  cas  de  fièvre  typhoïde  ;  le  choléra 
ne  sévit  qu’à  de  rares  intervalles,  et  les  installations  impro¬ 
visées  peuvent  suffire  ;  il  faut  se  restreindre  aux  fièvres  érup¬ 
tives,  à  la  diphthérie,  à  la  rigueur  à  la  coqueluche  et  aux 
teignes. 

Variole.  —  La  variole  a  une  marche  très  irrégulière  ;  à  de 
longues  accalmies  succèdent  brusquement  des  épidémies  meur¬ 
trières,  qui  disparaîtront  certainement  quand  tout  le  monde  se 
fera  revacciner  à  chaque  période  décennale.  En  attendant,  des 
installations  fixes  et  permanentes  seraient  ou  ruineuses  ou 
insuffisantes  ;  il  faut  organiser  un  service  hospitalier  et  dont 
l’élasticité  soit  pour  ainsi  dire  illimitée.  Pendant  l’épidémie 
de  1880,  on  comptait  400  varioleux  à  la  fois  dans  les  hôpitaux 
de  Paris;  à  part  les  épidémies  extraordinaires,  comme  celle  de 
1870,  M.  Chautemps  considère  le  chiffre  de  600  lits  comme  un 
maximum  suffisant.  Actuellement  il  n’existe,  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  que  deux  pavillons-baraques  pour  les  varioleux  : 
l’un,  de  64  lits,  à  Saint-Louis  ;  l’autre,  de  72  lits,  à  Saint- 
Antoine;  ils  ont  été  construits  en  1879-1880  et  ont  coûté  envi¬ 
ron  1,000  francs  par  lit.  De  1879  inclus  à  1885,  on  a  soigné 
4,238  varioleux  à  Saint-Antoine,  et  l’on  n’a  eu  que  8  cas  mé¬ 
ritant  réellement  le  nom  de  cas  intérieurs  ;  la  statistique  admi¬ 
nistrative  relève  89  cas  intérieurs  à  Saint-Louis,  sur  2,849  va¬ 
rioleux  admis  ;  mais,  après  enquête  sérieuse,  ce  chiffre  peut 
se  réduire  à  63.  Il  y  a  donc  un  progrès  considérable,  et  l’on 
est  en  droit  de  dire  que  la  contagion  de  la  variole  a  été  bien 
réduite  à  Paris  dans  les  hôpitaux  d’adultes  ;  mais  la  menace 
persiste,  et  demain  l’on  peut  être  moins  heureux.  La  réparti¬ 
tion  des  cas  intérieurs  montre  qu’ils  sont  plus  nombreux  dans 

1.  Vallin  et  Fauvel.  Quelles  sont  les  maladies  transmissibles  qui 
nécessitent  l'isolement  des  malades  dans  les  hôpitaux  généraux  et  spé¬ 
ciaux,  et  comment  concilier  cet  isolement  avec  les  exigences  pratiques 
du  service?  (Congrès  international  d’hygiène  de  Paris,  1878.— Paris,  1879, 
Imprimerie  Nationale.) 
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les  salles  ou  dans  les  bâtiments  éloignés  des  pavillons  de  va¬ 
rioleux  ;  il  en  faut  conclure  que  la  transmission  se  fait  non 
par  l’atmosphère,  mais  par  le  personnel,  qui  n’est  pas  suffi¬ 
samment  isolé  dans  l’intérieur  de  l’hôpital,  et  par  le  matériel, 
qui  n’est  pas  bien  désinfecté.  D’où  la  nécessité  de  consacrer 
aux  varioleux  des  hôpitaux  spéciaux,  réservés  exclusivement 
à  cette  catégorie  de  malades,  avec  lingerie,  buanderie,  cuisine, 
personnel  distincts. 

La  cruelle  expérience  faite  depuis  quelques  années  à  Londres 
a  montré  le  danger  des  grands  hôpitaux  de  varioleux  au  centre 
des  villes.  L’enquête  faite  par  M.  Power,  au  nom  du  Local 
Government  Board,  en  1882,  a  montré  que  les  réclamations 
des  riverains  du  Fulham  Small-pox  Hospital  étaient  fondées,  et 
que  cet  hôpital  engendrait  des  épidémies  de  variole  dans  le 
quartier  voisin  ;  nous  avons  jadis  longuement  analysé  ce  rap¬ 
port  (Revue  d'hygiène,  1883,  p.  507).  Le  jugement  du  Conseil 
suprême  a  entraîné  la  suppression  définitive  des  hôpitaux  d’iso¬ 
lement  ( Metropolitan  Asylums)  de  Londres.  On  peut  dire  que 
ce  système  est  irrévocablement  condamné  ;  le  Local  Govern¬ 
ment  Board  a  décidé  que  les  hôpitaux  de  varioleux  doivent 
être  éloignés  des  villes  et  qu’ils  ne  doivent  pas  contenir  plus  de 
30  à  40  lits.  Nous  croyons,  avec  M.  Chautemps,  que  c’est  aller 
un  peu  loin  ;  l’hôpital,  s’il  est  bien  isolé,  pourrait  sans  danger 
être  placé  dans  un  quartier  reculé,  à  population  clairsemée. 
M.  L.  Colin  et  M.  Brouardel  pensent  qu’un  mur  d’enceinte 
de  3  à  5  mètres,  un  intervalle  de  15  à  20  mètres  de  largeur, 
planté  d’arbres,  suffisent  pour  isoler  un  hôpital  de  varioleux. 
Nous  avons  soutenu,  dans  notre  rapport  de  1878  et  à  la  Société 
de  médecine  publique  (Revue  d'hygiène,  1880,  p.  468),  que  la 
transmission,  dans  ce  cas,  se  faisait  surtout  par  la  communi¬ 
cation  du  personnel  d’infirmiers  avec  le  dehors,  par  les  visites 
aux  malades,  etc.;  nous  le  croyons  encore;  mais  cette  promis¬ 
cuité  est  presque  inévitable  dans  un  quartier  populeux.  Le 
rapport  ultérieur  de  M.  Power  en  fournit  une  preuve  écra¬ 
sante  :  l’enquête  a  montré  à  ce  médecin  que,  du  12  au  17  jan¬ 
vier  inclus,  il  était  entré  dans  l’hôpital  de  Fulham  439  per¬ 
sonnes  étrangères  à  l’hôpital,  soit  70  personnes  par  jour  ! 
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Est-il  étonnant  que  ces  fournisseurs  ou  visiteurs,  habitant  sou¬ 
vent  le  quartier,  y  aient  pris  le  germe  de  la  maladie  ou  l’aient 
apporté  dans  leurs  maisons?  Il  est  regrettable  que  M.  Power 
n’ait  pas  compté  le  nombre  des  infirmiers  qui  sont  sortis 
chaque  jour  de  l'hôpital  pour  aller  boire,  manger,  causer  dans 
les  maisons  voisines. 

Les  chances  de  promiscuité  sont  beaucoup  moins  grandes 
quand  l’hôpital  est  construit  en  dehors  de  l’enceinte  de  la  ville, 
où  d’ailleurs  la  valeur  moindre  du  terrrain  rend  l’isolement 
matériel  plus  facile.  Dans  ces  conditions,  le  chiffre  maximum 
de  40  lits  peut  être  dépassé.  La  commission  sanitaire  du  Con¬ 
seil  municipal  propose  de  construire  deux  hôpitaux  de  vario¬ 
leux,  de  150  lits  chacun,  l’un  au  nord  de  Paris,  sur  la  route 
départementale  n°  24,  à  la  halte  de  Bobigny,  à  3,800  mètres 
des  fortifications,  où  un  vaste  terrain  à  3  fr.  25  le  mètre  est 
disponible;  l’autre,  au  sud,  serait  placé  entre  le  fort  de  Mont¬ 
rouge  et  les  fortifications,  à  Gentilly  ou  à  Montrouge,  sur  un 
terrain  à  choisir  dans  cette  zone  (Voir  le  plan  figuré  plus 
loin,  page  360).  Mais,  pour  obtenir  l’élasticité  nécessaire 
suivant  les  besoins,  chaque  hôpital  serait  formé  d’un  pavil¬ 
lon  permanent  de  70  lits;  tout  autour  seraient  préparées 
des  surfaces  dallées  ou  bitumées,  avec  toutes  les  canalisations 
souterraines  pour  l’évacuation  des  eaux  et  des  immondices  ;  en 
quelques  jours,  on  dresserait  sur  ces  emplacements  des  bara¬ 
quements  dont  les  plans  et  devis  seraient  préparés  dès  long¬ 
temps,  de  manière  à  pouvoir  rapidement  compléter  à  150  le 
nombre  des  lits  de  chaque  hôpital.  On  aura  de  ce  fait  300  lits, 
suffisants  pour  les  épidémies  ordinaires  ;  si  cela  ne  suffit  pas, 
on  évacuera,  dès  le  commencement  de  leur  convalescence,  tous 
les  hommes  en  traitement  dans  ces  hôpitaux,  et  on  les  installera, 
pendant  trois  semaines,  sous  baraquements  ou  sous  tentes,  dans 
un  campdeconvalescentsèlaibU,  d’après  un  plan  dressé  àl’avance, 
sur  un  vaste  terrain  que  l’Assistance  publique  possède  à  Créteil. 
Un  varioleux  peut  être  évacué  au  bout  de  trois  semaines  en 
moyenne,  de  sorte  que  l’on  disposera,  en  définitive,  de  600  lits 
pour  les  varioleux  en  cas  d’épidémie  grave.  Ce  camp  de  conva¬ 
lescents,  à  Créteil,  sera  d’ailleurs  utilisé,  après  désinfection 
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rigoureuse,  en  temps  d’épidémie  de  choléra  ou  de  toute  autre 
affection. 

La  Commission  sanitaire  a  repoussé  le  projet  de  l’Assistance 
publique  qui  voulait  conserver,  en  les  améliorant,  les  pavillons 
actuels  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Antoine.  Le  service  dans 
les  nouveaux  hôpitaux  sera  assurément  plus  difficile  et  coûtera 
beaucoup  plus  cher,  mais  la  sécurité  sera  incomparablement 
plus  grande. 

Diphthérie.  —  La  diphthérie  causait  36  à  43  décès  pour 
100,000  habitants,  de  1863  à  1871  ;  le  chiffre  croît  progressi¬ 
vement  depuis  dix  ans  et  se  maintient  depuis  quelques  années 
à  80  décès.  Rien  ne  prouve  que  le  voisinage  des  hôpitaux  d'en¬ 
fants  où  l’on  traite  les  diphthéritiques  soit  plus  exposé  à  la 
maladie.  En  1885,  il  y  a  eu,  dans  les  deux  hôpitaux  d’enfants, 
203  cas  intérieurs  ;  les  pavillons  isolés,  consacrés  à  ces  ma¬ 
lades,  sont  donc  un  danger  pour  l’hôpital,  parce  que  l’isole¬ 
ment  n’est  jamais  rigoureux  ;  il  faut  donc  y  renoncer,  tout  en 
assurant  les  secours  en  cas  d’urgence. 

Le  rapport  propose  de  construire,  dans  chacun  des  hôpitaux 
d’enfants,  un  pavillon  isolé  par  une  enceinte  continue,  avec 
des  services  complètement  distincts. 

A  l’hôpital  Trousseau,  ce  pavillon,  rigoureusement  séparé, 
serait  construit  le  long  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 
dans  un  immeuble  appartenant  à  l’Assistance,  entre  le  n°  106 
et  le  n°  122.  Aux  Enfants-Malades,  le  pavillon  des  diphthéri¬ 
tiques  serait  transféré  dans  un  terrain  appartenant  à  l’Assis¬ 
tance,  dans  l’angle  formé  par  la  rue  du  Cherche-Midi  et  le  bou¬ 
levard  Montparnasse,  avec  entrée  spéciale  et  clôture  continue. 
C’est  dans  ces  deux  pavillons  qu’on  apportera  les  cas  urgents, 
qu’on  les  opérera;  quand  les  malades  deviendront  transpor¬ 
tables,  on  les  conduira  dans  un  hôpital  spécial,  à  construire  à 
Bicêtre,  tout  près  des  fortifications,  à  100  mètres  de  la  porte 
d’Italie,  sur  la  route  de  Fontainebleau  ;  le  trajet  se  fera  en  une 
demi-heure  au  plus.  En  attendant  ces  constructions  nouvelles,  on 
rendra  les  pavillons  actuels  tout  à  fait  indépendants;  ils  auront 
un  matériel,  un  personnel,  des  médecins  et  des  internes 
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spéciaux.  Tout  cela  nous  paraît  assez  facilement  réali¬ 
sable. 

Rougeole.  —  Le  nombre  des  décès  s’est  élevé,  depuis  vingt 
ans,  de  35  à  60  pour  100,000  habitants. 

La  transmission  se  fait  par  les  écoles  publiques  et  surtout 
par  les  écoles  privées,  par  les  dispensaires  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  par  les  hôpitaux,  ce  qui  se  comprend  aisément  depuis 
qu’on  sait  que  la  contagiosité  a  son  maximum  dès  la  période  de 
début.  La  diffusion  des  germes  est  d’ailleurs  limitée  ;  les 
squames  perdent  assez  rapidement  leur  vitalité  dès  qu’elles 
sont  restées  quelque  temps  éloignées  de  l’homme  ;  la  transmis¬ 
sion  de  seconde  main  par  les  personnes  bien  portantes,  par  les 
vêtements,  le  matériel,  est  relativement  rare.  C’est  à  cause  de 
cela  qu’on  s’est  décidé  tardivement  à  isoler  les  rubéoleux  dans 
les  hôpitaux  d’enfants  ;  en  1885,  il  y  a  eu  40  cas  intérieurs  à 
l’hôpital  Trousseau,  et  en  1881,  aux  Enfants  malades,  52  cas 
dans  un  seul  service.  Les  salles  spéciales  ne  suffisent  pas* 
dans  chaque  hôpital  d’enfants,  il  faut  deux  pavillons  distincts 
pour  les  rubéoleux  non  transportables,  un  de  10  lits  pour  les 
cas  avérés,  un  autre  avec  10  cabinets  séparés  pour  les  cas 
suspects.  Les  malades  transportables  seront  conduits  dans  un 
hôpital  spécial  de  rubéoleux,  de  80  lits  (y  compris  les  cabinets 
pour  les  cas  suspects).  L’emplacement  projeté  est  à  Ivry,  tout 
près  de  l’Asile  de  la  Vieillesse,  à  1,800  mètres  de  la  porte 
d’Ivry  ;  en  moins  d’une  heure  les  malades  y  seront  transportés 
en  voiture,  des  deux  hôpitaux  d’enfants. 

Scarlatiné.  —  Elle  est  stationnaire  à  Paris  et  n’y  fait  que 
peu  de  ravages  (7  à  8  décès  par  100,000  habitants),  tandis 
qu’à  Londres  elle  fournit  la  proportion  de  17  décès  et  de  32 
à  Berlin.  Un  pavillon  séparé  et  indépendant,  dans  chacun  des 
hôpitaux  d’enfants,  sera  donc  suffisant;  l’hôpital  des  Enfants 
assistés  a  déjà  le  sien. 

Coqueluche.  —  Elle  est  en  voie  croissante;  elle  fournit  20 
à  24  décès  par  100,000  habitants,  au  lieu  de  12  environ 
avant  1870.  Les  enfants  atteints  promènent  leur  coqueluche 


Plan  de  Paris  et  de  ses  environs,  montrant  l’organisation  du  service 
sanitaire  par  l’hospitalisation  des  contagieux  et  la  désinfection,  d’après 
le  projet  soumis  au  conseil  municipal  par  M.  le  Dr  Ghautemps,  an 
nom  de  la  commission  sanitaire  du  conseil. 
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dans  les  rues  et  dans  les  promenades  publiques.  Il  faudra  donc 
créer  un  jour,  loin  de  Paris,  à  la  campagne,  un  hôpital-école, 
vaste,  confortable,  où  les  enfants  pourront  continuer  leurs 
études  pendant  la  longue  durée  de  la  maladie  ;  le  changement 
d’air  sera  un  élément  de  guérison.  L’urgence  toutefois  est 
moindre  que  pour  les  autres  maladies  contagieuses;  des 
pavillons  spéciaux  dans  les  hôpitaux  actuels  pourront  suffire 
pendant  quelques  années  encore. 

Consultations  externes.  —  Pour  toutes  ces  affections  conta¬ 
gieuses,  les  consultations  externes,  dans  l’intérieur  de  l’hô¬ 
pital,  sont  une  source  de  danger,  ainsi  que  M.  A.  Ollivier 
l’a  montré  en  1884,  dans  son  rapport  au  Conseil,  d’hygiène. 
M.  Chautemps  propose  qu’un  interne,  placé  à  la  porte  de  la 
salle  de  la  consultation  externe  dans  chaque  hôpital,  puisse  en 
interdire  l’entrée  aux  enfants  atteints  d’affections  transmis¬ 
sibles  ou  suspectes  ;  une  salle  particulière  serait  affectée  aux 
consultations  données  à  cette  catégorie  de  malades. 

A  ces  divers  hôpitaux,  le  projet  ajoute  un  hôpital-école  de 
250  lits  hors  Paris,  à  Créteil,,  pour  les  teigneux  séparés  par 
catégories  distinctes  :  favus,  herpes  tonsurans,  pelade,  etc. 
Plus  de  200  lits  deviendront  de  ce  fait  disponibles  dans  les 
hôpitaux  d’enfants,  et  cet  accroissement  de  place  pour  les 
maladies  communes  compensera  la  dépense  de  750,000  francs 
environ  que  coûterait  l’hôpital  de  Créteil.  Ici  l’urgence  est 
moindre,  et  ces  travaux  peuvent  être  ajournés. 

Transport  des  contagieux.  —  Le  service  actuel  est  tout  à 
fait  insuffisant  :  depuis  1883,  il  se  compose  de  2  voitures 
remisées  à  l’Hôtel-Dieu  et  d’un  seul  cocher  :  quand  un  conta¬ 
gieux  désire  être  transporté,  ou  prévient  le  commissaire  de 
police  du  quartier,  qui  télégraphie  au  Préfet  de  police  ;  ce  der¬ 
nier  télégraphie  à  l’Hôtel-Dieu  et  l’unique  cocher  se  met  en 
route,  s'il  n’est  déjà  en  route.  En  janvier  1886,  il  y  a  eu 
42  transports,  dont  15  avaient  été  demandés  directement  par 
lès  hôpitaux  pour  transporter  quelques-uns  de  leurs  malades 
dans  un  des  services  d’isolement.  En  juillet  1886,  il  y  a  eu 
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36  transporté,  le  plus  grand  nombre  pour  la  variole  ou  la 
fièvre  typhoïde  ;  il  ne  peut,  en  effet,  y  avoir  guère  plus  d’un 
transport  par  jour,  puisque  l’unique  cocher  doit  désinfecter  la 
voiture  qui  vient,  de  servir  ;  l’opération,  d’ailleurs  mal  sur¬ 
veillée,  se  fait  à  l’aide  de  sulfate  de  nitrosyle. 

Par  comparaison,  ce  môme  service  installé  à  Londres  depuis 
1881  comprend  3  dépôts,  60  voitures  d’ambulance,  4  embar¬ 
cadères  et  3  bateaux  à  vapeur.  A  la  station  de  voitures  de 
l’hôpital  Homerton,  les  délégués  français  se  sont  assurés  qu’un 
intervalle  de  62  secondes  seulement  séparait  le  coup  de  sifflet 
téléphonique  demandant  la  voiture  et  le  départ  de  celle-ci. 
Tous  les  ordres  de  départ  sont  centralisés  au  bureau  du  Metro¬ 
politan  asylum  Board,  37,  Norfolk  Street  ;  le  rapport  de 
M.  Ghautemps  donne  le  plan  de  Londres  indiquant  la  situation 
des  stations,  des  embarcadères  et  des  hôpitaux  qu’ils  desser¬ 
vent.  A  Bruxelles,  le  service  se  fait  d’une  façon  très  pratique  : 
on  requiert  une  voiture  de  louage,  on  l’amène  au  bureau  d’hy¬ 
giène  ;  on  détële  le  cheval,  qu’on  attèle  à  la  voiture  spéciale  ; 
le  cocher  reprend  sa  voiture  après  la  course,  qui  lui  est  payée 
avec  une  majoration  de  50  0/0  . 

M.  Chautemps  propose  l’établissement  à  Paris  de  deux  dé¬ 
pôts  :  l’un,  rue  Crozatier,  près  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ; 
l'autre,  au  voisinage  des  Enfants  Malades,  près  de  la  rue  Le- 
courbe  et  de  la  rue  Vaugirard.  Chaque  dépôt  aura  12  voitures, 
2  pour  chacune  des  maladies  contagieuses  en  6  remises  dis¬ 
tinctes  ;  2  chevaux  et  2  cochers  par  station  suffiront.  En  cas 
de  besoin,  on  requerra  un  cheval  et  son  cocher,  dont  la  course 
sera  payée  le  double  du  tarif.  Des  infirmières  seront  de  garde  à 
chaque  dépôt  et  accompagneront  à  l’hôpital  les  enfants  malades. 

Chaque  station,  avec  remises,  écurie,  logement  du  gardien, 
des  cochers,  salle  de  garde,  bureau  avec  installation  télépho¬ 
nique,  etc.,  coûtera  de  70  à  80,000  francs.  On  ira  demander 
la  voiture  aux  postes  de  police,  qui  sont  reliés  télégraphique¬ 
ment  avec  la  préfecture  de  police  :  celle-ci  demandera  à  chaque 
hôpital  spécial  le  nombre  de  lits  disponibles,  et  adressera  au 
dépôt  de  voiture  le  plus  proche  l’ordre  de  transport  du  domi¬ 
cile  à  l’hôpital. 
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Chaque  voiture  coûtera  2,500  francs,  soit  60,000  francs 
pour  les  12  voitures  ;  un  concours  sur  un  programme  déter¬ 
miné  est  ouvert  parmi  les  associations  coopératives  des  ou¬ 
vriers  en  voitures,  pour  l’adjudication  de  la  commande  totale. 

Création  d’un  service  municipal  de  désinfection .  —  Malgré 
les  instructions  et  les  instances  du  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine,  la  désinfection  chez  les  contagieux  ne  se  fait  que  pour 
la  forme  :  en  1885,  on  n’a  dépensé  que  815  francs  pour  la  dé¬ 
sinfection  de  ces  locaux.  Depuis  1886,  personne  n’a  touché 
aux  flacons  de  chlorure  de  zinc  qui  sont  en  dépôt  chez 
les  commissaires  de  police...  on  n’a  pas  osé.  Depuis  le 
choléra  de  1884,  le  sous-sol  du  Laboratoire  municipal  est 
encombré  d’un  stock  de  désinfectants  auquel  on  ne  touche 
pas.  il  y  a  cependant  chaque  année,  à  Paris,  plus  de  6,000  dé¬ 
cès  par  maladies  contagieuses  !  Grâce  à  l’intervention  de 
M.  Levraud  en  1885,  au  Conseil  d’hygiène,  on  va  commen¬ 
cer  à  desinfecter  les  matelas  suspects.  M.  Chaulemps  montre 
la  nécessité  de  rompre  avec  ces  vieux  errements.  La  désinfec¬ 
tion  des  effets  ne  peut  avoir  lieu  sérieusement  que  dans  des 
étuves  à  vapeur  sous  pression.  Malheureusement,  le  Préfet  de 
police  n’a  pas  encore  présenté  le  devis  pour  la  création  des 
étuves  municipales  demandées  en  1881  par  MM.  L.  Colin  et 
Pasteur,  demande  appuyée  par  le  Conseil  d’hygiène  et  le  Con¬ 
seil  municipal.  Un  préfet  de  police,  dit  M.  Chautemps,  ne 
s’occupe  pas  de  microbes  ;  il  n’a  dans  l’esprit  que  drapeaux  et 
emblèmes  séditieux  :  Aquila  non  capit  muscas  ! 

La  Commission  sanitaire  présente  des  devis  et  des  plans 
pour  deux  stations  de  désinfection  par  des  étuves  à  vapeur 
sous  pression,  du  modèle  que  nous  avons  bien  des  fois  décrit 
dans  la  Revue  d'hygiène .  Elles  ne  fonctionneront  à  titre  gra¬ 
tuit  que  pour  les  indigents.  Des  désinfecteurs  assureront  le  ser¬ 
vice  de  la  désinfection  à  domicile. 

La  station  nord  sera  placée  rue  des  Récollets,  près  de  l’asile 
de  nuit  du  quai  de  Yalmy  ;  la  station  sud  est  située  rue  de 
Yanves,  n°  146,  non  loin  des  fortifications  ;  le  plan  détaillé 
en  est  figuré  dans  le  rapport  ;  il  nous  paraît  excellent  ;  la  sépa- 
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ration  du  service  d’arrivée  et  du  service  de  départ  est  complète. 
Les  deux  stations,  avec  étuves,  écuries,  remises,  logements 
du  personnel,  coûteront  ensemble  300,000  francs. 

La  dépense  totale  pour  tous  ces  projets  s’élèvera  à  1,566,000 
francs,  ainsi  répartis  :  Terrains  de  l’hôpital  des  varioleux  nord, 
81,250  francs  (25,000  mètres  à  3  fr.  25  c.)  ;  terrains  de  l’hô¬ 
pital  des  varioleux  sud,  80,000  francs  ;  construction  de  ces 
deux  hôpitaux  à  3,000  francs  le  lit,  pour  300  lits,  soit 
900,000  francs  ;  pour  les  deux  stations  de  voitures,  150,000  fr.  ; 
pour  les  deux  stations  de  désinfection,  295,000  francs  ;  les 
24  voitures  d’ambulance  coûteront  environ  60,000  francs.  La 
préparation  des  surfaces  en  vue  des  baraquements  à  construire 
en  temps  d’épidémie  constitue  une  dépense  négligeable.  11  con¬ 
vient  d’ajouter  à  la  somme  de  1 ,566,000  francs  la  dépense  des 
villons  spéciaux  qui  seront  prochainement  construits  dans  les 
hôpitaux  d’enfants,  et  le  surcroît  de  dépenses  pour  le  personnel 
de  toute  sorte.  La  dépense  est  certainement  considérable,  mais 
il  faut  envisager  le  résultat  à  obtenir,  et  si  bas  qu’on  évalue  la 
vie  de  tous  ceux  dont  on  préviendra  la  mort  par  maladie  con¬ 
tagieuse,  la  ville  de  Paris  n’aura  pas  payé  trop  cher  une  ré¬ 
forme  que  depuis  si  longtemps  tous  les  hygiénistes  appelaient 
de  leurs  vœux. 

Tel  est  ce  projet,  très  complet,  très  étudié,  et  pour  lequel  on 
ne  saurait  trop  louer  le  rapporteur,  qui  nous  permettra  cepen¬ 
dant  de  lui  signaler  quelques  lacunes  et  de  lui  adresser  quelques 
critiques. 

Il  est  plusieurs  points  que  le  rapport  n’a  pas  examinés  et 
qui  ont  pour  nous  une  grande  importance,  si  l’on  veut  ne  pas 
perdre  le  bénéfice  de  l’isolement.  Dans  chacun  de  ces  hôpitaux, 
il  est  indispensable  de  réserver  quelques  chambres  séparées 
pour  les  personnes  aisées,  atteintes  de  maladies  contagieuses, 
qui  ne  pourront  s’isoler  suffisamment  dans  leur  propre  maison, 
pour  celles  qui  sont  en  voyage  ou  à  l’hôtel. 

Notre  ami  M.  Lereboullet  a  cité  (Revue  d’hygiène  1880),  le 
cas  d’un  médecin  étranger,  qui  contracta  la  variole  en  parcou- 
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rant  les  hôpitaux  de  Paris,  qu’on  ne  voulut  recevoir  ni  dans 
un  hôtel,  ni  à  la  Maison  municipale  de  santé,  et  qui  mourut 
épuisé  de  fatigue,  après  plusieurs  jours  de  déménagements  et 
de  courses  en  voiture.  Le  séjour  d’un  varioleux,  d’un  scarlatineux 
dans  un  hôtel  est  non  seulement  une  cause  de  discrédit  pour 
l’établissement,  mais  un  danger  pour  les  habitants  des  chambres 
voisines,  pour  ceux  qui,  en  l’absence  de  toute  désinfection, 
viendront  habiter  la  chambre  laissée  libre  par  le  malade.  Dans 
la  plupart  des  soixante-dix  hôpitaux  d’isolement  qui  existent  en 
Angleterre,  on  trouve  de  ces  chambres  payantes  pour  les  conta¬ 
gieux  aisés  ;  il  existe  même  des  hôpitaux  publics  spécialement 
affectés  à  cette  catégorie  de  malades  ( Hospitals  for  the  well 
to  do)1,  .  où  les.  mères  peuvent  s’isoler  avec  un  de  leurs 
enfants,  pour  préserver  le  reste  de  la  famille.  Au  nom  de 
l’hygiène  publique,  on  ne  saurait  trop  encourager  cette  réclu¬ 
sion  volontaire  ou  obligatoire,  actuellement  impossible  à  Paris, 
on  est  un  peu  honteux  de  l’avouer. 

11  restera  à  décider  si  un  varioleux  convalescent,  dont  la 
desquamation  s’achève,  aura  le  droit  de  quitter  à  son  gré  l’hô¬ 
pital  ou  le  camp  de  convalescents  de  Créteil,  pour  aller  se 
gratter  aux  étages  élevés  d’un  théâtre,  dans  un  café,  un  res¬ 
taurant,  une  église,  un  omnibus,  et  répandre  ses  croûtes  viru¬ 
lentes  sur  un  grand  nombre  de  personnes.  A  l’occasion  d’une 
soi-disant  révolte  survenue  en  1883  à  l'hôpital  Tenon,  où  notre 
regretté  collègue  Rathery  ne  pouvait  retenir  des  varioleux  trop 
pressés  de  partir,  nous  rappelions  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  (Reviie  d’hygiène,  1883,  p.  606)  qu’en  Angleterre, 
l’article  126  du  Public  Heath  Act  de  1875  condamne,  à 
125  francs,  toute  personne  qui  s’expose  à  répandre  la  conta¬ 
gion  dans  un  lieu  public  ;  pareille  mesure  serait  bien  nécessaire 
en  France. 

Dans  les  hôpitaux  de  variole  qu’on  projette,  tous"  les  étu¬ 
diants,  les  infirmiers,  les  personnes  ayant  accès  dans  l’hôpital 
devraient  être  rigoureusement,  et  à  deux  ou  trois  reprises, 
revaccinées,  ou  au  moins  présenter  un  certificat  médical  prou- 

1.  Vallin  et  Fauvel,  Rapport  sur  t isolement  dans  les  maladies  trans¬ 
missibles,  p.  69. 
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vant  que  dans  l’année  elles  ont  été  revaccinées  avec  succès.  En 
outre,  les  visites  aux  malades  devraient  être  prohibées,  sauf 
dans  des  cas  très  exceptionnels  où  le  médecin  croirait  pouvoir 
délivrer  une  autorisation  à  un  seul  membre  de  la  famille,  du 
degré  le  plus  rapproché.  C’est  ainsi  qu’on  agit  en  Angleterre 
depuis  dix  ans,  et  nous  avons  jadis  publié  le  règlement  du 
13  décembre  1877,  appliqué  dans  les  hôpitaux  métropolitains 
de  Londres  ( Revue  d'hygiène,  1883,  p.  S21);  des  téléphones 
permettent  d’ailleurs  aux  visiteurs  et  aux  parents  de  causer, 
du  parloir,  avec  les  malades  en  traitement  dans  les  salles. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  difficulté  du  service  pour  les 
médecins  appelés  à  desservir  ces  hôpitaux  éloignés.  La  perle 
de  temps  sera  grande,  surtout  pour  l’hôpital  des  teigneux,  situé 
à  7  kilomètres  de  Paris.  La  clientèle  craindra  d’introduire  ces 
médecins  dans  les  familles,  de  peur  qu’ils  n’y  portent  quelques 
germes  contagieux,  et  quelles  que  soient  les  mesures  rigoureuses 
que  chacun  des  médecins  prendra  au  moment  de  quitter  l’hôpital, 
le  public,  qui  a  une  tendance  extrême  à  tout  exagérer,  les  fuira 
comme  des  pestiférés.  En  outre,  au  bout  de  six  mois  ou  d’un 
an  au  plus,  un  service  où  l’on  ne  traite  qu’une  seule  espèce 
morbide  deviendra  bien  monotone,  excepté  pour  celui  qui  aura 
entrepris  dés  recherches  particulières  sur  cette  maladie.  Il  y 
aurait  peut-être  avantage  à  affecter  à  chaque  hôpital,  comme 
on  le  fait  déjà  pour  l’infirmerie  des  prisons  de  la  Seine,  un  des 
candidats  du  bureau  central,  admissible  à  l’un  des  derniers 
concours  et  en  quelque  sorte  désigné  pour  atteindre  prochai¬ 
nement  le  but.  Ces  médecins  se  renouvelleraient  ainsi  à  chaque 
concours,  au  plus  tard  tous  les  ans. 

M.  le  Dr  Chautemps  ne  paraît  pas  avoir  consulté  —  en  tout 
cas  il  n’a  pas  cité —  le  remarquable  ouvrage  de  M.  le  Dr  Thorne 
Thorne,  délégué  en  1881  par  le  Local  Government  Board  pour 
faire  une  enquête  sur  tous  les  hôpitaux  d’isolement  de  l’Angle- 

1.  D*  Thorne  Thorne,  On  the  use  and  influence  of  Hospitals  for 
infections  diseases  ( Supplément  lo  the  tenth  animal  Report  of  the 
Local  Government  Board,  1880-1881.  — London,  1882,  George  Eyre  and 
W.  Spottiswoode). 
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terre.  M.  Thorne  a  personnellement  visité  70  de  ces  hôpitaux  ; 
il  en  a  donné  la  description,  la  critique,  ainsi  que  les  plans  en 
couleur,  dans  le  supplément  au  10°  rapport  annuel  du  Local 
Government  Board.  Nous  avons  jadis  analysé  cet  important 
volume  ( Revue  d’hygiène,  1883,  p.  317)  et  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  qu’il  n’existe  dans  la  littérature  médicale  d’aucun 
pays  une  monographie,  sur  ce  sujet,  aussi  complète  et  aussi 
riche  en  documents  de  toutes  sortes.  Les  architectes  auxquels 
on  confiera  la  tâche  de  construire  les  hôpitaux  projetés  poul¬ 
ies  maladies  contagieuses  ne  sauraient  se  dispenser  d’étudier  cet 
ouvrage  ;  ils  pourront  comparer  entre  eux  les  plans  d’hôpitaux 
d’isolement  aussi  luxueux  que  l’hôpital  Delancey ,  à  Cheltenham, 
et  d’autres  très  simples,  comme  ceux  de  Lewes,  en  Sussex.  Ils 
profiteront  surtout  de  la  critique  judicieuse  que  M.  le  Dr  Thorne 
a  faite  de  chacun  d’eux,  aussi  bien  pour  les  salles  elles-mêmes 
et  leurs  dépendances,  que  pour  les  lazarets  â  désinfection,  les 
voitures  de  transport  pour  contagieux,  les  différentes  sortes  de 
baraquements,  etc. 

Nous  serons  assurés  de  la  sorte  de  voir  s’élever  dans  le 
département  de  la  Seine  des  hôpitaux  d’isolement  dignes  d’une 
grande  capitale,  à  la  hauteur  des  progrès  les  plus  récents  de  la 
science  sanitaire,  et  capables  de  réaliser  le  programme  si  com¬ 
plet  que  vient  dé  formuler  le  zélé  rapporteur  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris. 


D"  p:  brouardel  etchantemesse. 


MÉMOIRES 

ENQUÊTE  SUR  LES  CAUSES 
DE  L’ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

QUI  A  RÉGNÉ  A  CLERMONT-FERRAND 
Pendant  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  1886  (1), 

Par  MM.  les  D»  P.  BROUARDEL  et  CHANTEM&SSE. 

M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  a  bien  voulu 
nous  charger  de  rechercher  les  causes  de  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  a  sévi  à  Clermont-Ferrand  au  mois  de  sep¬ 
tembre,  octobre,  novembre  et  décembre  1886,  et  d’indiquer 
les  moyens  d’éviter  le  retour  de  semblables  épidémies.  Voici 
les  résultats  de  notre  enquête  : 

Dans  les  derniers  jours  du  mois  d’août,  une  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  a  éclaté  brusquement,  et  les  cas  se  sont 
rapidement  disséminés  dans  toute  la  ville,  frappant  la  popu¬ 
lation  civile  et  la  population  militaire.  En  même  temps  l’épi¬ 
démie  attaquait  la  petite  ville  de  Mont-Ferrand  à  2  kilomètres 
de  Clermont. 

C’est  du  l°r  au  4  septembre  que  les  cas  se  sont  multipliés  et 
que  les  soldats  sont  tombés  malades  dans  les  différentes 
casernes.  L’épidémie  subit  un  temps  d’arrêt  au  mois  d’octobre, 
mais  elle  reparut  plus  violente  en  novembre,  où  du  16  au  24 
de  ce  mois,  les  médecins  de  Clermont,  MM.  Chibret,  Gagnon, 
Gautrez,  Tixier,  Nivet,  etc.,  et  M.  le  Dr  Léoti  à  Mont-Ferrand, 
constataient  une  violente  recrudescence .  Le  chiffre  exact  des 
personnes  atteintes  n’a  pu  être  connu  de  la  municipalité  qui 
n’a  à  sa  disposition  ni  un  service  d’hygiène,  ni  une  statistique 
convenable;  cependant  un  relevé  fait  le  14  décembre  indiquait, 
dans  la  population  civile  et  militaire,  2S3  cas  de  fièvre 

(1)  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  do  médecine  publique, 
dans  la  séance  du  27  avril  1887  (Voir  page  446). 
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typhoïde  en  traitement,  et  au  dire  du  chef  de  gare  de  Clermont, 
l’émigration  des  habitants  aurait  atteint  à  cette  époque  le  chiffre 
de  8,000. 

Sur  3,300  hommes  de  garnison,  le  Dr  du  Cazal  a  soigné  à 
l’Hôtel-Dieu  de  Clermont  321  typhiques,  du  lor  septembre  au 
31  décembre  1886.  Heureusement  la  mortalité  a  été  faible. 
Les  réservistes  appelés  au  mois  de  septembre  ont  séjourné 
treize  jours  à  Clermont,  ils  y  ont  pris  les  germes  de  la  fièvre 
typhoïde,  et,  à  leur  retour  dans  leurs  foyers,  ils  ont  importé  la 
maladie  à  Orlane  et  dans  les  villages  voisins.  Le  conseil 
d’hygiène  d’Ambert  a  eu  connaissance  de  faits  de  ce  genre  qui 
ont  été  observés  dans  les  cantons  de  Saint-Germain-l’Hermé, 
Saint-Amand,  Roche-Savine,  etc. 

Au  commencement  d’octobre,  la  propagation  de  la  maladie 
semblait  s’arrêter  et  la  rentrée  du  lycée,  qui  avait  été  reculée 
de  dix  jours,  eut  lieu  le  11  octobre.  A  la  fin  de  ce  mois,  à 
Clermont  et  à  Mont- Ferrand,  il  n’y  avait  presque  plus  de  nou¬ 
veaux  cas. 

Vers  le  10  novembre  l’épidémie  reprend  simultanément  à 
Clermont-Ferrand  et  à  Mont-Ferrand;  le  Dr  Léoti,  qui  avait 
vu  le  dernier  typhique  de  Mont-Ferrand  le  27  octobre,  est 
appelé  à  soigner  6  nouveaux  cas,  du  18  au  24  novembre.  Du 
19  au  22  novembre,  mêmes  observations  à  Clermont  :  un  mé¬ 
decin  distingué,  le  professeur  Gagnon,  et  quelques-uns  de  ses 
confrères  en  voient  plus  de  80  en  trois  jours. 

Le  10  novembre,  les  élèves  du  lycée  commencent  «  à  pré¬ 
senter  les  prodromes  de  la  fièvre  typhoïde  et  en  peu  de  jours  un 
nombre  effrayant  de  jeunes  gens  encombraient  l’infirmerie.  Le 
lycée  a  élé  évacué,  beaucoup  d’élèves  avaient  plus  de  peur  que 
de  mal;  d’autres  ont  emporté  la  fièvre  typhoïde  chez  eux, 
plusieurs  sont  morts  »  (Nivet). 

La  maladie  continue  à  se  développer  en  décembre,  puis 
diminue  peu  à  peu  de  violence.  Pendant  toute  sa  durée, 
l’épidémie  s’était  montrée  plus  grave  et  plus  généralisée  dans 
la  portion  méridionale  de  la  ville,  qui  comprend  1  s  plus 
beaux  quartiers.  Nous  verrons  plus  loin  l’explication  de  ce 
fait. 


rev.  d’hyg. 
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Ainsi  à  Clermont  et  à  Mont-Ferrand,  villes  distantes  de 
2  kilomètres,  il  y  a  eu  deux  épidémies,  elles  ont  eu  la  même 
marche  dans  les  deux  villes,  leur  maximum  d'intensité  tombé 
presque  aux  mêmes  jours.  On  pourrait  supposer  que  la  proxi¬ 
mité,  les  rapports  journaliers  des  habitants  expliquent  cette 
simultanéité  dans  l’éclosion  et  la  durée  de  la  maladie.  Mais 
l’épidémie  n’a  pas  frappé  deux  petites  villes  lion  moins  proches 
de  Clermont,  Royat  et  Chamalières;  il  y  a  eu,  il  est  vrai,  quel¬ 
ques  cas  de  dothiénentérie  isolés,  la  plupart  pris  à  Clermont, 
mais  il  n’y  a  pas  eu  une  épidémie  véritable.  Le  chiffre  de  la 
population  réunie  de  Royat  et  de  Chamalières  est  plus  élevé 
que  celui  des  habitants  de  Mont-Ferrand  et  cette  dernière 
ville  à  souffert  quatre  ou  cinq  fois  plus  de  la  fièvre  typhoïde. 

Mais  il  y  a  entre  Clermond-Ferrand  et  Mont-Ferrand  un 
lien  plus  intime  ;  toutes  deux  boivent  la  même  eau,  tandis  que 
Royat  et  Chamalières  ont  chacune  une  source  particulière  et 
indépendante,  la  source  Marpon  pour  Royat  et  celle  Font-Mort 
pour  Chamalières. 

Ces  premiers  faits  constatés  nous  obligeaient  à  faire  porter 
notre  enquête  sur  l’eau  distribuée  à  ces  deux  villes,  sur  son 
origine  et  sa  canalisation.  Les  épidémies  de  Chaumont, 
d’Auxerres,  de  Pierrefonds,  etc.,  avaient  trop  bien  montré 
le  rôle  pathogène  de  l’eau  dans  l’apparition  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Cette  suspicion  se  trouvait  confirmée  par  le  fait  suivant  : 
pendant  notre  enquête  qui  a  duré  six  jours,  nous  n’avons  pu 
avoir  connaissance  d’un  seul  cas  de  fièvre  typhoïde  développé 
chez  des  personnes  qui  faisaient  exclusivement  usage  d’eau 
bouillie  ou  d’eau  minérale. 

Par  contre,  nous  avons  recueilli  les  renseignements  sui¬ 
vants,  dont  nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  Dans  le 
quartier  contaminé,  cours  Sablon,  le  Dr  Papillon  habite  avec 
sa  famille,  parmi  laquelle  deux  jeunes  gens  dé  quinze  ans  et 
demi  et  de  quatorze  ans,  un  domestique  âgé  de  vingt  et  un  ans 
et  une  bonne,  âgée  de  dix-neuf  ans.  La  famille  du  docteur  boit 
de  l’eau  minérale  et  reste  en. bonne  santé.  Le  domestique  et  la 
bonne  boivent  de  l’eau  ordinaire  et  prennent  la  fièvre  typhoïde. 
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Puis  le  plus  jeune  des  fils,  âgé  de  quatorze  ans,  est  aussi 
atteint  de  dothiénentérie  ;  il  avoue  que,  malgré  la  défense,  il  a 
bu  de  l’eau  de  Clermont  au  robinet  de  la  cuisine. 

Rue  d’Amboise,  le  Dr  Ghibret  habite  une  maison  qui  reste 
seule  indemne  de  fièvre  typhoïde  dans  tout  le  quartier.  La  maison 
contenait  plusieurs  personnes  dont  quelques-unes  arrivaient 
depuis  peu  de  temps  de  la  campagne.  Tous,  depuis  le  début  de 
la  maladie,  ne  buvaient  que  de  l’eau  bouillie. 

Le  couvent  des  Ursulines,  à  Clermont,  compte  un  nombreux 
personnel  et  boit  de  l’eau  d’une  fontaine  particulièré,  située 
dans  son  parc.  Toutes  les  personnes  sont  restées  indemnes  de 
fièvre  typhoïde,  sauf  une  seule.  Celle-ci  était  allée  le  11  no¬ 
vembre  chez  ses  parents,  place  de  l’Hôtel-de- Ville  ;  elle  y  avait 
bu  de  l’eau  de  Clermont  et  dix  jours  après  elle  était  prise  de 
fièvre  typhoïde. 

Ces  observations  recueillies  nous  faisaient  un  devoir  de 
soumettre  à  un  examen  attentif  la  conduite  de  distribution 
des  eaux  depuis  Clermont  jusqu’à  leur  point  de  captage. 

L’eau  distribuée  à  Clermont  provient  de  deux  sources  : 
l’une,  la  principale,  est  prise  près  du  village  de  Royat  et  porte 
son  nom  ;  mais  nous  rappelons  qu’elle  n’est  pas  distribuée  dans 
cette  ville  et  que  l’eau  bue  à  Royat  ainsi  que  les  eaux  miné¬ 
rales  de  cette  ville  sont  absolument  à  l’abri  de  toute  souillure. 

L’autre  eau  de  source,  dite  des  Combes,  vient  de  Bonnabry. 

Il  importe  tout  d’abord  de  donner  quelques  détails  sur  la 
constitution  géologique  du  sol  qui  montre  à  sa  surface  le  village 
de  Royat  et  qui  laisse  sortir  à  ses  pieds  les  sources  qui  ali¬ 
mentent  Clermont. 

La  chaîne  des  puvs  de  Dôme  est  bordée  à  l’est  par  une 
plaine  de  lave,  limitée  par  des  blocs  basaltiques  d’éruption 
plus  ancienne.  Au  moment  de  la  coulée,  la  lave  s’est  échappée 
dans  trois  vallées  qui  s’étendent  presque  parallèlement  de 
l’ouest  à  l’est  et  s’étagent  du  nord  au  sud.  La  vallée  supérieure 
porte  le  nom  de  Bonnabry,  la  vallée  moyenne  celui  de  Font- 
Mort,  .la  vallée  inférieure  celui  de  Fontana.  C’est  à  l’extrémité 
de  cette  dernière  coulée  de  lave,  et  sur  elle,  qu’est  bâti  Royat. 
Toute  la  vapeur  d’eau  arrêtée  par  la  chaîne  des  puys  de  Dôme, 
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et  condensée  sous  forme  de  neige  ou  de  pluie,  n’a  d’autre 
issue,  à  l’est  de  la  montagne,  que  celte  vaste  plaine  de  lave 
dans  laquelle  elle  s’infiltre.  Elle  est  ainsi  l’origine  de  sources 
nombreuses  qui  apparaissent  partout  où  la  lave  a  été  déchirée 
profondément  et  partout  où  les  coulées  se  sont  arrêtées.  La 
coulée  de  lave  de  Bonnabry  a  donné  la  source  des  Combes  ;  la 
coulée  de  lave  de  Font-Mort  a  donné  la  source  du  même  nom; 
la  coulée  de  lave  sur  laquelle  est  bâti  Royat  a  donné  la  source 
qui  dessert  Clermont. 

Cette  dernière  coulée  s’est  engagée  dans  la  vallée,  depuis  la 
fontaine  de  l’Arbre  jusqu’à  Royat,  et,  dans  son  parcours,  elle 
a  été  échancrée  à  Fontana  par  le  ruisseau  de  Rodeix.  C’est  là 
que  jaillit  la  source  de  Marpon,  l’eau  que  boivent  les  habitants 
de  Royat. 

Ce  dernier  village  siège  sur  l’extrémité  de  la  coulée  de  lave 
dont  l’épaisseur  n’est  guère  que  de  15  à  20  mètres.  Le  terrain 
volcanique  présente  de  nombreuses  fissures,  comme  en  produit 
toujours  le  retrait  par  refroidissement  dans  les  coulées  de 
lave.  Il  est  facile,  d’ailleurs,  de  constater  la  présence  de  nom¬ 
breuses  cassures  dans  la  grotte,  vaste  excavation  sur  le  sol  de 
laquelle  est  le  lavoir  public.  L’ancien  captage  des  eaux  de 
Clermont  est  à  3  mètres  de  la  grotte  et  plus  bas  quelle;  il 
porte  le  nom  de  Gros-Bouillon  ( fig .  1,  p.  375).  La  conduite 
qui  lui  fait  suite  passe  à  lm,60  au  devant  de  ce  lavoir  public 
où  s’est  faite,  au  mois  d’août,- la  lessive  du  linge  d’une  typhique. 
Cette  conduite,  qui  risque  tant  d’être  contaminée,  était  formée 
de  poteries  en  si  mauvais  état,  que  huit  jours  avant  notre  en¬ 
quête  de  là  fin  de  décembre,  la  municipalité  de  Clermont  a  fait 
d’office  remplacer  les  poteries  par  des  tuyaux  de  fonte. 

Suivons  maintenant  cet  aqueduc  depuis  le  Gros-Bouillon 
jusqu’au  point  où  il  se  continue  dans  des  tuyaux  de  fonte  au 
regard  de  Lussancl. 

Nous  laissons  la  parole  à  l’honorable  Dr  Nivet,  vice-prési¬ 
dent  du  Conseil  d’hygiène,  dont  chacun  connaît  la  compétence. 
Il  dit  :  «  La  partie  de  la  conduite  comprise  entre  le  Gros-Bouil¬ 
lon  et  le  premier  regard  était  en  mauvais  état  ;  elle  a  été  rem¬ 
placée  (milieu  de  décembre)  par  des  tuyaux  étanches  en  fonte  ; 
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on  n’a  point  reçu  dans  ces  tuyaux  quelques  petites  sources 
mal  captées. 

«  La  partie  de  la  canalisation  comprise  entre  le  premier 
regard,  la  grotte  des  eaux  de  Clermont  et  la  villa  Cambyse, 
est  détériorée  sur  plusieurs  points.  La  troisième  partie  de  la 
conduite  qui  commence  un  peu  plus  haut  que  la  villa  Cambyse, 
à  35  mètres  au-dessous  de  la  villa  Bonnet  (qui  abritait  un 
typhique  depuis  le  10  août),  traverse  la  route  de  Royat  pour  se 
rendre  au  regard  de  Lussand  et  est  en  très  bon  état  ;  mais  on  a 
construit  au-dessus  d’elle  un  certain  nombre  de  maisons,  con¬ 
trairement  aux  servitudes  établies  par  l’ordonnance  du  31  mai 
1854.  Il  est  impossible  de  la  conserver,  car  on  ne  pourrait  ni 
la  surveiller,  ni  la  réparer  si  cela  était  nécessaire.  » 

Ajoutons  qu’avant  d’atteindre  la  villa  Cambyse  la  conduite 
«  détériorée  sur  plusieurs  points  *  se  dirige  vers  un  ruisseau 
infect  qui  reçoit  les  immondices  et  les  déjections  d’une  partie 
du  village.  Cette  conduite  d’eau  d’alimentation  est  située  à 
1  mètre  ou  1”,50  au-dessous  de  ce  ruisseau  ;  plus  loin  elle  va 
couper,  à  angle  très  aigu,  une  grande  rue,  le  boulevard  Bazin. 
A  ce  niveau,  elle  demeure  placée  sous  le  ruisseau  du  boulevard 
Bazin.  Avant  d’atteindre  ce  point  d’intersection,  le  ruisseau  a 
coulé  devant  les  maisons  qui  forment  ce  boulevard.  Or,  une 
de  ces  maisons,  munie  d’un  petit  lavoir  dont  les  eaux  se 
déversent  dans  ce  ruisseau,  abritait  une  dame  arrivée  de  Lyon 
le  6  août,  atteinte  de  la  fièvre  typhoïde  et  obligée  de  garder 
le  lit  le  10  août.  Elle  habita  celte  maison  jusqu’au  20  sep¬ 
tembre. 

Par  un  hasard  singulier,  cette  maison  avait  une  fosse 
d’aisances  dite  étanche,  ce  qui  n’existe  pas  d’ordinaire  à 
Royat. 

R  est  vrai  que  cette  fosse'  étanche  l’était  insuffisamment.  En 
effet,  beaucoup  de  liquide,  et  particulièrement  de  l’eau  phéni- 
quée,  avait  été  jeté,  nous  a-t-on  dit,  dans  sa  cavité  ;  la  fosse 
n’avait  jamais  été  vidée,  et  quand  nous  l’avons  fait  ouvrir  elle 
était  vide  de  tout  liquide. 

Cette  fosse,  contaminée  par  les  déjections  typhiques,  est  à 
35  mètres  du  point  le  plus  rapproché  de  la  conduite.  Celle-ci 
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est  donc  dans  son  lieu  de  captage  et  en  différents  points 
de  son  parcours  insuffisamment  protégée  contre  la  pénétra¬ 
tion  des  eaux  de  lavage  et  des  infiltrations  des  fosses  non 
étanches. 

Pour  l’installation  des  cabinets  dans  les  maisons,  on  fait  un 
trou  dans  la  lave  et  on  ne  se  préoccupe  plus  de  rien.  11  n’est 
jamais  nécessaire  de  procéder  à  aucune  vidange  ;  les  infiltra¬ 
tions  dans  le  sol  sont  en  vérité  trop  faciles.  Dans  le  vieux 
village  de  Royat,  autour  de  la  place  de  l’Église,  la  plupart  des 
maisons  n’ont  même  pas  de  cabinets  ;  on  pratique  le  jetage 
à  la  rue. 

C’est  ainsi  que  pour  deux  typhiques,  au  mois  d’octobre, 
habitant  une  des  rues  qui  avoisinent  l’église,  on  jetait 
simplement  leurs  déjections  plusieurs  fois  par  jour  dans  la 
rue,  sur  ce  sol  de  lave,  craquelé  de  fissures  qui  aboutissent 
à  20  ou  25  mètres  de  profondeur,  soit  dans  le  point  de 
captage  des  eaux  de  Clermont,  soit  à  son  très  proche  voi¬ 
sinage. 

C’est  pendant  le  mois  d’octobre  que  deux  typhiques,  dans 
le  village  de  Royat,  avaient  leurs  déjections  jetées  au  milieu  de 
la  rue  ;  or,  l’épidémie  s’est  réveillée  à  Clermont  et  à  Mont- 
Ferrand  au  commencement  de  novembre  et  surtout  vers  le 
milieu  du  mois. 

Peut-on  invoquer  quelque  fait  semblable  pour  la  première 
épidémie,  celle  du  commencement  de  septembre?  Ici  les  dates 
sont  importantes.  Le  10  août,  une  dame  atteinte  de  fièvre 
typhoïde  logeait  dans  la  villa  Ronnet,  à  35  mètres  de  la  conduite 
des  eaux. 

La  fosse  d’aisances  était  insuffisamment  étanche.  La  maison 
possédait  un  lavoir  qui  se  déversait  dans  un  ruisseau  allant  un 
peu  plus  loin  passer  au-dessus  de  la  conduite  des  eaux.  Le 
propriétaire  nous  a  déclaré  qu’on  n’avait  pas,  dans  ce  lavoir 
particulier,  lavé  le  linge  de  l’étrangère,  mais  qu’on  l’avait  lavé 
dans  le  lavoir  commun  de  Royat.  Nous  avons  dit  quel  rapport 
affectait  le  lavoir  de  la  grotte  avec  l’origine  de  la  conduite  de 
Clermont'.  C’est  vingt  jours  après  que  l’épidémie  de  fièvre 
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typhoïde  a  éclaté  dans  la  ville,  paraissant  disséminée  dans  sa 

presque  totalité. 

Il  restait  à  rechercher  si  l’eau  bue  à  Clermont  contenait 
encore  lors  de  notre  visite,  à  la  fin  de  décembre,  le  bacille 
typhique. 

Divers  échantillons  d’eau  ont  été  pris  aux  regards  du  Gros- 
Bouillon,  de  Lussand,  etc.,  etc.  Les  examens  et  les  recher¬ 
ches  bactériologiques  ont  été  faites  dans  le  laboratoire  du  pro¬ 
fesseur  Cornil  par  l’un  de  nous,  en  collaboration  avec 
M.  Widal.  Dans  l’eau  courante,  venant  de  Royat,  prise  le 
29  décembre,  quatre  mois  après  le  début  de  la  première  épi¬ 
démie,  nous  n’avons  pu  trouver  le  microbe  typhique. 

Cette  constatation  n’implique  pas  l’absence  absolue  de  ce 
bacille;  elle  veut  dire  simplement  que  dans  les  minimes  frac¬ 
tions  d’eau  examinées,  nous  ne  l’avons  pas  trouvé.  Mais  si  nous 
n’avions  pas  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  lui-même  dans 
l’eau  du  regard  de  Lussand,  nous  avons  vu  un  grand  nombre 
de  micro-organismes  qui  n’existent  pas  d’ordinaire  dans  l’eau 
potable,  mais  qui  se  montrent  en  abondance  dans  les  matières 
fécales.  Ce  résultat  est  à  rapprocher  de  celui  qu’a  obtenu  M.  le 
Dr  Pouchet  par  l’analyse  chimique  de  l’eau  venant  de  Royat. 
Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Quant  au  bacille  typhique,  nous  l’avons  trouvé  dans  le  réser¬ 
voir  d’eau  d’une  maison  où  la  fièvre  typhoïde  avait  existé  pen¬ 
dant  la  dernière  épidémie. 

Ce  réservoir  se  trouve  dans  la  cuisine  de  M.  Moser,  ingé¬ 
nieur,  3,  rue  d’Amboise.  Il  est  en  métal  et  peut  contenir 
2S0  litres  d’eau.  Il  est  fixé  à  2  mètres  au-dessus  du  sol  de  la 
cuisine,  sans  aucune  connexion  avec  les  fosses  d’aisances  et 
constamment  recouvert  avec  une  vaste  planche  en  bois  qui 
déborde  de  chaque  côté  son  orifice  supérieur.  Un  conduit  y 
amène  l’eau  venant  directement  de  la  conduite  du  réservoir  des 
Roches,  un  autre  conduit  enlève  le  trop  plein,  et  à  la  partie 
inférieure  du  réservoir  est  un  tuyau  de  plomb  terminé  par  un 
robinet.  C’est  là  qu’était  prise  l’eau  potable  en  usage  dans  la 
maison. 

Une  petite  fille  qui  buvait  cette  eau  à  son  goûter  a  eu  la 
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fièvre  typhoïde.  Le  réservoir  n’avait  pas  été  nettoyé  depuis 
deux  ans.  A  l’aide  d’une  baguette  de  bois  propre,  toute  la 
masse  d’eau  qu’il  renfermait  a  été  fortement  agitée  et  remuée 
avant  qu’un  échantillon  d’eau  fût  pris.  Dans  cette  dernière  eau, 
à  côté  de  nombreux  micro-organismes,  sans  importance  dans 
l’espèce,  nous  avons  découvert  des  colonies  dont  nous  donnons 
les  caractères.  La  forme  de  ces  bacilles,  leur  mobilité,  leur 
développement  sur  les  plaques  de  gélatine,  leur  culture  sui¬ 
des  pommes  de  terre  (caractère  très  important),  leur  sporulation 
qui  se  fait  à  l’extrémité  des  bâtonnets,  leur  coloration  facile  avec 
le  liquide  de  Ziehl,  impossible  par  le  procédé  de  Gram,  les 
montrent  identiques  avec  les  bacilles  d’Eberth  et  deGalfk,  avec 
ceux  que  l’uu  de  nous  et  M.  Widal  ont  retiré  à  l’état  de  pureté 
de  la  rate  des  typhiques  vivants,  avec  ceux  qui  existaient  dans 
l’eau  de  Pierrefonds. 

Tous  les  caractères  sont  concordants,  aucun  ne  s’éloigne  de 
la  règle,  aucun  ne  fait  défaut. 

Dans  l’état  présent  de  la  science,  nous  nous  croyons  auto¬ 
risés  à  affirmer  qu’il  s’agit  là  du  bacille  typhique. 

Ainsi  dans  l’eau  de  ce  réservoir  exposé  à  une  température 
favorable  le  bacille  typhique  avait  continué  à  vivre  et  à  se  dé¬ 
velopper  ;  il  fournissait  la  preuve  matérielle  de  la  nocuité  de 
l’eau  bue  à  Clermont. 

L’analyse  chimique  des  eaux,  faite  par  M.  Gab.  Pouchet, 
fournit  des  résultats  concordants  ;  elle  démontre  que  l'une  des 
sources,  celle  qui  vient  de  Royat,  contient  des  matières  orga¬ 
niques  d’origine  fécaloïde.  En  effet,  on  sait  par  les  recherches 
de  M.  Pouchet  que  par  une  ébullition  de  dix  minutes  dans 
une  solution  alcaline  de  permanganate  de  potasse  les  amides 
et  l’urée  ne  s’attaquent  pas  sensiblement,  tandis  qu’ils  sont 
attaqués  par  l’ébullition  dans  la  solution  acide  de  permanga¬ 
nate  de  potasse.  La  différence  obtenue  dans  ces  deux  solutions, 
l’une  acide,  l’autre  alcaline,- représente  la  part  qu’il  faut  faire 
aux  produits  d’infiltration  excrémentielle  animale. 

Or,  l’analyse  chimique  faite  dans  le  but  d’évaluer  la  ma¬ 
tière  organique  a  donné  pour  les  eaux  de  la  source  venant  de 
Royat: 
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Oxygène  pris  au  permanganate  1  Solution  acide .  2,00 1 

dépotasse.  1  Solution  alcaline .  1,30 

Équivalent  de  la  matière  orga-  j  Solution  acide .  13,76 

nique  en  acide  oxalique.  (  Solution  alcaline .  11,82 

La  même  analyse  a  donné  pour  l’eau  de  la  source  des  Combes  : 

Oxygène  pris  au  permanganate  (  Solution  acide .  1,50 

de  potasse.  /  Solution  alcaline . .  1,75 

Équivalent  de  la  matière  orga-  (  Solution  acide . * -  11,82 

nique  en  acide  oxalique.  (  Solution  alcaline .  13,79 


L’analyse  chimique  confirme  l’analyse  bactériologique; 
l’eau  conduite  par  les  tuyaux  de  la  source  captée  à  Royat 
contient  des  matières  organiques  d’origine  excrémentielle 
animale.  Le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde  a  été  trouvé  dans  le 
réservoir  d’eau  d’une  maison  alimentée  par  cette  eau. 

Les  observations  recueillies  à  Clermont-Ferrand  et  à  Mont- 
Ferrand  sur  la  marche  simultanée  de  l’épidémie,  l’immunité 
relative  dont  ont  joui  Royat  et  Chamalières  alimentées  par  des 
eaux  d’autres  sources,  l’immunité  des  habitants  qui  ne  bu¬ 
vaient  que  des  eaux  minérales  ou  de  l’eau  de  source  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  cause  de  cette  épidémie. 
Elle  a  pour  origine  le  mauvais  captage  de  l’eau  prise  près  de 
Royat,  et  la  pollution  de  l’eau  par  des  matières  fécales. 

II.  —  La  conclusion  que  nous  venons  de  formuler  n’était 
pas  celle  qu’acceptaient  au  moment  de  notre  enquête  un  bon 
nombre  de  médecins  distingués  de  Clermont-Ferrand. 

Nos  honorables  confrères  avaient  cherché,  sans  parti  pris 
et  sans  autre  souci  -que  celui  de  la  vérité,  la  cause  première  et 
principale  de  l’épidémie,  et  ils  nous  ont  fait  une  série  d'ob¬ 
jections  que  l’on  peut  ranger  sous  cinq  chefs  : 

1°  Les  conditions  d’insalubrité  générale,  inhérentes  à  Cler¬ 
mont,  l’infection  du  sous-sol  par  des  fosses  d’aisance,  la  cana¬ 
lisation  incomplète  des  égouts,  l’existence  de  cloaques,  l’infec¬ 
tion  du  ruisseau  des  tanneurs,  celle  des  prairies  voisines  de 
l’Hôtel-Dieu,  par  les  déjections  venues  de  cet  hôpital,  expli¬ 
quent  l’apparition  et  la  persistance  de  l’épidémie  ; 

1.  L’unité  adoptéo  est  lo  milligramme.  Les  chiffres  sont  reportés  à.  un 
lilro  d'oau. 
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2°  Il  y  a  eu  des  cas  de  fièvre  typhoïde  à  Clermont  avant 
qu’on  en  ait  constaté  l’existence  à  Royat  ; 

3°  II  y  a  impossibilité  à  ce  que  les  eaux  dans  leurs  points 
de  captage  et  de  parcours  sous  Royat  soient  contaminées  ; 

4°  Des  personnes  qui  ne  buvaient  pas  de  l’eau  ordinaire  de 
Clermont  auraient  été  atteintes  de  fièvre  typhoïde  ; 

5°  Un  grand  nombre  de  personnes  qui  buvaient  l’eau  incri¬ 
minée  n’ont  pas  eu  la  fièvre  typhoïde. 

Nous  examinerons  successivement  ces  différents  points  : 

lro  objection.  —  Il  est  certain  que  les  conditions  d’insalu¬ 
brité  générales  reprochées  à  Clermont  existent.  La  mortalité 
dans  la  ville  est  élevée.  On  compte  près  d  1,100  décès  annuels 
pour  une  ville  qui  possède  moins  de  44,000  habitants  (25  0/0), 
ce  chiffre  excède  d’un  quart  le  nombre  maximum  toléré  par  le 
local  gouvernaient  board  en  Angleterre.  Ce  que  peuvent  faire 
les  préceptes  d’hygiène  rigoureusement  obéis,  on  l’a  vu  en  1884 
et  1885  après  l’épidémie  du  choléra,  époque  à  laquelle  M.  le 
Dr  Blatin  était  maire  de  la  ville.  La  mortalité  diminua  de  90  en 
un  an. 

Il  est  certain  que  le  ruisseau  de  la  Tiretaine  qui  passe  à 
Royat  et  qui  sert  à  Clermont  à  faire  l’arrosage  des  jardins 
potagers,  ainsi  que  les  déjections  de  l’immense  hôtel-Dieu, 
utilisées  aux  mêmes  offices,  sont  une  source  de  propagation 
de  l’épidémie.  Dans  quelle  mesure  exacte  agit  cette  influence, 
il  est  difficile  de  le  dire.  On  ne  peut  toutefois  lui  accorder  le 
rôle  principal,  parce  que  cela  ne  peut  expliquer  comment 
Mont-Ferrand  qui  boit  la  même  eau  que  Clermont  ait  eu  deux 
épidémies  comme  elle,  tandis  que  Royat  et  Chamalières  qui 
boivent  d’une  autre  eau  n’ont  eu  que  des  cas  isolés. 

Cela  ne  peut  expliquer  qu’aucune  personne  faisant  exclusi¬ 
vement  usage  d’eau  bouillie  ou  d’eau  minérale  n’ait  eu  la 
fièvre  typhoïde.  Les  cas  que  nous  avons  cités  du  Dr  Papillon, 
du  Dr  Cbibret,  de  la  jeune  fille  du  couvent  des  Ursulines  ont 
une  signification  importante. 

Les  lycéens  qui  au  mois  de  novembre  ont  été  en  quelques 
jours  frappés  d’une  épidémie  «  effrayante  »  couchaient,  il  est 
vrai,  dans  des  dortoirs  étroits  et  mal  aérés,  mais  cela  n’a 
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jamais  suffi  pour  créer  subitement  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde.  Au  mois  de  mai  ou  juin,  il  y  avait  eu  au  lycée  un 
cas  de  fièvre  typhoïde  qui  est  resté  parfaitement  localisé. 
Alors  les  mêmes  conditions  d’insalubrité  existaient,  mais  les 
lycéens  buvaient  de  l’eau  qui  n’était  pas  contaminée. 

Si  l’on  pointe  sur  la  carte  de  Clermont  les  253  cas  en 
traitement  le  14  décembre  1886,  on  voit  que  ceux-ci  siègent 
principalement  sur  la  partie  méridionale  de  la  ville  (fig.  2, 
p.  378). 

A  ce  moment  les  courbes  que  M.  l’ingénieur  Dalechamps  a 
eu  l’obligeance  de  nous  communiquer  indiquent  que  l’eau 
atteignait  une  grande  hauteur  dans  le  réservoir  des  Roches. 
L’eau  des  Combes,  l’eau  qui  se  jette  dans  la  conduite  supé¬ 
rieure  venant  de  ce  réservoir  ne  pouvait  avoir  aucune  ten¬ 
dance  à  remonter  vers  lui,  et  ce  qui  s’écoulait  de  ce  réservoir 
par  la  conduite  inférieure  vers  la  portion  méridionale  de  la 
ville,  c’était  principalement  et  peut-être  exclusivement  l’eau 
de  Royat.  Voilà  pourquoi  les  beaux  quartiers  de  Clermont, 
situés  au  sud,  ont  été  si  gravement  atteints  par  l’épidémie. 
Quant  à  la  portion  septentrionale  de  la  ville,  elle  recevait  un 
mélange  d’eau  de  Royat  et  d’eau  des  Combes. 

En  somme,  en  accordant  aux  conditions  générales  d’insalu¬ 
brité  une  part  d’importance  qu’il  est  difficile  de  mesurer 
exactement  pour  la  propagation  de  l’épidémie,  nous  pensons 
que  la  cause  première  et  principale  est  la  contamination  de 
l’eau  captée  sous  le  village  de  Royat. 

Le  début,  la  diffusion  brusque,  l’extension  à  la  ville  de 
Mont-Ferrand,  la  présence  de  typhiques  à  Royat  en  des  lieux 
et  des  époques  qui  coïncident  avec  l’explosion  de  la  maladie 
à  Clermont-Ferrand,  expliquent  facilement  comment  l’eau  a 
été  souillée.  La  présence  du  bacille  typhique  démontre  que 
cette  hypothèse  est  fondée. 

2°  objection.  —  La  fièvre  typhoïde  s’est  montrée  à  Cler¬ 
mont  avant  d’apparaître  à  Royat.  Ici  il  faut  faire  une  distinc¬ 
tion  ;  nous  parlons  de  l'épidémie  qui  a  éclaté  brusquement  dans 
les  derniers  jours  d’août  et  au  commencement  de  septembre,  et 
nous  séparons  d’elle  quelques  cas  isolés  comme  il  s’en  montre 
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souvent  à  Clermont.  11  y  en  a  eu  un  le  15  août,  un  autre  au  mois 
de  juillet,  un  autre  au  mois  de  juin,  un  autre  au  mois  de  mai  ; 
.on  pourrait  en  trouver  l’année  dernière.  Ces  cas  n’ont  pas 
créé  de  foyers,  ils  sont  simplement  les  témoins  de  l’insalubrité 
de  la  ville. 

3e  objection.  —  Impossibilité  de  la  contamination  des  eaux 
de  Roÿat. 

Nous  rappellerons  d’abord  ce  qu’a  dit  de  l’élat  de  la  con¬ 
duite,  depuis  le  Gros-Bouillon  jusqu’à  la  villa  Cambyse,  l’ho¬ 
norable  Dr  Nivet,  et  nous  ajouterons  les  renseignements 
suivants  que  l’on  pourra  reconnaître  sur  la  carte  ci-jointe. 
Du  regard  du  Gros-Bouillon  au  regard  épuratoire,  la  conduite 
était  en  poterie  et  de  date  très  ancienne. 

Au  devant  de  la  grotte  du  lavoir  et  sous  le  canal  de 
sortie  des  eaux  de  ce  lavoir,  les  poteries  avaient  6  pouces 
de  diamètre  ;  elles  étaient  enveloppées  d’une  couche  de 
béton,"  laquelle  était  fendillée  et  en  définitive  en  mauvais 
état. 

Plus  loin  en  A  (voyez  carte),  l’aqueduc  était  dégradé  par 
le  passage  des  charrettes  et  laissait  s’écouler  l’eau  par  deux 
fentes.  A  cet  endroit  pouvaient  librement  entrer  dans  la 
conduite  des  eaux  de  Clermont  des  immondices  répandues 
sur  le  sol  voisin.  Enfin,  avant  d’arriver  au  regard  épura¬ 
toire,  l’aqueduc  avait  au-dessus  de  lui  un  égout  qui  coulait 
à  découvert.  Cet  égout  infect  mérite  d’être  soigneusement 
signalé.  11  est  formé  par  les  eaux  des  fontaines  et  des 
fumiers. 

Ajoutons  que  depuis  le  mois  de  décembre,  M.  l’ingénieur 
Dalechamps  a  fait  construire  une  conduite  en  fonte  parfaite¬ 
ment  étanche,  marquée  en  rouge  sur  notre  carte  ;  ce  dernier 
aqueduc  est  fort  utile,  il  évite  dans  la  mesure  du  possible  la 
promiscuité  du  lavoir  public. 

Avec  l’ancien  aqueduc,  la  contamination  des  eaux  de 
Clermont  était,  on  peut  le  dire,  chose  facile.  Il  n’en  est  plus 
de  même  aujourd’hui,  et  l’aqueduc  en  fonte  construit  par 
M.  l’ingénieur  Dalechamps  mettra-t-il  les  eaux  de  Clermont 
à  l’abri  de  toute  souillure  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
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Du  regard  du  Gros-Bouillon  à  la  grotte  des  eaux,  l’aque¬ 
duc  est  excellent  ;  mais,  au  point  de  captage  du  Gros- 
Bouillon,  comment  éviter  les  infiltrations  qui  viennent  de 
Royat  ? 

On  a  dit  que  ces  infiltrations  ne  pouvaient  exister,  mais 
chacun  sait  à  Clermont  que  l’arrosage  des  prairies,  au-dessus 
de  Royat,  fait  presque  aussitôt  augmenter  du  triple  la  quantité 
d’eau  qui  s’écoule  du  Gros-Bouillon. 

4°  objection.  —  Il  y  a  eu  des  personnes  atteintes  de  fièvre 
typhoïde  qui  11e  buvaient  pas  de  l’eau  de  Clermont.  Cette 
objection  serait  importante  s’il  y  avait  un  grand  nombre  de 
personnes  atteintes  qui  n’aient  jamais  pendant  la  dernière 
épidémie  bu  de  l’eau  de  Clermont.  Or,  combien  sont  ces 
personnes  atteinles?  On  cite  des  individus  habitant  Chama- 
lières,  Royat,  et  buvant  par  conséquent  soit  l’eau  de  Mar- 
pon,  soit  l’eau  de  Font-Mort  ;  mais  ces  personnes  venaient  à 
Clermont,  quelques-unes  y  travaillaient  toute  la  journée. 

Les  élèves  de  l’école  normale,  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix,  qui  ont  eu  deux  cas  de  fièvre  typhoïde,  buvaient  de  l’eau 
de  Font-Mort  ;  mais  ces  élèves  sortaient  quatre-vingt-dix- 
neuf  fois  et  pouvaient  boire  de  l’eau  en  dehors  de  l’école. 

Au  bois  de  Cros  (maison  d’aliénés),  il  y  a  eu  six  cas  de 
fièvre  typhoïde  parmi  des.  serviteurs  qui  sortaient.  Un  aliéné 
et  un  paralytique  auraient,  dit-on,  été  pris.  Mais  un  foyer  créé 
dans  une  maison  peut  atteindre  une  ou  deux  personnes. 
Dans  le  cas  particulier  et  en  dehors  d’une  enquête  suffisante, 
il  est  difficile  de  préciser  la  cause. 

On  a  dit  encore  :  une  jeune  pensionnaire  d’un  couvent 
de  Saint-Allyre,  qui  est  alimenté  par  une  source  particulière, 
a  présenté  les  symptômes  d’une  fièvre  typhoïde.  Cela  est 
vrai,  mais  cette  jeune  fille  était  sortie  le  11  novembre  pour 
aller  chez  ses  parents  à  Clermont,  elle  y  avait  bu  de  l’eau  et, 
dix  jours  après,  elle  a  eu  la  fièvre  typhoïde. 

Des  exceptions  que  l’on  présente  en  petit  nombre,  combien 
rentreraient  dans  leur  rang  si  l’on  pouvait  faire  sur  chaque 
cas  une  enquête  détaillée  ! 

5°  objection.  —  Un  grand  nombre  de  personnes  qui  bu- 
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vaient  de  l’eau  ordinaire  n’ont  pas  eu  la  fièvre  typhoïde.  Mais 
cela  est  ainsi  dans  toute  épidémie.  Pour  que  l’infection  ait 
lieu,  il  ne  suffit  pas  que  le  contage  soit  présent,  il  faut  encore 
que  les  individus,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  soient 
en  état  de  réceptivité. 

A  la  Conciergerie  de  Clermont,  il  y  a  eu  cinquante  et  une 
personnes  qui  buvaient  de  l’eau  non  bouillie  et  qui  n’ont  pas 
eu  la  fièvre  typhoïde. 

Cette  observation  a  été  faite  par  le  gardien  -  chef  qui  l’a 
annoncée  à  M.  le  juge  d’instruction  Chomette,  lequel  a  com¬ 
muniqué  cette  assertion  à  M.  le  Dr  Fleury. 

Nous  ne  savons  quelle  compétence  a  le  gardien- chef  pour 
juger  des  cas  légers  ou  graves  d’infection  typhique,  mais 
nous  admettons  parfaitement  que  des  personnes  ayant  bu  de 
l’eau  contaminée  aient  pu  ne  pas  prendre  la  fièvre  typhoïde. 

A  l’école  départementale  d’accouchement,  où  les  élèves 
boivent  de  l’eau  non  bouillie,  il  n’y  aurait  eu  parmi  les  trertfe- 
neuf  élèves  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde.  Cependant  dans  une 
visite  que  nous  avons  faite  à  cet  établissement,  et  dans  la¬ 
quelle  M.  le  Dr  Nivet  nous  a  fait  l’honneur  de  nous  accom¬ 
pagner,  nous  avons  entendu  raconter  qu’une  jeune  parente 
d’une  des  sœurs,  venue  au  mois  de  septembre,  avait  gagné  la 
fièvre  muqueuse. 

III.  —  Ce  qui  précède  nous  paraît  légitimer  notre  opinion 
sur  la  nocuité  de  l’eau  captée  sous  le  village  de  Royat.  Cette 
eau  a  été  la  cause  essentielle  et  principale  de  l’épidémie.  Les 
mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  de  pareil  accident  sont 
avant  tout  la  distribution  dans  les  villes  de  Clermont  et  de 
Mont-Ferrand  d’une  eau  pure,  abondante,  mise  à  l’abri  de 
toute  souillure,  dans  son  lieu  de  captage  et  dans  son  parcours. 
Le  projet  délibéré  par  le  conseil  municipal  de  Clermont,  qui 
consiste  à  capter  l’eau  à  la  fontaine  de  l’Arbre,  à  la  limite 
d’une  vaste  plaine  de  lave  déserte,  qui  borde  à  l’est  la  chaîne 
des  puys  de  Dôme,  et  d’amener  cette  eau  dans  des  conduits 
étanches,  nous  paraît  mériter  l’approbation. 

Les  autres  mesures  à  prendre,  et  qui  sont  aussi  urgentes  pour 
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la  salubrité  de  la  ville,  ont  été  parfaitement  indiquées  dans  la 
séance  du  Conseil  d’hygiène  de  Clermont  du  20  décembre  1886. 
Celles  dont  lp.  réalisation  doit  se  faire  le  plus  tôt  possible,  c’est 
l’achèvement  du  réseau  des  égouts  pour  ne  pas  permettre  que 
les  déjections  de  l’Hôtel-Dieu  se  répandent  dans  les  prairies 
voisines,  c’est  l’obligation  imposée  aux  propriétaires  d’avoir 
des  fosses  étanches  ou  des  tinettes  mobiles,  c’est  enfin  la  sup¬ 
pression  des  cuvettes  de  plomb,  vestiges  de  l’ancienne  canali¬ 
sation  de  Clermont.  Ces  cuvettes  servent  de  réservoirs  d’eau, 
aliénés  à  des  propriétaires  à  titre  de  concessions  perpétuelles. 
Quelques-unes,  placées  sous  des  rues  dans  lesquelles  on  jette 
parfois  des  déjections  et  des  immondices,  ne  sont  protégées 
que  par  une  simple  trappe  de  fonte  ;  d’autres  sont  encastrées 
dans  des  murs  et  affectent  des  rapports  dangereux  avec  des 
tuyaux  de  chute. 

Je  demande  la  permission  d’ajouter  quelques  mots  à  cette 
communication.  Depuis  quelques  mois,  il  m’arrive  de  tous  côtés 
des  relations  plus  ou  moins  complètes  d’épidémies  analogues. 
Il  appartiendrait,  je  pense,  à  la  Société  de  médecine  publique  de 
nommer  une  commission  chargée  de  concentrer  ces  documents, 
de  les  analyser  et  d’en  faire  sortir  les  preuves.  Dans  les  diverses 
villes  où  nous  avons  eu  à  constater  ces  relations  de  la  fièvre 
typhoïde  avec  l’eau  alimentaire,  nous  avons  constaté  des  dan¬ 
gers  communs  et  de  notables  dissemblances. 

Pour  moi,  je  crois  que  nous  avons  franchi  la  première  étape, 
celle  qui  permet  d’affirmer  l’influence  de  l’eau  ;  il  serait  bon 
que  les  efforts  de  quelques  travailleurs  nous  permissent  d’aller 
plus  loin  et  de  préciser  davantage  quelques  points  encore 
obscurs. 

Je  demande  donc  à  la  Société  de  nommer  une  commission 
chargée  de  dépouiller  les  relations  des  diverses  épidémies  de 
fièvre  typhoïde  et  d’en  déterminer  les  causes. 


REV.  d’hyg. 
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DU  FONCTIONNEMENT 

DE  LA  MATERNITÉ  DE  LARIBOISIÈRE 

ET  DES  RÉSULTATS  OBTENUS 
DEPUIS  1882  lüS'ûu'fcN  188V, 

Par  M.  le  D-  PINARD. 

La  Maternité  de  Lariboisière  fonctionne  â  l’état  dé  service 
distinct  depuis  le  1èr  novembre  188$.  Elle  comprend  un  ser¬ 
vice  interne  et  un  service  externe,  dont  noué  allons  rappeler, 
aussi  brièvement  que  possible,  les  dispositions  générales. 

Sei'vice  interne.  —  Je  rappelle  que  l’hôpital  Lariboisière, 
construit  de  1846  à  1853,  et  ouvert  le  21  août  1854,  se  com¬ 
pose  de  dix  corps  de  bâtiment  disposés  parallèlement  et  symé¬ 
triquement  de  chaque  côté  d’une  cour  rectangulaire  de  1 10  mètres 
de  long  et  de  45  mètres  de  large.  Ces  bâtiments,  complètement 
isolés  à  partir  du  plancher  du  premier  étage,  sont  reliés,  au 
rez-de-chaussée,  par  une  galerie  couverte  et  vitrée  entourant  la 
cour  centrale.  Les  pavillons  d’angle  sont  réservés  au  logement 
du  personnel,  à  la  pharmacie,  à  la  lingerie,  aux  religieuses 
et  aux  services  accessoires.  Les  six  pavillons  intermédiaires 
sont  exclusivement  affectés  aux  malades,  ceux  du  côté  gauche 
aux  femmes,  ceux  du  côté  droit  aux  hommes.  Ils  sont  divisés 
entrois  étages,  rez-de-chaussée,  premier  et  deuxième,  formant 
chacun  une  salle  avec  ses  dépendances. 

Or,  le  service  d’accouchements  interne  est  situé  au  deuxième 
étage  du  premier  pavillon  de  gauche  affecté  aux  malades.  Le 
premier  étage  et  le  rez-de-chaussée  sont  occupés  par  des  ser¬ 
vices  de  médecine.  Le  même  escalier  dessert  ces  différents 
services,  et  les  portes  des  salles  des  malades  s’ouvrent  directe¬ 
ment  sur  cet  escalier. 

Au  mois  de  novembre  1882,  le  service  d’accouchements  de 
Lariboisière  se  composait  d’une  grande  salle,  dite  salle  Sainte- 

1.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique,  dans  la 
séance  du  27  avril  1887,  (Voir  p.  445.) 
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Anne,  et  d'une  petite  salle,  dite  salle  de  misère,  ou  mieux  salle 
de  travail,  et  située  à  l’extrémité  de  la  grande.  Ces  deux  salles 
et  leur  aménagement  sont  décrites  ainsi  par  MM.  de  Beurmann1 
et  Siredey9. 

La  salle  Sainte-Anne,  située  au  deuxième  étage  du  premier 
pavillon  de  gauche,  est  orientée  de  l’est  à  l’ouest  et  mesure 
38m,60  de  longueur,  9  mètres  de  largeur  et  5m,20  de  hauteur. 
Elle  offre  un  cubage  de  1 ,806  mètres.  Le  nombre  des  lits  et 
des  berceaux  est  de  28,  ce  qui  fait,  pour  chaque  femme  et 
pour  son  enfant,  un  cube  d’air  moyen  de  64m,5Q. 

Les  fenêtres,  au  nombre  de  huit  sur  chaque  face,  mesurent 
4  mètres  d’élévation  et  lm,50  de  large.  Les  planchers  sont  en 
chêne  ciré,  les  murs  et  les  plafonds  sont  recouverts  d’une 
couche  de  stuc. 

L’espace  laissé  libre  par  l’escalier,  du  côté  de  L’entrée,  est 
divisé  en.  deux  étages."  En  bas,  donnant  directement  sur  le 
palier,  on  a  installé  un  cabinet  pour  la  personne. chargée  de  la 
surveillance,  un  office  et  une  baignoire. 

La  partie  supérieure  est  occupée  par  un  vestiaire,  où  sont 
placés  les  vêtements  des  femmes  accouchées  dans  la  salle. 

Dans  la  grande  salle,  à  l’extrémité  opposée  à  l’entrée,  des 
cloisons  de  3  mètres  de  hauteur  limitent,  à  droite  et  à  gauche, 
deux  espaces  carrés  consacrés,  l’un  aux  soins  de  propreté  et  à 
Phabillage  des  nouveau-nés,  l’autre  au  coucher  de  l'infirmière 
chargée  de  ce  soin.  Séparée  de  la  grande  salle  par  une  simple 
cloison,  se  trouve  la  salle  de  travail,  qui  contient  deux  lits 
pour  les  femmes  en  travail. 

Les  lits  sont  rangés  en  deux  files,  le  long  des  murs  latéraux, 
dans  les  intervalles  des  fenêtres  ;  leur  écartement  moyen  est 
de  lm,45.  Ces  lits  sont  en  fer,  à  planchettes  et  à  rideaux.  Ils 
sont  garnis  d’un  sommier  élastique  tout  en  fer,  d'un  matelas, 
d’un  traversin  et  d’un  oreiller.  Les  tables  de  nuit  sont  en  'bois. 
Les  berceaux,  entourés  de  rideaux  de  cotonnade  blanche 
comme  les  lits,  sont  en  fer.  Chaque  fenêtre  est  pourvue  de 
rideaux. 

1.  De  Beurmann.  Thèse  inaugurale,  1819. 

S.  Siredey.  Les  maladies  puerpérales,  1884. 
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Je  n’insiste  pas  sur  le  mode  de  chauffage  et  de  ventilation, 
qui  a  été  décrit  par  mon  collègue  et  ami,  le  Dr  de  Beurmann,  et 
qui  n’a  pas,  que  je  sache,  été  modifié  depuis. 

Telle  était  l’installation  du  service  en  1882.  Dans  le  courant 
de  l’année  1883,  les  modifications  suivantes  curent  lieu  : 

La  salle  Sainte-Anne  fut  isolée  de  l’escalier,  et  une  petite 
pièce,  dite  salle  de  désinfection,  fut  installée  sur  le  palier  de 
l’escalier.  Dans  cette  espèce  d’antichambre  furent  placés  des 
réservoirs  contenant  des  liquides  antiseptiques  et  des  lavabos, 
ainsi  qu’un  pulvérisateur  fonctionnant  une  grande  partie  de  la 
journée. 

Toutes  les  personnes,  médecins,  élèves  infirmiers,  qui 
veulent  pénétrer  dans  le  service,  sont  obligées  de  traverser 
cette  pièce  et  sont  engagées  à  se  laver  les  mains. 

La  salle  de  change  et  la  chambre  d’infirmière  furent  agran¬ 
dies.  La  salle  de  change  fut  pourvue  d’une  baignoire  fixe  où 
arrivent  l’eau  chaude  et  l’eau  froide,  de  manière  à  préparer  en 
quelques  minutes  le  bain  quotidien  de  chaque  enfant.  Un 
chauffe-linge  a  été  également  installé  et  permet  d’avoir,  jour  et 
nuit,  du  linge  chaud  pour  les  enfants  et  les  mères,  car  cette 
salle  communique,  à  l’aide  d’une  porte,  avec  la  salle  de 
travail. 

La  chambre  de  l’infirmière,  agrandie,  est  devenue  la 
chambre  des  nourrices.  Deux  nourrices  couchent  là  avec  leurs 
enfants. 

La  salle  de  travail  a  été  également  modifiée,  et  trois  lits  y 
sont  installés,  de  sorte  que  la  grande  salle,  qui  contient  tou¬ 
jours  28  lits,  a  été  légèrement  réduite  :  sa  longueur  est  de 
33m,80  seulement.  Le  cubage  n’est  plus  que  de  1,744  mètres, 
ce  qui  fait  62  mètres  environ  par  lit. 

Le  mobilier  de  la  salle  a  été  transformé.  Les  anciens  lits 
furent  remplacés  par  des  lits  semblables  à  ceux  qui  sont  dans 
le  pavillon  Tarnier,  et  que  je  n’ai  pas  à  décrire  ici.  Les  ber¬ 
ceaux  également.  Les  tables  de  nuit  en  bois  ont  été  remplacées 
par  des  tables  de  nuit  en  fer,  ainsi  que  les  chaises. 

Les  rideaux  des  fenêtres  furent  supprimés  et  remplacés  par 
des  stores  placés  en  dehors. 
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En  1884,  furent  supprimés  les  balais  et  les  plumeaux  de  la 
salle.  Depuis  cette  époque,  on  se  contente  de  laver  le  parquet 
au  moins  une  fois  tous  les  jours,  et  les  murs  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois  environ.  Le  lavage  du  parquet  se  fait 
avec  de  la  liqueur  de  Labarraque  ou  de  la  solution  de  biiodure 
de  mercure  ;  le  lavage  des  murs,  exclusivement  avec  la  solution 
de  biiodure. 

La  salle  de  travail  est  lavée  au  moins  deux  fois  par  jour. 

Enfin,  le  15  février  1885,  était  adjoint  au  service  un  service 
d’isolement.  Ce  service  est  installé  au  premier  étage  du  pre¬ 
mier  pavillon  de  gauche,  au-dessus  de  la  cuisine,  et  où  se 
trouve  le  logement  d’une  partie  du  personnel  de  l’hôpital. 

Il  y  a  quatre  chambres  :  deux  moyennes,  pourvues  chacune 
d’une  fenêlre,  et  deux  grandes,  éclairées  chacune  par  deux 
fenêtres.  Il  n’y  a  qu’un  lit.  par  chambre.  Le  mobilier  est  celui 
du  pavillon  Tarnier.  Il  y  a  une  cheminée  dans  chaque  chambre. 

Une  cuisine,  un  office  sont  adjoints  à  ce  petit  service,  qui 
se  complète  par  un  personnel  spécial  exclusivement  attaché  à 
ce  service. 

Enfin  j’ajouterai  que  si  le  linge  du  service  d’accouchements 
est  blanchi  à  part,  il  n’est  pas  porté  à  l’étuve,  et  que  les  infir¬ 
mières  du  service  général,  aussi  bien  que  celles  du  service 
spécial,  mangent  avec  les  infirmières  de  tout  l’hôpital  et 
couchent  dans  les  mêmes  dortoirs. 

Telle  est  la  disposition  de  l’installation  du  service  interne. 

Service  externe..  —  Le  service  externe  se  compose  de 
chambres  situées  dans  les  appartements  de  sages-femmes  de¬ 
meurant  aussi  près  que  possible  de  l’hôpital.  Ce  sont  les 
sages-femmes  agréées  par  l’administration  de  l’Assistance  pu¬ 
blique.  . 

Avant  de  nommer  une  sage-femme  agréée,  l’administration 
envoie  un  architecte  qui  lève  le  plan  de  son  appartement.  Ce 
plan  est  vu  et  étudié  par  l’administration  ;  le  directeur  de  l’hô¬ 
pital  et  le  chef  de'service  vont  visiter  l’installation  complète  de 
la  sage-femme,  les  chambres  qu’elle  met  à  la  disposition  de 
l’Assistance,  aussi  bien  que  son  logement  particulier,  et  c’est 
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d’après  ces  rapports  ou  ces  avis  que  l’administration  nomme 
ou  ne  nomme  pas. 

Quand  la  nomination  a  lieu,  les  chambres  appartiennent  à 
l’Assistance  publique,  et,  sous  aucun  prétexte,  la  sage-femme 
ne  peut  se  servir  de  ces  chambres  pour  y  placer  des  pension¬ 
naires  autres  que  celles  qui  lui  sont  envoyées  par  l’Assistance, 
ou  pour  son  usage  particulier. 

Chaque  sage-femme  ne  peut  avoir  plus  de  trois  chambres, 
c’est-à-dire  ne  peut  recevoir  plus  de  trois  femmes  à  la  fois1. 
A  Lariboisière,  le  nombre  de  lits  situés  chez  les  sages-femmes, 
et  appartenant  à  l’Assistance  publique,  a  été  fixé  de  façon  à  ce 
que,  par  mois,  chaque  lit  serve  à  deux  femmes.  Les  femmes 
restant  dix  jours  après  leur  accouchement,  les  lits  sont  occu¬ 
pés  pendant  vingt  jours  sur  trente. 

Les  lits  se  reposent,  en  moyenne,  pendant  dix  jours  au  moins, 
comme  le  démontrent  les  chitfres  cï-dessous  : 

En  1883,  les  lits  elles  les  sages-femmes  étaient  de  BO  ayant  reçu  1,101  pensionnaires. 

1884,  -  -  -  53  -  1,204  - 

1885,  -  —  —  Cl  -  1,312  - 

1886,  —  —  -  67  -  1,507  - 

Avant  de  parler  du  fonctionnement  proprement  dit,  je  désire 
ajouter  quelques  mots  à  propos  du  personnel. 

Le  personnel  comprend,  pour  le  service  interne  : 

Service  général.  —  Un  chef  de  service,  un  interne,  trois 
sages-femmes  demeurant  à  l’hôpital  et  nommées  par  l’adminis¬ 
tration,  une  surveillante,  deux  infirmières  de  jour,  deux  infir¬ 
mières  de  nuit,  deux  nourrices,  un  infirmier. 

Service  d’isolement.  —  Deux  infirmières. 

Pour  le  service  externe,  vingt-deux  sages-femmes  agréées. 

Du  fonctionnement  proprement  dit.  —  Le  service  d’accou¬ 
chements  ne  reçoit  que  des  femmes  en  travail  ou  des  femmes 
enceintes  atteintes  d’accidents  ou  présentant  des  cas  de  dys1- 
tocie. 

Toute  femme  se  présentant  pour  entrer  dans  le  service  est 

1.  Une  seule,  nommée  depuis  longtemps,  en  reçoit  5. 


LA  MATERNITÉ  RE  LARIBOISIÈRE.  391. 

examinée,  mais  seulement  par  le  personnel  du  service,  que  ce 
soit  le  jour  ou  la  nuit-  Il  y  a  toujours,  la  nuit,  une  sage-femme 
de  garde.  Les  internes  de  l’hôpital,  autres  que  celui  du  service, 
n’examinent  aucune  femme. 

Toute  femme  chez  laquelle  rien  d’anormal  n’est  constaté,  et 
dont  l’accouchement  n’est  pas  imminent,  est  conduite  chez 
une  sage-femme  agréée,  c’est-à-dire  dans  le  service  externe. 

Toute  femme  chez  laquelle  op  a  constaté  une  Pause  de  dys¬ 
tocie  ou  un  état  maladif,  en  un  mot  une  tare  quelconque,  est 
conservée  dans  le  service  interne. 

Sont  également  gardées  dans  le  service  celles  qui  arrivent  à 
la  Maternité  à  une  période  trop  avancée  du  travail  pour  qu’on 
puisse  les  envoyer  au  dehors. 

Toute  femme  qui  arrive  du  dehors  en  travail,  et  che?  laquelle 
des  manœuvres  ont  été  tentées,  est  considérée  cnmiUP  suspecte 
et  placée  de  suite,  depuis  1885,  dans  le  service  d’isolement- 

Yoipi  les  soins  hygiéniques  que  les  femmes  qui  accouchent 
dans  (e  service  reçoivent  depuis  leur  entrée  jusqu’à  leur  sortie. 
Au  moment  de  leur  admission,  un  graud  bain,  si  faire  se  peut, 
et,  dans  tous  les  cas,  uue  irrigation  yagina]e  avpp  un  liquide 
antiseptique,  à  moius  que  l'accouchement  ne  se  fasse  immédia¬ 
tement  après  l'entrée. 

Aussitôt  après  la  délivrance,  une  nouvelle  irrigation  vagi¬ 
nale,  et  l’application  sur  la  VUlye  de  compresses  trempées  dans 
un  liquide  antiseptique  ;  puis,  uue  heure  environ  après  i?ac- 
cQiiehemeot,  transport  de  la  parturiente  de  }a  salle  de  travail 
dans  la  salle  des  accouchées,  où,  pendant  toute  la  durée  du 
séjour,  la  toilette  des  organes  génitaux  est  faite  trois  fois  par 
jour,  et  les  compresses  changées  aussi  souvent. 

Chaque  femme  a  deux  bassins  .qui  ne  servent  qu’à  elle  pt  qui 
sont  numérotés,  l’un  en  faïence  ppur  ses  fonctions,  l’antre  en 
tôle  émaillée  pour  ses  toilettes, 

Le  liquide  antiseptique  employé  a  été,  de  novembre  1882 
à  juin  1884,  une  solution  pbéniquée  .au  1/100°  et  aromatisée  à 
l’essence  de  thym1.  Depuis  le  mois  dp  juin  1884  jusqu'en  1885, 

1.  Ce  liquide  n’esl  plus  employé  que  cbez  les  femmes  albuminu¬ 
riques. 
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le  liquide  employé  a  été  la  solution  de  biiodure  d’hydrargyre, 
d’iodhydrargyrate  de  potasse,  c’est-à-dire  un  liquide  contenant, 
pour  1,000  grammes  d’eau,  50  centigrammes  de  biiodure 
d’hydrargyre  et  50  centigrammes  d’iodure  de  potassium.  De¬ 
puis  1885,  la  dose  de  biiodure  fut  abaissée  à  25  centigrammes 
pour  1,000  grammes  d’eau. 

Le  corps  gras  employé  pour  les  explorations  et  les  opérations 
est  de  la  vaseline  phéniquée  au  1/100®. 

De  1882  à  1885,  les  instruments  employés  étaient  trempés 
dans  un  liquide  antiseptique.  Depuis  1885,  ils  sont  flambés, 
même  la  sonde  employée  pour  pratiquer  le  cathétérisme 
vésical. 

Toute  personne  qui  pratique  une  exploration  interne  ne  le 
fait  jamais  sans  s’être,  immédiatement  avant,  lavé  les  mains 
avec  la  solution  antiseptique. 

Le  personnel  officiel  du  service  a  des  habits  de  toile  chan¬ 
gés  tous  les  jours  ;  les  élèves,  en  entrant,  se  lavent  les  mains, 
et,  avant  de  pénétrer  dans  le  service,  mettent  un  tablier  propre 
et  des  manchettes  fermées. 

Je  ne  veux  pas  entrer,  bien  entendu,  dans  l’exposé  des 
soins  pariculiers  que  nécessitent  les  cas  spéciaux  et  qui  ne  re¬ 
lèvent  plus  de  l’hygiène,  mais  bien  de  la  médecine. 

Je  dirai  seulement  que,  dès  qu’une  femme  accouchée  et 
placée  dans  la  grande  salle  présente  des  suites  de  couches 
pathologiques  qui  font  penser  qu’elle  peut  devenir  un  danger 
pour  une  autre,  elle  est  transportée  dans  un  service  de  méde¬ 
cine. 

Dès  qu’une  femme  quitte  le  service,  le  matelas  est  enlevé  et 
changé,  ainsi  que  les  couvertures  et  l’oreiller.  Toute  la  literie, 
en  un  mot,  est  renouvelée.  Le  lit  est  lavé,  ainsi  que  tout  le 
mobilier  appartenant  à  ce  lit;  puis  un  nouveau  matelas  est 
apporté,  et  le  lit  préparé  pour  recevoir  une  autre  femme. 

Service  externe.  —  Chaque  femme  allant  chez  une  sage- 
femme  emporte  avec  elle  non  seulement  la  layette  de  son  futur 
enfant,  mais  encore  et  aussi  un  litre  de  solution  antiseptique 
concentrée  fournie  par  l'hôpital. 
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Des  instructions  données  aux  sages-femmes  leur  permettent 
de  se  servir  de  cette  solution,  de  façon  à  obtenir  un  liquide 
semblable  à  celui  employé  dans  le  service  interne.  Du  reste, 
quand  le  litre  ne  suffit  pas,  l’administration  en  fournit  d’autres. 

Chez  les  sages-femmes,  les  parturientes  reçoivent,  ou  du 
moins  doivent  recevoir,  les  mêmes  soins  que  dans  le  service 
interne  :  irrigation  avant  l’accouchement  ;  après  la  délivrance, 
toilette,  etc. 

Toute  femme  se  portant  bien  quitte  la  sage-femme  le  dixième 
jour  après  son  accouchement,  et  est  ramenée  dans  le  service 
interne,  où  elle  est  examinée  une  dernière  fois,  elle  et  son 
enfant.  Toute  femme  malade,  sur  l’avis  du  chef  de  service 
qui  visite  toutes  les  femmes,  ou  bien  séjourne  quelques  jours  de 
plus  chez  les  sages-femmes  et  aux  frais  de  l’administration, 
ou  bien  est  transportée  dans  un  service  de  médecine  à  l’hô¬ 
pital. 

Tel  est  le  fonctionnement  du  service  interne  et  du  service 
externe.  Voyons  maintenant  les  résultats  obtenus. 

Du  l“r  novembre  1882  au  1er  janvier  1884,  il  y  eut  : 

Dans  le  service  interne .  868  accouchements. 

—  externe  (chez  sages- 

femmes)  .  1,191  — 

Nombre  total .  2,039  accouchements. 


Accouchements  terminés  par  le  forceps . SS 

—  —  version  podalique.  ...  11 

—  —  céphalolripsie .  8 

Délivrances  artificielles . 10 

Accouchements  provoqués . 2 

Tamponnement . S 

La  mortalité  a  été  : 

Dans  le  service  interne  de . 13 

—  externe  de .  1 

Mortalité  totale . 14 


•le  comprends  dans  ces  chiffres  la  mortalité  totale,  aussi 
bien  les  cas  de  mort  survenus  deux  mois  après  l’accouchement 
dans  un  autre  service,  que  les  cas  de  mort  survenus  quelques 
instants  après  l’entrée  dans  le  'service. 
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Je  donne,  du  reste,  ci-dessous,  la  cotise  de  la  mort  pour 
chaque  cas  et  le  temps  qui  s’est  écoulé  entre  l’accouphement  et 
la  mort  ; 


Causes  des  13  décès  survenus  dans  le  servies  interne  : 

Congestion  pulmonaire  aiguë  .  .  1 

Septicémie  puerpérale.  .....  12 

Congestion  pulmonaire  aiguë.  —  1.  Femme  toussant  depuis  1  mois 
lors  de  l’entrée  à  l’hôpital .  Morte  quelques  jours  après  dé  congestion 
pulmonaire  aiguë. 

Septicémie  puerpérale.  — 2.  Présentation  du  siège.  Fihrprnas  utérins. 
Accouchement  spontané  après  4  jours  de  travail.  Morte  de  périto¬ 
nite. 

8.  Présentation  du  sommet.  Fibromes  du  segment  inférieur.  Incisions 
dn  col.  Forceps,  Délivrance  artificielle.  MprLe  de  p<h'4ppi(p. 

4}  Accouchement  spontané.  Morte  d’infection  purulente,  1  mois  et 
8  jours  après  l’accouchement.  . 

o.  Avortement.  Morte  de  septicémie. 

6.  Accouchement  au  forceps.  Morte  de  péritonite. 

7.  Accouchement  au  forceps.  Morte,  Io  13»  jour,  de  pérjtonite. 

8.  Accouchement  spontané.  Morte,  le  8' jour,  de  péritonite. 

9.  Femme  en  travail  depuis  plusieurs  jours.  Administration  de  seigle 
ergoté  avant  l’entrée  4  l’hôpital.  Double  céphalotripsie  (grpssesso  gémc- 
lairc)  fœtus  morts  et  putréfiés.  Morte,  2  mois  aprèsj  d’infection  putride 

10.  Accouchement  spontané.  Fibromes  utérips.  Morte  de  péritonite* 

11.  Bassin  de  8  1/2.  Céphalotripsie.  Morte  le  S"  jour  de  péritonite. 

12.  Eclamptique.  7  accès.  Hémorrhagie  au  dpbut  du  travail.  Tam¬ 
ponnement.  Accouchement  spontané.  Morte  do  péritonite. 

13.  Présentation  du  siège.  Délivrance  artificielle.  Morte  de  septi¬ 
cémie. 

Sur  les  12  cas  de  septicémie,  5  avaient  été  contractés  au  dehors, 
7  ont  été  contractés  dans  le  service. 

Dans  le  service  externe,  le  seul  décès  a  été  causé  par  septicémie. 

Du  lor  janvier  1884  au  lep  janvier  1885,  il  y  eut  ; 

Dans  le  service  interne .  681  accouchements. 

—  externe .  1,204  _ 

Nombre  total.  ......  .  1,885  acconchomenl. 

Accouchements  terminés  par  ie  forceps  . 

—  —  la  version  .  . 

—  céphalotfipsje 

~  —  basiotripsie.  . 

Délivrances  artificielles . .  ...  . 

Accouchements  provoqués.  . . 

Tamponnement . 


30 

13 

% 
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La  mortalité  a  été  : 


Dans  lo  service  interne  de . 17 

—  externe  de .  3 

Mortalité  générale . 30 

Causes  des  17  décès  survenus  dans  le  service  interne  : 

Tuberculose  pulmonaire  ...  2 

Pneumonie  lobaire.  .....  1 

Éclampsie . 3 

Ruptures  de  l’utérus . 2 

Hémorrhagie . 2 

Septicémie  puerpérale.  ...  7 


Tuberculose  pulmonaire.  —  1 .  Morte  1  mois  après  l’accouchement. 

2.  Morte  accouchée,  2  jours  après  son  entrée  à  l’hôpital . 

Pneumonie  lobaire.  —  3.  Femme  entrée  h  l’hôpital  avec  une  pneu¬ 
monie  franche.  Morte  5  jours  après  l’accouchement. 

Éclampsie.  —  4.  Éclampsie  et  manie. 

5.  Éclampsie.  Morte  non  accouchée  quelques  heures  après  l’entrée  à 
l’hôpital. 

6.  Éclampsie.  Morte  accouchée  22  heures  après  l'entrée  a  l'hôpital. 

Ruptures  de  l'utérus.  —  7.  Rupture  spontanée  du  col  de  l'utérus,  du 

vagin  et  do  la  vessie.  Morte  le  4"  jour, 

8.  Rupture  utérine,  antérieure  a  l'entrée  a  l’hôpital.  Morte  2  heures 
après  son  arrivée. 

Hémorrhagies.  —  9.  Insertion  vicieuse  du  placenta.  Femme  apportée 
oxsangue.  Morte,  accouchée,  2  heures  après  l'entrée  à  l'hôpital. 

10.  Décollation  du  placenta  normalement  inséré.  Hémorrhagie.  Femme 
apportée  oxsangue.  Morte,  non  accouchée,  10  heures  après  l’entrée  à 
l’hôpital. 

Septicémie  puerpérale.  —  11.  Application  infructueuse  du  forceps  et 
administration  de  seigle  ergoté  avant  l’arrivée  à  l'hôpital.  Morte,  8  jours 
après  i’accoucbement,  de  péritonite. 

12.  7  forceps  et  administration  de  seigle  ergoté  avant  l’arrivée  à  l’hô¬ 
pital.  Basiotripsie.  Délivrance  artificielle.  Morte,  3  jours  apres,  de  pé¬ 
ritonite. 

13.  Présentation  de  l’épaule.  Putréfaction  foetale.  Morte,  2  jours  après 
l’accouchement,  de  gangrène  gazeuse  des  membres  inférieurs, 

14.  Rigidité  pathologique  du  col.  Accouchement  spontané  à  7  mois. 
Femme  arrivée  daus  le  service  avoc  des  symptômes  d’infection.  Morto 
de  phlébite  6  semaines  après  l’accouchement. 

15.  Placenta  prævia.  Accouchement  spontané.  Morte,  le  9*  jour,  de 
péritonite. 

16.  Accouchement  spontané.  Morte,  le  6°  jour,  de  péritonite. 

17.  Femme  morte,  27  jours  après  l’accouchement,  do  pneumonie. 
Lobaire  suppurèe. 

Sur  les  7  cas  de  septicémie  puerpérale,  4  cas  ont  été  apportés  du 
dohors.  3  cas  ont  été  contractés  à  1»  Maternité. 


Dans  le  service  exlerno,  la  cause  île  la  mort  a  été  la  septicémie  dans 
les  3  cas. 

Du  l#r  janvier  1888  au  1er  janvier  1886,  il  y  eut  : 

Dans  le  service  intorne .  757  accouchements. 

—  externe . 1,312  — 

Nombre  total .  2,069  accouchements. 


Accouchements  .tormincs  par  le  forceps  ......  34 

—  .  la  version . 10 

—  basiotripsio .  7 

—  embryotomie .  1 

Délivrances  artificielles .  7 

Accouchements  provoqués .  8 

Tamponnement .  1 

La  mortalité  a  été  : 

Dans  le  service  interne  de . 15 

—  externe  de .  5 

Cause  des  décès  survenus  dans  le  service  interne  : 

Tuberculose  pulmonaire . 2 

Lithiase  biliaire,  angiocholite  suppuréo . 1 

Éclampsie,  urémie . 2 

Rupture  de  l'utérus . 1 

Hémorrhagie . 1 

Cystite  gangréneuse  consécutive  à  la  rétroversion.  1 

Grossesse  extra-utérine . 1 

Septicémie  puerpérale . . 6 


Tuberculose  pulmonaire .  —1.  Tuberculose  du  3*  degré.  Morte  8  jours 
après  l’accouchement. 

2.  Tuberculose  datant  de  2  ans,  aggravée  par  l’accoucbement.  Morte 
1  mois  et  6  jours  après. 

Lithiage  biliaire.  —  3.  Coliques  hépatiques  au  2"  mois  de  la  gros- 
sosse  et  24  heures  avant  l'accouchement.  Ictère.  Morte  17  jours  apres 
d’angiocholite  suppurée. 

Eclampsie.  —  4.  12  accès  d’éclampsie.  Morto  d’urémie  5  jours  après 
l’accouchement. 

5.  Albuminurie,  anasarque.  Urémie  à  forme  dyspnéique.  Morte  1  mois 
après  l’accouchement. 

Rétroversion  de  l’utérus  gravide.  —  6 .  Morte  au  5«  mois  de  la  gros¬ 
sesse  de  cystite  gangréneuse. 

Grossesse  extra-utérine.  —  7.  Morte  par  rupture  du  kyste. 

Rupture  de  l'utérus.  —  8.  Grossesse  gémollairo.  Accouchement  spon¬ 
tané  d’un  enfant  vivant.  Présentation  de  l’épaulo  du  second  enfant. 
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Rupture  utérine  pendant  le  transport  à  l’hôpital.  Version.  Morte  trois 
quarts  d’heure  après  son  entrée. 

Hémorrhagie.  —  9.  Avortement  gémellaire  de  5  mois.  Apportée  ex¬ 
sangue.  Morte  accouchée  S  heures  après  l’entrée  à  l’hôpital. 

Septicémie  puerpérale.  —  10.  Présentation  de  la  face.  Deux  appli¬ 
cations  de  forceps  ;  déchirures  profondes  du  vagin  et  du  col  avant  l’en¬ 
trée  à.  l’hôpital.  Morte  le  7»  jour  de  péritonite. 

H .  Avortement  de  3  mois  avant  l’entrée  à  l’hôpital.  Morte  le  10*  jour 
de  pyoémie. 

13.  Insertion  vicieuse  du  placenta.  Tamponnement  avant  l’entrée  à 
l’hôpital.  Accouchement  spontané.  Morte  le  9°  jour  de  péritonite. 

13.  Avortement  de  3  mois  avant  l’entrée  à  l’hôpital.  Rétention  du 
placenta.  Morte  le  8"  jour  par  thrombose  cardio-pulmonaire. 

14.  Présentation  de  l’épaule.  Version  par  une  sage-femme  et  un  mé¬ 
decin  de  la  ville  qui  no  peuvent  extraire  la  tête  et  tont  transporter  la 
malade  à  l’hôpital.  Expulsion  spontanée  du  fœtus  et  du  placenta  pendant 
le  transfert  à  l’hôpital.  Marte  le  S»  jour  do  septicémie. 

15.  Présentation  du  siège.  Femme  accouchée  et  infectée  dans  le  service 
des  contacts  de  la  précédente.  Morte  le  19”  jour  de  septicémie. 

Sur  6  cas  de  septicémie,  1  seul  cas  contracté  dans  lo  service. 

Dans  le  service  externe  : 

La  septicémie  a  été  la  cause  de  la  mort  dans  4  cas  ;  l’hémorrhagie, 


Du  lor  janvier  1886  au  1er  janvier  1887,  il  y  eut  : 

Dans  le  service  interne .  616  accouchements. 

—  externe .  1,407  — 

Nombre  total . 3,133  accouchements. 


Accouchements  terminés  par  le  forceps . 46 

—  —  la  version .  9 

—  —  la  basiotripsie . 13 

Délivrances  artificielles . 15 

Accouchements  provoqués .  7 

Tamponnement. .  0 

La  mortalité  a  été-  : 

Dans  le  service  interne  de .  9 

—  externe  de .  6 

Mortalité  totale . 15 

Causes  des  9  décès  survenus  dans  le  service  interne  : 

Pneumonie . 1 

Hémorrhagie  gastro-intestinale.  .  1 

Urémie . 1 

Rupture  de  l’utérus . 3 

Septicémie  puerpérale . 4 
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Pneumonie.  —  1.  Femme  atteinte  de  pneumonie  à  son  entréo  â  l’hô¬ 
pital.  Morte  accouchée  le  3"  jour. 

Hémorrhagie  gastro-intestinale.  —  2.  Primipare,  collapsùs  pendant 
le  travail.  Basiotripsie  in  extremis.  Morte  le  londoMain.  A  l’autopsio, 
estomac  rempli  de  sang,  piqueté  hémorrhagique  sur  toute  l’étendue  de 
la  muqueuse  intestinale. 

Urémie.  —  3.  Albuminurie.  Urémie.  Mortè  d’anurie  lé  6»  jour  après 
l’accouchement. 

Rupture  de  l’utérus.  —  4.  Présentation  delà  face.  Version.  Rupluro 
de  l’utéras.  Morte  20  heures  après  l’entrée  à.  l’hôpital. 

S.  Application  de  forceps  en  ville.  Seigle  ergoté,  administré  avant 
l’entrée  à  l’hôpital,  où  l’on  constate  une  rupture  utérine.  Basiotripsie. 
Délivrance  artiticièlle.  Morte  le  même  jour. 

Septicémie  puerpérale.  —6.  Arrivée  infectée  dans  le  service.  Avorte¬ 
ment  de  3  mois.  Rétention  du  placenta  qui  est  expulsé  te  4«  jour.  Morte 
le  8°  jour  d'infection  pnerpéraïo. 

7.  Femme  venant  d’un  service  de  médecine.  Avortement  gémellaire 
de  S  mois.  Morte  le  S"  jour  de  septicémie. 

8.  Arrivée  infectée  dans  le  service.  Accouchement  spontané.  Morte  lo 
12"  jour  de  septicémie. 

9.  Hémorrhagie  au  début  du  travail.  Tamponnement  avant  l’entrée  à 
l’hôpital.  Forceps  et  délivrance  artificielle.  Morte  1  mois  après  l’accou¬ 
chement  d’infection  purulente. 

Des  4  décès  causés  par  septicémie,  3  cas  ont  été  contractés  au  dehors  ; 
1  a  été  peut-être  contracté  à  l'hôpital.  Je  dis  peut-être,  car  la  femme 
venait  d'un  service  de  médecine. 

Causes  des  décès  survenus  dans  le  service  externe  : 

Septicémie . .  f> 

Hémorrhagie  .  .  . . 1 

En  résüffié,  du  lor  novembre  1882  au  l'r  janvier  1887, 
8,136  femmes  vinrent  accoucher  dans  le  service  d’accouche¬ 
ments  de  Lariboisière. 

Sur  ce  nombre,  8,067  retournèrent  Chez  elles  bien  por¬ 
tantes  ; 

69  moururent. 

Dans  le  service  interne,  il  y  eut  2,922  accouchements.  Sur 
ce  nombre,  2,868  quittèrent  le  service  bien  portantes  ;  54  mou¬ 
rurent. 

Dans  le  service  externe,  il  y  eut  5,214  accouchements.  Sur 
ce  nombre,  5,199  quittèrent  leur  chambre  bien  portantes; 
15  moururent. 

Si  nous  séparons  la  mortalité  causée  par  infection  de  la  mor¬ 
talité  générale,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 
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Dans  le  service  Dans  le  service 
interne.  externe. 


1883  .  12  l 

1884  .  7  3 

1885  .  6  4 

1886  .  4  6 


Si  nous  séparons  encore  les  cas  de  septicémie  apportés  du 
dehors  des  cas  contractés  dans  le  service,  nous  avons  : 


SERVICE  INTERNE 

SERVICE  EXTERNE 

Cas  d’infection 

l’entrée  dans 
le  service. 

Cas  d’infection 

l’entrée. 

Cas  d’infcctioH 

Cas  d’infection 
^après 

En  1883.  .  .  . 
En  1884  .  .  .  . 

b 

3 

0 

0  ; 

1 

3 

En  1885 ... 

En  1886 ...  . 

5 

4 

1 

0 

0 

4 

5 

Ce  qUi  nous  donne  12  cas  de  septicémie  contracte  dans  le 
service  interne,  sur  2,922  accouchements. 

13  cas  de  septicémie  contractés  dans  le  service  externe  sur 
5,214  accouchements. 

Si  maintenant  nous  examinons  quelles  sont  les  années  qui 
ont  donné  le  plus  de  cas  d’infection,  nous  avons  : 


Dans  le  service  interne  : 

5  en  1883 
3  en  1884 
1  en  1885 
1  en  1886 

Diminution  progressive 
pour  le  service  interne. 


Dans  îe  service  extern  o  : 
1  en  1883 

3  en  1884 

4  en  1885 

5  eft  1886 

Augmentation  progressive 
poùr  le  service  externe. 


11  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  pendant  l’année  1883,  les 
rideaux  des  fenêtres  furent  enlevés,  que  le  parquet  de  la  salle 
de  travail  lut  remis  à  neuf.  Les  travaux  durèrent  deux  mois. 
Les  lits  étaient  couverts  de  poussière  et,  pendant  ce  temps, 
presque  toutes  les  femmes  avaient  de  la  fièvre,  et  c’est  à  ce  mo- 


Morbidité  de  1884,  1888,  1886*. 


I 


TEMPÉRATURE 

TEMPÉRATURE 

TEMPÉRATURE 

TEMPÉRATURE 

TEMPÉRATURE 

ayant  atteint, 
ne  fût-ce  qu’une 
fois, 

un  degré 
intermédiaire 
à  40”  et  41”. 

FEMMES  AYANT  EO  LA  FIÈVRe| 

pendant 

de  couches. 

ne  fùt-ce  qu’une 
fois, 

intermédiaire 
à  38»  et  38”, S. 

ne  fût-ce  qu’une 
fois, 

un  degré 
intermédiaire 
à  38", 5  et  39”. 

ne  'fût-ce  qu’une 
fois, 

un  degré 
intermédiaire 
à  39”  et  40”. 

SORTIES 

du  9”  au  la”  jour, 
guéries. 

après  séjour 
prolongé 
de  15  jours 

1884 

680  (17  décès). 

255 

dont  4  forceps. 

» 

231 

dont  9  forceps. 

—  2  versions. 

—  1  céphalot. 

101 

dont  12  forceps. 

—  3  versions. 

—  1  basiotr. 

52 

dont  4  forceps. 

—  3  versions. 

—  2  basiotr. 

20 

dont  1  forceps. 

383 

21 

1885 

468 

dont  17  forceps. 

137 

dont  7  forceps. 

57 

dont  3  forceps. 

62 

dont  6  forceps. 

17 

dont  1  forceps. 

»  : 

20  . 

757  (15  décès). 

—  6  versions. 

—  1  basiotr. 

—  1  basiotrip. 

—  2  versions. 

—  3  basiotr. 

—  2  basiotr. 

—  1  embryot. 

1886 

616  (9  décès). 

1 

465 

dont  28  forceps. 

—  5  versions. 

—  5  basiotr. 

71 

dont  a  forceps. 

—  2  basiotrip. 

36 

dont  6  forceps. 

—  2  versions. 

—  2  basiotr. 

26 

dont  3  forceps. 

—  1  version. 

—  1  basiotr. 

9 

dont  1  forceps. 

—  1  version. 

—  2  basiotr. 

20 

1.  Toutes  ces  femmes  ont  quitté  le  servico  bien  portantes. 


D'JPINARD. 
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ment  que  4  femmes  furent  prises  d’accidents  graves  et  moururent. 

Enfin,  j’ajouterai  que  depuis  l’installation  du  service  d’isole¬ 
ment,  en  février  1885,  il  n’y  eut,  en  2  ans,  que  deux  cas  de 
septicémie  contractés  dans  le  service. 

Ces  faits  suffisent  à  démontrer  de  la  façon  la  plus  éclatante 
combien  notre  collègue  le  Dr  Thévenot  était  dans  le  vrai 
lorsqu’il  écrivait  dans  son  remarquable  rapport  sur  les  Mater¬ 
nités  :  «  Depuis  les  travaux  de  MM.  Tarnier  et  Le  Fort,  la 
nécessité  pour  toute  Maternité  d’une  infirmerie,  pour  tout  ser¬ 
vice  d’accouchement  d’un  pavillon  d’isolement  est  générale¬ 
ment  reconnue.  » 

Ce  qui  s’est  produit  pour  la  mortalité  s’est  produit  également 
pour  la  morbidité. 

Ainsi,  lorsqu’on  réunit  tous  les  cas  où  la  température  est 
restée  normale  pendant  les  suites  de  couches,  et  les  cas  dans 
lesquels  la  température  s’est  élevée,  quelle  qu’eu  ait  été  la  cause 
(lésions  du  sein,  stercorémie,  éclampsie,  lésions  thoraciques, 
septicémie,  etc.),  on  a  le  lableau  ci-contre,  page  400. 

Je  n’entrerai  pas  dans  d’autres  considérations.  Je  me  con¬ 
tente  de  faire  remarquer  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  dans 
un  service  qui  n’a  pas  cessé,  depuis  novembre  1882,  de  fonc¬ 
tionner  un  seul  instant,  et  dont  les  lits  sont  presque  toujours 
occupés  ;  dans  un  service  où  les  élèves  sont  assez  nombreux, 
puisque  25  le  suivirent  en  1883,  51  en  1884,  40  en  1885,  44 
en  1885,  et  que  l’état  sanitaire  est  allé  assez  en  s’améliorant 
pour  que  dans  les  deux  dernières  années  150  opérations  aient 
été  pratiquées  sans-qu’aucune  femme  ait  succombé,  et  que  le 
dernier  décès  de  femme  accouchée  à  terme  de  septicémie  puer¬ 
pérale  contractée  dans  le  service  date  du  13  décembre  1885. 

On  trouvera  peut-être  que  ces  résultats  justifient  ce  que 
nous  avons  écrit  dans  la  note  explicatixe  du  «  projet  de  Mater¬ 
nités  exposé’  par  MM.  Lafollye  à  l’exposition  d’hygiène  et  que 
nous  prenons  la  liberté  de  rappeler  ici  ».  Il  y  a  quelques  an¬ 
nées  à  peine,  tout  projet  de  maternité,  pour  être  en  rapport 
avec  les  données  de  la  science,,  devait  reposer  sur  l’isolement 
des  parturientes. 

rev.  d’hyg.  ix.  —  28 
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La  contagion  ayant  été  démontrée  avec  une  précision  ma¬ 
thématique  par  le  professeur  Tarnier,  tous  les  efforts  devaient 
tendre  à  séparer  autant  que  possible  les  nouvelles  accouchées. 
Aussi,  le  pavillon  construit  à  la  Maternité  de  Paris  en  1873, 
d’après  les  plans  du  professeur  Tarnier,  et  qui  fonctionne  de¬ 
puis  cette  époque,  restera-t-il  le  modèle  du  genre.  Les  résultats 
ont  été  et  sont  merveilleux.  Mais,  depuis  cette  époque,  de  nou¬ 
velles  découvertes  ont  permis  d’aller  plus  loin,  et  aujourd’hui, 
non  seulement  on  empêche  la  contamination,  mais  encore  on 
supprime  les  causes  premières  d’infection. 

Avec  les  antiseptiques,  on  lutte  victorieusement  contre  l’in¬ 
fection.  La  réalisation  de  ce  progrès  permet,  jusqu’à  un  certain 
point,  de  ne  plus  considérer  l’isolement  comme  une  condition 
sine  qua  non.  On  peut,  en  plaçant  les  parturientes  dans  un 
milieu  convenablement  approprié,  les  réunir  sans  danger  pour 
elles. 

Il  est  inutile  d’insister  sur  les  avantages  qui  résultent  de  cet 
état  de  chose  au  point  de  vue  du  fonctionnement  du  service  et 
des  économies  réalisées. 


Note  sur  les  conditions  d'insalubrité 
des  Maternités  de  quelques  hôpitaux  de  province1, 

Par  M.  le  Dr  H.  NAPIAS. 

La  loi  du  23  décembre  1874,  qui  assure  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  et  à  laquelle  le  nom  de  notre  honorable 
collègue  le  Dr  Th.  Roussel  demeure  attaché,  a  rendu  déjà 
d’importants  services,  en  diminuant,  dans  une  certaine  mesure, 
la  marche  de  la  dépopulation  de  certaines  contrées  de  notre 
pays.  Cette  loi  mérite  d’être  chaque  jour  plus  sagement  et 
plus  complètement  appliquée;  elle  constitue  le  meilleur  expé¬ 
dient  à  opposer  aux  inconvénients  qui  résultent  chez  nous  de 

1.  Celte  note  à  été  lue  à  la  séance  do  la  Société  de  mcdecino  pubüquo 
du  21  avril  1887.  (Voir  p.  448.) 
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la  trop  faible  natalité,  et  quand  on  voudra  la  reviser,  en  y 
apportant  les  amendements  et  les  modifications  qu’une  expé¬ 
rience  de  18  ans  indique  comme  nécessaires,  il  conviendra  de 
se  préoccuper  non  seulement  de  la  conservation  des  enfants, 
mais  de  la  conservation  des  mères;  il  sera  juste  de  se  dire  que 
dans  le  nombre  considérable  des  femmes  qui,  chaque  année, 
succombent  en  donnant  le  jour  à  ces  enfants,  dont  le  nombre 
annuel  est  si  peu  élevé  chez  nous,  beaucoup  auraient  pu,  — 
auraient  dû  survivre,  et  que  leur  vie  était,  à  ce  point  de  vue, 
d’autant  plus  précieuse  qu’elles  avaient  fait  la  preuve  de  leur 
fécondité.  —  Il  faudra  que,  sachant  combien  il  y  a  de  maladies 
absolument  évitables  parmi  celles  qui  ont  causé  ces  décès, 
on  prenne  les  mesures .  nécessaires  pour  les  empêcher  dans 
l’avenir. 

Quelle  économie  de  la  vie  humaine  serait  plus  heureuse  et, 
ajoutons,  plus  productive  d’intérêts  que  celle-là? 

Prenons  un  exemple.  —  En  1864,  d’après  les  documents 
recueillis  et  mis  en  œuvre  par  les  inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance,  il  était  mort  en  France 
808  femmes  en  couches.  Si  ces  808  décès  avaient  été  évités,  et 
que  ces  femmes  aient  eu  dans  les  années  suivantes  chacune 
deux  enfants,  c’est  une  somme  de  1,616  naissances  que  nous 
avons  perdues.  Et  comme  ces  chiffres  de  mortalité  ont  encore 
peu  diminué,  on  peut  compter  que  cette  économie  de  la  vie 
des  femmes  en  couche  se  reproduisant  chaque  année,  il 
faudrait  ajoutèr  chaque  année  1,616  enfants  environ  au  chiffre 
des  naissances.  Si  même  on  veut  considérer  ce  chiffre  comine 
exagéré,  si  on  veut  le  réduire  d’un  tiers,  par  exemple,  c’est 
encore  1,000  enfants  par  an  environ  que  la  mortalité  évitée 
des  femmes  en  couches  pourrait  nous  faire  gagner.  Et  si  on 
nous  disait  qu'il  naît  en  France  près  d’un  million  d’enfants 
par  an,  et  que  ça  ne  serait  qu’un  millième  d’augmentation 
qu’on  pourrait  espérer  d’obtenir  ainsi,  nous  répondrions  que 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  faire  fl  de  la  moindre  économie, 
et  que  la  faiblesse  de  notre  natalité  nous  oblige  à  attacher  un 
haut  prix  à  tout  ce  qui  permet  d’espérer  une  augmentation  du 
nombre  des  naissances,  comme  à  toutes  les  mesures  qui  pro- 
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tègent  la  vie  de  l’enfant  pendant  les  premières  années.  On 
conçoit  d’ailleurs  que  nous  ne  cherchons  pas  ici  des  propor¬ 
tions  exactes  et  que  les  chiffres  que  nous  donnons  ne  consti¬ 
tuent  qu’une  approximative  et  un  procédé  de  discussion. 

M.  Pinard  vient  de  montrer  ce  qu’on  peut  économiser 
d’existences  par  une  sage  entente  des  règles  de  l’hygiène. 
S’il  nous  a  charmés,  il  ne  nous  a  point  surpris.  D’autres  de  nos 
collègues  viendront  sans  doute  nous  dire  ce  qui  a  été  tenté  dans 
leurs  services  d’accouchements  et  les  résultats  qu’ils  ont 
obtenus;  nous  saurons  ainsi  ce  que  l’Assistance  publique  de 
Paris  a  fait  pour  les  femmes  en  couche  depuis  quelques 
années.  Nous  aurons  ainsi  d’excellents  modèles  à  proposer  ; 
mais  hélas  !  voudra-t-on  les  copier?  ou  bien  retrouverons-nous 
encore,  dans  quelques  années,  dans  les  maternités  des  petits 
hospices  de  province,  les  conditions  lamentables  d’hygiène  et 
de  salubrité  dont  je  veux  vous  citer  rapidement  quelques 
exemples?  J’entre  donc  en  matière  sans  autre  préambule, 
avertissant  mes  collègues  que  j’ai  dû  souvent  me  borner  à 
désigner  les  villes  ou  bourgs  dont  je  parle  par  une  seule  ini¬ 
tiale,  parce  qu’il  s’agit  ici  de  renseignements  que  j’ai  dû 
recueillir  comme  fonctionnaire  dans  le  cours  d’inspections 
officielles. 

A  V...,  au  bout  d’une  salle  où  s’entassent  les  malades 
femmes,  cas  médicaux  et  chirurgicaux  (quoique  la  place  ne 
manque  pas,  mais  parce  qu’on  a  voulu  simplifier  le  service  et 
la  surveillance!),  il  existe  deux  petites  chambres  à  deux  lits 
qui  sont  destinées  aux  accouchements.  Le  nombre  des  accouche¬ 
ments  qu’on  fait  annuellement  à  l'hôpital  n’étant  pas  considéra¬ 
ble,  on  pouvait  réserver  une  de  ces  chambres  pour  l’accouche¬ 
ment  et  la  seconde  pour  les  soins  consécutifs  ;  on  a  préféré 
mettre  dans  une  de  ces  chambres  deux  vieilles  gâteuses  qui 
ne  peuvent  guère  quitter  leur  logement,  même  aux  heures  des 
repas,  si  bien  qu’une  odeur  infecte  envahit  l’unique  chambre 
à  deux  lits  où  doivent  se  faire  lés  accouchements  et  se  donner 
les  soins  consécutifs.  Le  règlement  de  cet  hôpital  dit  que  : 
«  Si  les  femmes  ou  filles  enceintes  laissent  chez  elles,  sans 
secours  nécessaires,  un  enfant  en  bas  âge,  l’introduction  de 
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cet  enfant  près  de  sa  inère  peut  être  autorisée.  »  —  Voilà  qui 
est  bien,  mais  le  règlement  ne  dit  pas  où  on  mettra  cet  enfant, 
et  si  ça  sera  dans  celte  chambre  unique.  Enfin,  tandis  que 
dans  le  reste  de  l’hôpital  il  y  a  des  lits  munis  de  sommiers,  il 
n’y  a  pour  les  femmes  eu  couches  que  des  paillasses  rarement 
renouvelées. 

A  L...,  la  maternité  est  dans  une  salle  basse,  au  rez-de- 
chaussée,  sur  terre-plein  —  moitié  cave  et  moitié  casemate  — 
le  jour  et  l’air  n’entrent  que  par  deux  étroites  fenêtres  de 
chaque  côté  de  la  porte,  c’est-à-dire  à  un  bout  de  cette  salle 
qui  contient  trois  lits,  dont  un  pour  l’infirmière.  Ni  lavabo,  ni 
dépendances  d’aucune  sorte.  Il  y  18  mètres  cubes  d’air  par  lit. 

A  And...  c’est  un  peu  mieux,  la  maternité  est  composée  de 
deux  petites  pièces;  dans  l’une  on  fait  l’accouchement,  l’autre 
est  réservée  aux  soins  ultérieurs.  Mais,  au  moment  de  ma 
visite,  un  lit  de  misère  était  monté  dans  la  première  pièce, 
attendant  une  parturiente,  et,  en  soulevant  le  drap  blanc  qui  le 
recouvrait,  on  mettait  eu  évidence  un  matelas  maculé  horri¬ 
blement  de  nombreuses  taches  provenant  d’accouchements 
anciens. 

A  B...,  la  maternité  occupe,  au  fond  d’un  jardin,  le 
lor  étage  d’une  construction  fermière  quasi  en  ruines.  On  y 
accède  par  un  escalier  vermoulu,  sordide,  qui  conduit  à 
une  pièce  unique  dont  le  carrelage  est  inégal  et  défoncé. 
Quatre  lits  et  leurs  berceaux  sont  bizarrement  rangés  dans 
cette  salle,  où  l’on  a  imaginé  de  mettre  trois  petits  lits  pour  des 
enfants  malades.  Tous  ces  lits  sont  en  bois  avec  paillasses  de 
varech  et  matelas.  Sur  les  murs  se  remarquent  des  lambeaux 
décollés  de  papier  de  tenture.  Auprès  de  ce  logis  insalubre,  il 
y  a  un  bâtiment  à  simple  rez-de-chaussée,  meublé  de  lits  de 
camp,  avec,  à  côté,  une  courette  aux  murs  élevés,  garnis  de 
tessons  de  bouteilles  Cette  geôle  est  réservée  aux  prostituées 
du  dispensaire.  Une  seule  et  même  vieille  infirmière,  assez 
malpropre  et  assez  contrefaite  pour  qu’on  ne  soit  pas  surpris 
de  la  trouver  en  cet  antre,  va  d’un  bâtiment  à  l’autre,  pansan 
les  chancres  et  faisant  ensuite  la  toilette  des  femmes  en  couche 
et  des  enfants  nouveau-nés. 
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A  A...,  nous  avons  retrouvé  cette  promiscuité  des  femmes 
en  couche  et  des  vénériennes  du  dispensaire.  Il  est  étonnant 
qu’avec  les  épidémies  puerpérales  qu’on  y  a  observées,  et  qui 
ont  nécessité  il  y  a  deux  ans  la  fermeture  de  la  Maternité,  on 
n’ait  pas  signalé  la  transmission  d’affections  syphilitiques. 

Ce  sont  là  des  faits  qui  démontrent  combien  les  services 
d’accouchement  sont  souvent  sacrifiés  dans  certains  hospices 
de  province  et  surtout  dans  les  plus  petits.  —  S’il  y  a  quelque 
rez-de-chaussée  obscur  et  humide,  sans  autre  emploi  possible, 
on  y  met  volontiers  les  femmes  eh  couche.  En  tout  cas,  le 
plus  vieux  mobilier,  le  plus  infecté  et  le  plus  infectablc  : 
anciens  lits  en  bois  vermoulus,  paillasses  hors  de  service, 
matelas  hors  d’usage,  tout  est  bon  pour  les  femmes  en  couche. 
C’est  là  ce  que  nous  avons  rencontré  à  P.- A...,  à  C...,  à  P..., 
àSaint-C...,  à  E...,  dans  un  hôpital  bien  tenu  cependant,  mais 
où  les  six  lits  de  la  Maternité  étaient  relégués  dans  une  pièce 
cubant  en  tout  126  mètres  cubes,  soit  21  mètres  par  lit,  et  dont 
l’état  de  dégradation,  les  papiers  de  tentures,  lambeaux  qui 
tremblent  sur  leurs  châssis  de  toile,  contrastent  singulière¬ 
ment  avec  la  bonne  tenue  du  reste  de  l’établissement. 

A  P...,  on  a  depuis  de  longues  années  apporté  une  amélio¬ 
ration  notable  en  ayant  une  salle  d’accouchement  où  se  fait  le 
travail,  et  une  salle  pour  les  soins  consécutifs  ;  mais  ces  deux 
salles  sont  assez  éloignées,  il  n’y  a  aucun  moyen  de  transport 
de  l’une  à  l’autre,  et  on  trouve  tout  simple  de  faire  marcher  les 
accouchées,  immédiatement  après  l’accouchement,  de  l’une  à 
l’autre  salle. 

Je  ne  crois  pas  utile  de  multiplier  ces  exemples.  Ils  suffisent 
à  montrer  la  complète  indifférence  que  certaines  administra¬ 
tions  hospitalières  ont  pour  ces  services  d’accouchement.  Si 
par  hasard  les  salles  et  les  chambres  sont  un  peu  proprement 
tenues,  si  de  temps  à  autre  on  les  trouve  convenablement 
meublées,  elles  n’ont  ni  lavabos,  ni  dépendances  indispen¬ 
sables,  ni  cabinets  d’aisance  hygiéniquement  installés,  et  le 
personnel  est  tout  juste  au  niveau  du  matériel.  —  Ce  sont  des 
services  absolument  sacrifiés,  et,  très  souvent,  la  partie  de 
l’hôpital  qui  leur  est  réservée  ne  s’appelle  ni  service  il’ac- 
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couchement,  ni  Maternité,  cela  s’appelle  la  gésine.  J’ouvre  La 
Fontaine  (livre  III,  fable  6),  et  je  lis  : 

La  perfido  descend  loul  droit 
A  l’endroit 

Où  la  laio  était  on  gésine. 

Le  mot,  nous  le  savons,  a  été  autrefois  d’un  usage  général  ; 
mais  il  a  vieilli,  il  semble  malséant  aux  oreilles  modernes,  et 
depuis  le  fabuliste  duxvn0  siècle  il  ne  s’applique  guère  qu’aux 
animaux. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  multiples.  Il  convient 
de  constater  d’abord  que  le  personnel  médical  n’a  qu'une  part 
trop  restreinte  et  même  presque  nulle  dans  l’administration 
hospitalière  et  dans  la  répartition  des  services.  Les  membres 
des  commissions  hospitalières  ne  sont  pas  suffisamment  éclairés 
sur  les  questions  d’hygiène,  et  on  doit  ajouter,  quoi  qu’il  en 
coûte,  que  les  médecins  eux-mêmes  se  désintéressent  trop  sou¬ 
vent  de  ces  questions.  Les  membres  de  la  Société  de  médecine 
publique  doivent  se  dire  que  s’ils  ont  déjà,  par  la  réunion  de 
leurs  efforts,  provoqué  une  agitation  salutaire  en  faveur  de 
l’hygiène  publique,  ils  sont  encore  loin  d’avoir  terminé  leur 
tâche,  et  qu’il  leur  faut  incessamment  recommencer  leur  pro¬ 
pagande. 

Le  personnel  de  surveillance  des  hôpitaux  petits  et  grands 
est  d’ailleurs  insuffisamment  instruit,  et,  sans  vouloir  traiter 
^  ici  à  fond  cette  question  délicate,  je  me  bornerai  à  signaler  que 
la  plupart  des^  congrégations  hospitalières  n’ont  pas  le  droit, 
aux  termes  mêmes  de  leurs  statuts  constitutifs,  de  soigner  les 
femmes  de  mauvaise  vie,  les  vénériennes  et  les  femmes  en 
couche.  Ces  statuts,  qui  mettent  sur  un  même  rang  le  vice  et 
la  sainte  fonction  de  la  maternité,  il  n’appartient  pas  aux 
commissions  administratives  de  les  modifier;  mais  elles  peu¬ 
vent,  dans  les  contrats  qu’elles  passent  avec  des  surveillantes 
et  des  infirmières,  soit  congréganistes,  soit  laïques,  s’adresser 
à  des  personnes  dont  les  sentiments  charitables  n’ont  pas  de 
ces  regrettables  lacunes. 

Si,  comme  le  disait  le  professeur  Lefort  dans  son  remarquable 
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travail,  publié  il  y  a  20  ans,  sur  les  maternités,  les  questions 
hygiéniques  de  propreté,  de  renouvellement  du  mobilier,  d’iso¬ 
lement  des  malades  affectées,  de  précautions  contre  la  con¬ 
tagion,  l’emportent  sur  toutes  les  autres,  il  convient  d’ajouter 
que  le  choix  d’un  personnel  intelligent  est  indispensable  à 
l’application  de  ces  sages  mesures  d’hygiène. 

Il  serait  difficile  pour  les  petits  établissements  de  dire  quelle 
mortalité  résulte  de  ces  conditions  défectueuses  que  je  viens 
de  mettre  sous  vos  yeux;  la  statistique  est  ici  absente;  on 
répond  généralement  quand  on  s’en  enquiert  qu’il  ne  meure 
qu’une  personne  tous  les  deux  ou  trois  ans,  et  quand  on  ap¬ 
prend  que  le  nombre  des  accouchements  est  de  sept  ou  huit 
par  an,  on  trouve  que  la  mortalité  est  encore  de  quatre  à  six 
pour  cent.  Elle  peut  être  moindre  pendant  quelques  années  et 
tout  d'un  coup  s’élever  au  double.  Il  peut  se  faire,  comme  le  dit 
le  professeur  Lefort,  qu’une  petite  maternité  où  les  accouche¬ 
ments  sont  rares,  où  il  n’y  a  souvent  qu’une  seule  accouchée 
à  la  fois,  rentre  dans  les  conditions  favorables  d’un  ser¬ 
vice  à  domicile,  mais  malheureusement,  ajoute  le  savant 
professeur,  la  fièvre  puerpérale,  si  elle  y  paraît,  peut  se  perpé¬ 
tuer  en  attaquant  une  femme  venue  quinze  jours  ou  un  mois 
après  pour /aire  ses  couches.  —  C’est  pourquoi  il  ne  faut  rien 
laisser  au  hasard  et  c’est  pourquoi  il  faut  dans  les  plus  petits 
hôpitaux  des  Maternités  saines,  hygiéniquement  construites 
et  disposées. 

En  1882,  à  la  suite  d’un  rapport  de  notre  collègue  le  Dr  Tlié- 
venot 4,  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro¬ 
fessionnelle  votait  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  recherches  expérimentales  les  plus  récentes,  ainsi 
que  les  déductions  de  la  clinique,  permettent  aujourd’hui  d’af¬ 
firmer  que  la  maladie  des  femmes  en  couche  qu’on  désigne 
sous  le  nom  de  fièvre  puerpérale,  infection  puerpérale,  septi¬ 
cémie  puerpérale,  est  éminemment  contagieuse. 

1.  Rapport  fait  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  O.  André, 
Brouardel,  Uudin,  Fieuzal,  Léon  Colin,  Lafollye,  A.-J.  Martin,  Co¬ 
pias,  Pinard,  M.  Rey,  Tarnier,  E.  Trélat,  Vallin,  Vidal  et  Thévenot, 
rapporteur. 
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2°  La  contagion  se  fait  par  les  tiers,  par  les  pièces  de  panse¬ 
ments,  par  les  instruments,  par  les  objets  qui  servent  à  la  toi¬ 
lette,  enfin  par  l’air  ambiant. 

3°  Les  causes  de  contagion  ne  peuvent  être  prévenues  qu’au- 
tant  que  les  Maternités  ne  se  trouvent  pas  directement  réunies 
à  un  hôpital  général  et  que,  dans  les  Maternités,  les  bâtiments 
des  femmes  en  couche  seront  rigoureusement  séparés  des  in 
firmeries. 

4°  Les  femmes  accouchées  doivent  être  isolées  au  moins 
dans  les  six  premiers  jours  qui  suivent  l’accouchement. 

Les  femmes  apportées  du  dehors  et  suspectes  seront  isolées 
dans  des  bâtiments  spéciaux. 

o°  Il  y  aura  un  personnel  médical  et  un  personnel  d’infir¬ 
mières,  d’une  part  pour  le  service  d’accouchements,  d’autre 
part  pour  le  service  d’infirmerie. 

6°  Le  personnel  médical  devra  s’abstenir  de  pratiquer  des 
autopsies,  de  faire  des  dissections,  de  manier  des  pièces  ana¬ 
tomiques,  de  faire  des  pansements  chirurgicaux. 

7°  Dans  les  Maternités,  on  emploiera  les  différents  moyens 
et  méthodes  de  désinfection.  Toutes  les  précautions  antisep¬ 
tiques  devront  être  prises. 

8°  Les  bâtiments  destinés  à  recevoir  les  femmes  en  couche 
doivent  être  isolés,  ne  contenir  qu’uu  petit  nombre  de  chambres 
ayant  chacune  un  lit,  et  être  aérés  sur  toutes  leurs  faces. 

9°  Les  mesures  recommandées  dans  ces  derniers  temps  pour 
assurer  la  salubrité  des  locaux  hospitaliers  seront  à  fortiori 
appliquées  dans  les  Maternités. 

10°  Une  étuve  à  désinfection  sera  installée  dans  toute  Mater¬ 
nité. 

Je  conviens  volontiers  que  dans  les  petits  hôpitaux  qui  ont 
un  très  petit  nombre  de  lits  pour  la  maternité  ces  conditions 
ne  sont  pas  toutes  aisées  à  remplir,  et  qu’elles  entraîneraient 
des  dépenses  que  les  budgets  hospitaliers  ne  permettent  guère 
d'entreprendre  ;  mais  précisément  parce  que  le  nombre  des  lits 
est  seulement  de  2,  4  ou  6,  il  serait  possible  d’avoir  des 
chambres  séparées  qui  permettraient  de  soigner  rationnel¬ 
lement  les  femmes  en  couche. 
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Ce  serait,  moyennant  une  sage  surveillance  et  des  précau¬ 
tions  antiseptiques  convenables,  un  moyen  de  diminuer  la 
mortalité  et  de  faire  que  l’accouchement,  qui  est  un  acte  phy¬ 
siologique,  ne  devienne  pas  une  maladie  grave  et  trop  souvent 
mortelle. 

Ce  serait  aussi  un  acte  de  justice  auquel  la  dignité  de  l’As¬ 
sistance  est  intéressée. 


DE  LA  POLICE  SANITAIRE 

DANS  I.ES  VILLES  D’EAUX  ET  LES  STATIONS  SANITAIRES, 

ET  DE  LA  DÉNOMINATION  DES  EAUX  MINÉRALES1, 

Par  M.  le  D'  P.  BOULOUMIÉ. 

Les  questions  qui  font  l’objet  de  ma  communication  me 
paraissant  avoir  un  intérêt  réel  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique,  j’espère  que  vous  voudrez  bien,  Messieurs,  prêter 
quelque  attention  à  leur  développement  et  nous  donner  votre 
concours  pour  les  résoudre. 

C’est  non  seulement  en  mon  nom  personnel,  mais  comme 
rapporteur  d’une  commission  nommée  par  le  Congrès  inter¬ 
national  d’hydrologie  et  climatologie  de  Biarritz,  que  j’ai 
l’honneur  de  prendre  la  parole. 

Ayant  été  frappé  de  l’insuffisance  des  installations  hygié¬ 
niques  èt  des  mesures  prises  dans  certaines  circonstances  pour 
assurer  la  salubrité  dans  un  grand  nombre  de  stations  sani¬ 
taires  françaises  ou  étrangères,  j’ai  demandé  au  Congrès  de 
Biarritz  d’émettre  le  vœu  que  la  question  d’assainissement  et 
de  police  sanitaire  des  villes  d’eaux  et  stations  sanitaires  en 
général,  fût  étudiée  par  une  Commission,  qui  solliciterait 
l’appui  de  la  Société  d’hydrologie  de  Paris,  ferait  une  enquête 
internationale  et  dresserait  un  rapport  qu’elle  porterait  devant 
la  Société  de  médecine  publique  et  d’hvgiène  professionnelle 
de  Paris. 

1.  Ce  mémoire  a  été  la  à  la  Société  do  médecino  publique,  dans  sa 
séance  du  27  avril  1887  (Voir  page  446.  ) 
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J’ai  en  outre  demandé  que  la  même  voie  fût  suivie  pour 
obtenir  que  la  dénomination  des  sources  minérales  assurât 
aux  médecins  et  aux  malades  l’authenticité  d’origine  des  eaux 
qu’ils  prescrivent  ou  qu’ils  consomment.  La  notoriété  d’une 
eau  minérale  attire  en  effet,  depuis  quelque  temps  surtout, 
l’exploitation,  sous  le  même  nom,  d’eaux  minérales  souvent 
différentes,  et  le  nombre  des  sources  parasites  va  tous  les  jours 
en  augmentant;  il  y  a  donc  lieu  de  prendre  des  mesures  pro¬ 
tectrices  de  la  santé  publique,  en  même  temps  que  des  intérêts 
des  établissements  justement  réputés. 

Adoptant  mes  conclusions,  le  Congrès  a  émis  le  vœu  qui 
faisait  l’objet  de  ma  proposition,  et  a  chargé  d’en  poursuivre 
la  réalisation  une  commission  composée  de  MM.  de  Ranse, 
Meunier,  Boulouinié.  • 

J’ai'  dès  lors  porté  les  questions  de  police  sanitaire  des  villes 
d’eaux  et  stations  sanitaires  et  de  dénomination  des  eaux 
minérales  devant  la  Société  d'hydrologie;  la  dernière  seule  a 
été  retenue,  la  première  ayant  été  déclarée  du  ressort  de  la 
Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène.  Une  invitation  à 
fournir  à  la  Commission  les  renseignements  qui  lui  seraient 
utiles,  a  néanmoins  été  adressée,  par  la  voie  du  Bulletin,  aux 
membres  titulaires  et  correspondants  de  la  Société  d’hydro¬ 
logie. 

J’ai  ensuite,  par  une  lettre  adressée  à  tous  les  médecins 
étrangers,  membres  du  Congrès  de  Biarritz,  et  aux  membres 
de  la  Société  d’hydrologie,  demandé  les  renseignements  qui 
nous  étaient  nécessaires.  Nous  avons  reçu  un  bon  nombre  de 
brochures  fort  élôgieuses  pour  les  établissements  qui  en 
font  l’objet,  mais  très  peu  de  réponses  précises...  A  vrai  dire, 
nous  nous  y  attendions.  Nous  signalerons  cependant  les  com¬ 
munications  intéressantes  de  MM.  Bourgarel,  Brunner,  Cari 
Genth,  Exchaguet,  Ferras,  Fredet,  Grimaud,  Magnin,  Michel, 
et  nous  dirons  tout  de  suite  que  la  législation  étrangère  ne 
présentant  rien  de  spécial  relativement  aux  stations  sanitaires, 
et  paraissant  être,  dans  bien  des  cas,  un  reflet  de  la  législation 
française  en  matière  d’eaux  minérales,  nous  parlerons  seule¬ 
ment  de  ce  qui  se  passe  en  France. 
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Beaucoup  de  nos  confrères  n’osent  signaler  autrement  que 
tout  bas  les  imperfections  qu’ils  déplorent  dans  l’installation 
de  leur  ville,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  dans  la  crainte, 
soit  de  voir  diminuer  la  vogue  de  l’établissement  auprès 
duquel  ils  exercent,  soit  de  voir  leurs  révélations  leur  attirer 
des  inimitiés. 

Ces  craintes  sont  fondées,  mais  elles  ne  me  paraissent  pas 
suffisantes  pour  faire  garder  le  silence  à  ceux  qui,  comme 
moi,  sont  convaincus  qu’il  y  a  un  progrès  à  réaliser  dans 
l’intérêt  de  la  santé  publique. 

Il  est  certain  que  dans  l’état  actuel  de  la  législation  et  des 
habitudes  administratives  l’hygiène  des  établissements  ouverts 
au  public  comme  stations  sanitaires  est  ce  que  le  veulent  ou 
le  laissent  être  les  industriels  qui  les  exploitent  :  rien  de 
plus. 

Pas  plus  dans  les  stations  sanitaires  que  dans  les  plus 
humbles  villages,  les  conditions  hygiéniques  ne  sont  l’objet 
d’une  attention  spéciale,  à  moins  toutefois  qu’il  ne  s’agisse  de 
ces  conditions  apparentes  faites  pour  donner  le  change  sur 
leur  sincérité.  Généralement  tout  y  est  fait  pour  le  coup  d’œil, 
pour  l’agrément,  peu  pour  le  confortable,  rien  pour  l’hy¬ 
giène. 

C’est  ainsi  que  de  nos  observations  personnelles  et  de  celles 
qui  nous  sont  communiquées  par  nos  correspondants  nous 
pouvons  conclure  que  peu  de  stations  sanitaires  françaises 
ou  étrangères  présentent  les  conditions  hygiéniques  qu’on 
serait  en  droit  d’exiger  de  toutes. 

Je  n’en  désignerai  aucune  par  son  nom  dans  ce  travail,  qui 
sera,  je  l’espère,  pour  elles  un  avertissement;  mais  j’affirme 
avoir  vu,  soit  France,  soit  à  l’étranger,  ce  qui  suit,  ou  en  avoir 
acquis  la  certitude  : 

1°  Une  station  sanitaire  dans  laquelle  il  n’y  a  guère  d’autre 
moyen  de  vidange  que  des  bouches  mobiles  (des  plombs  à 
bascules),  ouvrant  sur  la  rue  et  communiquant  avec  un 
ruisseau  irrégulièrement  alimenté  et  muni  par  intervalles  de 
vannes  et  de  grillages  qui  arrêtent  les  immondices  et  les 
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laissent  se  dessécher  ou  se  corrompre  à  l’air  libre,  lorsque  les 
eaux  s’abaissent  ; 

2°  Une  station  traversée  par  un  ruisseau  sans  aucune  pente, 
et  dont  les  eaux  sont,  par  surcroît,  arrêtées  ou  épuisées  par  le 
jeu  d’une  vanne  dont  dispose  à  son  gré  le  meunier  voisin, 
tandis  que  dans  ce  ruisseau  se  déversent,  s’infiltrent  où  sont 
jetées  la  plupart  des  urines,  des  immondices  et  des  eaux  ména¬ 
gères  ; 

3°  Plusieurs  stations  dans  lesquelles  les  fosses  d’aisances 
ne  sont  autres  que  des  trous  faits  en  terre,  sans  aucun  souci 
de  la  nature  du  sol  ni  du  sous-sol,  et  dans  lesquelles  les 
fumiers,  sur  lesquels  sont  jetés  tous  les  déchets  de  cuisine,  et 
parfois  les  déjections,  s’étalent  devant  les  portes,  sans  qu’au¬ 
cune  précaution  soit  prise  pour  empêcher  des  infiltrations 
dangereuses  ; 

4°  Des  stations  dans  lesquelles  les  égouts  n’existent  pas,  ou 
dans  lesquelles  des  égouts  rudimentaires  ou  très  insuffisants  par 
le  fait  de  l’accroissement  rapide  de  la  ville  sont  une  cause 
permanente  d’insalubrité  et  très  fréquente  de  mauvaises  odeurs  ; 

5“  Des  stations,  même  des  grandes,  dans  lesquelles  toutes 
les  fosses  d’aisances  d’une  rue  importante  se  déversent,  à  ciel 
ouvert,  dans  le  lit  d’une  rivière,  dont  l’eau  n’est  souvent  pas 
assez  abondante,  en  été,  pour  arriver  jusqu’au  point  de  déver¬ 
sement.  Le  lit  de  la  rivière  sert  en  même  temps  de  dépotoir 
aux  bouchers  et  maîtres  d’hôtels,  qui  y  jettent  leurs  détritus; 

6°  Bon  nombre  de  stations  où  n’existent  d’autres  eaux 
d’alimentation  que  celles  provenant  de  puits  plus  ou  moins 
contaminés  par  suiie  des  divers  défauts  d’installation  hygié¬ 
nique  que  je  viens  de  mentionner  ; 

7°  Des  établissements  eux-mêmes  qui,  sous  les  dehors  les 
plus  gracieux  et  les  plus  confortables,  cachent  des  instal¬ 
lations  hygiéniques  absolument  défectueuses; 

8°  Je  n’ai  vu  aucun  établissement  muni  d’un  pavillon  d’iso¬ 
lement,  spécialement  destiné  à  recevoir  d’office  tout  malade 
atteint  d’une  maladie  contagieuse.  (Une  grande  station  des 
Pyrénées  m’informe  qu’elle  vient  d'en  créer  un.) 

9°  Enfin,  je  n’ai  pas  vu  prendre  dans  une  seule  station  sani- 
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taire  des  mesures  hygiéniques  suffisantes  pour  empêcher  le 
développement  ou  le  progrès  d’une  épidémie ,  alors  que  ces 
mesures  pouvaient  léser  des  intérêts  particuliers  et  compro¬ 
mettre  la  popularité  de  ceux  qui  les  prescrivaient,  ou  attirer 
l’attention  des  étrangers  et  provoquer  le  départ  de  quelques- 
uns. 

Les  résultats  de  l’enquête  à  laquelle  s’est  livrée  la  Com¬ 
mission  ont  confirmé  ces  dires  ;  aussi  peuvent-ils  être  consi¬ 
dérés  comme  l’expression  d’une  vérité  malheureusement,  trop 
générale.  Je  donnerai  lecture  de  quelques  passages  des  lettres 
qui  me  sont  adressées. 

I.  Raisons  de  cette  situation  et  nécessité  de  nouvelles 
dispositions  lé  gislatives  ou  réglementaires.  —  Les  causes 
auxquelles  je  rapportais  ,  dans  une  communication  au 
Congrès  de  Biarritz,  et  auxquelles  je  suis  prêt  à  rap¬ 
porter  encore,  après  enquête,  cét  état  de  choses  sont  les 
suivantes  : 

La  police  sanitaire  n’existe  pas  en  France  ;  non  qu’elle  soit 
oubliée  dans  nos  lois  et  règlements,  mais  parce  qu’elle  n’est 
pas  organisée  et  parce  que,  dans  les  cas  où  elle  pourrait 
actuellement  s’exercer,  elle  est  aux  mains  d’hommes  que  leur 
situation  rend  impuissants. 

Tous  ceux,  en  effet,  qui  sont,  à  un  titre  quelconque,  chargés 
de  veiller  à  l’hygiène  publique  dans  les  départements  et  de 
prendre  des  mesures  pour  l’assurer  sont  plus  ou  moins 
dépendants,  les  uns  de  leurs  intérêts  politiques,  les  autres  de 
leurs  intérêts  pécuniaires.  La  plupart  sont  les  esclaves  du 
suffrage  universel,  dont  ils  sollicitent  ou  solliciteront  un 
jour  les  faveurs  ;  ils  ont  besoin  de  leur  popularité,  ils  veulent 
bien  l’accroître  par  le  fait  de  leur  situation,  mais  jamais 
risquer  de  la  compromettre.  On  a  trop  oublié,  en  créant  cer¬ 
taines  fonctions,  peu  ou  pas  rétribuées  et  médiocrement  hono¬ 
rifiques,  qu’il  est  dangereux  de  placer  constamment  ceux  qui 
en  sont  investis  entre  leur  devoir  et  leurs  intérêts;  aussi  les 
titulaires  de  ces  fonctions  acceptent-ils  le  titre  et  négligent-ils 
la  fonction. 
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Voyons  comment  les  choses  se  passent  dans  les  stations  sa¬ 
nitaires  :  d’une  part,  en  ce  qui  concerne  les  maires,  les  préfets 
et  les  Conseils  d’hygiène,  d’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les 
médecins  inspecteurs,  dans  les  villes  d’eaux. 

Aucune  disposition  spéciale  n’existe  pour  les  stations  sani¬ 
taires  ou  toute  autre  catégorie  de  villes  ;  il  n’y  a  de  police 
sanitaire  spécialement  organisée  que  la  police  sanitaire  mari¬ 
time,  et  encore,  en  se  préoccupant  des  ports  de  mer,  ne 
s’occupe-t-elle  guère  effectivement  des  villes  ports  de  mer; 
Toulon  et  Marseille  en  fournissent  la  preuve. 

Si  la  législation  ne  contient  aucune  disposition  particulière, 
elle  a  pourtant  organisé  des  autorités  et  des  conseils  chargés 
de  veiller  à  l’hygiène  publique  ;  mais  cette  organisation  fonc¬ 
tionne  mal  ou  plutôt  ne  fonctionne  pas,  et  d’ailleurs, 
fonctionnât-elle,  elle  serait  insuffisante. 

Sans  revenir  sur  l’histoire  de  l’hygiène  publique  en  France, 
que  la  Société  a  présente  à  l’esprit,  j’en  dirai  cependant  quel¬ 
ques  mots  nécessaires  à  établir  l’utilité  du  projet  de  réforme 
que  je  propose. 

Le  décret  du  10  août  1848,  qui  créa  le  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  au  ministère  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce,  et  celui  du  18  décembre  1848,  qui  créa  une  Commission 
d’hygiène  et  de  salubrité  dans  les  cantons  et  un  Conseil 
central  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  les  chefs-lieux  de  dé¬ 
partement,  semblaient  devoir  assurer  le  fonctionnement  des 
services  de  l’hygiène  publique  en  France.  Ils  laissaient  à  l’au¬ 
torité  municipale  la  direction  du  service  de  salubrité  locale 
que  lui  conféraient  les  lois  du  14  décembre  1789  et  du  28  sep¬ 
tembre  1794.  Cette  compétence  de  l’autorité  municipale  en 
matière  de  mesures  hygiéniques  à  prescrire  était  confirmée 
plus  tard  parles  lois  du  5  mai  1885  et  du  24  juillet  1867. 

Mais  ces  lois  et  décrets  restent  à  peu  près  lettre  morte,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  police  sanitaire 
dévolues  aux  maires  qu’en  ce  qui  concerne  celles  dévolues 
aux  Conseils  d’hygiène, qui  fonctionnent  à  peine;  l’autorité 
préfectorale  seule,  un  peu  plus  indépendante  que  les  autres 
vis-à-vis  des  populations,  prend  des  mesures  générales  dans 
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des  circonstances  exceptionnelles  ou  rappelle  aux  maires  leurs 

droits  et  leurs  devoirs  en  matière  d’hygiène  publique. 

La  loi  municipale  du  S  avril  1884  modifie  cette  situation  et 
dit  d’une  part,  article  97  :  «  La  police  municipale  a  pour  objet 
d’assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques,  »  et 
d’autre  part,  article  99  :  «  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au 
maire,  en  vertu  de  l’article  91 ,  ne  font  pas  obstacle  au  droit 
du  préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du  départe¬ 
ment  ou  plusieurs  d’entre  elles,  et  dans  tous  les  cas  où  il  n’y 
aurait  pas  été  pourvu  par  les  autorités  municipales,  toutes 
mesures  relatives  au  maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquillité  publiques. 

«  Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  le  préfet  à  l’égard  d’une 
seule  commune,  qu’après  mise  en  demeure  au  maire,  restée 
sans  résultat.  » 

C’est  là  évidemment  un  progrès,  mais  encore  une  disposition 
incomplète,  parce  que  le  préfet  ne  veut,  pas  plus  que  le  maire, 
compromettre  sa  popularité  dans  des  questions  de  salubrité 
dont  les  populations  n’admettent  pas  l’importance  et  l’utilité 
dès  que  les  mesures  nécessaires  dérangent  leurs  habitudes  ou 
touchent  à  leurs  intérêts  ;  j’ai  vu  le  fait  se  produire  à  l’occasion 
de  précautions  à  prendre  pour  éviter  une  épidémie  menaçante. 
M.  Vidal  l’a  très  justement  fait  observer  dans  son  rapport  sur 
l’inspectorat  des  eaux  minérales,  quand  il  a  dit  :  «  De  tout 
«  temps,  les  préfets  n’ont  pas  paru  très  enclins  à  intervenir 
«  directement  dans  l’administration  intérieure  des  établisse- 
«  ments  thermaux,  mais  actuellement  ils  semblent  s’en  désin- 
«  téresser  complètement. 

«  Il  est  rarement  donné  suite  aux  plaintes  et  aux  rapports 
«  adressés  aux  préfectures  par  les  médecins  inspecteurs,  soit 
«  parce  que  l’administration  départementale  ne  se  trouve  pas 
«  suffisamment  armée  contre  certaines  résistances  privées, 
«  soit  que,  préoccupée  d’intérêts  d’un  autre  ordre,  elle  ait  à 
«  peu  près  renoncé  à  s’occuper  d’un  service  dont  tous  les 
«  rouages  ne  sont  pas  dans  sa  main.  » 

On  voit,  dès  lors,  que  le  principe  de  l’intervention  du  gou¬ 
vernement  dans  la  police  sanitaire  des  communes,  admis  par 
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les  législateurs,  à  l’occasion  de  la  loi  municipale  du  S  avril 
1884,  ne  constitue  guère,  en*  ce  qui  concerne  les  stations  sani¬ 
taires,  qu’un  progrès  théorique,  mais  un  progrès  qui  permet 
toutefois  d’espérer  que,  lorsque  les  inspecteurs  de  l'hygiène 
publique  seront  créés,  ils  pourront  exercer  plus  utilement  leur 
mandat  qu’ils  n’eussent  pu  le  faire  antérieurement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  actuellement  et  pour  un  temps  encore  trop 
long  certainement,  les  services  de  l’hygiène  publique  en 
France,  épars  dans  divers  ministères  et  dans  divers  conseils  et 
commissions,  laissés  en  partie  au  bon  plaisir  et  le  plus 
souvent,  en  pratique,  h  l’insouciance  et  à  l’incompétence  des 
autorités  municipales,  sont  à  peine  organisés  et  fonctionnent 
mal  ou  ne  fonctionnent  pas,  même  dans  les  grandes  villes.  On 
ne  peut  s’étonner  que  lès  choses  ne  se  passent  pas  autrement 
dans  les  petites  villes  ou  les  villages  devenus  des  stations  sani¬ 
taires. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  et  aux  dangers  de  cette 
situation,  il  faut  qu’un  rôle  de  surveillance  constante,  dévolu 
au  gouvernement  et  spécialement  à  l’administration  de  la  santé 
publique,  soit  exercé  partout  et  en  particulier  sur  les  villes 
présentant  au  plus  haut  degré  le  caractère  de  villes  d’intérêt 
général.  Il  faut  aussi  que  cette  mission  de  haute  surveillance 
autorise  toujours  et  rende  obligatoire,  dans  certaines  circon¬ 
stances,  l’inspection  des  stations  sanitaires  par  les  délégués  de 
l’administration  sanitaire  centrale. 

L’application  des  mesures  hygiéniques  nécessaires  est  à  ce 
prix. 

Il  y  a  cependant,  me  dira-t-on,  des  inspecteurs  dans  les  éta¬ 
blissements  d’eaux  minérales,  et  le  gouvernement  qui  les 
nomme  a  en  eux  des  agents  chargés  de  le  représenter  et  de 
veiller  pour  lui  aux  intérêts  des  malades. 

Dans  l’ordonnance  royale  du  18  juin  4823,  l’article  4,  qui 
n’a  pas  été  abrogé,  dit,  il  est  vrai  :  «  l’inspection  a  pour 
objet  tout  ce  qui,  dans  chaque  établissement,  importe  à  la 
santé  publique.  Les  inspecteurs  font,  dans  ce  but,  aux  pro¬ 
priétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  les  propositions  ou  observa¬ 
tions  qu’ils  jugent  nécessaires  ;  ils  portent  leurs  plaintes  à 
rev.  d’hyg.  ix.  —  29 
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l’autorité  et  sout  tenus  de  leur  signaler  les  abus  venus  à  leur 
connaissance  ■»,  et  le  décret  du  28  janvier  1860  porte  (art.  9)  : 
«  Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur  exerce  la 
surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l’établissement  affectées  à 
l’administration  des  eaux  et  au  traitement  des  malades,  ainsi 
que  sur  l’exécution  des  dispositions  qui  s’y  rapportent,  »  et 
(art.  14):  «  Le  médecin  inspecteur  et  l’ingénieur  des  mines  in¬ 
forment  le  préfet  des  contraventions  et  des  infractions  aux 
règlements  sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur 
connaissance.  Ils  proposent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
les  mesures  dont  la  nécessité  leur  est  démontrée.  » 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  la  question  de  l’inspectorat  mé¬ 
dical  dans  les  établissements  d’eaux  minérales,  mais  je  ne 
peux  manquer  de  faire  ressortir  les  raisons  pour  lesquelles  les 
médecins  inspecteurs  sont  et  seront,  après  comme  avant  les 
décisions  de  l’Académie  de  médecine,  absolument  impuissants 
à  remplir  leur  mandat. 

L’ordonnance  royale  que  je  viens  de  citer  dit  bien  que 
l’inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans  un  établissement, 
importe  à  la  santé  publique,  mais  la  phrase  qui  suit  est 
restrictive;  elle  montre  que  ce  mot  tout  n’a  trait  qu’à  ce  qui 
constitue  ou  concerne  directement  l’établissement,  et  non  à  ce 
qui  concerne  la  localité.  A  l'égard,  de  celle-ci,  les  pouvoirs  de 
l'inspecteur  sont  nuis.  En  est-il  autrement  à  l’égard  des  éta¬ 
blissements  eux-mêmes  ?  et  en  sera-t-il  autrement  si,  avec 
l’Académie,  les  Chambres  adoptent  les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Vidal?  Assurément  non.  Que  dit  eu  effet  ce  rapport? 
Exactement  ce  que  dit  l’ordonnance  royale  du  18  juin  1884, 
au  point  de  vue  du  but  de  l’inspectorat  et  des  attributions  de 
l’inspecteur. 

Or,  nous  savons  comment  les  choses  se  sont  passées  jusqu’à 
ce  jour  : 

Un  médecin  inspecteur  est  nommé,  je  ne  dis  pas  comment, 
pour  abréger  ;  il  entre  en  fonctions;  son  premier  soin  est  de  se 
mettre  en  rapport  et  d’entrer  en  bonnes  relations  avec  le  pro¬ 
priétaire,  l’administrateur  ou  le  directeur  de  l’établissement,  et 
de  chercher,  par  l’ascendant  que  lui  donne  son  titre  officiel,  à 
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se  créer  le  plus  rapidement  possible  une  brillante  situation  de 
clientèle.  Pour  cela,  il  a  besoin  du  propriétaire,  de  l’adminis¬ 
trateur,  du  directeur,  quelquefois  môme  du  régisseur,  lui  qui 
est  chargé  de  les  contrôler  !  Aussi,  lorsque,  après  une  ou  deux 
tentatives  de  réclamations,  accueillies  froidement  d’abord,  puis 
assez  mal,  il  voit  sa  situation  de  clientèle  mise  en  danger,  il 
fait  des  observations  amicales  au  lieu  de  réclamations,  ne 
porte  à  la  connaissance  de  l’Académie  ou  des  autorités  que  les' 
modifications  acceptées  ou  offertes  par  le  propriétaire,  conces¬ 
sionnaire  ou  directeur  dont  il  est  devenu  le  co-intéressé,  par 
cela  même  qu’il  est,  en  même  temps  qu’inspecleur,  médecin 
traitant. 

Et  comment  voudrait-on  qu’il  en  fût  autrement  ?  Avant 
qu’eût  paru  la  loi  du  12  février  1883,  les  inspecteurs  de 
lro  classe  touchaient  1,000  francs,  ceux  de  2°  classe  800  francs, 
ceux  de  3°  classe  600  francs  ;  depuis,  ils  ne  touchent  rien, 
l’avantage  conféré  par  le  titre  ayant  paru  suffisant  aux  législa¬ 
teurs.  Vraiment,  il  faudrait  les  supposer  des  êtres  par  trop  au- 
dessus  de  l’bumanité  et  de  ses  besoins,  pour  les  trouver 
disposés  à  se  laisser  conduire  à  la  misère  par  une  dignité  qui 
peut  aussi  bien  les  conduire  à  l’aisance,  sinon  à  la  fortune,  et 
qu’ils  ont  briguée  pour  cela. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  m’étendre  longuement  sur  ce 
sujet,  je  suis  évidemment  compris  de  vous  tous,  et  je  ne  parle 
là  que  de  la  surveillance  de  l’établissement  lui-même. 

Ce  sera  pis  encore  si  nous  envisageons  la  question  au  point 
de  vue  de  la  police  sanitaire  de  la  localité  dans  laquelle  se 
trouve  l’établissement.  Là,  l’inspecteur  n’a  aucun  droit  et  ne 
saurait  en  revendiquer  aucun,  car  je  me  demande  quelle  serait 
la  situation  d’un  médecin  de  ville  d’eaux,  inspecteur  ou  autre, 
qui  ameuterait  contre  lui,  même  au  nom  de  l’hygiène,  l’admi¬ 
nistration  de  l’établissement,  les  autorités  locales,  les  habitants 
en  général,  sans  compter,  dans  certains  cas,  les  autres  méde¬ 
cins  de  la  station. 

Plus  encore  que  les  maires,  et  pour  des  raisons  d’intérêt 
matériel,  les  inspecteurs  sont  voués  à  l’impuissance. 

Dira-t-on  que  les  inspecteurs  régionaux,  délégués  du  Comité 
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consultatif  d’hygiène  publique,  donj  l’Académie  a  proposé  de 
régler  l’intervention,  conformément  au  rapport  de  M.  Yidal, 
remédieront  à  cette  insuffisance,  parce  qu’il  est  écrit  dans  ce 
rapport  qu’ils  «  porteront  une  attention  toute  spéciale  sur 
l’hygiène  de  la  localité  ?»  Je  ne  le  pense  pas.  La  durée  essen¬ 
tiellement  temporaire  de  leur  visite  ne  leur  permettra  d’appré¬ 
cier  les  conditions  sanitaires  de  la  localité,  qu’autant  qu’ils 
'seront  guidés  par  des  indications  qu’une  collectivité  seule  peut 
fournir  sans  inconvénients,  et  qu’un  inspecteur  ne  se  hasardera 
pas  le  plus  souvent  à  signaler,  par  crainte  des  rancunes  qu’elles 
ne  manqueraient  pas  d’accumuler  contre  lui.  La  mission  de 
l’inspecteur  régional  serait  d’ailleurs,  dans  la  circonstance, 
d’autant  plus  difficile  que  les  apparences  sont  le  plus  généra¬ 
lement  sauvegardées,  et  que  les  imperfections,  habilement 
dissimulées,  ne  sont  souvent  reconnues  qu’à  la  longue  et  par 
ceux  qui  séjournent  dans  la  localité.  Quels  moyens  aurait  enfin 
cet  inspecteur  de  se  renseigner  promptement  et  suffisamment 
s’il  se  heurtait,  et  la  chose  serait  fréquente,  au  mauvais  vouloir 
des  autorités  locales  des  habitants  ? 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  déterminé  à  faire 
notre  communication  au  Congrès  de  Biarritz  et  à  vous  sou¬ 
mettre  quelques  propositions  au  nom  de  nos  collègues.  Ils  ont 
été  frappés,  comme  moi,  du  caractère  d’urgence  particulière 
que  revêt  la  question  d’hygiène  dans  les  villes  d’eaux  et  les 
stations  sanitaires  en  général,  et  de  la  facilité  toute  spéciale 
que  la  situation  de  ces  villes  offre  pour  la  réalisation  des  me¬ 
sures  à  prendre  ;  je  vais,  en  peu  de  mots,  développer  ces  deux 
ordres  d’idées. 

IL  Urgence  particulière  de  l'assainissement  des  stations 
sanitaires,  et  nécessité  de  leur  maintien  dans  un  parfait  état 
de  salubrité.  —  Certaines  villes  nous  paraissent  désignées  pour 
être  à  l’avant-garde  du  progrès  en  hygiène  publique;  de  ce 
nombre  sont  les  villes  d’eaux  et  les  stations  sanitaires  en  gé¬ 
néral,  auxquelles  on  peut  justement  appliquer  ces  mots  qui 
précèdent  le  décret  du  8  mars  1848,  relatif  aux  sources  d’eaux 
minérales  :  «  Considérant  que  les  sources  d’eaux  minérales 
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constituent  une  richesse  publique  dont  la  conservation  n’im¬ 
porte  pas  moins  à  l’humanité  qu’à  l'intérêt  national,  voulant 
prévenir  les  tentatives  qui  pourraient  compromettre  l’existence 
de  ces  établissements,  décrète,  etc.  » 

Toute  station  sanitaire  qui  trouve  sa  raison  d’être  dans 
l’existence  d’une  source  d’eau  minérale  reconnue  efficace,  d’une 
plage  éminemment  favorable  à  la  balnéation  et  à  l’aération 
marine,  ou  d’un  climat  thérapeutique,  n’importe-t-elle  pas  à 
l’intérêt  national  et  à  l’humanité,  et  ne  doit-elle  pas  être  ga¬ 
rantie  contre  les  inconvénients  et  les  dangers  d’installations 
hygiéniques  insuffisantes  ou  vicieuses  ? 

On  ne  peut,  d’autre  part,  méconnaître  que  des  villes  appe¬ 
lant  à  elles  une  population  flottante  égale  et  quelquefois  supé¬ 
rieure,  pendant  plusieurs  mois,  à  la  population  fixe,  ne  doivent 
présenter  des  conditions  hygiéniques  en  rapport  avec  leur  des¬ 
tination.  Cette  obligation  s’impose  d’autant  plus  aux  stations 
sanitaires  que  cette  destination  même  les 'fait  considérer  par  le 
public  comme  des  villes  particulièrement  salubres  ;  que  ce  sont 
des  valétudinaires  et  des  malades  qui  les  fréquentent,  et  que  le 
traitement  qu’ils  viennent  y  suivre  11e  saurait  être  impunément 
entravé  dans  ses  effets  par  de  mauvaises  conditions  hygiéniques  ; 
que,  par  le  fait  même  de  la  maladie  ou  du  traitement  ou  de 
prédispositions  héréditaires  qui  ont  motivé  la  cure  préventive, 
ces  baigneurs,  buveurs  ou  promeneurs  sont  tout  particulière¬ 
ment  impressionnables  aux  causes  extérieures. 

En  second  lieu,  il  importe  que  l’installation  hygiénique  de 
chaque  ville  d’eaux  ou  station  sanitaire  soit  en  rapport  avec  la 
nature  des  maladies  qui  y  sont  traitées,  le  genre  de  malades 
qui  y  sont  appelés. 

La  contagion  possible  de  la  tuberculose,  bien  démontrée  au¬ 
jourd’hui,  impose  des  installations  spéciales  dans  les  stations 
que  fréquentent  simultanément  des  tuberculeux  et  des  bron¬ 
chitiques,  des  scrofuleux,  des  valétudinaires,  des  convales¬ 
cents,  chez  lesquels  la  contagion  peut  s’exercer  plus  facilement 
que  chez  les  valides. 

Il  est  d’ailleurs  bien  démontré  maintenant  que  les  infections, 
dérivant  en  grande  partie  des  localités  dans  lesquelles  elles 
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sont  importées,  peuvent  s’éteindre  avec  le  cas  qui  les  a  por¬ 
tées  dans  une  localité  salubre,  et  se  développer,  au  contraire, 
dans  une  localité  insalubre. 

N’y  a-t-il  pas,  dès  lors,  un  intérêt  tout  particulier  à  assurer 
aux  villes  d’eaux  et  stations  sanitaires,  rendez-vous  de  malades 
venant  de  tous  pays  et  susceptibles  d’y  importer  diverses  ma¬ 
ladies  transmissibles,  l’immunité  qu’assurent  de  bonnes  ins¬ 
tallations  hygiéniques  ? 

N’est-il  donc- pas  permis  de  dire  que  les  stations  sanitaires, 
comme  aussi  les  villes  ports  de  mer,  les  capitales,  les  grands 
centres  de  population  et  de  commerce,  pouvant  être  considé¬ 
rés  comme  présentant  le  caractère  d’intérêt  public,  interna¬ 
tional  même,  doivent,  pour  les  motifs  que  je  viens  d’indiquer, 
réunir  plus  que  tous  autres  toutes  les  conditions  désirables  de 
salubrité? 

Que,  tout  particulièrement,  les  stations  sanitaires  doivent 
être  pourvues  d’installations  hygiéniques  aussi  parfaites  que 
possible  1 

Si  la  Société  partage  notre  manière  de  voir  à  ce  sujet,  elle 
s’associera,  je  l’espère,  à  nos  conclusions,  et  nous  donnera  son 
appui  pour  faire  prévaloir  et  appliquer  les  mesures  pratiques 
que  nous  proposons. 

III.  Des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  salubrité  dans 
les  stations  sanitaires.  —  Des  mesures  spéciales  sont-elles 
nécessaires  pour  assurer  l’hygiène  dans  les  stations  sanitaires, 
ou  les  mesures  générales  qui  seront  votées  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain  sont-elles  suffisantes?  Devons-nous  limiter 
nos  efforts  à  obtenir  qu’on  édicte  des  mesures  spéciales  pour 
quelques  localités  telles  que  les  pôrts  de  mer,  les  grands 
centres,  les  stations  sanitaires  pour  les  raisons  que  j’ai  données 
plus  haut,  ou  bien  poursuivre  la  réalisation  des  projets  soumis 
actuellement  aux  Chambres  pour  l’organisation  de  l’hygiène 
publique,  et,  dans  ce  cas,  attendre  l’application  des  lois  nou¬ 
velles,  ou  demander  l’adoption  de  mesures  transitoires  ? 

Scinder  la  réforme,  la  réclamer  d’abord  pour  les  villes  qui 
exigent  le  plus  impérieusement  l’application  de  mesures  hygié- 
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niques  rationnelles,  paraît,  au  premier  abord,  un  moyen  d’ar¬ 
river  plus  vite  à  un  résultat  précis  qui  pourra,  par  l’exemple, 
entraîner  la  réforme  générale.  Mais  il  faut  compter  avec  l’es¬ 
prit  de  la  législation  française,  qui  semble  contraire  à  ce  que 
des  dispositions  d’ordre  général  soient  appliquées  seulement 
dans  certaines  villes,  quand  il  n’y  a  pas  de  raisons  spéciales 
motivant  des  dispositions  exceptionnelles,  et  malgré  les  raisons 
que  nous  avons  fait  valoir  pour  justifier  la  demande  de  mesures 
sanitaires  pour  certaines  localités,  parmi  lesquelles  les  stations 
sanitaires,  on  objectera  certainement  que  l’utilité  des  prescrip¬ 
tions  d’hygiène  est  aussi  démontrée  en  ce  qui  concerne  les 
villes  et  communes,  et  que  toutes,  étant  d’ailleurs  solidaires,  doi¬ 
vent  être  égales  devant  les  lois  d’hygiène  comme  devant  les  autres. 

La  principale  objection  à  redouter  proviendrait  de  ce  que, 
dans  l’état  actuel,  la  loi  n’autoriserait  pas  l’inscription  au 
budget  de  certaines  communes  de  dépenses  obligatoires  qui 
ne  figureraient  pas  au  budget  des  autres  communes. 

Mais,  si  on  recule  devant  l’adoption  de  mesures  spéciales,  on 
ne  saurait  pourtant  nier  l’utilité  qu’il  y  aurait  à  appliquer 
d’urgence  à  ces  localités  les  mesures  d’hygiène  publique  qu’on 
voudrait  voir  appliquer  à  toutes  dans  l’avenir.  Aussi  l’admi¬ 
nistration  pourrait-elle  faire  exécuter  les  travaux  reconnus 
nécessaires,  d’abord  dans  les  villes  ports  de  mer,  les  grands 
centres,  les  stations  sanitaires,  qui  ont  des  ressources  plus 
considérables  que  les  petites  communes  ;  puis,  progressive¬ 
ment,  suivant  les  indications  des  conseils  d’hygiène  et  les  pos¬ 
sibilités  budgétaires,  dans  toutes  les  communes,  qui  auraient 
d’ailleurs  la  facilité  3e  se  syndiquer  pour  faire,  dans  de  meil¬ 
leures  conditions,  certains  travaux  intéressant  plusieurs  com¬ 
munes  d’une  même  région. 

Ges  diverses  raisons  nous  amènent  à  exprimer  le  vœu  que, 
dans  les  projets  soumis  aux  Chambres,  il  soit  ajouté  que  les 
mesures  reconnues  nécessaires  pour  l’assainissement  des  loca¬ 
lités  seront  exécutées  d’urgence  dans  certaines  villes  présen¬ 
tant,  plus  que  d’autres,  le  caractère  d’intérêt  général,  telles  que 
ports  de  mer,  grands  centres  de  population  et  de  commerce, 
stations  sanitaires. 
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En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  ces  dernières,  il  y 
aurait  lieu  de  les  mentionner  collectivement  dans  les  articles 
afférents  aux  attributions  de  l’administration  de  la  santé  pu¬ 
blique  (projet  de  M.  Siegfried),  ou  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  (projet  ministériel). 

Car,  dans  les  divers  projets,  les  établissements  d’eaux  miné¬ 
rales  ont  seuls  les  honneurs  d’une  mention  spéciale  qni  n’est 
guère,  du  reste,  que  celle  existant  dans  les  lois  et  règlements 
antérieurs.  Ainsi  M.  Siegfried  attribue  à  l 'administration  de  la 
santé  publique  :  «  13°  L’amélioration  des  établissements  d’eaux 
minérales  appartenant  à  l’État,  aux  départements,  aux  com¬ 
munes  et  aux  particuliers,  et  les  moyens  d’en  rendre  l’usage 
accessible  aux  malades  pauvres.  » 

Et  le  ministre  du  commence  énonce,  parmi  les  attributions 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  : 

«  13°  Le  régime  des  établissements  d’eaux  minérales  et  le 
moyen  d’en  rendre  l’usage  accessible  aux  malades  pauvres  ou 
peu  aisés  ; 

«  L’examen  des  titres  des  candidats  aux  places  de  médecins 
inspecteurs  des  eaux  minérales.  » 

Il  y  aurait  lieu  de  modifier  ces  paragraphes  et  de  dire  : 

«  La  haute  surveillance  des  conditions  hygiéniques  et  de  la 
police  sanitaire  dans  les  stations  sanitaires,  et,  en  particulier, 
le  régime  des  établissements,  etc.  » 

Mais,  cette  mention,  quoique  expresse,  sera  elle-même  incom¬ 
plète  et  par  suite  insuffisante,  si  elle  n’est  tout  d’abord  rendue 
pratique  par  une  meilleure  organisation  de  l’instrument  de 
contrôle  des  conditions  sanitaires,  et  si,  ensuite,  le  contrôle 
établi,  l’exécution  des  travaux  nécessaires  n’est  pas  efficace¬ 
ment  assurée. 

C’est  à  ce  double  point  de  vue  que  je  vais  envisager  rapide¬ 
ment  les  principaux  desiderata  dont  la  réalisation  serait  destinée 
à  parer  à  tous  les  incouvénieuts  et  les  dangers  signalés  tout  à 
l’heure. 

En  premier  lieu,  pour  organiser  un  contrôle  réel,  il  faut 
substituer  l’autorité  collective  à  l’autorité  individuelle,  et, 
dans  un  établissement  d’eaux  minérales,  l’autorité  collective 
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d’une  commission  à  l’autorité  individuelle  et  purement  nomi¬ 
nale  d’un  inspecteur  local.  Seule  une  collectivité  peut  avoir 
l’indépendance  et  l’autorité  nécessaires  pour  obliger  les  pro¬ 
priétaires  ou  concessionnaires  d’établissements,  d’hôtels,  de 
maisons  meublées,  ainsi  que  les  maires,  à  se  conformer  aux 
mesures  d’hygiène  reconnues  d’une  application  nécessaire. 
Autant  l’inspecteur  local,  agissant  isolément,  aurait  à  redouter 
les  mauvaises  dispositions  de  ceux-ci,  autant  ceux-ci,  devant 
une  collectivité  dont  ils  dépendent  en  grande  partie,  se  mon¬ 
treraient-ils  disposés  à  marcher  suivant  ses  inspirations. 

Un  hôtel  mis  à  l’index  dans  une  station,  pour  cause  d’insa¬ 
lubrité,  par  tous  les  médecins  de  la  station,  jusqu’à  ce  que 
des  réparations  indiquées  aient  été  faites,  résistera-t-il  long¬ 
temps?  Assurément  non.  En  sera-t-il  autrement  d’un  établis¬ 
sement  dans  lequel  l’installation  balnéaire  ou  hydrothérapique 
étant  défectueuse,  tous  les  médecins  de  la  station  agiront  en 
commun  sur  la  direction  pour  en  obtenir  la  modification,  et  la 
menaceront  au  besoin  de  ne  prescrire  bains  et  douches,  que 
dans  les  cas  où  ils  sont  absolument  indispensables,  et  de  les 
interdire  dans  les  cas  nombreux  où  ils  peuvent  seulement  être 
d’une  certaine  utilité,  et  ceux  dans  lesquels  ils  sont  indiffé¬ 
rents?  Certainement  non. 

Un  maire  enfin,  qui  serait  convaincu  de  maintenir,  par  sa 
faute,  une  station  sanitaire  dans  de  mauvaises  conditions 
hygiéniques,  signalées  par  les  médecins,  et  par  cela  même 
dans  une  situation  mauvaise  au  point  de  vue  des  intérêts  ma¬ 
tériels  des  hôteliers,  loueurs,  marchands,  etc.,  ne  verrait-il 
pas  sa  situation  très  compromise?  Ne  serait-il  pas  rendu 
responsable  de  l’insuccès  d’une  saison  et  des  ruines  qu’il 
peut  entraîner  ? 

L’action  d’une  collectivité  étant  seule  reconnue  suffisante, 
comment  devrait-elle  être  organisée  et  comment,  ses  consta¬ 
tations  faites,  ses  résolutions  seraient-elles  rendues  exécu¬ 
toires  ? 

Toute  station  sanitaire,  possédant  trois  médecins  au  moins, 
serait  considérée  comme  un  des  chefs-lieux  de  circonscription 
dont  il  est  parlé  dans  le  projet  ministériel,  et,  comme  tel, 
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posséderait  une  Commission  d’hygiène  composée  comme  il  est 

dit  dans  ce  même  projet. 

Une  Commission  médicale,  formée  de  tous  les  médecins 
exerçant  dans  la  station,  serait  en  outre  constituée,  avec 
mission  de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique 
dans  l’établissement  et  ses  dépendances,  de  désigner  ceux  de 
ses  membres  qui  doivent  la  représenter  dans  la  Commission 
d’hygiène,  de  provoquer  dans  l’établissement  et  ses  dépen¬ 
dances  l’application  des  mesures  qu’elle  juge  urgentes  et, 
quand  il  est  nécessaire,  de  provoquer  la  convocation  en  séance 
extraordinaire  de  la  Commission  d’hygiène. 

La  surveillance  et  la  police  sanitaire  des  établissements 
seraient  ainsi  confiées  à  la  Commission  médicale;  la  police 
sanitaire  de  la  localité,  à  la  Commission  d’hygiène. 

Pour  assurer  l’exécution  des  mesures  reconnues  nécessaires, 
en  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire  ou  concessionnaire 
de  l’établissement,  le  Conseil  d’hygiène  publique  du  départe¬ 
ment  serait  saisi  de  la  question  en  même  temps  que  l’inspec¬ 
teur  de  l’hygiène  publique  (ceci  ,dit  pour  le  temps  où  ce 
fonctionnaire  existera). 

Un  délégué  du  Conseil  d’hygiène,  spécialement  désigné, 
suivant  l’objet  du  litige  (ingénieur,  chimiste,  architecte  ou 
médecin),  et  l’inspecteur  de  l’hygiène  publique,  se  rendraient 
dans  la  station,  réuniraient  la  Commission  médicale,  enten¬ 
draient  contradictoirement  la  Commission  et  le  propriétaire  ou 
directeur,  et  prendraient,  après  visite  et  enquête,  une  décision 
qui  serait,  suivant  l’urgence,  notifiée  immédiatement,  ou  dans 
un  délai  qui  ne  pourrait  dépasser  huit  jours,  aux  intéressés. 

La  même  voie  serait  suivie  en  cas  de  conflit  entre  le  maire 
et  la  Commission  d’hygiène, 

Les  intéressés  pourraient,  en  dernier  ressort,  se  pourvoir, 
en  demandant  au  Comité  consultatif  d’hygiène  de  provoquer 
l’envoi  d'un  délégué  spécial,  sous  la  présidence  duquel  ils 
seraient  réunis  et  seraient  discutées  les  questions  laissées  en 
suspens. 

Cette  organisation  aurait  cet  avantage  qu’elle  pourrait  être 
créée  immédiatement,  avec  les  éléments  déjà  existants,  et 
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pourrait  s’adapter  ensuite  aux  dispositions  de  la  loi  qui  ne 
peut  tarder  à  être  promulguée,  sur  l’organisation  de  l’hygiène 
publique  en  France. 

En  ce  qui  concerne  la  constatation  et  la  déclaration  de  ce 
qu’il  yaurait  à  faire  pour  mettre  une  station  sanitaire  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques,  les  difficultés  ne  sont  donc  pas 
bien  grandes.  Plus  grandes,  mais  non  insurmontables  sont 
celles  qui  ont  trait  à  l'exécution  des  travaux  dont  la  nécessité 
a  été  constatée  et  dont  le  degré  d’urgence  a  été  établi. 

Tout  d’abord,  il  faudrait  inscrire  dans  la  loi  en  préparation 
une  disposition  autorisant  le  préfet  à  porter  d’office  au  budget 
des  communes  les  dépenses  nécessaires  à  l’exécution  des 
travaux  d’hygiène  publique. 

Le  projet  de  M.  Siegfried  et  celui  du  ministre  ne  prévoient 
pas  suffisamment  le  moyen  de  vaincre  l’inertie  des  administra¬ 
tions  municipales  ou  leur  mauvais  vouloir,  et  de  suppléer  au 
défaut  de  ressources  locales.  Le  projet  de  M.  Alphand  est,  au 
point-do  vue  des  moyens  d’exécution,  beaucoup  plus  complet 
que  les  précédents. 

Le  préfet  peut  bien  prendre,  en  vertu  de  la  loi  de  1884,  des 
mesures- dans  l’intérêt  de  la  salubrité,  mais,  si  l’exécution  de 
ces  mesures  nécessite  des  -dépenses,  les  autorités  municipales 
négligent  ou  refusent  de  s’y  soumettre,  se  retranchant 
d’ailleurs  derrière  l’absence  de  crédits  ou  de  ressources  poul¬ 
ies  voter. 

La  tâche  de  l’administration  supérieure  pourra  être  délicate 
par  le  temps  de  lourdes  charges  budgétaires  que  nous  traver¬ 
sons,  et  l’accomplissement  des  prescriptions  arrêtées  par  les 
conseils  compétents  pourra  subir  des  ajournements,  mais  il 
n’en  est  pas  moins  essentiel  de  donner  aux  préfets  le  moyén 
de  contraindre  les  communes,  qui  seront  en  mesure  de  le 
faire,  à  exécuter  les  travaux  reconnus  d’intérêt  général. 

Les  conseils  compétents  pourraient  d’ailleurs,  pour  faciliter 
la  réalisation  progressive  des  améliorations  désirables,  être 
appelés  à  classer  par  ordre  d’urgence,  ou  suivant  leur  caractère 
d’intérêt  plus  ou  moins  général,  les  mesures  à  appliquer  ou 
les  travaux  à  exécuter. 
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En  ce  qui  concerne  les  stations  sanitaires,  les  pouvoirs 
conférés  par  la  législation  actuelle  aux  préfets  et  aux  maires 
sont  provisoirement  suffisants  pour  assurer  l’efficacité  de  leurs 
prescriptions  au  sujet  des  travaux  à  exécuter  dans  les  établisse¬ 
ments  et  leurs  dépendances,  et  de  ceux  à  effectuer  dans  les 
propriétés  particulières,  aux  frais  des  propriétaires. 

Ces  travaux,  qui  constituent  la  majeure  partie  de  ceux  qui 
sont  à  exécuter  pour  assurer  à  une  localité  de  bonnes  condi¬ 
tions  hygiéniques,  n’imposent  aucune  charge  à  la  commune. 
Mais  pour  que  les  dispositions  des  lois  actuellement  en  vigueur 
soient  appliquées  dans  la  circonstance,  il  faut,  comme  j’ai 
cherché  à  le  démontrer,  que  les  améliorations  à  imposer  aux 
propriétaires  soient  signalées  à  l’autorité  municipale  par  une 
collectivité  indépendante,  et  que  l’administration  préfectorale 
soit  invitée  à  assurer  l’exécution  des  mesures  réclamées  par  la 
Commission  locale  ou  le  Conseil  d’hygiène  ou,  au  besoin,  par 
le  Comité  consultatif  d’hygiène.  Restent  donc  seulement  les 
travaux  communaux  ou  intercommunaux  que  l’État  ne  peut 
pas  prendre  à  sa  charge,  car  ils  présentent  principalement  un 
intérêt  local  ou  régional,  mais  dont  l’État  doit  pouvoir  imposer 
au  besoin  l’exécution  aux  communes  et  aux  départements, 
suivant  leur  degré  d’urgence  d’une  part,  et  les  nécessités  bud¬ 
gétaires  de  l’autre. 

En  ce  qui  concerne  les  villes  d’eaux  et  plus  spécialement  les 
établissements  d’eaux  minérales,  le  gouvernement  est  suffi¬ 
samment  armé.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  de  subordonner  les 
autorisations  d’exploiter  une  eau  minérale  nouvelle,  ou  même 
déjà  existante,  aux  conditions  qu’il  juge  utiles  à  la  santé 
publique,  c’est  même  là  la  seule  raison  légitime  de  son  inter¬ 
vention. 

La  réglementation  de  l’exploitation  d’une  eau  minérale  im¬ 
plique  le  droit  de  n’accorder  ou  maintenir  l’autorisation 
d’exploiter,  qu’à  la  condition  que  la  salubrité  des  établisse¬ 
ments  soit  assurée  ;  sans  cela,  elle  manque  de  sanction  ;  mais, 
comme,  d’une  part,  il  n’y  a  pas  de  police  sanitaire  organisée 
et  que,  d’autre  part,  la  suppression  ou  même  la  suspension 
d’autorisation  n’est  pas  dans  les  habitudes  administratives,  ce 
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droit  n’est  jamais  exercé  par  l’État,  il  n’est  même  jamais 
invoqué. 

Quels  moyens  d’action  immédiats  pourrait-on  lui  sub¬ 
stituer  ? 

IV.  Des  moyens  d'action  immédiats.  —  En  attendant  le 
vote  de  la  loi  qui  devra  compléter  les  pouvoirs  du  gouverne¬ 
ment,  des  préfets  et  des  maires,  et  créer  une  organisation 
sérieuse  de  l’hygiène  publique,  les  ministres  de  l’intérieur  et 
du  commerce  pourraient  stimuler  la  vigilance  et  l’initiative  des 
maires  et  des  préfets,  et  provoquer  la  constitution  régulière 
des  Commissions  médicales  et  des  Commissions  d’hygiène 
dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  ainsi  que  la  constitution  ou  le 
fonctionnement  régulier  des  Conseils  d’hygiène  départementaux. 
Les  préfets  seraient  invités  à  faire  exécuter,  ainsi  que  la  loi 
municipale  de  1884  leur  en  donne  le  droit,  les  travaux  qui 
seraient  déclarés  nécessaires,  par  les  Commissions  ou  les 
Conseils  d’hygiène  ou,  au  besoin,  par  le  Comité  consultatif, 
sauf  à  laisser  aux  maires  et  à  l’autorité  municipale  le  soin  de 
répartir  les  dépenses  qui  en  résulteraient. 

En  ce  qui  concerne  les  villes  d’eaux  et  même  les  stations 
sanitaires  en  général,  une  répartition  équitable  est  facile  à 
établir.  On  peut  faire  peser  la  charge  des  dépenses  faites  en 
vue  de  la  destination  spéciale  de  la  localité  sur  ceux  qui 
vivent  des  ressources  importées  par  les  étrangers,  et  cela,  par 
exemple,  au  moyen  de  centimes  additionnels  à  l’impôt  des 
patentes. 

Quant  aux  établissements  eux-mêmes,  l’exercice  des  pou¬ 
voirs  donnés  aux  préfets  par  l’ordonnance  royale  de  1823  et 
la  loi  de  1860,  pour  la  prescription  de  mesures  d’hygiène 
reconnues  nécessaires,  permet  d’apporter  immédiatement  de 
sérieuses  améliorations  dans  leurs  installations  et  celles  de 
leurs  dépendances. 

Il  est  donc  certain  que  l’application  des  lois  et  règlements 
améliorerait  notablement  la  situation  et  qu’il  est  utile  que 
l’obligation  de  cette  application  soit  rappelée  aux  autorités  par 
le  gouvernement  ;  mais  il  y  aurait  un  moyen  sur  lequel  nous 
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fondons  de  grandes  espérances  et  que  nous  voudrions  voir 
appliquer  dans  les  stations  sanitaires,  sauf  à  le  voir  peu  à  peu 
appliquer  partout.  C’est  un  moyen  qui  nous  a  été  suggéré  par 
le  mémoire  de  M.  Vallin  sur  la  surveillance  sanitaire  des  mai¬ 
sons  et  en  particulier  par  cette  phrase:  «  Nous  admettons 
qu’une  surveillance  rigoureuse  soit  nécessaire  dans  les  hôtels, 
les  garnis,  où  les  voyageurs  et  les  locataires  de  passage  ne 
peuvent  contrôler  la  salubrité  des  logements  qu’ils  traversent  ; 
mais  on  aurait  tort  de  beaucoup  compter  sur  les  règlements 
de  police  et  sur  la  contrainte.  »  Il  faut  encourager  l’initia¬ 
tive  privée,  ajoute  M.  Vallin.  Je  partage  absolument  cette  ma¬ 
nière  de  voir,  et  c’est  pour  cela  que  je  suis  partisan  convaincu 
d’un  moyen  qui,  n’ayant  pour  sanction  aucune  mesure  restric¬ 
tive  de  la  liberté  individuelle  ou  commerciale,  n’ayant  aucun 
caractère  vexatoire,  ne  nécessitant  ni  dépense  de  la  part  de  la 
commune,  du  département  ou  de  l’État,  ni  création  de  nou¬ 
veaux  fonctionnaires,  engagerait  chacun  à  bien  faire,  parce 
son  intérêt  serait  de  bien  faire. 

Dans  une  station  sanitaire,  tout  propriétaire  d’immeubles 
destinés  à  la  location  n’hésiterait  pas  à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l’hygiène,  si  de  la  non-observation  de  celles- 
ci  devait  résulter  la  non-location  de  ses  immeubles.  Or,  il  est 
des  conditions  d’installation  intérieure,  pouvant  faire  d’une 
maison  une  habitation  salubre  ou  insalubre,  qui  échappent  à  la 
compétence  des  autorités  et  qui  peuvent  être  très  exactement 
appréciées  par  une  commission  d’hvgiène  agissant  suivant  des 
instructions  générales  tracées  par  le  Comité  consultatif. 

Ces  immeubles  seraient,  sur  la  demande  de  leurs  proprié¬ 
taires,  visités  d’abord  par  la  Commission  d’hygiène,  qui  indi¬ 
querait  ou  provoquerait,  s’il  y  a  lieu,  certaines  modifications, 
puis  par  le  délégué  du  Comité  consultatif  en  tournée  d’inspec¬ 
tion  ou  en  mission  spéciale. 

Le  délégué  du  Comité  consultatif  serait  accompagné  dans 
son  inspection  par  les  bureaux  de  la  Commission  d’hygiène  et 
de  la  Commission  médicale  ;  et,  dans  les  cas  où  les  installations 
inspectées  seraient  jugées  conformes  aux  règles  de  l’hygiène, 
le  délégué  du  Comité  consultatif  signerait  avec  les  présidents 
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des  commissions  un  certificat  annexé  aux  plans  des  installa¬ 
tions  telles  qu’elles  existent  au  jour  de  l’inspection.  Ce  certi¬ 
ficat  pourrait  être  porté  par  la  voie  de  la  presse  à  la  connais¬ 
sance  du  public. 

Les  immeubles  reconnus  salubres  pourraient,  après  déli¬ 
vrance  du  certificat  au  propriétaire,  porter  à  l’extérieur  une 
plaque  d’un  modèle  déterminé  avec  ces  mots  déclaration  de 
salubrité,  ou  toute  autre  inscription  et  la  date  de  la  délivrance 
du  certificat.  Enfin,  il  serait  fait  mention  dans  le  recueil  des 
travaux  du  comité  et  des  actes  de  l’administration  sanitaire, 
publié  annuellement,  ou  dans  une  publication  annexe,  des 
établissements,  hôtels,  maisons  meublées  ou  autres  qui,  dans 
chaque  station  sanitaire,  se  sont  soumis  à  l’inspection  et  ont 
été  reconnus  installés  et  entretenus  dans  de  bonnes  conditions 
hygiéniques. 

Les  frais  d’inspection  seraient  mis  à  la  charge  des  intéressés. 
L’usurpation  de  plaques  ou  l’annonce  frauduleuse  de  condi¬ 
tions  hygiéniques  constatées  par  le  Comité  d’hygiène  seraient 
punies.  Nul  doute  que  les  étrangers,  ces  dispositions  une  fois 
connues,  ne  recherchent  les  établissements  présentant  des 
garanties  de  salubrité  affirmées  par  des  hommes  compétents, 
indépendants  et  désintéressés,  et  n’abandonnent  ceux  qui  crain¬ 
draient  de  se  soumettre  à  l’inspection.  Nul  doute,  par  consé¬ 
quent,  que  tous  les  propriétaires  ne  modifient  leurs  installa¬ 
tions,  ne  les  mettent  en  harmonie  avec  les  règles  de  l’hygiène 
et  ne  briguent  l’obtention  du  certificat  sans  lequel  ils  s’expo¬ 
sent  à  la  ruine. 

V.  De  la  dénomination  des  sources  minérales.  —  Et 
maintenant,  un  mot  seulement  sur  la  question  de  dénomina¬ 
tion  des  sources  minérales.  Cette  question  est  d’autant  plus 
importante  actuellement  que  les  sources  parasites  deviennent 
de  jour  en  jour  plus  nombreuses,  qu’elles  cachent  soigneuse¬ 
ment  leur  prénom  encore  obscur  sou9  un  nom  patronymique 
déjà  connu  et  consacré,  pour  donner  le  change  au  médecin  et 
au  malade,  quelle  que  soit  la  différence  de  composition  et 
d’action  qui  puisse  exister  entre  elles  et  la  source  en  renom, 


432 


D"  l\  B0UL0UM1É. 


Il  y  a  là  un  préjudice  sérieux  causé  aux  malades  et  aux  pro¬ 
priétaires  de  sources  minérales  justement  réputées,  qu'au  nom 
de  la  santé  publique  il  y  a  lieu  d’empêcher. 

Une  solution  administrative  efficace  peut  être  facilement 
donnée  à  cette  question  —  en  dehors  de  l’intervention  toujours 
possible  des  tribunaux  pour  la  répression  des  contrefaçons  : 
elle  réside  dans  l’article  lor  de  l’ordonnance  royale  des  18  juin 
et  7  juillet  1823,  qui  soumet  à  une  autorisation  préalalAe  toute 
entreprise  d’eau  minérale  et  réglemente  (art.  15,  16,  17)  la 
vente  des  eaux,  leurs  dépôts,  leur  surveillance,  etc. 

Le  ministre  n’aurait  qu’à  spécifier,  dans  l’arrêté  d’autorisa¬ 
tion  pris  après  enquête,  le  titre  que  devra  porter  une  nouvelle 
source  approuvée  par  l’Académie  et,  par  suite,  le  nom  à  ins¬ 
crire  en  vedette  sur  les  bouteilles.  La  surveillance  des  dépôts 
de  vente  permettrait  de  contrôler  l’exécution  de  cette  condition 
d’autorisation  ;  la  suspension  ou  le  retrait  de  celle-ci  pouvant 
être  prononcée  en  cas  d’infraction  justement  considérée  comme 
préjudiciable  à  des  intérêts  respectables ,  et  surtout  à  la  santé 
publique. 

Pour  me  résumer  et  conclure,  je  dirai  : 

1°  Il  est  des  villes  qui,  pour  des  raisons  spéciales,  doivent  pré¬ 
senter  plus  que  toutes  autres  les  meilleures  conditions  hygié¬ 
niques  ;  de  ce  nombre  sont  :  les  villes  ports  de  mer,  les  grands 
centres  de  population  et  de  commerce,  les  stations  sanitaires  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  stations  sanitaires,  les  installa¬ 
tions  hygiéniques,  en  France  comme  à  l’étranger,  laissant  beau¬ 
coup  à  désirer,  il  y  a  lieu  d’adopter  des  mesures  qui  fassent 
disparaître  de  ces  villes  toutes  les  causes  d’insalubrité  et  leur 
assurent  une  salubrité  parfaite; 

3°  Le  Congrès  international  d’hydrologie  et  de  climatologie  de 
Biarritz,  adoptant  ces  idées,  prie  la  Société  de  médecine  publique 
et  d’hygiène  professionnelle  de  vouloir  bien  s’intéresser  à  ces 
questions,  auxquelles  se  rattache  un  intérêt  d’ordre  général  et 
international,  préconiser  l’adoption  des  mesures  qu’elle  jugera 
nécessaires  et  en  provoquer  l’adoption  en  France. 

Les  mesures  que  j’ai  l’honneur  de  proposer  à  la  Société, 
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au  nom  de  la  commission  nommée  par  le  congrès  de  Biarritz, 
sont  les  suivantes,  en  ce  qui  concerne  la  France  : 

1°  Hâter  l’organisation  des  services  d’hygiène  publique 
et,  pour  cela,  le  vote  de  la  loi  dont  les  projets  sont  déposés  ; 

2°  Demander  d’inscrire  dans  cette  loi  : 

o)  Le  principe  de  la  nécessité  d’assurer  le  plus  promptement 
et  le  plus  exactement  possible  la  salubrité  dans  certaines  villes, 
parmi  lesquelles  les  stations  sanitaires  ; 

b)  La  création  de  commissions  d’hygiène  dans  chaque 
station  sanitaire  recevant  plus  de  mille  étrangers,  et  la 
reconnaissance  de  la  nécessité  de  confier  à  des  commissions 
médicales  la  surveillance  des  établissements  thermaux  ; 

c)  Le  droit  d’inscrire  d’office  au  budget  des  communes  les 
dépenses  à  faire  en  vue  de  l’hygiène  générale,  sauf  tempé¬ 
raments  que  l’administration  pourrait  apporter  dans  l’exer¬ 
cice  de  ce  pouvoir,  en  raison  des  circonstances  et  notamment 
de  l’état  des  ressources  de  la  commune; 

3°  En  attendant  le  vote  de  la  loi  spéciale  d’hygiène  publique, 
appeler  l’attention  du  ministre  sur  l’utilité  particulière  de 
rappeler  aux  préfets  et  aux  maires  l’exécution  des  mesures 
d’hygiène  qu’ils  ont  le  pouvoir  de  prendre,  d’après  les  lois 
existantes,  et  les  inviter  à  s’assurer  que  les  villes  présentant 
à  un  degré  tout  spécial  le  caractère  de  villes  d’intérêt  général, 
parmi  lesquelles  les  stations  sanitaires,  soient  maintenues  en 
bon  état  de  salubrité  ; 

4°  Demander  au  -ministère  de  subordonner  les  autori¬ 
sations  de  nouvelles  exploitations  d’eaux  minérales  à  l’exé¬ 
cution  des  mesures  d’hygiène  réclamées  par  les  conseils  com¬ 
pétents  ; 

S»  Demander  que  toute  station  sanitaire  soit  pourvue  d’un 
pavillon  d’isolement  pour  le  traitement  des  maladies  conta¬ 
gieuses  ou  infectieuses  ; 

6°  Demander  au  comité  consultatif  d’hygiène  publique  et 
au  ministre  compétent  l’adoption  des  mesures  indiquées  pour 
encourager  les  propriétaires  d’établissements,  hôtels,  etc., 
HEV.  o’hyg.  ix.  —  30 
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h  mettre  leurs  immeubles  dans  de  bonnes  conditions  hygié¬ 
niques  ; 

7°  Déterminer  les  conditions  d’hygiène  générale  que  doi¬ 
vent  présenter  toutes  les  stations  sanitaires,  et  les  conditions 
spéciales  que  doivent  présenter  celles  où  se  rendent  des  ma¬ 
lades  atteints  de  telle  ou  telle  maladie  transmissible  ; 

8°  Demander  au  ministre  d’assigner,  après  enquête,  à  chaque 
source  dont  il  autorisera  l’exploitation,  un  nom  qui  la  distingue 
des  autres  sources  déjà  autorisées,  dans  le  but  d’éviter  des  con¬ 
fusions  préjudiciables  à  la  sauté  publique. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  27  avril  1887. 
Présidence  de  M.  Léon  Colin, 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal: 

I.  —  Sur  la  fièvre  typhoïde  à  Pierrefonds. 

M.  le  Dr  Brouardel.  —  J’avais  proposé  à  M.  le  maire  de 
Pierrefonds,  dès  que  les  améliorations  projetées  pour  assainir  la 
ville  seraient  effectuées,  de  déclarer  que  les  dangers  signalés  dans 
celte  ville  avaient  disparu  (1). 

Je  donne  donc  lecture  d’une  lettre  dans  laquelle  M.  le  maire 
m’annonce  que  les  projets  sont  décidés. 

Vous  verrez  par  cette  lettre  qu’en  forçant  Pierrefonds  à 
s’assainir  je  ne  parais  pas  avoir  réussi  à  me  concilier  l’amitié  de 
sa  municipalité  ;  je  m’en  console  en  pensant  que,  si  j’ai  compromis 
temporairement  les  intérêts  financiers  de  la  ville,  j’espère  avoir 
réussi  à  sauvegarder  ses  intérêts  hygiéniques  : 


1.  Voir  page  116. 
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«  Monsieur  le  Docteur, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  traité  hier  avec  un 
concessionnaire  pour  l’établissement,  à  Pierrefonds,  d’une  canali¬ 
sation  devant  amener  dans  la  ville  l’eau  des  cascades  dont  vous 
avez  pu  apprécier  la  pureté.  La  ville  sera  pourvue  de  ces  eaux  pour 
la  saison  qui  doit  s’ouvrir  le  lor  juin. 

«  Je  vous  serais  extrêmement  reconnaissant  de  vouloir  bien,  si 
vous  le  pouvez,  indiquer  cette  création  dans  l’un  de  vos-  rapports 
ou  autrement,  de  façon  à  réhabiliter  un  peu  notre  station  et  notre 
pays,  dont  votre  rapport  à  l’Institut  a  fortement  compromis  les 
intérêts. 

«  Agréez,  etc. 

Signé  :  Le  maire  de  Pierrefonds , 

Dr  A.  Connétable. 


II.  —  Sur  la  désinfection  par  l'acide  sulfureux.  ' 

M.  Vallin.  —  Dans  la  dernière  séance1,  M.  Richard  a  consulté 
ses  collègues  de  la  Société  pour  avoir  leur  avis  définitif  sur  la  va¬ 
leur  de  l’acide  sulfureux  comme  agent  de  désinfection.  Tandis  que 
cet  acide  est  en  grande  faveur  en  France,  il  est  à  peu  près  dé¬ 
laissé  en  Allemagne  depuis  les  expériences  de  Wolffhügel  et 
Koch,  publiées,  en  1883  dans  les  Mittheilungen  aus  dem  Kaiser- 
lichen  Gesundheitsamte,  t.  Ior,  p,  188-233.  Ces  auteurs,  ainsi 
que  Schotte  et  Gaertner  ( Vierteljahr  f.  ôff.  Ges.  1880,  t.  XII, 
p.  33),  ont  expérimenté  presque  exclusivement  sur  des  spores  des¬ 
séchées  du  charbon,  de  terre  de  jardin,  de  bacillus  subtilis,  dont 
la  résistance  aux  agents  physiques  et  chimiques  est  extrême  ;  des 
doses  très  fortes,  dépassant  de  beaucoup  celles  qu’il  est  possible 
d’employer  dans  la  pratique,  n’ont  pas  réussi  à  les  stériliser. 
Sternberg  n’a  pas  été  plus  heureux  en  dégageant  la  dose  énorme 
de  20  volumes  de  -gaz  acide  sulfureux  dans  100  volumes  d’air. 
Ces  expériences,  ainsi  que  celles  de  MM.  Arloing,  Cornevin  et 
Thomas,  etc.,  nous  paraissent  faites  dans  de  bonnes  conditions,  et 
nous  ne  contestons  pas  que  l’acide  sulfureux  est  incapable,  dans 
la  pratique,  de  désinfecter  les  locaux  ou  les  objets  souillés  par  des 
principes  infectieux  contenant  des  spores.  Or,  disent  MM.  Wolf¬ 
fhügel  et  Koch,  comme  on  ne  sait  jamais  si  des  matières  sus¬ 
pectes  contiennent  ou  non  des  spores,  il  faut  renoncer  à  l’emploi 
de  l’acide  sulfureux  comme  désinfectant. 

Le  Dc  Sternberg,  qui  a  fait  de  longues  recherches  sur  l’acide 


1.  Voir  pages  2T3  et  333. 
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sulfureux,  a  été  présenté  par  M.  Richard  comme  ayant  désormais 
renoncé  à  la  désinfection  par  cet  acide  ;  le  médecin  des  Etats- 
Unis  a  exprimé  une  opinion  très  différente,  et  dans  le  Report  0/ 
lhe  Committee  on  disinfectants,  of  the  American  public  heallh 
Association,  Baltimore,  1885,  à  la  suite  d’expériences  que  nous 
allons  résumer,  il  est  arrivé  à  une  toute  autre  conclusion.  Apres 
avoir  rappelé  l’opinion  de  Wolffhügel  et  Koch,  qui  déclarent  re¬ 
noncer  à  l’acide  sulfureux,  il  dit  en  propres  termes,  page  87  : 

«  Je  ne  suis  pas  disposé  à  aller  si  loin,  et  à  proposer  d’aban¬ 
donner  un  agent  qui  jouit  de  la  confiance  des  praticiens  sanitaires 
pour  la  destruction  du  principe  infectieux  de  la  variole,  de  la  scar¬ 
latine,  de  la  diphthérie,  du  choléra,  de  la  fièvre  jaune,  sous  le 
prétexte  qu’il  ne  réussit  pas  à  détruire  les  spores  du  bacillus  an- 
thracis  ou  du  bacillus  subtilis...  Quoique  la  vérité  de  la  théorie 
des  germes  ne  soit  encore  définitivement  démontrée  pour  aucune 
de  ces  maladies,  j’admets  cependant  comme  très  probable  que 
leur  principe  infectieux  est  un  germe  vivant  ;  mais  nous  avons  de 
bonites  raisons  pour  croire  que  dans  aucune  d’elles  il  ne  se  forme 
des  spores.  Dès  lors,  nous  ne  devons  pas  nous  presser  de  rejeter 
l’acide  sulfureux,  jusqu’à  ce  que  nous  soyons  en  mesure  de  recom¬ 
mander  à  sa  place  quelque  chose  de  meilleur,  en  particulier  pour 
la  désinfection  des  appartements  et  des  navires.  » 

Il  est  impossible,  en  effet,  de  ne  pas  tenir  compte  d’expériences 
probantes  faites  avec  des  virus  inoculables.  Dans  notre  Traité  de 
là  désinfection  et  des  désinfectants ,  nous  avions  exposé  les  résul¬ 
tats  que  nous  avions  obtenus  en  soumettant  aux  vapeurs  de  soufre 
des  papiers  imbibés  des  virus  suivants  :  chancre  mou,  farcin,  tu¬ 
bercule.  Après  l’action  de  doses  ne  dépassant  pas  30  grammes  de 
soufre  par  mètre  cube,  soit  %  volumes  dé  gaz  acide  pour  100  vo¬ 
lumes  d’air,  l’eau  dans  laquelle  on  avait  lavé  ces  papiers  était  tou¬ 
jours  inoculée  sans  transmettre  la  maladie.  Sternberg  a  également 
réussi  à  détruire  ainsi  les  micrococcus  de  la  septicémie  puerpérale, 
de  l’érysipèle,  du  liquide  vaccinal,  de  la  fermentation  de  l’urée. 
Koch  lui-même  a  stérilisé  des  bacilles  charbonneux,  sans  doute  dé¬ 
pourvus  de  spores,  par  un  séjour  d’une  heure  dans  une  atmo¬ 
sphère  contenant  moins  de  1  volume  (0,80)  d’acide  sulfureux  pour 
100  volumes  d’air. 

Les  résultats  varient  considérablement  suivant  le  procédé  opé¬ 
ratoire,  et  nous  en  avons  eu  souvent  la  preuve  en  ces  dernières 
années.  Il  ne  suffit  pas,  avant  d’y  brûler  du  soufre,  de  rendre  l’air 
du  local  humide,  par  exemple  en  aspergeant  d’eau  le  sol  de  la 
chambre.  Il  est  nécessaire  d’y  dégager  de  la  vapeur,  par  l’ébul¬ 
lition,  pendant  une  heure  au  moins,  d’une  assez  grande  quantité 
d’eau  dans  des  vases  à  large  surface..  La  vapeur  se  condense  sur 
toutes  les  surfaces  froides,  sur  les  murailles  et  dans  leurs  moin- 
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cires  fissures,  sur  les  deux  faces  des  objets  exposés.  L’acide  sulfu¬ 
reux  est  extrêmement  soluble  dans  l’eau,  dont  1  volume  dissout 
50  volumes  de  ce  gaz.  L’acide,  se  fixant  ainsi  sur  les  surfaces  hu¬ 
mides,  a  beaucoup  moins  de  tendance  à  se  diffuser  à  travers  les 
murailles,  à  s’échapper  par  les  fissures,  à  se  dissiper  sans  effet 
utile.  En  outre,  en  présence  d’une  petite  quantité  d’eau,  une  partie 
de  l’acide  sulfureux  se  transforme  en  soufre  qui  se  dépose,  et  en 
en  acide  sulfurique  qui  concourt  à  rendre  la  fumigation  notable¬ 
ment  plus  active.  La  mince  couche  de  rosée  qui  couvre  la  surface 
des  objets  est  une  solution  concentrée  d’acide  sulfureux  ;  le  titre 
de  cette  solution  n'a  pas  été  dosé,  mais  l’énorme  volume  du  gaz 
dégagé  dans  la  chambre,  la  faible  quantité  d’eau,  qui  en  est  très 
avide,  permettent  de  penser  que  ce  titre  est  fort  élevé.  Or,  Stern¬ 
berg,  le  dernier  auteur  à  notre  connaissance  qui  ait  écrit  sur 
l’acide  sulfureux,  a  réussi  à  stériliser  complètement  en  deux 
heures  les  micrococcus  (privés  de  spores)  de  la  septicémie  puer¬ 
pérale,  de  l’érysipèle  vaccinal,  du  liquide  vaccinal,  de  l’urée,  dans 
une  solution  contenant  en  poids  une  partie  d’acide  sulfureux  pour 
2,000  parties  d’eau;  il  échouait  toujours  avec  une  solution,  en 
poids,  égale  à  1  pour  4,000.  C’est  également  le  résultat  auquel  était 
arrivé  Jalan  de  la  Croix. 

Dans  la  désinfection  par  l’acide  sulfureux,  l’inflammatioa  du 
soufre  doit  donc  toujours  être  précédée  du  dégagement  pendant  une 
heure  au  moins  de  vapeur  d’eau  résultant  de  l’ébullition  dans  un 
vase  à  large  surface.  Cela  permet  de  diminuer  notablement  les 
ennuis  et  les  longueurs  de  l’opération,  que  M.  Richard  a  un  peu 
exagérées.  Il  n’est  plus  nécessaire  de  coller  «  des  mètres  et  des 
mètres  »  de  papier  sur  tous  les  joints;  il  suffit  de  combler  les 
grands  vides  au-dessous  des  portes,  de  fermer  les  issues  des 
cheminées,  etc.  Il  est  inutile  d’apporter  des  «  brouettes  pleines 
de  sable  pour  faire  un  lit  aux  terrines  où  brûle  le  soufre  »  ;  il 
suffit  d’on  placer  deux  ou  trois  litres  au-dessous  du  vase  métal¬ 
lique  plat  où  brûle  de  soufre,  ou  de  placer  celui-ci  sur  un  pot  à 
fleurs  au  centre  d’une  terrine  contenant  un  peu  d’eau.  La  crainte 
d’incendie  est  presque  nulle,  puisque  l’acide  sulfureux  éteint 
les  corps  en  combustion  et  est  journellement  employé  pour 
éteindre  les  incendies.  Le  déménagement  des  objets  en  fer  se  ré¬ 
duit  d’ordinaire  à  bien  peu  de  choses  et  n’est  pas  indispensable. 
L’expérience  nous  a  montré  que  le  tout  peut  se  faire  dans  la  même 
journée,  entre  le  lever  et  le  coucher.  Dans  une  chambrée  de  ca¬ 
serne,  par  exemple,  à  8  heures  du  matin  on  commence  à  faire 
bouillir  de  l’eau  sur  le  poêle,  dont  on  a  enlevé  le  couvercle,  ou  sur 
un  réchaud;  pendant  ce  temps,  on  bouche  les  principales  issues. 
A  9  heures,  on  allume  le  soufre  ;  à  3  heures,  on  ouvre  large¬ 
ment  les  portes  et  les  fenêtres  ;  à  8  heures  du  soir,  les  hommes 
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peuvent  sans  inconvénient  coucher  dans  leurs  lits,  qui  n’ont  pas 

été  déplacés. 

C’est  donc  un  procédé  d’un  emploi  facile,  expéditif,  peu  dis¬ 
pendieux;  reste  à  savoir  s’il  est  efficace.  Jules  Guérin,  &  l’occa¬ 
sion  d’un  rapport  lu  par  M.  Dujardin-Beaumetz  à  l’Académie  de 
médecine,  en  son  nom  et  au  nom  de  MM.  Pasteur  et  Roux,  en  4884, 
demandait  qu’on  démontrât,  avec  des  faits  à  l’appui,  l’extinction 
de  la  rougeole,  de  la  variole,  de  la  scarlatine,  de  la  diphthérie, 
dans  les  locaux  soumis  à  la  sulfuration.  Il  est  à  désirer  que  cet 
appel  soit  entendu,  et  que  des  faits  probants  soient  apportés  ici- 
même.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  faits  probants  sont 
difficiles  à  rencontrer.  Un  ou  deux  cas  de  rougeole  se  produisent 
dans  une  caserne  ;  on  brûle  du  soufre  dans  la  chambrée  ;  les  cas 
ne  se  reproduisent  pas  ;  peut-être  auraient-ils  cessé  sans  la  désin¬ 
fection,  mais  comment  le  savoir?  Par  contre,  malgré  une  sulfura¬ 
tion  rigoureuse  de  toutes  les  chambrées,  l’épidémie  se  développe 
et  persiste;  cela  ne  prouve  môme  pas  contre  la  valeur  de  l’agent 
désinfectant,  car  pendant  qu’on  désinfectait  les  locaux  et  les  li¬ 
teries,  les  hommes  continuaient  à  porter  leurs  vêtements,  qui  pou¬ 
vaient  être  imprégnés  des  germes  contagieux,  et  ces  germes  ont 
peut-être  infecté  à  nouveau  les  salles  parfaitement  désinfectées  la 
veille;  on  a  diminué  le  nombre  des  germes  et  les  chances  de 
transmission,  on  ne  les  a  pas  détruits  tous,  puisqu’ils  n’ont  pas  été 
soumis  tous  à  l’action  de  l’agent  désinfectant.  Il  faudrait  rencon¬ 
trer  des  circonstances  aussi  exceptionnelles  que  celles  où  s’est 
trouvé  M.  Brouardel,  lavant  à  grandè  eau  une  salle  où  la  veille 
étaient  réunis  un  grand  nombre  de  varioleux,  et  servant  le  lende¬ 
main  à  loger  des  troupes  dont  personne  ne  présenta  ultérieure¬ 
ment  un  cas  de  variole.  Si  après  la  sulfuration  on  laisse  pendant 
un  mois  la  salle  inoccupée,  avec  toutes  fenêtres  ouvertes  jour  et 
nuit,  on  ajoute  une  autre  influence  à  cellç  de  l’acide  sulfureux,  et 
l’on  ne  peut  plus  attribuer  à  celui-ci  tout  le  bénéfice  obtenu.’On 
est  donc  réduit  à  expérimenter  l’action  de  cet  acide  sur  les  virus 
directement  inoculables  ;  et  pour  les  maladies  comme  la  scarlatine, 
la  rougeole,  etc.,  dont  le  virus  n’est  pas  saisissablo,  il  faut  mul¬ 
tiplier  les  Observations  cliniques  et  attendre  ces  démonstrations 
rigoureuses  dont  l’occasion  est  si  rare. 

A  notre  avis,  il  faut  s’efforcer  de  répandre  parmi  les  médecins 
et  dans  le  public  l’habitude  de  la  désinfection  après  chaque  cas, 
même  isolé,  de  maladie  contagieuse  ;  c’est  le  seul  moyen  de  pré¬ 
venir  les  épidémies.  Pour  cela,  il  faut  avoir  à  sa  disposition  un 
moyen  pratique,  expéditif,  d’une  exécution  facile,  qui  ne  cause  ni 
un  grand  dérangement  ni  une  grande  dépense.  Il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’employer  pour  des  maladies  en  somme  aussi  peu  graves 
d’ordinaire  que  les  oreillons,  la  rougeole,  la  scarlatine,  des 
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moyens  aussi  rigoureux,  quand  ils  Sdüt  d’une  exécution  difficile, 
que  pour  des  maladies  le  plus  souvent  mortelles,  comme  le  cho¬ 
léra,  la  diphthérie,  la  septicémie.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  pro¬ 
duire  un  effet  moral  ;  mais  l’expérience  montre,  ou  semble  montrer, 
qu’on  arrête  souvent  par  la  sulfuration  l’extension  des  maladies 
bénignes  que  nous  venons  d’énümérer.  Sans  doute,  dans  ces  cas, 
les  germes  Sont  superficiels  ;  ils  sont  à  là  surface  des  objets  souil¬ 
lés,  ils  sont  d’àutant  plus  faciles  à  détruire  qu'ils  sont  plus  ré¬ 
cents,  qu’ils  ne  se  reproduisent  pas  sous  la  forme  de  spores  dura¬ 
bles,  ou  que  celles-ci  n’ont  pas  encore  eu  le  lemps  de  se  former 
ou  de  se  dessécher.  Supposons  une  caserne  où  trois  ou  quatre 
cas  d’oreillons  se  produisent  au  moment  de  l’arrivée  des  recrues  ; 
si  vous  rejetez  la  désinfection  par  le  soufre,  quel  autre  moyen 
avez-vous  à  proposer  pour  empêcher  le  régiment  de  fournir  cent 
cas  dans  l’espace  de  deux  mois*  comme  nous  en  voyons  fréquem¬ 
ment  des  exemples  ? .  Irez-vous,  dès  ces  premiers  cas,  demander 
qu’on  évacue  toute  la  caserne,  qu’on  lève  les  planchers  pour  dé¬ 
sinfecter  les  entrevous;  qu’on  gratte  fes  murailles,  les  boise¬ 
ries,  les  plafonds;  qu’on  lave  toutes  ces  surfaces  au  sublimé,  ou 
môme  qu’on  fasse  un  simple  badigeonnage  à  la  chaux  ?  Jamais 
aucun  chef  d’une  grande  administration  ne  consentira  à  prendre 
une  mesure  aussi  coûteuse,  à  causer  un  aussi  énorme  dérange¬ 
ment  de  tous  les  services  pour  une  menace  d’épidémie  qui  avor¬ 
tera  peut-être  spontanément.  Personne,  au  contraire,  ne  refuse 
une  sulfuration,  après  laquelle  on  voit  d’ordinaire  les  cas  se  res¬ 
treindre,  puis  disparaître. 

Nous  sommes  complètement  de  l’avis  de  M.  Richard  et  de  la 
plupart  dëS  praticiens  :  étant  dressée  la  liste  des  désinfectants 
classés  Suivant  lëur  ordfè  décroissant  d’activité,  il  faut  toujours 
donner  lâ  préférence  à  celui  qui  Occupe  le  premier  rang,  à  condi¬ 
tion  qn’il  soit  âpplicâblê  au  Oàs  particulier,  ët  quand  il  est  dé¬ 
montré  que  ceux  qui  le  précèdent  sont  pratiquement  inapplicables. 
On  ne  désinfecté  pas  la  literie  d’un  galeux  comme  la  cale  d’un 
navire  ravagé  par  le  Choléra  Oü  la  fièvre  jaune;  et  cependant 
MM.  Raoul  et  Pottlef  ôiit  montré,  par  utte  largo  pratique  dans 
notre  flotte,  que,  thème  dans  ces  dernière  cas,  la  sulfuration  rend 
des  services  signalés. 

GafdOns-nouà  donc  de  HOÜS  laisser  aller  â  la  réaction  exagérée 
qui  SC  produit  eü  Ce  moment  en  Allemagne  contré  l’acide  sulfu¬ 
reux  ;  il  ne  détruit  pas  les  spores,  il  ne  désinfecte  que  les  surfaces 
exposées  ;  dans  CCS  conditions  restreintes,  Il  peut  rendre  encore 
de  grands  services  ;  on  aurait  tort  de  s’en  priver. 

M.  le  Df  RicuAfto  informe  la  Société  cfue  des  expériences  viennent 
d’être  entreprises  â  Safnt-Thomas-d’ Aquin  pour  rechercher  lè 
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pouvoir  désinfectant  de  l’acide  sulfureux  sur  les  mites  que  l’on 
trouve  dans  les  matelas,  l’équipement,  etc.  On  a  brûlé  2  kil.  500 
de  sulfure  de  carbone,  à  l’aide  d’un  brûloir  Ckiandi,  dans  une 
chambre  delOO mètres  cubes,  où  avaient  été  placés  les  objets  à  dé¬ 
sinfecter.  La  chambre  a  été  fermée  pendant  trente-six  heures; 
puis,  au  bout  de  dix-sept  heures,  on  a  pénétré  dans  la  pièce  et  on 
a  pu  reconnaître  que  les  mites  n’étaient  mortes  que  dans  les  parties 
superficielles  des  objets;  les  larves  vivaient  encore;  il  est  aussi 
probable  que  leurs  œufs  n’auront  pas  été  atteints,  mais  ils  sont 
encore  en  expérience. 


M.  le  Secrétaire  général  annonce  la  présence,  à  la  séance,  de 
MM.  les  Drs  Haltenhoff  (de  Genève),  Catelan,  médecin  de  la  marine, 
de  retour  de  l’Extrême-Orient,  et  Lacassagne  (de  Lyon). 

M.  le  Dr  Lacassagne  a  été  le  premier  secrétaire  général  de  la 
Société  de  médecine  publique,  à  la  fondation  de  laquelle  il  a  pris 
une  part  si  considérable.  11  est  invité  à  prendre  place  au  bureau. 

M.  le  Dr  Lacassague  remercie  la  Société  de  cet  honneur  et  de  cette 
marque  de  sympathie.  Il  fait  hommage  de  la  première  partie  d’un 
ouvrage  sur  l'Hygiène  de  Lyon,  qu’il  vient  de  publier.  C’est  un 
compte  rendu  des  travaux  du  Conseil  central  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  du  département  du  Rhône,  du  lor  janvier  1860  au 
31  décembre  188a. 

Présentations  : 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  Le  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  commission  d’Hygiène  hospitalière  de  l’Assistance 
publique  à  Paris,  concernant  la  statistique  de  la  diphlhérie  pendant 
les  deux  dernières  années,  et  l’examen  des  mesures  à  prendre  pour 
isoler  les  malades  qui  en  sont  atteints; 

2°  Le  rapport  présenté  à  la  commission  d’hygiène  du  XVIII0  ar¬ 
rondissement,  relativement  aux  fêtes  foraines,  parM.  le  Dr  Richard; 

3°  La  circulaire  de  la  Société  de  crémation  de  Milan,  relative  au 
premier  congrès  international  des  délégués  des  sociétés  et  des 
amis  de  la  crémation,  qui  se  tiendra  à  Milan  en  septembre  1887; 

4°  La  circulaire  relative  à  l’exposition  internationale  des  ma¬ 
chines  de  meunerie  et  boulangerie,  devant  avoir  lieu  à  Milan,  en 
mai  1887; 

5°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Gaetano  Pini  (de  Milan),  un  ouvrage  in¬ 
titulé  Délia  prostituzione  e  dei  provedimenti  recentement  pro- 
positi  o  adottati  a  tutela  délia  morale  e  dell’igiene; 

6°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Farinka,  un  travail  ayant  pour  titre  : 
Boletin  da  mortalidade  da  cidade  do  Rio  de  Janeiro  (1 886)  ; 
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7°  Le  relevé  comparatif  des  bulletins  démographiques  et  scolaires, 
fournis  par  les  villes  de  France  d’une  population  de  30,000  habi¬ 
tants  au  moins,  pour  le  mois  de  février  1887,  publié  par  le  , minis¬ 
tère  du  commerce  et  de  l’industrie; 

8°  Les  Leçons  cliniques  sur  la  chirurgie  orthopédique  de  Lewis 
Sayre,  traduites  de  l’anglais  par  notre  regretté  collègue  M.  le 
DrThorens; 

•  9°  Un  ouvrage  en  langue  suédoise,  intitulé  :  Helsovards  forenin- 
gens  1  Stockholm  fôrhan  dlengar  1886,  s  jette  Argôngen. 

10°Un  ouvrage  en  langue  hollandaise,  ayantpour  titre  :  Vijfjarig 
ouerzigt  van  de  sterfte  naar  den  leuflyd  en  de  oorgaken  van 
den  dood  in  elke  gemeente  van  Nederland  geduren  os  1876-1880  ; 

11°  Tableaux  statistiques  de  l'épidémie  cholérique  de  1884  à 
Paris,  et  Etude  des  épidémies  antérieures ,  par  M.  le  Dr  Bertillon. 


Note  sur  le  Bureau  d’hygiène  de  Nice, 

Par  M.  le  Dr  BALESTRE. 

Un  bureau  municipal  d’hygiène  a  été  créé  à  Nice  par  un  ar¬ 
rêté  en  date  du  28  décembre  1886.  Dès  son  installation,  j’ai 
pensé  que,  pour  faire  besogne  utile,  il  était  nécessaire  de  faire 
une  étude  approfondie  de  la  situation  hygiénique  de  la  ville,  et 
la  statistique  a  été  aussitôt  organisée  ;  j’ai,  suivi  les  méthodes 
usitées  à  Paris,  à  Reims,  au  Havre,  à  Nancy,  à  Amiens,  etc. 
J’ai  pu  ainsi,  en  quelque  sorte,  poser  le  diagnostic  de  nos  im¬ 
perfections  et  connaître  à  fond  toutes  nos  faiblesses. 

J’ai  pu  démontrer  que  Nice  était  une  ville  calomniée.  Le 
recensement  de  1881  avait  dissimulé  une  notable  partie  de  sa 
population  ;  aussi  imprime-t-on  partout  que  sa  mortalité  géné¬ 
rale  est  de  46  pour  1,000  vivants.  En  rapportant  le  nombre  des 
décès  au  chiffre  vrai  de  la  population  établi  par  le  recensement 
de  1886,  j’ai  trouvé  que  noire  mortalité  générale  était  comprise 
entre  28  et  32  pour  1,000  vivants. 

Ce  chiffre,  bien  que  très  inférieur  à  celui  que  l’on  donnait 
comme  l’expression  de  notre  mortalité  générale,  peut  être 
encore  considérablement  réduit.  J’ai  observé  que  la  population 
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d’âge  scolaire  payait  un  fort  tribut  aux  maladies  infectieuses  ; 
aussi  est-ce  vers  ce  point  que  se  sont  dirigés  mes  premiers 
efforts.  Je  joins  à  cette  note  l’Arrêté  que  M.  le  maire  de  Nice  a 
pris,  sur  ma  proposition1.  Cet  arrêté  est  copié  sur  l'arrêté  ana- 

1 .  Création  du  bureau  municipal  d’hygiène  de  Nice.  —  Article  pre¬ 
mier.  Les  médecins  du  bureau  d’hygièno,  agréés  par  M.  le  préfet, 
visiteront  au  moins  une  fois  par  mois  les  écoles  ot  salles  d’asile  com¬ 
munales  placées  dans  leurs  sections  respectives.  Ils  constateront  dans 
un  rapport  les  faits  qu’ils  auront  observés  et  ceux  qui  leur  seront 
signalés  paf  les  directeurs  et  directrices,  lis  recevront  des  formules 
imprimées  qui  leur  permettront  do  rédiger  ce  rapport  très  rapide¬ 
ment  et  sans  rien  négliger.  Ces  rapports  seront  adressés  au  bureau 
d’hygiène,  qui  les  fera  parvenir  à  M.  l’inspecteur  d’académie. 

Art.  2.  Ils  examineront  les  enfants,  afin  de  s’assurer  d'abord  si  tous 
sont  vaccinés,  et  ensuite  si  quelques-uns  d’entie  eux  no  seraient  pas 
atteints  de  la  coqueluche,  d’affection  do  la  peau,  du  cuir  chevelu,  des 
yeux  ou  d’autres  maladies  de  naturo  transmissible  qui  pourraient  mettre 
en  péril  la  santé  des  autres  enfants. 

Art.  3.  Lorsqu’il  y  aura  urgence,  ils  prescriront  l’éloignement  provi¬ 
soire  de  l’école  ou  de  l’asile  des  enfants  reconnus  atteints  d'affections 
contagieuses.  Cette  prescription  sera  immédiatement,  et  par  les  soins  de 
l'instituteur,  soumise  a  M.  l’inspecteur  d'académie,  qui  la  ratifiera  s’il  y 
a  lieu.  Pour  les  cas  ordinaires,  il  proposera  l’éloignement  do  l’élève 
malado,  et  cette  proposition  sera  immédiatement  adressée  par  l’institu¬ 
teur  à  M.  l’inspecteur  d’académie.  Ces  prescriptions  ou  propositions 
Seront  notifiéoS  par  le  médecin  au  bureau  d’hygiène.  Les  enfants  ainsi 
momentanément  éloignés  dans  Un  but  d'intérêt  général  ne  seront  réad¬ 
mis  à  fréquenter  l’école  ou  l’asile  que  sur  la  présentation  au  directeur 
ou  à  la  directrice  de  certificats  émanant  des  médecins  dü  bureau  d’hy¬ 
giène  et  contresignés  par  le  directeur  de  cè  bureau.  Les  élèves  qui  au¬ 
raient  été  atteints  de  maladies  infectieuses  ne  seront  réadmis  à  l’école 
qu’après  une  période  do  convalescence  en  rapport  avec  le  temps  néces¬ 
saire  pour  que  toute  crainte  de  transmissibilité  ait  disparu.  Les  élèves 
atteints  de  rougeole  ne  soront  réadmis  qüe  six  semaines  après  le  début, 
dix  jours  après  la  disparition  de  toute  trace  d’exfoliation  épidémique  et 
de  catarrhe.  Dans  le  cas  de  scarlatine,  l'exctusion  durera  sept  semaines 
après  le  début.  Les  élèves  atteints  de  Coqueluche  ne  serofrt  réadmis 
que  dix  jours  après  guérison  complète,  environ  huit  semaines  après  le 
début.  Dans  le  cas  d’oreillons,  l’exclusion  durera  huit  jours  après  réso¬ 
lution  complète.  Les  élèves  atteints  do  diphtérie  ne  seront  réadmis  que 
six  semaines  au  moins  après  le  début,  quand  toute  trace  de  ooryza  ou 
do  rougeur  aura  disparu.  Pour  la  varicelle,  l’exclusion  durera  quatre 
semaines  à  compter  du  début.  Pour  les  convalescents  de  fièvre  typhoïdo, 
la  réadmission  à  l’école  no  sera  accordée  qu’âprès  la  disparition  com¬ 
plète  et  depuis  dix  jours  au  moins  de  la  plus  légère  diarrhée.  L’exclu¬ 
sion  durera  au  moins  deux  mois.  Pour  les  maladies  contagieuses  des 
yeux  ou  de  la  peau,  la  réadmission  sera  autorisée  huit  jours  après  gué¬ 
rison  complète. 
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logue  pris  par  M.  le  maire  du  Havre  j  je  n’y  ait  joint  que  la 
détermination  précise  de  la  durée  de  l’exclusion  de  l’école  pour 
une  maladie  donnée.  J’ai  pensé  qu’en  pareille  matière  on  ne 
saurait  trop  préciser  les  prescriptions,  et  qu’à  cette  condition 
seule  on  arrivera  à  établir  une  surveillance  médicale  bien  faite. 

La  propagation  de  la  vaccine  a  été  une  de  mes  principales 


Art.  4.  Les  registres  do  présence  réglementaire  dans  chaque  école 
seront  communiqués  au  bureau  d’hygiène  pendant  les  grandes  vacances, 
los  congés  de  Noël  et  de  Pâques. 

Art.  b.  Tous  tes  ans,  et  plus  souvent  s’il  y  a  lieu,  il  sera  fait  un 
rapport  sur  l’état  matériel  des  écoles  et  des  asiles  par  los  soins  du  bu¬ 
reau  d’hygiène. 

.Art.  6.  Ce  rapport  sera  adressé  au  maire,  copie  en  sera  adressée  à 
M.  l'inspecteur  d’académie.  Les  instituteurs  et  institutrices,  los  direc¬ 
trices  de  salles  d’asile  qui,  par  leurs  soins  et  leur  attention,  auront 
obtenu  dans  leurs  écoles  une  amélioration  dans  l’état  sanitaire,  qui  au* 
ront  empêché  la  propagation  do  maladies  contagieuses,  qui  auront  veillé, 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  à  la  propreté  et  «à  la  salubrité  des 
locaux,  seront,  à  la  Un  de  l'année  scolaire,  l’objet  d’un  rapport  adressé 
par  le  bureau  d’hygièno  au  maire,  au  préfet  et  à  l’inspecteur  d'aca¬ 
démie. 

Art.  7.  Copie  de  ce  règlement  sera  remise  à  M.  l’inspecteur  d’acadé¬ 
mie,  â  tous  les  directeurs  et  à  toutes  les  directrices  d’écoles  publiques 
h  Nice,  à  toutes  les  directrices  dos  sallos  d’asile,  à  tous  les  médecins 
exerçant  à  Nice. 

Art.  8.  En  dehors  de  la  visite  mensuelle  d’inspection,  les  directeurs 
et  directrices  pourront  réclamer  l’intervention  du  médecin  de  leurs  sec¬ 
tions,  toutes  les  fois  qu’ils  se  trouveront  on  face  d’une  affection  évidem¬ 
ment  coutagieuse  ou  de  nature  douteuse. 

Art.  9.  Afin  d’éviter  des  déplacements  aux  médecins  du  bureau  d’hy¬ 
giène,  les  enfants,  sur  l’invitation  du  directeur  ou  de  la  directrice,  seront 
conduits  par  leurs  parents  à  la  consultation  du  médecin  chargé  de 
l'inspection  de  l’école,  qui  les  examinera  et  fera  connaître  aux  parents 
lo  résultat  de  son  examen.  On  agira  de  même  pour  faire  constater  la 
guérison  d’un  enfant  ot  obtenir  le  certificat  nécessaire  pour  la  réadmis¬ 
sion  dans  les  écoles. 

Art.  10.  Les  médecins  du  bureau  d’hygiène  étudieront  le  mobilier 
scolaire,  l’aération  dans  les  classos,  la  distribution  de  la  lumière  sur  los 
pupitres  et  tableaux  pour  los  démonstrations.  Ils  inspecteront  les  an¬ 
nexes  de  l’école,  vestiaire,  préaux,  otc.,  au  point  de  la  vue  de  la  salu¬ 
brité;  par  leurs  avis  et  leur  surveillance,  ils  viendront  en  aide  à  l’admi¬ 
nistration,  aux  directeurs  et  directrices,  pour  faire  observer  les  préceptes 
de  l’hygiène  scolaire. 

Fait  â  l’hôtel  de  villo  do  Nice,  lo  19  janvier  1887. 

Le  maire,  comte  Malaussf.va, 


444  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

préoccupations.  Les;  revaccinations,  grâce  à  la  bienveillante 
intervention  de  M.  Henry,  préfet  du  département,  ont  été  pra¬ 
tiquées  dans  les  prisons,  les  grandes  usines  (chemin  de  fer, 
manufacture  des  tabacs,  usine  à  gaz,  etc.).  La  garnison  est 
revaccinée,  et  les  revaccinations  s’opèrent  en  ce  moment,  sans 
grandes  résistances,  dans  toutes  les  écoles  municipales.  A  la 
gare  de  Nice,  où  j’ai  revacciné  tous  les  agents  avec  du  vaccin 
de  génisse,  et  où  j’étais  en  présence  d’hommes  vaccinés  et 
plusieurs  revaccinés,  j’ai  obtenu  22  0/0  de  succès.  A  l’école 
normale  d’instituteurs,  j’ai  obtenu  25  0/0.  Le  vaccin  provenait 
de  l’institut  de  Naples,  et  m’a  donné  encore  de  bons  résultats 
vingt-huit  jours  après  que  je  l’avais  reçu,  trente-deux  jours 
au  moins  après  sa  récolte. 

Parallèlement  à  ces  travaux,  je  menais  à  bien  l’étude  d’un 
projet  d’assainissement  de  Nice  par  le  separate-system,  projet 
dû  à  M.  Morris  (de  Brighton).  Le  fonctionnement  de  ce  système 
est  basé  sur  l’action  unique  de  la  pente  et  des  chasses  d’eau. 
Les  matières  de  vidanges  et  les  eaux  ménagères,  reçues  dans  une 
canalisation  en  grès,  seraient  conduites  à  un  collecteur  en  ma¬ 
çonnerie  placé  sur  lé  bord  de  la  mer , et  conduites  à  l’extrémité  de 
la  pointe  de  la  Californie,  près  de  l’embouchure  du  Yar,  à  5  kilo¬ 
mètres  au  moins  du  centre  de  la  ville  ;  là  elles  seraient  proje¬ 
tées  à  la  mer  à  500  mètres  du  rivage,  par  9  mètres  de  profon¬ 
deur.  Je  n’ai  pas  voulu  multiplier  les  difficultés  en  soulevant  à 
la  fois  la  question  d’hygiène  et  la  question  agricole;  mais,  pour 
qui  connaît  la  topographie  de  noire  pays,  il  est  clair  que  l’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  pourra  être  ensuite  facile¬ 
ment  exécutée.  Ce  projet  sera  présenté  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  sitôt  que  le  conseil  municipal  de  Nice  en  aura 
terminé  l’examen. 

La  ville,  déjà  pourvue  d’eau  de  source  par  le  captage  des 
eaux  de  Sainte-Thièle,  va  être  largement  pourvue  d’eau  de 
rivière  ;  la  dérivation  des  eaux  de  la  Yésubie,  aujourd’hui  ter¬ 
minée,  assure  aux  usages  municipaux  un  débit  quotidien  de 
60,000  mètres  cubes.  Grâce  à  cette  grande  quantité  d’eau,  le 
nouveau  réseau  d’égouts  pourra  être  largement  lavé  ;  l’ancien 
réseau  servira  à  charrier  les  boues  et  poussières  largement 
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délayées  d’abord.  La  propreté  des  chaussées  et  l’assainissement 
des  maisons  sont  donc  largement  assurés. 

Une  étuve  à  désinfection,  système  Geneste  et  Herscher,  sera 
installée  aussitôt  que  quelques  formalités  administratives,  tou¬ 
jours  bien  longues,  seront  accomplies. 

La  ville  se  propose  de  construire  également  une  école 
d’après  les  types  les  plus  parfaits  au  point  de  Yue  de  l’hygiène  ; 
l’exécution  du  separate- System  permettra  d’apporter  aux 
écoles  existantes  de  notables  perfectionnements. 

Un  laboratoire  municipal  d’analyses  est  en  création  ;  ce  la¬ 
boratoire  sera  complété  par  le  laboratoire  de  bactériologie  qui 
vient  de  se  créer  et  qui  est  dû  à  la  libéralité  de  M.  le  professeur 
Verneuil  et  de  M.  Bischoffsheim. 

Le  transfert  à  la  campagne  de  l’hôpital  actuel  est  un  projet 
qui  prend  depuis  peu  une  certaine  consistance;  une  ambulance 
serait  conservée  en  ville  pour  les  maladies  aiguës  non  trans- . 
missibles  ;  les  maladies  chroniques,  les  maladies  infectieuses,  ' 
les  services  de  chirurgie,  de  la  maternité,  seraient  transportés 
à  la  campagne.  Ce  projet  n’est  pas  encore  assez  étudié  pour 
qu’on  puisse  le  développer  davantage. 

Tel  est  le  bilan  des  travaux  du  bureau  d’hygiène  depuis 
trois  mois  ;  on  voit  quelle  vive  impulsion  la  municipalité  a 
donné  aux  choses  de  l’hygiène  ;  il  n’est  pas  douteux  que  ses 
efforts  seront  bientôt  récompensés. 

J’ai  tenu  à  communiquer  ces  résultats  et  ces  projets  à  la 
Société  de  médecine  publique,  car  ce  sont  ses  enseignements 
qui  ont  inspiré  med  recherches  et  dirigé  mes  efforts. 


M.  le  Dr  Pinard  fait  une  communication  Sur  le  fonctionnement 
de  la  Maternité  de  Lariboisière,  et  des  résultats  obtenus  depuis 
1882  jusqu'en  1887.  (Voir  p.  386.) 


M.  le  Dr  Napias  lit  une  note  Sur  les  conditions  d'insalubrité  des 
maternités  de  quelques  hôpitaux  de  province.  (Voir  p.  402.) 
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M.  lis  Pr  Boulodmié  donne  lecture  d’nn  mémoire  Sur  l’état  sa¬ 
nitaire  des  villes  d’eaux.  (Voir  p.  410.) 


M.  le  Dr  Debout  (d’Estrées)  tient  à  protester  contre  certains 
passages  de  cette  note.  Certes,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  dans 
les  villes  d’eaux,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  mais  il  est  convaincu 
que  les  médecins  inspecteurs  font  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour 
améliorer  cet  état.  Il  n’en  veut  pour  preuve  que  ce  qui  s’est  passé 
à  Contrexeville.  Un  égout  de  35,000  francs  avait  été  jugé  nécessaire 
en  1878  ;  il  devait  être  fait,  moitié  par  la  ville,  moitié  par  l’éta¬ 
blissement  thermal.  Les  ressources  de  la  municipalité  ne  lui  per¬ 
mettant  pas  une  pareille  dépense,  M.  Debout  a  obtenu  en  1884,  de 
l’établissément,  qu’il  fasse  cet  égout  entièrement  à  ses  frais. 

M.  le  Dr  Bouloumié,  tout  en  rendant  justice  aux  efforts  de  son 
cpnfrère  et  ami,  n’en  persiste  pas  moins  à  croire  que  la  majeure 
partie  des  inspecteurs  n’a  aucune  espèce  d’autorité  et  est  im¬ 
puissante. 


M.  Brouardel  communique  le  résultat  de  l’enquête  qu’il  a  faite 
avec  le  Dr  Chantemesse,  sur  les  causes  de  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  a  régné  à  Clermont-Ferrand  à  la  fin  de  l’année  1886. 
(Yoir  p.  368.) 

M.  le  Président  approuve  la  proposition  par  laquelle  M.  Brouar¬ 
del  termine  sa  communication,  et  annonce  qu’une  commission  sera 
nommée  à  cet  effet  dans  la  prochaine  séance. 


Dans  cette  séance,  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  Dr  Trousseau,  médecin  en  second  de  la  clinique  des 
Quinze -Vingts,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  Drs  Fieuzal  et 
Napias  ; 

le  Dr  Bertrand,  médecin  principal  de  la  marine,  professeur 
à  l’Ecole  de  médecine  de  Toulon,  présenté  par  MM.  les 
Dra  Catelan  et  Napias  ; 

le  Dr  Simon,  médecin  de  la  marine,  médecin  major  de  «  la 
Vipère  »,  en  station  dans  l’Extrême  Orient,  présenté  par 
MM.  les  Drs  Catelan  et  Napias. 


VARIÉTÉS. 


tn 


CORRESPONDANT  ÉTRANGER  : 

M.  le  Dr  Salomonsen,  professeur  de  bactériologie  à  Copenhague. 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  publique  mensuelle  dans  son  local 
habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye,  le  mercredi  25  mai,  à  8  heures 
précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Dr  Galezowski.  —  Note  sur  les  conditions  d’éclairage  des 
bureaux  des  administrations  publiques  ou  privées. 

2°  Dr  Larger.  —  Du  Surmenage  (Hygiène  de  l’éducation  et  de 
l’instruction  secondaire  et  supérieure). 

3°  Dr  Mangenot.  —  Modifications  proposées  à  l’inspection  médi~ 
cale  des  écoles. 


VARIÉTÉS 


Mesures  a  prendre  en  cas  de  terrassements  dans  les  villes. 
—  Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de 
la  Seine  a,  dans  sa  séance  du  18  avril  1887  et  sur  le  rapport 
de  M.  Bunel,  adopté  les  dispositions  principales  qui  lui  avaient 
été  proposées  par  MM.  Dujardin-Beaumelz  et  Richard  sur  les  me¬ 
sures  hygiéniques  à  prendre  pendant  les  démolitions  nécessitées 
par  la  construction  de  la  Bourse  du  commerce.  (Revue  d’hygiène , 
1886,  p.  890.)  Ces  dispositions  forment  un  ensemble  de  précautions 
sanitaires  qui  intéressent  au  plus  haut  point  toutes  les  villes,  chez 
lesquelles  les  travaux  d’embellissement  deviennent  de  plus  en  plus 
fréquents. 


Répression  de  l’alcoolisme.  —  Pendant  que  le  vote  populaire 
a  ratifié,  il  y  a  quelques  jours,  le  projet  de  loi  sur  le  monopole 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  alcools  entre  les  mains  de 
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l’État  en  Suisse;  pendant  que  le  gouvernement  allemand  poursuit 
l’adoption  d’une  mesure  semblable  auprès  du  Reichstag,  le  Sénat 
français  vient  d’èlre  saisi  d’un  rapport  de  M.  Claude  (des  Vosges), 
aux  termes  duquel  le  Sénat  recommande  au  gouvernement  les 
conclusions  de  la  commission  d’enquête  comme  bases  d’une  ré¬ 
forme  fiscale  que  sa  connexité  avec  les  règles  de  la  morale  et  de 
l’hygiène  publiques  rend  chaque  jour  plus  urgente. 

Voici  maintenant  celles  des  conclusions  de  la  commission  qui 

intéressent  l’hygiène  publique . 3°  Interdiction  de  la  circulation 

de  tous  les  alcools,  eaux-de-vie,  liqueurs,  reconnus  par  l’analyse 
chimique  nuisibles  à  la  santé.  Les  alcools  toxiques,  dits  supé¬ 
rieurs,  devront  être  absolument  éliminés  dans  la  fabrication  des 
spiritueux  en  général. 

. 6°  Le  contrôle  hygiénique  des  alcools  fabriqués  est  obliga¬ 
toire.  Il  sera,  autant  que  possible,  opéré  à  l’aide  de  l’instrument 
ou  procédé  qui  fait  l’objet  de  la  proposition  de  loi  formulée  par  la 
commission  d’enquête  et  adoptée  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du 
19  octobre  dernier. 

7°  L’alcoolisation  des  vins  ne  pourra  pas  être  opérée  avec  un 
autre  alcool  que  l’alcool  chimiquement  pur.  Le  degré  normal  des 
vins  ne  pourra  pas  dépasser  12°.  La  législation  en  vigueur  s’ap¬ 
pliquera  aux  vins  présentant  une  force  alcoolique  supérieure  à 
12°  (le  degré  normal  étant  ainsi  abaissé  de  15  à  12°). 

8°  Le  sucrage  des  vins  doit  être  préféré  au  vinage,  lors  même 
que  celui-ci  serait  pratiqué  avec  de  l’alcool  chimiquement  pur. 

Nous  reviendrons  prochainement  sur  ces  dispositions,  que  la 
Revue  d'hygiène  a  déjà  en  grande  partie  examinées  récemment 
(1886,  page  985),  en  même  temps  que  nous  rendrons  compte  de 
l’ouvrage  remarquable  sur  les  consommations  de  l’alcool  en 
France,  publié  par  M.  Turquan,  chef  de  service  et  de  statistique, 
à  l’instigation  et  sous  les  auspices  de  la  commission  sénatoriale. 


Le  Gérant  :  G.  Màssos. 


Paris.  -  Soc.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  9.8.87. 
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LES  THÉÂTRES,  ÉTABLISSEMENTS  CLASSÉS, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

Dès  le  lendemain  de  l’incendie  qui  a  dévoré  l’Opéra-Comique, 
une  réflexion  vint  à  l’esprit  de  beaucoup  d’entre  nous  et  se  fit 
jour,  à  la  séance  du  27  mai  du  Conseil  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  par  la  voix  de  M.  le  Dr  Armand  Gautier, 
qui  demanda  pourquoi  les  théâtres  ne  sont  pas  classés  parmi 
les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes.  L’on 
sait,  en  effet,  que-le  décret  du  15  octobre  1810  impose  à  tous 
les  établissements  de  cette  sorte,  dont  il  a  donné  la  nomencla¬ 
ture,  certaines  formalités  qui  varient  selon  la  classe  (lre,2e  ou  3°) 
dans  laquelle  ils  sont  rangés  ;  la  création,  le  fonctionnement 
de  ces  établissements  ne  peut  avoir  lieu  qu’après  enquête,  et 
en  vertu  d’une  autorisation,  révocable  quand  les  conditions  for¬ 
mulées  dans  l’arrété  d’autorisation  ne  sont  pas  remplies.  En 
dépit  des  plaisanteries  qui  sont  dans  leur  droit,  même  derrière 
un  manteau  d’ Arlequin  carbonisé  par  l’incendie,  il  semblait  au 
premier  abord  assez  naturel  qu’on  exigeât  les  mêmes  mesures 
de  précaution  et  de  surveillance  d’un  théâtre,  dont  la  destinée 
rev.  d’hyg.  K.  —  31 
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inéluctable  est  de  finir  par  un  incendie,  comme  le  disait, 
quelques  jours  avant  le  sinistre,  M.  Berthelot  à  la  tri¬ 
bune  de  la  Chambre,  que  d’un  chantier  de  bois,  d’une 
scierie  mécanique  actionnée  par  une  machine  à  vapeur  au 
centre  des  villes,  d’une  fabrique  d’amorces  pour  pistolets 
d’enfants,  etc.  Ces  divers  établissements,  plusieurs  autres 
encore,  sont  rangés  dans  la  deuxième  ou  troisième  classe  à 
cause  du  «  danger  d’incendie  »  ;  le  danger  ne  paraît  pas  moindre, 
il  est  même  certainement  plus  grand,  pour  un  théâtre  où 
i,S00  à  1,800  personnes  sont  pressées  au  milieu  de  becs  de 
gaz,  de  matières  inflammables  de  toutes  sortes. 

La  nomenclature  de  1810  n’a  classé  que  60  industries,  mais 
elle  s’est  progressivement  accrue,  et  le  tableau  du  3  mai  1886 
ne  comprend  pas  moins  de  390  établissements.  Il  semblait 
donc  facile  d’ajouter  un  nom  de  plus  à  cette  liste  qui  s’accroît 
et  se  modifie  incessamment. 

Le  classement  des  théâtres  avait  l’avantage  d’astreindre 
non  seulement  les  architectes  à  soumettre  leurs  plans  à  une 
commission  compétente,  mais  les  directeurs  à  une  surveillance 
périodique  des  locaux  et  du  matériel.  Quand  les  chances  de 
danger  n’auraient  pas  paru  suffisamment  évitées,  l’autorisation 
aurait  été  temporairement  retirée,  le  théâtre  fermé,  comme  on 
le  fait  pour  certaines  usines  ou  certains  établissements  indus¬ 
triels;  c’eût  été  un  stimulant  plus  sérieux  qu’une  amende  déri¬ 
soire.  Ce  service  de  surveillance  ou  de  contrôle  périodique 
pouvait  être  facilement  assuré  par  les  inspecteurs  des  établisse¬ 
ments  classés,  qui  existent  depuis  un  grand  nombre  d’années 
dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  quelques  grandes  villes 
deFrance.  Ces  inspecteurs  sont  des  ingénieurs,  des  chimistes, 
des  médecins,  d’ordinaire  très  distingués,  nommés  à  la  suite 
de  concours- fort  sérieux,  et  ils  apportent  dans  leurs  fonctions 
une  compétence,  un  mélange  de  sévérité  et  de  bienveillance, 
qu’on  se  plaît  justement  à  reconnaître;  avant  de  faire  des 
procès-verbaux,  ils  donnent  des  avis  et  des  conseils,  ils  ne 
font  de  rapports  que  lorsque  la  mauvaise  volonté  est  évidente 
et  le  danger  réel.  Il  y  avait  donc  là  un  personnel  tout  trouvé 
pour  des  inspections  trimestrielles  ou  semestrielles,  et  une  ga- 
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rantie  sérieuse  des  prescriptions  imposées  par  les  arrêtés  d’au¬ 
torisation. 

Malheureusement,  cet  échafaudage  de  pensées  consolantes  ne 
tient  pas  contre  la  précision  des  textes.  Le  décret  du  15  octo¬ 
bre  1810  parle  des  mesures  applicables  aux  industries  et  aux 
ateliers  insalubres,  incomipodes  ou  dangereux  pour  le  voisi¬ 
nage,  etc.;  ce  texte  a  été  incessamment  commenté  par  les  dé¬ 
cisions  du  conseil  d’Etat,  par  celles  des  conseils  de  préfecture, 
et  il  né  paraît  pas  possible  en  vérité  de  considérer  un  théâtre 
comme  un  atelier  ou  comme  une  industrie.  D’ailleurs,  les 
théâtres  existaient  en  1810,  et  l’on  ne  pourrait  les  considérer 
comme  des  établissements  nouveaux  où  s’exerce  une  industrie 
nouvelle  ;  ils  pourraient  donc  réclamer  le  bénéfice  de  la  non- 
rétroactivité. 

Une  comparaison  d’ailleurs  s’impose  :  un  théâtre  est  un  lieu 
où  beaucoup  de  personnes  se  réunissent  pour  acheter  un  plaisir, 
tout  à  fait  comparable  à  ces  immenses  magasins  où  le  public 
vient  en  foule  faire  ses  emplettes,  le  Louvre,  le  Bon- Marché,  le 
Printemps,  etc.  Même  après  l’incendie  qui  a  détruit  ce  dernier, 
on  n’a  jamais  songé  à  ranger  ces  grands  magasins  ou  bazars 
parmi  les  établissements  classés.  Et  cependant  qu’on  imagine 
un  incendie  éclatant  à  5  heures  du  soir,  au  mois  de  décembre 
ou  de  janvier,  dans  l’un  de  ces  magasins;  les  comptoirs  char¬ 
gés  d’étoffes  légères,  de  jouets,  d’objets  éminemment  combus¬ 
tibles,  empêcheraient  l’évacuation  de  la  foule  affolée;  que  de¬ 
viendraient  les  acheteurs,  les  employés  entassés  dans  les  quatre 
étages  superposés,  où  les  larges  cages  d’escalier  emporteraient 
immédiatement  les  flammes?  C’est  bien  plus  à  l’un  de  ces  ma¬ 
gasins,  qu’à  une  usine,  qu’à  un  établissement  industriel,  qu’il 
faut  comparer  les  théâtres;  et  cependant,  nous  le  répétons,  on 
n'a.  pu  jusqu'ici  inscrire  ces  magasins  sur  la  nomenclature  des 
établissements  classés,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’il  n’y  ait  pas 
de  mesures  à  prendre  pour  protéger  le  public  qui  les  fréquente. 

La  loi  municipale  du  5  avril  1884  nous  parait  armer 
suffisamment  les  maires  en  province,  le  préfet  de  police  à 
Paris,  pour  la-  protection  des  théâtres. 

L’article  6  de  cette  loi  leur  donne  «  le  soin  de  prévenir  pâr 
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des  précautions  convenables,  et  celui  de  faire  cesser  par  la 
distribution  des  secours  nécessaires  les  accidents  et  les  fléaux 
calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  etc.  ». 

Le  droit  n’est  donc,  pas  discutable  ;  le  difficile  est  moins  de 
faire  de  bonnes  ordonnances  que  de  les  faire  exécuter.  A  la 
suite  de  l’incendie  du  théâtre  de  Nice,  le  préfet  de  police, 
M.  Andrieux,  publia  à  la  date  du  46  mai  1881  une  ordon¬ 
nance  excellente,  qui  contient  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  des  théâtres.  Un  chemin  de  ronde  de 
3  mètres  doit  isoler  l’édifice  des  maisons  voisines  ;  les  gros 
murs,  les  combles  et  la  calotte  ne  doivent  contenir  que  de  la 
maçonnerie  et  du  fer.  M.  Max  de  Nansouty  montrait  récem¬ 
ment  (Génie  civil,  4  juin,  p.  78)  combien  il  est  facile  de 
remédier  aux  inconvénients  du  fer  substitué  partout  aux  char¬ 
pentes  en  bois,  de  supprimer  par  exemple  sa  sonorité  désa¬ 
gréable,  qui  est  l’argument  invoqué  par  les  architectes  et 
machinistes,  lesquels  ont  en  général  un  grand  dédain  pour 
les  pièces  métalliques.  L’ordonnance  de  1881  prescrit  l’éta¬ 
blissement,  d’un  rideau  en  fer,  qu’il  serait  sans  doute  plus 
facile  de  manœuvrer  à  l’aide  de  la  pression  du  service  d’eau 
qu’à  l’aide  de  contrepoids.  Tous  les  décors  doivent  être  incom¬ 
bustibles  ou  Avl  moins  ininflammables;  l’article  16  dit  que  les 
décors  seront  essayés  à  ce  point  de  vue  par  la  commission  des 
théâtres  tous  les  six  mois  au  moins,  et  qu’un  cachet  de  consta¬ 
tation  y  sera  appliqué  sur  différents  points.  Malgré  cela,  il  n’est 
peut-être  aucun  théâtre  de  Paris  où  les  décors  soient  rendus 
incombustibles,  bien  que  l’opération  soit  extrêmement  simple 
et  n’entraîne  qu’une  minime  dépense.  Il  est  un  certain  nombre 
d’enduits  incombustibles  qui  justifient  leur  titre,  sans  détruire 
les  tissus,  sans  les  rendre  humides  (Chevallier,  Annales  d’hy¬ 
giène,  2*  série,  t.  XVI,  p.  60)  :  le  phosphate  d’ammoniaque, 
16  gr.  pour  100  d’eau,  et  surtout  le  sulfate  d’ammoniaque, 
7  gr.  pour  100.  M.  Marié-Davy  vantait  récemment  une  peinture  à 
l’amiante,  employée  avec  succès  dans  un  grand  nombre  de  palais 
royaux,  de  musées,  des  théâtres  de  l’Angleterre,  de  la  Hollande, 
dé  la  Belgique,  de  l’Autriche,  à  tel  point  que  les  compagnies 
d’assurances  anglaises  consentent  une  réduction  de  60  0/0  sur 
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la  prime  <  pour  les  constructions  où  l’on  emploie  cette  pèin^ 
ture. 

Le  plus  difficile,  disions-nous,  n’est  pas  de  faire  une  bonne 
ordonnance,  c’est  de  la  faire  exécuter:  Dès  qu’un  inspecteur 
entre  dans  un  théâtre,  le  fonctionnaire  tend  à  disparaître;  il 
ne  reste  que  l’homme  du  monde,  qui  répugne  instinctivement 
à  jouer  le  rôle  de  trouble-fête  dans  ces  «  asiles  du  plaisir  »; 
quelques  coupons  de  loge  gracieusement  donnés  disposent 
d’ailleurs  à  l’indulgence,  et  le  Parisien  en  particulier  a  beau¬ 
coup  de  peine  à  résister  à  cette  impression.  C’est  ce  qui 
explique  que  tout  le  monde  est  indulgent  pour  les  théâtres; 
c’est  à  peine  si  les  lois  communes  peuvent  les  atteindre.  Le 
lendemain  d’un  sinistre,  on  parle  bien  de  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures,  et  l’on  s’étonne  que  presque  partout 
toutes  les  prescriptions  soient  restées  lettres  mortes,  ce  qu’on 
ne  tolérerait  pour  aucune  autre  industrie;  mais  au  bout  d’un 
mois  tout  est  oublié,  et  déjà  la  presse  traite  les  directeurs  en 
martyrs,  parce  qu’on  parle  de  leur  imposer  quelques  dépenses 
et  quelques  mesures  de  précaution  pour  empêcher  le  retour 
d’un  désastre,  cpii,  il  y  a  quelques  semaines,  mettait  toute,  la 
population  parisienne  en  deuil. 

Les  inspecteurs  des  établissements  classés  nous  paraî¬ 
traient  parfaitement  qualifiés  pour  exercer  cette  surveil¬ 
lance  des  théâtres  au  point  de  vue  du  danger  d’incendie. 
Ils  ont  cette  préoccupation  constante  dans  leurs  tournées 
dans  les  usines  ;  ils  y  apprennent  comment  chaque  indus¬ 
triel  s’est  efforcé  de  remédier  au  danger  du  feu,  et  ils  ont 
là-dessus  une  expérience  pratique  qu’on  ne  trouverait  presque 
nulle  autre  part  au  même  degré.  À  leur  défaut,  lés  maires 
et  le  préfet  de  police  ne  manquent  pas  de  commissions 
d’hygiène;  à  la  rigueur,  une  délégation  du  Conseil  d’hygiène 
pourrait  être  chargée  au  commencement  de  chaque  campagne 
théâtrale,  et  tous  les  six  mois,  d’une  inspection  rigoureuse, 
avec  inscription  des  réponses  sur  un  questionnaire  correspon¬ 
dant  à  chacun  des  articles  de  l’ordonnance  sur  les  théâtres.  Ce 
rapport  serait  remis  au  maire  ou  au  préfet  de  police,  qui 
deviendrait  de  ce  fait  responsable  s’il  ne  prenait  pas  «  les 
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précautions  convenables  pour  prévenir  les  accidents,  tels  que 

les  incendies...  » 

La  commission  n’aurait  pas  d’ailleurs  à  s’occuper  seulement 
du  danger  d’incendie  dans  la  salle,  mais  à  surveiller  l’hygiène 
générale  du  théâtre,  souvent  compromise  par  une  mauvaise 
installation  des  latrines,  du  chauffage,  de  la  ventilation,  sur¬ 
tout  aux  étages  supérieurs,  où  les  gaz  méphitiques  et  toxiques 
s’accumulent  parfois  en  quantité  intolérable.  Au  Châtelet,  le 
sous-sol  est  transformé  en  écuries  et  en  manège  ;  au  danger 
d’incendie  s’ajoute  l’odeur  ammoniacale  qui  pénètre  dans  la 
salle  toutes  les  fois  qu’on  ouvre  la  porte  de  l’orchestre  des 
musiciens  ;  au-dessous  de  la  salle  du  Théâtre-Français  et  de 
celle  du  Gymnase  s’étendent,  nous  dit-on,  les  cuisines  des 
restaurants  voisins  !  Le  remplacement  du  gaz  par  l’électricité 
éloignera  certainement  le  danger  du  feu,  il  ne  le  supprimera 
pas  ;  depuis  un  an  qu’on  a  remplacé  à  l’Opéra  les  7,500  becs 
de  gaz  par  6,500  lampes  Édison  de  10  ou  16  bougies  ( Génie 
dvil,  28  mai  1887,  p.  49),  il  y  a  eu  une  douzaine  d’incendies 
partiels,  soit  par  les  machines  à  vapeur  qui  actionnent  les 
appareils,  soit  par  les  dénudations  et  les  croisements  de  fils  au 
contact  de  boiseries  inflammables. 

Puisqu’il  semble  impossible,  sans  changer  la  loi  (et  le  mi¬ 
nistre  du  commerce,  consulté,  vient  de  répondre  dans  ce  sens), 
de  soumettre  l’exploitation  des  salles  de  spectacle  aux  règlements 
qu’on  impose  à  toutes  les  industries  dangereuses,  au  moins 
faut-il  user  de  toutes  les  ressources  que  confère  la  loi  munici¬ 
pale  pour  écarter  un  danger  dont  personne  ne  conteste  l’immi¬ 
nence.  Les  compagnies  d’assurances  donnent  aux  directeurs  et 
entrepreneurs  de  théâtres  une  garantie  pécuniaire  qui  leui 
permet  de  se  désintéresser  dans  une  certaine  mesure  des  con¬ 
séquences  d’un  désastre  ;  les  pouvoirs  publics  et  l’administra¬ 
tion  communale  ont  le  devoir  de  protéger  la  vie  de  ceux 
qui  se  réunissent  dans  un  lieu  public,  dont  ils  ne  peuvent  indi¬ 
viduellement  contrôler  ni  la  solidité  ni  la  sécurité  au  point  de 
vue  du  danger  d’incendie. 
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ÉTAT  SANITAIRE  COMPARÉ 

DES  PRINCIPALES  VILLES  D’EÜROPE  EN  1886, 

ET  PROGRÈS  RÉALISÉS  RÉCEMMENT 
PAR  LA  STATISTIQUE  SANITAIRE  EN  FRANCE, 

Par  le  Dr  Jacques  BERTILLON, 

Chef  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique. 

J’ai  publié  l’an  dernier,  dans  la  Revue  d’Hygiène,  un  travail 
analogue  à  celui  que  je  présente  aujourd’hui  à  ses  lecteurs. 
Au  moyen  de  l’une  des  pages  publiées  par  les  Tableaux  men¬ 
suels  de  statistique  de  la  ville  de  Paris,  j’établissais  la  situa¬ 
tion  sanitaire  des  principales  villes  de  l’Europe,  je  montrais 
le  grand  intérêt  d’une  telle  statistique,  et  je  demandais  que  l’on 
assurât  l’uniformité  des  statistiques  élaborées  par  les  grandes 
villes  de  France1. 

Le  succès  a  dépassé  tout  ce  que  j’espérais.  L’Académie  de 
médecine  m’a  fait  l’honneur  très  flatteur  et  très  inattendu  de 
récompenser  mon  travail  par  une  médaille  d’or,  et,  d’autre  part, 
le  comité  de  direction  des  services  d’hygiène  a  adopté  textuel¬ 
lement  toutes  mes  propositions  relatives  à  l’amélioration  de  la 
statistique  sanitaire. 

Encouragé  par  ces  heureux  résultats,  je  vais  recommencer 
pour  1886  l’étude  faite  l’an  dernier  pour  1885,  en  suivant 
exactement  le  même  plan  2. 

1.  Revue  d’Hygiène,  1886.  Voir  sur  le  même  sujet  et  par  le  même 
auteur,  Revue  cl’ Hygiène,  188S. 

2.  Disons  une  fois  pour  toutes,  et  pour  éviter  de  fastidieuses  répéti¬ 
tions,  que  tous  les  chiffres  cités  dans  cet  article  répondent  à  la  ques- 
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I.  Statistique  sanitaire  comparée  des  principales  villes 
de  l’Europe. 

Fièvre  typhoïde.  —  Cette  fièvre  continue  à  être  plus  fré¬ 
quente  dans  la  plupart  des  villes  de  France  que  dans  les  villes 
allemandes,  anglaises,  Scandinaves,  etc. 

Elle  a  régné  à  l’état  épidémique  à  Besançon  (notamment  en 
mai  et  juin)  (205  décès  pour  100,000  vivants),  et  elle  a  été 
très  meurtrière  (de  septembre  à  décembre)  à  Troves  (167),  et, 
de  janvier  à  avril,  à  Toulouse  (118).  Mais  ces  deux  villes  avaient 
déjà  été  très  éprouvées  l’an  dernier  (Troyes,  72,  et  Toulouse,  79). 

Parmi  les  villes  les  plus  frappées,  signalons  Marseille  (108), 
qui  toujours  atteint  un  chiffre  analogue  à  celui-ci;  l’an  dernier, 
la  proportion  était  de  149,  chiffre  élevé  qu’on  attribuait  en  partie 
à  l’épidémie  du  Pas-des-Lanciers,  dont  les  malades  venaient 
mouçir  à  Marseille.  Cette  année,  le  chiffre  traduit  très  exac¬ 
tement  l’état  sanitaire  de  Marseille.  Pendant  toute  l’année,  les 
chiffres  mensuels  sont  restés  élevés. 

Nancy  et  Reims,  frappés  l’an  dernier  par  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde,  présentent,  cette  année  encore,  des  chiffres 
assez  élevés,  quoique  plus  favorables  (Nancy,  65,  au  lieu  de  122; 
Reims,  64,  au  lieu  de  151).  Le  Havre  reste  très  atteint  (77  décès, 
au  lieu  de  74  l’an  dernier). 

Paris  présente  le  chiffre  relativement  très  favorable  de  46  (au 
lieu  de  63  l’an  dernier  et  au  lieu  de  chiffres  plus  élevés  pendant 
les  années  antérieures)  ;  il  y  a  neuf  années  que  Paris  n’a  pas 
enregistré  un  chiffre  aussi  bas. 

tion  suivante  :  Pour  100,000  habitants  combien  de  décès  en  un  an  par 
telle  ou  telle  maladie? 

Qu’il  soit  entendu  aussi  que  nous  mettons  entre  parenthèses  le  nom 
des  mois  où  la  maladie  considérée  a  été  très  fréquente  dans  la  ville 
nommée.  Ainsi,  lorsque,  parlant  do  la  variole,  nous  disons  :  «  Budapest 
(septembre  à  décembre)  367  »  cela  signifie  que,  pour  100,000  habitants,  il 
y  a  eu  387, décès,  mais  que  la  fréquence  delà  maladie  a  été  encore  plus 
forte  en  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre,  quo  pendant  le  reste  • 
de  l'année.  Nous  ne  mettrons  cette  mention  que  lorsque  les  différences 
seront  très  grandes. 
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Lille  (21  au  lieu  de  18)  et  Saint-Étienne  (26  au  lieu  de  20) 
conservent  leur  supériorité  habituelle. 

Les  autres  grandes  villes  françaises  se  rapprochent  plus  ou 
moins  du  chiffre  de  Paris. 

A  Bruxelles,  la  proportion,  un  peu  plus  forte  que  celle  de  l’an 
dernier  (qui  était  de  19),  a  atteint  29;  on  retrouve  cette  même 
proportion  à  Liège.  En  Hollande,  la  proportion  a  été,  comme 
l’an  dernier,  très  faible  :  Amsterdam,  16;  la  Haye,  10; 
Rotterdam,  7. 

En  Allemagne,  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  a  été  très 
semblable  à  celle  de  l’an  dernier,  c’est-à-dire  qu’elle  a  été 
généralement  faible.  A  Berlin,  16  (et  en  1885,  17)  ;  à  Breslau, 
12  (au  lieu  de  21)  ;  à  Munich,  21  (au  lieu  de  18)  ;  à  Nurem¬ 
berg,  14  (au  lieu  de  12),  à  Stuttgart,  10  (au  lieu  de  9);  à 
Leipzig,  11  (au  lieu  de  16)  ;  à  Dresde,  18  (au  lieu  de  15). 
Magdebourg,  assez  frappé  dans  la  seconde  moitié  de  l’année, 
a  été  moins  favorisé  que  l’an  dernier  (44  au  lieu  de  21).  Les 
trois  ports  du  Nord,  Kœnigsberg,  Dantzig  et  Hambourg,  étaient 
en  1885  les  trois  grandes  villes  les  plus  maltraitées  de  l’Alle¬ 
magne;  Dantzig  seul  est,  en  1886,  dans  une  situation  meilleure 
(21  au  lieu  de  33).  Kœnigsberg  atteint  42  (au  lieu  de  38), 
et  Hambourg  74  (au  lieu  de  32  l’an  dernier).  On  voit  qu’en 
général  les  chiffres  allemands  ont  été  un  peu  moins  favorables 
qu’en  1885,  mais  que  néanmoins  ils  montrent  une  fréquence 
de  la  fièvre  typhoïde  bien  moindre  que  celle  de  France. 

A  Strasbourg,  la  proportion  est  descendue  de  31  à  21 . 

A  Vienne,  elle  est  restée  faible  (11  au  lieu  de  14)  ;  elle  a 
atteint  56  (au  lieu  de  26)  à  Budapest,  et  50  à  Prague  (au  lieu 
de  31). 

Les  villes  Scandinaves  conservent  leur  supériorité  :  Copen¬ 
hague,  13  (au  lieu  de  8);  Christiania,  6  (au  lieu  de  9); 
Gôteborg,  25  (au  lieu  de  22)  ;  Stockholm,  19  (au  lieu  de  16). 

A  Londres,  la  fièvre  typhoïde  est  exactement  aussi  rare  que 
l’an  dernier  (17).  Les  villes  anglaises  signalées  en  1885  pour 
leur  heureuse  situation  méritent  en  1886  le  même  éloge;  ce 
sont  :  Birmingham  (14  au  lieu  de  17),  Bradford  (16  au  lieu 
de  18),  Brighton  (11  au  lieu  de  16)  et  Bristol  (14  au  lieu  de  9). 
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On  peut  encore  citer  Sheffield  (20  au  lieu  de  24),  Glasgow 
(22  au  lieu  de  25),  Nottingham  (28  au  lieu  de  22);  mais  Man¬ 
chester  a  été  un  peu  plus  frappé  que  l’an  dernier  (33  au  lieu 
de  21);  au  contraire,  Édimbourg  l’est  moins  (Î5  au  lieu  de  34). 
Presque  toutes  les  villes  signalées  comme  assez  éprouvées 
en  1885  le  sont  encore  en  1886;  ce  sont  Liverpool  (34  au 
lieu  de  31),  Cardiff  (69  au  lieu  de  38),  Belfast  (50  au  lieu 
de  35),  Dublin  (46  au  lieu  de  55),  et  enfin  la  plus  atteinte  des 
villes  anglaises,  Portsmouth  (91  au  lieu  de  70).  En  général, 
on  remarquera  combien  les  chiffres  des  deux  années  se  res¬ 
semblent  :  les  villes  épargnées  dans  l’une  sont  encore  épar¬ 
gnées  dans  l’autre;  et  de  même  les  villes  très  atteintes  sont 
les  mêmes  dans  les  deux  années.  En  général,  la  fièvre  typhoïde 
est  plus  rare  dans  les  villes  anglaises  que  dans  les  nôtres. 

Il  en  est  de  même  en  Amérique  :  Brooklyn  (18  au  lieu  de  23), 
la  Nouvelle-Orléans  (12  au  lieu  de  16),  sont  des  villes  relati¬ 
vement  épargnées  ;  Baltimore  (46  au  lieu  de  38)  l’est  beaucoup 
moins;  Philadelphie  (65  au  lieu  de  64)  continue  à  être  frappée. 

De  môme  que  l’an  dernier,  les  villes  italiennes,  espagnoles 
et  russes  que  nous  avons  sous  les  yeux  offrent  des  chiffres 
élevés  :  Rome  (46  au  lieu  de  44),  Turin  (58  au  lieu  de  68) 
et  Milan  (71);  ce  sont  les  proportions  que  nous  trouvons  com¬ 
munément  en  France.  Grenade  (71  au  lieu  de  159),  Saragosse 
(128  au  lieu  de  186),  sont  encore  plus  atteintes.  Saint-Péters¬ 
bourg  (113  au  lieu  de  90)  et  Odessa  (49  au  lieu  de  31)  ne 
sont  guère  plus  favorisées. 

On  peut  résumer  cet  aperçu  de  la  fréquence  de  la  fièvre 
typhoïde,  en  disant  que  les  chiffres  de  1886  ressemblent  beau¬ 
coup  à  ceux  de  1885,  et  qu’ils  montrent  que  la  fièvre  typhoïde 
est  plus  fréquente  dans  la  plupart  des  villes  françaises  que 
dans  celles  de  l’étranger,  et  notamment  dans  celles  d’Allemagne 
et  d’Angleterre. 

Variole.  —  Nous  remarquions  en  1885  que  la  variole  n’existe 
plus  en  Allemagne.  L’excessive  rareté  de  cette  maladiea  déter¬ 
miné  les  statisticiens  allemands  à  la  supprimer  dans  leurs 
nomenclatures  abrégées,  les  seules  que  nous  possédions  au 
moment  où  nous  écrivons. 
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J£n  France,  la  ville  la  plus  frappée  par  la  variole  a  été  natu¬ 
rellement  Marseille,  qu’une  épidémie  terrible,  aussi  meurtrière 
que  celle  de  Paris  pendant  le  siège,  a  ravagée  jusqu’en  septembre 
(573  décès  pour  100,000  habitants).  D’autres  villes  françaises 
ont  été  gravement  atteintes  :  Reims  (février -juin)  (110)  ; 
Nice  (52),  qui  sans  doute  s’est  ressentie  du  voisinage  de  Mar¬ 
seille;  Lille  (44),  Besançon  (43),  Dijon  (24).  A  Paris,  la  pro¬ 
portion  n’a  été  que  de  10.  Saint-Étienne  et  Toulouse,  assez 
frappées  l’an  dernier,  ont  été  épargnées  en  1886. 

En  Angleterre,  en  1886  comme  l’année  précédente,  c’est 
par  unités  que  l’on  compte  les  cas  de  variole.  A  Londres,  la 
proportion  n’a  été  que  de  0,6  décès  (pas  même  un  décès)  par 
100,000  habitants,  soit,  en  chiffre  absolu,  24  décès.  Tel  est 
le  bienfait  de  la  vaccine  obligatoire. 

Dans  les  villes  américaines,  des  chiffres  insignifiants.  Dans 
celles  de  la  Hollande,  pas  un  seul  décès. 

Dans  les  villes  Scandinaves,  pas  un  seul  décès  par  variole. 
Là  aussi  la  vaccine  est  obligatoire. 

Passons  aux  pays  où  elle  ne  l’est  pas.  A  Vienne  (janvier  à 
mai),  27  décès  par  100,000  habitants  ;  à  Prague,  59;  à  Buda¬ 
pest  (septembre  à  décembre),  358. 

A  Rome,  128  décès;  à  Milan,  64;  à  Turin,  15;  à  Sara- 
gosse,  221  décès  ;  à  Saint-Pétersbourg,  16  ;  à  Odessa,  25  ; 
à  Lausanne,  16;  à  Zurich,  106.  Toutes  ces  villes  avaient  été 
très  éprouvées  déjà  en  1885,  et  plusieurs,  qui  sont  relativement 
épargnées  cette  année  (telles  que  Vienne,  ci-dessus  nommée, 
et  Bâle),  avaient  été  ravagées  par  des  épidémies  terribles. 

Rougeole.  —  Cette  maladie,  dont  la  fréquence  tend  depuis 
vingt  ans  à  augmenter  à  Paris,  y  a  sévi  pourtant  un  peu 
moins  en  1886  que  l’année  précédente  (56  au  lieu  de  70). 
Elle  a  continué  à  être  fréquente  à  Reims  (janvier-mars) 
(84  au  lieu  de  80),  à  Limoges  (octobre-décembre)  (70  dans 
chacune  des  deux  années).  Marseille  est  frappée  par  celte  fièvre, 
(janvier-juillet),  comme  par  les  autres  maladies  (52  au  lieu 
de  26  seulement  en  1885).  Nancy;  très  frappée  l’an  dernier,  est 
relativement  épargnée  cette  année  (18  au  lieu  de  98).  Au  con- 
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traire,  Amiens  a  subi,  en  juillet  et  août  1886,  une  petite  épi¬ 
démie  (88  au  lieu  de  23).  La  plupart  des  autres  villes  impor¬ 
tantes  de  France  ont  des  chiffres  inférieurs  à  Paris.  Bordeaux 
se  distingue  par  l’absence  presque  totale  de  rougeole. 

En  Angleterre,  la  rougeole,  exceptionnellement  fréquente 
en  1885,  est  revenue  en  1886  à  son  taux  normal,  qui  d’ailleurs 
est  plutôt  supérieur  à  ce  qu’on  observe  en  France.  A  Londres, 
la  proportion  observée  en  1885  était  72  (au  lieu  de  55,  moyenne 
décennale);  en  1886,  elle  est  descendue  à  50.  A  Liverpool, 
elle  avait  atteint  le  chiffre  exceptionnel  de  124  (au  lieu  de  84, 
moyenne  décennale);  en  1886,  elle  descend  (malgré  décembre) 
à  47.  U  en  est  de  même  pour  les  autres  villes  ;  Glasgow  avait 
85,  et  n’a  plus  que  19  (malgré  décembre).  Cardiff  avait  196 
(au  lieu  de  51,  moyenne  décennale)  et  n’a  plus  que  18;  Dublin 
avait  83  et  n’a  plus  que  3  ;  Belfast  avait  270  et  n’a  plus  que  10. 
Bristol  avait  73  (au  lieu  de  39,  moyenne  décennale)  et  n’a  plus 
que  46. 

Mais  parmi  les  villes  favorisées  l’an  dernier,  beaucoup  ont 
vu  leur  mortalité  s’accroître.  Non  seulement  Nottingham, 
déjà  très  frappé  en  1885  (55,  au  lieu  de  51,  moyenne  décennale), 
atteint  79  ;  mais  encore  Birmingham,  qui  n’avait  que  28  (au 
lieu  de  40,  moyenne  décennale),  atteint  86;  Leeds,  qui  n’avait 
que  6  (au  lieu  de  42,  moyenne  décennale),  atteint  71  (novembre 
et  décembre).  Édimbourg,  qui  n’avait  que  8,  atteint  64  (mars- 
juillet).  Portsmouth,  qui  n’avait  que  5  (au  lieu  de  52,  moyenne 
décennale),  atteint  141,  etc. 

On  voit  que  la  rougeole  n’a  pas  la  constance  de  la  fièvre 
typhoïde,  qui  reste  toujours  fréquente  dans  les  mêmes  endroits, 
rare  dans  les  mêmes  endroits.  La  rougeole  n’est  pas  aussi 
sujette  à  avoir  ses  lieux  d’élection.  En  général,  on  peut  dire 
qu’elle  semble  un  peu  plus  fréquente  dans  les  villes  anglaises 
que  dans  celles  de  France. 

La  même  remarque  se  fait  pour  les  villes  allemandes.  Les 
villes  les  plus  frappées  en  1885  sont  parmi  les  plus  favorisées 
en  1886,  et  réciproquement.  Kœnigsberg.  atteignait,  en  1885, 
le  chiffre  très  élevé  de  169  et  n’a  plus  que  2.  Dantzig  atteignait 
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127  et  n’a  plus  que  13.  Brême  atteignait  91  et  n’a  plus  que 
10.  Hanovre  atteignait  75  et  n’a  plus  que  1. 

Leipzig  (15  au  lieu  de  36)  et  Munich  (1  au  lieu  de  56)  ont  vu 
de  même  leur  situation  s’améliorer. 

A  Berlin,  la  proportion  était  de  31  (au  lieu  de  36,  moyenne 
de  cinq  ans),  elle  monte  à  43.  A  Dresde,  elle  était  de  32,  elle 
monte  à  49;  Nuremberg,  très  favorisé  en  1885  (12),  atteint 
(avril-juillet)  139  en  1886.  On  peut  dire,  en  général,  qu’en 
Allemagne,  comme  en  Angleterre,  la  fréquence  de  la  rougeole 
a  été  moindre  en  1886  qu’elle  n’avait  été  en  1885. 

Strasbourg,,  qui  n’avait  eu  que  9  décès,  atteint  la-propor¬ 
tion  de  44. 

Vienne  (janvier-juillet)  atteint  44  (au  lieu  de  38  en  1885); 
Budapest,  (janvier-avril)  80  au  lieu  de  42  ;  Prague,  141  au  lieu 
de  13. 

Liège  avait  été  atteint  en  1885  d’une  épidémie  (248);  ce  chiffre 
est  descendu  à  7  en  1886. 

Les  villes  hollandaises  ont  été  très  frappées  en  1886  :  Ams¬ 
terdam  78  (au  lieu  de  49  en  1885),  la  Haye  115  (au  lieu  de  2), 
Rotterdam  93  (au  lieu  de  5). 

Pétersbourg  a  compté  au  contraire  102  décès  pour  100,000 
habitants  (au  lieu  de  48  en  1885).  Les  villes  Scandinaves  ont 
été  presque  complètement  épargnées. 

En  Espagne,  Grenade  (juillet-octobre)  atteint  280,  et  Sara- 
gosse  122. 

En  Italie,  Rome  (janvier-avril)  atteint  116  (au  lieu  de  55)  ; 
Milan,  47;  Turin,  21. 

Scarlatine.  —  Cette  fièvre  est  toujours  rare  en  France.  Ce¬ 
pendant  à  Paris  elle  a  été  moins  exceptionnelle  que  d’ordinaire 
(18  au  lieu  de  9  en  1885).  Les  villes  les  plus  atteintes  ont  été 
Dijon  (31  décès  pour  100,000  habitants),  Reims  (13)  et  Lyon 
(13).  Il  faut  remarquer  que  Dunkerque,  qui  avait  eu  33  en  1885, 
a  encore  eu  27  cette  année.  Marseille,  quiavait  atteint  23,  est 
descendu  à  5.  Tous  les  chiffres  qui  précèdent  doivent  être  con¬ 
sidérés  comme  faibles. 

En  Angleterre,  nous  en  trouverons  de  bien  plus  élevés,  et 
pourtant  ils  sont  inférieurs  à  ceux  qu’on  observe  communément 
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en- ce  pays.  A  Londres,  la  proportion  a  été,  comme  l'année 
précédente,  de  17  (au  lieu  de  61 ,  moyenne  décennale).  A  Leeds, 
ville  toujours  très  frappée  par  la  scarlatine  (90,  moyenne  décen¬ 
nale), la  proportion  a  été  de  57  au  lieu  de  65  en  1885.  ALiver- 
pool (83, moyenne  décennale), elle  a  été  de  47  (octobre-décem¬ 
bre)  au  lieu  de  33.  A  Manchester  (79,  moyenne  décennale), 
elle  a  été  de  44  au  lieu  de  19;  à  Bradford  (86,  moyenne  décen¬ 
nale),  elle  a  été  de  41  au  lieu  de  22.  Elle  a  atteint  42  à  Shef- 
field,  ville  toujours  très  frappée,  40  à  Bristol  (octobre-décem¬ 
bre),  52  à  Dublin  (octobre-décembre),  38  à  Belfast,  etc. 

La  scarlatine  n’a  pas  été  moins  fréquente  dans  les  villes 
américaines. 

En  Allemagne,  les  proportions  ont  été  en  général  plus  fortes 
qu’en  France,  mais  un  peu  moindres»  qu’en  Angleterre.  La  seule 
ville  très  gravement  atteinte  a  été  Hanovre  (285  au  lieu  dé  21 
en  1885)  ;  Hambourg,  toujours  très  frappé  (moyenne  de  5  ans, 
64)  atteint  67  au  lieu  de  45  l’an  dernier.  Les  autres  villes  se 
rapprochent  plus  ou  moins  de  Berlin,  où  la  proportion  a  été  de 
21  (au  lieu  de  60,  moyenne  quinquennale). 

A  Vienne,  la  proportion  n’a  été  que  de  16  (au  lieu  de  30, 
moyenne  quinquennale).  Elle  a  atteint  35  à  Prague,  et  à 
Budapest  le  chiffre  considérable  de  127  (avril-décembre). 

Les  villes  Scandinaves  sont  toujours  très  frappées  par  la 
scarlatine.  Stockolm  (moyenne  décennale,  90)  avait  l’an  der¬ 
nier  71  et  conserve  37;  Christiania  (moyenne  quinquen¬ 
nale,  52)  avait  l’an  dernier  le  chiffre  effroyable  de  131  et  con¬ 
serve  128.  Gôteborg  avait  94  et  conserve  53.  Copenhague  est 
plus  favorisé  (13  au  lieu  de  20) . 

Saint-Pétersbourg,  qui  avait  déjà  53  en  1885,  atteint  93,  et 
Odessa,  qui  avait  17,  atteint  165. 

Les  villes  de  Belgique,  de  Hollande,  d’Espagne  et  d’Italie 
sont  en  général  épargnées  par  la  scarlatine. 

On  voit  que  cette  fièvre  est  plus  particulièrement  répandue 
en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  dans  les  pays  du 
Nord. 

Coqueluche.  —Cette  année,  comme  l’an  dernier  et  comme 
toujours,  nous  remarquons  que  la  coqueluche  est  beaucoup 
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plus  fréquente  dans  les  villes  d’Angleterre  que  dans  celles  de 
France. 

A  Paris,  elle  a  causé  25  décès  pour  100,000  habitants  (au 
lieu  de  12  en  1885).  Les  villes  signalées  en  1885  comme  assez 
atteintes  le  sont  encore  cette  année.  Ce  sont  Lille  (38  au  lieu 
de  58  en  1885),  Douai  (31  au  lieu  de  86),  Dunkerque  (60, 
cette  ville  était  presque  épargnée  en  1885),  le  Havre  (27  au 
lieu  de  47),  Reims  (41'  au  lieu  de  52).  La  plupart  des  autres 
villes  ont  des  chiffres  très  faibles. 

Les  chiffres  anglais  sont  bien  supérieurs.  A  Londres,  la 
proportion  est  de  68  (au  lieu  de  61  l’année  dernière  et  de  80, 
moyenne  décennale).  La  plupart  des  villes  anglaises  pré¬ 
sentent  des  chiffres  plus  ou  moins  voisins  de  celui-là.  Man¬ 
chester  69  (au  lieu  de  67  en  1885),  Glasgow  134  (au  lieu 
de  103),  Portsmouth  75,  Dublin  69,  Brighton  58,  etc.  Liver- 
pool,  qui  avait  atteint  68  l’année  précédente,  n’a  plus  que  26; 
quelques  villes  présentent  des  chiffres  analogues  :  Edim¬ 
bourg,  23;  Birmingham,  21,etC;  Ces  villes,  qui  sont  plus  favo¬ 
risées  que  les  autres  villes  anglaises,  passeraient  en  France 
pour  très  atteintes.  Pourtant  Dundèe  n’a  eu  que  5  décès  par 
coqueluche  pour  100,000  habitants. 

La  coqueluche,  quoique  assez  fréquente  dans  les  villes 
allemandes  (où  elle  est  d’ailleurs  plus  rare  qu’en  Angleterre), 
a  cessé  de  figurer  sur  leurs  statistiques  provisoires. 

A  Vienne,  sa  fréquence  a  été  de  18  (au  lieu  de  22  en  1885). 
Elle  a  atteint  à  Prague  40  (au  lieu  de  28).  Elle  est  restée  rare 
à  Budapest  (10  au  lieu  de  12  en  1885  et  au  lieu  de  4,  moyenne 
quinquennale). 

Elle  a  été  assez  fréquente  dans  les  villes  de  Belgique  et  des 
Pays-Bas.  Bruxelles,  27  (au  lieu  de  14  en  1885  et  de  32, 
moyenne  quinquennale).  Liège, 46  ;  Amsterdam,  29,  etc.  Les 
mêmes  chiffres  s’observent  dans  les  pays  du  Nord.  Saint-Pé¬ 
tersbourg,  25  ;  Stockholm,  31  ;  Gôteborg,  26  ;  Christiania,  22,  etc. 
Copenhague  ne  compte  que  2  (au  lieu  de  24  en  1885).  Tous 
ces  chiffres  ressemblent  d’ailleurs  plus  à  ceux  qu’on  observe 
en  France  qu’à  ceux  de  l’Angleterre. 

Diphtérie.  ; —  Les  chiffres  de  1886  confirment  ce  que  nous 
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disions  l’an  dernier  de  cette  maladie  :  elle  est  moins  meurtrière 
en  Angleterre  qu’en  France,  et  moins  meurtrière  en  France 
qu’en  Allemagne,  où  elle  cause  de  grands  ravages. 

A  Paris,  cette  maladie,  dont  la  fréquence  avait  beaucoup 
augmenté  en  20  ans,  présente,  depuis  quatre  ans,  une  légère 
dimin  ution.Elleest,  en  1886,  de  73  au  lieu  de  79,  en  1885.  Les 
villes  de  France  où  elle  s’est  montrée  fréquente  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  l’année  précédente.  A  leur  tête,  il  faut  citer 
l’insalubre  Marseille  (163  décès  pour  100,000  habitants  au 
lieu  de  98  en  1885),  puis  Amiens  (103  au  lieu  de  113),  où 
la  diphtérie  est  toujours  fréquente  (fév. -avril).  Le  Havre  (84 
au  lieu  de  91)  présentait  déjà  l’an  dernier  un  chiffre  élevé. 
On  en  doit  dire  autant  de  Nantes  (janvier)  (89  au  lieu 
de  97),  Reims  (61  au  lieu  de  60),  Saint-Etienne  (61  au  lieu 
de  60)  et  Limoges  (50  au  lieu  de  55).  Au  contraire,  Tou¬ 
louse  (34  au  lieu  de  65)  présente  une  situation  meilleure; 
Nous  avions  déjà,  l’année  dernière,  à  remarquer  la  situation 
assez  bonne  de  Lille  (23  au  lieu  de  26),  de  Douai  (27  au  lieu 
de  7),  de  Dijon  (29  au  lieu  de  16)  et  de  Lyon  (38  au  lieu 
de  25)  ;  Nancy  (18  au  lieu  de  10)  est,  deloutes  les  grandes  villes 
de  France,  la  plus  favorisée. 

En  Angleterre,  ce  chiffre,  qui  est  exceptionnellement  favo¬ 
rable  en  France,  serait  jugé  normal.  C’est  à  peu  près  celui  de 
Birmingham  (17)  ,  celui  de  Bristol  (14),  de  Brighton  (18),  de 
Cardiff  (13),  etc.  Londres  (33)  et  les  très  grandes  villes  de  Li- 
verpool  (21)  et  de  Glasgow  (29)  sont  un  peu  moins  favorisées, 
mais  d’autres  villes  le  sont  bien  davantage  :  Dublin  (8)  Leeds  (8), 
Bradford  (4),  Manchester  (9),  Sheffield  (3),  etc.  Il  est  remar¬ 
quable  que  ces  dernières  villes  étaient  aussi  en  1886  celles 
dans  lesquelles  la  diphtérie  était  le  plus  rare  ;  Portsmouth,  la 
seule  ville  anglaise  où  la  diphtérie  soit  fréquente,  avait  déjà 
en  1885  un  chiffre  relativement  élevé  (46  en  1886  et  30 
en  1885).  En  général,  la  fréquence  de  cette  maladie  a  un  peu 
augmenté  en  1886. 

Pour  expliquer  que  la  diphtérie  soit  plus  rare  en  Angleterre 
qu’en  France,  tandis  que  c’est  le  contraire  pour  la  scarlatine, 
des  médecins  anglais  ont  supposé  qu’à  Paris  il  pourrait  se 
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faire  que  l’on  comptât  à  la  rubrique  «  diphthérie  »  les  décès  attri¬ 
bués  simultanément  aux  deux  maladies.  L’explication  est  in¬ 
génieuse  puisque  la  diphthérie  est  souvent  une  complication  de 
la  scarlatine,  mais  elle  pèche  par  la  base,  car  à  Paris,  et  cela 
depuis  fort  longtemps,  les  décès  attribués  à  ces  deux  maladies 
sont  toujours  attribués  à  la  rubrique  «  scarlatine  »,  la  diphthérie 
n’étant  regardée  que  comme  une  complication. 

Tandis  que  la  diphthérie  est  toujours  rare  en  Angleterre,  elle 
est  toujours  très  fréquente  en  Allemagne.  A  Berlin,  la  pro¬ 
portion  a  été  en  1886  de  128  (au  lieu  de  188  l’année  précé¬ 
dente).  Elle  a  atteint  jusqu’à  209  àMagdebourg(aulieudelOS), 
et  240  à  Nuremberg  (au  lieu  de  172).  Dans  toutes  les  villes, 
elle  a  été  très  élevée,  se  rapprochant  plus  ou  moins  de  celle  de 
Berlin. 

Strasbourg  a  atteint  78  (au  lieu  de  88  en  1885). 

Vienne  a  compté  72  décès  pour  100,000  habitants  (et  en 
1888,  60),  Budapest  128  (au  lieu  de  88). 

Les  villes  Scandinaves  ont  été,  comme  l’année  dernière, 
très  frappées  :  Christiania,  qui  avait  atteint  l’an  dernier  le 
chiffre  effrayant  de  340,  conserve  cette  année  324,  (dans  la 
période  décennale  1870-79,  la  moyenne  n’avait  été  que  22), 
Stockholm  atteint  72  (au  lieu  de  122  en  1888),  GôteborgSO 
(au  lieu  de  108),  Copenhague  100  (au  lieu  de  87).  A  Saint- 
Pétersbourg,  la  proportion  est  de  63  (au  lieu  de  86),  et  à 
Odessa,  elle  atteint  106  (au  lieu  de  184  en  1888). 

La  ville  la  plus  frappée  de  l’Europe  a  été  Grenade  (491  dé¬ 
cès  pour  100,000  habitants). 

A  Rome,  la  proportion  a  été  de  82;  elle  a  atteint  71  à 
Milan  et  67  à  Turin,  chiffres  un  peu  supérieurs  à  ceux  qu’on 
observe  en  France. 

Phthisie  pulmonaire.  Les  villes  signalées  en  1888  comme 
les  plus  gravement  atteintes  par  cette  maladie,  sont  encore  les 
plus  frappées  en  1886. 

En  France,  la  ville  la  plus  frappée  est  le  Havre  (488  décès 
pour  100,000  habitants  en  1886  au  lieu  de  494  en  1888),  puis 
Paris  (470  au  lieu  de  483).  11  faut  encore  citer,  parmi  les 
villes  très  atteintes,  Marseille  (448  au  lieu  de  374),  Lyon 
REV.  d’hyg.  ix.  —  32 


466  . Dr  JACQUES  BERTILLON. 

(444  au  lieu  de  383),  Limoges  (422  au  lieu  de  411),  Lille 
(402  au  lieu  de  463)  et  Dunkerque  (440  au  lieu  de.  400). 

La  proportion  est  moindre  à  Bordeaux  (394),  à  Reims  (336  au 
lieu  de  340),. à  Nancy  (316  au  lieu  de  361),  à  Amiens  (306  au 
lieu  de  312). 

Saint-Étienne,  malgré  sa  très  grande  industrie,  est  une  ville 
remarquablement  favorisée  :  elle  n’avait  que  240  en  1885  et 
elle  n’a  que  256  en  1886. 

Mais  les  villes  lés  mieux  partagées  de  France  sont  les  villes 
secondaires  de  la  Champagne:  Châlons-sur-Marne  (127)  et 
E'pernay  (184).  L’Atlas  de  Démographie  figurée  de  mon  père 
montre  que  lorsque  l’on  considère  l’ensemble  des  décès  par 
âgé  et  par  département,  on  trouve  que  la  Champagne  est  la 
partie  la  plus  salubre  de  la  France. 

La  proportion  des  phthisiques  est  moindre  à  Londres  que 
dans  aucune  autre  grande  ville  :  202  décès  pour  100,000  habi¬ 
tants  en  1886  (au  lieu  de  205  en  1885)  ;  tel  est  le  résultat  de 
la  statistique  londonienne  qui  paraît  pourtant  faite  avec  soin. 
Il  n’est  pas  facile  d’imaginer  l’explication  de  ce  fait  si  contraire 
à  l’opinion  généralement  répandue.  Les  villes  écossaises  sont 
de  même  très  favorisées.  Au  contraire,  Dublin  (347  en  chacune 
dès  deux  années)  présente  un  chiffre  normal  et  Belfast  (472  au 
lieu  de  427)  un  chiffre  très  élevé. 

"  Berlin  (334  en  1886  au  lieu  de  346  en  1885)  présente  une 
situation  assurément  préférable  à  celle  de  Paris,  Dantzig  (196) 
et  Kœnigsberg  (206)  conservent  la  supériorité  que  nous  leur 
avons  déjà  reconnue  en  1885  ;  tandis  que  Munich  (390  au  liéu 
dp  415),  Brème  (399  au  lieu  de  426),  et  surtout  Nuremberg 
(482  au  lieu  de  475)  continuent  à  présenter  des  chiffres  très 
élevés. 

.  Les  capitales  autrichiennes  présentent,  comme  l’année  der¬ 
nière,  les  chiffres  les  plus  élevés  de  l’Europe.  Vienne  avait  èn 
1885  le  chiffre  effroyable  de  677  décès  pour  100,000  habi¬ 
tants;  elle  conserve  664-  Budapest  avait  642  ;  elle  atteint  cètte 
année  le  chiffre  extraordinaire  de  708. 

’  Strasbourg  est  dans  une  situation  favorable  (307  décès  au 
lieu  de  300). 
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En  Suisse,  Berne  conserve  des  chiffres  élevés  (444  au  lieu 
de  430);  Lès  autres  villes  suisses  ont  des  chiffres  assez  voisins 
de  la  moyenne  ordinaire. 

Les  villes  Scandinaves  présentent  des  chiffres  faibles  :  Copen¬ 
hague  (231  au  iieu  de  244),  Stockholm  (299),  Goteborg  (310) 
et  Christiania  (277). 

Nous  résumons  les  observations  qui  précèdent  par  le  tableau 
numérique  ci-après  (pages  468  et  469),  qui  est  relatif  à  l’an¬ 
née  1886,  la  seule  que  nous  ayons  voulu  considérer  ici  '.  Ce 
tableau  est  conçu  exactement  dans  la  même  forme  que  celai 
que  nous  avons  publié  l’année  dernière  dans la  Revue  d'hygiène 
pour  l’année  1885.  Le  lecteur  pourra  facilement  comparer  les 
deux  années.  Il  trouvera  également  dans  la  Revue  d'hygiène 
de  l’année  dernière  un  tableau  qui  contient,  pour  25  villes 
étrangères,  des  moyennes  relatives  à  plusieurs  années. 

Conclusions  générales.  —  Nous  avons  établi  plus  haut  les 
propositions  qu’on  peut  formuler  ainsi  : 

1°  Fièvre  typhoïde. — Elle  est  en  général  plus  fréquente  dans 
les  villes  de  France,  que  dans  les  villes  anglaises,  allemandes, 
Scandinaves,  flamandes,  suisses  et  américaines. 

Dans  chaque  pays,  et  notamment  en  France,  on  remarque 
que  les  villes  où  la  fièvre  typhoïde  était  fréquente  en  1885  sont 
aussi  celles  où  ellè  est  fréquente  en  .1886  et  réciproquement. 

Nous  avons  remarqué  la  fréquence  de  là  fièvre  typhoïde  à 
Marseille. 

2°  Variole.  —  La  variole  était,  si  rare  en  Allemagne  qu’elle 
a  cessé  d’être  comptée  dans  les  statistiques  sommaires.  On  la 
traite  comme  certaines  maladies  du  moyen  âge,  terribles  dans 
ces  temps  d’ignorance,  et  si  rares  aujourd’hui  qu’on  ne  s’en 
occupe  plus. 

Elle  est  très  rare  dans  les  villes1  anglaises,  dans  les  villes 
Scandinaves  et' dans  les  villes  américaines,  en  un  mot,  partout 
où  la  vaccine  est  obligatoire. 

!  1.  Nous  avons  marqué  en  caractères  italiques  les  chiffres  qui  sont 
dalculos  d’après  des  nombres  absolus  très  peu  considérables. 
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ONT  ÉTÉ  CAUSÉS  PAR  CHAQUE  MALADIE  EN  1886  ? 
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Elle  est  fréquente  dans  les  villes  d’Autriche-Hongrie  (voir 
Budapest),  de. Russie,  d’Italie,  d’Espagne  et:  dè  France.  Mar-- 
seille  a  éprouvé  une  épidémie  très  meurtrière. 

Rougeole.  —  Cette  fièvre  n’est  pas  restée,  comme  la  fièvre 
typhoïde,  fréquente  dans  les  mêmes  endroits  qu’en  1885. 
Elle  a  été  fréquente  à  Marseille. 

Scarlatine.  —  Cette  fièvre  est  toujours  rare  en  France 
(remarquer  pourtant  Dunkerque).  Elle  est  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  dans  les  villes  anglaises  et  américaines.  Elle  est  fré¬ 
quente  aussi  en  Allemagne  (épidémie  de  Hanovre)  et  dans  les 
villes  du  Nord. 

Elle  a  été,  cette  année,  rare  à  Marseille. 

Coqueluche.  — -  Cette  maladie  s’est  montrée  cette  année, 
comme  en  1885,  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  villes  d’An¬ 
gleterre  que  dans  celles  de  France. 

Diphthérie.  —  De  même  qu’en  1885,  la  diphthérie  est 
moins  meurtrière  en  Angleterre  qu’en  France,  et  moins  ineur- 
trière  en  France  qu’en  Allemagne  et  dans  les  villes  du  Nord. 

En  France,  comme  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays, 
les  villes  frappées  par  la  diphthérie  et  les  villes  épargnées  par 
cette  maladie  sont  restées  assez  constamment  les  mêmes  en 
1885  et  en  1886. 

De  toutes  lès  grandes  villes  de  France,  Marseille  est  la  plus 
frappée  par  la  diphthérie. 


II.  Progrès  réalisés  par  la  statistique  sanitaire  en  France. 

;  Je  ne  me  dissimule  aucune  des  objections  que  l’on  peut  adres¬ 
ser  à  l’étude  qu’on  yient  de  lire.  On  peut  notamment  lui  repro¬ 
cher  d’être  fondée  sur  des  chiffres  établis  au  moyen  des 
méthodes  les  plus  variées,  et  sans  que  les  définitions  des  dif¬ 
férentes  maladies  soient  bien  uniformes.  On  peut  lui  .reprocher 
aussi  de  n’avoir  paç.  fait  la  distinction  de  l’âge  des  vivants  ni 
de  l’âge  des  décédés,  ce.  qui  est  pourtant  capital,  car  si  une 
ville  contient, proportionnellement  à  sa  population  .  totale  jiéux 
fois  plus  d'enfants  qu’upe  autre,  on  ne  saurait  être  étonné  qu’ellë 
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présente  deux  fois  plus  de  décès  par  rougeole,  diphthérie,  etc. 

Ces  objections  sont  très  justes,  mais  il  ne  dépend  pas  de 
moi" dé  modifier  la'formè  des  documènts,  ni  de  les  rendre  aussi 
exactement  comparables  que  je  le  souhaiterais. 

Pourtant,  cette  uniformité  si  désirable,  cette  distinction 
si  précieuse  de  l’âge  des  décédés,  j’ai  été  assez  heureux  pour 
l’obtenir  non  pour  l’Europe  entière,  mais  du  moins  pour  toutes 
les  villes  françaises.  Ce  résultat  considérable  est  dû  à  la  Revue 
d'hygiène  et  surtout  à  l’esprit  si  scientifique  et  en  même  temps 
si'  pratique  des  membres  du  Comité  de  direction  des  services 
de  l’hygiène,  MM.  Brouardel,  Proust,  Nicolas  et  aux  connais¬ 
sances  administratives  de  MM.  Edme  et  P.  Roux. 

Voici  un  extrait  de  la  circulaire  que  le  ministre  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrié  a  envoyée,  sous  leur  inspiration,  aux 
préfets  de  la  République,  en  date  du  25  novembre  1886. 

Après  avoir  rappelé  les  circulaires  des  16  septembre  et 
26  octobre  1885  (voir  Revue  d’hygiène  nov.  1885)  et  avoir, 
constaté  que  presque  toutes  les  municipalités  en  avaient  appré¬ 
cié  l’utilité,  et  s’y  étaient  exactement  conformées,  le  ministre 
expose  ainsi  qu’il  suit  «  les  modifications  dont  l’expérience, 
d’une  première  année  a  révélé  la  nécessité  »  :  ^ 

I 

Certaines  grandes  villesj  dont  le  nombre  ne  tardera  certainement  pas 
à  s’accroître,  dressent  et  publient  avec  un  Soin  particulier  des  bulletins- 
statistiques  et  démographiques  contenant,  notamment  sur  les  naissances 
les  mariages  et  les  décès,  des  indications  aussi  complètes'que  possible.  ' 
Malheureusement;  chacun  de  ces  bulletins  est  établi  suivant  un  plan 
diffèrent  et  pour  des  périodes  distinétës  qui  ne  correspondent  qü’im-- 
parfaitemeqt  avec  les  divisions  adoptées  pour  les  publications  similaires-;  - 
ou  ne  peut;  dès  lors,  que  très  difficilement  en  tirer  des  appréciations 
d’ensemble.  Cet  inconvénient  disparaîtrait  aisément  si  l’on  adoptait  la' 
même  forme  de  bulletin- qui  serait  fourni  aux  mêmes  époques. 

Apris'éxamen-de'la  question,  le  Comité  de  direction  des  services  de 
l’hygiène  a  exprimé  l’avis  que  cette  uniformité  si  désirable  serait  obtenue 
ali  taôÿeri:  d’un- bûlletfni  qiiUl  a  préparé.  J’ai  l’hûnneur  de  vous  adresser 
ci-joints  des  modèles  de  :ce  bulletin  en  nombre  suffisant  pour  être  remis 
aux  Hiles  "de  votre  departement  appelées  à  en  faire  usage.  Je  ne  douto 
pas-  qu’elles  ne  reconnaissent- tout  le  bien  fondé  de  la  mesure,  et' qu’elles* 
naprannent  leura  dispositions  pour  s’y  conformer  à  partir  du  l'r  jan-, 
vier  1887.  Je  me  plais,  d’ailleurs,  à  espérec  que  les  municipalités  des 
grandes  villes  qui,  jusqu'ici,  lié  së  sont  point1  encore  décidées  a'  dresser 
des  bulletins  sanitaires  complelsfentreront  à-leur  tour  dans-  dette  -voie- 
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II 

Indépendamment  du  bulletin  démographique  -dessus,  resté  facul¬ 
tatif,  la  circulaire  du  26  octobre  1886  prescrivait,  pour  toutes  les  villes 
cbëfs-lieux  d’arrondissement  ou  ayant  une  population  de  dix  mille  habi¬ 
tants  au  moins,  la  production  d’un  bulletin  spécial  restreint  anx  décès 
par  affections  de  nature  épidémique  et  dressé  pour  chaque  quinzaine. 
Ce  bulletin  appelle  également  quelques  modifications  ;  vous  trouverez 
ci-joint  plusieurs  exemplaires  du  nouveau  modèle,  qui  devra  être  fourni 
à  partir  du  1"  janvier  1887. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  les  modifications 
introduites  dans  la  préparation  du  nouveau  bulletin  ont  pour  but  do  le 
mettre  en  harmonie  avec  le  bulletin  démographique.  Au  lieu  de  faire 
double  emploi  avec  ce  dernier,  le  bulletin  sanitaire  en  devient  une  sorte 
d’extrait,  uniquement  applicable  aux  villes  qui,  par  suite  de  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  ne  se  trouvent  pas  en  mesure  de  faire  davantage 
pour  le  moment.  Comme  le  bulletin  démographique,  le  bulletin  sani¬ 
taire  ne  devra  plus  être  fourni  que  pour  une  période  mensuelle  ;  l’indi¬ 
cation  des  Ages  y  est  substituée  pour  le  classement  des  décès  à  celui 
des  jours  ;  le  nombre  des  maladies  y  est  réduit  et  mis  en  concordance 
avec  les  dénominations  portées  sur  le  bulletin  complet.  Enfin  il  m’a 
paru  que,  sans  exclure  les  villes  chefs-lieux  d’arrondissement  dont  la 
population  est  très  restreinte  de  la  faculté  de  produire  le  bulletin  sani¬ 
taire,  il  y  aurait  avantage  &  abaisser  de  dix  mille  à  cinq  mille  le 
nombre  d’habitants  primitivement  fixé  pour  servir  de  base  audit  envoi  ; 
celte  limite  permettra  d’englober  dans  un  travail  d’ensemble,  sans  en 
augmenter  très  sensiblement  le  nombre  total,  toutes  les  villes  de  quelque 
importance. 

Les  nouvelles  dispositions  ci-dessus  exposées  auront  pour  résultat  de 
simplifier  la  rédaction  des  bulletins  et  faciliteront  la  tâche  des  diverses 
municipalités  qui  ont  répondu  A  l’appel  de  mon  administration  en  1886 
et  qui  tiendront  A  honneur  de  l’aider  avec  le  même  zèle  en  1887. 

Je  vous  serai  très  obligé,  monsieur  le  préfet,  do  veiller,  pour  ce  qui 
vous  concerne,  à  ce  que  les  bulletins  démographiques  ou,  A  leur  défaut, 
les  bulletins  sanitaires  me  soient  régulièrement  transmis  par  vos  soins 
dans  un  délai  aussi  rapproché  que  possible,  après  l’expiration  du  mois 
auquel  its  se  réfèrent. 

Recevez,  monsieurlepréfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie, 

Édouard  Lockroy. 

A  cette  circulaire,  qu’ou  ne  saurait  trop  louer,  étaient  joints 
les  deux  modèles  suivants  ;  l’un  réclamé  par  le  ministre,  en 
termes  formels,  ne  contenait  de  renseignements  que  sur  les 
maladies  épidémiques  ;  l’autre,  facultatif,  contient  des  rensei¬ 
gnements  sur  lès  principales  causes  de  décès. 

Voici  ces  deux  modèles  de  tableau. 
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Modèle  de  tableau  A  :  destiné  à  présenter  par  mois ,  et  suivant 
un  plan  uniforme  pour  toutes  les  villes  de  France,  la  statistique 
dés  naissances  et  des  causes  de  décès  qui  est  déjà' publiée  ou 
qui  serait  publiée  à  l’avenir  par  ces  villes  soüs  forme  de  Bulle¬ 
tins  sanitaires  démographiques. 


DÉPARTEMENT  d - 

VILLE  de _ 


Statistique  sanitaire  du  mois  d _ 1887. 


Décès  survenus  sur  le  territoire  de  la  commune 

PENDANT  LE  MOIS  d - __1887. 

(Mort-nés  non  compris). 
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Modèle  de  tableau  .B.  —  Extrait  du  bulletin  démpqvqpfiA/qsfo 
complet  (modèle  A).  Ce  bulletin ,  spécial  aux  décès  occasionnés 

■  par  affections  de  nature  épidémique,  est  destiné  à  être  fourni 
'  ‘  mensuellement  par  toutes  les  villes  ayant  une  population  'de 

■  5,000  habitants  et  au-dessus  et  quime  se. trouvent  pas  en  m'é- 
,  sure,  soit  en  raison  de  leur  importance  moindre,  soit  par  suite 

de  circonstances  exceptionnelles,  de  dresser  le  bulletin  complets 


DÉPARTEMENT  d. 
COMMUNE  d - ! - 


Mois  d- 


Populalion  de  fait  de  la  commune  j 

d’après  le  dornier  dénombrement  \ - hab. 

(garnison  comprise).  _  ( 

Bulletin  mensuel 


—1887. 


DES  DÉCÈS  OCCASIONNÉS  PAR  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES. 


CAUSES  DE.  DÉCÈS. 

1  NOMBRE  DE  PERSONNES  DÉCÉDÉES  1 

OBSERVATIONS. 

Jl 

s| 

si 

si 

Sg 

if 

M 

Fièvre  typhoïde  ou  mu- 

, .  qüeuse.  . .  . 

Diphthérïe.  Croup.  Angine 

côjieanèusô . . 

Rougeole  . . 

Variole- . .  ..  . 

Scarlatine . 

Coqueluche . 

.Gholéra"  asiatique.  .  ...  . 
Diarrhée.  Gastro-entérite. 

'  Fij)vrp..et  péritonite  puer- 

- 

- 

~’i 

— 

Autres  Causes  de  toute  na- 

MORTALITÉ  TOTALE  .  .  .  . 

.  (mort-né s. non  compris). 

- 

Vti'.ET  CERTIFIÉ' EXACT 


iy.  p.  —  Ce  Bulletin,  dressé  confar- 
tpéaient'.'au  modèle  ci-desSUs,  doit  être  .. 
envoyé  dais  les  huit  jours  qui  suivent 
lîetpjration  du  .mois,  èt'pâr-i’lntermé-  ■ 
diaire  de  MM.  les  Préfets  au  Ministre 
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Je  parlerai  pen  du  tableau  B,  dit  bulletin  sanitaire,  quoiqu’il 
constitue  un  grand  progrès  sur  celui  que  prescrivait  la  circu¬ 
laire  du  26  octobre  1886  ;  en  effet,  la  distinction  si  importante 
de  l’âge  des  décédés  y  est  demandée, et  donne  au  document  une 
valeur  inappréciable.  Mais  ce  tableau  n’a  été  introduit  par  le 
ministre  que  dans  le  désir  bien  légitime  de  ne  pas  compromettre 
le  résultat  acquis  en  1886.  Presque  toutes  les  villes  s’étaient  sou¬ 
mises  sans  difficulté  à  la  circulaire  du  26  octobre  ;  si  on  lui 
avait  substitué  une  circulaire  plus  exigeante,  n’aurait-on  pas 
risqué  de  rencontrer  des  résistances  plus  nombreuses?  Par 
prudence,  on  n’a  pas  voulu  s’y  exposer;  de  là  vient  que  le 
tableau  A,  dit  bulletin  démographique  beaucoup  plus  complet, 
n’est  donné  que  comme  facultatif.  En  fait,  c’est  celui  que  la 
plupart  des  villes  ont  adopté. 

Ce  tableau  est  textuellement  celui  que  je  proposais  en  1886 
dans  la  Revue  d'hygiène  à  l’adoption  de  l’administration,  sauf 
quelques  différences  peu  importantes  que  j’ai  demandé  ulté¬ 
rieurement  à  y  introduire. 

Distinction  des  âges.  —  Les  groupes  d’âge  adoptés  sont  au 
nombre  de  cinq  :  0-1  an  ;  1-19  ans  ;  20-39  ans  ;  40-59  ans  ; 
60-œ. 

Ces  divisions  sont  très  larges,  comme  on  voit.  La  première 
année  doit  toujours  être  mise  à  part,  non  seulement  parce 
qu’elle  fournit  plus  de  décès  qu’aucune  autre  période  de  la  vie 
humaine,  mais  encore  à  cause  de  la  difficulté  de  connaître  la 
population  vivante  de  cet  âge.  La  période  suivante  1-19  est 
assurément  trop  longue,  et  il  y  aura  avantage,  dès  que  cela 
sera  jugé  possible,  à  la  diviser  en  trois  périodes  :  1-4  ;  6-9  ; 
10-19.  Les  autres  périodes  adoptées  sont  satisfaisantes. 

Nomenclature  des  causes  de  décès.  — -  Cette  nomenclature, 
composée  de  27  rubriques,  comprend  : 

1°  Huit  maladies  épidémiques  qui  figurent  forcément  sur 
tous  les  bulletins  sanitaires,  à  savoir  :  fièvre  typhoïde, variole, 
rougeole,  scarlatine,  coqueluche,  diphthérie,  choléra  asiatique, 
fièvre  puerpérale  ; 

2°  Treize  autres  causes  de  mort  tellement  fréquentes  qu’elles 
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forment,  à  elles  seules, les  quatre  cinquièmes  des  décès, les  160 
autres  maladies  dites  fréquentes  ne  constituant  à  elles  toutes 
ensemble  que  le  dernier  cinquième  des  décès.  Ces  treize  fléaux 
de  l’humanité  sont  :  la  phthisie,  les  autres  tuberculoses,  le 
cancer l,  la  méningite,  l'apoplexie  cérébrale,  les  affections 
cardiaques,  la  bronchite  aiguë,  la  bronchite  chronique,  la 
pneumonie,  la  diarrhée  infantile,  la  débilité  congénitale,  la 
sénilité,  les  morts  violentes  ; 

3°  Quatre  rubriques  destinées  à  rendre  les  précédentes  plus 
claires,  plus  précises  et  plus  comparables.  A  la  rubrique  fièvre 
puerpérale  il  faut  joindre,  autres  affections  puerpérales, 
parce  que  dans  beaucoup  de  villes  étrangères  on  confond  en 
une  seule  rubrique  toutes  les  suites  de  couches.  A  la  rubrique 
apoplexie  cérébrale,  il  faut  joindre  paralysie  ou  hémiplégie, 
diagnostic  incomplet,  mais  souvent  formulé  et  qui  doit  com¬ 
pléter  la  rubrique  apoplexie-,  il  faut  aussi  y  joindre  ramollisse¬ 
ment  cérébral.  Dans  une  ville  oii  les  diagnostics  se  feraient 
superficiellement,  la  plupart  des  apoplexies  seraient  notées 
comme  paralysies. 

Enfin  il  y  a  un  grand  intérêt  à  distinguer  les  suicides  des 
autres  morts  violentes  ; 

4°  Deux  rubriques  générales  qui  permettent  d’arriver  au 
total  des  décès  :  l’une,  autres  causes, qui  doit  contenir  seulement 
le  cinquième  des  décès  ;  l’autre,  causes  restées  inconnues,  qui 
montre,  ainsi  que  la  précédente,  le  degré  de  zèle  apporté  à 
l’établissement  de  la  statistique. 

La  nomenclature  des  causes  de  décès  adoptée  par  le  minis¬ 
tère  du  commerce  est  assez  courte  (n’ayant  que  27  lignes)  pour 
ne  pas  surcharger  les  municipalités  d’un  travail  de  bureau 
exagéré  ;  et  d’un  autre  côté,  elle  est  suffisante  pour  rendre 
compte  très  exactement  de  la  cause  de  l’immense  majorité  des 
décès.  Il  y  aura  sans  doute  avantage,  dès  qu’on  le  jugera 
possible,  d’ajouter  quelques  maladies  assez  fréquentes  à  cette 
nomenclature  (hernies  et  obstructions  intestinales,  cirrhose, 
pleurésie,  néphrite,  péritonite  non  puerpérale,  érysipèle,  etc.). 

1.  A  la  rubrique  cancer  on  a  substitué  la  rubrique  tumeur 
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Quant-aux  autres  causes  de-  mort,  elles  ne  sont  pas  assez  fré- 
quentës-poür  constituer,1  comme  celles  que  nous  avons  énumé¬ 
rées,  un  danger  public,  dont  il  importe  de  bien  connaître 
rétendue,  pour  pouvoir  bien  le  combattrez 

Instructions  destinées  a  assurer  l'uniformité  du  travail.  — 
Il  m’a  paru  qiïe  ces  rubriques;  si  claires  qu’elles  puissent  pa*- 
raîtrë  au  premier  abord,  pouvaient  être  comprises  différemment 
par  les  municipalités. 

:  Par  exemple;  sous  quelle  rubrique  faut-il  classer  le  décès 
d’un  enfant  mort  de  scarlatine  et  diphthérie?  Est-ce  sous  laru- 
briqué  diphthérie  ou  sous  la  rubrique  scarlatine?  La  diphthérie 
n’étant  qu’une  complication  de  la  scarlatine,  c’est  à  la  maladie 
primitive  scarlatine  qu’il  faut  attribuer  le  décès.  Mais  si  un- 
décès  est  attribué  à  phthisie  et  fracture  de  jambe,  sous  quelle1 
rubrique  faut-il  le  classer?  A  phthisie,  parce  que  cette  maladie- 
est  plus- gravé  et  plus  souvent  mortelle  que  l’autre,  etc.,  etc.  Il 
importait  qu’une  solution  uniforme  fût  donnée  à  toutes  ces 
petites- difficultés  de  détail,  de  façon  que  les  chiffres  eussent 
une  signification  bien  précise  et  fussent  comparables  d’une 
ville  à  l’autre.  Il  importait  de  plus  d’entrer  dans  un  certain 
détail,  puisque  ce  ne  sont  pas  toujours,  il  s’en  faut,  des  mé¬ 
decins  qui  sont  chargés  du  dépouillement  des  bulletins  de 
décès  dans  les  villes  de  province. 

J’ai  donc  proposé  à  l’examen  du  Comité  de  direction  des 
services  dé  l’hygiène  un  projet  d'instruction  qu’il  a  bien  voulu 
adopter. 

--Mais  il  fallait  aussi  fixer  la  synonymie,  souvent  très  variée, 
des  termes  usités  en  pathologie.  Il  fallait  dire  à  l’employé  sou¬ 
vent  peu  instruit,  qui  classe  les  diagnostics  que  les  mots 
hémiplégie,  paraplégie  sont  à  peu  près  synonymes  de  paralysie 
et -doivent  être  classés  sous  la  même  rubrique,  mais  que  les 
mots  paralysie  générale,  paralysie  agitante;  etc.,  sont  des  ma¬ 
ladies  qui  diffèrent  de  la  paralysie  simple  et  ne  doivent. pas 
être-eonfondues- avec  elle.  Tout  cela  ne  peut  être  deviné  par  un 
employé,  et  demandait  à  être  expliqué.  Pour  y  mieux  parvenir, 
j’ai  fait  un  petit  dictionnaire  d’une  dizaine  de  pages  qui  contient 
le  nom  de  toutes  les  nialâdïes  Usuelles,  avec  indication  de  leiîr 
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synonymie.  Par  ce  procédé,  emprunté  à  la  statistique- anglaise 
des  professions,"  l'uniformité  lies  solutions  est  parfaitement 
assurée.  '  "  -  -  • 

Ces  Instructions  et  ce  Dictionnaire  des  maladies  forment 
une  petite  brochure  de  25  pages  qui  a  été  distribuée  à  toutes 
les  villes  de  plus  de  S, 000  habitants. 

Autres  renseignements  démographiques.  —  En  tête  -du 
bulletin,  se  trouvent  quelques  renseignements  démographiques 
dont  plusieurs  ont  une  grande  importance  au  point-  de  vue  de 
la  statistique  sanitaire. 

Le  nombre  des  naissances  d’enfants  vivants  est  indispensable 
pour  apprécier  la  fréquence  des  maladies  de  ô  .à  1  an,  et.pouy 
voir  faire  ce  calcul  si  important  :  Pour  1,000  enfants  vivants 
de  cet  âge,  combien  de  décès  annuels  pour  chaque  cause  de 
mort ?  En  effet,  le  recensement  ne  nous  renseigne  jamais 
exactement  sur  le  nombre  des  enfants  du  premier  âge,,  un 
grand  nombre  étant,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  omis 
par  le  recenseur.  • 

Le  nombre  des  naissances,  à  lui  seul,  ne  suffirait  pas  pour 
calculer  l’important  rapport  qui  précède  si  l’on  n’avait  pas 
également  le  nombre  des  enfants  mis  en  nourrice  hors  de  la 
commune.  En  effet,  à  Paris  par  exemple,  sur  62,635  enfantsf 
nés  en  1885,  il  y  en  avait  16,718  placés  en  nourrice  hors  de 
Paris  qui  n’ont  pas  contribué  aux  9,756  décès  de  0  à  1  an 
survenus  à  Paris  dans  cette  même  année.  - 

Il  faut  donc  les.  défalquer  du  nombre  des  naissances  (sous 
peine  de  faire  une  erreur  très  considérable)  avant  de  calculer 
le  rapport  ci-dessus  indiqué.  De  là  vient  la  nécessité  de  de¬ 
mander  le  nombre  des  enfants  mis  en  nourrice  (avec  distinct 
tion  de  ceux  qui  sont  placés  dans*  la  commune  ou  hors -lp 
commune!.  Ce  nombre  est  facilement  connu,  grâce  aux  décte-j 
rations  exigées  par  la  loi  Théophile  Roussel  (loi  du  2 î  dé¬ 
cembre  1874).  .  . 

Le  ministère  du  commerce  ne  se  contente  pas  de  recueillir 
tous  Ces  précieux  matériaux.  Il  publie  chaque- piois"  les  résul¬ 
tats  complets  de  toutes  les  villes  de  France  dè  plus  de 
30,000  habitants  sous  le  titre  suivant  :  Relevé  comparatif 
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des  Bulletins  démographiques  et  sanitaires  fournis  par  les 
villes  de  France  d’une  population  de  30,000  habitants  au 
moins.  Ce  recueil,  déjà  instructif,  prendra  toute  son  utilité 
lorsqu’il  sera  assez  ancien  pour  former  une  collection  un 
peu  considérable.  C’est  alors  qu’on  pourra  prendre  des  rap¬ 
ports  instructifs  et  que  le  travail  de  comparaison  que  j’ai 
ébauché  cette  année  et  l’année  dernière  sera  complet  et  au- 
dessus  de  toutes  les  objections. 

Extension  projetée  de  la  statistique  sanitaire  à  toutes  les 
communes  de  France.  —  Gardons-nous  toutefois  de  croire  que 
la  statistique  sanitaire,  qui  vient  d’être  entreprise  en  France  et 
qui  réalise  un  si  grand  progrès,  approche  de  la  perfection. 
Dans  plusieurs  pays  étrangers,  et  notamment  en  Suisse,  en 
Angleterre  et,  plus  récemment,  en  Italie,  l’enquête  sanitaire 
s’étend,  non  pas  seulement  aux  villes,  mais  à  tout  l’ensemble 
du  territoire.  Il  faudra  qu’en  France,  elle  prenne  le  plus  tôt 
possible  la  même  extension. 

J’ai  voulu  me  rendre  compte  des  difficultés  qu’elle  pourrait 
rencontrer  dans  les  petites  communes,  en  faisant  un  essai  de 
ce  genre  dans  le  département  de  la  Seine.  Le  préfet  de  la 
Seine  a  bien  voulu  y  consentir.  L’essai  a  parfaitement  réussi, 
et  les  plus  petites  communes  du  département  (il  en  est  plusieurs 
qui  sont  absolument  rurales  et  qui  n’ont  pas  800  habitants) 
mettent  un  empressement  remarquable  à  envoyer  leur  statis¬ 
tique  sanitaire  ;  cet  empressement  résulte  tout  naturellement 
de  la  faiblesse  des  chiffres  qu’elles  ont  à  nous  envoyer  ;  la  pré¬ 
paration  du  tableau  n’exige  qu’un  travail  des  plus  simples.  Je 
suis  donc  assuré  que,  lorsque  les  ressources  du  ministère  du 
commerce  le  permettront,  on  pourra  encore  abaisser  le  chiffre 
de  5,000  habitants  par  lequel  la  dernière  circulaire  détermine 
les  communes  qui  doivent  lui  adresser  un  relevé  sanitaire. 

Organisation  du  service  de  statistique  sanitaire  en  Italie.— 
J’ai  visité  dernièrement  le  service  de  statistique  sanitaire  en 
Italie  et  j’en  ai  étudié  l’organisation  ;  elle  est  bien  plus  par¬ 
faite  que  celle  à  laquelle  nous  pouvons  aspirer  en  France  dans 
l’état  actuel  des  choses.  La  direction  de  statistique  d’Italie  a 
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pour  principe  de  ne  se  fier  à  personne.  Ce. qu’elle  publie,  ce 
qu’elle  affirme,  elle  veut  l’avoir  vu,  l’avoir  compté  elle-même. 
Aussi  se  fait-elle  envoyer  par  les  communes,  non  pas  un 
relevé  numérique  comme  ceux  que  nous  demandons  ici  pour 
la  statistique  sanitaire,  mais  une  collection  de  cartolines  dont 
chacune  représente  un  acte  de  décès,  et  porte  la  signature  du 
maire  et  celle  du  médecin,  le  maire  affirmant  les  renseigne¬ 
ments  extraits  de  l’acte  de  décès  e>  le  médecin,  de  son  côté, 
affirmant  la  cause  de  la  mort-.  Chaque  cartoline  porte  le  nu¬ 
méro  de  l’acte  de  décès  de  façon  à  faciliter  le  contrôle.  J’ai  vu 
quelques-unes  de  ces  cartolines  prises  au  hasard  dans  un 
casier  ;  elles  étaient  remplies  avec  soin  ;  lorsqu’elles  pré¬ 
sentent  quelque  lacune,  elles  sont  renvoyées  au  maire  pour 
qu’il  les  fasse  compléter.  Les  maires,  pour  éviter  ce  petit 
affront  qu’ils  redoutent,  tiennent  la  main  à  ce  que  le  service 
se  fasse  régulièrement. 

Ces  cartolines  sont  ensuite  dépouillées  à  la  direction  géné¬ 
rale  de  statistique,  sous  le  contrôle  d’un  jeune  médecin, 
M.  Enrico  Raseri,  l’un  des  collaborateurs  distingués  du  savant 
directeur  général,  M.  Louis  Bodio. 

Le  système  italien  est  exactement  celui  qui  est  suivi  à 
Paris  dans  le  bureau  que  je  dirige.  Nous  ne  pouvons  pas  son¬ 
ger,  pour  le  moment  du  moins,  à  l’étendre  au  reste  de  la 
France.  Mais  nous  devons,  comme  la  direction -italienne, 
étendre  petit  à  petit  l’enquête  sanitaire.  En  Italie,  on  a  com¬ 
mencé  par  l’entreprendre  dans  les  grandes  villes;  puis  dans 
les  villes  plus  petites  ;  et  enfin,  depuis  cette  année,  elle  a  été 
étendue  à  tout  le  territoire  du  royaume.  C’est  ainsi  que  nous 
devons  procéder.  En  1886,  le  ministre  ne  l’exigeait  que  des 
villes  de  plus  de  10,000  habitants;  en  1887,  il  la  demande  â 
toutes  les  communes  de  plus  de  5,000  habitants.  Il  pourra 
progressivement  abaisser  ce  chiffre,  de  façon  à  permettre  de 
savoir  pourquoi  certains  départements,  tels  :que  ceux.de  la 
vallée  de  la  Garonne,  sont  favorisés  à  tous  les  âges  de  la  vie, 
tandis  que  des  départements  qui  semblent  leur  être  en  tout 
comparables,  tels  que  la  Dordogne  ou  la  Haute-Vienne,  sont 
au  contraire  frappés  par  une  mortalité  exceptionnelle  à  tous 
rev.  d’iiyg.  ix.  —  33 
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les  âges  de  la  vie.  La  cause  du  mal  une.  fois  découverte,  on 
pourra  là  combative,  et  l’on  y  parviendra,  comme  on  y  est  par¬ 
venu  dans  les  Pays-Bas,  par  exemple,  où  la  publication  rde 
YÂtlas  de  la  mortalité  a  déterminé  le  gouvernement  à  faire 
des  travaux  de  drainage  à  la  suite  desquels  la  mortalité  s’ est 
abaissée  déjà  très  notablement. 

Nous  avons  établi,  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail,  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  Le  modèle  de  bulletin  adopté  par  le  ministère  de  l’industrie 
et  du  commerce  réalise  un  progrès  considérable  dont  on  ne 
saurait  assez  remercier  le  comité  de  direction  des  services  de 
l’hygiène'. 

2°  11  sera  utile,  lorsque  cela  sera  jugé  possible,  de  scinder 
en  trois  l’un  des  groupes  d’âge,  et  d’ajouter  cinq  ou  six  ru¬ 
briques  nouvelles  à  la  nomenclature  adoptée.  Toutefois  celle 
qui  existe  actuellement  est  très  instructive  et  très  suffisante 
pour  rendre  compte  de  l’état  sanitaire  d’une  ville,  puisqu’elle 
indique  avec  la  dernière  précision,  la  cause  des  quatre  cin¬ 
quièmes  des  décès. 

3°  Il  sera  utile,  dès  que  cela  sera  jugé  possible,  d’étendre 
cette  enquête  sanitaire  à  toutes  les  communes  de  quelque 
importance.  L’idéal  serait  de  l’étendre,  comme  ceia.se  fait  en 
Italie,  à  l’ensemble  du  territoire. 


DES  CONDITIONS  D’ÉCLAIRAGE  DANS  LES  BUREAUX 

Des  aûmïnistrations  publiques  èt  privées*, 

Par  M.  le  Dr  GALEZOWSKI. 

'C’est  avec  raison  que  la  question  d’éclairage  préoccupe  tous 
lès  itÿgïèùiàtes  nfodernes.  Dans  le  VI6  Congrès  international 
d'Hÿgièhe,  <jui  se  tiendra  cette  ântaée  à  Vienne, "6n  va' s’occuper 
entre  autres'quèstions,  des  progrès  de  l’édtaîràge  à  V électricité 
ét  au  gaz. 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  séance  de  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique.  (Voir  page  499.) 
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Rien  n’est  réellement  plus  important  et  en  même  temps 
plus  difficile  à  résoudre,  que  la  question  de  l’éclairage  et  de 
l’irtfluence  qu’il  peut  exercer  sur  la  vision.  Déjà  depuis  de 
longues  années  on  s’en  est  occupé,  pour  définir  ce  qu’il  convient 
de  faire  dans  l’organisation  et  la  construction  des  classes  des 
écoles  publiques.  Nos  éminents  confrères,  MM.  Trélat,  pro¬ 
fesseur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Javal,  Rochard 
ont  successivement  pris  la  parole  dans  cette  question,  lorsqu’il 
y  a  trois  ans,  j’ai  attiré  l’attention  de  la  Société  sur  l’éclairage 
des  écoles.  Il  n’y  a  pas  de  doute  qu’on  arrivera  tôt  ou  tard  à 
doter  ces  établissements  d’un  bon  éclairage. 

Jusqu’à  présent  ce  sujet  n’avait  été  traité  qu!au  point  de  vue 
des  écoles;  cependant  il  existe  d’autres  classes  d’individus, 
dont  le  sort  est  tout  aussi  intéressant,  et  dont  on  ne  s’est  pour¬ 
tant  jamais  occupé  sérieusement;  ce  sont  les  employés  des 
bureaux. 

J’ai  visité  un  grand  nombre  de  bureaux,  dans* des  banques 
et  des  administrations  particulières,  et  j’ai  trouvé  partout,  à 
quelques  exceptions  près,  la  même  installation  défectueuse. 

En  quoi  cette  installation  est-elle  défectueuse? 

D’abord,  les  bureaux  sont  généralement  placés  dans  des 
entresols  où  le  jour  pénètre  à  peine  et  où  il  est  souvent  même 
intercepté  par  les  balcons  du  lor  étage.  Ajoutez  à  cela  la  posi¬ 
tion  du  bureau  lui-même,  autour  duquel  sont  assis  les  employés. 
Ceux  d’entre  eux,  qui  sont  près  des  fenêtres,  sont  les  privilé¬ 
giés  ;  mais  combien  sont  à  plaindre  ceux  qui  se  tiennent  au 
fond  de  la  salle  !  Des  yeux  emmétropes,  doués' d’une  acixité 
visuelle  normale,  pourront  à  la  rigueur  se  tirer  partout  d’affaire  ; 
mais  les  hypermétropes,  les  presbytes,  les  myopes  et  les 
astigmates  seront  exposés,  en  travaillant  à  une  faible  lumière, 
à  de  vrais  supplices,  et  les  efforts  d’accommodation  qu’ils  feront 
constamment  pour  remplir  leurs  fonctions  visuelles,  aboutiront 
tôt  ou  tard  à  des  asthénopies  accoinmodatives;àdes  congestions 
des  membranes  internes  de  l’œil,  et  souvent  même  à  des  dé¬ 
sordres  indélébiles,  tels  que  les  atrophies  choroïdiennes,  les 
myopies  progressives,  etc.  Que  de  fois  n’ai-je  pas  vu  le  décol¬ 
lement  de  la  rétine  et  la  cécité  définitive  être  la  conséquence 
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directe  de  ces  efforts  accommodatifs  et  des  conditions  insuffi¬ 
santes  d’éclairage  dans  les  bureaux  ! 

Mais,  si  j’apporte  ici  ces  accusations  contre  l’état  de  choses 
établi  actuellement,  ce  n’est  pas,  croyez-le  bien,  comme  un 
simple  fait  de  triste  curiosité.  J’y  attire  votre  attention,  car  je 
crois  qu’on  peut  y  porter  remède,  et  ce  remède,  nous  le  trou¬ 
verons  dans  une  bonne  organisation  de  l’éclairage  artificiel. 

Il  faut  augmenter  la  quantité  de  la  lumière  dans  un  bureau; 
il  faut  compléter  ce  qui  manque  dans  la  lumière  du  jour,  par 
un  éclairage  artificiel  bien  installé  et  distribué  d’une  manière 
hygiénique. 

Avec  les  progrès  de  l’industrie  moderne,  nous  voyons 
partout  l’éclairage  électrique  ou  l’éclairage  au  gaz  remplacer 
l’huile,  le  pétrole  et  les  bougies. 

Mais  quelle  influence  cet  éclairage  peut-il  exercer  sur  la  vue? 
Est-il  bien  installé  et  son  application  remplit-elle  toutes  les 
conditions  d’hygiène  de  la  vue?  Tels  sont  les  problèmes  qui 
me  restent  à  résoudre,  et  c’est  à  cette  question  que  je  consacre 
la  deuxième  partie  de  ce  travail. 

Généralement,  on  attribue  à  l’éclairage  électrique  ou  au  gaz, 
la .  fréquence  très  grande  des  maladies  oculaires  qui  se  ren¬ 
contrent  dans  les  écoles  et  dans  les  établissements  publics. 
Étant  attaché  à  plusieurs  établissements  scolaires,  j’ai  étudié  à 
fond  cette  question,  et  j’apporte  ici,  le  fruit  de  ma  propre 
expérience. 

Selon  moi,  ce,  n’est  ni  la  qualité  de  l’éclairage,  ni  son  inten¬ 
sité  qui  nuisent  à  la  vue;  c’est,  incontestablement,  le  mode 
d’installation  du  foyer  lumineux.  Au  lieu  d’un  foyer  unique, 
placé  à  une  grande  hauteur,  il  faudrait  qu’il  y  eût  plusieurs 
foyers  lumineux,  installés  sous  forme  de  lampes,  assez  rappro¬ 
chée  de  l’individu  qui  écrit,  et  à  une  hauteur  de  0,40  ou 
0,50  centimètres  de  la  table.  Il  est,  en  outre,  indispensable 
qu’un  abat-jour  cache  la  flamme  au  regard  des  yeux. 

C’est  ainsi  que  l’on  devra  procéder  pour  l’installation  des 
bureaux,  et  chaque  employé  aura  ainsi  une  quantité  suffisante 
de  lumière,  pour  voir  bien  et  sans  aucun  effort,  les  plus  petits 
objets  de  son  travail.  Il  est  bien  entendu  qu’on  choisira  de  pré- 


ÉCLAIRAGE  DANS  LES  BUREAUX.  485 

férence  des  becs  de  petite  dimension,  n’ayant  pas  plus  de 
vingt  trous,  afin  d’éviter  la  trop  grande  chaleur  produite  par 
la  brûlure  du  gaz.  Dans  les  bureaux,  comme  dans  les  écoles, 
au  contraire,  il  existe  le  même  défaut  d’installation  du  gaz  ; 
les  foyers  lumineux  sont  très  haut  placés,  ils  éclairent  l’en¬ 
semble  de  la  pièce  et  en  détail;  là  où  l’employé  doit  voir, 
l’éclairage  est  plus  qu’insuffisant. 

.  Plusieurs  objections  pourront  être  faites  contre  une  installa¬ 
tion  de  foyers  multiples  à  gaz  dans  les  écoles  et  dans  les  bu¬ 
reaux  des  employés.  On  dira  que  :  1°  le  prix  de  cet  éclairage 
sera  très  élevé  ;  2°  il  en  résultera  une  trop  grande  chaleur  dans 
la  pièce;  et  3°  l’air  sera  vicié  par  une  combustion  incomplète 
de  gaz.  Je  répondrai  que  l’industrie  moderne  a  porté  remède  à 
tous  ces  inconvénients,  comme  on  pourra  en  juger  par  l’exposé 
suivant. 

.  D’abord,  en  ce  qui  concerne  le  prix  de  l’éclairage  au  gaz,  on 
est  arrivé  à  des  réductions  surprenantes.  Voici  ce  que  nous  dit 
l’ingénieur  Lefebvre  '.  Il  y  a  vingt  ans,  pour  une  lumière  équi¬ 
valente  en  intensité  à  une  lampe  de  Carcel,  il  fallait  brûler 
126  litres  de  gaz;  en  1883,  on  n’avait  plus  besoin  que  de 
78  litres,  et  aujourd’hui  encore  moins,  ce  qui  réduit  le  prix 
de  l’éclairage  dans  la  proportion  de  75/126“.  C’est  ainsi  qu’un 
employé,  en  travaillant  au  gaz,  avec  une  intensité  d’éclairage 
égale  à  une  carcel,  dépense  moins  de  2CC  1/4  par  heure. 
Il  y  a  vingt  ans,  il  aurait  dépensé  3CC,  8  par  heure,  ce  qui  est 
presque  le  double. 

On  trouvera  encore,  une  plus  grande  différence  de  prix  et  de 
force  d’éclairage,  lorsqu’on  introduira  un  nouveau  système 
d'éclairage  :  gaz  à  lumière  incandescente,  d’après  le  système 
du  Dr  Auer  Wilsbach,  de  Vienne. 

Cet  appareil  se  compose  d’une  mèche  en  coton,  trempée 
dans  une  solution  d’oxydes  de  zirconium,  de  lanthane  et 
d’autres  éléments  dont  la  composition  constitue  encore  le 
secret  de  M.  Wilsbach.  Cette  mèche  étant  mise  au  l'eu,  le  coton 
brûle  en  entier,  et  il  reste  seulement  un  résidu,  un  squelette 

1.  Lefebvre,  Conférence  sur  l’éclairage  au  gaz,  faite  au  Conserva¬ 
toire  des  arts  et  métiers.  Paris,  1883. 
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de  la  mèche,  produit  par  les  oxydes  incombustibles.  Cette 
mèche  est  fixée  à  l’intérieur  d’un  verre  de  lampe,  et  immédiate¬ 
ment  au-dessus  du  bec  de  gaz.  La  flamme  passe  à  l’intérieur 
de  cette  mèche,  rend  cette  dernière  incandescente  et  projette 
une  lumière  brillante,  fixe,  absolument  blanche,  qu’il  est  diffi¬ 
cile  de  distinguer  de  la  lumière  électrique.  A  l'aide  de  cet  éclai¬ 
rage,  on  peut  distinguer  les  couleurs  les  plus  fines  et  les 
nuances  les  plus  délicates  :  violettes,  bleues,  vertes,  etc. 

A  l’aide  de  cette  mèche  ori  obtient  une  lumière  bien  plus  forte 
que  ne  donne  le  gaz  simple,  et,  ce  qui  est  le  plus  important, 
elle  produit  bien  moins  de  chaleur,  celle-ci  étant  toujours 
proportionnelle  à  la  quantité  de  gaz  brûlé.  Et,  en  effet,  le 
pouvoir  éclairant  de  ces  mèches  est  tel,  qu’on  ne  consomme 
que  38  litres  au  lieu  de  78  litres  à  l’heure,  et  on  produit  une 
lumière  équivalente  à  celle  d’un  bec  Argant  ou  papillon,  égal 
à  une  lampe  de  Carcel,  ce  qui  fait  déjà  une  économie  de  80  à 
70  0/0..Chaque  mèche  dure  de  800  à  2,000  heures.  Ce  système 
d’éclairage  a  un  autre  avantage;  brûlant  complètement  tout 
le  gaz,  pur  ou  impur,  il  ne  vicie  pas  l’air  ambiant. 

Avec  les  avantages  de  ce  système  d’éclairage,  la  blancheur 
de  la  lumière  et  le  peu  de  chaleur  qu’elle  développe,  on  peut 
multiplier  les  foyers  lumineux  dans  les  bureaux  et  les  écoles, 
et  rendre  de  cette  façon  le  travail  facile. 

Il  existe  encore  un  autre  système  d’éclairage  au  gaz  ;  c’est 
celui  qui  vient  d?être  installé  à  l’École  normale,  et  qui  est 
muni  d’un  appareil  ventilateur.  L’excès  de  chaleur  est  utilisé 
pour  ventiler  l’air  de  la  pièce. 

Pour  ce  qui  est  de  l’électricité,  je  ne  saurais  trop  recom¬ 
mander  l’emploi  des  systèmes  Edison,  Swann  ou  d’autres 
analogues,  qui  donnent  une  lumière  également  fixe  et  douce, 
mais  en  observant  toujours  les  principes  que  j’ai  indiqués  plus 
haut,  pour  le  gaz  :  garantir  l’œil  contre  l’action  directe  de  la 
lumière.  Il  est  bien  entendu  que  la  lumière  électrique,  qui  est 
plus  puissante  que  le  gaz,  de  même  que  la  lumière  Wilsbach, 
pourront  être  placées  bien  plus  haut  de  la  table  que  la  lumière 
du  gaz  simple. 

Je  ne  parle  pas  du  système  d’éclairage  Jablocchkoff,  qui 
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serait  impossible  dans  un  bureau,  à  cause  de  sa  mobilité,  de 
son  éblouissante  clarté  et  de  sa  trop  grande  élévation  du 
sol. 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  me  permettrai  de  tirer  les 
conséquences  suivantes  : 

1°  L’installation  des  bureaux  devra  être  subordonnée  à  une 
autorisation  délivrée  par  un  délégué  du  Conseil  d’hygiène  ; 

2°  Ce  dernier  sera  tenu  de  s’assurer  du  cubage  suffisant 
d’air,  proportionnellement  au  nombre  d’employés,  et  de  la 
quantité  de  gaz  brûlé  ; 

3°  Il  veillera  à  la  bonne  installation  de  l’éclairage  du  jour 
et  artificiel  >. 
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et  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  dd  25  mai  1887. 
Présidence  de  M.  Léon  Colin. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  PRÉsiDENrfait  part  à  la  Société  du  décès  de  l’un  de  sçs 
membres  honoraires,  M.  te  professeur  Vulpian,  secrétaire  perpé¬ 
tuel  de  l’Académie  des  sciences,  etc.  Il  exprime  les  regrets  una¬ 
nimes  que  cause  cette  perte  considérable  pour  la  science. 


M.  le  Président  informe  la  Société  que  le  VIe  Congrès  inter¬ 
national  d’hygiène  aura  lieq  à  Vienne  (Autriche),  du  26  septembre 
au  1er  octobre  1887.  Il  invite  ses  collègues  à  assister  à  cette  réu- 

1 .  Voir  page  499  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  de  ce  mémoire. 
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nion  qui  sera  d’une  très  grande  importance,  et  à  se  faire  inscrire, 

à  cet  effet,  auprès  de  M.  le  secrétaire  général. 


Présentations  : 

I.  M.  Le  Secrétaire  général  dépose  :  1®  Au  nom  de  M.  le 
Dr  Manouvriez  (de  Valenciennes),  la  relation  manuscrite  d’épi¬ 
démies  qu’il  a  observées  en  1886  (renvoi  à  M.  le  Dr  Charrin). 

2°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Baleslre,  un  Rapport  sur  l’assainisse¬ 
ment  de  la  ville  de  Nice. 

3°  De  la  part  de  MM.  les  D”  E.-R.  Perrin,  Dubrisay  et  de 
Ranse,  une  brochure  renfermant  les  dépositions  qu’ils  ont  faites 
devant  la  commission  parlementaire  chargée  d’examiner  les  pro¬ 
jets  de  loi  sur  l’Administration  de  la  santé  publique,  comme  délé¬ 
gués  de  la  Société  de  médecine  de  Paris. 

4°  Au  nom  de  M.  lo  Dr  Riant,  un  Rapport  lu  à  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  sur  le  projet  de  loi  du  gouver¬ 
nement  concernant  l’exercice  de  la  médecine. 

5°  De  la  part  de  M.  le  contre-amiral  Mouchez,  directeur  de 
l’Observatoire  de  Paris,  un  Rapport  annuel  sur  la  situation  de  cet 
établissement  en  1886. 

6®  Au  nom  de  M.  le  Dr  Apostoli,  une  brochure  sur  un  nouveau 
traitement  de  la  mélrite  chronique  par  la  galvanocaustique  chi¬ 
mique  intra-utérine. 

7°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Nicolas,  deux  mémoires  imprimés, 
ayant  pour  titres  :  L’Eau  potable  dans  les  chantiers  de  Panama  et 
Une  page  de  climatologie  intertropicale. 

8®  Au  nom  de  M.  le  Dr  Jannerct,  une  brochure  sur  la  vaccina¬ 
tion  animale. 

9®  Le  Compte  rendu  du  Congrès  international  d’hydrologie  et 
de  climatologie  tenu  à  Biarritz  en  1886. 

II.  M.  Cheysson  fait  don  à  la  Société  d’un  exemplaire  du  Rap¬ 
port  de  M.  Claude  (des  Vosges),  sénateur,  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  d’enquête  sur  la  consommation  de  l’alcool  en  France,  avec 
un  allas  publié  par  M.  Turquan. 

III.  M.  le  Dr  Charrin  présente,  au  nom  de  M.  le  Dr  Guiraud 
(de  Nice),  la  traduction  des  leçons  de  pathologie  interne,  professées 
par  M.  le  Dr  Liebermeister  à  la  clinique  de  Tübinge  en  1884. 


M..  le  Dr  Delefosse  transmet  un  mémoire  adressé  récemment  à 
l'Académie  des  sciences  par  M.  Tellier,  ingénieur,  sur  l’emploi  de 
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l’eau  bouillie  à  l’aide  d’un  appareil  permettant  de  cuire  l’eau 'à 
une  température  élevée,  de  la  conserver  aérée,  de  la  filtrer  ensuite 
et  de  filtrer  également  l’air  qui  rentre  dans  l’appareil  pour  rem¬ 
placer  l’eau  consommée. 

M.  le  Président  annonce  qu’à  la  demande  de  MM.  les  D'*  de 
Ranse  et  Bouloumié,  absents  de  Paris  en  ce  moment,  la  discussion 
de  la  communication  faite  par  M.  Bouloumié  à  la  dernière  séance 
(p.  410)  sur  la  police  sanitaire  dans  les  villes  d’eaux  sera  reportée 
au  mois  d’octobre. 


Observations  a  l’occasion  du  procès-verbal. 

I.  Sur  la  désinfection  par  l’acide  sulfureux l. 

M.  le  Dr  Jablonski  (de  Poitiers).  —  J’ai  lu  avec  intérêt  au  pro¬ 
cès-verbal  de  l’avant-dernière  séance  de  la  Société  de  médecine 
publique  le  résumé  de  la  discussion  au  sujet  de  la  désinfection 
par  l’acide  sulfureux ,  et  voici  les  quelques  observations  que  je 
puis  fournir  à  l’appui  de  la  thèse  soutenue  par  M.  le  Dr  Ollivier. 

Depuis  1877,  on  constatait,  tous  les  ans,  à  l’entrée  de  l’hiver, 
un  certain  nombre  de  fièvres  typhoïdes  dans  les  régiments  de  la 
garnison  de  Poitiers,  soit  une  moyenne  de  60  à  100  cas  pour  un 
effectif  de  4,300  hommes,  ce  qui  donne  une  proportion  de  un  et 
demi  pour  cent ,  chiffre  assez  élevé,  si  Ton  considère  qu’en  temps 
de  paix,  on  compte  généralement  quatre  malades  pour  1 00  soldats 
dans  le  courant  d’une  année. 

Au  mois  de  décembre  1881,  la  maladie  s’étant  déclarée  de  nou¬ 
veau  au  quartier  du  20°  régiment  d’artillerie,  on  crut  devoir  appli¬ 
quer  les  fumigations  par  le  soufre  prescrites  par  les  circulaires 
ministérielles  des  8  juin  et  27  août  1878,  lorsqu’il  y  a  lieu  de 
craindre  une  maladie  contagieuse  ou  une  infection  de  nature  quel¬ 
conque. 

M.  le  commandant  du  génie  Papuohon,  membre  du  conseil  cen¬ 
tral  d’hygiène  de  la  Vienne,  présida  lui-même  à  la  désinfection  du 
quartier  et  voici  comment  il  modifia  le  procédé  habituellement  en 
usage  : 

«  La  circulaire  ministérielle  du  8  juin  établit  qu’il  ne  faut  pas 
penser  à  pouvoir  faire  brûler  une  quantité  de  soufre  suffisante 
pour  absorber  tout  l’oxygène  de  l’air  contenu  dans  le  local  à  dé¬ 
sinfecter. 

«  Un  kilogramme  de  soufre  exige,  pour  se  transformer  en  acide 


1 .  Voir  pane  333. 
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sulfureux,  environ  un  kilogramme  d'oxygène,  c’est-à-diro.  l’oxy¬ 
gène.  contenu  dans  'S0®,  333  d’air. 

«  L’expérience  prouve  qu’on  aura  de  la  peine  à  faire  brûler 
complètement  100  grammes  de  soufre  par  mètre  cube  d’air,  et  que 
celte  quantité  doit  être  jugée  comme  suffisante. 

«  Dans  les  chambres  du  quartier  du  20°  d’artillerie,  on  est  ar¬ 
rivé  à  faire  brûler  complètement  100  grammes  de  soufre  par  mètre 
cube  d’air  en  employant  un  procédé  très  simple  dont  les  disposi¬ 
tions  ont  pour  but  de  donner  au  soufre  en  ignition  une  large  sur¬ 
face  de  combustion. 

«  La  quantité  de  soufre  correspondant  au  cube  d’air  du  local 
étant  fondue  dans  une  marmite,  on  plongeait  dans  le  soufre  li¬ 
quide  des  petits  fagots  formés  de  copeaux  de  menuisier.  Ces  fago- 
tins  d’environ  0m,10  de  diamètre  et  de  0m,30  de  longueur,  étaient 
liés  d’une  manière  très  lâche,  de  manière  à  être  facilement  impré¬ 
gnés  de  soufre. 

«  Avec  les  fagots  ainsi  imprégnés  et  refroidis,  on  constituait 
dans  la  chambre  à  désinfecter  un  bûcher  placé  sur  une  grille  qui 
reposait  elle-même  sur  quatre  dés  en  pierre. 

«  Les  précautions  prises  contre  l’incendie  consistaient  à  mettre 
sous  la  grille  et  aux  abords  de  son  emplacement  une  couche  de 
sable  sur  laquelle  on  plaçait  une  rangée  d’ardoises  avec  joints  re¬ 
couverts.,  et  quand  le  bûcher  avait  de  grandes  dimensions,  une 
double  couche  d’ardoises  sur  le  plancher  avoisinant  la  plate-forme 
do  sable. 

«  Les  foyers,  allumés  à  huit  heures  du  matin,  étaient  éteints  avant 
quatre  heures  du  soir,  par  suite  de  la  combustion  complète  du 
soufre.  Les  locaux  restaient  fermés  pendant  trois  jours. 

«  D  a  fallu,  en  moyenne,  cinq  jours  d’aération  énergique  pour 
qu’une,  chambre  fumigée  devint  habitable.  » 

Peu  de  jours  après  ces  fumigations,  la  fièvre  typhoïde  commença 
à  décroître  et  elle  avait  complètement  disparu  au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines. 

Six  mois  plus  tard,  on  renouvela  les  fumigations  et  l’année  se 
passa  sans  nouveaux  cas  de  dothiénentério.  Au  commencement  de 
l’année  1883,  la  fièvre  typhoïde 's’étant  encore  manifestée  dans  nos 
régiments,  plusieurs  membres  du  conseil  central  d’hygiène  de  la 
Vienne  pensèrent  que  le  retard  observé  dans  l’apparition  annuelle 
de  cette  maladie  devait  être  attribué  à  l’influence  des  fumigations 
sulfureqs.es  faites  l’année  précédente  dans  les  casernes.  En  consé¬ 
quence,  il  fut  décidé,  —  de  concert  avec  l’autorité  militaire,  —  que 
les  fumigations  seraient  renouvelées  tous  les  deux  ou  trois  mois 
pendant  plusieurs  années,  de  façon  à  détruire  complètement  les 
germes  typhoïgènes. 

En  1883,  1884  et  1885,  les  fumigations  ayant  été  continuées  ré- 
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gulièrement,  la  fièvre  typhoïde  a  disparu,  et  nous  n’avons  pu  nous 
défendre  d’attribuer  ce  résultat  au  zèle  avec  lequel  nos  confrères 
de  l’armée  avaient  fait  pratiquer  la  désinfection  des  casernes; 
mais,  au  commencement  de  l’année  1886,  les  fumigations  ji’ayant 
pas  été  pratiquées  depuis  plusieurs  mois,  nous  avons  eu  encore 
quelques  cas  de  dothiénentérie  dans  la  garnison. 

Nous  avons  observé  des  faits  analogues  à  l’École  normale  pri¬ 
maire  et  au  lycée  de  Poitiers,  où  la  fièvre  typhoïde  s’était  dé¬ 
clarée  en  février  1883  et  où,  —  après  des  fumigations  sulfureuses 
faites  pendant  les  vacances  de  Pâques  (qui  commencèrent  le 
17  mars) ,  —  il  n’y  eut  plus  aucune  manifestation  de  la  maladie. 

Voici  maintenant  un  autre  fait  relatif  à  la  diphtérie.  Au  mois  de 
décembre  1883,  le  croup  s’était  déclaré  dans  l’asile  dit  de  Sainte- 
Anne,  à  Poitiers,  qui  compte  environ  120  élèves,  —  et  sept  de  ces 
enfants  avaient  succombé,  —  nous  fîmes  licencier  cet  établissement 
pendant  un  mois  et  nous  prescrivîmes  les  mesures  suivantes  : 
1°  désinfection  au  moyen  des  fumigations  sulfureuses;  2°  lavage 
des  planchers  avec  une  solution  phéniquée,  et  3°  blanchissage  des 
murs  à  la  chaux.  Lorsque,  à  la  fin  de  février,  les  élèves  rentrè¬ 
rent  à  l’École,  il  n’y  eut  parmi  eux  aucun  nouveau  cas  de  diph¬ 
térie. 

J’ajouterai  que  dans  les  salles  de  l’Hôtel-Dieu  de  Poitiers  (hô¬ 
pital  civil  et  militaire  dont  je  suis  un  des  deux  médecins),  nous 
n’employons  jamais  d’autres  procédés  de  désinfection.  Et  cepen¬ 
dant,  comme  nous  n’avons  pas  de  salles  d’isolement  en  nombre 
suffisant,  il  nous  arrive  souvent  d’avoir  à  placer  des  malades  dans 
une  salle  où  des  typhiques,  des  varioleux  ou  des  diphtéritiques  ont 
été  soignés  quelques  jours  auparavant.  Eh  bien,  dans  ces  condi¬ 
tions,  lorsque  les  fumigations  sulfureuses  ont  été  pratiquées 
comme  d’habitude,  nous  n’avons  jamais  observé  un  seul  cas  de 
contagion. 

Un-  dernier  fait  qui  milite  en  faveur  de  la  désinfection  par  l’acide 
sulfureux,  est  vemutout  récemment  à  ma  connaissance  : 

Depuis  le  5  janvier  dernier,  nous  avons  eu  dans  nos  trois  régi¬ 
ments  97  cas  de  rougeole  et  52  de  scarlatine.  La  rougeole  a  occa¬ 
sionné  16  décès  et  la  scarlatine  cinq  parmi  les  soldats  admis  à 
l’hôpital. 

Aux  vacances  de  Pâques,  on  a  renvoyé  un  grand  nombre  de 
militaires  dans  leurs  foyers,  en  permission  de  huit  jours,  et  l’on 
a  pendant  ce  temps  désinfecté  nos  casernes  au  moyen  de  l’acide 
sulfureux.  A  dater  de  ce  jour,  l’épidémie  a  presque  complètement 
disparu  et  aucun  décès  ne  s’est  produit  à  l’hôpital  depuis  le 
10  avril,  jour  de  Pâques. 

Pour  ceux  qui  doutent  de  l’efficacité  de  l’acide  sulfureux,  il  y 
a  là,  tout  au  moins,  une  coïncidence  singulière  et  qui  doit  leur 
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donner  à  réfléchir,  avant  de  rejeter  un  désinfectant  qui  parait 

avoir  rendu  de  réels  services. 


II.  Sur  la  Maternité  de  l'hôpital  de  la  Charité  1 . 

M.  le  Dr  Budin.  —  Dans  la  dernière  séanco,  après  l’importante 
communication  de  M.  Pinard2,  M.  Napias  s’est  exprimé  ainsi  : 
«  D’autres  de  nos  collègues  viendront  sans  doute  nous  dire  ce  qui 
a  été  tenté  dans  leurs  services  d’accouchements  et  les  résultats 
qu’ils  ont  obtenus  ;  nous  saurons  ainsi  ce  que  l’Assistance  publique 
de  Paris  a  fait  pour  les  femmes  en  couches  depuis  quelques 
années3.  » 

Le  service  d’accouchements  de  la  Charité  a  été  complètement 
réorganisé  au  commencement  de  l’année  1883  ;  si  la  Société  de 
médecine  publique  croit  que  les  statistiques  de  ce  service  peuvent 
l’intéresser,  nous  les  lui  donnerons  en  quelques  lignes.  Pendant  les 
quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler  (1883-1884-1885-1886), 
nous  avons  dû  rester  éloigné  de  Paris  pendant  près  de  deux  ans 
et  demi;  si  donc  les  résultats  que  nous  allons  rapporter  sont  trouvés 
bons,  c’est  aux  collègues  qui  nous  ont  remplacé,  à  MM.  Maygrier, 
Bar,  Champetier  et  Doléris,  qu’il  faut  surtout  en  rapporter  l’hon¬ 
neur. 

Le  service  d’accouchements  de  la  Charité,  situé  au  deuxième 
étage  de  l’aile  qui  donne  sur  la  rue  des  Saints-Pères,  comprend  : 
1°  le  service  interne  ;  2°  le  service  externe  ou  des  sages-femmes 
agréées. 

1°  Service  interne.  —  Il  se  compose  de  deux  parties  : 

A.  Le  service  d’accouchements  proprement  dit  ou  des  femmes 

bien  portantes. . 

B.  Le  service  d’isolement. 

A.  Service  d’accouchements  proprement  dit.  Ce  service,  com¬ 
prend  :  une  grande  salle  de  travail  bien  aménagée  avec  deux  lits, 
une  crèche,  des  lavabos,  des  couveuses,  etc;  —  une  salle  de 
18  lits  pour  les  femmes  en  couche  (on  y  a  ajouté  2  lits-brancards); 
—  une  cuisine,  une  salle  de  bains,  une  salle  de  change  pour  les 
enfants  nouveau-nés,  des  water-closets,  un  vidoir  et  une  trémie 
qui  permet  de  faire  immédiatement  descendre  au  rez-de-chaussée 
tout  le  linge  sale. 

1.  Voir  page  386. 

2.  Dr  Pinard,  Du  fonction  noment  de  la  Maternité  de  Lariboisière  et 
des  résultats  obtenus  depuis  1882  jusqu'à  1887.  Revue  d'hygiène,  l.  IX 
p.  386,  1887. 

3.  Dr  H.  Napias,  Note  sur  les  conditions  d’insalubrité  de  quelques 
hôpitaux.  Revue  d'hygiène,  t.  IX,  p.  402,  1887. 
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L’appartement  des  deux  sages-femmes  attachées  au  service  et 
un  dortoir  pour  deux  nourrices  se  trouvent  à  un  étage  supérieur  ; 
un  escalier  spécial  y  conduit. 

B.  Service  d'isolement.  —  Le  service  d’isolement  est  placé  à 
l’extrémité  du  service  d’accouchements  proprement  dit,  dont  il  est 
séparé  totalement  par  une  porte  qui  reste  fermée  et  par  un  cou¬ 
loir.  Le  personnel  du  service  d’isolement  peut  entrer  et  sortir  sans 
passer  par  la  salle  des  femmes  en  couche  valides  ou  par  la  salle 
de  travail. 

Ce  service  d’isolement  comprend  :  trois  grandes  chambres  très 
bien  aérées  qui  donnent  sur  un  corridor  commun  (chacune  d’elles 
a  une  porte  vitrée,  ce' qui  rend  la  surveillance  facile),  une  cuisine,  des 
water-closets,  un  vidoir.  C’est  à  côté  de  ces  chambres  d’isolement 
que  se  trouve  le  cabinet  du  chef  de  service  avec  la  vitrine  qui 
contient  les  instruments  et  une  bibliothèque  ;  les  livres  que  cette 
dernière  renferme  sont  mis  à  la  disposition  des  étudiants. 

Le  service  d’isolement  a  deux  infirmières  spéciales  qui,  lorsqu’il 
existe  des  cas  d’infection  ou  des  cas  suspects,  n’ont  aucun  rapport 
avec  le  reste  du  personnel. 

Les  solutions  antiseptiques  employées  sont  les  solutions  de 
sublimé  (Tarnier)  >etc.  suivant  les  cas;  dans  cer¬ 

taines  circonstances,  on  fait  usage  de  l’acide  phénique,  de  l’acide 
borique  et  de  l’iodoforme. 

Le  service  de  la  Charité  étant  central  se  trouve  fréquenté  par 
les  étudiants,  qui  prennent  l’engagement  formel  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  être  une  cause  d’infection.  M.  le  directeur  général  de 
l’Assistance  publique  a  autorisé  qu’on  aille  les  chercher  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit  ;  chaque  femme  en  travail  est  assistée 
par  deux  d’entre  eux;  l’un  rédige  avec  détails  l’observation  et  la 
lit  à  la  visite.  —  Nous  n'acceptons  que  12  étudiants  à  la  fois  pour 
faire  des  accouchements;  nous  estimons  que,  s’ils  étaient  plus 
nombreux,  le  matériel  dont  nous  disposons  serait  insuffisant. 
Quand  un  étudiant'quitte  le  service,  il  est  remplacé  pour  assister 
aux  accouchements  par  le  premier  de  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire 
à  l’avance. 

Les  femmes  qui  se  présentent  à  l’hôpital  pour  accoucher  ou 
pour  être  délivrées  sont  toutes  reçues,  que  ces  femmes  vien¬ 
nent  du  dehors  où  elles  n’ont  été  examinées  par  personne, 
qu’elles  viennent  d’un  service  de  médecine  ou  de  chirurgie, 
qu’elles  viennent  de  chez  les  sages-femmes  après  plusieurs  jours 
cle  travail,  etc...;  quelques-unes  sont  apportées  exangues,  d’autres 
dans  le  coma  éclamptique,  d’autres  sont  des  phthisiques  parve¬ 
nues  à  la  dernière  période  ou  des  cardiaques  avancées,  d'autres 
ont  été  l’objet  de  tentatives  opératoires  qui  n’ont  pas  permis  d’ex- 
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traire- l’enfant -ou  Ramener  le  placenta  au  dehors  ;  elles  ont  parfois 
déjà  des  écoulements  fétides,  une  élévation  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  de  la  température,  etc.  Toutes  sont  reçues.  Grâce  au  ser¬ 
vice  d’isolement,  elles  peuvent  être  placées  à  part,  et  elles  ne  font 
alors  courir  aucun  risque  aux  accouchées  bien  portantes,  ce  qui 
est  le  point  capital. 

Évidemment,  en  acceptant  ainsi  tous  les  cas,  on  risque  d’avoir 
de  moins  bonnes  statistiques;  mais  les  services  d’accouchements 
ont  pour  but  unique  d’assurer  la  guérison  à  un  aussi  grand  nombre 
de  femmes  que  possible,  quelles  que  soient  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  se  trouvent  au  moment  où  olles  y  entrent. 

2°  Service  externe.  —  Le  service  dés  sages-femmes  agréées  ne 
comprend  actuellement  que  8  lits.  Les  femmes  arrivées  à  terme, 
chez  lesquelles  l’enfant  se  présente  favorablement  et  chez  lesquelles 
ou  ne  prévoit  aucune  complication,  sont  exclusivement  envoyées  en 
ville.  Quelquos-uns  de  ces  accouchements  sont  faits  par  des  étu¬ 
diants  qui  ont  déjà  donné  à  l’hôpital  les  preuves  qu’ils1 2 3  étaient 
suffisamment  instruits. 

Statistiques.  —  1°  Service  interne. 

Le  tableau  qui  suit  comprend,  dans  la  première  colonne,  l'indi¬ 
cation  de  Tannée  ;  dans  la  seconde,  le  nombre  des  accouchements, 
dans  la  troisième,  le  nombre  total  de  décès  ;  dans  la  quatrième, 
les  décès  par  infection  puerpérale  ;  dans  la  cinquième,  les  décès 
chez  des  femmes  infectées  au  dehors  avant  d’être  apportées  à  l’hô¬ 
pital;  dans  la  sixième,  les  décès  par  infection  puerpérale  con¬ 
tractée  dans  le  service  d’accôuchement,  et  dans  la  septième,  l’indi¬ 
cation  des  autres  causes  de  mort.  Les  petits  chiffres  placés  entre 
parenthèses  indiquent  les  numéros  dés  observations  dont  le  résumé 
est  donné  plus  loin. 

Nous  allons  donner  un  abrégé  des  cas  dans  lesquels  les  femmes 
ont  succombé. 

1883. 


(1)  15  juin.  A.  Mor...  Présentation  du  sommet.  Accouchement 
spontané.  Péritonite,  puerpérale. 

(2)  lBr  juillet.  G.  Cad...  Présentation  du  sommet.  Application  de 
forceps.  Femme  accouchée  par  un  élève  qui  avait  fait  une  autopsie 
le  malin. 

(3)  19  juillet.  AI.  Gisé...  Femme  apportée  en  travail  et  ayant  de 
la  phlébite  des  veines  variqueuses  aux  membres  inférieurs.  Accou¬ 
chement  simple.  La  malade  est  transportée  en-  médecine,  où  elle 
succombe  aux  suites  de  la  phlébite. 
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TABLEAU  A. 

Service  d’accouchements  de  la  Charité. 


„  j 

as  3 

1  INFECTION  PUERPÉRALE  1 

ANNÉES 

|  il 

^  Î 
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1 

î 

O  . 

2  K 

fl 

§ 

|  | 

|||! 

gl-M| 

ijii 

AUTRES  CAUSES 

1883.  . 

245 

3 

2 

» 

(i  et  a). 

1,  Varices  enflammées 
pendant  la.grpssesse. 

—  Suppuration  (3). 

1884.  . 

360 

r 

3 

2 

(4  et  8). 

1 

(5) 

1,  Eclampsie  (6). 

1,  Phthisie  (7). 

1885*  . 

356 

5 

2 

(9) 

(h) 

1,  Symphyse  cardiaque 
(1.0). 

1,  Eclampsie  (12). 

1,  Mort  subite  (13). 

1886.  . 

,  379 

2 

2 

(14  et  19) 

2,  Éclampsie  (15  et  17). 

1,  Placenta  prævia 
exangue  (16). 

1,  Phthisie  (18). 

1,  Rupture  utérine  (20). 

1,  Cancer  de  l’épi  — 
plooa  (21). 

TOTAL. 

1,349 

21 

9  ^ 

*5 

4 

. 12 . 

1884. 

(4)  27  mars.  Bass...  Femme  appoi’tée  infectée  du  dehors,  après 
être  restée  en  travail  pendant  trois  jours  chez  une  sage-femme. 
Rétrécissement  du  bassin.  Basiotripsie. 

(5;  26  avril.  Mol...  Primipare.  Sommet.  Application  de  frircéps. 
Phlegmon  du  ligàmënt  large.  Passage  en  médecine. 


1.  En  décembre  1885,  une  femme  enceinte,  de  six  mois  à  peine,  fut 
envoyée  d’une  salle  voisine  au  service  d'accouchements.  Elle  avait,  une 
diarrhée  incoercible  et  comihe  on  croyait  l’enfant  mort,  on  s’était 
demandé  si  la  présence  du  fœtus  macéré  n’était  pas  la  cause  des  acci¬ 
dents.  Le  ïdàllis' était  vivant;  la  feinlhe  succomba  dètix  joùrs  plus  tard 
sans  avoir  eu  lo  moindre  phénomène  de  travail  ;  c’est  pourquoi  olle 
n’est  pas  classée  parmi  les  femmes  accouchées.  La  grossesse  était  trop 
peu  avancée  pour  qu’on  fit  l’opération  césarienne.  A  l’autopsie,  on 
trouva  un  cancer  du  rein. 
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(6)  3  mai.  Moi'...  Eclampsie. 

(7)  3  nov.  Gu...  Phthisique  apportée  d’un  service  de  médecine  ; 
elle  accouche  le  3  novembre  et  succombe  le  6  à  la  tuberculose 
pulmonaire. 

(8)  24  décembre.  Ro...  femme  apportée  infectée  de  chez  une 
sage-femme  de  l’hôpital  Necker,  où  elle  était  en  travail  depuis 
trois  jours.  Rétrécissement  du  bassin.  Basiotripsie.  Délivrance  arti¬ 
ficielle. 


(9)  2  avril.  Seb...  Femme  apportée  en  travail,  ayant  une  tempé¬ 
rature  de  38°,  4,  le  faciès  altéré,  etc.  Le  soir  elle  avait  du  délire. 

(10)  9  juin.  Mil...  Péricardite,  symphyse  cardiaque.  Mort  subite 
six  heures  après  l’accouchement. 

(11)  12  juillet.  Jaq...  Enfant  mort  et  macéré.  Infection  puerpé¬ 
rale,  cause  inconnue.  Passée  en  médecine,  où  elle  succombe. 

(12)  31  août.  Ju...  Eclampsie.  Femme  apportée  d’un  service  de 
médecine  où  elle  avait  eu  déjà  quatre  attaques. 

(13)  16  novembre.  Br...  Mort  presque  subite  le  troisième  jour 
après  l’accouchement.  Chute  de  la  température  à  35°.  A  l’autopsie 
on  n’a  trouvé  qu’un  peu  de  congestion  cérébrale. 


(14)  18  janvier.  Leb...  Femme  enceinte  de  6  mois,  apportée  d’un 
service  étranger  en  travail,  et  infectée. 

(15)  19  janvier.  Rood...  Éclampsie,  apportée  à  l’hôpital,  où  elle 
succombe  le  jour  même  de  son  entrée. 

(16)  7  février.  Sab...  Placenta  prævia.  Femme  apportée 
exangue  du  dehors;  elle  meurt  un  quart  d’heure  après  son  admis¬ 
sion. 

(17)  7  avril.  Doll...  Eclampsie. 

(18)  30  avril.  Lac...  Phthisique  apportée  en  travail  d’un  service 
de  médecine  où  elle  se  trouvait;  elle  succombe  5  jours  plus  tard 
à  la  tuberculose  pulmonaire. 

(19)  lor  juillet.  Bon...  Apportée  à  l’hôpital  après  deux  jours  de 
travail  et  des  tentatives  opératoires.  Basiotripsie. 

(20)  14  juillet.  Au...  Présentation  de  l’épaule.  Version  faite  par 
un  élève  du  service,  rupture  utérine.  Mort. 

(21) 4  septembre.  Leg...  Femme  apportée  do  chez  une  sage- 
femme  de  l’hôpital  Necker.  Passée  en  médecine  pour  une  ascite 
considérable.  Morte  le  7  septembre.  Cancer  de  l’épiploon. 

Le  tableau  qui  suit  donne  le  total  des  opérations  les  plus  impor¬ 
tantes  qui  ont  été  pratiquées  pendant  les  quatre  années. 
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ANNÉES. 

NOMBRE 

accouchements. 

NOMBRE 

décès. 

par  infection 
puerpérale. 

autrrlLe 

1883.  .  . 

210 

1884.  .  . 

180 

2 

■1883.  .  . 
1880.  .  . 

ils 

2 

î 

1  néphrite  aiguë. 

TOTAI.  . 

767 

5 

4 

1 

Si  nous  résumons  les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux  qui 
précèdent,  nous  trouvons  : 

1°  A  l’hôpital  : 

A.  Mortalité  générale  comprenant  toutes  les  causes  de  mort  : 
21  décès  sur  1,349  accouchements,  soit  1.55  0/0. 

B.  Mortalité  totale  par  infection  :  9  décès.  Ce  chiffre  comprend 
aussi  bien  les  femmes  apportées  infectées  du  dehors  et  qui  n’ont 
pu  être  sauvées,  que  les  cas  développés  dans  le  service,  soit 
0.06  0/0. 

C.  Mortalité  par  infection  contractée  dans  le  service,  4  décès, 
soit  0.29  0/0. 

2°  Chez  les  sages-femmes  :  Sur  767  accouchements,  4  décès  par 
infection,  soit  53  0/0. 

Si  on  se  rappelle  qu’on  n’envoie  hors  de  l’hôpital  que  les  cas 
simples,  ne  devant,  selon  toute  apparence,  donner  lieu  à  aucune, 
complication,  on  voit  que  les  résultats  obtenus  à  l’hôpital  sont  loin 
d’être  inférieurs,  au  point  de  vue  de  l’infection,  à  ceux  obtenus 
chez  les  sages-femmes  agréées. 


HEV.  ü’ilYG. 
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III.  Sur  l’hygiène  a  Genève. 

M.  le  Dr  Halteniioff  (de  Genève).  —  N’ayant  pu  prendre  la 
parole  dans  la  séance  d’avril,  vu  la  surcharge  de  l’ordre  du  jour, 
je  demande  la  permission  de  résumer  brièvement  la  communica¬ 
tion  orale  que  je  voulais  vous  faire. 

Le  passage  du  Congrès  international  d’hygiène  à  Genève  en  1882 
a  produit,  entre  autres  bons  résultats,  la  fondation  d’une  Société 
d’hygiène,  constituée  sur  le  modèle  de  celle-ci.  Elle  étudie  toutes 
les  questions  intéressant  la  santé  publique  dans  notre  petit  pays  et 
cherche  à  éclairer,  à  l'occasion,  le  public  et  les  autorités.  Elle  a, 
par  exemple,  élaboré  un  programme  pratique  pour  l’éclairage  des 
écojes  et  des  mémoires  sur  l’hygiène  intellectuelle  scolaire,  étudié 
les  réformes  du  système  des  vidanges  et  des  fournitures  des  eaux,  la 
réorganisation  de  bureau  cantonal  de  salubrité  publique,  créé  depuis 
sur  de  nouvelles  bases  avec  un  laboratoire  d'analyses,  publié  les  ré¬ 
sultats  de  l’enquête  générale  officielle  sur  la  salubrité  des  logements 
dans  notre  ville,  protesté  contre  la  désaffectation  des  jardins  publics 
dans  un  but  de  constructions,  etc. 

A  la  suite  de  la  communication  de  M.  Brouardel  sur  la  récente 
épidémie  de  Clermont,  je  voulais  vous  entretenir  de  notre  épidémie 
typhoïde  de  1884,  la  plus  formidable  que  Genève  ait  jamais  eue 
(environ  2,000  malades  avec  7  à  8  0/0  de  mortalité,  maximum  au 
printemps).  L’étiologie  de  cette  épidémie  fut  vivement  discutée.  La 
généralité  et  la  simultanéité  de  l’explosion  dans  tous  les  quartiers 
riches  et  pauvres  indiquaient  une  cause  commune.  L’eau  potable 
fournie  par  ja  municipalité  fut  incriminée.  Notre  prise  d’eau  était 
alors  placée,  depuis  des  années,  dans  le  Rhône,  entre  le  deuxième 
et  le  troisième  pont,  et  bien  en  aval  des  bouches  des  égouts  de  deux 
faubourgs  populeux  s’ouvrant  dans  le  lac  et  le  port  sur  les  deux 
rives.  L’un  de  ces  égouts  recevait  môme  les  déjections  d’un  hôpital 
où  l'on  soignait  assez  souvent  des  typhiques.  Un  concours  de  cir¬ 
constances  spéciales,  les  eaux  exceptionnellement  basses  de  l’hiver 
et  du  printemps  de  1884,  les  vases  du  port  remuées  par  les  bateaux 
à  vapeur,  des  dragages  intempestifs,  enfin  des  remous  produits  par 
le  barrage  et  l’assèchement  du  bras  gauche  du  fleuve  en  vue  de 
nos  grands  travaux  hydrauliques,  avaient  pu  favoriser  la  conta¬ 
mination.  Le  parti  des  vieux  médecins  et  des  chimistes,  se  basant 
sur  la  faible  proportion  de  substances  organiques  trouvées  dans  les 
eaux  du  Rhône,  rejeta  énergiquement  cette  hypothèse.  Cependant 
MM.  Dunant  et  Fol,  en  examinant  les  eaux  puisées  en  divers  points, 
trouvèrent  un  plus  grand  nombre  de  microbes  dans  le  fleuve  et  au 
niveau  de  la  prise  d’eau  qu’à  l’entrée  du  port  et  surtout  dans  le 
lac,  extérieurement  aux  jetées.  En  outre,  les  maisons  des  com¬ 
munes  suburbaines  et  la  ville  de  Carouge,  desservies  par  l’eau  de 
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l’Arve,  n’eurent  presque  pas  de  cas  de  fièvre  typhoïde  malgré 
leurs  relations  constantes  avec  les  maisons  atteintes.  Aitasi,  malgré 
l’absence  de  la  démonstration  bactériologique  directe,  telle  qu’èlle 
a  été  fournie,  pour  Pierrefonds  et  pour  Clermont,  l’épidémie  de 
Genève  a  été  certainement  due  à  l'infection  des  eaux  potables 
tirées  du  Rhône.  Les  autorités  de  la  ville  reconnurent  la  réalité 
de  cè  danger  et  prirent  aussitôt  dés  mesures  pour  transporter  la 
prise  d’eau  en  plein  lac,  en  dehors  dés  jetées  du  port.  Depuis  lors, 
la  fièvre  typhoïde  n'existe  plus  chez  nous  qü’à  l’état  sporâdiqüe 
ou  comme  épidémie  de  maison. 

J’aurais  enfin  voultr  esquisser  devant  vous  les  grands  travaux 
publics  entrepris  ces  dernières  années  à  Genève  dans  le  triple-but 
ct’assainir  le  port  et  le  fleuve,  de  fournir  de  la  force  motrice  à 
l’industrie  et  de  l’eau  potable  en  abondance  (300  litres  par  tète 
d’habitant)  et  de  régulariser  le  niveau  du  lac  Léman  eh  toute  sai¬ 
son;  Ges  travaux  comprenaient  la  construction  de  deux  grands 
égouts  collecteurs  sur  les  deux  rives  ;  le  deuxième  ést  en  voie 
d’achèvement.  Depuis  plusieurs  mois,  tout  le  bras  droit  du  fleuve 
a  été  mis  à  sec  pour  oes  travaux,  sans  qu’il  en  soit  résulté  aucun 
inconvénient  pour  la  santé  publique,  preuve  évidente  que  l’assè- 
ohement  du  bras  gauche  en  1884  n’aurait  pu,  par  lui  seul,  pro¬ 
duire  l’épidémie  fyphoïde. 


M.  le  Dr  Galezowski  fait  une  communication  sur  les  condi¬ 
tions  d’éclairage  dans  les  bureaux  des  administrations  pu¬ 
bliques  et  privées.  (Voir  page  482.) 

discussion  : 

M.  le  Dr  Fieuzal.  —  M.  Galezowski,  en  disant  qu’il  faut  partout 
une  lumière  abondante,  ne  nous  apprend  rien  que  nous  n’ayons 
approuvé  déjà  depuis  longtemps.  Il  existe  d’autres  systèmes  que  ceux 
dont  il  vient  de  parler  qui  soient  susceptibles  de  satisfaire  aux  con¬ 
ditions  indiquées  dans  sa'  communication.  Je  connais  pour  ma  part, 
à  Paris,  des  laihpés  à  gaz  donnant  une  lumièré  blanche  à  aspect 
lunaire,  dont  l’intensité  est  remarquable.  Ces  lampes  sont  condi¬ 
tionnées  de  telle  façon  que  les  produits  de  la  combustion  sont 
entraînés  au  dehors.  Pour  que  l’éclairage  dans  les  écoles  soit  suffi¬ 
sant,  il  faut  une  lampe  pour  un  ou  deux  élèves  et  de  plus  il  faut 
que  le  foyer  lumineux  ne  soit  pas  à  plus  de  0“,60  ou  0m,70  de 
l’objet  è  éclairer. 

M;  Émile  Trélat.  —  Je  voudrais  réprendre  le  sujet  intéressant 
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que  vient  de  traiter  notre  honorable  collègue  M.,  Galezowski,  Mais 
je  ne  puis  le  faire  qu’en  distinguant  les  deux  ordres  d’idées  qui  se 
mêlent  ou  se  suivent  dans  la  communication  que  vous  venez  d’en¬ 
tendre.  Je  voudrais  laisser,  de  côté  l’exposition  de  l’ingénieux  bec 
de  gaz  qui  nous' a  été  présenté.  C’est  un  produit  industriel  qui 
parait  intéressant,  mais  dont  je  vous  parlerais  sans  utilité.  Je  suis 
au  contraire  très  attiré  à  discuter  le  côté  théorique  de  l’éclairage 
des  locaux  dont  s’occupe  notre  collègue,  de  ceux  qui  réunissënt 
pour  le  travail  un  certain  nombre  de  personnes,  comme  les  bu¬ 
reaux  dans  les  administrations,  les  classes  dans  les  établissements 
scolaires.  Il  s’agit,  on  se  le  rappelle,  de  l’éclairage  de  nuit,  c’est- 
à-dire  de  l’éclairage  artificiel. 

L’opinion  de  M.  Galezowski  peut  se  résumer  ainsi  :  «  L’éclairage 
nocturne  d’un  bureau  ou  d’une  classe  ne  doit  jamais  se  faire  par 
des  foyers  lumineux  placés  à  distance  des  personnes  qui  travail¬ 
lent.  Les  foyers  lumineux  doivent  être  placés  à  une  hauteur  de 
40  ou  50  centimètres,  au-dessus  de  la  table  et  proches  de  la  per¬ 
sonne  occupée.  Ils  doivent  être  revêtus  d’un  abat-jour  qui  garan¬ 
tisse  les  yeux,  et  la  source  de  lumière  doit  être  aussi  puissante 
que  possible,  car  avec  cette  précaution  on  ne  peut  projeter  une 
lumière  trop  intense  sur  l’objet  à  voir.  M.  Galezowski  déclare 
d’ailleurs,  qu’il  n’a  jamais  rencontré  une  salle  éclairée  dans  sa 
totalité  par  des  foyers  de  lumière  distants  du  travailleur,  où 
celui-ci  puisse  voir  convenablement  l’objet  de  son  occupation. 
En  résumé,  on  ne  peut  pas  bien  éclairer  le  travail  des  per¬ 
sonnes  qui  travaillent  isolément  dans  une  salle  et  éclairer  en 
même  temps  la  capacité  de  la  salle.  Il  faut  se  contenter  d’éclai¬ 
rer  très  bien  le  lieu  de  chaque  travail  individuel,  et  renoncer  à 
éclairer  la  salle.  Le  gaz  est  dans  ces  conditions  un  excellent 
foyer  de  lumière  si  on  le  brûle  bien,  c’est-à-dire  si  on  le  brûle 
de  façon  à  lui  faire  produire  le  maximum  de  lumière  et  le  mini¬ 
mum  de  chaleur.  » 

Voilà  bien  l’opinion  de  M.  Galezowski.  Je  dois  la  discuter  et  la 
critiquer  à  de  certains  égards. 

.  Il  faut  d’abord  distinguer  les  circonstances  dans  lesquelles  on 
est  appelé  à  éclairer  artificiellement  les  locaux  en  question.  Il  y  a 
des  salles  où  l’on  n’a  besoin  d’éclairage  que  sous  l’œil  des  personnes 
qui  y  occupent  des  places  diverses;  telles  sont  celles  qui  réunissent 
des  scribes  ;  telles  encore  sont  à  la  rigueur  les  études  dans  les 
établissements  scolaires.  Pour  ces  salles,  il  n’y  a  pas  d’hésitation; 
le  procédé  efficace,  économique,  consiste  à  donner  à  chaque  .per¬ 
sonne  son  foyer  d’éclairage.  Mais  il  y  a  des  salles  dans  lesquelles, 
indépendamment  de  l’éclairage  individuel  de  chaque  ouvrage, 
d’autres  parties  du  local  doivent  être  mises  en  lumière  au  profit 
de  tous  les  regards,  dans  lesquelles  on  doit  voir  aisément,  tous  les 
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travailleurs  d’un  point  quelconque  de  la  pièce  :  tels  une  classe  ou  un 
amphithéâtre.  Ici,  non  seulement  le  foyer  individuel  est  insuffisant; 
mais  il  est  nuisible.  Il  obstrue  les  regards  errants  qui  doivont 
courir  n’importe  où.  Dans  ce  cas,  il  faut  nécessairement  que  toute 
la  salle  soit  éclairée  en  même  temps  que  le  travail  individuel. 

On  voit  la  différence  des  deux  problèmes,  et  en  même  temps 
l’impossibilité  d'une  seule  règle. 

J’examine  maintenant  chacun  des  cas  en  particulier  : 

Pour  ce  qui  concerne  l’éclairage  simple  du  travail  d’une  collection 
d’individus  attablés,  je  suis  d’accord  avec  M.  Galezowski  sur  ce 
point  :  lumière  voisine  du  travailleur,  aussi  rapprochée  que  pos¬ 
sible  du  travail,  munie  d’un  abat-jour  garantissant  les  yeux.  C’est 
la  condition  où  nous  nous  mettons  tous  pour  travailler  commo¬ 
dément  chez  nous,  à  notre  bureau.  Mais  je  ne  suis  pas  d’accord 
avec  lui  lorsqu’il  dit  que,  sous  la  coiffe  d’un  bon  abat-jour,  on 
doit  placer  une  lumière- aussi  intense  que  possible  et  qu’un  bon 
bec  de  gaz  résout  le  problème. 

J’objecte  d’abord  à  cela  qu’une  lumière  trop  intense,  fouettant 
de  près  sur  du  papier  blanc,  fournira  au  travail,  non  seulement  la 
quantité  de  lumière  utile  à  dégager  toutes  les  choses  visibles  qui 
doivent  y  être  perçues  par  la  vue,  mais  encore  un  excès  de  lu¬ 
mière  blanche,  de  lumière  non  consommée,  non  rompue  par  sa 
rencontre  avec  la  matière.  Cette  lumière,  réfléchie  dans  l’oeil,  l’en¬ 
vahira  en  même  temps  que  les  rayons  formels  et  éblouira  la  vue 
par  un  surcroît  de  vibrations  nerveuses  sur  la  rétine.  Ce  fonction¬ 
nement  de  l’œil  est  fatigant,  blessant  et  dangereux  pour  sa  santé; 
car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  cet  organe  n’est  pas  fait  pour 
consommer  de  la  lumière  blanche.  Non  seulement  il  faut  qu’un 
abat-jour  empêche  la  source  de  lumière  de  projeter  directement 
dans  les  yeux  de  la  lumière  non  rompue,  mais  il  faut  que  l’œil  ne 
soit  jamais  atteint  par  des  retours  de  lumière  non  consommée 
dans  l’éclairage  des  objets  à  voir.  Cela  implique  la  mesure  dans 
l’intensité  du  foyer  lumineux.  On  voit  donc  qu’il  faut  bannir  ce 
précepte,  que  la  source  de  lumière  n’est  jamais  trop  intense. 

En  second  lieu,  comme  conséquence  de  l’observation  précé¬ 
dente,  j’objecte  que  le  gaz  est  une  mauvaise  source  de  lumière 
voisine.  Elle  est  mauvaise,  parce  qu’on  ne  peut  pas  la  réduire  suffi¬ 
samment  dans  son  intensité.  D'ailleurs  quelque  réduite  qu’elle  soit 
et  quelque  bien  établie  qu’elle  ait  été,  elie  dégage  près  des  yeux 
une  chaleur  qui  est  nuisible  à  cet  organe  malgré  la  protection  de 
l’abat-jour.  L’exercice  de  la  vision  active  utilement  lacirculation 
sanguine  dans  l’œil  ;  mais  celui-ci  ne  supporte  que  péniblement  et 
dangereusement  l’accroissement  du  passage  du  sang  causé  par  un 
rayonnement  calorifique  voisin.  On  devra  donc  repousser  l’emploi 
d’un  brûleur  à  gaz  près  des  yeux.  L’électricité  serait  beaucoup 
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moins  calorifique.  Mais,  on  le  sait,  il  serait  impossible  de  la  pror 
portionner  dans  son  intensité,  la  grosse  difficulté  du  maniement 
de  la  lumière  électrique  consistant  encore  dans  sa  division.  Les 
plus  petits  foyers  électriques  que  l'on  sache  faire  sont  encore  très 
puissants.  La  petite  lampe  serait  la  solution.  Mais  on  sait  combien 
cet  objet  est  délicat  dans  son  entretien,  combien  il  exige  de  soins 
pour  qu’il  soit  régulièrement  éclairant  toujours  propre.  Son  usage 
se  limite  pour  ces  raisons.  On  y  renonce  aussitét  que  le  nombre 
des  lampes  nécessaires  augmente,  et  c’est  le  cas  dans  une  pièce 
occupée  nombreusement,  où  chacun  doit  avoir  son  foyer  d’éclai¬ 
rage. 

Je  sais  que  M.  Galezowski,  tout  en  proposant  l’éclairage  de 
près,  n’entend  pas  le  rendre  individuel,  c’est-à-dire  réserver  un 
bec  de  lumière  à  chaque  individu.  Il  pense  qu 'autour  d’un  foyer 
bas  muni  d’abat-jour  six  personnes  peuvent  se  grouper  et  entre¬ 
tenir  commodément  leur  travail.  C’est,  à  mon  avis,  une  illusion. 
On  ne  doit  pas  oublier  que  les  salles  oit  l’on  travaille  le  soir, 
sont  aussi  des  salles  où  l’on  travaille  le  jour.  Or,  dans  unç  salle 
bien  installée  pour  un  travail  collectif  de  jour,  chacun  jouit  d’une 
place  où  la  lumière  du  ciel  lui  arrive  à  gauche  pour  que  sa  mairj 
ne  porte  pas  ombre  sur  ce  qu’elle  fait.  Dans  ces  conditions  des  tra- 


Fig.  1.  —  Éclairage  d’un  groupe  de  6  places  dans  une  classe 
par  un  foyer  lumineux  à  gauche  de  ce  groupé. 


vailleurs  sont  installés  côte  à  côte  et  si  l’on  dispose  un  foyer  de  lu¬ 
mière  artificielle  commun  à  six  personnes  pour  le  travail  du  soir, 
ce  foyer  devra  se  trouver  situé  à  la  gauche  de  tous,  c’est-à-dire  à 
une  extrémité  du  rang  des  six  travailleurs.  Mais  chacun  de  ces 
travailleurs  dispose  au  moins  d’une  place  de  60  centimètres 
de  largeur.  Le  rang  de  six  places  portera  donc  l’extrémité  à 
0m60  X  ®  =  3m60.  Il  est  facile  de  voir  dans  une  figure  très  simple 
(fig.  1)  qu’un  bec  d’éclairage  placé  à  une  extrémité  du  rang  ne  pro¬ 
jettera  à  l’autre  extrémité  qu’une  lumière  sans  utilité.  Bile  atteindra 
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certainement  la  place  à  éclairer;  mais  elle  l’attaquera  sous  un  angle 
de  8®  à  9°,  et,  en  cette  inclinaison,  elle  glissera  sur  le  papier  blanc 
sans  s’y  rompre,  sans  y  dégager  la  formalité  locale,  sans  éclairer. 
Elle  se  perdra  pour  l’usage  qu’on  en  attendait  en  fuyant  par  ré¬ 
flexion  dans  l’espace. 

Si  l’on  disait  que  la  salle  à  éclairer  ne  doit  servir  que  le  soir, 
on  ne  pourrait  pas  plus  se  permettre  de  grouper  six  places  autour 
d’un  bec  lumineux.  Ce  groupement  mettrait  ensemble  trois  paires 
de  places  s'affrontant  deux  à  deux.  Le  foyer  lumineux  occuperait 
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Fig.  2.  —  Éclairage  d’un  groupe  de  six  places  dans  une  classe 
par  un  foyer  lumineux  au  centre  de  ce  groupe. 


le  centre  du  groupe  (fig.  2)  et  deux  places  au  moins  sur  six  rece¬ 
vraient  la  lumière  de  droite,  ce  qui  constituerait  pour  elles  un  éclai¬ 
rage  insupportable.  Disons  donc  que  les  éclairages  artificiels  avec 
sources  de  lumière  voisines  du.  travail  ne  sont  applicables  qu’à  la 
condition  que  chaque  place  soit  pourvue  d’un  bec  spécial. 

J’ai  montré  combien  l’embarras  des  installations  limitait  les  ap¬ 
plications  de  ce  dispositif.  Aussi  ne  puis-je  professer,  arec  M.  Ga- 
lezowski,  qu’il  faille  toujours  l’imposer  dans  les'  éclairages  col¬ 
lectifs.  J’estime  qu’il  ne  peut  être  utilisé  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  lorsque  l’éclairage  ne  doit  porter  que  sur  l’ouvrage 
de  chaque  travailleur  et  lorsqu’on  peut  donner  à  chaque  place  son 
foyer  de  lumière.  Généralement,  au  contraire,  les  centres  d’éclai¬ 
rage  devront  être  relevés  et  éloignés  des  consommateurs,  assez 
relevés  pour  que  les  regards  errants  de  ceux-ci  ne  soient  pas 
blessés  à  leur  rencontre,  assez  puissants  pour  que  l’ouvrage  de 
chacun  soit  bien  vu,  assez  bien  distribué  pour  que  les  ombres  de 
la  main  ne  se  produisent  jamais  dans  un  sens  fâcheux.  C’est 
l’avenir  de  la  forte  lumière  électrique,  dont  les  foyers  restent  éco¬ 
nomiques  toutes  les  fois  qu’on  ne  les  divise  pas  trop,  de  fournir 
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de  magnifiques  éclairages  collectifs.  C’est  à  son  utilisation  qu’il 
faut  tendre.  Je  ne  connais  qu’une  restriction  à  ce  précepte  :  un 
bon  éclairage  à  distance  ne  peut  être  appliqué  avec  succès  à  une 
collection  que  dans  une  salle  pourvue  de  hauteur. 

M.  le  D'  Galezowski.  —  Je  suis  opposé  on  principe  à  l’éclairage 
au  moyen  de  grands  foyers,  mais  je  l’accepterai  volontiers  s'il 
fournil  une  lumière  suffisante  pour  celui  qui  travaille.  Avec  la  dé¬ 
pense  occasionnée  actuellement  par  l’éclairage  au  gaz  dans  les 
écoles  que  j’ai  visitées,  on  obtiendrait  sans  plus  de  dépenses  un 
éclairage  parfait.  Je  ne  partage  pas  l’avis  de  M.  Fieuzal  qui 
demande  une  lampe  pour  deux  élèves  ;  je  crois  qu’une  peut  suffire 
pour  six  élèves. 

Je  ne  sais  si  l’appareil  dont  j’ai  parlé  développe  beaucoup  de 
chaleur,  mais  il  donne  une  lumière  puissante  et  très  belle. 

Lorsque  j’ai  parlé  d’une  lampe  pour  six  élèves,  j’ai  supposé 
ces  élèves  groupés  autour  d’une  table,  disposition  qui  n’est  en  effet 
pas  celle  que  l’on  rencontre  dans  les  écoles. 


M.  le  Dr  Mangenot  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

L’INSPECTION  HYGIÉNIQUE  ET  MÉDICALE  DES  ÉCOLES, 

Par  M.  le  Dr  MANGENOT, 

Médecin-Inspecteur  des  établissements  scolaires 
de  la  Ville  de  Paris. 

TltülSlÈME  PARTIE  (1)  . 

CE  QUE  DOIT  ÊTRE  L’INSPECTION  SANITAIRE  DES  ÉCOLES. 

I.  —  Programme. 

L’inspection  sanitaire  des  écoles  ne  doit  avoir  qu’un  objectif, 
l’écolier  et  qu’un  but,  favoriser  et  même  provoquer  son  dévelop- 
peinent  physique  parallèlement  à  son  développement  intellec¬ 
tuel. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  d’abord  que  l’enfant,  pendant 
(4)  Voir  1886,  page  939,  ot  1887,  page  299. 
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le  temps  qu’il  passe  à  l’école,  s’y  trouve  dans  des  conditions 
hygiéniques,  égales,  sinon  meilleures,  à  celles  qu’il  peut  rencon¬ 
trer  dans  sa  famille;  puis  il  faut  éloigner  de  lui  toute  cause  de 
maladie  ou  seulement  d’incommodité  provenant  de  ses  cama¬ 
rades  et  enfin  lui  faciliter  le  travail  intellectuel  en  lui  assurant 
le  complet  usage  de  ses  sens. 

L’inspection  portera  donc  d’abord  sur  l’école  et  ses  dépen¬ 
dances,  puis  sur  les  écoliers,  afin  d’éloigner  ceux  d’entre  eux 
qui  peuvent  être  pour  leurs  camarades  une  cause  de  maladie 
oud’incommodité,et  enfin  sur  chaque  écolier  en  particulier,  pour 
rechercher  et  corriger  dans  la  mesure  du  possible  ce  qui,  soit 
dans  sa  constitution,  soit  dans  le  fonctionnement  de  ses  sens, 
peut  nuire  à  son  développement  physique  ou  intellectuel. 

I.  L’école.  —  Causes  inhérentes  à  l’école,  à  ses  dépen¬ 
dances  ou  à  son  voisinage  qui  peuvent  nuire  à  l’écolier.  — 
L’enfant  passe  à  l’école  primaire  de  6  à  8  heures  chaque  jour, 
c’est-à-dire  environ  le  tiers  de  la  journée.  Il  doit,  pendant  ce 
temps,  être  placé  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques, 
afin  de  remédier  aux  inconvénients  de  toute  sorte  qu’offre  le 
milieu  plus  ou  moins  salubre  dans  lequel  il  passe  ses  nuits.  On 
lui  inspirera  ainsi  le  goût  de  la  propreté,  goût  qu’il  conser¬ 
vera  toute  sa  vie  et  qui  le  guidera  lorsqu’à  son  tour  il  aura  un 
intérieur  à  diriger. 

Les  conditions  hygiéniques  inhérentes  à  l’école  sont  les  unes 
fixes  ou  soumises  à  peu  de  changements,  il  en  est  ainsi  pour 
les  bâtiments  et  leurs  dépendances,  cours,  préaux;  les  autres 
variables  même  dans  le  courant  de  la  journée’;  telles  sont  la 
température  des  classes  et  leur  aération,  la  propreté  des  cours, 
des  préaux,  des  cabinets  d’aisance,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  premières,  le  médecin  devra  une  fois 
pour  toutes  et  dans  un  rapport  qu’il  n’aura  pas  à  renouveler, 
faire  la  description  aussi  exacte  que  possible  de  l’école  en  indi¬ 
quant  ce  qui  soit  dans  ses  dispositions  intérieures,  soit  dans 
ses  dépendances,  soit  dans  son  voisinage,  peut  être  une  cause 
d’insalubrité  ou  d’incommodité.  Pour  qu’il  y  ait  de  l’unité  dans 
les  renseignements  à  donner,  il  serait  bon  qu’un  modèle  uni- 
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forme  fût  adopté  pour  toutes  les  écoles.  Le  rapport  se  terminerait 
par  l’indication  des  améliorations  à  exécuter  classées  d’après 
leur  degré  d’urgence. 

Dans  son  rapport  annuel,  le  médecin  n’aura  plus  qu’à  cons¬ 
tater  ce  qui  a  été  fait  et  à  indiquer  ce  qui  reste  à  faire. 

Ainsi  se  trouverait  constitué  le  dossier  hygiénique  de  chaque 
école,  qui  permettrait  d’établir  la  situation  de  chacune  d’elles 
et  de  renseigner  l’administration  sur  les  causes  d’insalubrité 
qu’elles  présentent. 

Les  conditions  hygiéniques  variables  nécessitent  par  le  fait 
même  de  leur  variabilité  une  surveillance  plus  attentive  et 
souvent  répétée.  La  constatation  des  variations  qui  peuvent  se 
produire  dans  le  cours  d’une  même  journée  ne  peut  être  faite 
que  par  l’instituteur:  C’est  à  lui  qu’il  appartient  de  veiller  à  la 
propreté  de  tout  l’établissement  et  en  particulier  des  classes.  Il 
s’assurera  que  la  température  est  suffisante  et  fera  les  relevés 
thermométriques  demandés  par  le  médecin. 

Celui-ci,  dans  chacune  de  ses  visites  qui  devront^  être  aussi 
fréquentes  que  possible  (au  moins  deux  fois  par  mois),  passera 
en  revue  toutes  les  dépendances  de  l’école  et  particulièrement  les 
cabinets  d’aisances,  puis  visitera  toutes  les  classes,  constatera 
et  notera  la  température  de  chacune  d’elles,  s’assurera  de  leur 
parfaite  ventilation  et  fera  au  maître  toutes  les  recommandations 
qu’il  jugera  utiles. 

Le  résultat  de  ces  constatations  sera  consigné  dans  un  rapport 
mensuel  adressé  à  l’autorité  administrative,  dans  lequel  seront 
également  indiquées  les  infractions  aux  règles  de  l’hygiène  et  les 
moyens  d’y  remédier. 

.  On  pourrait  adopter  pour  ce  rapport  le  modèle  en  usage  à 
Paris  et  pour  les  relevés  tbermométriques  le  tableau  employé 
dans  les  écoles  du  Havre,  etc. 

II.  Les  écoliers.  —  Dangers  que  court  l'enfant  â  l’école  du 
fait  de  ses  camarades  :  1°  Maladies  contagieuses  ;  2°  accidents. 
—  Toute  cause  d’insalubrité  provenant  de  l’école  ou  de  son 
voisinage  étant  écartée,  l’enfant  se  trouve  de  par  le  fait  de  ses 
camarades  exposé  à  des  dangers  beaucoup  plus  grands  dont  il 
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faut  absolument  le  préserver.  Cette  obligation  est  d’autant  plus 
impérieuse  que  la  responsabilité  de  l’Etat  est  engagée  par  la  loi 
qui  rend  I’instructiqn  primaire  obligatoire  ;  et  cette  entière  res¬ 
ponsabilité  nous  semble  la  même  qu’il  s’agisse  d’une  école  pu¬ 
blique  ou  d’une  école  privée.  Le  législateur  l’a  du  reste  ainsi 
compris  puisqu’il  soumet  toutes  les  écoles  primaires  sans  dis¬ 
tinction  &  l’inspection  sanitaire. 

L’enfant  peut  contracter  à  l’école  des  maladies  contagieuses; 
il  peut  aussi  être  blessé  plus  ou  moins  gravement. 

Les  maladies  contagieuses  ou  seulement  incommodes  sont 
nombreuses,  je  ne  m’étendrai  sur  aucune  d’elles,  je  ne  fais  que 
les  énumérer. 

Ce  sont  :  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  variole,  la  varicelle, 
les  oreillons,  la  diphthérie,  la  dysenterie,  la  cholérine,  la  fièvre 
typhoïde,  la  grippe,  la  coqueluche,  la  tuberculose  pulmonaire, 
les  conjonctivites  purulente  et  granuleuse,  la  pourléche  et  la  sto¬ 
matite  ulcéreuse  ;  la  gale,  la  teigne  faveuse  et  tonsurante,  la 
pelade  et  l’impétigo  dont  la  contagiosité  est  discutée  ;  l’épilepsie, 
la  chorée  et  le  strabisme  contagieux  par  imitation. 

Les  maladies  incommodes  à  cause  de  l’odeur  qu’elles  répan¬ 
dent  sont  la  punaisie  et  la  bromidrose. 

La  conduite  du  médecin  est  toute  tracée,  il  doit  sans  hésita¬ 
tion  renvoyer  dans  sa  famille  tout  enfant  atteint  d’une  maladie 
pouvant  se  transmettre  à  ses  condisciples  ou  pouvant  être  pour 
eux  une  cause  permanente  d’incommodité.  Mais  le  médecin  ne 
visite  l’école  qu’une  ou  deux  fois  par  mois  et  son  action  ris¬ 
querait  souvent  d’être  inefficace  ou  tardive  s’il  ne  pouvait  com¬ 
pter  sur  le  concours  actif  du  maître.  Celui-ci,  pendant  la  visite 
quotidienne  de  propreté  que  lui  imposent  les  règlements,  doit 
examiner  attentivement  les  mains  et  la  tête  des  enfants  et  en¬ 
voyer  au  médecin  tous  ceux  qui  présentent  quelque  chose  de 
suspect,  sans  chercher  à  déterminer  la  nature  de  l’affection. 
Si  dans  le  courant  de  la  journée,  un  enfant  se  trouve  indisposé, 
il  doit  sans  hésiter  le  renvoyer  dans  sa  famille  et  ne  jamais 
attendre  l’apparition  des  signes  qui  le  fixerait  sur  la  nature  de 
la  maladie.  C’est  une  règle  absolue  de  laquelle  il  ne  peut  s’é¬ 
carter  sans  danger  pour  ses  élèves. 
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Si  l'indisposilion  n’a  pas  de  suite,  .  l’enfanDh’aura  été  éloigné 
qu’un  ou  deux  jours  pendant  lesquels  il  eût  été, /dm  reste,  peu 
apte  au  travail.  Si,  au  contraire,  cette  indisposition  est  le  début 
d’une  fièvre  éruptive,  telle  que  la  rougeole,  la  scarlatine  ou  la 
variole  ou  d’une  maladie  plus  gravé  encore,  le  maître  aura 
écarté,  par  la  promptitude  de  sa  décision,  des  malheurs  qui 
engageraient  sérieusement  sa  responsabilité  et  pourraient  com- 
promettresa  situation. 

Si  malgré  toutes  ces  précautions,  un  certain  nombre  d’en¬ 
fants  viennent  à  être  atteints  d’une  même  maladie,  le  maître 
doit  en  informer  le  médecin  qui,  par  des  visites  fréquentes,  sui¬ 
vra  la  marche  de  l’épidémie  et  proposera  à  l’autorité  municipale 
les  mesures  qu’il  jugera  nécessaire  poiir  en  arrêter  les  progrès. 

Dans  ces  cas,  par  des  rapports  fréquents,  il  tiendra  le  maire 
au  courant  de  ses  observations.  Il  n’est  pas  toujours  facile  dans 
la  pratique  de  savoir  à  quelle  maladie  il  faut  attribuer  l’absence 
d’ün  écolier,  car  les  parents  s’efforcent’ de  la  cacher,  afin  que 
leur  enfant  ne  soit  pas  éloigné  trop  longtemps  de  l’école. 

Il  serait  facile  d’arriver  à  cette  connaissance  si  souhaitable 
dans  l’intérêt  des  enfants,  si  les  commissions  scolaires  vou¬ 
laient  bien  user  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  confère  pouraccep- 
ter  comme  cause  d’absence  l’excuse  de  la  maladie  quand  elle 
serait  certifiée  par  le  médecin  traitant.  Il  serait  nécessaire  aussi 
que  celui-ci  voulût  bien,  nous  ne  dirons  pas  faire  connaître  la 
maladie  car,  dans  ce  cas,  il  se  retrancherait  derrière  le  secret 
médical,  si  commode  pour  abriter  son  indifférence  ou  sa  par¬ 
tialité,  mais  seulement  indiquer  sa  nature  contagieuse. 

Outre  les  rapports  que  le  médecin  devra  fournir  en  cas 
d’épidémie,  il  devra,  dans  ses  rapports  mensuels  indiquer  le 
chiffre  des  absences  causées  par  des  maladies  ou  des  indisposi¬ 
tions  dont  il  devra  autant  que  possible  indiquer  la  nature. 

L’enfant  peut  encore,  soit  par  sa  propre  faute,  soit  en  jouant 
avec  ses  camarades,  être  blessé  plus  ou  moins  gravement.  Il 
peut  aussi  être  pris  de  saignement  de  nez  ou  d’une  indisposi¬ 
tion  passagère  qui  réclament  des  soins  immédiats.  Il  serait 
utile  que  l’instituteur  pût  liii  donner  les  premiers  soins  en  atten¬ 
dant  l’arrivée  des  parents  ou  du  médecin. 
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,  Pour  cela,  il  devrait  y  avoir.dans  chaque  école  un  lit-de  repos, 
des  bandes,  du  coton,. du  diachylon,  du  perchlorure,  de  fer  et 
quelques  autres  médicaments  habituéllement  employés  en  pa¬ 
reils  cas. 

III.  L’écolieh.  —  Causes  scolaires  et  personnelles  qui  peu¬ 
vent  nuire  à  son  développement  physique  ou  intellectuel.  — 
Nous  entendons  par  causes  scolaires  celles  inhérentes  à  l’état 
d’écolier.  Il  est  en  effet  démontré  qu’un  enfant,  du  reste  bien 
constitué,  peut  éprouver  des  dommages  sérieux  et  quelquefois 
irrémédiables,  du  fait  des  méthodes  d’enseignement  ou  des 
objets  mis  à  sa  disposition  pour  son  instruction  ou  encore  d’un 
éclairage  insuffisant,  ou  enfin  d’un  mobilier  défectueux.  Tels 
sont,  pour  ne  citer  que  les  principaux,  l’affaiblissement  de- l’in¬ 
telligence,  la  myopie  et  les  déformations  du  squelette.  La.  fatigue 
intellectuelle  due  au  surmenage  s’observe  rarement  dans  les 
écoles  primaires.  Il  arrive  cependant  qu’un  maître,  désireux  de 
faire  briller  ses  élèves  aux  examens  de  fin  d’étude,  les  retient 
à  l’école  après  les  heures  réglementaires,  et  leur  donne  encore 
des  devoirs  à  faire  à  la  maison.  Un  enfant  d’intelligence 
moyenne,  qui  a  bien  travaillé  pendant  sa  scolarité,  peut  faci¬ 
lement  obtenir  son  certificat  d’étude  primaire  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  lui  imposer  pendant  la  dernière  période  un  tra¬ 
vail  excessif. 

La  myopie,  si  l’on  fait  abstraction  de  la  myopie  héréditaire 
qui  est  encore  rare  en  France,  est  toujours  d’origine  scolaire. 
Elle  est  due  aux  efforts  répétés  d’accommodations  que  font  les 
enfants  obligés  de  regarder  de  trop  près.  Ils  se  trouvent  dans 
cette  obligation  lorsque  l’objet  qu’ils  veulent  voir  est  mal 
éclairé,  ou  qu’il  est  trop  petit,  ou  encore  que  la  disposition  de 
la  table  ne  lui.  permet  pas  de  l’éloigner.  Autrement  dit,  un 
éclairage  insuffisant  ou  défectueux,  des  livres  ou  des  cartes 
géographiques  imprimés  en  caractères  trop  fins,  et  enfin  des 
tables  trop  élevées  obligeant  l’enfant  à  lire  et  à  écrire  de  trop 
près,  telles  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  de  la  myopie 
scolaire,  causes  que  le  médecin  doit  combattre  par  tous  les 
moyens,  hélas  !  trop  platoniques,  dont  il  dispose. 
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Les  déformations  du  squelette  que  Peu  a.  appelé  scolaires, 
sont  dues  à  une  mauvaise  attitude  causée  par  un  mobilier  dé*- 
fectueux  ou  par  de  mauvaises  méthodes  d’écriture.  Le  médecin 
doit  veiller  à  ce  que  la  table  soit  toujours  en  rapport  avec  la. 
taille  de  l’enfant  et  qu’elle  présente  toutes  les  qualités  pres¬ 
crites  par  l’arrêté  ministériel  du  17  janvier  1880.  Quant  aux 
méthodes  d’écriture*  il  devra  s’efforcer  de  faire  adopter  l’écri¬ 
ture  droite  sur  papier  droit  et  le  corps  droit,  demandée  par  tous 
les' hygiénistes. 

Supposons  un  instant  remplies  toutes  les  conditions  énoncées 
jusqu’à  présent,  c’est-à-dire  l’enfant  placé  dans  une'  école  irré¬ 
prochable  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  dans  une  salle  bien 
éclairée,  bien  ventilée,  convenablement  chauffée  et  pourvue 
d’un -mobilier  excellent;  ayant  à  sa  disposition  des  livres  et  des 
cartes  parfaitement  lisibles  et  instruit  suivant  les  meilleures 
méthodes,  il  pourra  se  faire  que  cet  enfant,  pour  des  causes 
toutes  personnelles  qu’il  nous  reste  à  exposer,  soit  incapable 
de  jouir  de  ces  avantages  et  d’en  tirer  tous  les  bénéfices  qu’ils 
devraient  lui  procurer.  Ces  causes,  qu’un  examen  individuel 
peut  seul  faire  découvrir,  doivent  être  recherchées  avec  beau¬ 
coup  de  soin  par  lemédecin  inspecteur. 

C’est  là,  à  notre  avis,  le  rôle  le  plus  important  et  le  plus 
utile  de  l’inspection  des  écoles,  et  il  faut  lé  reconnaître,  celui 
qui  est  le  plus  négligé.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  tracer  des 
programmes  et  d’exiger  des  connaissances,  il  faut  s’assurer  que 
l’enfant  est  apte  à  suivre  les  premiers  et  à  s’assimiler  les  se¬ 
condes,  et  le  mettre  en  état  de  le  (aire  en  supprimant  ou  rédui¬ 
sant  au  minimum  les  obstacles  inhérents  à  sa  propre  organi¬ 
sation. 

Cet  examen  devra  porter  sur  l’état  général  de  la  constitution, 
le  degré  d’acuité  des  organes  des  sens  et  sur  la  denture. 

La  situation  de  l’enfant  à  ces  différents  points  de  vue  n’étant 
pas  sujette  à  des  changements  notables  d’un  mois  à  un  autre, 
il  suffira  de  l’établir  une  fois  par  an  dans  le  mois  qui  suivra 
la  rentrée  des  classes.  Seule  l'inspection  des  dents  devra  être 
faite  trois  fois  dans  le  courant  de  l'année. 

Les  constatations  faites  par  le  médecin  seront  inscrites  sur  une 
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feuille  spéciale,  propre  à  chaque  élève  et  qui  le  suivra  dans  les 
différentes  écoles  qu’il  fréquentera,  mais  qui  restera  toujours 
entre  les  mains  du  maître.  A  la  sortie .  définitive  de  l’élève,  la 
feuille  sera  remise  au  médecin  inspecteur.  Sur  cette  feuille 
seront  également  inscrits  tous  les  accidents  pathologiques  qui 
auront  frappé  l’enfant  pendant  sa  scolarité.  Il  y  aura  là  une 
source  inépuisable  de  renseignements  précieux  que  la  statis¬ 
tique  pourra  utiliser. 

Cet  examen  peut  être  fait  très  rapidement,  seule  la  consta¬ 
tation  de  l’acuité  sensorielle  demandera  un  peu  de  temps,  mais 
elle  ne  portera  en  réalité  que  sur  un  petit  nombre  de  sujets. 
En  ce  qui  concerne  l’ouïe,  l’épreuve  de  la  dictée  au  tableau 
noir  permettra  de  reconnaître  immédiatement  les  enfants  qui 
ont  l’oreille  dure  ;  ceux-là  seulement  seront  soumis  à  l’épreuve 
de  la  montre,  dans  un  cabinet  silencieux.  Quant  à  la  myopie, 
elle  sera  suffisamment  et  assez  rapidement  constatée  par  l’exer¬ 
cice  de  la  lecture  dans  un  livre  de  classe,  puis  pour  les  douteux, 
par  l’épreuve  du  tableau  de  Snellen. 

Cet  examen  terminé,  le  médecin  inspecteur  désignera  lés 
places  que  ces  enfants  devront  occuper  dans  la  classe  et  s’assu¬ 
rera  à  chacune  de  ses  visites  qu’ils  les  ont  conservées. 

Grâce  à  cet  examen  répété  tous  les  ans,  il  sera  possible  de 
suivre  le  développement  et  la  marche  de  la  myopie  chez  les 
écoliers. 

Après  chacune  de  ses  visites,  le  médecin  signalera  aux  pa¬ 
rents  ce  qui  méritera  d’attirer  leur  attention  dans  l’état  des 
yeux,  des  oreilles  ou  des  dents  de  leurs  enfants. 

Si  la  sollicitude  du  médecin  doit  s’exercer  plus  spécialement 
sur  les  enfants  atteints  d’infirmités,  qui  sont  pour  eux  une  cause 
d’infériorité,  elle  doit  s’étendre  néanmoins  sur  tous  ceux  qui 
lui  sont  confiés.  L’examen  individuel  lui  a  permis  de  les  diviser 
en  trois  catégories,  les  robustes,  les  chétifs  et  les  maladifs.  H 
devra  conserver  aux  premiers  leur  vigueur,  favoriser  et  provo¬ 
quer  le  développement  des  seconds,  et  enfin  soumettre  les  der¬ 
niers  à  un  traitement  prophylactique. 

Les  moyens  les  plus  puissants  mis  à  la  disposition  de  l’enfant 
pour  atteindre  ce  but  sont  la  propreté  et  la  gymnastique. 
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Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  nécessité  de  la  propreté 
pour  entretenir  la  santé  et  prévenir  certaines  affections  cuta¬ 
nées,  son  utilité  est  suffisamment  démontrée.  Nous  nous  con¬ 
tenterons  de  rappeler  que  les  règlements  scolaires  obligent 
l’instituteur  à  passer  tous  les  jours  la  visite  de  propreté.  Le  mé¬ 
decin  n’aura  donc  qu’à  s’assurer  qu’elle  est  sérieusement  faite, 
il  exigera  en  outre,  que  les  enfants  aient  les  cheveux  courts  et 
qu’ils  ne  conservent  en  classe  ni  manteaux  ni  cache-nez. 

L’enseignement  obligatoire  de  la  gymnastique  dans  les  écoles, 
a  rendu  un  immense  service  à  la  jeunesse  des  écoles,  et  son 
heureuse  influence  ne  tardera  pas  à  se  faire  sentir  sur  l’état 
sanitaire  général  des  écoliers. 

Par  gymnastique,  nous  n’entendons  pas  seulement  les  exer¬ 
cices  méthodiques  destinés  à  développer  et  à  fortifier  l’ensemble 
de  l’organisme,  mais  aussi  les  exercices  spéciaux  s'adressant  à 
des  fonctions  particulières,  telles  que  la  respiration  et  la  pho¬ 
nation.  Et  à  ce  propos,  nous  demanderons  qu’il  soit  prêté  plus 
d’attention  aux  exercices  de  prononciation  et  qu’il  soit  consacré 
plus  de  temps  au  chant. 

La  récréation  elle-même  doit  concourir  à  atteindre  le  but 
que  nous  poursuivons  ;  par  l’organisation  des  jeux,  elle  devien¬ 
dra  un  exercice  très  salutaire  au  lieu  d’étre  une  bousculade 
générale  et  désordonnée  qui  expose  les  enfants  à  des  accidents 
plus  ou  moins  graves. 

Quant  aux  enfants  maladifs,  tous  plus  ou  moins  entachés  de 
scrofule,  il  faudra  leur  assurer  d’abord  une  alimentation  suffi¬ 
sante  en  généralisant  dans  les  écoles  la  création  des  cantines 
scolaires  qui  rendent  de  si  grands  services  aux  enfants  des 
écoles  parisiennes.  Dans  les  villages  les  plus  pauvres,  il  serait 
possible  d’ajouter  quelques  livres  de  viande  au  pot-au-feu  de 
l’instituteur  pour  donner  une  bonne  soupe  et  un  peu-  de  viande 
aux  enfants  ne  pouvant  se  procurer  une  nourriture  suffisante, 
ou  trop  éloignés  de  la  maison  paternelle  pour  y  partager  le  repas 
de  famille. 

Pour  quelques-uns  d’entre  eux,  une  nourriture  abondante 
ne  sera  pas  toujours  suffisante,  il  faudra  y  ajouter  quelques 
médicaments,  destinés  à  combattre  plus  efficacement  la  dia- 
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thèse  scrofuleuse.  De  ce  nombre  sont  l’huile  de  foie  de  morue, 
et  sirop  ou  le  vin  antiscorbutique,  le  sirop  d’iodure  de  fer 
et  le  phosphate  de  chaux.  Ces  médicaments  pris  au  moment 
du  repas  seront  plus  facilement  assimilés,  et  seront  aussi  plus 
docilement  acceptés  à  l’école  que  dans  la  famille.  C’est  ce  qui 
constitue  ce  qu’on  a  appelé  la  médication  préventive,  dont 
l’efficacité  est  suffisamment  démontrée  par  les  résultats  obtenus 
dans  les  écoles  de  Bruxelles  et  publiés  dans  la  première  partie 
de  notre  travail. 

Il  est  encore  un  autre  moyen  prophylactique  généralement 
appliqué  dans  les  établissements  d’enseignement  secondaire, 
mais  qui,  pour  des  raisons  qui  nous  échappent,  n’a  pas  encore 
été  introduit  dans  les  écoles  primaires.  Nous  voulons  parler  de 
la  revaccination.  Une  récente  communication  du  ministre  de 
l’instruction  publique  à  l’Académie  de  médecine,  nous  fait  es¬ 
pérer  que  dans  un  avenir  peu  éloigné,  cette  excellente  pratique 
sera  généralisée  et  étendue  à  toutes  les  écoles,  en  attendant 
que  l’obligation  en  soit  inscrite  dans  la  loi.  Il  va  sans  dire  que 
cette  opération  devra  être  pratiquée  par  les  médecins  inspec¬ 
teurs  sur  tous  les  enfants  âgés  de  10  ans  et  renouvelée  en  cas 
d’insuccès,  tous  les  ans  jusqu’à  leur  sortie  de  l’école. 

Il  y  a  encore  une  excellente  pratique  que  nous  désirerions 
voir  introduite  dans  les  écoles,  mais  qui  se  heurte  à  tant  de 
difficultés  dans  l’application  que  nous  ne  pouvons  en  parler 
qu’à  titre  de  desiderata;  c’est  l’anthropométrie.  Nous  ne  don¬ 
nons  pas  à  ce  mot  la  signification  qu’on  y  attache  en  anthropo¬ 
logie  ;  il  ne  s’agit  pas.ici  de  déterminer  la  race  à  laquelle  appar¬ 
tiennent  nos  enfants.  Pour  nous  l’anthropométrie  scolaire  ne 
doit  avoir  qu’un  but  :  fixer  les  règles  du  développement  phy¬ 
sique  de  l'enfant,  en  découvrir  les  arrêts  ou  le  ralentissement 
et  enfin  établir  l’influence  que  peut  avoir  sur  lui  le  travail 
manuel  et  le  travail  intellectuel.  Nous  ne  nous  arrêterons  donc 
pas  à  déterminer  exactement  ni  la  couleur  des  cheveux  ni  celle 
de  l’iris,  mais  nous  mesurerons  les  diamètres  de  la  tête  et  de  la 
poitrine  et  la  longueur  des  différents  segments  des  membres 
supérieurs  et  inférieurs. 

Ces  opérations,  longues  et  minutieuses,  ne  peuvent  être 
iiev.  d’hyg.  1X-  —  38 
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demandées  aux  médecins,  aussi  faut-il  mettre  les  instituteurs 
à  même  de  les  faire  en  réduisant  au  minimum  les  mesures  à 
prendre  et  en  mettant  entre  leurs  mains  des  appareils  simples 
et  peu  coûteux.  Les  expériences  que  nous  poursuivons  actuel¬ 
lement  dans  nos  écoles  nous  permettront,  nous  l’espérons  du 
moins,  de  résoudre  ces  difficultés  qui  s’opposent  actuellement 
à  l’application  de  l’anthropométrie  dans  les  écoles. 

II.  Application  du  programme.  Organisation. 

Le  vaste  programme  que  nous  venons  de  tracer  ne  peut  évi¬ 
demment  pas  être  appliqué  indistinctement  à  tous  les  éta¬ 
blissements  d’enseignement  publiques  ou  privés,  primaires  ou 
secondaires. 

Dans  les  lycées,  collèges,  écoles  normales,  écoles  profession¬ 
nelles  ou  autres  qui  possèdent  un  médecin  spécial,  l’introduc¬ 
tion  d’un  autre  médecin  pourrait  amener  des  conflits  regret¬ 
tables.  Il  n’est  néanmoins  pas  admissible  que  l’administration  se 
désintéresse  de  ce  qui  touche  à  l’hygiène  de  ces  établissements, 
car  on  sait  qu’elle  laisse  beaucoup  à  désirer  môme  dans  les 
écoles  de  l’État.  Il  faudra  donc  confier  cette  inspection  à  des 
médecins  n’ayant  aucune  attache  avec  la  direction  de  l’école  et 
dont  les  attributions  seront  exactement  délimitées. 

Ces  inspecteurs,  qui  pourront  être  les  médecins  actuels  des 
épidémies  en  attendant  la  création  des  médecins  départemen¬ 
taux,  ne  devront  s’occuper  que  de  l’hygiène  de  l’école  et  nulle¬ 
ment  du  traitement  des  malades.  En  cas  d’épidémie  seulement, 
ils  pourront  s’entendre  avec  le  médecin  ordinaire  pour  les 
mesures  à  prendre  afin  d’en  arrêter  les  progrès.  Eux  seuls 
jouiront  de  l’indépendance  suffisante  pour  signaler  les  deside¬ 
rata  que  leur  suggéreront  la  visite  des  bâtiments  et  des  salles  de 
classes,  tant  au  point  de  vue  du  mobilier  que  de  l’éclairage,  du 
chauffage  et  de  la  ventilation.  C’est  dire  que  la  première  partie 
seulement  de  notre  programme  devra  être  appliquée  à  ces  éta¬ 
blissements.  Ils  visiteront  ces  écoles  aussi  souvent  qu’ils  le 
jugeront  nécessaire  et  consigneront  leurs  observations  dans  un 
rapport  annuel  adressé  au  préfet. 
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En  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  l’inspection  devra 
différer  suivant  qu’elle  s’exercera  sur  les  écoles  privées  ou  sur 
lès  écoles  publiques. 

L’État  ne  doit  en  effet  prendre  souci  des  écoles  privées  que 
quand,  par  elles-mêmes  ou  par  les  enfants  qui  les  fréquentent, 
elles  deviennent  un  danger  pour  les  enfants  eux-mêmes  ou 
pour  le  voisinage.  Les  médecins  inspecteurs  n’auront  donc 
qu’à  rechercher  et  à  signaler  les  mauvaises  conditions  hygié¬ 
niques  qu’elles  présentent  et  à  provoquer  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  arrêter  les  progrès  d’une  épidémie  dont  elles  seraient 
le  foyer,  ou  empêcher  la  propagation  d’une  maladie  transmis¬ 
sible.  Dans  ces  écoles  on  ne  devra  donc  appliquer  que  les  deux 
premières  parties  de  notre  programme. 

Le  médecin  inspecteur  les  visitera  au  moins  une  fois  par 
mois  et  plus  souvent  en  cas  d’épidémie.  Il  adressera  en  outre 
chaque  année  à  l’autorité  compétente  un  rapport  détaillé  sur 
l’état  hygiénique  et  sanitaire  de  ces  écoles. 

Gette  inspection  sera  faite  par  les  médecins  chargés  de  l’in¬ 
spection  des  écoles  primaires  publiques.  Nous  ne  voyons,  en 
effet,  aucun  avantage  à  la  confier  à  d’autres  médecins  comme 
a  cru  devoir  le  faire  la  municipalité  de  Roubaix. 

C’est  dans  les  écoles  primaires  publiques  seulement  que  les 
trois  parties  de  notre  programme  pourront  être  appliquées  sinon 
complètement  du  moins  dans  leurs  parties  les  plus  essentielles. 

Toutes  en  effet  n’ont  pas  la  même  importance.  Nous  ne  par¬ 
lons  pas  des  deux  premières  qui  sont  exigibles  au  même  titre 
que  dans  les  écoles  privées,  mais,  dans  la  troisième  partie, 
quelques-unes,  comme  la  constatation  de  la.  myopie  et  de  la  sur¬ 
dité  sont  de  toute  nécessité,  d’autres,  comme  la  médication 
préventive  et  l’anthropométrie  doivent  être  laissées  la  pre¬ 
mière  à  l’appréciation  des  autorités  municipales  chargées  d’en 
faire  les  frais  et  la  seconde  à  la  bonne  volonté  des  médecins  et 
des  instituteurs. 

Les  écoles  publiques  devront  être  visitées  au  moins  une 
fois  par  mois.  Les  visites  devront  être  plus  fréquentes  en  cas 
d’épidémie. 
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Les  médecins  inspecteurs  seront  chargés  des  revacoinations 
dès  que  cette  opération  sera  rendue  obligatoire. 

Iis  adresseront  à  l’autorité,  municipale  trois  sortes  de  rap¬ 
ports.  Le  premier,  rapport  unique,  sur  l’état  hygiénique  de 
l’école,  ce  rapport  une  fois  fait  ne  sera  pas  renouvelé  ;  le  second, 
rapport  annuel  dans  lequel  seront  consignées  toutes  les  obser¬ 
vations  faites  pendant  l’année,  tant  sur  l’hygiène  que  sur  l’état 
sanitaire  des  enfants  et  enfin  un  troisième  rapport,  que  nous 
appellerons  occasionnel,  chaque  fois  que  le  médecin  aura  un 
fait  grave  à  signaler  ou  qu’une  épidémie  se  sera  déclarée  dans 
l’école. 

S’il  le  juge  utile  ou  si  l’autorité  administrative  le  demande, 
il  pourra  en  faire  un  après  chacune  de  ses  visites  mensuelles. 

Arrivé  à  la  fin  de  notre  programme  il  nous  paraît  utile  de  re¬ 
chercher  et  d’indiquer  les  moyens  pratiques  d’en  assurer  l’exé¬ 
cution. 

Nous  avons  dit  que  l’inspection  des  établissements  d’ensei¬ 
gnement  secondaire  et  professionnel  serait  confiée  aux  méde¬ 
cins  des  épidémies  en  attendant  que  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  publique  soit  venue  doter  les  départements  de  véritables 
agents  sanitaires. 

11  est  vraiment  pénible  de  reconnaître  que  notre  pays  jouis¬ 
sant  d’institutions  essentiellement  démocratiques  ait  encore  à 
envier  à  de  petites  monarchies  comme  la  Serbie  et  la  Rouma¬ 
nie  une  organisation  profitable  surtout  à  la  classe  ouvrière, 
cette  éternelle  victime  des  épidémies. 

L’inspection  des  écoles  est  très  bien  faite  dans  les  villes  qui  pos¬ 
sèdent  un  bureau  d’hygiène,  leur  nombre  en  est  malheureusement 
trop  restreint.  Elle  est  également  bien  faite  à  Lyon  et  à  Paris, 
et  dans  quelques  villes  du  département  du  Nord  qui  l’ont  orga¬ 
nisée  en  dehors  de  tout  autre  service  d’hygiène.  Il  serait  à  dési¬ 
rer  que  leur  exemple  fut  suivi  par  toutes  les  villes  de  quelque 
importance. 

Son  application  sera  faite  dans  les  départements,  comme 
Meurthe-et-Moselle  et  les  Vosges  où  existe  un  service  d’ Assis¬ 
tance  médicale  bien  organisé.  Il  n’en  sera  plus  de  même  dans 
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les  autres  départements.  Là  il  faudra  créer  de  nombreuses 
circonscriptions  composées  d’un  petit  nombre  de  communes 
groupées  autour  de  la  résidence  des  médecins  et  parcourues 
presque  tous  les  jours  pour  les  besoins  de  sa  clientèle.  Il  y 
aura  quelques  difficultés  à  surmonter,  et  la  principale  est  la 
question  budgétaire. 

Nous  avons  vu  que  dans  la  plupart  des  départements  où  l’in¬ 
spection  a  été  organisée,  il  n’était  accordé  aucune  indemnité  au 
médecin.  Nous  savons  très  bien  que  la  situation  de  médecin- 
inspecteur  des  écoles  sera  recherchée  même  dans  ces  condi¬ 
tions  ;  nous  pensons  néanmoins  que  pour  obtenir  un  bon  service 
il  faut  le  rétribuer  convenablement  et  qu’il  ne  faut  pas  toujours 
faire  appel  au  dévouement  du  médecin.  La  dépense  nécessaire 
pour  assurer  ce  service  doit  être  obligatoire  pour  lés  communes 
et  proportionnelle  au  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les 
écoles  primaires. 

Ce  qui  a  le  plus  découragé  les  médecins  de  bonne  volonté  qui 
ont  accepté  ces  fonctions  c’est  le  manque  d’autorité  et  le  peu  de 
cas  qui  est  fait  de  leurs  observations.  Si  l’on  veut  que  l’inspec¬ 
tion  produise  tous  les  bienfaits  qu’on  est  en  droit  d’eii  attendre, 
il  est  nécessaire  que  l’autorité  du  médecin-inspecteur  soit  égale 
à  celle  de  l’inspecteur  primaire  et  qu’il  soit  tenu  compte  de  ses 
réclamations.  Les  conflits  ne  sont  pas  à  craindre  car  les  attri¬ 
butions  sont  bien  définies,  à  l’inspecteur  primaire  tout  ce  qui 
peut  concourir  au  développement  intellectuel  de  l’enfant,  au 
médecin-inspecteur  tout  ce  qui  concerne  son  développement 
physique.  Ils  doivent  unir  leurs  efforts  pour  former  une  jeu¬ 
nesse  intelligente  et  ïobuste  qui  sera  une  pépinière  de  vaillants 
soldats  et  d’honnêtes  citoyens. 
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Recto.  —  Nom  ot  prénoms. 
Lieu  de  naissance. 

Date  — 

Profession  des  parents. 
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2-  • 
année. 

3" 

année. 

•  5* 
année . 

année. 

ÉTAT  -GÉNÉRAL  .... 

oEu.j  Pl,ysi?ue  •  •  • 

(  Fonctions  .  .  . 

Ouïe.  S  ’ 

{  Fonctions.  .  , 
Denture . 

observations  ;  1”  année 

—  — 

—  3“  — 

—  3»  — 

—  6"  - 

ANTHROPOMÉTRIE 


Age. 

Poids. 

Taille. 

Grande  envergure . 

Diamètre  de  la  tête  anlcro-postérieure,  maximum. 

—  transversal,  maximum. 

Diamètre  de  la  poitrine  antéro-postérieure,  maximum. 

—  transversal,  maximum. 

Largeur  des  épaules. 

Longueur  totale  du  membre  supérieur. 

Longueur  de  l’avant-bras. 

Largeur  de  la  main. 

Longueur  du  bassin. 

Longueur  totale  du  membre  inférieur. 

—  de  la  jambe. 

—  du  pied. 
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RAPPORT  UNIQUE 
Situation  hygiénique  de  l’École. 

1°  Indiquer  les  causes  d'insalubrité  pouvant  exister  dans  le  voisinage, 
(cimetière,  mare,  fumier,  industrie  incommode  ou  insalubre,  rue  fré¬ 
quentée,  bruyante,  etc.). 

2“  Nature  du  sol  et  orientation  des  bâtiments. 

3”  Superficie  totale  des  bâtiments,  des  cours,  des  préaux.  —  Mode  do 
revêtement  des  cours,  nombre  des  arbres  et  leur  nom. 

4"  Bâtiments,  les  murs  (moellons,  briques,  bois).  —  Sous-sol.  —  Cou¬ 
verture. —  Escaliers  (bois,  pierre,  hauteur  des  marches,  largeur,  rampe). 

—  Corridors  (médian  ou  latéral,  plancher,  ouvertures,  revêtement  des 
murs,  éclairage  et  orientation).  —  Nombre  des  étages  et  distribution 
do  chacun  d'eux. 

5”  Classes.  —  Hauteur.  —  Capacité  cubique.  —  Forme.  —  Nombre  et 
disposition  des  ouvertures.  —  Plafond.  —  Plancher.  —  Revêtement  des 
murs.  —  Éclairage  naturel,  uni  ou  bilatéral.  —  Nombre  et  dimensions 
des  fenêtres.  —  Éclairage  artificiel.  —  Aérage.  —  Modo  de  ventilation. 

—  Chauffage.  —  Description  des  appareils  ou  indication  du  système. 

—  Mobilier  de  la  classe.  —  Nombre  des  bancs.  —  Bancs  à  1,2  ou  plu¬ 
sieurs  places.  —  Indication  du  système  ou  description  complétée. 

6*  Cabinets  d’aisances.  —  Nombre.  —  Sièges  (pierre-bois).  —  Ouver¬ 
ture  (système  d’occlusion).  —  Eau.  —  Fosse  (fixe,  mobile,  etc.).  — 
Urinoirs. 

7°  Eau  potable  et  eau  de  lavage  (origine). 

8°  Conclusions  et  indications  d’après  leurs  degrés  d’urgence,  des  amé¬ 
liorations  à  exécuter. 


RAPPORT  MENSUEL 

ÉTAT  HYGIÉNIQUE  DE  L’ÉTABLISSEMENT 

I.  Entretien  et  propreté  des  locaux. 

Vestibules,  escaliers,  couloirs. 

Cour  de  récréation  (ruisseaux,  gargouillos,  etc. 

Cabinets  d’aisances. 

Urinoirs. 

Préau  couvert. 

Classes. 

II.  Éclairage,  chauffage,  ventilation . 

Éclairage. 

État  des  appareils. 

Température  maxima  du  mois. 

—  minima  — 

—  au  moment  de  la  visite. 


Chauffage .  . 
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Ventilation. 

(  1°  le  jour  de  la  visite. 

Absences.  .  .j  2°  moyennos  par  jour. 

(  3°  totales  du  mois. 

Chiffre  des  absences  causées  j  Le  jour- de  la  v 

par  la  maladie.  I  Pendant  le  mois 

Absences  causées  par  maladies  I  Douteuses, 

contagieuses.  (  Certaines.' 

Nature  de  ces  maladies  et  nombre  ) 
des  cas  pour  chacune  d’elles.  } 


discussion  : 

M.  le  Dr  Gustave  Lagneau.  —  Le  surmenage  intellectuel  est 
beaucoup  moins  fréquent  dans  l’enseignement  primaire  que  dans 
les  enseignements  secondaire  et  supérieur.  Toutefois  je  rappellerai 
que  récemment  notre  collègue,  M.  le  DrGalipe,  à  propos  des  écoles 
primaires,  disait  :  «  Les  maîtres  des  cours  supérieurs  ne  sont  estimés 
que  proportionnellement  au  nombre  des  certificats  d’études  qu’ils 
font  obtenir  à  leurs  élèves.  De  là  un  véritable  steeple-chase.  Beau¬ 
coup  d’instituteurs  excitent  le  zèle  de  leurs  élèves  et  leur  infligent 
une  leçon  supplémentaire  d’une  heure.  Dans  ce  cas,  les  élèves 
sont  tenus  en  baleine  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du 

Quant  à  l’anthropométrie,  elle  me  parait  très  utile  pour  appré¬ 
cier  la  croissance  relative  des  enfants.  Quételet,  MM.  Ducpétiaux, 
Cowell,  Bowditch,  Pagliani1 2,  Daily3  ont  montré  l’intérêt  que  peu¬ 
vent  avoir  les  recherches  anthropométriques. 

Mais,  sans  vouloir  nullement  imposer  aux  médecins  inspecteurs 
des  écoles  des  recherches  anthropologiques,  inutiles  au  point  de 

1.  Sur  le  surmenage  intellectuel  dans  les  écoles  primaires,  Journal 
des  connaissances  médicales,  7  avril  1887,  p.  106,  col.  2. 

2.  Sopra  alcuni  faltori  dello  sviluppo  umano,  Torino,  1867.  — Études 
anthropométriques,  Démographie. italienne,  Rome,  1878. 

3.  Croissance,  Dlct..  enc.  des  sc.  méd..  p.  376-387. 
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vue  pratique,  je  rappellerai  que  des  recherches  sur  la  coloration 
des  yeux  et  des  cheveux  faites  en  Allemagne  sur  5,619,728  écoliers 
en  Belgique  sur  608,698  enfants,  ont  fourni  à  MM.  Virchow,  de 
Hœlder1  et  Van  der  Kindere*  des  indications  ethnologiques  intéres¬ 
santes  sur  la  répartition  géographique  des  différentes  races  habi¬ 
tant  ce  pays. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  pour  la  détermination  des 
caractères  ethniques,  les  recherches  anthropologiques  sont  plus 
intéressantes  lorsqu’elles  portent  sur  des  adultes  que  sur  des  en¬ 
fants,  dont  les  caractères  physiques  se  modifient  notablement  avec 
l’àge.Telles  sont  les  recherches  faites  par  M.  Benjamin  Àpthorp  Gould 
sur  la  taille  de  1,232,560  soldats  des  Etats-Unis,  sur  la  coloration 
des  yeux  et  cheveux  de  plus  de  668,000  de  ces  militaires3. 

M.  le  Dr  Mangenot.  —  Je  reconnais  l’utilité  au  point  de  vue 
anthropologique  de  la  détermination  de  la  couleur  des  cheveux  et 
de  l’iris,  mais  j’ai  eu  spin  de  dire  que  je  ne  me  plaçais  pas  à  ce 
point  de  vue  et  que  l’anthropométrie  scolaire  devait  avoir  pour 
but  unique  la  recherche  des  lois  du  développement  physique  et  la 
constatation  de  ses  arrêts  ou  de  ses  irrégularités.  De  plus  je  crains 
qu’en  ne  réduisant  pas  au  stricte  nécessaire  les  mesures  à  prendre, 
on  ne  rebute  les  instituteurs  qui  voudraient  se  livrer  à  ces  opéra- 
tions.  ,  , 

Quant  au  surmenage  intellectuel,  très  réel  dans  les  ecoles  d  en- 
seignement  secondaire,  primaire  et  supérieur,  comme  le  constate 
le  rapport  de  notre  collègue  à  l’Académie,  il  l’est  beaucoup  moins 
dans  les  écoles  primaires. 

Ce  n’est  en  effet  que  pendant  la  dernière  année  et  surtout  pen¬ 
dant  les  trois  derniers  mois,  que  l’instituteur  surcharge  de  travail 
quelques  élèves,  toujours  en  petit  nombre,  afin  de  leur  faire  obtenir 
le  certificat  d’études.  Mais  ce  surmenage,  bien  que  de  courte  durée, 
peut  cependant  nuire  à  l'enfant  et  je  crois,  comme  notre  collègue, 
qu’on  doit  le  faire  cesser. 

M,  le  Dr  Chevalle'reau.  —  Je  ne  partage  pas  l’opinion  de 
M.  Mangenot  au  sujet  de  la  constatation  de  la  myopie  dans  les 
écoles.  La  lecture  à  distance  du  tableau  de  Snellen  est  à  mon 
avis  insuffisante. 

1.  VII"  Congrès  des  anthropologistes  allemands  à  léna,  août  1878, 
Revue  d’anthropologie,  t.  VI,  p.  338-340,  1887. 

2.  Nouvelles  recherches  sur  l’ethnologie  de  la  Belgique,  enquête^  an- 
thropologique  sur  la  couleur  des  yeux  et  des  cheveux,  Revue  d  An¬ 
thropologie,  2“  série,  t.  V,  p.  532,  etc.,  1882. 

3.  Investigations  ta  the  militarg  and  anthropological  statishc  of 

american  Soldiers.  New-Yorck,  p.  90,  188,  196,  232,  etc.  New-York, 
1849.  . 
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Il  va  encore  un  autre  point  sur  lequel  je  no  suis  pas  de  son 
avis:  je  crois  que  la  distribution  de  médicaments  dans  les  écoles 
a  plu§  d’inconvénients  que  d’avantages  et  qu’elle  sera  une  source 
de  dépenses  considérables. 

M.  le  Dr  Mangenot.  —  Je  n’ai  pas  la  compétence  de  notre 
collègue  en  oculistique,  aussi  serai-je  très  heureux  qu’il  veuille 
bion  nous  indiquer  un  moyen  simple  et  pratique  de  constater  la 
myopie,  car  il  n’est  pas  admissible  que  chaque  école  ait  line 
chambre  noire  et  les  instruments  employés  par  les  spécialistes. 
Tout  au  plus  pourrait-on  mettre  quelques  verres  de  lunette  à  la 
disposition  des  médecins. 

Quant  à  l’objection  contre  la  médication  préventive  basée  sur  la 
dépense,  je  crois  que  ce  sera  au  contraire  une  économie,  car  on 
sait  qu’une  bonne  partie  des  médicaments  libéralement  délivrés 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  est  vendue  par  celui  qui  les  reçoit  ; 
la  distribution  à  l’école  permettrait  d’éviter  cet  abus  et  aussi  de 
s’assurer  que  le  médicament  est  pris  par  l’enfant. 

M.  le  Dr  Chevallereau. —  Je  persiste  à  croire  que  la  distri¬ 
bution  des  médicaments  à  l’école  est  mauvaise,  car  c’est  la  trans¬ 
former  en  dispensaire,  ce  qui  ne  doit  pas  être. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Je  suis  de  l’avis  de  M.  Cheval¬ 
lereau,. il  ne  faut  pas  que  l’école  devienne  un  dispensaire.  Les  dis¬ 
pensaires  rendent  de  très  grands  services  et  il  faut  les  multiplier  ; 
c’est  à  cela  que  doivent  tendre  nos  efforts  et  le  succès  obtenu  par 
M.  Dubrisay  dans  le  dispensaire  qu’il  a  créé  dans  le  Ier  arrondis¬ 
sement  est  bien  fait  pour  nous  encourager.  Quant  à  l’exemple 
que  cite  M.  Mangenot,  je  dois  dire  que  l’application  de  la  médecine 
préventive  n’a  été  faite  que  dans  une  école  de  Bruxelles  et  les  in¬ 
convénients  ont  été  tels  que  malgré  les  excellents  résultats 
obtenus  et  constatés  par  M.  Janssens  on  n’a  pas  cru  devoir  l’étendre 
aux  autres  écoles. 

M.  le  Dr  Mangenot.  —  Je  n’entends  pas  plus  que  mes  collègues 
transformer  l’école  en  dispensaire.  Il  y  a  une  différence  radicale 
entre  la  médecine  préventive  appliquée  à  l’école  et  les  traitements 
suivis  dans  les  dispensaires.  La  première  s’adresse  seulement  aux 
enfants  chétifs  qui  offrent,  grâce  à  leur  constitution,  un  terrain  fa¬ 
vorable  au  développement  d’un  certain  nombre  de  maladies, 
tandis  que  les  seconds  viennent  en  aide  à  des  enfants  malades,  et 
je  suis  le  premier  à  en  reconnaître  les  bienfaits.  De  plus  les 
dispensaires  sont  peu  nombreux,  on  en  compte,  je  crois,  trois  à 
Paris  et  très  peu  en  province  et  les  distances  à  parcourir  pour  les 
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entants  sont  souvent  considérables,  ce  qui  leur  fait  perdre  beau¬ 
coup  de  temps  et  empêche  un  grand  nombre  d’entre  eux  d’en 
profiter.  C'est  là  le  grand  avantage  de  la  distribution  à  l’école  de 
médicaments  qui  naturellement  seront  en  petit  nombre  et  ne  seront 
donnés  qu’aux  enfants  désignés  par  le  médecin  inspecteur.  Enfin 
il  n’est  pas  possible  de  créer  des  dispensaires  dans  les  petites 
communes,  tandis  qu’il  est  toujours  facile  et  peu  dispendieux  de 
donner  de  l’huile  de  foie  de  morue  et  dos  sirops  d’iodure  de  fer 
dans  les  plus  petites  écoles. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  Dr  Sanchez-toledo,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les  DIS 
Deschamps  et  Netter  ; 

le  Dr  Tachard,  médecin  major  de  lt0  classe,  à  l’Hôtel  des 
Invalides;  présenté  par  MM.  les  D1'8  Léon  Colin  et  Mary 
Durand  ; 

Wallon,  professeur  de  physique  au  Lycée  Janson  de  Sailly 
à  Paris,  présenté  par  MM.  Emile  Trélat  et  Charles  Herscher. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  prol'essionelle 
tiendra  sa  prochaine  réunion  le  mardi  22  juin,  à  huit  heures 
du  soir  dans  son  local  habituel,  3  rue  de  l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1“  M.  Bechmann.*  —  Assainissement  d'une  station  balnéaire 
(Étretat). 

2°  MM.  les  D"  Laborde  et  Magnan.  —  Rapport  sur  la  toxicité 
des  alcools  dits  supérieurs  et  les  bouquets  artificiels. 

3°  M.  le  D'  Thoinot.  —  Contribution  à  l’étiologie  de  la  diph- 
thérie. 

4°  M.  le  Dr  Larger.  —  Hygiène  de  l’éducation  et  de  l'instruc¬ 
tion  secondaires  et  supérieures. 
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Dr RAMPAL. 


CORRESPONDANCE 


Marseille,  mai  1887, 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt,  dans  le  numéro  de  mars  de 
votre  Revue  (page  214)  le  mémoire  de  M.  Drouineau  qui  a  trait 
aux  autorisations  temporaires  des  établissements  classés.  Cette 
question  nous  touche  de  près.  En  effet,  le  conseil  d’hygiène  et 
de  salubrité  des  Bouches-du-Rhône  est  un  de  ceux  où  de  tout 
temps  les  autorisations  temporaires  ont  fait  partie  de  la  juris¬ 
prudence  adoptée,  est-ce  à  tort?  est-ce  avec  raison  ?  Je  m’expli¬ 
querai  là-dessus  un  peu  plus  loin.  Notre  honorable  confrère  a 
examiné  le  sujet  à  deux  points  de  vue  :  1°  celui  du  droit  et  de 
la  jurisprudence  ;  2°  celui  de  l’hygiène  publique.  Jusqu’en  1877 , 
d’après  lui,  l’opinion  générale  basée  sur  la  pratique  de  l’admi¬ 
nistration,  sur  la  jurisprudence  du  conseil  d’État  et  sanctionnée 
par  l’avis  du  ministre  du  commerce  était  favorable  aux  autori¬ 
sations  temporaires.  En  1878,  le  conseil  d’hygiène  de  la  Gironde 
s’étant  prononcé  dans  des  affaires  de  pétrole,  pour  des  autori¬ 
sations  limitées  et  cette  décision  ayant  été  déférée  au  comité 
des  arts  et  manufactures,  celui-ci  émit  un  avis  contraire  et  le 
ministre  du  commerce  de  l’époque  se  rangea  à  cette  dernière 
opinion.  Dans  une  réponse  rédigée  pour  le  conseil  de  la  Gi¬ 
ronde,  et  qui  ne  fut  pas  adressée  à  M.  le  ministre,  M.  Martin- 
Barbet  faisait  bien  ressortir  les  inconvénients  de  cette  juris¬ 
prudence  nouvelle  substituée  à  l’ancienne.  A  cause  des 
divergences  d’opinions  qui  se  sont  produites  pendant  la 
discussion  du  mémoire  de  notre  honorable  confrère  M.  Droui¬ 
neau,  la  Société  de  médecine  publique  a  chargé  une  commis¬ 
sion  d’étudier  la  question  et  de  préparer  un  rapport. 

J\  pensé  qu’il  serait  utile  de  connaître  l’avis  du  conseil  à  la 
tête  duquel  j’ai  l’honneur  d’être  placé.  Sous  l’administration  de 
M.  Gazelles,  pour  la  première  fois,  des  objections  nous  ont  été 
soumises  par  M.  le  préfet  lui-même,  sur  les  autorisations  tem¬ 
poraires.  Nous  défendîmes  notre  jurisprudence  par  les  mêmes 
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arguments  que  M.  Martin-Barbet  et  nous  avons  continué  à 
l’appliquer. 

Notre  conduite,  monsieur  le  rédacteur,  nous  parait  être  par¬ 
faitement  correcte. 

Peut-on,  sans  renoncer  à  l’application  des  lois  qui  régissent 
les  établissements  classés,  donner  des  autorisations  illimitées? 
Je  ne  le  pense  pas.  Ces  lois  et  les  règlements  auxquels  elles 
ont  donné  lieu,  sont  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  et  des 
intérêts  généraux  des  tiers.  Or,  les  autorisations  illimitées 
auraient  pour  conséquence  fatale  de  faire  cesser  cette  action 
tutélaire  et  par  conséquent  de  sacrifier  les  intérêts  généraux 
aux  intérêts  privés,  ce  qui  est  inadmissible. 

Quelle  que  soit  la  confiance  que  commandent  l’intelligence, 
la  science  et  la  probité  des  membres  des  conseils  d’hygiène 
et  de  salubrité  qui  ont  voix  consultative  dans  ces  questions  ; 
quelle  que  soit  l’impartialité,  apportée  dans  ses  décisions,  par 
l’administration  qui  prononce  en  dernier  ressort,  on  doit  bien 
admettre  la  possibilité  d’une  erreur.  Gomment  revenir  sur  des 
solutions  erronées  avec  des  autorisations  illimitées?  Comment 
faire  cesser  des  inconvénients  plus  ou  moins  graves  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  appréciés  ? 

D’autre  part,  les  procédés  industriels  ne  sont  pas  immuables  ; 
la  marche  de  l’industrie  en  France  et  à  l’étranger  nous  le  révèle 
chaque  jour.  Or,  dans  les  modifications  successives  que  la 
science  fournit  et  dont  la  concurrence  fait  un  besoin,  un  moyen 
ou  une  loi,  il  peut  y  avoir  des  inconvénients  ou  des  dangers 
qu’on  ne  pouvait  ni  présumer,  ni  juger  au  moment  de  l’auto¬ 
risation.  Avec  des  autorisations  temporaires,  il  est  impossible 
que  le  danger  de  ces  changements,  s’il  en  existe,  échappe  à  la 
surveillance  naturelle  et  protectrice  de  l’autorité,  car,  au  terme 
de  l’autorisation,  l’exploitant  est  soumis  à  en  demander  le 
renouvellement  et  les  conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  sont 
appelés  à  donner  un  nouvel  avis.  Avec  des  autorisations  illi¬ 
mitées,  ce  contrôle  ne  peut  pas  exister  et  le  correctif  manque. 

Je  sais  bien  que  dans  toutes  les  feuilles  d’autorisation, 
l’administration  fait  insérer  une  clause  générale  qu’on  peut 
invoquer  soit  pour  imposer  des  prescriptions  nouvelles,  soit 
pour  prononcer  la  déchéance.  Mais  dans  les  cas  d’autorisations 
illimitées  l’intervention  de  l’autorité,  sous  cette  forme,  n'affec- 
terait-t-clle  pas  un  peu  trop  des  allures  arbitraires,  et  les  inté- 
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rêts  pécuniaires,  qui  sont  en  jeu,  n’auraient-ils  pas  plus  de 
chances  de  se  faire  écouter  au  grand  détriment  de  l’hygiène 
publique?  Il  me  semble  qu’on  oublie  mal  à  propos  les  observa¬ 
tions  qu’on  a  pu  faire  sur  les  inconvénients  auxquels  donne 
lieu  l’exploitation  de  certaines  fabriques  ou  usines  qui,  établies 
antérieurement,  ont  échappé  aux  prescriptions  du  décret 
du  15  octobre  1810. 

On  admet  généralement  que  la  législation  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ne  date  réellement  que 
du  décret  précité.  Ce  décret  fut  provoqué  par  les  plaintes  des 
particuliers  contre  les  manufactures  et  ateliers  dont  l’exploita¬ 
tion  donnait  lieu  à  des  exhalaisons  insalubres  ou  incommodes. 

Voyons  si  le  principe  des  autorisations  limitées  n’est  pas 
inscrit  dans  cette  loi . 

L’article  11  établit  que  les  dispositions  de  ce  décret  n’au¬ 
ront  pas  d’effet  rétroactif. 

Mais,  dit  l’article  12,  «  en  cas  de  graves  inconvénients  pour 
la  salubrité  publique,  la  culture,  ou  l’intérêt  général,  les  fa¬ 
briques  et  ateliers  de  première  classe,  qui  les  causent  pour¬ 
ront  être  supprimés,  en  vertu  d’un  décret  rendu  en  conseil 
d’Élat,  etc...  » 

L’article  13  prononce  la  déchéance  dans  les  cas  suivants  : 
transfert  dans  un  autre  emplacement,  interruption  de  six  mois 
dans  les  travaux. 

Voilà,  à  n’en  pas  douter  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
doctrine  des  autorisations  temporaires. 

Ils  établissent  qu’en  aucun  cas  l’intérêt  général  ne  doit  être 
primé  par  l’intérêt  particulier. 

Tout  ce  qu’on  peut  dire  contre  les  autorisations  temporaires, 
se  trouve  résumé  dans  cette  observation  faite  par  M.  Bezançon 
au  sein  de  la  Société  de  médecine  publique,  «  D’ailleurs  a-t-dit, 
comment  obliger  certains  industriels  à  des  dépenses  onéreuses, 
si  on  ne  leur  assure  pas  le  lendemain  ?  » 

Mais,  ce  lendemain  qu’il  s’agit  d’assurer  est-il  donc  plus 
précieux  que  les  graves  intérêts  de  l’hygiène  publique,  ou  ne 
peut-on  l’assurer  qu’en  sacrifiant  ces  intérêts  ?  Voilà  toute  la 
question  telle  qu’elle  doit  être  posée.  Eh  bien,  je  n’hésite  pas 
à  dire  :  Le  souci  de  l’hygiène  publique  doit  passer  avant  tout. 

Du  reste,  n’est-il  pas  possible  de  sauvegarder  autrement  les 
intérêts  privés  qui  sont  en  cause.  Est-cc  qu’on  ne  peut  pas 
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oblenir  ce  résultat  avec  une  autorisation  à  long  terme  dont  la 
durée  serait  calculée  en  raison  de  l’importance  de  l’industrie? 
peut-on  sincèrement  craindre  et  soutenir  que  la  situation  d  un 
industriel  se  trouve  entravée  ou  compromise  par  la  formalité 
de  la  demande  en  renouvellement  d’autorisation?  Peut-on  en 
ce  cas  redouter  un  refus?  Il  faudrait  que  des  modifications 
bien  dangereuses  pour  les  voisins  eussent  été  introduites  dans 
.les  procédés  de  fabrication  pour  qu’une  mesure  semblable  fût 
proposée  par  les  conseils  d’hygiène  et  adoptée  par  l’adminis¬ 
tration. 

Mais  si  elle  était  nécessaire,  combien  ne  serait-il  pas  plus 
regrettable  qu'on  eût  les  mains  liées  par  une  autorisation  illi¬ 
mitée. 

Donc,  loin  d’adopter  l’opinion  de  M.  Bezançon,  je  suis  d’avis 
que  toutes  les  autorisations,  sans  exception,  doivent  être  tem¬ 
poraires  —  avec  une  durée  variable  suivant  la  nature  et  1  im¬ 
portance  de  l’industrie. 

J’appartiens  au  conseil  d’hygiène  des  Bouches-du-Rhône 
depuis  plus  de  30  ans.  J’ai  été  secrétaire  pendant  4  ans;  j  oc¬ 
cupe  la  vice-présidence  depuis  plus  de  14  ans.  Je.  n’ai  jamais 
reçu  aucune  plainte  contre  notre  jurisprudence  des  autorisa¬ 
tions  secondaires. 

Les  industriels  se  plaignent  surtout  des  lenteurs  ou  de  l’incu¬ 
rie  des  bureaux  et  de  certaines  exigences  qui  n’ont  rieu  de 
réglementaire.  * 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  les  conquêtes  de  la  science  nous 
montrent  le  rôle  de  plus  en  plus  utile,  que  doit  jouer  l’hygiène 
dans  la  vie  sociale,  qu'il  faut  renoncer  à  la  seule  mesure  effi¬ 
cace  qui  puisse  nous  permettre  de  lutter  contre  l’inobservation 
des  règlements  de  police  sanitaire. 

Veuillez  agréer. 


Ür  Louis  Rampal. 
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Le  Secret  médical,  par  le  M.  professeur  P.  Brouardel.  —  ' 
In-8°,  Paris,  J.-B.  Baillière,  1887. 

Si  la  question  du  secret  médical  a  toujours  suscité  de  nombreux 
débats,  ce  n’est  pas  que  le  principe  ait  été  jamais  attaqué,  au 
moins  par  les  médecins,  c’est  qu’il  existe  parfois  une  opposition 
entre  les  intérêts  particuliers  et  l’obligation  supérieure  du  secret. 
Cette  obligation  doit  résister  à  tout,  aux  sollicitations  des  malades, 
à  l’indignation  que  la  calomnie  peut  exciter  dans  l’esprit  du  mé¬ 
decin;  elle  est  d’ailleurs  formulée  par  la  loi,  quoique  ce  ne  soit  pas 
un  législateur  qui  ait  imposé  le  premier  aux  médecins  le  secret 
professionnel  et  que  ce  soit  au  contraire  le  médecin  qui  l’ait 
inscrit  dans  les  plus  anciens  documents  relatifs  à  la  déontologie 
médicale,  comme  par  exemple  dans  le  serment  d’Hippocrate. 

Telle  est,  èn  résumé,  la  thèse  développée  par  le  professeur 
Brouardel,  qui  caractérise  enfin  d’un  mot  la  règle  formelle  dont  le 
médecin  doit  s’inspirer  dans  les  cas  qui  lui  paraissent  d’abord 
douteux  :  a  Le  secret  est  absolu  ou  il  n’est  pas.  » 

L’éminent  professeur  de  médecine  légale  de  la  Faculté  de  Paris 
étudie  successivement  la  question  du  secret  médical  dans  diverses 
circonstances  telles  que  le  mariage,  la  déclaration  de  naissance, 
l’assurance  sur  la  vie,  l’expertise,  le  témoignage  en  justice,  le  re¬ 
couvrement  des  honoraires,  etc.,  et  si,  ce  que  nous  ignorons,  ses 
conclusions  ne  doivent  pas  satisfaire  tout  le  monde,  si  la  question 
du  secret  médical  reste  encore  ouverte  après  la  publication  de  son 
beau  livre,  au  moins  peut-il  se  dire  qu’il  n’est  pas  un  médecin  qui 
ne  lui  saura  gré  d’avoir  placé  si  haut  le  devoir  professionnel,  et 
d'avoir  indiqué  à  ses  élèves  une  ligne  de  conduite  qui,  si  elle  ne 
les  met  pas  à  l’abri  de  l’injure  et  de  la  calomnie,  leur  assure 
l’estime  des  honnêtes  gens  et  la  reconnaissance  de  ceux  qui  se 
seront  confiés  à  eux.  On  ne  pouvait  pas  attendre  moins  du  pro¬ 
fesseur  qui  a  ramené,  de  bien  loin,  la  médecine  légale,  discréditée 
et  suspecte,  et  qui  en  a  fait  la  science  sage,  calme,  honorée 
telle  qu’elle  est  aujourd’hui. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  tous  les  chapitres,  qui  sont 
d’ailleurs  relatifs  à  des  faits  de  médecine  légale,  mais  la  Revue 
d'hygiène  doit  s’arrêter  tout  particulièrement  sur  celui  qui  parle  de 
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la  déclaration  obligatoire  des  maladies  épidémiques  et  pestilen¬ 
tielles.  La  loi  qui  la  prescrit  (loi  du  3  mars  1822)  est  évidemment 
sévère  ;  par  son  article  13  elle  prescrit  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  une  amende  de  50  à  500  francs  pour  tout 
individu  qui,  «  ayant  eu  connaissance  d'un  symptôme  de  maladie 
pestilentielle,  aurait  négligé  d’en  informer  qui  de  droit.  Si  le 
prévenu  est  un  médecin,  il  sera  en  outre  puni  d’une  interdiction 
d’un  an  à  cinq  ans  ». 

Il  est  vrai  que  cette  loi  sommeille,  qu’il  faut  un  décret  pour  la 
mettre  en  vigueur  dans  tel  ou  tel  département;  ce  n’en  est  pas 
moins  une  loi  qui  semble  porter  atteinte  à  celle  du  secret  profes¬ 
sionnel.  Dans  quelle  mesure  ?  se  demande  le  Dr  Brouardel  ;  et  il 
dit  :  «  Il  faut  remarquer  que  l’obligation  de  la  dénonciation  pour 
le  médecin  n’existe  que  pour  les  maladies  pestilentielles,  peste, 
choléra,  fièvre  jaune.  Or  il  est  juste  de  reconnaître  que  si  les  me¬ 
sures  sanitaires  peuvent  être  efficaces,  c’est  lorsqu’elles  sont 
appliquées  dès  la  première  ou  les  premières  manifestations  de 
l’épidémie,  que  leur  puissance  s’atténue  dès  que  le  nombre  des 
malades  se  multiplie.  L’intérêt  social  est  donc  considérable  ;  il  y  a 
urgence.  Pour  le  médecin,  il  y  a  un  devoir  évident,  sanctionné  par 
la  loi.  »...  «  Le  secret  professionnel  pourrait  pourtant  s’imposer 
au  médecin  dans  certaines  circonstances;  un  individu  est  subite¬ 
ment  atteint  du  choléra  dans  un  lieu  où  il  n’aurait  pas  dû  se 
trouver,  chez  une  femme  mariée,  par  exemple;  évidemment  le  mé¬ 
decin  est  tenu  par. son  secret;  celui-ci  est  né,  non  de  la  nature  de 
la  maladie  elle-même,  mais  des  conditions  au  milieu  desquelles 
elle  s’est  développée.  » 

En  dehors  de  ces  hypothèses  spéciales,  M.  le  Dr  Brouardel  ne 
considère  pas  l’article  13  de  la  loi  du  3  mars  1882  comme  impo¬ 
sant  au  médecin  une  violation  du  secret  professionnel.  Le  médecin 
pourrait  donc  sans  crainte  obéir  à  cette  loi  si  un  décret  la  mettait 
en  vigueur. 

Le  livre  de  M.  Brouardel  est  écrit  dans  cette  langue  sobre,  pré¬ 
cise,  scientifique,  que  les  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène  connaissent 
bien;  ils  savent  aussi  que  l’élégance  n’en  est  pas  banni  par  la 
concision  des  formules,  ni  par  la  sobriété  des  épithètes;  tout  éloge 
serait  pour  eux  superflu. 

Dr  H.  N. 


Assainissement  de  Nice.  Rapport  au  Conseil  municipal,  par 
le  Dr  A.  Balestre,  directeur  du  Bureau  d’hygiène.  — Nice,  1887. 

L’auteur  démontre,  au  Conseil  municipal  de  Nice,  la  nécessité 
de  l’assainissement  de  cette  ville.  Les  arguments  dont  il  se  sert 
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ne  sont  point  nouveaux,  mais  n’en  sont  que  meilleurs.  D’ailleurs» 
il  connaît  à  merveille  les  procédés  divers  et  même  il  a  eu  une  con¬ 
sultation  de  M.  Durand-Claye  qui,  vraisemblablement,  ne  lui  a  pas 
vanté  les  égouts  doubles,  ni  la  projection  à  l'eau  des  excrétions 
urbaines. 

Sur  quoi,  il  se  décide  pour  le  Separate-Syslem  et  pour  un  cer¬ 
tain  projet  Morris  qui,  en  laissant  à  la  ville,  pour  évacuer  ses 
eaux  de  rue,  d’anciens  canaux  fort  défectueux,  la  chargera,  en 
outre,  d’un  réseau  de  conduites  de  petite  section,  intermédiaire  au 
système  Waring  et  à  la  canalisation  de  Berlin,  pour  l’éloignement 
des  matières  fécales  et  des  eaux  ménagères,  avec  déversement 
final  à  la  Méditerranée  !  On  ne  pratique  pas  l’irrigation,  en  effet, 
avec  le  contenu  un  peu  trop  consistant  des  petites  conduites.  Le 
point  d’arrivée  du  grand  collecteur  sera  en  pleine  eau,  à  4  ou  5  ki¬ 
lomètres  de  Nice.  Et  la  Méditerranée  n’a  pas  de  marée.  Néan¬ 
moins,  on  se  repentira  peut-être,  un  jour,  d’avoir  abusé  de  ses 
flots  bleus.  La  ville  n’est  pas  riche,  paralt-il,  et  l’exécution  du 
projet  Morris  ne  coûtera  que  cinq  millions.  Mauvaise  besogne 
coûte  toujours  trop  cher,  et  nous  désirons  vivement  que  Nice  ne 
soit  pas  forcée  de  le  reconnaître,  un  peu  tard.  J.  Arnould. 


De  la  diminution  de  la  mortalité  et  de  l’accroissement  de 

LA  VIE  MOYENNE,  DEPUIS  LA  FIN  DU  SIÈCLE  DERNIER,  par  M.  le 

Dr  Léon  Vacher.  —  Publication  de  l’Institut  international  de  sta¬ 
tistique. 

Le  fait  est  constant  ;  la  mortalité  a  diminué  partout,  en  Europe, 
depuis  un  siècle,  et  surtout  dans  les  pays  qui  ont  des  institutions 
d’hygiène.  Au  temps  de  Laplace  (1770  à  1783),  on  mourait,  en 
France,  environ  34  0/00  -,  aujourd’hui  (1880-1885),  nous  ne  mou¬ 
rons  plus  que  22,2  0/00.  Or,  un  homme  vaut  5,000  francs  (Edwin 
Chadwick),  l’un  dans  l’autre. 

D’autre  part,  la  durée  moyenne  de  la  vie  s’est  accrue  de  sept  à 
douze  ans,  suivant  les  pays.  Il  y  a  même  progrès,  sous  ce  rap¬ 
port,  dans  la  période  1871-1880  vis-à-vis  de  la  période  1838-1854, 
en  Angleterre  au  moins,  d’après  William  Ogle  et  le  Registrar  Ge¬ 
neral. 

A  quelles  causes,  se  demande  M.  L.  Vacher,  devons-nous  ces 
heureux  résultats? 

La  Révolution  française  y  a  été  pour  quelque  chose,  comme  le 
pensait  Bouchardat,  mais  point  dans  tous  les  cas  ;  pas  en  Suède, 
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En  est-on  redevable  aux  progrès  de  la  médecine  ?  Oui,  sans 
doute,  à  condition  qu’on  l’entende  d’abord  de  l’hygiène.  La  vacci¬ 
nation  a  fait  tomber,  en  Franco,  les  décès  varioliques  de  301,000 
à  33,000.  L'augmentation  de  la'population  a  obligé  les  gens  à  re¬ 
conquérir  sur  les  marais  un  sol  fertilisable  et  cultivable  ;  en  retour, 
le  sol  assaini  a  nourri  un  plus  grand  nombre  de  vivants  et  permis 
des  économies  sur  les  frais  de  sulfate  de  quinine.  La  suppression 
des  douanes  intérieures,  la  baisse  du  prix  des  transports  ont  fait 
disparaître  les  famines,  si  communes  autrefois  et  que  les  lois  de 
protection  nous  rendraient  peut-être  bientôt.  On  est  plus  à  l’aise 
partout;  par  suite,  on  vit  mieux,  on  vit  plus  longtemps,  et  naguère 
encore  on  avait  plus  d’enfants.  J.  Arnould. 


Hygiène  des  maternités;  résultats  de  huit  années  d’observa¬ 
tion  à  la  Maternité  de  Pellegrin  (Bordeaux),  par  M.  le  professeur 
Oré  ;  avec  deux  plans.  Paris,  J.-B.  Baillière,  1886  ;  in-8”  de  74  pages, 
couronné  par  l’Institut  en  1886. 

Cette  intéressante  brochure  est  l’historique  de  la  fondation  de 
l’hôpital  de  la  Maternité  dans  l’immense  domaine  de  Pellegrin,  à 
2  kilomètres  et  demi  du  centre  de  la  ville,  à  150  mètres  du  boule¬ 
vard  de  Ceinture.  Le  premier  plan,  proposé  par  M.  l’architecte  Laval, 
de  Paris,  fut  rejeté  à  la  suite  de  la  discussion  célèbre  qui  eut  lieu  à  la 
Société  de  chirurgie  en  1866,  et  remplacé  par  un  plan  dont  les  dé¬ 
tails  furent  imaginés  par  M.  le  Dr  Oré  et  figurés  par  son  beau-frère, 
M.  l’ingénieur  Béro.  Les  principes  sont  ceux-ci  :  distinction  com¬ 
plète  en  deux  parties  ;  l’aile  droite,  réservée  aux  femmes  grosses 
réunies  dans  des  dortoirs;  l’aile  gauche,  réservée  aux  femmes 
accouchées,  dont  chacune  est  isolée  dans  une  chambre.  L’école 
d’accouchement  et  "le  logement  des  élèves  sages-femmes  sont  in¬ 
dépendants  de  la  partie  réservée  aux  femmes  grosses.  On  réserve 
un  certain  nombre  de  chambres  d’accouchées  pour  le  roulement, 
afin  de  permettre  leur  purification  et  leur  inoccupation  tempo¬ 
raire. 

Le  plan  fut  adopté  en  1866  par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux, 
les  travaux  étaient  terminés  en  1877.  Cette  même  année,  l’an¬ 
cienne  Maternité,  malgré  la  fermeture  des  salles  pendant  5  mois, 
malgré  la  désinfection  et  le  blanchissage,  avait  eu  17  cas  de  mort 
par  fièvre  puerpérale  sur  281  accouchements,  soit  6  décès  0/0.  La 
première  année  du  transfert,  on  ne  compte  plus  que  1  décès  sur 
100,  mais  la  seconde  année,  la  proportion  des  décès  remonte  à 
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7  0/0,  pour,  retomber  les  années  suivantes  à  0,48,  à' 3,09,  à  1,80 
et  enfin  à  0,22,  à  0,0,  à  0,32  0/0. 

M.  Oré,  M.  Flornoy,  le  médecin  en  chef  de  la  Maternité,  M.  Levieux 
et  la  commission  administrative  des  hospices  n’hésitent  pas  à  attri¬ 
buer  la  forte  proportion  des  décès  observés  dans  les  premières 
années  du  fonctionnement  au  Pellegrin,  à  l’humidité  et  au  froid  des 
chambres  où  l’on  n’allumait  pas  le  calorifère.  «  La  substitution  de 
calorifères  aux  cheminées  à  feu  découvert  a  fait  cesser  les  épidé¬ 
mies  comme  par  enchantement.  »  Une  partie  do  la  brochure  est 
consacrée  à  défendre  cette  thèse. 

Malgré  la  haute  estime  que  nous  professons  pour  un  savant  tel 
que  M.  Oré,  celte  étiologie  nous  parait  bien  vieillotte.  Il  doit  y 
avoir  une  autre  cause.  M.  Oré  ne  nous  dit  pas  si  les  accouchées 
sont  soignées  au  Pellegrin  suivant  les  préceptes  de  la  méthode 
antiseptique  ;  le  mot  n’est  même  pas  prononcé  dans  la  brochure. 
Ne  serait-ce  pas  depuis  qu’on  a  introduit  à  la  Maternité  du  Pelle¬ 
grin  les  préceptes  rigoureux  de  Tarnier,  de  Siredey  et  de  l’école 
obstétricale  moderne  en  matière  de  désinfection,  que  la  mortalité 
est  tombée  à,  2  ou  3  pour  mille?  Nous  signalons  cette  lacune  à 
M.  le  professeur  Oré,  dont  la  brochure  mérite  d’être  lue  par  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  l’hygiène  des  maternités. 

E.  Vallin. 
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Congrès  d’hygiène  du  Havre.  —  L’exposition  maritime  du  Havre 
a  donné  l’idée  à  la  Société  d’hygiène  de  cette  ville,  sous  le  patro¬ 
nage  de  la  Chambre  de  commerce,  de  provoquer  la  réunion 
d’un  congrès 'dont  le  but  serait  de  faire  entrer  la  question  des 
quarantaines  maritimes  dans  la  voix  nouvelle  qu’ont  indiquée 
MM.  Hrouardel,  Rochard  et  Proust  à  la  conférence  sanitaire  inter¬ 
nationale  de  France  en  1884  et  au  congrès  d’Anvers  en  1885.  Il 
faut,  en  effet,  appliquer  au  navire  les  principes  qui  guident  les 
diverses  administrations  de  la  santé  publique  lorsqu’elles  combat¬ 
tent  à  terre  les  maladies  dites  pestilentielles,  soit  qu’il  s’agisse  de 
leur  prophylaxie,  soit  qu’il  s’agisse  do  leur  extinction  quand  elles 
ont  éclaté.  Considérer  le  navire  comme  une  maison  flottante,  telle 
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est  l’idée  générale  d’où  doit  découler  une  série  de  mesures  d’ordre 
pratique  et  matériel  dont  l’étude  doit  faire  l’objet  de  la  réunion  du 
nouveau  congrès. 

Le  règlement  suivant,  copié  sur  celui  du  congrès  d’Anvers,  est 
adopté  pour  l’ordre  et  la  police  des  séances  : 

1°  Le  président  a  la  police  des  réunions.  Il  dirige  les  débats 
selon  les  règles  en  usage  dans  les  assemblées  parlementaires. 

2°  Les  orateurs  qui  désireront  prendre  la  parole  devront  se  faire 
inscrire  avant  l’ouverture  de  la  séance. 

3°  Aucun  discours  ne  peut  dépasser  15  minutes.  L’orateur  n’est 
admis  à  prendre  plus  d’une  fois  la  parole  sur  la  même  question 
sans  l’assentiment  de  l’assemblée. 

4°  Cette  règle  ne  concerne  pas  les  rapporteurs. 

5°  Chaque  conclusion  du  rapport  sera  l’objet  d’un  vote  séparé  ; 
l’ensemble  des  conclusions,  d’un  vote  général. 

6°  La  langue  française  est  la  langue  officielle  de  l'assemblée. 

Néanmoins,  il  pourra  être  fait  usage  d’autres  idiomes,  à  la  con¬ 
dition  qu’il  se  trouve  dans  l’auditoire  un  assistant  disposé  à  tra¬ 
duire  immédiatement  la  pensée  de  l’orateur,  soit  in  extenso,  soit 
en  résumé. 

7°  Les  discours  seront  reproduits  par  la  sténographie. 

8°  Le  secrétaire  général  de  la  Société  et  le  secrétaire  spécial 
de  la  commission  d’organisation  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  l’analyse  de  la 
correspondance,  de  la  révision  de  la  sténographie,  de  la  correction 
des  épreuves. 

9°  Les  rapports,  procès-verbaux,  débats  seront  imprimés  sous 
leur  direction  et  adressés  à  chacun  des  membres  du  congrès  et 
aux  gouvernements  que  la  chose  intéresse. 

10°  Nul  ne  sera  admis  aux  séances  s’il  ne  produit  à  l'entrée  sa 
carte  de  membre  de  l’assemblée. 

Les  demandes  de  renseignements  doivent  être  adressées  au 
Bureau  d’hygiène" du  Havre. 

Le  travail  qui  sera  mis  en  discussion  comprend  :  1°  L’instruc¬ 
tion  pour  le  personnel  naviguant  avec  les  chapitres  suivants  : 
I"  Chapitre  :  a)  Devoirs  et  attributions  du  médecin  du  bord  ; 
b)  Devoirs  et  attributions  du  capitaine  du  bord  en  l’absence  du  mé¬ 
decin  ;  2°  Chapitre  :  a)  Précautions  pour  empêcher  l’invasion  d’une 
maladie  pestilentielle  à  bord  du  navire  pendant  son  séjour  dans 
un  port  contaminé  ;  b)  Précautions  à  prendre  en  cas  d’invasion  de 
cette  maladie  et  pour  en  empêcher  la  propagation  ;  isolement  des 
malades  ;  substances  désinfectantes  (doses  et  mode  d’emploi).  — 
Désinfection  des  objets  contaminés,  des  logements,  etc.  ;  étuves 
à  désinfection.  —  2°  Des  pièces  annexes. 
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Ces  pièces  donaeflt  l’état  actuel  des  concessions  que  se  sont 
laites  les  différentes  nations  et  les  conclusions  adoptées  soit  à  la 
conférence  de  Rome,  soit  au  congrès  d’Anvers,  à  savoir  :  Le 
règlement  et  l’instruction  proposés  par  le  Dr  Proust  (Conclusions 
delà  conférence  de  Rome,  1884)  ;  la  reproduction  des  conclusions 
votées  à  Anvers,  1885,  conclusions  qui  servent  de  base  au  con¬ 
grès  du  Havre. 

Le  commerce  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  réussite  de  ce  con¬ 
grès  qui  sera,  à  n’en  pas  douter,  le  début  d’une  ère  nouvelle  dans 
le  régime  des  quarantaines.  Aussi  la  Société  d'hygiène  du  Havre 
demande-t-elle  aux  diverses  sociétés  médicales  et  scientifiques  de 
bien  vouloir  accréditer  un  ou  plusieurs  délégués  compétents,  qui 
viendront  l’aider  à  mener  à  bonne  fin  l’œuvre  entreprise. 

Deux  journées,  c’est-à-dire  quatre  séances,  suffiront  à  la  dis¬ 
cussion,  puisque  chaque  délégué  aura  déjà  étudié  le  travail  qui  lui 
servira  de  base.  Des  expériences  seront  faites  dans  le  port  du  Ha¬ 
vre,  sous  les  yeux  des  membres  du  congrès,  pour  établir  l’utilité 
des  étuves  à  vapeur  pour  la  désinfection. 

Le  congrès  se  réunira  au  Havre  les  5  et  6  août  prochain  ; 
chaque  délégué  aura  à  s’adresser  à  l’arrivée  au  Secrétariat  de 
l’Exposition  maritime,  ou  une  carte  lui  sera  délivrée  en  échange 
de  sa  lettre  de  crédit.  Les  chambres  de  commerce,  les  sociétés 
d’hygiène,  les  sociétés  scientifiques  s’occupant  des  intérêts  mari¬ 
times,  les  autorités  sanitaires  des  différents  ports,  auront  le  droit 
d’envoyer  au  congrès  un  ou  plusieurs  délégués. 


Traitement  préventif  de  la  rage  a  l’Institut  Pasteur.  — 
Au  moment  où  l’Institut  Pasteur  vient  d’être  reconnu  comme  éta¬ 
blissement  d’utilité  publique,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  montrer 
par  le  relevé  statistique  du  traitement  préventif  de  la  rage  qui  y 
est  pratiqué,  quels  bienfaits  il  a  déjà  rendus.  Nous  répondrons  en 
même  temps  ainsi  au  grand  nombre  de  demandes  qui  nous  sont 
adressées  de  divers  côtés  à  ce  sujet.  Les  renseignements  qui  vont 
suivre  sont  établis  d’après  les  tableaux  publiés  mensuellement 
dans  les  Annales  de  l'Institut  Pasteur. 

Personnes  mordues  par  des  animaux  dont  la  rage  a  été  reconnue  par 
le  résultat  de  l’inoculation  du  bulbe  ou  par  le  développement  de 
la  rage  chez  des  personnes  ou  des  animaux  mordus  en  même 


temps .  336 

Personnes  mordues  par  dos  animaux  dont  la  rage  a  été 
reconnue  à  l’autopsie  faite  par  un  vélérinairo  ou  par 

les  symptômes  présentés  par  l’animal . 2,392 

Personnes  mordues  par  des  animaux  suspects  de  rage  .  .  611 


Total.  .....  3,339 
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Le  nombre  des  personnes  ayant  succombé  à  la  rage  après  le 
traitement  a  été  de  38,  parmi  lesquelles  23  Français  et  Algériens 
et;  15  étrangers. 

Sur  ces  38  morts,  il  y  en  a  eu  14  chez  lesquels  la  rage  a  éclaté 
dans  les  15  jours  qui  ont  suivi  le  traitement,  et  qui  pourraient  très 
légitimement  ne  pas  être  comptés  pour  l’évalution  de  la  mortalité; 

La  mortalité  ne  s’élève  ainsi  qu'à  0,71  0/0  et  à  1,13  0/0  en  tenant 
compte  de  tous  les  décès.  Les  chiffres  parlent  ici  d’eux-mêmes  1 


Administration  sanitaire  en  Italie.  —  Au  commencement  du 
mois  de  juin,  l’Association  des  Xedici  Condotti  a  tenu  son  congrès 
annuel  à  Rome,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Bacelli. 

A  la  séance  d’inauguration,  M.  Crispi  a  prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  a  déclaré  qu’il  allait  mettre  de  suite  en  pratique  les 
modifications  proposées  au  Code  de  santé  publique,  et  qu’il  venait 
de  centraliser  tous  les  services  sanitaires  et  d’assistance  sous-  uüe 
direction  unique,  celle  du  Bureau  central  de  santé  publique,  ins¬ 
tallé  au  ministère  de  l’intérieur,  et  à  la  tête  duquel  il  a  placé  M.  le 
docteur  Pagliani,  professeur  d’hygiène  à  l’üniversité  de  Turin. 


Office  sanitaire  impérial  allemand.  —  M.  le  Dr  Renk,  pre¬ 
mier  assistant  du  professeur  Pettenkofer  et  l’un  de  ses  plus  bril¬ 
lants  élèves,  vient  d’être  nommé  membre  de  l’office  sanitaire  im¬ 
périal  allemand  à  Berlin. 
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Épidémie  de  suette  miliaire.  —  Depuis  plusieurs  mois  une  épi¬ 
démie  de  suette  miliaire  sévit  dans  le  département  de  la  Vienne, 
en  particulier  dans  l’arrondissement  de  Montmorillon.  De  là  elle 
s’est  propagée  dans  la  Haute-Vienne,  et  notamment  à  Bussière- 
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Poitevine,  petite  commune  du  canton  de  Mézières,  où  depuis  quel¬ 
ques  semaines  on  n’a  pas  compté  moins  de  250  malades  sur  une 
population  de  2,300  habitants;  il  y  a  eu  plus  de  20  décès,  dont 
quelques-uns  ont  été  presque  foudroyants.  Dans  un  village,  appelé 
le  Jourdel,  tous  les  enfants  do  l’école  communale  ont  été  atteints 
dans  l’espace  de  trois  jours,  et  13  sont  morts  presque  aussitôt. 
Actuellement  la  maladie  s’est  étendue  de  divers  côtés,  comme  une 
tache  d’huile,  dans  ces  deux  départements  et  dans  celui  de  l'Indre. 
Le  nombre  total  des  cas  serait  de  plus  de  S, 000,  et  le  chiffre  des 
décès  dépasse  déjà  120. 

Les  autorités  locales  s’efforcent  de  prendre  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  nécessaire  ;  les  conseils  d’hygiène  ont  tenu  plusieurs  réu¬ 
nions,  et  les  médecins  des  épidémies  parcourent  les  pays  envahis 
par  cette  maladie,  dont  on  connaît  de  si  redoutables  manifestations 
épidémiques.  Le  gouvernement,  de  son  côté,  s’est  préoccupé  de 
fournir  aux  départements  et  aux  communes  les  secours  en  nature 
et  on  argent  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  il  a  envoyé  M.  le 
docteur  Napias,  inspecteur  général  des  services  administratifs  au 
ministère  de  l’intérieur,  pour  veiller  à  la  distribution  de  ces  secours 
et  à  l’organisation  des  services  hospitaliers  et  d’assistance.  MM.  les 
docteurs  Chantemesse,  Descoust  et  Thoinot  étudient  sur  place  la 
maladie  ;  des.  internes  des  hôpitaux  de  Limoges  et  de  Paris  assis¬ 
tent  le  corps  médical  local;  M.  le  professeur  Brouardel  s’est  éga¬ 
lement  rendu  dans  les  localités  envahies,  afin  d’y  apporter  l’appui 
de  son  autorité  et  de  ses  conseils,  et  de  s’assurer  des  mesures 
sanitaires  qu’il  convient  de  prendre. 


Paria.  -  Soc.  d'imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  10.6.87. 
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LE  SURMENAGE  ET  L’HYGIÈNE  SCOLAIRES, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

La  discussion  soulevée  à  l’Académie  de  médecine 1  par  les 
deux  lectures  et  le  rapport  de  M.  Lagneau  nous  semble  avoir  pris 
une  mauvaise  direction,  dont  quelques  orateurs  essaient  de 
la  faire  sortir.  On  a  un  peu  confondu  deux  choses  distinctes  : 
le  surmenage  cérébral,  et  le  milieu  où  il  se  produit,  c’est-à-dire 
la  mauvaise  hygiène  générale  de  nos  établfssements  scolaires  ; 
on  a  mis  au  compte  du  premier  une  bonne  partie  des  méfaits 
imputables  à  la  seconde  ;  la  discussion  est  devenue  plus  péda¬ 
gogique  qu’hygiénique,  et  les  médecins  se  sont  placés  sur  un 
terrain  où  leur  compétence  est  évidemment  plus  discutable  que 
s’ils  étaient  restés  sur  le  terrain  de  l’hygiène  proprement  dite. 

L’excellent  discours  de  M.  Rrouardel  est  venu  rappeler  le 
rôle  considérable  que  jouent,  dans  l’étiolement  de  nos  petits 

1.  Voir  le  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  séances  des  17  mai, 
21  juin,  28  juin  et  5  juillet  1887. 
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et  de  nos  grands  écoliers,,  le  séjour  prolongé  dans  les  villes  et 
la  vie  dans  les  grands  internats.  Les  lycéens,  les  jeunes  filles 
dont  M.  Peter  nous  a  tracé,  dans  son  style  brillant  et  imagé,  le 
tableau  clinique  fort  attristant,  sont  des  citadins,  nés  et  élevés 
dans  les  grandes  agglomérations  urbaines,  fils  de  citadins  eux- 
mêmes  qui  ont  plus  cultivé  leur  intelligence  qu’exercé  leur 
corps.  Ce  sont  des  nerveux,  des  jeunes  gens  surmenés  par 
bien  d’autres  choses  encore  que  la  surcharge  des  programmes 
universitaires  ;  les  jeunes  filles  sont  chlore-anémiques,  hys¬ 
tériques,  dys-ménorrhéiques,  les  garçons  scrofuleux  ou  dys¬ 
peptiques  ;  chez  beaucoup,  la  céphalalgie  persistante  est  quel¬ 
quefois  moins  le  symptôme  de  la  courbature  du  cerveau  que 
de  la  courbature  des  muscles  d’accommodation,  de  l’asthénopie, 
comme  l’a  très  bien  montré  M.  Maurice  Perrin  ;  ce  qu’il  leur 
faut,  dans  ces  cas,  ce  n’est  pas  seulement  la  suppression  du 
travail,  c’est  une  bonne  paire  de  lunettes.  De  même,  la  scoliose 
est  moins  la  conséquence  du  surmenage,  que  de  la  mauvaise 
attitude  imposée  par  le  maître  d’écriture.  Il  existe  en  un  mot 
chez  nos  écoliers  un  complexus  pathologique  dont  chaque  élé¬ 
ment  a  sa  cause  spéciale  ;  ce  sont  ces  causes  qu’il  importe  de 
déterminer  et  de  distinguer. 

Bien  des  points  laissent  à  désirer  dans  notre  hygiène  scolaire 
et  dans  notre  système  d’éducation  ;  tout  le  monde,  à  peu  près, 
est  d'accord  sur  certains  d’entre  eux  il  ne  faut  pas  passer  de 
les  rappeler,  jusqu’à  ce  que  les  desiderata  depuis  si  lqngtemps 
signalés  soient  définitivement  réalisés.  .Nous  les  inscrivons  ici 
dans  l’ordre  de  l’importance  décroissante  que  nous  leur  attri¬ 
buons  :  1°  les  internats  doivent  disparaître  du  centre  des 
grandes  villes;  2°  on  ne  prend  pas  assez  d’exercice,  on 
ne  joue  pas  assez  dans  les  lycées  ;  3°  l’internat  doit  être 
l’exception,  et  l’externat  (système  familial  ou  tutorial)  la  règle  ; 
4°  les  programmes  sont  trop  chargés,  trop  uniformes  surtout, 
pas  assez  adaptés  aux  formes  si  diverses  de-  l'intelligence  de 
chacun. 

On  le  voit,  ce  que  nous  incriminons,  c’est  moins  le  surmenage 
cérébral,  que  l’ensemble  des  conditions  de  la  vie  scolaire. 
Réunir  mille  enfants  ou  jeunes  gens  au  centre  d’un  quartier 
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populeux  et  encombré  comme  les  abords  de  la  Sorbonne,  c’est 
rendre  inévitable  l’entassement  dans  les  salles  d’ études,  les 
classes,  les  dortoirs,  parce  que  }e  terrain  est  cher  et  que  d’ail¬ 
leurs  il  fait  défaut  ;  c’est  imposer  la  rumination  par  d’autres 
de  l’air  déjà  respiré  par  les  habitants  de  rues  étroites  et  de 
maisons  souvent  malsaines  ;  c’est  exposer  les  adolescents  dans 
l’âge  critique  aux  excitations  précoces  du  trottoir  non  balayé, 
de  la  brasserie  à  femmes  et  à  inviteuses,  au  cynisme  affepté  qui 
est  une  des  formes  do  l’esprit  des  grandes  villes.  Il  ne  peut  y 
avoir  là  que  des  cours  de  récréation,  hqrdées  de  murailles  à 
S  étages,  parfois  asphaltées,  ressemblant  à  des  gares  d’attente 
non  couvertes  ou  aux  préaux  des  maisons  de  détention  i  POS 
péripatéticiens  de  16  ans  s’y  promènent  maussades,  ennuyés, 
ou  trop  préoccupés  des  scandales  de  la  rue  que  les  petits 
journaux  font  arriver  jusqu’à  eux.  Dans  de  telles  conditions, 
le  cerveau  est  presque  le  seul  organe  qui  fonctionne  saus  cesse, 
et  les  conversations  pimentées  le  reposent  mal  de  trois  heures 
de  latin,  de  grec,  ou  de  géométrie  descriptive. 

M.  Lagneau  a  tiré  des  statistiques  du  recrutement  cette  con¬ 
clusion,  que  1,000  jeunes  gens  en  général  fournissent  à  l’armée 
540  soldats  et  460  exemptés,  dispensés,  ajournés,  eto.  ;  au 
contraire,  1,000  bacheliers  fournissent  425  soldats  et  575  exempt 
lés  ou  dispensés,  soit  un  quart  en  plus  de  refusés.  Même  en  ad¬ 
mettant  la  valeur  d’une  statistique  qui  confond  dans  up  même 
groupe  le  herniaire,  le  fils  aîné  de  veuve,  le  jeune  homme  re¬ 
tardé  dans  son  développement  physique,  n’est-il  pas  évident 
que  presque  tous, les  bacheliers  sont  des  citadins,  fils  de  ci¬ 
tadins,  que  l’on  compare  à  un  groupe  composé  surtout  de  ru¬ 
raux,  fils  de  laboureurs  ou  au  plus  de  villageois;  l’influence 
du  surmenage  intellectuel  ne  joue  peut-être  là  qu’un  rôle  fort 
secondaire. 

M.  Brouardcl,  après  MM.  Jules  Simon,  Michel  Rréal,  Gréard, 
a  dit  la  note  juste  ;  c’est  l’atmosphère  urbaine,  c’est  l’internat 
qui  produisent  surtout  l’étiolement  physique  des  écoliers. 

G’est  exclusivement  en  pleine  campagne,  c’est  au  moins 
dan  la  roue  suburbaine  que  doivent  être  tous  les  internats.  Les 
élèves  y  vivrout  au  milieu  des  bois,  des  charmilles  et  des 
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plaiiies  ;  ils  respireront  de  l’air  pur,  y  deviendront  plus 
agrestes, 'plus' naturels,  ils  affecteront  moins  d'être  blasés  et 
sceptiques,  ils  mépriseront  moins  les  jeux  bruyants,  qui  con¬ 
viennent  à  leur  âge,  reposent  le  cerveau,  purifient  le  corps  et 
l’esprit.  Les  exercices  libres,  spontanés,  les  jeux  proprement 
dits,  auxquels  maîtres  et  maîtresses  prennent  part,  sont  bien 
préférables  aux  exercices  réglementés,  obligatoires,  automa¬ 
tiques,  ennuyeux  comme  tout  ce  qui  est  imposé.  Une  leçon 
d’armes  ou  de  gymnastique  est  encore  une  leçon,  qui  néces¬ 
site  l'effort,  la  contention  de  l’esprit  ;  c’est  seulement  dans  les 
jeux  libres  et  spontanés,  que  l'esprit  se  détend  et  se  repose 
franchement. 

On  nous  dit  qu’en  Angleterre,  à  tort  ou  à  raison,  les  élèves 
de  tout  âge  sont  laissés  libres  d’employer  leur  temps  comme 
ils Teritendent,  dans  l’enceinte  du  domaine  scolaire  et  même 
en  dehors  :  excursions,  parties  de  pêche,  d’équitation,  de  ca¬ 
notage,  etc.  ;  il  suffit  que  leurs  devoirs  soient  faits  et  qu’ils 
ne  manquent  pas  la  classe;  c’est  un  moyen  d’exercer  leur 
responsabilité  et  de  les  habituer  à  régler  l’emploi  du  temps.  Il 
est  probable  que  les  Anglais  eux-mêmes  ne  laisseraient  pas 
cette  liberté  à  leurs  élèves  au  boulevard  Saint-Michel,  rue  du 
Havre,  à  Leicester  square  ou  à  Haymarkct. 

L’internât  ne  doit  être  que  l’exception  ;  il  rend  peut-être  le 
travail  (et  aussi  le  surmenage)  plus  facile;  il  néglige  trop 
l’éducation.  L’externat  seul  doit  rester  au  centre  des  villes; 
l'internat  doit  être  transporté  à  la  campagne.  On  a  commencé 
à  entrer  dans  cette  voie  au  lycée  de  Vanves,  au  lycée  Laka- 
nal  ;  ce  qui  n’est  aujourd’hui  que  l’exception  doit  devenir  sous 
peu  la  règle  générale,  quelles  que  soient  les  difficultés  d’exécu¬ 
tion,  qui  tiennent  plus  à  la  routine,  aux  habitudes  prises,  qu’à 
la  réalité  des  choses.  Enfin  dans  ces  écoles,  il  faut  avoir  un 
bon  mobilier  scolaire,  un  bon  éclairage,  une  bonne  nourriture, 
etc. 

A  notre  avis,  c’est  là  surtout  qu’est  le  mal,  c’est  par  là  que 
notre  hygiène  scolaire  pèche  le  plus,  c’est  là  qu’il  faut  intro¬ 
duire  les  réformes.  Mais  rien  n’est  plus  banal  !  mille  fois  déjà 
ces  choses  ont  été  dites  !  Comme  il  faut  rajeunir  le  sujet  en 


SURMENAGE  ET  HYGIÈNE  SCOLAIRES.  34J 

l'envisageant  par  un  côté  nouveau  devenu  le  surmenage  intel¬ 
lectuel  est  le  bouc  émissaire,  la  cause  de  tous  les  maux. 

Nous  ne  nions  pas  qu’il  y  ait  là  une  part  de  vérité  et  que 
l’hygiène  ait  à  voir  en  ces  matières.  C’est  même  après  avoir 
redouté  peut-être  plus  que  de  raison  les  dangers  de  ce  surme¬ 
nage  cérébral,  qu’une  expérience  personnelle  nous  a  fait  revenir 
là-dessus  à  des  opinions  plus  réservées.  Les  exagérations  des 
adversaires  de  cette  éducation  que  Laprade  appelait  homicide 
n’ont  peut-être  pas  été  étrangères  à  ce  revirement  de  notre 
esprit.  Il  semblerait,  à  les  entendre,  que  le  cerveau  est  un 
organe  si  fragile,  qu’il  faut  éviter  de  s’en  servir;  comme  si,  au 
contraire,  le  travail  et  l’exercice  ne  développaient  pas  sa  puis¬ 
sance  d’action,  plus  peut-être  que  celle  d’aucun  autre  de  nos 
organes. 

Oui,  sans  doute,  les  programmes  sont  trop  chargés;  cette 
éducation  à  la  Pic  de  La  Mirandole  où  l’on  effleure  tout,  où 
l’on  n’approfondit  rien,  où,  comme  dit  Jules  Simon,  on  désha¬ 
bitue  les  enfants  de  penser  par  eux-mêmes,  en  les  tenant  pen¬ 
dant  dix  ans  occupés  à  écouter,  à  copier,  à  réciter  ;  où,  au 
lieu  de  les  préparer  pour  les  luttes  laborieuses  de  la  vie,  on  se 
borne  à  les  préparer  pour  des  examens  en  leur  inspirant  le 
dégoût  du  travail  et  la  méconnaissance  des  jouissances  qu’il 
donne  ;  oui,  sans  doute,  cette  éducation  n’est  pas  bonne  et  l’on 
peut  écrire  là-dessus  plusieurs  pages  de  pensées  profondes,  de 
comparaisons  ingénieuses  et  aussi  de  lieux  communs.  Cela  est 
très  mauvais  pour  la  direction  ultérieure,  pour  l’éducation  de 
l’esprit;  mais  la  santé  en  souffre  moins  qu’ou  ne  le  dit.  A 
notre  avis,  c’est  bien  plus  une  question  de  pédagogie  qu’une 
question  d’hygiène  ;  c’est  moins  dans  une  académie  de  méde¬ 
cins,  que  dans  une  commission  mixte  de  professeurs  et  d’hy¬ 
giénistes,  qu’elle  doit  être  discutée,  sans  passion,  sans  exagé¬ 
ration,  avec  la  connaissance  pratique  des  besoins  et  des  faits. 
Au  lieu  de  les  avoir  pour  alliés,  comme  il  faudrait,  les  méde¬ 
cins  sont  en  train  de  tourner  contre  eux,  par  l’absence  de 
mesure  de  quelques-uns  des  leurs,  les  pédagogues  et  les  uni¬ 
versitaires,  gens  un  peu  susceptibles  et  qu’on  accuse  d’être 
routiniers,  mais  d’une  intelligence,  d’un  savoir  et  d’une  com- 
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pétertce  (pli  li’oilt  pas  besoin  d’être  défendus.  Dans  soit  excel¬ 
lente  étude  sür  cette  question,  dails  la  Revile  dès  Deüûc-MOiides 
dü'ld  mai  1887,  M.  Rochard  n’est  pas  loin  de  partagée  le 
mêhie  sentiment. 

A  part  la  période  de  préparation  immédiate  des  exdnleils  oti 
des  concours,  période  courte*  suivie  du  repOs  deS  vacances,  il 
y  a  deux  catégories  d’élèves  cjtii  échappent  sans  peine  au  suf- 
mèhétttéht  :  ceux  qui  sont  très  foHs,  pouf  qui  le  travail  im¬ 
posé  est  presque  Un  jeü;  leS  paresseux*  qui  ne  font  rien  et 
ii’ont  par  conséquent  rien  à  redouter  du  Surmenage.  CeS  der¬ 
niers  sont  nombreux,  et  il  est  à  crgiildre,  s’ils  lisent  nos  dis¬ 
cussions,  qu’ils  ne  persévèrent  sûüs  prétexte  de  patriotisme, 
afin  de  régénérer  la  jeunesse  française  qu’on  proclame  abrutie 
par  l’excès  de  travail.  La  distraction,  l’inattention,  la  paresse 
sont  dortc,  contre  le  surmenage,  de  véritables  soüpapes  de 
sûreté;  elles  restent  souvent  oüvertcS: 

Ceüx  qui  sont  intéressants,  qu’il  faut  plaindre,  protéger, 
c’est  cette  classe  très  nombreuse  de  jeunes  gens  à  intelligence 
moyenne,  à  esprit  droit,  à  jugement  sain,  qüi  apprennent  len¬ 
tement*  qui  ont  besoin  de  réfléchir  pOilf  comprendre,  et  Uc 
retiennent  bien  que  Ce  qu’ils  Ont  Compris  ;  dàiis  la  vie,  ils  ne 
sont  pas  brillants,  biais  ils  sont  souvent  des  hommes  distin¬ 
gués  et  utiles;  le  bœuf  qtti  creuse  lentement  son  sillon  ii'cst 
pas  moins  utile  qüe  le  cheval  de  saiig  qüi  franchit  rapidement 
tous  les  obstacles.  C’est  pour  ceux-là  surtout  que  les  pro¬ 
grammes  sont  trop  chargés  ;  la  multiplicité  des  maiièfcS  qü’ii 
fau.t  apprendre  les  écrase  ;  ils  lie  peuvent  en  approfondir  au¬ 
cune,  parce  que  le  temps  leur  manque  et  qU’ils  n’eii  ont  pas  le 
droit;  ils  se  surmènent  quand  ils  sont  consciencieux,  où  bien 
ils  se  découragent.  Dans  un  disCOUrs  excellent,  qui  h’a  pas  été 
assez  écouté,  M.  Colin  d’AlfoPt  a  justement  insisté,  dans  la 
séance  de  l’Académie  de  médecine  dü  d  juillet,  sut*  celte  caté¬ 
gorie  des  victimes  du  surmenage.  Pour  les  protéger,  qilc  faut- 
il  faire?  A  notre  avis,  deux  choses. 

Il  faut  diversifier  et  multiplier  les  cadrés  de  l’enseignement. 
Pendant  longtemps*  il  n’y  a  eü  que  deux  programmes  de  bac¬ 
calauréat,  et  pendant  40  ou  d0  aüs  tous  les  jeûnes  Français  qui 
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poursuivaient  leurs  études  secondaires,  travaillaient  en  somme 
pendant  dix  ans  ën  vue  soit  du  baccalauréat  ès  lettres,  soit  du 
baccalauréat  ès  sciences;  c’était  l’uniformisation  absolue  de 
l'instruction.  On  vient  de  créer  un  troisième  baccalauréat 
celui  de  l’enseignement  secondaire  spécial;  dont  on  rhéconnalt 
la  haute  valeur  et  tju’on  dédaigne  à  tort.  On  pourrait  en  créer 
plusieurs  autres,  de  difficulté  moindre,  dont  on  se  Contenterait 
pour  l’accès  à  des  carrières  modestes,  à  l’entrée  desquelles  ori 
exige  aujourd’hui  le  baccalauréat  ès  sciences  ou  ès  lettres;  ces 
deux  derniers  devraient  être  réservés  poUr  l’accès  des  car¬ 
rières  vraiment  supérieures. 

Eh  outre,  au  lieu  d’interroger  successivement  ou  au  hasard 
sur  toutes  les  branches  du  programme;  il  faut  imiter  ce  que 
nous  avons  Vu  faire  en  Angleterre  pour  certains  examens  d’ad¬ 
mission  aüx  écoles  supérieures.  Les  candidats  soitt  autorisés  à 
désigner  les  spécialités  qu’ils  Ont  particulièrement  étudiées; 
et  sur  lesquelles  ils  désirent  être  examinés  à  fond  :  dails  les 
sciences;  tel  choisira  la  physique,  tel  autre  la  chimie,  tel  autre 
la  botanique;  suivant  la  tendance  préférée  qu’il  a  donnée  à  ses 
études;  le  chimiste  sera  interrogé  à  fond  sur  la  chimie,  on  sé 
bornera  à  quelques  questions  faciles  sur  les  autres  branches; 
pour  être  sûr  qu’il  ne  les  a  pas  complètement  négligées.  Il  eil 
est  de  même  pour  l’algèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie.  De 
là  sorte,  on  favorise  les  aptitudes,  on  fait  naître  ou  l’on  déve¬ 
loppe  l’originalité  de  l’esprit;  l’individualité  :  on  a  plus  tard 
de  véritables  chimistes,  des  physiciens,  des  mathématiciens. 
Avec  notre  système,  celui  qui  sait  un  peu  de  tout  l’emportera 
toujours,  dans  les  examens,  sur  celui  qui  sait  à  fond  certaines 
choses  sur  lesquelles  il  île  sera  pas  interrogé;  et  n’a  que  des 
notions  élémentaires  sur  certaines  autres  par  lesquelles  le 
hasard  le  fera  peut-être  juger;  Dix  ans  après,  le  premier  a  tout 
oublié  ;  le  second  sait  encore  quelque  chose,  parfois  il  est  déjà 
un  savant  distingué. 

Il  y  a  à  faire  davantage,  et  ici  il  ne  faut  plus  incriminer  la 
surcharge  des  programmes.  Il  faut  éclairer  les  familles  sur  les 
dangers  qu’il  y  a  à  vouloir  imposer  des  études  fortes  à  dés 
intelligences  trop  faibles,  à  donner  une  instruction  relative- 
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ment  supérieure  à  ceux  qui  sont  incapables  d’en  profiter.  Les 
mères  ont  à  ce  point  de  vue  un  aveuglement  féroce  ;  l’amour- 
propre  ou  la  vanité  les  poussent  à  surmener  leurs  fils  pour 
arriver  au  baccalauréat  ou  aux  écoles  à  la  limite  d’âge  la  plus 
basse,  à  leur  faire  tenter  l’entrée  d’une  carrière  pour  laquelle 
ils  sont  insuffisamment  doués  ou  dont  l’accès  est  trop  disputé. 
C’est  pour  les  jeunes  filles  surtout  que  le  danger  est  extrême; 
les  chiffres  qu’a  révélés  M.  Dujardin-Beaumetz  montrent  toute 
la  profondeur  de  la  plaie.  Il  y  a  chaque  année  dans  1^  dépar¬ 
tement  delà  Seine  4,000  institutrices  qui  ont  obtenu  leur  brevet  ; 
l’on  ne  peut  disposer  par  an  que  de  50  à  60  emplois  nou¬ 
veaux  ;  ceux-ci  sont  réservés  aux  jeunes  filles  qui  sortent  des 
écoles  normales  supérieures  d’institutrices  avec  le  brevet  supé¬ 
rieur.  Dans  toute  la  France,  il  y  a  ainsi  12  à  15,000  postu¬ 
lantes  et  autant  de  postulants  sans  emploi  qui  s’efforcent  de 
conquérir  les  plus  hauts  brevets  pour  augmenter  leurs  chances 
de  placement.  Que  deviennent  tous  ces  déclassés  ! 

MM.  Lagneau,  Dujardin-Beaumetz,  Peter  nous  ont  retracé 
les  troubles  nerveux  de  toute  sorte  que  l’on  observe  chez  les 
jeunes  filles  livrées  à  ce  travail  excessif.  Mais  est-ce  seulement 
la  surcharge  des  programmes  et  l’excès  de  travail  qu’il  faut 
incriminer?  Ne-  faut-il  pas  faire  une  large  part  aux  difficultés 
matérielles  de  la  vie,  aux  privations  de  toute  sorte  qu'elles 
s’imposent  :  privation  de  sommeil,  de  nourriture,  d’air  pur, 
d’exercice,  de  satisfaction  d’esprit?  il  faut  faire  la  part  de  l’am¬ 
bition,  de  l’amour-propre  froissé,  de  l’anxiété  que  donne  la 
nécessité  de  vivre  et  l’incertitude  de  l'avenir?  Ces  influences 
agissent  comme  les  autres  passions,  comme  tous  les  excès; 
l’excès  de  travail  intellectuel  n’est  donc  pas  seul  en  cause,  et 
si  l’on  peut  encore  appeler  cela  du  surmenage,  il  est  moins 
juste  d’y  ajouter  l’épithète  de  scolaire. 

En  insistant,  nous  quitterions  non  seulement  le  terrain  de 
l’hygiène,  mais  celui  de  la  pédagogie.  La  question  est  grave  et 
douloureuse,  elle  s’impose  à  nos  méditations,  mais  ce  n’est 
pas  aux  médecins,  c’ést  aux  moralistes  qu’il  appartient  de 
chercher  le  remède. 
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L’ASSAINISSEMENT  D’UNE  STATION  BALNÉAIRE» 

(ÉTRETAT), 

Par  M.  BECHMANN, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

I. —  Certaines  villes  paraissent  désignées  pour  être  «  à  l’avant- 
garde  du  progrès  en  hygiène  publique  ;  de  ce  nombre  sont  les 
villes  d’eaux  et  les  stations  sanitaires  en  général...  »  Ainsi 
s’exprimait  M.  le  Dr  Bouloumié  dans  la  très  intéressante  commu¬ 
nication  qu’il  a  présentée,  le  27  avril  dernier,  à  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle. 

Et,  au  nom  d’une  commission  nommée  par  le  Congrès  na¬ 
tional  d’hydrologie  et  de  climatologie  qui  a  eu  lieu,  il  y  a  quel¬ 
ques.  mois,  à  Biarritz,  il  signalait  l’insuffisance  si  générale  des 
installations  hygiéniques  dans  la  plupart  des  stations  sani- 
taiues  où  d’ordinaire  «  tout  est  fait  pour  le  coup  d’œil,  pour 
l’agrément,  peu  pour  le  confortable,  rien  pour  l’hygiène  »  ; 
puis,  montrant  les  graves  inconvénients  d’une  situation  aussi 
fâcheuse,  il  réclamait  vivement,  en  vue  d’assurer  la  salubrité 
de  ces  stations,  des  mesures  efficaces  de  police  sanitaire,  un 
contrôle  effectif,  une  surveillance  constante,  l’exécution  d’office 
des  travaux  reconnus  nécessaires,  ou  tout  au  moins  la  mise  à. 
l’index  des  stations  ou  des  établissements  qui  se  refuseraient 
à  les  entreprendre  et  la  déclaration  de  salubrité  de  ceux  qui  sc 
conformeraient  aux  prescriptions  des  commissions  d’hygiène. 

Sans  nul  doute,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  cet  ordre 
d’idées  ;  et  les  vœux  du  Congrès  de  Biarritz,  dont  M..  le  Dr  Bou¬ 
loumié  s'est  fait  l’interprète  chaleureux  et  convaincu,  méritent 
assurément  d’être  pris  en  très  sérieuse  considération . 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique 
dans  la  séance  du  22  juin  1887  (voir  page  893). 
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Mais  en  attendant  la  mise  en  pratique  des  mesures  qu’il  ré¬ 
clame,  pour  laquelle  il  faudra  ti‘ès  probablement  bien  du  temps 
encore,  il  convient  peut-être  de  mettre  en  relief  les  efforts  faits 
dans  les  rares  stations  où,  sans  attendre  l’intervention  des  au¬ 
torités  médicales  ni  la  pression  administrative,  on  est  entré 
résoluttteht  dans!  là  voie  dû  progrès  ,  où  l'oti  à  senti  l’impor¬ 
tance  des  questions  de  salubrité  et  su  comprendre  que  «  les 
villes  appelant  à  elles  une  population  flottante  égale  et  quel¬ 
quefois  supérieure  pendant  plusieurs  mois  à  la  population  fixe, 
doivent  présëüter  des  conditions  hygiéniques  en  rapport  avec 
leur  destination  »  ;  où,  enfin,  on  n’a  pas  reculé  devant  les 
sacrifices  pécuniaires,  parfois  très  lourds,  qu’elles  comportent, 
pour  réaliser  les  améliorations  réclamées  au  nom  de  l'hygiène. 
Ce  serait  pour  cés  localités  un  encouragement  mérité  ;  cela 
pourrait  fournir  à  d'autres  d’utiles  exemples  à  suivre. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  signalerons  l’assainissement 
d’Étretat,  qui  a  motivé  d'ailieurs,  par  suite  de  difficultés  parti¬ 
culières,  des  solutions  spéciales  et  des  travaux  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt. 

Située  siir  ia  partie  des  côtes  de  la  Manche  que  la  proximité 
de  Paris  désigne  tout  naturellement  pour  recevoir  chaque  année 
une  affluence  nombreuse  de  baigneurs,  assise  au  fond  d'uue 
baie  à  laquelle  de  hautes  iaiaises,  profondément  découpées, 
font  un  cadre  pittoresque,  possédant  une  plage  où  l’eau  est 
toujours  limpide,  bien  abritée  contre  les  vents  du  nord  et  favo¬ 
risée  par  suite  d'une  végétation  remarquable,  cette  charmante 
station  balnéaire  méritait  évidemment  d’attirer  la  vogue  et  doit 
la  conserver  à  coup  sûr.  Mais  sa  prospérité  eût  pu  être  à  un 
moment  donné  gravement  compromise,  si  des  administrateurs 
éclairés  n’avaient  compris  à  temps  l’urgence  de  certaines  me¬ 
sures  hygiéniques  que  commandait  l’ inférât  bien  entendu  du 
pays,  et  ne  s’étaient  mis  à  i’œuvre  saris  hésiter  afin  d’en  pour¬ 
suivre  la  réalisation. 

II.  —  Il  faut,  pour  en  saisir  i’importance,  avoir  une  idée 
générale  de  la  situation  topographique  et  de  la  constitution  du 
sous-sol  d’Étretat. 
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La  Ville  est  bâtie  presque  entièrement  sur  des  terrains  plats, 
situés  â  peu  près  au  niveâü  des  hautes  mérs  et  protégés  contre 
rirrüptioii  des  vagues  par  Un  cordon  littoral  de  galets,  formant 
Uile  sorte  de  digue  qui  s’élève  à  trois  mètres  environ  aü-dessUs 
de  ce  niveau.  Trtiis  vallons,  limités  par  des  côteaux  élevés  qui 
se  terminent  dti  côté  de  là  mer  par  des  falaises  abruptes,  abou¬ 
tissent  à  Étretat  ;  au  milieu  le  Grand-Val,  large,  â  peiites  douées, 
dans  lequel  coulait  il  y  a  deux  siècles  une  petite  rivière  au 
cours  tranquille,  enterrée  depuis  sous  les  sables,  et  dont  l’eaü 


vient  maintenant  apparaître  à  basse  mer,  aü  pied  de  la  digue 
de  galets  âu  travers  de  laquelle  elle  a  su  se  frayer  un  passage  ; 
de  part  et  d’autre,  le  Petit-Vàl  et  Valable,  ravins  étroits,  à  décli¬ 
vités  rapides,  que  parcourent  des  torrents  d’eau  en  temps  d’orage 
ou  de  fonte  des  neiges.  Les  côteaux  sont  formés  pàr  divers 
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bancs  rocheux  appartenant  au  puissant  étage  géologique  de  la 
craie  blanche  ;  les  vallons  sont  dus  à*l’ érosion  de  ces  bancs 
par  les  eaux,  et  partout  la  craie  affleure,  sauf  dans  le  fond  du 
Grand-Val  qui,  à  la  suite  du  déboisement  de  la  région,  a  été 
comblé  par  le  sable  et  le  gravier  provenant  du  ravivement  des 
pentes  supérieures  et  où  l’on  trouve  une  épaisse  couche  per¬ 
méable  dans  laquelle  l’ancienne  rivière  s’est  épanchée,  se  trans¬ 
formant  en  une  nappe  étendue  qui  se  tient  à  peu  près  partout 
à  5  ou  6  mètres  de  profondeur  au-dessous  du  sol. 

Dans  le  Grand-Val,  les  pluies  s’infiltrent  à  travers  cette 
couche  perméable  et  viennent  alimenter  la  nappe  souterraine, 
qui  chemine  lentement  vers  la  mer  et  dont  l’eau,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  finit,  par  s’écouler  sur  le  rivage.  Dans  les 
deux  vallons  latéraux,  les  pluies  ordinaires  sont  assez  facile¬ 
ment  absorbées  par  la  couche  de  terre  végétale  peu  épaisse  qui 
recouvre  le  sous-sol  crayeux  ;  mais  les  grandes  pluies,  ruis¬ 
selant  avec  une  rapidité  extrême  sur  les  pentes  très  déclives 
qu’elles  rencontrent  sur  tout  leur  parcours,  viennent  se  préci¬ 
piter  à  Étretat  où  elles  se  heurtent  à  la  digue  de  galets,  s’accu¬ 
mulent  derrière  cet  obstacle  infranchissable  et  donneraient  lieu 
à  de  véritables  inondations,  si,  à  diverses  époques  et  à  la  suite 
d'accidents  graves,  on  n’avait  entrepris  d’importants  travaux 
pour  leur  fournir  un  écoulement  :  ouverture  d’un  chenal  muni 
d'une  vanne  à  travers  le  galet,  vers  le  milieu  même  de  la  plage, 
barrage  du  Petit-Val  et  déviation  des  eaux  sauvages  vers  la 
mer  au  moyen  d’un  souterrain  de  600  mètres  de  longueur  percé 
dans  la  craie,  aqueduc  spécial  recevant  les  eaux  de  Valaine 
pour  les  jeter  à  la  mer  vers  une  des  extrémités  de  la  plage. 

III.  —  Lorsque  les  premiers  baigneurs  vinrent  s’installer  à 
Étretat,  les  maisons  des  pêcheurs,  alors  les  seuls  habitants  du 
pays,  étaient  éparses  sur  le  terrain  plat  qui  s’étend  en  arrière 
de  la  digue  de  galets  sur  laquelle  ils  mettaient  leurs  barques  à 
l’abri  des  coups  de  mer  et  disposaient  leurs  cabestans  de  virage 
et  leurs  petits  magasins  d’agrès.  L’ouvrage,  muni  d’une  vanne, 
au  miliéu  de  la  plage,  la  buse,  dont  la  construction  remonte 
à  1821,  était  alors  le  seul  moyen  d’écoulement  des  eaux  d’inon- 
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dation,  qu’un  canal  ou  rigole  en  terre  et  deux  bassins  creusés 
dans  le  sol  emmagasinaient  pendant  la  haute  mer  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  le  jusant  venant  dégager  la  vanne  permettait  de  l’ou¬ 
vrir  pour  leur  donner  passage. 

La  sécurité  était  ainsi  assurée  ;  la  salubrité  ne  l’était  pas 
moins  :  il  suffisait  de  creuser  un  puits  en  un  point  quelconque 
du  périmètre  habité  pour  trouver  à  quelques  mètres  une  eau 
abondante,  limpide  et  fraîche,  propre  à  tous  les  usages,  excel¬ 
lente  pour  la  boisson.  Çour  l’évacuation  des  immondices  ou 
des  vidanges,  les  installations  étaient  fort  primitives,  mais  sans 
inconvénients:  des  tinettes  mobiles,  dont  le'contenu  était,  au 
bout  de  quelques  jours,  jeté  à  la  mer  ou  répandu  dans  les 
champs  tenaient  lieu  de  fosses  ;  le  lavage  du  linge  se  faisait  sur 
le  rivage  même,  dans  l'eau  douce  qui  s’écoule  en  abondance  à 
basse  mer  au  pied  du  cordon  de  galets  ;  les  eaux  ménagères 
peu  abondantes  servaient  à  l’arrosage  des  jardins  et  le  sol  se 
chargeait  d’en  assurer  l’épuration. 

Mais  quand  Alphonse  Karr  eut  fait  la  réputation  d'Étretat, 
quand  chaque  été  les  étrangers  y  affluèrent  en  plus  grand 
nombre,  tout  changeabien  vite.  Dans  la  partie  basse,  les  jardins 
firent  place  aux  maisons  qui  vinrent  se  serrer  les  unes  contre 
les  autres,  des  villas  s’étagèrent  au  pied  des  coteaux  d’abord, 
puis  de  plus  en  plus  haut  sur  leurs  flancs.  Le  pauvre  village 
de  pêcheurs  devint  une  petite  ville  avec  ses  besoins  et  ses  exi¬ 
gences.  Pour  alimenter  d’eau  une  population  déplus  en  plus 
nombreuse,  on  multiplia  les  puits  dans  le  bas  du  pays  ;  sur  les 
hauteurs,  faute  de  mieux,  on  dut  recourir  aux  citernes.  La  ré¬ 
pugnance  des  habitants  des  grandes  villes  pour  les  tinettes 
mobiles  les  fit  bientôt  remplacer  par  des  fosses  fixes  construites 
sans  surveillance  et  non  étanches  la  plupart  du  temps.  L  abon¬ 
dance  des  eaux  ménagères  et  la  disparition  des  jardins  dans  le 
centre  de  la  localité  eurent  pour  conséquence  le  creusement 
de  puisards.  Le  canal  et  les  bassins  destinés  à  servir  de  ré¬ 
servoir  des  eaux  d’inondation  devinrent  bientôt  un  réceptacle 
d’immondices,  horrible  cloaque  qui  déshonorait  le  centre  même 
d’Étretat. 

Ces  modifications  fâcheuses  ne  tardèrent  pas  à  créer  une 
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situation  menaçante  qui,  s’aggravant  chaque  année,  pouvait 
avoir  de  sérieuses  conséquences  et  compromettre  en  peu  de 
temps  la  salubrité  de  la  station.  Les  dépôts  d'immondices 
étaient  aussi  malsains  pour  le  voisinage  que  désagréables  à  la 
vue  et  à  l’odorat  ;  le  sol  s’imprégnait  des  matièros  organiques 
fournies  parles  puisards  et  les  fosses,  auxquelles  devaient  venir 
se  joindre  les  fuîtes  des  conduites  de  gaz,  l’eau  des  puits  bientôt 
contaminée  devenait  impropre- ii  la  boisson,  etc.  Si  l'on  n’eût 
pris  des  mesures  en  temps  utile,  c’en  était  fait,  peut-être  tout 
d’un  coup,  de  la  réputation  et  de  la  prospérité  du  pays. 

IV.  —  Ce  qui  frappait  tous  les  yeux  c’était  l’état  déplorable 
du  canal  et  des  bassins  ;  aussi  est-ce  par  là  que  l’assainisse¬ 
ment  devait  'commencer,  d’autant  que  le  percement  du  sou¬ 
terrain  du  Petit-Val,  en  1863,  avait  restreint  le  rôle  de  ces  ou¬ 
vrages  à  l’emmagasinement  des  eaux  du  ravin  de  Valaine.  Ou 
profita  de  la  reconstruction  du  Casino  pour  combler  l’un  des 
bassins  ;  puis,  en  1876,  avec  le  concours  de  l’État  et  du'  dépar¬ 
tement,  la  commune  fit  construire  un  aqueduc  voûté  sur  l’em¬ 
placement  du  canal,  et  remblaya  le  second  bassin.  Celte  opé¬ 
ration,  bientôt  suivie  de  l’exécution  des  ouvrages  qui  servent 
à  l’écoulement  spécial  des  eaux  de  Valaine,  eut  le  succès  le 
plus  complet;  et  aujourd’hui  une  large  rue,  bordée  de  construc¬ 
tions  élégantes,  a  pris  la  place  de  l’ancien  canal  et  un  marché 
se  tient  à  l’endroit  même  où  se  trouvait  autrefois  le  plus  grand 
des  deux  bassins. 

V.  —  Les  préoccupations  de  la  municipalité  durent  se  porter 
ensuite  sur  la  contamination  de  l’eau  des  puits  dont  elle  ne 
réussit  point  à  enrayer  les  progrès,  soit  par  l’interdiction  tardive 
des  puisards,  soit  par  des  prescriptions  relatives  à  l’étanchéité 
des  fosses.  Presque  partout,  l’eau  des  citernes,  pins  ou  moins 
salie  par  les  détritus  et  les  poussières  que  la  pluie  entraîne  en 
ruisselant  sur  les  toits,  devient  la  seule  ressource  pour  la  bois¬ 
son,  ressource  précaire  et  médiocre,  que  l’on  devait  bientôt 
songer  à  remplacer  au  moyen  d’une  distribution  d’eau,  Les 
difficultés  à  vaincre  étaient  assez  grandes  ;  il  n’y  a  point  de 
sources  aux  environs  immédiats  d’Étretat,  car  an  ne  peut 
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cq iti p le p  pomme  telles  (es  pleurs  que  laissent  échapper  le  long 
de  la  mer  certaines  fissures  de  la  l'alaise,  et  qnl  ne  sauvaient 
fournir,  au  prix  de  très  grandes  dépenses,  qu'un  débit  insigni¬ 
fiant  à  une  altitude  trop  faillie;  il  n’y  a  point  non  plus  dp 
force  hydraulique  qui  puisse  être  utilisée  pour  l’élévation  mé¬ 
canique  dps  eau*,  excellentes  que  la  rivière  souterraine  ou  la 
nappe  du  Grand-Val  peut  fournir  en  abondance,  pourvu  qu’on 
aille  la  puiser  en  amont  des  habitations  ;  on  devait  nécessaire¬ 
ment  recourir  à  la  vapeur,,  et  pour  desservir  au  besoin  toutes 
les  villas,  monter  l’eau  à  une  hauteur  de  près  de  8Q  mètres, 
pe  qui  représente  des  frais  énormes  pour  un  service  d’une 
importance  forcément  restreinte.  Aussi  une  première  tentative 
était-elle  restée  infructueuse,  malgré  les  efforts  et  les  sacrifices 
de  la  municipalité  ;  èt  il  fallut  qu’un  particulier,  un  baigneur, 
grand  ami  d’Étnetat,  acceptât  de  se  charger  de  cette  entreprise 
délicate  et  aléatoire,  se  contentant  de  la  simple  garantie  d’un 
produit  hrut  minimum,  en  échange  dp  laquelle  il  offrit  è  la 
commune  de  lui  livrer  gratuitement  l’eau  alors  jugée  nécessaire 
pour  son  service  public-  Quelques  mois  après,  un  puits  avait 
été  creusé  jusqu’à  la  craies,  vers  l’extrémité  du  territoire  de  la 
commune,  dans  le  Grand-Val;  une  machine  à  vapeur  y  puisait 
l’eau  pour  la  refouler  dans  un  réservpir  construit  au  sommet 
du  céteau  ,qui  le  sépare  du  Petit-Val,  et  un  réseau  de  conduites 
la  répariissait  presque  dans  toutes  les  rues.  Depuis  le  lor  juil¬ 
let  1883,  les  caniveaux  sont  lavés  chaque  jour  par  un  abondant 
courant  d’eau  claire  ;  cette  même  eau,  fraîche,  limpide,,  agré¬ 
able  au  goût  et  d’une  salubrité  parfaite,  alimente  deux  fou-» 
taines  ornées  sur  les  places  de  la  Mairie  et  du  Marché  et  des 
bornes-fontaines  destinées  aux  habitants  pauvres  ;  elle  est  à 
la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  l’introduire  dans  leurs 
maisons,  en  quelque  endroit,  à  quelque  hauteur  qu’elles  soient 
situées. 

VI.  —  Bientôt  se  posait  aussi  le  problème  de  l’évacuation 
des  eaux  ménagères  ;  car,  si  l’aqueduc  qui  a  remplacé  le  canal 
et  aboutit  à  la  bqse  assure  assez  bien  l’écoulement  des  eaux 
pluviales,  il  n’était  pas  disposé  pour  remplir  le  rôle  d’égout 
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collecteur;  sa  grande  section,  sa  faible  pente  favorisaient  l’ac¬ 
cumulation  des  détritus,  qui,  en  temps  sec,  répandaient  des 
odeurs  fétides  ;  et,  quand  l’eau  s’y  élevait  assez  haut  pour  sou¬ 
lever  le  clapet  de  la  buse,  c’est  au  milieu  de  la  plage  et  sur 
l’emplacement  même  des  bains  que  venait  déboucher  le  ruis¬ 
seau  immonde  auquel  il  livrait  passage.  La  nécessité  d’un  ré¬ 
seau  d’égouts  était  donc  manifeste  ;  mais  s’il  devait  aboutir  à 
la  buse,  seul  moyen  de  déversement  à  la  mer,  c’était  désho¬ 
norer  à  jamais  la  plage  et  empoisonner  les  bains,  c’était,  d’ail¬ 
leurs,  rendre  impossible  l’assainissement  de  certaines  rues  où 
l’on  trouvait  des  points  plus  bas  que  la  buse  elle-même  et  où 
l’eau  de  pluie  restait  stagnante  jusqu’à  complète  absorption  par 
le  sol. 

La  solution  fut  indiquée  en  1884  :  il  fallait  que  le  réseau 
d’égouts  fut  indépendant  de  la  buse,  placé  à  un  niveau  inférieur, 
et  pourvu  d’un  débouché  spécial,  autant  que  possible  en  dehors 
de  la  baie  ;  à  cet  effet,  le  seul  moyen  —  car  on  ne  pouvait  songer 
à  établir  un  conduit  sous-marin  de  plusieurs  centaines  de  mè¬ 
tres  de  longueur  —  c’était  d’avoir  sous  l’une  des  falaises,  et 
dans  les  bancs  de  craie  qui  les  constituent,  un  canal  souterrain 
débouchant  hors  de  la  baie  en  un  point  où  la  côte,  accore, 
balayée  sans  cesse  par  les  lames,  ne  se  prête  ni  au  séjour  des 
immondices  amenées  par  le  canal  émissaire,  ni  au,  dépôt  des 
galets  qui  en  obstrueraient  l’orifice  ou  en  paralyseraient  le  fonc¬ 
tionnement.  Or,  tandis  que  d’une  part,  vers  Antifer,  le  galet 
se  majntient  partout  en  cordon  le  long  du  rivage,  de  l’autre, 
au  contraire,  vers  Bénouville,  il  est  toujours  entraîné  par  les 
courants  littoraux  et  la  mer  vient  battre  librement  le  pied  de  la 
falaise  ;  c’est  de  ce  côté,  par  suite,  que  devait  être  établi  le  canal, 
et  il  suffisait  pour  cela  de  percer,  sur  480  ùiètres  de  longueur 
environ,  la  pointe  rocheuse  avancée  qui  ferme  la  baie. 

En  outre,  et  afin  que  l'orifice  restât  assez  élevé  par  rapport 
au  niveau  des  basses  mers  pour  assurer  à  chaque  marée  une 
évacuation  certaine  et  complète,  même  en  admettant  le  remblai 
des  points  bas  signalés  tout  à  l’heure,  il  fallait  que  le  réseau 
d’égouts  aboutissant  au  canal  souterrain  reçut  des  pentes  mo¬ 
dérées  et  surtout  que  les  sections  n’eussent  qu’une  hauteur  ré- 
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duite,  ce  qui  excluait  le  type  de  galeries  visitables,  presque 
partout  adopté  en  France,  et. imposait  l’adoption  d’un  système 
de.  petits  conduits  où  le  curage  à  bras  d’homine  doit  être  rem¬ 
placé  par  le  curage  automatique. 

Ce  programme  adopté,  la  commune,  réduite  cette  fois  à 
ses  propres  forces,  s’est  mise  résolument  à  l’œuvre,  malgré  la 
prévision  de  dépenses  relativement  élevées  ;  elle  a  remanié  le 
profil  de  plusieurs  voies  publiques,  assuré  dans  de  meilleures 
conditions  l’écoulement  superficiel  par  la  construction  de  cani¬ 
veaux  pavés,  entrepris  enfin  le  canal  souterrain  dont  les 
travaux  sont  aujourd’hui  terminés,  et  qui,  relié  à  l’ancien 
aqueduc,  jette  désormais  à  la  mer  toutes  les  eaux  évacuées 
autrefois  par  la  buse,  réduite  au  rôle  de  déversoir  supplémen¬ 
taire  pour  les  cas  d’orage.  Le  réseau  d’égouts  sera  composé  de 
conduites  en  béton,  à  section  circulaire  de  Om,50  et  O”1, 60  de 
diamètre,  curés  au  moyen  de  chasses  obtenues  par  des  appa¬ 
reils  spéciaux  qu’alimentera  l’eau  de  la  distribution.  Dès  à 
présent,  les  eaux  pluviales  et  ménagères  ont  leur  écoulement 
assuré  hors  delà  baie,  et  pour  compléter  cette  œuvre  d’assai¬ 
nissement,  il  suffira  de  poursuivre  peu  à  peu  l’exécution  du 
réseau  d’égouts. 

Si  quelque  jour  la  question  des  vidanges  vient  à  se  poser, 
elle  se  trouvera  résolue  d’avance,  car  ce  réseau  de  conduits, 
constamment  lavés  par  les  chasses  et  aboutissant  à  la  mer  après 
un  très  faible  parcours,  se  prête  admirablement  à  une  applica¬ 
tion  rationnelle  du  système  du  tout  à  l’égout. 

VII-  —  Ainsi  donc,  dans  des  circonstances  particulièrement 
difficiles,  Étretat  a  su  opérer  en  peu  d’années  une  transforma¬ 
tion  vraiment  remarquable  au  point  de  vue  sanitaire. 

Exposée  jadis  à  de  véritables  inondations,  privée  d’eau  po¬ 
table,  dépourvue  de  tout  moyen  d’assainissement,  réduite  à 
l’emploi  si  déplorable  des  puisards,  cette  petite  ville,  dont  la 
population  fixe  ne  compte  pas  plus  de  2,000  âmes  et  dont  les 
ressources  sont  fort  modestes,  est  parvenue  à  se  mettre  abso¬ 
lument  à  l’abri  des  inondations,  à  se  procurer  une  eau  d’excel¬ 
lente  qualité  distribuée  partout  par  des  conduites  à  haute  pres- 
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sion,  à  établir  un  mode  d’évacuation  rapide  et  complet  des 
eaux  pluviales  et  ménagères  qui  n’est  pas  sans  originalité  ;  elle 
a  réalisé  l’assainissement  des  voies  publiques  et  préparé  celui 
des  habitations. 

Il  est  bien  peu  de  stations  qui  offrent  des  installations  hygié¬ 
niques  aussi  complètes,  aussi  perfectionnées  ;  c’est,  sans  aucun 
doute,  pour  Étretat  le  gage  du  maintien  d’une  prospérité  déjà 
ancienne,  sinon  d’un  nouveau  développement  et  d’une  fortune 
croissante;  et  les  hommes  de  progrès  qui  ont  entrepris  et  pour¬ 
suivi  cette  œuvre  de  salubrité  publique  ont  rendu  à  la  localité  un 
immense  et  précieux  service; 

Ils  ne  s’en  sont  pas  moins  heurtés  à  cette  indifférence  du  pu¬ 
blic  pour  les  questions  sanitaires,  contre  laquelle  les  hygiénistes 
sont  à  peu  près  partout  contraints  de  réagir  et  qui  appelle  tous 
leurs  efforts.  Sans  doute,  on  reconnaît  vaguement  que  les  ins¬ 
tallations  nouvelles  présentent  quelque  avantage,  mais  on  n’en 
sent  pas  toute  l’importance  et  tout  le  prix.  Plus  d’un  habitant 
est  disposé  à  voir  une  dépense  somptuaire  et  inutile  dans  l’exé¬ 
cution  de  ce  canal  souterrain  dont  la  nécessité  était  si  mani¬ 
feste,  et  auquel  pourrait  s’appliquer  à  plus  juste  titre  l’inscrip¬ 
tion  tant  soit  peu  ambitieuse  qui  décorait  jadis  la  buse  et  lui 
attribuait  le  salut  d’Étretat.  On  a  vu  avec  une  vive  satisfaction 
l’eau  couler  à  flots  dans  les  caniveaux,  et  les  ménagères  font 
volontiers  queue  aux  fontaines  publiques  pour  y  emplir  leurs 
carafes  ;  mais  on  recule  encore  devant  la  dépense  à  faire  pour 
introduire  l’eau  dans  les  maisons,  et  après  quatre  ans  de  ser¬ 
vice  ininterrompu  de  la  distribution  d’eau,  il  n’y  a  que  deux 
hôtels  et  une  trentaine  de  villas,  sur  200,  qui  reçoivent  l’eau 
directement,  et  pour  la  population  fixe  de  2,000  habitants,  on 
compte  en  tout  3  abonnements  1 

Faudra-t-il  donc  toujours  attendre  une  épidémie  meurtrière 
pour  apprendre  aux  populations  à  se  servir  des  moyens  d’as¬ 
sainissement  mis  à  leur  portée? 
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ÉPIDÉMIE  DE  PELADE  ACHROMATEUSE, 

OBSERVÉE  EN  1886,  A  MONTPELLIER1, 

Par  M.  le  D'  COUSTAN, 

Médocin-major  au  122°  d’infanterie. 

J’ai  observé  l’été  dernier  une  épidémie  de  pelade  sur  des 
militaires  appartenant  à  des  corps  dont  je  dirige  le  service 
médical.  C’est  une  bonne  fortune  pour  moi  de  pouvoir  apporter 
mon  tribut  d’observations  sur  ce  sujet  qui  est  actuellement  en 
discussion.  L’intérêt  de  la  question  tient  surtout  de  l’incerti¬ 
tude  qui  règne  en  ce  moment  sur  la  pathogénie  de  la  pelade  et 
la  division  en  deux  camps  ;  en  France  comme  à  l’étranger,  des 
maîtres  éminents  inclinent  à  voir  dans  cette  dermatose,  les 
uns  une  maladie  contagieuse,  de  nature  parasitaire,  les  autres 
une  tropbonévrose. 

J’ai  observé  environ  120  cas,  dont  le  plus  grand  nombre 
ont  été  soignés  à  l’infirmerie  du  corps  ou  dans,  une  salle  d’iso¬ 
lement  ;  les  autres  ont  été  traités  à  l’hôpital.  Quelques-uns  de 
nos  malades  ont  été  vus  par  M.  le  professeur  Paulet  (de  Lyon), 
au  cours  de  son  inspection  médicale  au  mois  de  juillet  1886, 
les  autres  par  M.  le  professeur  Masse  (de  Bordeaux),  au  mois 
d’août  ;  le  diagnostic  de  pelade  n’a  été  mis  en  doute  par  aucun 
de  ces  éminents  praticiens. 

Tandis  que  cette  épidémie  se  montrait  à  Montpellier  sur  deux 
corps  de  troupe  habitant  le  même  casernement,  une  maladie 
semblable  était  constatée  sur  deux  compagnies  du  1226,  dé¬ 
tachées  à  36  kilomètres  de  Montpellier,  dans  le  petit  village 
d’Aniane  ;  à  leur  retour  de  cette  localité  (15  octobre  1886), 
ces  compagnies  en  présentaient  une  douzaine  de  cas. 

Il  s’est  produit  sans  doute,  au  début,  un  peu  de  confusion 
dans  les  diagnostics,  lorsque  la  maladie  est  devenue  subitement 
et  rapidement  envahissante.  Étant  donnée  la  soudaineté  de  sa 
transmission,  nous  fûmes  amené  à  hospitaliser  des  hommes 

1.  Cette  relation  est  le  rosamé  d’un  mémoire  plus  étendu,  adressé  par 
l’autour  à  l’Académie  de  médecine. 
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simplement  suspects  de  pelade  qui,  après  avoir  été  mûrement 
observés,  sortirent  pour  la  plupart  avec  des  billets  portant  la 
mention  :  Pelade  douteuse  ou  suspecte,  alopécie  suspecte,  cica¬ 
trices  suspectes  de  pelade,  calvitie,  suite  de  teigne  pelade,  etc. 
En  éliminant  ces  cas  douteux,  j’estime  que  j’ai  eu  affaire  à 
plus  de  80  cas  de  pelade  confirmée. 

A.  Début  et  marche  de  l’épidémie.  — Le  nommé  B...,  soldat 
au  122°  de  ligne,  24  ans,  chaudronnier  (Hautes-Pyrénées), 
ayant  44  mois  de  service,  de  constitution  moyenne,  de  tempé¬ 
rament  lymphatique,  n’ayant  jamais  été  malade  au  corps,  est 
dirigé  sur  l’hôpital,  le  12  février  1886,  pour  plaques  de  pelade 
disséminées  dans  les  cheveux  et  la  barbe.  C’était  la  première 
fois  qu’il  se  présentait  à  ma  visite  ;  après  quatre  mois  de  trai¬ 
tement  infructueux,  il  sortit  de  l’hôpital,  le  7  juin,  par  congé 
de  réforme.  (Alopécie  généralisée.) 

Le  nommé  G...,  soldat  au  même  régiment,  24  ans,  culti¬ 
vateur  (Tarn),  ayant  36  mois  de  service,  constitution  moyenne, 
tempérament  lymphatique,  est  envoyé  à  l’hôpital  pour  pelade, 
le  25  mai  ;  après  deux  mois  et  demi  de  traitement,  il  est  ré¬ 
formé.  (Alopécie  généralisée.) 

Jusque-là,  rien  que  de  très  normal  ;  on  trouve  en  effet  tous 
les  ans,  dans  chaque  corps  de  troupe,  deux  ou  trois  sujets 
atteints  de  pelade,  qui  ont  échappé  au  conseil  de  révision,  ou 
rapportant  la  maladie  au  retour  d’un  congé.  Néanmoins,  les 
perruquiers  des  compagnies  reçurent  l’ordre  de  diriger  sur 
l’infirmerie  les  hommes  ayant  des  plaques  suspectes  sur  le  cuir 
chevelu,  et  une  instruction  détaillée  leur  fut  donnée  à  ce 
sujet. 

Je  n’observai  rien  du  7  juin  au  1er  juillet. 

Du  lor  au  6  juillet,  6  cas  nouveaux.  Des  visites  spéciales  de 
la  tête  furent  faites  par  les  médecins  du  régiment  et  permirent 
de  constater  :  du  6  juillet  au  5  août,  44  cas  nouveaux  ;  du  5 
au  8  août,  15  cas  ;  du  8  au  34  août,  59  cas  ;  au  total,  96  cas, 
et  108  en  y  ajoutant  les  12  cas  constatés  dans  les  deux  compa¬ 
gnies  rentrées  d’Aniané  le  15  octobre  ;  ces  dernières  avaient 
quitté  Montpellier  le  lor  avril. 
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D’autres  malades  furent  fournis  par  la  16°  section  des 
commis  et  ouvriers.  Les  hommes  de  ce  corps  logent  dans  le 
même  quartier  que  ceux  du  122e,  mais  dans  une  aile  séparée  ; 
ils  n’ont  aucun  rapport  de  service  avec  les  premiers. 

Le  nommé  L...,  arrivé  à  Montpellier  le  30  décembre  1885, 
venant  d’un  autre  régiment,  se  présente  à  ma  visite  le  5  février 
1886.  C’est  un  homme  brun,  fort,  nerveux  ;  je  l’envoie  à  l’hô¬ 
pital.  Il  est  atteint  au-dessus  de  la  nuque  d’une  large  plaque 
de  pelade  déjà  ancienne.  On  le  réforme  pour  «  Alopécie  géné¬ 
ralisée  »,  après  quatre  mois  de  traitement.  Une  visite  sanitaire 
des  hommes  de  la  section,  à  la  fin  de  juillet,  me  permit  d’isoler 
une  vingtaine  d’hommes  franchement  atteints  ou  simplement 
suspects  de  pelade. 

Les  hommes  atteints,  de  ces  deux  provenances,  étaient  âgés 
de  21  à  24  ans  ;  la  moitié  environ  avaient  moins  d’un  an  de 
service  ;  ils  provenaient  aussi  souvent  de  la  campagne  que  de 
la  ville.  Quatre  départements  (Bouches-du-Rhône,  Haute-Ga¬ 
ronne,  Aude)  fournirent  de  23  à  28  peladeux  pour  100  hommes 
de  chacun  de  ces  départements  présents  au  corps  ;  les  autres 
cas  provenaient  en  moindre  proportion  (12  à  15  pour  1 00  com¬ 
patriotes)  de  plusieurs  départements  de  la  même  région  (Var, 
Aveyron,  Hérault,  etc.).  Quelques-uns  des  hommes  atteints 
avaient  eu,  antérieurement  à  l’incorporation,  les  maladies  sui¬ 
vantes  :  Alopécie,  favus,  4  ;  pelade,  2. 

B.  Description  des  plaques  de  pelade.  —  Il  m’est  permis 
d’affirmer,  à  la  suite  de  minutieux  interrogatoires  :  1°  que 
seuls,  une  demi-douzaine  de  malades  perdaient  leurs  cheveux 
depuis  deux  ou  trois  mois,  sans  s’en  étonner  ni  se  plaindre  ; 
2°  que  l’immense  majorité  les  voyait  tomber  seulement  depuis 
une,  deux,  trois  semaines,  suivant  l’époque  où  on  les  visitait 
pour  la  première  fois  (fin  de  juillet  ou  milieu  du  mois  d’apût). 
Les  mêmes  affirmations  ont  été  répétées  devant  les  médecins 
de  l’hôpital. 

Les  premiers  malades  observés  étaient  porteurs  de  deux  ou 
trois  grosses  plaques,  larges  comme  des  pièces  de  deux  francs, 
soit  à  l’occiput,  soit  au  sommet  de  la  tête.  Chez  les  autres,  ce 
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ne  fut  que  lorsqu’on  eut  donné  l’ordre  de  couper  les  cheveux 
à  quelques  millimètres  du  cuir  chevelu,  que  l’on  put  apercevoir 
les  plaques  d’invasion  toute  récente,  de  la  grandeur  d’une  pièce 
de  cinquante  centimes  ou  d’un  franc,  au  nombre  d’une  à 
quatre. 

On  distinguait  deux  ordres  de  plaques  :  les  unes,  linéaires 
au  début,  de  deux  à  trois  centimètres  de  long,  situées  pour  la 
plupart  à  la  région  pariétale  et  à  la  partie  antérieure  du  crâne, 
s’élargissant  peu  à  peu  de  dedans  en  dehors,  dans  le  sens  la¬ 
téral  ;  les  autres,  rondes  primitivement,  non  déchiquetées,  du 
diamètre  rapporté  ci-dessus  et  situées  généralement  aux  tempes, 
au-dessus  des  pavillons,  sur  les  apophyses  mastoïdes,  le  long 
de  la  ligne  courbe  inférieure  de  l’occipital,  c’est-à-dire  en  cein¬ 
ture,  tout  le  long  de  la  zone  circulaire  sur  laquelle  porte  le 
cuir  intérieur  du  képi.  Ces  dernières  s’élargissaient  du  centre 
à  la  périphérie. 

Cette  zone  en  ceinture  n’occupe  pas  sur  la  tête  un  plan  ho¬ 
rizontal,  mais  bien  un  plan  oblique  de  h$ut  en  bas  et  d’avant 
en  arrière.  Les  soldats  en  marche,  l’été,  transpirant  abondam¬ 
ment,  relèvent  en  effet  la  visière  de  leur  képi  et  lui  font  subir 
un  mouvement  de  bascule  qui  ramène  le  cuir  intérieur  tout  à 
fait  au  bas  de  la  partie  postérieure  du  crâne,  presque  au  niveau 
de  la  racine  des  derniers  cheveux,  ce  qui  explique  le  grand 
nombre  de  plaques  trouvées  dans  cette  région,  sur  les  confins 
de  la  nuque  proprement  dite.  C’est  aussi  là  que  se  rassemblent 
les  débris  épidermiques  de  la  tête,  rejetés  en  arrière  par  le 
peigne  et  la  brosse,  à  chaque  toilette. 

En  résumé,  les  hommes  atteints  par  la  pelade  se  divisent  en 
deux  groupes  :  quelques-uns,  perdant  leurs  cheveux  antérieu¬ 
rement  au  mois  de  juillet,  gardaient  le  silence,, se  sachant 
atteints  d’une  maladie  suspecte;  craignant  d’être  mis  à  l’index, 
ils  évitaient  de  se  faire  couper  les  cheveux  à  la  caserne,  mais 
n’y  réussissaient  pas  toujours  ;  ce  sont  ceux-là  qui  ont  infecté 
leurs  camarades.  Les  autres  perdaient  leurs  cheveux  sans  s’en 
douter,  ce  qui  est  la  règle  quand  les  cheveux  sont  coupés  mili¬ 
tairement,  très  courts  ;  ‘d’autres  enfin,  les  voyant  s’éclaircir, 
attribuaient  leur  chute  aux  chaleurs  de  l’été  ou  à  des  maladies 
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antérieures  ;  les  perruquiers  des  compagnies  les  envoyèrent 
immédiatement  à  la  visite. 

C.  Pathogénie  et  mode  de  contagion. —  Nous  venons  de  voir 
qu’il  y  eut  deux  cas  de  pelade  bien  confirmée  dans  le  courant 
du  premier  semestre  1886  ;  ces  malades,  atteints  déjà  depuis 
plusieurs  mois  p <?Ut- être,  eurent  le  temps  d’en  infecter  quelques 
autres  à  leur  contact  ou  à  leur  voisinage  ;  dès  qu’il  se  trouva 
cinq,  six  hommes  touchés,  même  très  légèrement,  il  y  eut  de 
là  graine  pour  cent.  Je  vais  montrer  de  quelle  façon  cette 
graine  fut  répandue,  et  pourquoi  la  germination  se  fit  si  rapi¬ 
dement  pendant  les  mois  de  juillet  et  août. 

Avec  les  chaleurs  de  l’été  méditerranéen,  dès  que  les  hommes 
furent  appelés  à  faire  trois  ou  quatre  sorties  par  semaine  sur 
les  grandes  routes,  brûlantes,  à  assises  calcaires,  des  environs 
de  Montpellier,  ils  firent  couper  leurs  cheveux  plus  souvent. 
Deux  fois  par  mois  nos  soldats  étaient  littéralement  tondus  ; 
les  chances  de  contamination  devinrent  ainsi  plus  grandes. 

La  plupart  des  hommes  malades  ont  été  contaminés  par  la 
tondeuse  mécanique  (instrument  que  possède  chaque  compa¬ 
gnie)  ;  d’autres  le  furent  par  le  contact  prolongé  de  képis 
infectés. 

L’on  sait  que  la  tondeuse  est  formée  de  deux  peignes  à  dents 
coupantes  qui  glissent  l’un  sur  l’autre.  Les  plaques  en  sillon, 
signalées  ci-dessus,  ont  été  produites  par  la  maladresse  ou,  si 
l’on  veut,  par  la  vivacité  des  perruquiers.  Ceux-ci  font  rapide¬ 
ment  manœuvrer  la  tondeuse  de  bas  en  haut  sur  le  derrière  de 
la  tête,  et  de  haùt  en  bas  sur  le  sommet  et  la  partie  antérieure 
du  crâne,  en  faisant  glisser  les  peignes  des  tondeuses  d’arrière 
en  avant.  Dans  ce  mouvement  de  haut  en  bas,  ils  piquent 
droit  avec  le  bord  antérieur  du  peigne  inférieur  sur  le  cuir 
chevelu,  et  l’effleurent  quelquefois,  mais  sans  provoquer  l’issue 
du  sang.  Au  bout  de  quelque  temps,  quand  la  pelade  est  en 
évolution,  c’est  en  ces  points  que  les  cheveux  commencent  à 
tomber,  et  la  plaque  de  tonsure  part  de  ce  sillon  pour  s’élargir 
littéralement.  Ce  n’est  pas  du  tissu-  inodulaire,  luisant,  chan¬ 
geant  de  couleur  à  la  pression  ;  c’est  la  teinte  pâle,  l’aspect 
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blafard  et  .uni  de  la  plaque  de  pelade.  Tout  autour,  les  cheveux 
s’enlèvent  par  touffes  dès  qu’on  les  tiraille,  môme  très  légè¬ 
rement.  Les  cicatrices  consécutives  à  une  plaie  contuse  par 
coup  de  pierre,  de  bâton,  chute,  etc.,  ont  un  aspect  bien  diffé¬ 
rent  ;  ne  les  toucherait-on  qu’avec  le  doigt,  les  yeux  fermés 
on  les  reconnaîtrait  à  la  sensation  spéciale  qu’elles  produisent. 

Ce  premier  mode  de  contagion  est  donc  un€  véritable  inocu¬ 
lation  par  les  dents  de  la  tondeuse,  imprégnées  déjà  des  débris 
épidermiques  ou  pileux  d’un  péladeux  qui  dissimulait  ses 
plaques  sous  de  larges  mèches  de  cheveux,  ou  qui  en  ignorait 
l’existence.  Ce  n’est,'  en  effet,  que  lorsque  les  perruquiers 
avaient  mis  à  nu,  par  la  tonte,  une  plaque  de  pelade,  qu’ils 
dénonçaient  le  malade  ;  mais  les  instruments  étaient  déjà  in¬ 
fectés,  et  les  perruquiers,  ne  se  doutant  pas  qu’ils  étaient  les  vé¬ 
ritables  porte-germe,  ne  les  dévissaient  pas  pour  les  désin¬ 
fecter,  n’ayant  encore  reçu  aucun  ordre  à  cet  égard. 

Enfin,  il  existe  entre  les  deux  peignes  un  espace  vide,  plat 
inférieurement,  légèrement  concave  supérieurement,  où  s’in¬ 
sinuent  à  travers  les  dents  une  partie  des  déchets  de  la  tonte. 
Ces  débris  s’accumulent  dans  cette  espèce  de  magasin,  se 
chassant  les  uns  sur  les  autres,  et  se  sèment  sur  la  tête  des 
hommes  dont  on  coupe  les  cheveux. 

Pour  confirmer  cette  manière  de  voir,  je  citerai  tous  les  sous- 
officiers  et  presque  tous  les  soldats-ordonnances,  —  au  total 
près  de  cent  militaires,  —  qui  n’ont  pas  eu  la  pelade,  parce 
qu’ils  mettent  une  certaine  coquetterie  à  se  faire  couper  les 
cheveux  en  ville,  aux  ciseaux.  Il  est  rare  même  que  ces  deux 
catégories  de  militaires  portent  les  cheveux  aussi  courts  que 
leurs  camarades,  ce  qui  les  protège  jusqu’à  un  certain  point 
du  contact  direct  des  germes  du  voisin. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  transmission  par  le  képi 
a  été  évidente. 

B...  entre  àThôpilal  pour  pelade,  le  12  février  1886  ;  il  est  ré¬ 
formé  le  7  juin  ;  son  képi  est  versé,  ainsi  que  ses  effets  d’habille¬ 
ment,  au  magasin  de  la  compagnie.  Le  nommé  C...  arrive  le  9  juin 
dans  cette  compagnie  et  reçoit  par  erreur  le  képi  de  B...  Quinze 
ours  après,  il  venait  me  montrer  une  plaque  de  pelade,  sur  le 
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même  point  du  crâne  que  B...,  réformé  pour  ce  motif.  Il  avait  été 
indemne,  jusqu’alors,  de  toute  maladie  du  cuir  chevelu.  Celte 
plaque,  à  grand  diamètre  vertical,  large  comme  une  pièce  de  cin¬ 
quante  centimes,  était  moins  déchiquetée  sur  les  bords  que  celle 
dé  B..-.1 

G...,  soldat  territorial,  vient  faire  treize  jours  de  service -au  mois 
de.  mai  1886.  —  Brun,  vigoureux,  grand,  très  velu  quant  à  la 
barbe  et  aux  cheyeux  ;  il  est  habillé  dans  une  compagnie  où  je 
constatai  un  grand  nombre  de  peladeux  en  juillet.  Après  avoir  ac¬ 
compli  sa  période  d’instruction,  il  quitté  le  122°,  et's’aperçoit, 
quinze  jours  après,  qu’il  perd  ses  cheveux  sur  le  sommet  de  la 
tête.  Le  Dr  Saussol,  chef  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté, 
constate  une  plaque  de  pelade  large  comme  une  pièce  de  deux 
francs.  —  Il  le  guérit  en  quelques  semaines.  G...  n’avait  jamais 
eu  de  maladie  du  cuir  chevelu. 

M.  X...,  officier  d’habillement,  maniant  souvent  des  effets  au 
magasin,  a  la  barbe' très  fournie,  rude  et  constamment  rasée.  Il  se 
frotte  souvent  le  menton  avec  l’index  de  la'main  droite,  mouve¬ 
ment  familier  aux  personnes  qui  ont  la  barbe  rude.  Il  présente,  au 
moment  dé  l’épidémie,  deux  plaques  de  pelade  dans  lès  points  où 
il  se  frotte  le  plus  souvent. 

Il  n’est  donc  pas  douteux  que  la  contagion  s’est  faite  à  la 
fois  par  les  tondeuses  (plaques  linéaires  et  circulaires)  et  par  le 
cuir  intérieur  de  képis  infectés  ayant  servi  successivement  à 
des  hommes  antérieurement  malades  et  à  de  nouveaux  venus 
(plaques  en  ceinture  coïncidant  avec  le  contact  de  la  bande  de 
cuir  intérieure  du  képi). 

Vainement  on  indiquerait  les  fatigues  des  manœuvres  de  la 
saison  d’été,  fort  accablantes  sous  notre  ciel,  pour  leur  attribuer 
exclusivement  la  production  d’une  pelade  trophonerveuse. 
Certes,  je  ne  disconviens  pas  qu’à  cette  époque  de  l’année  les 
organismes  affaiblis  par  quatre  mois  de  manœuvres  incessantes, 
mais  progressives,  ne  soient  aptes  à  se  laisser  envahir  par  les 
infiniment  petits  de  toute  nature  constituant,  dès  lors,  un 
terrain  très  favorable  à  leur  pullulation  ;  mais  que  répondre  à 
l’argument  suivant  :  La  16e  section  de  commis  et  ouvriers  a  eu 
le  cinquième  de  ses  hommes  atteints  ou  suspects  de  pelade  (le 
122°  n’en  a  eu  qu'un  sur  dix).  Or,  parmi  eux,  je  ne  connais 
que  les  boulangers  qui  peinent  terriblement,  l’été,  devant  les 
fours;  quant  aux. commis  et  aux  autres  ouvriers,  ils  ne  sont 
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soumis  à  aucun  surmenage,  et  passent  la  saison  des  chaleurs  à 
l’ombre  des  bureaux  ou  des  magasins.  Or,  sur  vingt  commis 
ou  ouvriers  atteints,  cinq  seulement  étaient  des  boulangers,  six 
des  commis  de  bureau.  Au  122°,  j’ai  constaté  également  que 
parmi  les  peladeux  se  trouvaient  un  certain  nombre  de  tailleurs 
et  cordonniers,  qui  sont  loin  de  supporter  les  mêmes  fatigues 
extérieures  que  leurs  camarades. 

D.  Caractères  cliniques  et  micrographiques.  —  Inoculations 
négatives.  —  Diagnostic  différentiel.  —  Il  me  serait  facile  de 
multiplier  les  observations,  mais  il  serait  oiseux  de  me 
répéter. 

Je  résumerai  l’ensemble  de  mes  nombreuses  observations, 
en  disant  que  : 

1°  Chez  les  peladeux  observés  à  la  fin  d’août,  malades  de¬ 
puis  une  quinzaine  de  jours  au  plus,  qui  présentaient  les  plus 
petites  plaques,  les  cheveux  étaient  ternes,  clairs  et  s’enlevaient 
au  moindre  contact  autour  des  plaques;  la  peau  de  la  tonsure 
n’était  pas  œdématiée  ;  quelquefois  on  y  voyait  une  fine  pous¬ 
sière  blanche  ; 

2°  Chez  les  hommes  malades  depuis  près  d’un  mois,  la  peau 
des  tonsures  était  lisse,  décolorée,  comme  saupoudrée  de  duvet 
fin,  blanc,  mais  le  plus  souvent  absolument  unie  et  glabre, 
peut-être  parfois  un  peu  tuméfiée  ; 

3°  Chez  nos  malades  les  plus  anciens  (juillet),  qui  présen¬ 
taient  les  plus  larges  plaques  de  tonsure,  il  n’existait  aucun  du¬ 
vet,  la  peau  n’était  pas  œdématiée,  le  derme  semblait  être 
aminci.  Enfin,  sauf  chez  cinq  ou  six,  les  plaques  de  tonsure 
n’étaient  pas  anesthésiées.  Le  prurit  n’a  pas  été  la  règle  géné¬ 
rale,  mais  a  été  constaté  dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Examen  microscopique.  —  Des  débris  épidermiques  et  des 
fragments  de  cheveux,  recueillis  entre  les  deux  peignes  d’une 
tondeuse  mécanique  ayant  servi  récemment  pour  des  peladeux, 
furent  examinés  au  laboratoire  de  l’École  de  pharmacie,  avec 
les  moyens  mis  gracieusement  à  ma  disposition  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Massol.  Je  retrouvai  sur  le  champ  du  microscope  les 
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mêmes  figures  que  dans  l’atlas  dé  Hardy  et  Montmeja  (  planche 
Pelade),  sans  constater  toutefois  la  présence  de  spores.  Dans 
un  second  examen,  M.  Massol  compare  des  cheveux  malades  et 
des  cheveux  sains  pris  sur  un  peladeux  avec  des  cheveux  pris 
sur  l’un  de  nous,  absolument  sain  à  cet  égard.  Au  point  de  vue 
cryptogamique,  rien  de  particulier.  Toutefois,  le  bulbe  dé  nos 
cheveux  était  constamment  entier,  arrondi,  et  dans  l’axé  du 
cheveu,  tandis  que  tous  ceux  que  nous  avons  pu  observer  chez 
notre  malade,  soit  dans  l’échantillon  sain,  soit  dans  l’échantil¬ 
lon  malade,  étaient  plus  ou  moins  aplatis  et  recourbés. 

Les  examens  microscopiques  pratiqués  à  l’hôpital  n’ont  pas 
donné  de  résultats  bien  probants  et  ne  jettent  pas  un  nouveau 
jour  sur  les  recherches  contradictoires  de  Malassez  et  Cour- 
règes,  de  l’école  de  Vienne,  de  Neuman,  Cazenove,  Schedel, 
Chauzit,  Pyr  Smith,  Nystran,  Horand,  etc. 

M.  Bourguet,  interne  du  service  des  maladies  cutanées,  à 
l’hôpital  Saint-Éloi,  a  examiné  un  grand  nombre  de  cheveux 
suivant  les  recommandations  d’Eichorst  et  de  Balzer.  Jamais  il 
n’a  constaté  les  moindres  cryptogames  ni  dans  le  cheveu,  ni  à 
sa  surface,  ni  sur  les  débris  épidermiques  entraînés  avec  lui. 

Eichorst  a  noté  qu’avec  le  brun  de  Bismarck  on  observait 
sur  le  cheveu  malade  des  raies  transversales,  non  colorées, 
tandis  que  les  poils  normaux  étaient  teints  uniformément;  cet 
aspect  a  été  retrouté  avec  l’éosine. 

M.  Bourguet  a  constaté  que  l’aspect  des  cheveux  malades 
examinés  est  celui  qu’ont  décrit  tous  les  auteurs  :  la  partie  aé¬ 
rienne  normale,  l’extrémité  libre  coupée  nettement  en  biseau, 
ne  présentant  jamais  cet  aspect  de  balai  ou  de  pinceau  qui  se 
retrouve  dans  d’autres  affections  ;  le  bulbe  offrait  les  caractères 
d’une  atrophie  prononcée  ;  il  était  aminci,  allait  en  s’effilant, 
le  bouton  était  arraché  ;  presque  toujours  l’extrémité  profonde 
était  recourbée  et  offrait  les  aspects  les  plus  variés,  simulant 
une  crosse,  un  bec  de  cane,  certaines  racines  végétales.  - — 
La  gaine  ne  suivait  presque  jamais  le  cheveu,  si  ce  n’est  cepen¬ 
dant  à  sa  partie  supérieure,  où  elle  formait  assez  souvent  comme 
un  manchon  qu’enveloppait  le  poil  sur  une  étendue  plus  ou 
moins  grande.  Au-dessous  de  ce  mamelon,  on  observait  parfois 
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un  renflement  très  manifeste,"  mais  sans  cassure  ni  éclatement, 
et  le  poil,  s’amincissant  brusquement  au-dessous,  rappelait  as¬ 
sez  la  forme  d’une  toupie. 

Inoculations.  — Horaud  n’a  jamais  vu  réussir  d’inoculations 
sur  les  animaux.  Dans  les  derniers  jours  de  juillet,  j’ai  re¬ 
cueilli,  d’une  part,  les  débris  épidermiques  et  pileux  renfermés 
entre  les  deux  peignes  d’une  tondeuse  infectée,  d’autre  part  les 
débris  épidermiques  raclés  à  la  base  de  cheveux  malades,  sur 
les  confins  d’une  plaque  de  pelade  encore  non  traitée  et  d’in- 
yasion  récente.  J’ai  pratiqué  avec  ces  matières  des  inoculations: 
1°  sur  le  dos  d’un  cobaye  préalablement  à  moitié  tondu  ;  2»  sur 
la  tête  d’un  autre  cobaye  non  tondu.  —  Le  résultat  a  été  né¬ 
gatif. 

Diagnostic  différentiel. — Loriot  (Thèse  de  Paris,  1887)  admet 
que  l’herpès  tonsurant  est  excessivement  rare  après  l’âge  de 
seize  ans.  De  plus,  dans  cette  maladie,  les  cheveux  se  cassent  à 
la  moindre  traction,  tandis  que  dans  la  pelade  ils  s’arrachent 
sans  se  casser.  Dans  la  tricophytie,  le  doigt  promené  sur  la 
surface  malade  éprouve  la  sensation  d’une  surface  rugueuse, 
d’une  barbe  fraîchement  rasée;  chez  nos  peladeux,  au  contraire, 
l’impression  d’une  surface  douce,  comme  satinée.  Enfin,  chez 
nos  peladeux,  les  cheveux,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin, 
repoussaient  décolorés,  chétifs,  grêles  et  comme  cotonneux. 

Dans  la  tricophytie  le  microscope  révèle  la  présence  de  nom¬ 
breux  spores  que  nous  n’avons  pas  retrouvés  à  l’examen  des 
déchets  de  nos  peladeux.  L’absence  de  croûtes  sur  nos  malades 
éloigne  toute  idée  de  favus. 

Quant  âux  maladies  générales  qui  causent  la  chute  des  che¬ 
veux,  nous  ne  les  discuterons  pas  ;  elles  éclaircissent  les  che¬ 
veux  peu  à  peu,  car  il  en  reste  toujours,  tandis  que  la  pélade 
produit  une  dénudation  totale  par  places. 

Quant  à  admettre  que  nous  avons  eu  affaire  à  ces  cas  inter¬ 
médiaires  entre  la  tricophytie  et  la  pelade,  dont  parle  le  doc¬ 
teur  Schütz  l,  nous  n’y  souscrirons  pas,  pour  ne  pas  obscurcir 
davantage  ce  chapitre  si  discuté  de  dermatologie  clinique. 

1.  Beitrag  zur  Etiologie  und  Symptomatologie  der  Alopecia  aerata. 
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E.  Traitement.  —  Récidives.  —  Prophylaxie.  —  Prise  au 
début,  la  maladie  a  guéri  chez  presque  tous  mes  malades  ;  trai¬ 
tée  après  plusieurs  mois  d’invasion  (cas  rares),  elle  a  été  diffi-  ' 
cile  à  enrayer  et  a  nécessité  même  deux  fois  la  réforme  du  mi¬ 
litaire  pour  alopécie  généralisée. 

Au  moment  où  j’écris  ces  lignes  (juin  4887),  j’ai  déjà  cons¬ 
taté  trois  ou  quatre  récidives  chez  des  hommes  provisoirement 
guéris  l’été  dernier  et  chez  qui  les  cheveux  avaient  repoussé. — 
Les  mêmes  moyens  thérapeutiques  ont  immédiatement  enrayé 
les  progrès  du  mal,  les  mêmes  mesures  prophylactiques  que  je 
iis  adopter  l’été  dernier  ont  préservé  les  voisins  jusqu’à  ce 
jour. 

Comme  traitement,  ce  qui  m’a  réussi  après  de  nombreux  tâ¬ 
tonnements,  a  été  l’épilation  de  la  tète  autour  des  plaques,  dans 
un  rayon  qui  variait  avec  la  facilité  plus  ou  moins  grande  d’ar¬ 
rachement  de  cheveux  restés  en  place;  des  frictions  quoti¬ 
diennes  étaient  pratiquées  avec  savon  noir  et  eau  tiède;  après 
la  lotion,  chaque  malade  se  frictionnait  avec  une  pommade  au 
turbith  minéral  :  2  grammes  pour  30  de  vaseline.  La  friction 
durait  cinq  minutes  et  la  pommade  restait  en  place  jusqu’au 
lendemain. 

En  deux  ou  trois  semaines,  la  chute  des  cheveux  s’arrêtait 
chez  la  plupart;  quelques  poils  follets  se  montraient  au  bout 
d’un  mois,  au  centre  des  plaques.  Nul  tonique  ni  reconstituant 
ne  fut  prescrit;  les  malades,  séparés  de  leurs  camarades  sains 
pour  la  nuit  et  les  repas,  logeaient  à  part,  mais  continuaient  à 
participer  aux  exercices  du  régiment. 

Quand  je  revis  ces  peladeux,  l’hiver,  je  trouvai  les  cheveux 
complètement  repoussés  chez  la  plupart  d’entre  eux,  plus  nom¬ 
breux  même  qu’avant  la  maladie. 

Quant  à  ceux  qui  avaient  été  reconnus  malades  en  juillet, 
chez  qui  la  maladie  évoluait  depuis  plus  longtemps,  la  chute  de 
leurs  cheveux  s’arrêta,  mais  les  plaques  de  tonsure  restèrent 
vierges  de  cheveux  nouveaux.  J’ai  revu  au  milieu  de  mai  quatre 
d’entre  eux;  pendant  l’hiver,  ils  avaient  pu  dissimuler  leurs 
plaques  sous  les  mèches  de  cheveux  voisines,  le  parasite  ne  fai¬ 
sant  plus  de  ravages  ;  mais,  avec  les  chaleurs,  on  dirait  que  les 
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germes  endormis  se  sont  réveiUés,  car  les  cheveux  commen¬ 
cèrent  à  tomber  par  petites  toufftea  autour  des  plaques.  Je  les  ai  ’ 
.  isolés;  trois  d’entre  eux  soignés  comme  l’année  dernière  sont 
en  bonne  voie  de  guérison;  un  quatrième  a  vu  sa  maladie  évo¬ 
luer  rapidement;  envoyé  à  l’hôpital,  il  sera,  je  crois,  l’objet 
d’une  réforme  pour  alopécie  généralisée. 

Le  traitement  employé  avec  le  plus  de  succès  à  l’hôpital 
Saint-Éloi  consista  surtout  en  frictions  avec  la  teinture  de  can¬ 
tharides  additionnée  d’alcoolat  de  Fioraventi.  Après  un  mois, 
des  poils  follets  peu  colorés  et  peu  solides  se  montraient  ;  ils 
devenaient  de  plus  en  plus  colorés  et  résistants  jusqu’à  ce  que 
la  plaque  fût  entièrement  recouverte. 

La  repousse  eut  lieu,  en  général,  dans  les  deux  mois  du  trai¬ 
tement  institué. 

Mesures  prophylactiques.  —  Secondé  par  le  chef  de  corps, 
je  fis  adopter,  vu  la  rapidité  d’extension  de  la  maladie,  les  me¬ 
sures  suivantes,  qui,  dès  leur  application,  en  enrayèrent  abso¬ 
lument  les  progrès  : 

1°  Cheveux  coupés  très  près  du  cuir  chevelu,  pour  permettre 
de  mieux  voir  le  semis  de  plaques  naissantes,  et  visite  de  toutes 
les  têtes  chaque  semaine  ; 

2°  Envoi  à  la  visite  du  médecin,  par  les  perruquiers,  de  tout 
homme  porteur  de  plaques  suspectes  ; 

3°  Suppression  de  la  tondeuse  mécanique;  coupe  avec  les  ci¬ 
seaux  flambés  et  lavés  au  bichlorure  2/1000  après  chaque 
coupe; 

4°  Isolement  des  peladeux  dans  une  chambre  spéciale,  pour 
les  repas  et  la  nuit;  frictions  quotidiennes,  en  présence  d’un 
médecin  du  corps.  Désinfection  des  fournitures  de  literie  et  des 
vêtements,  à  l’acide  sulfureux  d’abord,  puis  dans  l’étuve  à  air 
chaud  de  l’hôpital  ;  badigeonnage  du  cuir  intérieur  des  képis 
avec  la  solution  bichlorurée;  l’incinération  des  képis  fut  de¬ 
mandée  ; 

3°  Dès  que  les  hommes  isolés  avaient  subi  des  frictions  pen¬ 
dant  quinze  jours  et  que  leurs  cheveux  ne  tombaient  plus,  ils 
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participaient  au  dehors  aux  exercices  du  régiment,  tout  en  res¬ 
tant  isolés  au  quartier  ; 

6°  Les  peladeux  furent  dispensés  des  grandes  manœuvres, 
en  vue  de  la  contagion  possible  de  l’habitant  dans  les  gîtes 
d’étape. 

F.  Réflexions  et  conclusions.  —  En  présence  des  faits 
observés  au  cours  de  cette  épidémie,  nous  concluons  à  une  pe¬ 
lade  devenue  contagieuse  par  le  fait  de  quelques  képis  et  sur¬ 
tout  par  l’emploi  des  tondeuses  mécaniques  infectées.  Notre  épi¬ 
démie  ressemble  singulièrement  à  celle  de  Nogent,  observée  par 
Gillette  en  1839.  De  même  qu’à  cette  époque,  les  enfants  ma¬ 
lades  ne  contaminèrent  personne  dans  leurs  familles,  de  même 
nos  peladeux  traités  à  l’infirmerie  ne  donnèrent  la  maladie  à 
personne  autour  d’eux.  Je  crois  même  que  l’homme,  une  fois 
tondu,  peut  vivre  au  milieu  de  ses  camarades  sans  les  infecter, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  entre  eux  aucun  échange  de  vêtements  oû 
d’objets  usuels.  Mais  je  n’irai  pas  aussi  loin  que  notre  savant 
confrère  le  docteur  Ollivier  *,  en  ouvrant  toutes  grandes  les 
portes  de  l’école  aux  enfants  peladeux.  Les  échanges  entre  en¬ 
fants  sont  trop  fréquents  pendant  leurs  jeux  pour  que  je  n’ex¬ 
prime  point  à  ce  sujet  une  réserve  prudente.  Telle  mesure  hy¬ 
giénique  générale,  tel  détail  de  toilette  que  Ton  ne  saurait  in¬ 
troduire  à  l’école,  peuvent  être  imposés  au  soldat,  qui  les 
accepte  sans  murmures  ;  c’est  pourquoi  je  crois  beaucoup  plus 
inoffensive  la  libre  pratique  entre  soldats  qu’entre  écoliers  at¬ 
teints  de  pelade,  en  dehors  du  dortoir  et  du  réfectoire. 

Le  germe  de.la  pelade  exige-t-il,  pour  se  développer,  un  ter¬ 
rain  propice,  des  organismes  débilités,  de  la  cachexie,  de  la 
scrofule,  des  fatigues  excessives?  Notre  division  des  peladeux 
en  catégories  répond  à  ces  questions.  Quant  aux  fatigues  pro¬ 
voquées  par  la  chaleur  excessive,  elles  ne  créent  pas  la  pelade, 
elles  peuvent  seulement  préparer  le  terrain. 

C’est  donc  ici  le  moment  de  discuter  la  possibilité  d’une  pe¬ 
lade  trophonerveuse  dont  l’existence  a  été  bien  démontrée  dans 
quelques  cas. 

1.  Dr  Ollivier,  Revue  d’hygiène,  1887. 
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Chez  nos  militaires,  aguerris,  après  leur  première  année  de 
service,  contre  les  misères  physiques,  les  ébranlements  moraux 
dus  à  l’initiation  militaire  et  aux  regrets  de  la  famille  perdue, 
on  trouve  d’habitude  peu  de  nostalgiques.  La  nourriture,  au¬ 
jourd’hui  variée,  est,  pour  les  trois  quarts  d’entre  eux,  supé¬ 
rieure  en  qualité  etquantité  à  l’ordinaire  du  paysan  ou  de  l’ou¬ 
vrier  ;  enfin,  des  occupations  de  tous  les  instants  laissent  peu 
de  plaée  aux  influences  morales,  aux  émotions  violentes. 

À.u‘ point  de  vue  médico-légal  militaire,  cette  épidémie  me 
laissait  soucieux.  Des  hommes  sains  pouvaient ,  dans'  le  but 
d’bbtèriir  un  congé  de  convalescence,  de  réforme,  provoquer -, 
chez  eux  la  pelade.  En  1830-1840,  d'ans  les  premières  années  . 
du  fonctionnement  de  la  loi  sur  la  conscription  (1),  dans  le  nord 
dé  la  France  et  en  Bèlgique,  les  jeunes  conscrits  se  faisaient 
exempter  en  se  transmettant  la  teigne;  ils  empruntaient  pour 
celà  le  bonnet  d’un  camarade. 

Les  gouvernements  belges  et  français  durent  prendre  des  me¬ 
sures  spéciales  pour  empêcher  l’extension  de  ces  maladies  pro¬ 
voquées.  La  pelade,  l’herpes  tonsurans,  peuvent  se  transmettre 
ainsi  de  l’homme  à  l’homme,  de  l’animal  à  l’homme  ;  l’épidé¬ 
mie  de  Ferney-Voltairc  le  prouve  surabondamment.  C’est  pour¬ 
quoi  je  fis  appliquer  avec  la  dernière  rigueur  les  mesures  de 
désinfection,  et  je  n’ai  eu  qu’à  m’en  féliciter.  La  jugulation  re¬ 
lativement  rapide  de  l'épidémie  ne  laisse  pas  aux  mauvaises 
pensées  le  temps  de  mettre  à  exécution  des  projets  conçus, 
peut-être,  par  quelques-uns,  mais  dont  je  n’ai  aucune  preuve. 

.  Conclusions. 

1°  Une  maladie  du  cuir  chevelu  de  nature  parasitaire  et  con¬ 
tagieuse  a  sévi  épidéraiquement  à  Montpellier,  en  juillet  et  août 
1887,  sur  deux  corps  de  troupe,  touchant  plus  de  100  mili¬ 
taires.  Cette  maladie  est  la  pelade  achromateuse. 

2°  Cette  maladie  a  été  introduite  par  trois  hommes  atteints 
depuis  plusieurs  mois,  qui  la  dissimulaient,  et  propagée  par 
les  tondeuses  mécaniques  et  quelques  képis  infectés; 

3°  Il  n'y  avait  à  cette  époque  aucun  cas  de  tricophytie  dans 
les  écuries  du  quartier  ; 
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4°  Aucun  de  ces  cas  ne  nous  a  paru  être  d’origine  tropho- 
nervcusc;  les  fatigues,  les  chaleurs  n’ont  joué  d’autre  rôle  que 
celui'  de  rendre  ce  terrain  plus  accessible  au  parasite; 

5°  Les  malades  ont  presque  tous  guéri  dans  une  moyenne  de 
deux  mois  de  traitement  ;  aucun  traitement  interne  n’a  été  or¬ 
donné  à  la  plupart  d’entre  eux  ;  les  frictions  au  turbilh  miné¬ 
ral  à  2/30  ont  suffi,  après  épilation,  pour  amener  ce  résultat; 

6"  La  maladie  a  frappé  des  hommes  de  tout  âge,  de  tout  tem¬ 
pérament,  de  toute  constitution,  de  toute  provenance.  Cepen¬ 
dant  les  lymphatiques  des  départements  du  littoral  méditer¬ 
ranéen  ou  de  la  zone  pyrénéenne  ont  été  particulièrement 
atteints; 

7°  La  suppression  . des  tondeuses  mécaniques,  la  désinfection 
par  l'acide  sulfureux  et  les  étuves  à  air  chaud,  des  effets  de 
couchage  et  d’habillement,  ont  arrêté  les  progrès  de  l’épidémie  ; 

8°  J’estime  que,  dès  que  les  peladeux  ont  les  cheveux  coupés 
ras,  ils  sont  peu  dangereux  pour  leurs  voisins.  Lorsque  les 
cheveux  sont  longs,  en  effet,  ils  tombent  par  touffes  au  moindre 
étirement,  au  plus  léger  frottement  de  la  coiffure,  et  se  répan¬ 
dent,  malades,  sur  la'  veste,  la  chemise,  le  lit,  voire  même  sur 
le  voisin.  Coupés  court,  ils  ne  sont  plus  exposés  aux  tiraille¬ 
ments,  ne  tombent  plus  et  restent  en  place,  collés  par  la  pom¬ 
made  médicamenteuse.  Dans  ces  conditions,  le  peladeux  n’est 
dangereux  pour  son  entourage  que  si  l’on  partage  avec  lui  les 
ustensiles  de  toilette,  le  linge,  etc.  ; 

9°  En  l’état  de  la  science  sur  cette  question,  nos  résultats 
microscopiques  niinfirment  pas  le  diagnostic  de  pelade  ;  l’in  - 
succès  des  inoculations  n’est  pas  un  argument  suffisant  pour  le 
mettre  en  doute  ; 

40°  La  pelade  parasitaire,  contagieuse,  est  une  maladie  cu¬ 
rable,  quand  elle  est  prise  au  début.  Nous  nous  associons,  sans 
restriction,  aux  médeoins  qui,  récemment,  se  sont  élevés  A 
l’Académie  de  médecine  de  Bruxelles  contre  la  tendance  que 
l’on  avait,  jusqu’ici,  à  croire  cette  maladie  incurable  et  à  réfor¬ 
mer  trop  tôt,  en  Belgique,  lès  soldats  qui  en  étaient  atteints. 
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ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE, 


Sëanéè  ttü  22  JUIN  1881. 
Présidence  de  M.  Léon  Colin. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  lé  Président  fitit  part  en  ces  termes  du  décès  dë  M.  le 
t)r  Hénry  LIoùvillë  : 


<i  Noos  avons  aujourd'hui,  Messieurs  et  chers  collègues,  rendu 
les  derniers  devoirs  à  l’un  des  membres  les  plus  éminents  de  notre 
Süpiété,  Üenry  Lio.uvilie,  l’on  de  ses  fondateurs  et  premiers  vice- 
prlsiaents.  dé  deuil  est  encore  trop  actuel  pour  que  je  puisse  faire 
piiis  qü’exprimer  tous  nos  regrets. 

«  Përraéttéz-moi  seulement  de  rappeler  que,  par  son  initiative 
parlementaire,  par  ses  propositions  sur  l’organisation  de  la  mé¬ 
decine  publique,  sur  le  caractère  obligatoire  de  la  vaccination, 
notre  cher  et  regretté  collègue  s’est  inscrit  au  nombre  des  propa¬ 
gateurs  les  plus  utiles  de  l’hygièbë  publique,  et  qu’il  a  bien  mérité 
lé  titré  de  bienfaiteur  de  l’hümanité.  »  (Assentiment  unanime.) 


Présentations  : 

M.  lé  Secrétaire  général  dépose  :  1°  le  tome  XVI  (année  1386), 
du  Recuèil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France  et  des  actes  de  l’administrat  ion  sanitaire  ; 

Au  nom  de  M.  le  Dr  Landouzy,  un  mémoire  imprimé,  ayant 
pour  titre  De  la  fréquence  de  la  tuberculose  du  premier  âge  ; 

3°  D.ë  ia  tiart  de  M.  le  br  Deshayes  (dé  Rouen),  une  brochure 
intitulée  :  Contribution  à  l’élude  dé  l’étiologie  àe  la  fièvre 
typhoïde  ; 

4°  Au  nom  de  MM.  les  Dr8  Bertrand  et  Fontan,  un  mémoire 
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imprimé  sur  Y Entèro-oolite  chronique  endétnique  des  pays  chauds  ; 

8°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Brémond,  une  brochure  intitulée  : 
Nouvelle  méthode  de  traitement  de  la  phthisie  pulmonaire  ; 

0°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Jablonski  (de  Poitiers),  un  Rappôrt  itir 
les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  publique  cl  de  salubrité  de  la 
Vienne  en  1886  ; 

7®  De  la  part  de  M.  le  Dr  J.  Félix,  un  Rapport  général  sur  le 
service-sanitaire  de  Bucharest  en  1886  ; 

8°  Au  nom  de  Si.  le  Dr  Pedro  Arata,  une  série  de  mémoires  sur 
l’hygiène  4  Buenos-Ayres. 


M.  LU  Secrétaire  général,  donne  lecture  de  la  communication 
suivanto,  adressée  par  M.  le  . Dr  Jablonski  i 

SUR  L’ÉPIDÉMIE  DE  SUETTE  MILIAIRE 

DANS  LA  VIENNE  EN  1887, 

Par  M.  le  JÀBLÛÏÜSftl, 

Secrétaire!  du  Conseil  contrai  d’hygiène  do  ia  Vienne. 

En  ce  mOllient  régné  à  MôiUmbrillbn  (Viettbë),  urté  épidémie 
de  suette  miliaire  qui  présente  une  grande  analogié  aveô  î’êpii- 
déthie  de  môtnë  nature  observée  dahs  l’arrondissemëht  de 
Pditiers,  en  1845. 

La  süette  étant  une  Affection  assez  rare  en  Érahce,  j’ai  Jiënsé 
que  vous  écouleriez  avec  intérêt  la  lecture  des  renseignements 
qüe  j’ai  recueillis  de  visu  sur  l’épidémie  actuellè: 

LA  maladie  débiita,  il  y  a  Un  mois  envirdti,  au  village  de 
Poilieux,  situé  à  8  kilomètres  au  sud  de  Montmorilloii.  C’ëst  là 
qüe,  pour  là  première  fois,  le  Dr  Güillé  reconnût  la  süette  mi¬ 
liaire  chez  deux  femmes  qui  succombèrent  au  cinquième  jotii’ 
de  la  maladie. 

La  suette  apparut  presque  simultanément  dans  tes  ëom- 
munes  voisines  r  Journet;  Sillars  et  enfin  Montmorillon. 

Toutes  ces  localités  sont  situées  sur  urt  plateau  de  calcàire 
jurassiqüë  superposé  aux  maniés  grises  et  aux  calcaires  dû 
lias,  et  traversé  par  la  profonde  vallée  de  la  Gartempe.  Dans  cë 
plateau  calcaire,  élevé  d’environ  80  ou  90  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  rivière,  sont  creusés  dë  nombreux  étangs  eibeons- 
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crits  par  des  amas  de  sables  terreux  avec  bancs  de  grès 

grossiers.  Les  lièvres  paludéennes  sont  endémiques  dans  celte 

contrée. 

Avant  l’apparition  de  la  suelte,  on  avait  observé,  depuis 
plusieurs  mois,  des  rougeoles  anormales,  formes  hybrides,  dont 
l’éruption  tenait  de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine  ;  ces  rou¬ 
geoles  présentaient  souvent  des  complications  bronchiques  ou 
méningitiques  très  graves,  à  marche  rapide,  qui  enlevaient  les 
malades  en  deux  ou  trois  jours.  Cette  forme  grave  de  la  rou¬ 
geole  a  été  signalée  particulièrement  dans  le  canton  de  Lussac, 
à  Sillars,  commune  située  à  8  kilomètres  à  l’ouest  de  Montmo- 
rillon  où,  sur  1,100  habitants,  il  y  eut  une  vingtaine  de  décès, 
au  mois  de  mars.  La  rougeole  a  sévi  également  avec  une  grande 
intensité  dans  les  communes  de  l’arrondissement  de  Montmo- 
rillon,  dont  les  noms  suivent  et  où  l’on  a  dû,  par  mesure  sani; 
taire,  licencier  les  écoles  aux  dates  sous-indiquées. 

1°  École  mixté  de  Fleix,  par  décision  du  26  février  1887. 

2°  Écoles  publiques  de  Verrières,  par  décision  du8  mars  1887. 

3°  Écoles  publiques  de  Lhoumaizé ,  par  décision  du 
29  mars  1887. 

4°  Écoles  publiques  de  Gouex,  par  décision  du  l-er  avril  1887. 

5°  Écoles  publiques  et  libres  de  Montmorillon,  Ville- 
neuve,  Saulgé,  Saint -Martin -la -Rivière,  par  décision  du 
25  avril  1887. 

6°  École  mixte  de  Lauthiers,  par  décision  du  30  avril  1887. 

7°  École  publique  de  Chapelle-Morthemer,  par  décision  du 
3  mai  1887. 

8°  Écoles  publiques  de  Persac  et  dePouzioux,  par  décision 
dû  6  mai  1887. 

9»  Écoles  de  Jouhet,  de  Saint-Martin-Lars,  de  Saint-Savin, 
de  Moussac,  de  l’Isle-Jourdain,  etc.,  par  décision  de  mai. 

Dans  presque  toutes  ces  communes,  on  a  remarqué  des  cas 
dé  rougeoles  scarlatiniformes,  sans  caractères  bien  tranchés, 
et  analogues  à  ceux  qui  précédèrent  l’épidémie  de  suette 
de  1845,  dans  l’arrondissement  de  Poitiers1. 

1.  Voir  le  Rapport  du  Dr  Orillard,  sur  l'épidémie  de  suetto  miliaire, 
in  Bulletins  dé  la  Société  âemédecine  de  Poitiers,  1846.  ■  • 


D-  JABLONSKI.  —  ÉPIDÉMIE  DE  SUETÏE  MILIAIRE.  S73 

Vers  la  fin  d’avril,  la  suette  apparut  seule  et  dégagée  ,  de 
toutes  les  complications.  Nous  n’insisterons  pas  aujourd’hui, 
faute  de  renseignements  suffisants,  sur  les  cas  de  .  suette 
signalés  dans  les  diverses  localités  de  l’arrondissement  ;  nous 
nous  bornerons  à  la  description  de  l’épidémie  de  la  commune 
de  Montmorillon  que  nous  avons, étudiée  sur.  place. 

Dans  cette  commune,  qui  compte  environ  S, 600  habitante, 
on  a  constaté,  pendant 'lemois  de  mai,  près  de.  300  ;  cas!  de 
suette  qui  ont  donné  lieu  seulement  k  13  décès. 

La  maladie  a  sévi  surtout;Sttr;les  adultes;de,18>k'45  ans.  et 
particulièrement  sur  les  individus  du  sexe  masculin  (sur 
13  décès,  il  y  a  eu  10  décès  d’hommes).  Aucun  enfant  au- 
dessous  de  11  ans.n’a  été  atteint.  ,  . 

Symptômes  de  la  suette.  —  Pour  la  clarté  de  la  description, 
nous  diviserons  la  suette  en  trois  périodes  :  1°  Prodromes  et 
invasion  ;  2°  éruption  ;  3°  desquamation  et  convalescence. 

Prodromes  et  invasion,  —  Quelquefois,  nous  l’avons  dit, 
la  suette  est  survenue,  dans  l’épidémie  de  Montmorillon, 
comme  complication  d’une  autre  maladie,  notamment  de  la 
rougeole.  Mais,  d’ordinaire,  l’invasion  de  la  maladie  s’est  faite 
brusquement,  au  milieu  d’une  santé  parfaite,  souvent  même 
pendant  le  sommeil.  Il  n’y  avait  donc  pas  de  prodromes. 

Tout  à  coup,  le  malade  se  réveillait,  le  corps  inondé  de 
sueurs;  cette  transpiration  s’accompagnait  quelquefois  de 
fièvre,  et  toujours  de  céphalalgie  frontale  et  d’anorexie.  Le 
médecin  constatait  le  lendemain  un  état  saburral  de  la  langue, 
pas  de  fièvre,  aucune  élévation  de  la  température,  une  soif 
modérée,  des  urines  normales,  souvent  de  la  constipation,  par¬ 
fois  des  nausées. 

Les  sueurs  plus  ou  moins  abondantes,  souvent  profuscs, 
exhalaient  une  odeur  insupportable  et  s’accompagnaient  de 
constriction  épigastrique,  d’anxiété  précordiale  et  parfois 
d’une  prostration  profonde  ou  d’un  sentiment  de  frayeur  invo¬ 
lontaire. 

Les  malades  se  plaignaient  toujours  d’insomnie. 
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Émplion.  —  Au  Bout  flp  deux  pu  trois  jours,  quelquefois 
quatre,  commençaient  à  apparaître  les  premières  traces  d'érup» 
tien.  A  ce  moment;  la  dyspnée,  l’anxiété  précordiale  et  leB 
autres  symptômes  graves  de  la  maladie  s'accentuaient  davan¬ 
tage  ;  le  malade  éprouvait  une  sensation  de  gonflement  pénible 
dans  les  mains  et  de  piebtement  sur  toute  la  surface  du 
corps. 

Bientôt,  on  remarquait  sur  le  coti,  sur  la  poitrine,  sur  les 
avant-bras,  et  parfois  sur  toute  la  peau,  ude  multitude  de 
petites  papules  rouges  (mitiaire  rouge),  aü  sommet  desquelles  se 
formait  souvent  une  petite  vésicule  blanchâtre  (miliaire 
blanche).  Cette  éruption  papuleuse  ou  Vésiculeuse,  suivant  les 
cas,  apparaissait  dans  l’espace  dë  cinq  ou  six  jours,  tantôt 
simultanément,  tantôt  par  poussées  successives.  Habituelle¬ 
ment,  l'éruption  était  complète  le  neuvième  jour.  On  a  vu 
cependant,  dans  quelques  circonstances  rares,  de  nouvelles 
éruptions  se  manifester  au  bout  d'un  ou  deux  septénaires. 

Desquamation  et  convalescence .  —  Vers  le  dixième  ou 
le  onzfème  jour,  commençait  la  desquamation,  le  plus  souvent 
furfuracée,  quelquefois  par  lambeaux  épidermiques  comme  dans 
la  scarlatine. 

Même  dans  les  cas  bénins,  la  convalescence  était  toujours  de 
longue  durée. 

Marche  de  la  maladie.  —  Terminaisons.  — •  La  marche  de 
la  suette  a  été  variable,  suivant  qu'elle  se  terminait  par  la 
mort  ou  par  la  guérison. 

Dans  le  premier  cas,  les  malades  succombaient  vers  le 
deuxième  ou  troisième  jour,  au  moment  de  la  période  d'érUp- 
tion,  avec  des  phénomènes  d'oppression,  d’angoisse  précor¬ 
diale,  et  souvent  des  crampes  dans  les  membres.  Parfois,  le 
délire  ou  les  vomissements  survenaient  quelques  heures  avant 
la  inort.  ■■  ■  ■■■■ 

Si  la  guérison  devait  avoir  lieu,  on  voyait  au  bout  du  pre¬ 
mier  septénaire  l’amélioration  se  prononcer,  et  le  malade 
entrait  dans  la  période  de  desquamation  et  de  convalescence. 
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Dans  tous  les  Câs,  lti  maladie  a  été  constamment  exempte 
de  complications  cardiaques,  pulmonaires  ou  cérébrales. 

Pour  corroborer  par  quelques  exemples  la  description  qtip  je 
Viens  de  faire  deS  symptômes  dé  là  suette,  je  Uprinetfai  lih 
résumé  succinct  des  nombreuses  observations  qu'il  m’a  été 
donné  de  faire  en  qualité  de  membre  de  la  délégation  dp 
Conseil  central  d'hygiène  de  la  Vienne)  envoyée  le  30  mai  der*- 
nier  à  Montmorilldtt. 

I.  —  :p...,  38  ans,  rue  SatUt-Mathurin,  Atteint  depuis  trois 
jours.  La  maladie  a  débuté  par  des  sueüfS;  Chair  de ppulet  ; 
pas  de  fièvre  ;  langue  saburrale.  —  11  n'y  à  pas  encore  d’érüp- 
tion. 

U.  —R...)  39 ans,  route  de  Poitiers.  Atteint  la  nuit  précé¬ 
dente;  s’est  réveillé  en  sursaut,  Couvert  d’une  sueur  froide 
abondante  ;  pas  de  céphalalgie  ;  langue  sabUrrâlé. 

IIP  —  Dans  la  même  maiSon}  femme  R. , . ,  sa  belle-mèn8)  âgée 
de  36  ans.  Malade  depuis  quatre  jours,  Paâ  dé  süeufs;  pas  de 
fièvre;  langue  saburrale;  prostration;  frayeur  ;  insomnie  ; 
pas  encore  d’éruption. 

ivi— B...,  femme  de 49  ans,  route  de  Poitiers,  Malade  depuis 
trois  jours.  Début  brUsque  par  des  sueurs  ptofüses;  fièvre  mo¬ 
dérée  ;  anxiété  précordiale  ;  pas  d’éruption. 

V.  —  L...,  femme  de  64  ans,  route  de  Poitiers.  —  La  ma¬ 
ladie  a  débuté,  la  nuit  précédente,  pàr  dés  sueurs  profusës  et 
des  vomissements;  anxiété  précordiàle;  pas  de  fièvre;  pis 
d'érüption. 

VI.  —  Dans  la  même  maison,  la  belle-fille,  âgée  de  43  ans, 
a  la  suette  depuis  43  jours;  elle  est  en  convalescence, 

VII.  —  Dans  la  même  rüe,  la  jeune  M,  L.  C.t  âgée  de 
7  ans,  a  une  éruption  de  miliaire  comme  complication  de  rou¬ 
geole.  Les  symptômes  concomitants  sont  de  la  fièvre,  des  vo¬ 
missements,  de  la  toux  ;  la  langue  est  saburrale. 

VIII.  —  F...,  femme  de  60  ans,  route  de  Poitiers.  Malade 
depuis  cinq  jours.  Début  par  des  sueurs;  pas  de  fièvre*  langue 

1.  Ce  symptôme  est  fréquent  avant  l'éruption  de  miliaire  roilgè;  c’est 
Je  premier  degré  de  l’hyperémie  dès  papilles  du  derine, 
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saburrale;  insomnie;  présente  quelques  papules  de  miliaire 

rouge. 

IX.  —  Femme  P...,  âgée  de  27  ans,  route  de  Poitiers. 
Malade  depuis  cinq  jours.  A  été  prise  subitement,  dans  la  nuit 
du  24  au  25,  d’anxiété  précordiale  ;  angoisse,  sueurs  profuses, 
puis  crampes  et  gonflement  des  mains;  crises  d’oppression 
fréquentes;  éruption  miliaire  rouge  confluente  le  30.  Aujour¬ 
d’hui  la  langue  est  saburrale  ;  il  y  a  66  pulsations. 

Les  crises  de  cette  malade,  qui  se  renouvelaient  plusieurs 
fois  par  jour,  étaient  caractérisées  par  de  l’ailgoisse  précor¬ 
diale,  un  sentiment  de  terreur  invincible,  des  crampes,  du  re¬ 
froidissement,  de  la  cyanose  et  une  physionomie  analogue  à 
celle  de  la  période  algide  du  choléra.  Cette  analogie  s’explique, 
si  l’on  considère  que,  dans  les  deux  affections,  il  y  a  une  dé¬ 
perdition  de  sérosité  abondante  qui  engendre  des  symptômes 
similaires.  (La  femme  P...  a  perdu,  il  y  a  quinze  jours,  deux 
beaux-frères  et  un  cousin  atteints  de  la  suette.) 

X.  —  Femme  P...,  âgée  de  42  ans,  route  de  Poitiers. 
Sa  maladie  a  débuté,  le  28,  par  des  sueurs  ;  deux  jours  après 
est  apparue  une  éruption  de  miliaire  rouge  peu  confluente, 
Cette  femme  n’a  pas  de  fièvre;  peu  de  dyspnée. 

(Dans  la  même  maison,  il  y  a  eu  un  autre  cas  de  suette  qui 
s’est  terminé  par  la  mort,  le  27.) 

XI.  —  L...,  à  Fosse-Blanche,  28  ans.  Malade  depuis  quatre 
jours.  Sueurs  profuses;  éruption  de  miliaire  datant  de  quel¬ 
ques  heures;  angoisse  précordiale;  langue  saburrale;  in¬ 
somnie  ;  pas  de  fièvre. 

XII.  —  Femme  G...,  28  ans,  route  de  la  Gare.  Malade 
depuis  huit  jours.  Anxiété  et  sueurs  au  début  ;  dès  le  lende¬ 
main,  éruption  confluente  de  miliaire  blanche;  insomnie; 
crampes;  constipation;  pas  de  fièvre. 

XIII.  —  Dans  la  même  maison,  B...,  âgé  de  SI  ans,  malade 
depuis  six  jours.  Miliaire  rouge  dès  le  début;  anxiété;  in¬ 
somnie;  pas  de  fièvre;  a  eu  deux  éruptions  successives  à 
trois  jours  de  distance. 

XIV.  —  S...,  82  ans,  route  de  la  Gare.  Malade  depuis 
13  jours.  Lipothymies  au  début;  frissons,  sueurs  profuses 
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pendant  neuf  jours;  éruption  de  miliaire  rouge  au  quatrième 
jour  ;  desquamation  légère. 

XV.  —  D...,  40  ans,  route  de  la  Gare.  Malade  depuis  la 
veille.  Sueurs  abondantes;  langue  sàburrale;  66  pulsations. 

XVI.  —  R...,  15  ans,  rue  de  Strasbourg.  La  maladie  a 
débuté  par  des  sueurs  profuses,  il  y  a  cinq  jours.  La’ miliaire 
rouge  a  fait  son  apparition  deux  jours  après  l’invasion.  Il  n’y  a 
pas  d’anxiété;  pas  de  fièvre;  langue  saburrale;  insomnie. 

XVII.  — Femme  L...,  33  ans,  route  de  Moulismes.  Cette 
femme  était  fatiguée  huit  jours  avant  l’invasion  de  la  suette 
(elle  avait  passé  plusieurs  nuits  auprès  de  ses  enfants  atteints 
de  rougeole).  La  maladie  a  débuté,  il  y  a  quatre  jours,  par  de 
la  céphalalgie  et  des  douleurs  dans  les  jambes  ;  puis,  sont  sur¬ 
venues  des  sueurs  accompagnées  d’oppression,  d’angoisse  pré- 
cordiale,  et,  hier  seulement,  une  éruption  miliaire  sans  fièvre. 
Nous  assistons  à  une  des  crises  de  cette  femme  :  dyspnée  con¬ 
sidérable;  anxiété  extrême;  crampes;  sueur  glacée:  pouls 
petit,  filiforme;  face  grippée.  Elle  se  plaint  d’un  poids  qui 
l’étouffe.  Rien  à  l’auscultation. 

XVIII.  —  L...,  âgée  de  15  ans,  fille  de  la  précédente,  a  la 
suette  depuis  dix  jours.  Faiblesse  extrême;  peu  d’oppression  ; 
a  eu  une  éruption  miliaire;  desquamation  commençante. 

XIX.  —  Femme  V...,  25  ans,  à  Maisondieu.  Malade  depuis 
trois  jours.  Sueurs  dès  le  début;  insomnie;  pas  d’oppression; 
langue  saburrale  ;  éruption  de  miliaire  rouge  datant  de  quel¬ 
ques  heures. 

XX.  —  Femme  M...,  53  ans,  au  carrefour  de  Moulismes. 
Malade  depuis  quatre  jours.  Sueurs;  oppression;  anxiété; 
lipothymies;  insomnie;  langue  saburrale;  pas  de  fièvre; 
éruption  de  miliaire  commencée  aujourd’hui. 

XXI.  —  D...,  45  ans,  route  de  Poitiers.  Malade  depuis  quinze 
jours.  Sueurs  profuses  au.  début;  lipothymies;  fièvre  la 
nuit,  puis  éruption  miliaire  blanche;  rechute  au  bout  dé 
dix  jours  et  deuxième  éruption  analogue  à  la  première;  en 
ce  moment,  desquamation  scarlatiniforme.  (Cét  homme  à 
perdu,  le  7  mai,  une  fille  dè  17  ans,  enlevée  par  la  suette 
en  trois  jours:) 
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XXII.  >-4»  A  ja  mairie,  H.,.,  âgé  de  40  ans,  préposé  on 
chef  de  l'octroi.  Malade  depuis  avant-hier  soir.  Sueurs  ; 
oppression;  angoisse  précordiale;  insomnie;  100  pulsations  ; 
gangue  saburrhale;  soif  modérée;  Urines  abohdantes;  pas 
encore  d'értiptiûn.  '  '  1  ' 

XXlIL  >—  N,..,  sœur  du  préeddent,  âgée  de  48  ans.  A  été 
atteinte  1b  même  jobr.  Elle  g  eu  des  sueurs  ahondantes,  de 
l’oppression,  de  la  céphalalgie,  de  l'insomnie.  Elle  se  plaint 
de  picotements  dans  les  mains,  dans  les  bras;  la  soif  est 
vive  ;  les  Urines  normales.  Elle  a  un  corüinendement  d'érup¬ 
tion  miliaire  rouge. 

XXIV.  —  Mlle  p...,  30  ans,  Grartd’Rue.  Malade  depuis 
trois  jours.  Sueurs  profuses;  oppression;  Insomnie;  consti¬ 
pation;  pas  de  fièvre;  urines  un  peu  moins  abondantes  qu'à 
l'état  normal.  A  un  commencement  de  miliaire  rouge, 

XXV.  -  N.,.,  86  ans  (frère  des  n»«  XXII  et  XXIII),  place 
Saint-Martial,  Malade  depuis  trois  jours.  Sueurs  profuses; 
anxiété  précordiale  ;  langue  saburrale  ;  insomnie  :  pas  de 
fièvre;  urines  normales;  éruption  de  miliaire  rouge  depuis  hier. 

XXVI .  —  F.,.,  33  afis,  place  Saint-Martial.  Malade  depuis 
18  jours,  Éruption  de  suette  suivie  de  desquamation;  in¬ 
somnie  persistante;  faiblesse  générale. 

XXVII.  —  F...,  âgée  de  30  ans,  femme  du  précédent. 
Malade  depuis  la  veille.  Sueurs  profuses;  anxiété  modérée, 

XXVIII.  —  A  Biard,  hameau  situé  à  4  kilomètres  de 
Montmorillon,  il  y  avait  eu,  du  18  au  30  mai,  sept  cas  de 
suette  sur  18  habitants.  Un  des  ihdividüs  atteints  est  décédé 
au  cinquième  jour  de  la  maladie.  Dans  cette  localité,  la  suette 
avait  été  précédée  par  la  rougeole. 

Nous  avons  vu,  à  Biard,  un  sieur  C,..,  âgé  de  42  ans, 
malade  depuis  dix  jours.  Get  homme  avait,  depuis  cinq  jours, 
une  éruption  de  miliaire  confluente  blanohe  et  rouge.  Dès  le 
début,  il  avait  eu  des  sueurs  profuses,  accompagnées  d’an¬ 
goisse,  d'insomnie,  de  crampes  dans  les  jambes.  Il  n!a  jamais 
eu  de  fièvre. 

Le  village  de  Biard  dépend  de  la  commune  de  Journet, 
canton  de  la  Trimouille.  Dans  plusieurs  hameaux  de  cette 
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commune,  située  à  g  kilomètres  de  MentmoriHun,  il  y  ft  eq, 
dans  un  rayon  de  2  kilomètres,  six  QU  sept  décès  de  6uptte 
depuis  trois  jours, 

XXIX,  .‘i—  Au  hameau  de  Sainte-Lucie,  situé  à  4  kilomètres 
de  Montmorillon,  nous  trouvons  trois  malades  sur  six  débi¬ 
tants  i  La  femme  P...,  âgée  de  40  ans,  atteinte  de  suette  depuis 
un  mois,  a  eu  une  éruption  miliaire  et  est  en  pleine  desqua¬ 
mation;  son  mari,  atteint  de  spette  bénigne,  il  y  a  quinze  jours, 
est  en  convalescence,  et  leur  fille  a  des  sueurs  abondantes 
depuis  vingt-quatre  heures. 

XXX.  —  A  Plaisance,  commune  de  400  habitants,  située 
à  11  kilomètres  de  Montmorillon,  il  y  a  eu  mie  vingtaine  de 
cas  de  suette  et  un  décès. 

A  cinq  kilomètres  au  delà,  au  bourg  de  Lathus  (2,374  ha¬ 
bitants),  il  y  a  eu  également  un  certain  nombre  de  malades  ; 
enfin,  à  Moulismes,  commune  de  947  habitants,  distante  de 
11  kilomètres  de  Montmorillon,  il  y  a  eu  quatre  décès  de 
suette  du  12  au  28  mai.  Moulismes  est  au  sttd-ouest  de  Mont¬ 
morillon  et  tout  près  de  Poilieux,  où  M.  le  Dr  Guillé  constata 
la  suette  pour  la  première  fois,  au  commencement  dü  mois  de 
mai. 

Les  exemples  nombreux  que  nous  venons  de  citer  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l’existence  d’une  épidémie  de  suette 
miliaire  dans  l’arrondissement  de  Montmorillon.  Gette  épi¬ 
démie  présente  des  symptômes  analogues  à  ceux  de  la  suette 
de  1843. 

Traitement  de  la  suette.  —  Le  traitement  employé  par  les 
médecins  de  Montmorillon,  a  été  le  suivant  : 

1°  Vomitif  ou  purgatif  au  début  ; 

2°  Sulfate  de  quinine  et  extrait  de  quinquina  à  hautes  doses 
(Desrozeaux)  ; 

3“  Toniques  et  arséniate  de  strychnine  (Dr  Güillé)  ; 

4“  Alcool  et  perchlorure  de  fer  (Drs  Goutancin  et  Lhuillier)  ; 

5°  Atropine  pour  modérer  les  sueurs  (Coutancin). 

Tous  les  médeoins  se  louent  de  l’emploi  des  vomitifs  et 
surtout  de  l’ipécacuanha,  La  quinine  administrée  par  djffé- 
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rents  procédés  (méthode  ordinaire,  méthode  endémique,  en 
lavements,  en  frictions),  n’a  pas  donné  au  Dr  Guillé  les  ré¬ 
sultats  qu’il  en  attendait.  Les  Dr*  Desrozeaux  et  Coutancin 
disent  l’avoir  administrée  avec  succès  dans  les  formes  rémit¬ 
tentes.  On  pourrait  peut-être  essayer  les  injections  hypoder¬ 
miques  d’éther  au  moment  des  crises  d’oppression  et  d’anxiété 
précordiale.  ; 

.  Étiologie  de  la  suette.  —  Les  causes  de  la  maladie  nous 
échappent,  et  l’on  est  obligé  d’invoquer  l’influence  banale  de 
certains  phénomènes  météorologiques  dont  le  mode  d’action 
est  insaisissable,  mais  qui  coïncident  avec  les  épidémies  de 
suette1,  notamment  avec  celle-ci  :  humidité  atmosphérique, 
temps  orageux,  variations  brusques  de  température,  etc.  Le 
miasme  paludéen  ne  paraît  pas  devoir  être  sérieusement  incri¬ 
miné  (quoiqu’il  y  ait  dans  cette  contrée  des  étangs  nombreux, 
au  voisinage  desquels  règne,  endémiquement  la  fièvre  inter¬ 
mittente),  parce  que  la  maladie  sévit  surtout  sur  les  hauteurs, 
à  Montmorillon,  par  exemple,  et  aussi  à  cause  de  l’insuccès 
relatif  du  traitement  par  la  quinine.  Je  noterai  seulement, 
pour  mémoire,  quelques  terrassements  exécutés  du  côté  de  la 
gare  de  Montmorillon,  quartier  très  éprouvé  par  la  suette. 

S’il  m’était  permis  de  formuler  une  opinion  personnelle  sur 
la  nature  de  la  maladie,  j’inclinerais  à  penser,  avec  M.  le  Dr 
Léon  Colin,  que  la  suette  est  bien  plutôt  une  affection  des 
nerfs  cardo  et  vaso-moteurs  qu’une  véritable  fièvre  éruptive. 

Nous  savons,  en  effet,  que  la  suette  n’est  ni  contagieuse,  ni 
inoculable  (un  de  nos  confrères  de  Montmorillon,  le  Dr  Cou¬ 
tancin,  en  a  fait  l’épreuve  sur  lui-même)  ;  nous  savons  aussi 
que  les  agglomérations  n’ont  aucune  influence  sur  le  dévelop¬ 
pement  de  la  maladie,  toutefois,  la  soudaineté,  la  simultanéité 
avec  laquelle  la  suette  frappe  les  populations,  doivent  la  faire 
classer  parmi  les  maladies  épidémiques  dues,  à  notre  avis,  à 
des  influences  atmosphériques  jusqu’à  présent  inconnues. 

J’ajouterai  que,  depuis  le  commencement  du  mois  de  juin, 
l’épidémie  de  suette  miliaire  est  à  peu  près  stationnaire  à 

1.  L.  Colin,  Traité  des  maladies  épidémiques,  pages  144  cl  282. 


Dp  JABLOKSKI.  —  ÉPIDÉMIE  DE  SUETTE  MILIAIRE.  381 
Monlmoi'illon  et  que,  malgré  les  précautions  prises,  elle  a  en¬ 
vahi  les  communes  de  Jouhet,  La  Trimouille,  Saint-Léomer 
et  Journet,  c’est-k-dire  la  partie  de  notre  départemeht  limi¬ 
trophe  de  la  Haute-Vienne. 

A  Poitiers,  nous  n’en  avons  eu  qu’un  seul  cas.  C’est  celui 
d’un  négociant,  âgé  de  48  ans,  qui  était  allé  pour  affaires 
dans  l’arrondissement  de  Montmorillon,  notamment  dans  les 
communes  contaminées.  Cet  homme  arriva  à  Poitiers  le 
1"  juin;  il  fut  pris,  dès  le  lendemain,  de  sueurs  profuses  ; 
le  4,  survint  une  éruption  de  miliaire  rouge,  et  le  S  au  soir, 
il  succombait. avec  des  hémorrhagies  multiples  (Dr  Roland). 

Nous  connaissons  l’existence  d’un  autre  cas  de  suette,  à 
Ligugé,  commune  de  1,400  habitants,  située  à  8  kilomètres  au 
sud  de  Poitiers,  chez  un  homme  qui  revenait  également  de 
Montmorillon.  Chez  ce  malade,  la  suette  a  débuté  le  7,  et 
l’éruption  miliaire  a  paru  le  9. 

Un  des  mes  confrères,  le  Df  Gambier,  m’a  dit  en  avoir  vu 
récemment  deux  autres  cas  à  Jaulnay,  commune  de  2,000  ha¬ 
bitants,  à  18  kilomètres  au  nord  de  Poitiers.  L’un  s’est  terminé 
par  la  mort  et  l’autre  par  la  guérison. 

Ces  cas  isolés  n’ont  été,  jusqu’à  présent,  le  point  de  départ 
d’aucun  foyer  épidémique  dans  l’arrondissement  de  Poitiers. 

Quoiqu’il  en  soit,  voici  les  Instructions  sanitaires  qui  ont 
été  aussitôt  ordonnées  aux  populations  des  localités' envahies  : 

INSTRUCTIONS  SANITAIRES 

L’épidémie  qui  a  frappé,  depuis  plusieurs  semaines,  un  grand 
nombre  d’habitants  de  l’arrondissement  de  Montmorillon,  est  une 
épidémie  relativement  bénigne,  si  l’on  compare  le  chiffre  des  décès 
à  celui  des  personnes  atteintes.  En  effet,  les  renseignements 
officiels  accusent  une  mortalité  d’environ  4  0/0,  chiffre  inférieur  à 
celui  que  l'on  constate  dans  la  plupart  des  épidémies  de  variole 
de  scarlatine,  de  diphthérie,  etc. 

Les  médecins  soussignés,  après  avoir  étudié  ensemble  les  causes 
de  la  maladie  et  les  moyens  d’y  remédier,  proposent  à  1  autorité 
administrative  les  mesures  sanitaires  suivantes  : 

1°  Conseils  aux  gens  bien  portants.  —  Les  habitants  doivent 
éviter  toutes  les  causes  qui  pourraient  favoriser  le  développement 
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de  la  maladie.  Ils  doivent  s’abstenir  des  excès  de  tout  genre,  sur¬ 
tout  des  excès  alcooliques;  éviter  les  grahdes  fatigues;  les  marches 
forcées  ;•  s'éloigner  des  ycunions  nombreuses;  porter  des  vête¬ 
ments  suffisamment  chauds,  mais  sans  chercher  à  exciter  la  trans¬ 
piration;  ne  pas  se  refroidir  quand  le  corps  est  eh  sueur;  changer 
sdtivént  dé  linge  ;  prëndrè  une  ou  deux  fois  par  semaine  Un  bain 
dé  bourte  durée  (une  demi-heure  au  plüs)  ;  user  d’une  alimentation 
saine  et  réparatrice;  boire  du  vin  de  bonne  qualité;  du  café,  du 
thé,  etc. 

2*  Conseils  relatifs  aux  malades.  —  Dans  les  maisons  et  à  l'hô¬ 
pital;  les  malades;  devront  être  isolés,  placés  dans  une  chambre 
claire  et  bien  aérée,  On  ne  laissera  entrer  dans  leur  chambre  que 
les  personnes  qui  devront  leur  donnèr  des  soins.  Ces  personnes 
pourront  s’ëh  approcher  sàns  dahger,  la  maladie  ii'étabt  pas 
contagieuse. 

il  importe  de  faire  savoir  aux  gardes-malades  que  les  sueurs  ne 
sont  point  salutaires  et  que,  loin  de  les  favoriser,  il  convient  de  les 
restrbindre.  t)n  doit,  par  conséquent,  éviter  d’étouffer  les  malades 
sous  des  couvertures  entassées  contre  toute  raison;  if  faut  les 
couvrit  légètemènt  et  changer  fréquemment  leur  linge  avec  les 
précaütidnë  convenables. 

Il  est  indispensable  de  renouveler  souvent  l’air  de  la  chambre 
du  malade  ;  il  faut  éviter  toutefois  de  placer  celui-ci  dans  un  cou- 
raut  d’air  lorsque  le  corps  est  en  süeiir. 

Lës  vétémfents,  linge,  draps  et  couvertures  ayant  servi  aux  ma¬ 
lades  séi’Ont  désinfectés  à  l’aide  d’une  solution  contenant,  par  litre 
d’eau,  25  grammes  de  chlorure  de  zinc  ou  de  sulfate  de  cuivre 
(Il  importe  de  savoir  que  ces  substances  sont  toxiques  et  qu’il 
serait  dangereux  d’en  ingérer  même  une  petite  quantité;  il  faut 
donc  ne  pas  laisser  ces  désinfectants  à  la  portée  des  enfants.) 

3°  Mesures  sanitaires  concernant  tes  habitations.  —  Il  faut 
ouvrir  souvent  les  portes  et  les  fenêtres  des  maisons,  de  manière  à 
ce  qüè  l’àir  ei  le  soleil  y  pénètrent  largement;  éviter  l’entassement 
des  individus  dans  des  appartements  restreints  ;  enfin,  éloigner 
dés  habitations  lès  déjections,  lès  fumiers  et  les  immondices. 

Dans  les  maisons  où  il  y  aura  eu  dès  malàdës,  oh  fera  dés  pul¬ 
vérisations  et  dés  lavages  àveb  uhé  solution  ptiëüiquêe  au  100°,  et 
l’on  désinfectera  la  chambré  où  aura  séjourné  lé  malade,  au  moyen 
des  fumigations  sulfureuses. 

A  cet  effet,  après  avoir  fermé  toutes  lés  oüvërttirës,  On  placera 
shf  uh  lit  de  Sàllë  une  quantité  de  fleur  dé  soufré  proportionnelle 
à  la  capacité  de  la  pièbë  (20  grammes  par  mètre  cube).  On  verséi-a 
sur  ce  souffre  ühe  petite  qüàhlitë  d’àlbbol  que  l’On  enflammera 
avafat  de  Sorti?  dë  là  bhàmbre. 
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Les  matelas  et  couettes  seront  ouverts  et  laissés  dans  la  chambre 
pendant  la  fumigation. 

11  est  hieh  entendu  que  personne  ne  demeurera  dans  la  chambre 
pendant  les  fumigations,  et  qu’Ott  ne  devra  l’habiter  que  cinq  ou 
six  jours  après. 

4°  Mesures  sanitaires  générales.  —  Lès  admlhislrâtibhs  tnüni- 
cipales  veilleront  à  i’àssàinisséiiieht  des  léchlilés  ;  elles  dëvrorit 
faire  disparaître  les  eaux  stagnantes;  faire  éloigner  les  fosses  à 
fumier  des  habitations  ;  interdire  dans  les  villages  les  travaux  de 
terrassement  et  d’irrigation  ;  faire  enlever  les  immondices  sur  la 
voie  publique. 

Comme  il  importe  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  effrayer  les 
populations  et  d’empêcher  tout  ce  qui  peut  frapper  les  esprits  pu¬ 
sillanimes,  il  faudra  recommander  aux  autorités  ecclésiastiques  de 
cesser  de  sonner  les  olbches  pendant  l’agonie  ou  au  moment  du 
décès,  et  de  s’abstenir  des  chants  funéraires  sur  la  voie  publique. 
On  a  remarqué,  en  effet,  que  plus  d’une  fois,  l’impression  produite 
par  ces  manifestations,  à  été  suivie  du  déveioppemèrit  de  la  rfialâdie 
ou  de  sbn.  aggravation  quand  elle  s’était  déjà  développée. 

Enfin,  les  iriliumàtions  devront  être  faites  d'urgence  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  le  transport  des  corps  de  ceux  qui  auront 
succombé  à  la  guette  sera  effectué  dans  des  cercueils  remplis  de 
sciure  de  bois  jbrtémerit  pliéhjquée.  Lès  cercuéiis  sëi’ont  déposés 
au  cimetière  dans  üné  fossé  d'au  ihbïiis  'dfeux  mètres,  au  fond  de 
laquelle  on  aura  placé  un  lit  de  chaux. 

Il  est  bien  entendu  que  s’il  se  produisait  un  cas  de  suette  dans 
un  établissement  d’epseignemént  quelconque,  les  élèves  devraient 
êtré  immédiatement  licenciés. 

Ont  signé  :  MM.  les  D”  Chépbvebgne,  Auché,  JablonsKi,  mem¬ 
bres  du  Conseil  central  d’hygiène  dp  la  Vienne,  délégués  par 
M.  le  Préfet;  Desbpzeaux,  Güillé,  Coutancin,  LupLUER, 
membres  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arrobdisseméhl  de  Montriio- 
rillon. 


M.  lë  D'  DvBbisay  demande  à  M.  le  Secrétaire  général  si,  dans 
la  mission  qü’il  vient  de  remplir  dans  les  pays  infectés,  il  a  cons¬ 
taté  cette  odeur  insupportable  répandue  par  les  malades  àttéinti 
de  suette.  Les  opinions  récentes  sont  âti  contraire  que  îës  süeurs 
n’ont  pas  d’odeur  spéciale  et  qdè  celte  dernière  est  due  au  milieu 
spécial  de  malpropreté  dans  lequel  vivent  les  malades,  Couchés 
parfois  sur  de  la  paille  plus  on  moins  putréfiée.  Qu’eu  pense 
M.  Napiàs  M.  Jabldnski  dit  d’autre  part  que  la  suette  n’est  pas 
une  rfiàladie  Contagieuse,  alors  qilë  ,d’api'ës  lés  faits,  MM.  BrbUârdèl, 
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Thoinflt,.  etc,  pensent  ;  le  contraire.  M.  le  Secrétaire  général  a-t-il 
sur  ce  point  une  opinion  arrêtée  ?  .  -  • 

M.  le  Secrétaire  général  répond  que  les  renseignements 
actuels  sont  trop  peu  précis  pour  être  présentés  à  la  Société  et 
qu’il  appartiendra  à  M.  Brouardel,  président  de  la  mission  sani¬ 
taire  envoyée  dans  la  Vieûne  et  à  ceux  de  nos  collègues  qui  l’ac¬ 
compagnent,  d’en  entretenir  la  Société  dans  la  prochaine  séance. 


De  l’hygiène  de  l’éducation  et  de  l’instruction  secondaires 
et  supérieures, 

Par  M.  le  D-  LARGES. 

Il  existe  une  loi  de  protection  des  enfants  dans  les  manufac¬ 
tures,  c’est  fort  bien;  mais  une  loi  non  moins  indispensable, 
non  moins  humaine,  serait  celle  qui  protégerait  nos  enfants 
dans  les  lycées  et  les  collèges  où  ils  cultivent  ce  que,  par  une 
ironie  amère,  sans  doute,  on  a  appelé  les  humanités  ! 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  déjà,  M.  de  Laprade,  —  un  poète 
cependant!  —  poussait  le  premier  cri  d’alarme  et  s’élevait 
contre  l 'éducation  homicide  du  lycée,  c’est-à-dire  de  ce  pro¬ 
duit  hybride  des  deux  plus  grands  fléaux  du  genre  humain  en 
général  et  de-la  France  en  particulier  :  Loyola  et  Napoléon  ! 
Depuis  lors,  la  question  a  mûri  singulièrement  entre  les  mains 
de  Jules  Simon,  Michel  Bréal,  Ferneuil,  Foussagrives,  Frary, 
Lagneau,  Javal,  Daily,  Rochard;  tout  a  été  dit  et  bien  dit  sur 
son  côté  spéculatif  et  philosophique.  Les  prémisses  sont  donc 
bien  posées  ;  il  s’agit  maintenant  de  conclure  et  d’aboutir.  Or, 
les  solutions  proposées  ne  paraissent  pas  toutes  satisfaisantes, 
et -l’on  peut même  être,  à  bon  droit,  rempli  d’inquiétude  sur  le 
sort  qui  lèur  est  réservé. 

En  effet,  sur  qui  compte-t-on  pour  prendre  l’initiative  des 
réformes  et  en  réaliser  l’application  ?  Évidemment  sur  le 
ministre  appuyé  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu¬ 
blique,?  Voici,  en  effet,  ce  qu’on  peut  lire  dans  le  rapport  du 
ooncours  institué  récemment  par  la  Société  française  d’hygiène 
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(Journal  W hygiène,  19  mai  1887,  p.  250)  :  «  L’auteur  se 
montre  plein  de  confiance  dans  le  jugement  éclairé  des 
hommes  à  qui  incombe  la  tâche,  aussi  aride  que  délicate,  de 
formuler  les  programmes.  »  Je  ne  partage  nullement  cet  opti¬ 
misme,  et  voici  pourquoi  :  le  ministre,  en  lui  supposant  les 
plus  belles  et  les  meilleures  intentions  du  monde,  est,  en 
général,  beaucoup  trop  instable,  et  l’on  ne  peut  viser  une 
étoile  filante  !  Quant  au  conseil  supérieur  de  l’instruction 
publique,  composé  uniquement  d’universitaires  blanchis  sous 
le  harnais,  comme  on  dit,  voici  ce  qu’en  pense  un  des  leurs 
cependant,  Michel  Bréal  (p.  175)  :  «  Enfermés  eux -mêmes  dans 
le  préjugé  où  ils  retiennent  les  autres,  ils  élèvent  les  généra¬ 
tions  nouvelles  comme  ils  ont  été  élevés.  «  C’est  la  vérité 
même,  et  personne  n’a  critiqué  aussi  sévèrement  le  corps  uni- 
versitsitaire  !  Un  autre  membre,  non  moins  illustre,  de  ce 
corps,  Jules  Simon,  a  fait  cet  aveu  (Rochard,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  mai  1887),  que  pour  obtenir  des  réformes,  il  faudrait 
d’abord  réformer  le  personnel  de  l’enseignement! 

Et  l’on  veut  que  nous  accordions  à  de  tels  hommes  la  con¬ 
fiance  que  leur  refusent  même  leurs  pairs  ?  Autant  vaudrait 
demander  à  une'  assemblée  de  soldats  de  décréter  la  suppression 
de  la  guerre,  qu'aux  membres  du  conseil  supérieur  de  l’ins¬ 
truction  publique,  celle  du  latin  et  du  grec  ! 

S’il  en  est,  parmi  les  universitaires  —  et  j’en  connais  bon 
nombre  pour  ma  part  —  s’il  en  est,  dis-je,  qui  sont  partisans 
convaincus  des  réformes,  la  majorité  ne  l’est- pas,  et  particu¬ 
lièrement  les  chefs.  En  voici  une  preuve  topique.  Faisant  un 
jour  mes  doléances  au  proviseur  de  l’un  des  grands  lycées  de 
Paris,  je  lui  disais  ceci  :  «  Ne  trouvez-vous  pas  comme  moi, 
monsieur  le  proviseur,  les  programmes  beaucoup  trop  sur¬ 
chargés?  —  Oui,  assurément,  répondit-il,  mais  les  élèves  ont 
leur  paresse  pour  se  défendre  !  »  —  Laissez-les  se  défendre 
alors,  et  ne  les  accablez  pas  de  punitions  écrites,  qui  ne 
peuvent- qu’aggraver  le  mal  dont  vous  êtes  forcés  vous-mêmes  de 
reconnaître  l’existence  ! 

Tout  le  système  universitaire  n’est-il  pas  résumé  dans  la 
spirituelle  boutade  de  ce  proviseur  ?  et  ne  montre-t-elle  pas  le 
rev.  d’hyg.  ix.  —  40 
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degré  inouï  d’aveuglement  dàiis  lequel  sont  tombés  les  princi¬ 
paux  de  ses  membres  ?  Certes,  je  suis  le  premier  à,  reconnaître 
leur  dévouement  et  leur  zèle,  j’y  rends  sincèrement  hommage, 
mais  je  déplore  que  l’un  et  l’autre,  portant  complètement  à 
faux,  les  fassent,  &  ce  point,  dévier  de  leur  but. 

Voici  donc  comment  la  question  se  pose  en  ce  moment. 
D’une  part,  tout  le  monde  admet  l’absolue  nécessité  d’une  ré¬ 
forme  radicale  de  l’enseignement  secondaire;  de  l’autre,  l’in¬ 
capacité  de  remplir  cette  tâche  est  reconnue  aux  universitaires, 
par  ceux-là  mêmes  qui  sont  le  mieux  placés  pour  les  dé¬ 
fendre. 

Il  n’y  a  qu’un  moyen  de  s’échapper  de  cette  impasse  :  faire 
trancher  la  question  par  le  public  intéressé  lui-même.  Il  faut 
dône,  ainsi  que  le  disait  très  bien  le  journal  le  Matin 
(2  juin  1887),  organiser  une  véritable  ligue  des  pères  de 
famille.  Mais,  à  toute  ligiie  il  faut  une  tête  :  j’ai  l’honneur  de 
Vous  proposer,  messieurs,  d’être  cette  tête.  J’ai  pensé,  et  .  j’ai 
eu  la  satisfaction  de  recevoir  tout  de  suite  l’approbation  de  plu¬ 
sieurs  de  nos  collègues,  j’ai  pensé,  dis-je,  que  la  Société  de 
médecine  publique,  par  la  nature  même  de  sa  composition, 
ses  membres  appartenant  aux  carrières  les  plus  diverses,  par 
l’esprit  de  progrès  et  d’indépendance  dont  elle  est  animée,  par 
l’autorité  enfin  qu’elle  s’est  acquise,  était  mieux  placée  que 
toute  autre  société  pour  jouer  ce  rôle  éminemment  humanitaire. 
L’hygiène  a  toujours  était  comprise  par  vous  dans  son  sens  le 
plus  large  et  le  plus  élevé,  vos  discussions  antérieures  le 
prouvent  ;  ce  n’est  donc  pas  sortir  de  vos  attributions  que  de 
les  étendre  à  un  sujet  qui  résume  en  lui  l’hygiène  physique, 
intellectuelle  et  morale,  de  la  partie  éclairée  de  la  jeunesse 
française.  Il  ne  s’agit  pas,  bien  entendu,  pour  la  société,  de 
s’ériger  en  académie  de  pédagogie,  de  poursuivre  les  pro¬ 
grammes  de  l’éducation  et  de  l’instruotion  secondaire  jusque 
dans  leurs  détails  techniques,  mais  simplement  d’en  indiquer 
les  lignes  générales,  et  de  montrer  l’esprit  qui  doit  présider  à 
leur  application. 

C’est  ainsi  que  je  désirerais  que  la  société  voulût  bien  s’oc¬ 
cuper  des  quatre  points  suivants,  dans  lesquels  se  résument 
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les  principaux  desiderata  de  l’éducation  et  de  l’instruction  de 
nos  jeunes  gens  : 

1°  L’éducation  physique  et  les  exercices  corporels ; 

2°  L’internat; 

3°  Les  concours; 

4°  La  bifurcation. 

1°  L’éducation  physique,  tout  le  monde  le  reconnaît,  est  ab¬ 
solument  nulle  dans  les  lycées,  si  bien  que  tout  y  est  à  créer, 
à  ce  point  de  vue.  Jusqu’à  ce  jour,  en  effet,  le  fameux  adage  : 
mens  sana  in  corpore  sano,  n’a  pas  eu  de  sens  dans  l’uni¬ 
versité. 

Quant  aux  exercices  physiques,  à  la  gymnastique,  dont  on  a 
pompeusement  inscrit  l’obligation  dans  les  programmes,  teut¬ 
on  savoir  à  quoi  cela  se  réduit,  en  pratique,  dans  l’un  des 
principaux  Lycées  de  Paris  ?  A  deux  demi-heures  d’exercices 
par  semaine,  dans  un  sous-sol,  c'est-à-dire  sails  air  et  sans  lu¬ 
mière;  les  malheureux  enfants  y  sont,  de  plus,  obligés  au 
silence,  faute  de  quoi  les  pensums  pleuvent  drus  1  Cela  paraît 
invraisemblable,  mais  j’affirme  que  c’est  l’exacte  vérité* 

2°  L’internat  est  surtout  la  grande  plaie  de  hos  lycées*  Il 
faut  absolument  trouver  un  moyen  de  le  supprimer.  Malheu¬ 
reusement,  la  solution  du  problème  n’est  pas  aisée  à  trouver, 
dans  l'état  de  notre  société  française  ;  il  est  résolu,  en  grande 
partie,  comme  on  sait,  à  l’étranger,  notamment  en  Allemagne, 
où  les  professeurs  prennent  chez  eux  un  certain  nombre 
d’élèves.  Oet  usage  est  malheureusement  peu  répandu  chez 
nous  ;  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  qu’il  le  devienne  jamais. 
J’en  trouve  la  raison  dans  ce  fait  qu’il  répugne  trop  à  la  déli¬ 
catesse  des  professeurs  français  de  se  faire,  comme  on  dit, 
«  marchands  de  soupe  ».•  C’est  pourquoi  il  serait  peut-être 
possible  de  trouver  un  système  mixte,  où  les  susceptibilités 
légitimes  de  nos  professeurs  se  trouveraient  ménagées.  Au  lieu 
d’introduire  les  élèves  dans  la  maison  du  professeur,  on 
pourrait,  contre  certains  avantages,  faire  vivre  celui-ci  dans  le 
'ycée  même  ;  mais,  pour  cela,  au  lieu  de  ces  affreux  cara- 
ansérails  que  l’on  sait,  moitié  couvents,  moitié  casernes,  il 
faudrait  que  l’État  louât  ou  fît  bâtir  un  certain  nombre  de 
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maisons  ou  de  pavillons,  où  chaque  classe,  par  exemple,  s'ins¬ 
tallerait  avec  son  maître  et  la  famille  de  celui-ci. 

Ce  système  .pourrait  se  combiner  sans  doute  avec  celui  qu’à 
proposé  M.  Michel  Bréal,  et  qui  consisterait  à  disséminer  les 
élèves  dans  un  certain  nombre  de  familles  recommandables. 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  l’on  en  trouverait  suffisam- 
■  ment  qui  y  accédassent. 

Je  n’insisterai  pas  sur  cé  point  dont  la  discussion  deman¬ 
derait  de  longs  développements;  car  je  ne  veux  faire  ici  qu’une 
simple  motion,  me  bornant  à  indiquer  dans  quelle  voie  l'on 
pourrait  peut-être  atteindre  ce  but  difficile,  je  le  répète,  de  la 
suppression  de  l’internat. 

3»  La  routine  universitaire  est,  sans  doute,  la  cause  prin¬ 
cipale  du  surmenage  intellectuel,  mais  l'ambition,  mal  éclairée 
des  parents  y  contribue  pour  une  large  part.  Il  est  vrai  de  dire 
que  cette  ambition  est  sollicitée  sans  cesse  par  des  composi¬ 
tions,  des  concoure  répétés.  Supprimez  ceux-ci  et  vous  enlè¬ 
verez  l’aliinènt  de  celle-là  !  Or,  cette  suppfession  est  possible, 
puisqu'elle  a  été  opéréé  déjà  dans  certains  collèges,  tels  que 
les  Écoles  Monge  et  Alsacienne  où  elle  a  amené  à  sa  suite  les 
meilleure  résultats. 

On  dit  qu’il  faudrait  d’abord  réformer  nos  mœurs.  Mais  les 
moeurs,  ce  sont  les  programmes  qui  les  ont  faites;  les  con¬ 
cours  et  les  prix  une  fois  disparus,  les  mœurs  changeront  à 
l’avenant.  «  Si  les  Français,  ainsi  que  le  dit  M.  Michel  Bréal, 
et  bientôt  aussi  les  Françaises,  hélas  !  —  passent  une  bonne 
partie  de  leur  vie  à  .préparer  des  examens  et  des  concours  », 
c’est  parce  que  ces  examens,  ces  concours  sont  multipliés  à 
Üènvi  et  que,  de  même  qu’en  Ghine,  ils  conduisent  seuls  aux 
divers  degrés  du  mandarinat,  plus  florissant  dans  notre  beau 
pays  de  France,  que  dans  celui  des  fils  de  Han  eux-mêmes  ! 

Il  en  est,  je  le  reconnais,  d'indispensables  pour  l'entrée  des 
carrières,  mais  alors  qu’on  n’exige  pas  de  ces  examens  ency¬ 
clopédiques,  comme  pour  les  écoles  spéciales,  l'internat,  l’agré¬ 
gation,  etc...  Qu’on  demande  pour  ces  concours;  s’inspirant 
Me  ce  mot  de  Cl.  Bernard  :•«  Si  je  savais  une  seule  question  à 
■fond,  je  sàurais  tout  !  »  qu'on  demande,  dis-je,  des  connais- 
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sances  plus  solides  que  brillantes,  plus  profondes  qu’étendues, 
du  métal  précieux  au  lieu  du  maillechort  ou  même  parfois  du 
papier  de  clinquant  !  L’hygiène  et  la  science  y  trouveront  leur 
compte.  On  ne  se  surmènera  plus  pour  tout  savoir,  ou  du 
moins  pour  en  avoir  l’air.  On  s’efforcera  de  digérer  et  de  s'as¬ 
similer  les  connaissances  acquises,  au  lieu  d’en  marquer  la 
trace  fugitive  dans  sa  mémoire,  véritable  phonographe  dont  il 
suffit  ensuite  de  tourner  la  manivelle  pour  lui  faire  rendre  ce 
qu?y  a  imprimé  la  parole  du  maître  ! 

4°  Le  programme  de  ^instruction  secondaire  découle  du  but 
que  l’on  se  .propose  d’atteindre.  Or,  ce  but  est  triple  : 

1°  Développer  les  facultés  physiques,  intellectuelles  et  mo¬ 
rales  de  l’enfant; 

2°  L’initier  aux  éléments  primordiaux  des  connaissances 
humaines; 

3?  Lui,  fournir  les  moyens  d’en  acquérir  davantage  dans  la 
suite.  Or,  pour  développer  les  facultés  d’un  enfant,  il  faut 
d;abord  les  connaître  ;  pour  cela,  il  faut  lais.ser,au#  aptitudes 
le  temps  de  se, révéler  et  ne  pas  avoir  la  prétention  de  les  di¬ 
riger  avant  qu’elles  ne  soient  écloses. 

Telle  est  cependant  l’erreur  générale  dans  laguelle  parais¬ 
sent  être  tombés  la  plupart  des  réformateurs.  «  La  division  du 
travail*  s’impose,  dit  M.  Gréard,  d’où  la  nécessité  d’éducations 
spéciales  différentes.  »  M.  Rochard,  renchérissant  encore, 
ajoute  :  «  Il  sera,  je  crois,  nécessaire,  dit-il,  d’aller  plus. loin 
dans  le  sens  de  la  "division  des  études.  » 

Au  fond,  il  ne  s’agit  que  de  la  fameuse  . question  du  latin  et 
du  grec  ;  c’est  d’elle  dont  se  préoccupent  exclusivement  nos 
universitaires,  gardiens  inconscients  peut-être,. mais  fidèles,  de 
la  Ratio  studiorum  de  la  Compagnie  de  Jésus.  M.  Michel  Bréal 
a  dans  un  liyre  remarquable)  démontré  l’absurdité  de  la /ormç 
de  cet  enseignement  suranné  ;  M.  Raoul  Frary  a  achevé  cette 
démonstration  en  prouvant,  avec  non  moins  de  talent,  l'absur¬ 
dité  du  fond  lui-même.  De  telle  sorte  que,  pour  tout  esprit 
impartial,  la  question  est  définitivement  jugée.  .  *,.  J 

Jadis1  le, latin,  et  le  grec  constituaient  le  fonds  exclusif  de  l’en- 
seignement.  Petit  à  petit)  cependant,  il  a  bien  fallu  donner  af  ije 
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aux  éléments  des  sciences  modernes,  et  alors  le  moment  vint 
où,  les  programmes  se  chargeant  outre  mesure,  l’on  fut  con¬ 
traint  de  faire  un  choix.  Gomme,  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
fallait  toucher  à  l'arche  sainte  du  latin  et  du  grec,  et  que  Ton 
n'osait  pas  ouvertement  décréter  la  suppression  de  renseigne¬ 
ment  des  connaissances  positives,  on  créa  un  double  type 
d’études  secondaires  :  les  lettres  et  les  sciences.  Plus  récem¬ 
ment,  la  bifurcation  est  devenue  la  trifurcation  par  la  création 
du  fameux  enseignement  secondaire  spécial. 

Or,  si,  dans  le  système  de  la  bifurcation,  on  forçait  un  enfant 
de  douze  ans  à  décider  de  sa  carrière,  on  le  contraint  aujour¬ 
d’hui  de  le  faire  dès  sa  huitième  ou  sa  neuvième  année  !  — 11 
suffit,  je  crois,  d’émettre  cet  énoncé  pour  condamner  le  prin¬ 
cipe. 

Encore  si,  en  créant  un  nouveau  type  d’enseignement  secon¬ 
daire,  on  lui  avait  accordé  une  situation  équivalente,  «  une 
position  coordonnée  »,  comme  on  dit  à  l’étranger,  à  celle  de 
l’enseignement  du  latin  et  du  grec.  Mais  il  est  loin  d’en  être 
ainsi,  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  le  Rapport  présenté  au 
conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  au  nom  de  la 
commission  de  l'enseignement  secondaire  spécial,  par  M.  E. 
Rabler,  et  adopté  dans  la  séance  du  27  juillet  1886  ;  voici 
ce  qu’on  lit  dans  ce  rapport  :  «  L'enseignement  secondaire 
spécial,  gardera-t-il  la  qualification  de  spécial,  ou  recevra-t-il 
celle  de  classique  français  ?  Par  19  voix  contre  4,  votre  com¬ 
mission  s’est  prononcée  pour  le  maintien  du  nom  d’enseigne¬ 
ment  spécial. . .  Votre  commission  a  voulu  indiquer  qu’elle  re¬ 
pousse  formellement  l’idée  d’une  assimilation  de  l’enseignement 
pn  question  avec  renseignement  classique.  Pour  elle,  il  n’y  a 
qu’un  enseignement  véritablement  classique,  c’est  l’enseigne¬ 
ment  dont  la  base  est  l’étude  des  langues  anciennes.  Tout  autre 
enseignement  qui  tendrait  au  même  but  par  d’autres  moyens, 
ne  peut  être,  à  son  avis,  qu’un  simulacre  d’enseignement  clas¬ 
sique  dont  le  besoin  ne  se  fait  pas  sentir.  » 

U  n’y.  a  donc  pas  le  moindre  doute  à  avoir,  après  la  lecture 
4e  pareilles  chinoiseries,  sur  le  caractère  d’infériorité  voulue 
iqui'  a  été  donnée1  au  nouveau  type  d’enseignement.  A  la  tête 
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des  études  secondaires  est  toujours  placé  l’enseignement  du 
latin  et  du  grec  ;  ce  sont  là  les  fortes  études  classiques  (voir 
Bréal  et  Frarÿ),  celles  qui  auront  toytes  les  faveurs  et  tous  les 
avantages  pour  l’entrée  des  carrières  libérales  ;  c’est  vers  elles 
que  l'on  continuera  d’attirer  la  jeunesse  en  lui  persuadant  que 
ce  sont  les  seules  études  dignes  d’un  homme  cultivé! 

On  est  donc  en  droit  d’affirmer  que  la  bifurcation  n’a  été  et 
n'est  encoro  aujourd’hui  qu’un  expédient  entre  les  mains  des 
universitaires  aux  abois.  L’on  nous  trompe  en  affectant  de  dire 
qu’il  existe  plusieurs  types  d’enseignement  secondaire,  puisqu'il 
n! y  a  qu’un  seul  enseignement  classique  et  que  l’autre  n’est 
que  spécial.  Or,  je  fais  appel  ici  à  tout  homme  sensé  — ne 
faudrait-il  pas  bien  plutôt  renverser  les  termes  ?  Et  n’est-ce 
pas  l’enseignement  classique  actuel  qui  est  un  enseignement 
spécial,  puisqu’il  ne  prépare  —  s’il  est  vrai  qu’il  puisse  pré¬ 
parer  à  quoi  que  ce  soit  !  —  puisqu’il  ne  prépare  qu’à  la 
littérature,  à  la  théologie  et  au  droit,  cette  théologie  laïque  ! 
Tandis  que  l’ouseignement  dit  spécial  est,  au  contraire,  le  vrai 
enseignement  spécial  classique,  celui  qui  répond  ,aux  desi¬ 
derata  que  j’indiquais  au  commencement  de  ce  chapitre,,  celui 
qui  prépare  à  J’immense  majorité  des  carrières,  celui,  en  un 
mot,  qui  remplit  le  mieux  lés  conditions  d’une  instruction  ap¬ 
propriée  aux  nécessités  modernes  et  au  développement  des 
grandes,  belles,  vraies  facultés  humaines  ! 

Nous  ne  sommes  plus  au  siècle  de  l’hôtel  de  Rambouillet,  ni 
même  à  celui  des  talons  rouges  ;  il  faut  aujourd’hui  que  tout 
homme  cultiyé,  soit  qu’il  s’occupe  de  science  quelconque  pure 
ou  appliquée,  soit  qu’il  appartienne  au  commerce  ou  à  -l'in¬ 
dustrie,  il  faut,  dis-je,  que  cet  homme  —  l'honnête  homme  du 
dix-neuvième,  bientôt  du  vingtième  siècle  - —  parle  et  possède 
les  trois  langues  principales  de  la  civilisation  moderne,  à  sa¬ 
voir  :  le  français,  l’allemand  et  l’anglais.  Sans  doute,  il  vaudrait 
mieux  connaître  en  même  temps  les  belles-lettres  grecques  et 
latines,  mais  pour  apprécier  la  littérature  d’une  langue,,  il  faut 
d’abord  connaître  cette  langue  elle-même,  la  parler  ;  or,  au 
lycée,  le  latin,  on  ue  le  sait  guère  et  le  grec  pas  du  tout  j;  le 
temps  consacré  à  leur  . étude  est  dotte  du  temps  peitdu.  A  quoi 
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bon  dès  lors  s’y  attarder,  puisque  le  résultat  est  de  piétiner  sur 
place  ?  Prenons  une  connaissance  rigide  de  la  civilisation 
grecque  et  latine,  point  n’est  besoin  pour  cela  d’en  pénétrer  le 
langage  ;  soyons  d’abord  de  notre  temps  et  marchons  vers  le 
progrès,  vers  l'avenir,  les  regards  portés  en  avant  et  non  les 
yeux  sans  cesse  tournés  en  arrière,  hypnotisés  sur  les  anciens 
auteurs! 

.  J’ai  tenu  à  insister  sur  ce  point,  capital  à  mes  yeux,  de  l’en¬ 
seignement  secondaire.  En  effet,  le  latin  et  le  grec,  le  thème  et 
la  version,  c’est  l’incarnation  de  l’université  actuelle  avec 
toutes  ses  routines  et  tous  ses  défauts.  L’enseignement  des  lan¬ 
gues  anciennes  est,  en  effet,  la  caractéristique  de  tout  un  sys¬ 
tème  d’éducation  et  d’instruction  ;  pour  changer  celui-ci,  il 
faut  de  toute  nécessité  supprimer  celles-là  ou  renoncer  à  jamais 
à  toute  réforme  sérieuse. 

Discussion  : 

M.  le  Dr  Gorecki  est  d’avis  qu’en  matière  d’enseignement, 
nous  en  sommes  encore  au  temps  de  Louis  XIV  et  qu’on  nous 
inculque  beaucoup  trop  de  connaissances  ,  littéraires  et  pas  assez 
de  connaissances  scientifiques  et  pratiques.  Et  cela  non  seulement 
sur  les  bancs  du  collège,  mais  encore  dans  nombre  de  carrières 
libérales.  Il  aimerait  beaucoup  mieux,  quant  à  lui,  voir  un  avocat 
être  moins  instruit.sur  le  Digeste  et  les  Pandectes  et  être  beau¬ 
coup  plus  au  courant  de  notre  industrie  moderne  ;  tout  le  monde 
s’en  trouverait  beaucoup  mieux.  Cette  idée  commence  d’ailleurs 
à  pénétrer  les  masses,  qui  sentont  le  besoin  de  modifications  pro¬ 
fondes,  alors  que  ceux  qui  sont  à  la  tête  de  l’instruction  publique 
ne  semblent  nullement  s’en  douter.  C’est  que  les  proviseurs,  les 
censeurs,  les  professeurs  ne  jurent  que  par.  la  version,  le  thème, 
les  vers,  la  littérature,  etc,  et  ne  se  doutent  nullement  que,  grâce 
à  eux,  le  rachitisme,  la  myopie,  l’anémie  font  chaque  jour  de 
nouvelles  victimes.  La  myopie,  surtout,  voilà  le  fléau  des  jeunes 
générations,  voilà  la  tare  que  développe  chez  elles  les  études 
actuelles.  «  Hâtez-vous  d’être  reçu  cette  année,  disait-on  à  un 
jeune  candidat  à  l’École  polytechnique,  un  fort  en  mathématiques, 
hâtes  vous,  car  l’année  prochaine  il  serait  trop  tard,  votre  myopie 
serait  telle  qu’ori  ne  pourrait  vous  recevoir.  »  N’est-il  pas  singulier 
de  voir  des  hommes  à  la  tête  de  l’enseignement  prononcer  sans 
sourciller  de  telles  opinions  I  II  n’est  que  temps  de  réagir,  et  de 
réagir  énergiquement.  Il  faut  penser  un  peu  aux  exercices  phy- 
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siques,  à  la  gymnastique,  à  l'escrime,  à  là  natation,  à  l’équitation. 
Bientôt  il  sera  trop  tard.  Et  c’est  au  médecin  de  réel  amer, 
et  de  réclamer  bien  haut,  car  le  corps  enseignant  est  soqrd  et 
pourrait  rester  sourd,  ses  intérêts  matériels  étant  trop  souvent  en 
jeu  dans  cette  grave  question  de  l’éducation. 

M.  le  Dr  (tAribl  estime  que  le  corps  médical  ne  doit  pas 
toucher  aux  programmes  universitaires,  cela  ne  le  regarde  pas. 
Ce  qu’il  a  le  droit  de  dire,  c’est  que  les  enfants  ne  peuvent  avoir 
plus  d’un  certain  nombre  d’heures  de  classe  par  jour,  mais  il 
ne  peut  aller  au  delà. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  la  discussion  puisse  continuer 
sans  une  étude  approfondie  du  sujet  et  demandé  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale,  proposition  qui'  est  adoptée.  —  (Cette  com¬ 
mission  sera  nommée  dans  la  prochaine  séance.) 


M.  Bechmann  lit  un  mémoire  sur  l’assainissement  d’une  sta¬ 
tion  balnéaire  (Êtretat).  (Voir  page  545). 


M.  le  Président  annonce  que  la  commission  dite  des' alcools, 
sur  la  proposition  de  MMi  les  Dr*  Mag;nan'et'Laborde,  se  réunira 
le  lundi  25  au  laboratoire  de  physiologie  de  la  rué  Vauquelin,  pour 
assister  aux  expériences  qu’ils  ont  instituées  à  cet  effet. 

M.  le  Dr  Magnan  fait  observer  que  ces  expériences  offrent  un 
grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  pathogénie  de  l’alcoolisme. 
Certaines  substances  que  l’on  rencontre  dans  les  alcools  de 
grains ,  par  exemple,  ont  en  effet  une  action  convulsivante  des 
plus  caractéristiques,  ce  qui  explique  certaines  formes  épileptoïdes 
de  l’alcoolisme  dans  quelques  pays,  formas  qui  ne  se  rencontrent 
pas  dans  d’autres.  On  peut  d’ailleurs  obtenir  des  résultats  iden¬ 
tiques  avec  quelques  produits,  employés  par  les  distillateurs,  tels 
que  l’essence  de  reine  des  prés  et  l’aldéhyde  salicylique. 


M.  le  Président  informe  ses  collègues  que  la  Société  d’hygiène 
du  Havre  vient,  sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce, 
d’organiser  un  Congrès  national  scientifique ,  qui  se  réunira  les  5 
et  6  août  prochain,  afin  de  discuter  la  prophylaxie  des  maladies 
pestilentielles  exotiques,  et  notamment  les  instructions  à  donner 
pour  établir  cette  prophylaxie  à  bord. 

.  Cette  réunion  aura  d’autant  plus  d’intérêt  qu’une  exposition  est 
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actuellement  installée  au  Havre  et  que,  dans  cette  exposition,  exiçte 
une  section  d’hygiène  navale,  disposée  sur  un  bâtiment  prêté  par 
l’État. 

Les  membres  de  la  Société  qui  désireraient  assister  à  cette 
réunion  sont  priés  de  se  faire  inscrire  auprès  de  M.  le  secrétaire 
général. 


Dans  cettë  séance  a  été  nommé  : 

MEMBRE  TITULAIRE  : 

Domingo  Vega,  ingépieur  civil,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les 
P”  Coigpard  et  Napias. 

La  Société,  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  27  juillet  1887,  à 
8  heures  du  soir,  dansson  local  habituel,  3,  rue  de  l'Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Rapport  de  MM.  les  Dra  (Laborde  et  Magnan  sur  la  toxicité 
dès  alcogls  dits  supérieurs  et  des  bouquets  artificiels. 

.  ..2°  Dr  Thoinot.  „  Contribution  à  l'étiologie  de  la  diphthêrie. 

3°  M.  Ch.  Herscher.  —  Étuves  '  mobiles  de  premiers  secours 
pour  la  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression. 


BIBLIOGRAPHIE 


Rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil  d’iiygiène  pu¬ 
blique  ET  PE  SALUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE  DEPUIS 

18§1  jusqu’en  1883  inclusivement,  par  M,  Cw.  Patin,  secrétaire 
du  Conseil,  Paris,  Chaix,  1886,  1  vol.  in-4»  de  1,212  pages. 

Cette  fois  encore,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  :  qui 
nous  délivrera  de  ces  énormes  in-quarto  de  1,200  pages,  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  une  bibliothèque,  qui  sont  si  lourds  qu’on  ne 
peut  les  màhiér,  où  la  inoitié  du  papier  est  en  blanc,  et  que  rem- 
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placerait  si  agréablement  un  volume  io--8°  de  800  pages  un  peu 
compactes  ?  Il  serait  si  agréable  de  garder  dans  sa  bibliothèque 
un  répertoire  très  utile  ft  consulter.  Il  faudra  une  nouvelle  révolu¬ 
tion  pour  changer  cette  routine. 

Le  volume  contient  la  matière  et  le  résumé  de  1,067  rapports, 
les  uns  excellents,  d’autres  d'un  intérêt  local  ou  épuisé.  M.  Patin, 
le  laborieux  secrétaire  du  Conseil,  a  groupé  tous  ces  travaux  en 
deux  parties  :  Hygiène  publique  (Alimentation,  épidémies,  exhuma¬ 
tions,  embaumement,  crémation,  cimetières,  morgues,  etCi),  et 
Etablissements  dangereux.  En  outre,  on  y  a  réuni  tous  les  tra¬ 
vaux  des  commissions  d’hygiène  des  20  arrondissements.  Gette 
dernière  partie  ne  comprend  pas  moins  de  525  pages  in-4°  ;  qn  en 
pourrait  aisément  supprimer  la  moitié,  qui  est  sans  aucun  intérêt, 

Un  grand  nombre  des  rapports  contenus  dans  ce  volume  ont 
déjà  été  publiés  ou  analysés  ici  même  en  temps  opportun,  Nous 
ne  mentionnerons  que  ceux  qui  conservent  encore  aujourd’hui  un 
véritable  intérêt. 

La  cité  Dorée  et  la  cité  des  Kroumirs,  par  M.  le  Dr  BournB- 
villb  .  —  C’est  un  historique  des  plus  saisissants  de  cet  étrange 
recoin  de  la  Ville  de  Paris  ;  les  Dickens  de  nos  jours  et  les  natu¬ 
ralistes  contemporains  y  trouveront  des  documents  d'un  réalisme 
effrayant.  On  y  lira,  écrite  par  M.  Doré  fils,  l’apologie  de  l’œuvre 
fondée  en  1848  par  son  père,  qui,  d'après  lui,  serait  un  autre 
Petit  Manteau  bleu  et  mériterait  le  prix  Monlyon  pour  avoir  fait  le 
bonheur  des  470  ménages  et  des  750  habitants  qui  hahîtent  cette 
Villa  des  Chiffonniers.  Le  jour  où  les  commissions  des  logements 
insalubres  pourront  faire  sanctionner  leurs  décisions,  cette  tache 
scandaleuse  cessera  de  déshonorer  la  région  qui  s’étend  entre  la 
place  Pinel,  la  rue  Jenner  et  le  boulevard  de  la  Gare  (XIIIe  arron¬ 
dissement). 

Inspection  sanitaire  des  garnis.  —  Le  conseil  municipal  ayant 
voté  la  création  d’un  service  spécial  pour  la  visite  des  logements 
en  garni,  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  police  Camescasse,  en  date 
du  20  juillet  1883,  a  organisé  un  service  d’inspection  avec  5  inspec¬ 
teurs  titulaires  et  4  suppléants  :  une  ordonnance  du  20  octobre  1883, 
en  28  articles  fort  sages,  fait  connaître  aux  logeurs  les  devoirs  qui 
leur  incombent,  et  des  prescriptions  dont  l’exécution  rigoureuse 
n’est  pas  facile. 

Chauffage  des  voitures  de  place  par  les  briquettes,  par  M.  le 
Dr  A.  Gautier.  —  Le  savant  professeur  de  chimie  médicale  dè  la 
Faculté  de  médecine  a  analysé  les  briquettes  communément  em¬ 
ployées  dans  les  chàufferettes  des  voitures  en  hiver,  et  dont  nous 
avons  jadis  donné  la  composition  (Revue  d’hygiène,  1880,  p.  171, 
et  1882,  p.  623).  Une  briquette,  pendant  les  20  ou  90  minutes 
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que  dure  une  course,  dégage  6  litres  d’oxyde  de  carbone  pour  la 
faible  capacité  d’une  voiture  fermée.  L’on  comprend  que  M.  Gau¬ 
tier  ait  constaté  la  mort  d’un  ,  cocher  qui  avait  voulu  chauffer  sa 
chambre,  cubant  16  mètres,  avec  l’une  des  briquettes  servant  au 
chauffage  journalier  de  sa  voiture. 

,  M.  Gautier  a  également  examiné  les  chaufferettes  des  wagons 
à  l’acétate  de  soude.  Nous  avons  donné  ( Revue  d’hygiène,  1880, 
p.  747;  1882,  p.  855,  et  1883,  p.  113)  de  nombreux  renseigne¬ 
ments  sur  ce  curieux  mode  de  chauffage,  qui  fonctionne  depuis 
plusieurs  années  sur  diverses  lignes  de  nos  chemins  de  fer. 

•  Fabriques  d'engrais.  —  De  1881  à  1883,  le  Conseil  a  examiné 
29  affaires  relatives  aux  fabriques  où  sont  traitées  les  matières  de 
vidange;  on  trouvera  là  le  résumé  des  rapports  concernant  les 
usines  des  Hautes-Bornes  à  Gentilly,  du  Cornillon  à  Saint-Denis, 
d’Aubervilliers,  etc.,  qui  ont  si  vivement  surexcité  l’attention  de  la 
population  parisienne  à  l’époque  des  «  Odeurs  de  Paris  ».  Quoique 
la  question  soit  vieille,  elle  est  restée  actuelle  et  la  villégiature  de 
Paris  sera  grandement  compromise  tant  qu’une  ceinture  d’usines 
à  dégagements  infects  servira  de  couronne  à  Paris,  à  tous  les 
points  de  l'horizon. 

Battage  des  tapis.  —  Cette  industrie  s’est  créée  en  grand  et  est 
devenue  nouvelle,  par  l’extension  qu’elle  a  prise  en  ces  dernières 
années.  Le  Conseil  a  autorisé  l’établissement  d'ateliers  pour  le 
battage  en  grand  des  tapis  aux  conditions  suivantes  :  clore  l’ate¬ 
lier  de  toiles  métalliques  à  mailles  de  \  millimètre  pour  retenir 
les  poussières;  laver  chaque  jour  avec  de. l’eau  chlorurée  les  pa¬ 
rois,  les  toits  métalliques,  le  sol  des  ateliers  ;  diriger  les  eaux  sales 
souterrainement  à  l’égout  ;  il  faut,  en  outre,  assurer  les  conditions 
d’éloignement  des  maisons.  Ces  jours  derniers,  en  suivant  les  quais 
de  la  Seine,  en  un  point  très  fréquenté,  peu  importe  à  quelle  hau¬ 
teur,  nous  avons  été  frappés  par  un  bruit  cadencé  de  baguettes  et 
par  une  poussière  épaisse  sortant  des  fenêtres  d’un  sous-sol;  on  y 
battait  des  tapis,  et  nous  n’avons  vu  de  toile  métallique  nulle  part 
aux  orifices  ouverts  sur  la  rue  ;  on  s’en  apercevait,  du  reste. 

.  Substances  fulminantes.  —  Lesfabriques  d’amorces  pour  jouets 
d’enfants,  les  ateliers  de  pyrotechnie,  la  yente  et  la  manipulation 
de  la  poudre  au  bois  pyroxylé  (destinée  au  tir  aqx  pigeons),  des 
panclastites  liquides  et  solides,  ont  été  l’objet  de  rapports  très  in¬ 
téressants,  rédigés  pour  la  plupart  par  M.  Jungfleisch.  Nous  ne 
pouvons  entrer  dans  le  détail  des  fabrications  et  des  causes  de 
danger  ;  mais  cette  série  de  rapports  né  peut  manquer  d’être  con¬ 
sultée  toutes  les  fois  que  reviendront  désormais  ces  questions  do 
plus  en  plus  communes  de  la  vente  des  substances  explosibles. 

Fabriques  et  ateliers  d'ouvraison  de  celluMd,  lithopcyle,  opa- 
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line,  etc.  —  La  fabrication  et  l’utilisation  de  toutes  ces  matières 
plastiques  à  base  de  cellulose  nitrée  ont  pris,  en  ces  dernières  an¬ 
nées,  une  importance  considérable.  M.  du  Souiçh  a  étudié  un  grand 
nombre  des  ateliers  où  se  travaillent  ces  substances  inflammables. 
Le  danger  principal  de  la  fabrication  est  celui  d’incendie  et  dé 
dégagement  de  vapeurs  nitreuses.  La  Revue  d'hygiène  (1883, 
p.  1011)  a  consacré  une  étude  spéciale  à  la  technologie  et  à  l’hygié- 
nologie  de  ces  intéressants  produits. 

On  trouvera  encore  dans  ce  volume  les  Instructions  concernant 
la  prophylaxie  des  affections  charbonneuses  chez  les  bouchers  et 
employés  des  halles,  des  rapports  de  M.  Dujardin-Beaumetz  sur  la 
rage  humaine,  le  texte  complet  et  très  étendu  de  la  loi  du  21  juil¬ 
let  1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  et  le  décret  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’exécution  de  cette  loi 
(cesdeux  documents  sont,  on  le  sait,  l’œuvre  du  regretté  H.  Bouley)  ; 
des  rapports  intéressants  de  M.  Lagneau  sur  des  épidémies  do 
fièvre  typhoïde  et  de  diphthérie,  etc.  . 

Il  y  a  là,  en  somme,  une  quantité  énorme  de  documents  précieux 
à  utiliser  par  tous  ceux  c[ui  font  partie  des  conseils  ou  des  com¬ 
missions  d’hygiène.  C’est  pour  cela  que  nous  voudrions  voir  un  tel 
document  plus  facile  à  placer  et  à  conserver  dans  les  bibliothèques 
privées. 

Il  nous  reste  à  adresser  quelques  critiqués  au  zélé  et  dévoué 
secrétaire  '  du  Conseil,  qui  a  mené  à  bonne  fin  la  lourde  tâche  de 
publier  un  tel  volume.  Les  noms  des  auteurs  et  la  date  des. rap¬ 
ports  sont  assez  souvent  omis,  et  T  autorité  :qui  s’attache  à  -l’opi¬ 
nion  d’un  membre  éminent  du  Conseil  est  parfois  perdue  pour  le 
lecteur.  M.  Patin  a  résumé- un  grand  nombre  de  rapports,' à  tel 
point  que  souvent  on  ne  sait  si  c’est  l’auteur  lui-même  qui  parle 
ou  si  c’est  le  secrétaire  du  Conseil.  Nous  pensons  qu’il  vaudrait 
mieux  supprimer  complètement  certains  rapports  dont  l’intérêt  est 
nul,  et  reproduire  in  extenso,  dans- leur  forme,  en  caractère  plus 
petit,  le  travail  original  d’un  membre  du  Conseil,  en  indiquant 
son  nom  au-dessous  du  titre  en  vedette.  Les  observations  ou  les 
résumés  du  secrétaire  seraient  imprimés  dans  un  caractère  diffé¬ 
rent.  Tout  le  monde  y  gagnerait,  et  la  mise  en  page  n’y  perdrait 
rien. 

Les  recherches  dans  le  livre  sont  difficiles,  parce  que  les  titres 
font  défaut  ;  ainsi,  il  y  a  425  pages  (398  à  823)  qui  portent- ce.  litre 
unique  en  marge:  Travaux  des  commissions  d'hygiène  ;  qu’on  nous 
permette  de  dire  qu’il  y  a  là  bien  des  pages  dépourvues  de  tout 
intérêt;  au  moins,  les  titres  devraient-ils,  pour  permettre  de  s’y 
reconnaître,  indiquer  l’année  et  l’arrondissement.  Il  y  a  71  pages 
qui  portent  pour  titre  :  Affaires  diverses  ;  ces  affaires  diverses  sont, 
les  plus  intéressantes,  et  à  la  place  de  ce  titre  banal,  il  vaudrait 
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bieA  mieux  mettre  en  marge  et  en  bam  dé  Chaque  page  le  nom  de 
l’affaire  traitée.  Dans  un  répertoire  aussi  volumineux,  rien  de  ce 
qui  rend  les  recherches  plus  faoiles  ne  doit  être  dédaigné.  Nous 
adressons  de  nouveau  nos  félicitations  et  nos  remerciements  au 
laborieux  rédacteur  de  cet  important  volume.  D*  Vau. in. 
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Traitement  préventif  de  la  rage  après  morsure  :  Rapport  de  la 
commission  anglaise,  MM.  Pasteur,  Peter,  Brouardel,  Villemin, 
Charcot.  ( Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,  séance 
du  4  juillet  1887;  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine ,  séances 
dés  b  et  12  juillet  1887.) 

C’est  avec  une  vive  satisfaction,  partagée  par  tous  les  admira¬ 
teurs  de  son  génie,  que  M.  Pasteur  a  déposé  sur  le  bureau  de 
l’Institut  et  sur  celui  de  l’Académie  de  médecine  le  rapport  adressé 
au  président  du  Local  government  Board  par  une  commission  char¬ 
gée,  sous  la  présidence  de  sir  James  Paget,  d’examiner  la  méthode 
de  vaccination  préventive  de  la  rage.  L’année  dernière,  trois 
membres,  de  cette  commission,  MM.  Henry  Roscoe,  Burdon  San- 
derson  et  Lauder  Brunton  s’étaient  rendus  à  Paris  pour  y  étudier, 
dans  le  laboratoire  de  M.  Pasteur,  les  procédés  opératoires  qu’il 
met  en  usage.  Après  leur  retour  à  Londres,  une  série  d’expériences 
furent  instituées  dans  le  laboratoire  du  professeur  Victor  Horsley, 
sous  la  haute  direction  et  sous  le  contrôle  des  autres  membres  de  là 
commission,  sir  James  Paget,  sir  Joseph  Lister,  les  docteurs  Quaitt 
et  Fleming.  C’est  donc  en  pleine  connaissance  de  cause  que  les 
savants  rapporteurs  ont  pu  formuler  leurs  conclusions.  Celles-ci, 
qui  tendent  à  la  création  à  Londres  d’un  institut  semblable  â  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  sont  tout  à  fait  favorables  aux  affirmations  énoncées 
à  diverses  reprises  par  l’illustre  savant. 

Le  rapport  dont  nous  empruntons  l’analyse  à  la  Gazette  hebdo¬ 
madaire,  après  avoir  rappelé  les  premières  expériences  de  M.  Pas¬ 
teur,  déclare  que  l’on  peut  considérer  comme  certain  que  M.  Pasteur 
a  découvert  une  méthode  préventive  de  la  rage  comparable  â  celle 
de  la  vaccination  contre  la  variole.  Il  discute  les  statistiques,  montre 
pourquoi  elles  peuvent  prêter  à  des  interprétations  divergentes, 
mais  rend  hommage  à  la  parfaite  exactitude  des  chiffres  produits 
et  des  conclusions  qu'en  ont  déduites  tous  ceux  qui  ont  rendu  jus- 
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tice  aux  travaux  du  laboratoire  de  l’École-normale.  U  y  a  plus.  No* 
confrères  anglais  font  ressortir  en  excellents  termes  l’impottanoe 
philosophique  de  la  méthode  imaginée  par  M.  Pasteur.  Gomme  on 
l’a  souvent  déjà  proclamé  en  France,  ils  déclareflt  que  oette  mé¬ 
thode  nouvelle  laisse  entrevoir,  dans  un  .prochain  avenir,  le  possi¬ 
bilité  d’inoculer,  môme  après  infection,  certains  sujets  atteints 
d’affections  autres  que  la  rage,  et  de  les  préserver  ainsi  de  la  ma¬ 
ladie,  puisqu’il  est  aujourd’hui  prouvé  que,  chez  l’homme  aussi 
bien  que  chez  les  animaux,  l’inoculation  des  virus  des  moelles 
rabiques  empêche  l’éeldsion  de  la  rage.  Le  rapport  de  la  commis¬ 
sion  anglaise  examine  les  objections  que  l’on  à  faites  à  la  méthode 
dite  intensive;  il  conclut  non  seulement  à  l'efficacité  beaucoup 
plus  grande  de  cette  méthode,  mais  encore,  dans  la  plupart  des 
cas,  à  son  innocuité.  Il  déclare  toutefois  que,' dans  la  crainte  d’ac¬ 
cidents  peu  probables,  mais  possibles,  M.  Pasteur  l’a  modifiée 
encore  et  ne  l’applique  que  dans  les  cas  les  plus  urgents. 

Quelques  considérations  relatives  aux  mesures  de  prophylaxie 
qui  pourraient  être  ordonnées  par  mesure  de  police  terminent  cet 
intéressant  rapport,  qui,  malgré  les  réserves  de  quelques  journaux 
anglais,  doit  être  regardé  comme  dormant  une  confirmation  écla¬ 
tante  à  tous  les  faits  annoncés  jusqü’ici  par  M.  Pasteur. 

Néanmoins  M.  Peter  s’est  inscrit  en  faux  contre  cette  opinion. 
Renouvelant  les  attaques  qu’il  avait  déjà  adressées  à  la  méthode 
au  mois  de  janvier  dernier,  il  a  prétendu  que  si  la  méthode  inten¬ 
sive  était  périlleuse,  la  méthode  ordinaire  était  inefficace  et  la 
preuve  c’est  que  la  mortalité  moyenne  par  la  rage  n’aurait  pas 
diminué.  Nos  lecteurs  ont  pu  cependant  se  rendre  compte  (pi  534?) 
des  résultats  obtenus  à  l’Institut  Pasteur  ! 

M.  Pasteur  a  répliqué  que  lés  conclusions  des  observations  de  la 
Commission  parlementaire  étaient  suffisamment  probantes  et  qu'il 
se  refusait  à  discuter  avec  M.  Peter  tant  que  celui-ci  n’apporte¬ 
rait  pas  des  résultats  expérimentaux  faits  ou  contrôlés  par  lui- 
même,  faute  de  quoi  il  lui  déniait  toute  compétence  clinique  et 
scientifique  à  ce  sujet.  Il  existe  actuellement,  a-t-il  ajouté,  quinze 
instituts  antirabiques  dans  le  monde  entier  ;  dans  trois  seulement, 
à  Vienne,  à  Naples  et  à  Lisbonne,  des  critiques  ont  été  adressées 
à  fa  méthode  ;  mais  il  a  été  prouvé  que  les  expériences  sur  les¬ 
quelles  ces  critiques  s’appuient  sont  entachées  de  grandes  causes 
d’erreurs;  on  a  laissé  le  virus  s’altérer  ou  les  plaies  exposées  & 
l’arrivée  d’autres  microbes.  Tandis  qu’à  Paris  on  n’a  jamais  observé 
le  moindre  mécompte  expérimental. 

Dans  la  séance  suivante  de  l’Académie  de  médecine,  M.  Peter  a 
donné  tout  d’abord  connaissance  d’une  dépêche  qu’il  venait  de 
recevoir  et  qui  lui  annonçait  le  décès  d’un  homme  mordu  le  24  avril, 
traité  du  28  avril  au  21  mai  à  l’Institut  Pasteur  et  mort  de  rage  le 
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12  juillet.  Il  releva  ensuite  le  reproche  d’incompétence  qui  lui  avait 
été  adressé;  s’il  reconnaît  qu’en  matière  d’expérimentation,  il  ne 
serait  qu’un,  novice,  il  n’en  déclare  pas  moins  que,  clinicien  depuis 
vingt-cinq  ans,  il  a  le  droit  de  juger  une  médication  qui,  sortie  du 
laboratoire,  est  appliquée^  l’homme.  D’ailleurs  toute  médication 
se  juge  par  rabaissement  ~*du  chiffre  de  la  mortalité;  et,  à  moins 
d’admettre  que  toutes  les  statistiques  antérieures  sont  erronées, 
ce  qui  ne  doit  pas  être,  les  chiffres  de  la  mort  par  la  rage  et  par 
an,  depuis  l’application  de  la  méthode  dite  préventive,  sont  sem¬ 
blables  à  ceux  des  moyennes  annuelles  ;  il  n’y  a  rien  de  changé  en 
France,  il  n’y  a  qu’une  méthode  dite  préventive  de  la  rage  en 
plus.D’autre  part,  MM.  von  Frisch,  à  Vienne,  de  Renzi  et  Amoroso, 
à  Naples  et  Abreu,  à  Lisbonne,  après  s'être  livrés  à  de  nombreuses 
recherches  expérimentales,  ont  conclu  à  l’inefficacité  de  la  méthode, 
si  bien  qu’on  peut  opposer  leurs  observations  à  celles  que  M.  Hors- 
ley  a  faites  au  nom  de  la  commission  anglaise.  Du  reste  celle-ci 
n’a-t-elle  pas  déclaré  qu’afin  d’éviter  le  danger  possible,  quoique 
improbable,  du  traitement  intensif,  M.  Pasteur  l’a  considérablement 
modifié  et  ne  l’emploie  même,  sous  sa  nouvelle  forme,  que  dans 
les  cas  les  plus  urgents;  ce  qui  prouve  tout  le  péril  que  comporte 
cette  méthpde.  M.  Pasteur,  il  est  vrai,  s’imagine  qu’il  est  le  conti¬ 
nuateur  dè  Jenner,  ce  qui  n’est  rien  moins  qu’exact,  puisqu’il  ne 
fait  que  continuer  les  anciennes  inoculations  de  la  variole  avec 
tous  les  dangers  possibles  qui  résultaient  parfois  de  ces  inocula¬ 
tions,  malgré  les  précautions  multiples  dont  les  inoculateurs  les 
entouraient.  Du  reste,  tout  cela  n’est  que  de  l’empirisme  pur,  agré¬ 
menté  de  contradictions  ;  si  bien  que  l’on  conçoit  que  la  commis¬ 
sion  anglaise,  bien  que  favorable  aux  expérimentations  faites,  n’a 
pas  cru  devoir  conclure  en  faveur  de  la  fondation  d’un  institut 
Pasteur,  mais  bien  plutôt  en  demandant  l’application  plus  rigou¬ 
reuse  des  règlements  de  police  destinés  à  empêcher  les  chiens  de 
mordre.  M.  Peter  estime,  en  résumé,  qu’en  raison  des  périls  qu’elle 
entraîne,  la  méthode  intensive  a  vécu  et  qu’en  raison  de  leurs 
insuccès  la  méthode  primitive  et  la  méthode  mixte  disparaîtront  à 
leur  tour;  elles  sont,  dans  tous  les  cas,  désormais  classées  dans 
l’esprit  des  médecins  non  prévenus.  L’Académie  aurait  plus  grand 
profit  à  continuer  la  discussion  féconde  sur  le  surmenage  intellec¬ 
tuel  et  sur  la  prophylaxie  de  la  syphilis  qu’à  entendre  disserter 
stérilement  sur  une  maladie  aussi  rare  que  la  rage. 

Nous  ne  saurions  résumer  ici  comme  il  conviendrait  la  remar¬ 
quable  argumentation  de  M.  Brouardel  en  opposition  à;  M.  Peter  ; 
nous  ne  pouvons  qu’engager  le  lecteur  à  en  prendre  connaissance 
complète  au  Bulletin  de  l'Académie  et  signaler  en  ce  moment 
quelques-unes  des  parties  de  cette  réponse.  Après  avoir  rappelé 
les  travaux  et  les.  conclusions  de  la  commission  anglaise,  ainsi 
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que  la  campagne  entreprise  depuis  plusieurs  mois  en  France  et 
dans  trois  villes  étrangères  contre  la  méthode  de  M.  Pasteur, 
M.  Brouardel  s’est  proposé  d’examiner  successivement  les  faits 
expérimentaux,  là  clinique  et  la  statistique  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  expériences  indiquées  par  M.  Peter, 
il  a  été  déjà  amplement  prouvé  que  celles  de  M.  von  Frisch  sont 
entachées  d’erreurs  et  que  celles  de  MM.  de  Renzi,  Amoroso  et 
Abrcu  sont  des.  plus  défectueuses.  Par  contre,  des  expériences 
confirmatives  de  celles  de  M.  Pasteur  ont  été  faites  en  Amérique 
par  M.  Ernst;  à  Varsovie,  par  M.  Bujwid;  à  Odessa,  par  MM.  Ga- 
maleia  et  Bardach  ;  à  Vienne,  par  M.  Ulmann  ;  à  Naples,  par 
M.  Vastea;  à  Turin,  par  MM.  Piona  et  Bordoni-Ufreduzzi,  ot  enfin 
à  Londres,  par  la 'Commission  anglaise. 

2°  Dans  la  discussion  du  mois  de  janvier,  M.  Peter  a  prétendu 
que  la  rage  paralytique  àvait  été  communiquéo  par  les  inocula¬ 
tions  intensives  ;  or  on  a  reconnu  depuis  que,  si  cette  forme  de  la 
maladie  est  moins  rare  qu’on  ne  le  supposait  autrefois,  ainsi  que 
l’ont  montré  divers  observateurs,  la  vérité  est  que,  inoculés  par  la 
méthode  simple  ou  par  la  méthode  intensive,  les  rabiques  peuvent 
être  atteints  d’accès  d’hydrophobie  de  forme  clinique  très  va¬ 
riable,  le  virus  pouvant  se  porter  sur  l’homme,  comme  sur  les 
animaux,  soit  dans  la  moelle,  soit  dans  le  bulbe  ou  le  cerveau. 
Une  notion  nouvelle  est  même  sortie  de  la  discussion,  et  les  faits 
ultérieurs  en  ont  montré  le  bien  fondé,  c’est  que  la  rage' n’est  pas 
toujours  une  maladie  &  grandes  manifestations  délirantes  ou  spas¬ 
modiques.  On  recueille,  eh  effet,  maintenant  qu’on  l’étudie  mieux, 
des  observations  nombreuses  de  cas  où  les  symptômes,  d’abord 
paralytiques,  deviennent  rapidemenf  bulbaires  et  d’autres  où  ils 
sont  d'abord  bulbaires  et  la  mort  survient  alors  sans  aucun  des 
symptômes  cérébraux  qui  paraissaient  autrefois  nécessaires  à 
caractériser  cette,  affection.  Il  s’ensuit  que  beaucoup  de  cas  de 
rage  peuvent  ainsi  rester  facilement  méconnus,  si  on  ignore  la 
morsure  antérieure. 

3°  M.  Brouardel  relève,  d’autre  part,  les  procédés  employés  par 
M.  Peter  pour  établir  des  statistiques  défavorables  à  la  méthode 
de  M.  Pasteur.  C’est  ainsi  que  tantôt  il  additionne  toutes  les  morts, 
celles  qui  sont  survenues  après  vaccination  ot  celles  qui  se  sont 
produites  sans  vaccination  et  qu’il  les  met  en  bloc  au  passif  de  la 
méthode  :  tantôt  il  refuse  aux  personnes  qui  ont  traversé  le  labo¬ 
ratoire  le  droit  de  mourir  d’autre  chose  que  de  la  rage  ;  ou  bien 
il  oppose  à  la  mortalité  totale  en  France  celle  de  tous  les  décédés 
après  inoculation,  qu’ils  soient  Français  ou  étrangers  ;  ou  enfin  il 
ne  lient  nul  compte  dans  ces  relevés  statistiques  de  la  preuve 
expérimentale  et  des  preuves  cliniques.  Il  s’appuie  aussi  compa¬ 
rativement  sur  des  données  sans  fondement  ou  des  faits  purement 
rev.  d’hyg.  ix.  —  41 
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exceptionnels.  Or,  rappelant  les  statistiques  publiées  par  le  Labo¬ 
ratoire  de  M.  Pasteur,  M.  Brouardel  montre  qu’aujourd’hui  la 
mortalité  n’y  est  que  de  0,61  pour  100  dans  la  statistique  géné¬ 
rale,  et  0,4  pour  100  dans  la  statistique  franco-algérienne  ;  même 
parmi  les  140  personnes  traitées  dans  les  six  premiers  mois 
de  1887  et  qui  ont  été  mordues  par  un  animal  dont  la  rage  a  été 
prouvée  expérimentalement,  il  n’y  a  pas  eu  un  seul  cas  de  mort. 
Ces  faits  prouvent  :  1°  que  les  chiens  dits  suspects  de  rage  étaient 
le  plus  souvent  enragés  ;  2°  que  les  certificats  des  vétérinaires  ont 
une  grando  valeur,,  contrairement  à  l’opinion  qui  ne  voudrait  voir 
en  eux  que  des  preuves  d’ignorance  ou  même  de  complaisance  ; 
3°  que  le  traitement  a  une  influence  immédiate  sur  la  mortalité. 
Reste  la  méthode  d’inoculation  intensive,  tant  incriminée  par 
M.  Peter;  les  résultats  obtenus  par  M.  Pasteur  et  par  M.  Gamaleia 
montrent  nettement  que  le  succès  de  cette  méthode  a  des  degrés 
qui  varient  avec  la  quantité  et  la  qualité  du  virus  antirabique  ; 
peut-on  fournir  une  prouve  plus  scientifique,  plus  irréprochable 
de  son  efficacité? 

Enfin,  M.  Peter  a  déclaré  que,  malgré  le  traitement  de  M.  Pas¬ 
teur,  le  nombre  des  cas  de  rage  humaine  n’a  pas  varié  en  France  ; 
or,  une  enquête  faite,  au  nom  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  par  MM.  Bergeron  et  A.-J.  Martin,  vient 
d’établir  «  qu’administrativement  on  ne  connaît  en  France  qu'une 
infime  minorité  (pas  même  le  huitième)  des  personnes  mordues,  et 
assurément  bien  moins  de  la  moitié  des  décès».  L’heure  est  donc 
venue  de  laisser  tranquillement  sé  parfaire  l’œuvre  de  M.  Pasteur; 
ce  n’est  vraiment  pas  aux  médecins  qu’il  appartient  d’être  trop 
exigeants  en  matière  de  thérapeutique  !  D’ailleurs,  la  méthode  de 
M.  Pasteur  a  pour  objet  de  prévenir  la  rage  après  morsure  par 
une  série  d’inoculations  du  virus  rabique  qui  aboutiraient  à  une 
saturation,  à  une  accoutumance  de  l’organisme  à  ce  même  virus  ; 
dans  l’espèce,  après  la  sériation  des  moelles,  la  question  de  dose 
est  capitale,  et  l’on  ne  saurait  admettre  que  M.  Pasteur  ait  deviné 
a  priori  la  dose  qui  convient  à  chaque  cas  particulier.  C’est  bien 
là  une  méthode  vraiment  scientifique  ;  cela  seul  ne  l’est  pas  qui 
n’est  pas  vrai.  Ce  n’est  pas  sans  un  douloureux  étonnement  que 
l’on  entend  traduire  à  la  tribune  de  l’Académie,  comme  un  accusé, 
un  homme  qui,  depuis  trente  ans,  a  fait  dans  la  science  tant  de 
brillantes  et  d’utiles  découvertes,  et  qui  a  été  un  initiateur  pour 
tous  les  médecins.  Le  discours  de  M.  Brouardel  a  été  salué  par  une 
triple  salve  d’applaudissements, 

M.  Villemin  rend  compte  des,  résultats  constatés  par  la  Commis¬ 
sion. nommée  au  mois  de  mai  1884,  par  M.  le  ministre  de  l'instruc¬ 
tion  publique,  et  dont  il  fut:  le  secrétaire.  Le  programme  de  ses 
travaux  fut  le  suivant  :  vaccination  de  chiens  après  morsure,  vac- 
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cination  de  ctriens  avant  morsure,  inoculation  à  haute  dose  de  virus 
de  rage  des  rues  à  des  chiens  rendus  réfractaires  par  la  vaccina¬ 
tion,  étude  de  la  durée  de  l’immunité  chez  les  chiens  dont  elle  avait 
constaté,  l’année  précédente,  l'état  réfractaire.  Toutes  les  expé¬ 
riences  pratiquées  devant  la  Commission  ont  pleinement  confirmé 
les  faits  que  M.  Pasteur  a  fait  connaître  dans  ses  diverses  commu¬ 
nications. 

M.  Charcotrappelle  les  termes  dans  lesquels  M.  Vulpian  a  réfuté 
les  critiques  de  M.  Peter  à  la  séance  du  18  janvier  dernier.  Com¬ 
bien  ses  arguments  se  trouveraient  encore  renforcés  aujourd'hui 
par  l’accroissement  des  chiffres  favorables  à  la  méthode,  recueillis 
depuis  six  mois  tant  au  laboratoire  de  Paris  que  dans  les  labora¬ 
toires  étrangers,  et  aussi  par  le  rapport  delà  Commission  anglaise  ! 
Il  pourrait,  mieux  encore  aujourd’hui,  affirmer  que  la  méthode, 
même  sous  la  forme  intensive,  n’est  pas  dangereuse  ;  car,  en. 
outre  des  statistiques  appropriées,  on  compte  plus  de  trente  per¬ 
sonnes  non  mordues  qui,  volontairement,  se  sont  soumises  au 
traitement  intensif  sans  en  avoir  éprouvé  le  moindre  accident.  De 
plus,  vingt  exemples  au  moins  montrent  que  la  rage  paralytique 
se  voit  chez  l’homme  mordu  en  dehors  de  toute  vaccination  anti¬ 
rabique  :  elle  n’est  donc  pas,  comme  on  l’a  dit,  un.  produit  de  labo¬ 
ratoire. 

En  fait,  la  méthode,  si  elle  n’est  pas  infaillible,  ce  que  l’on  n’a 
jamais  prétendu  qu’elle  pourrait  être,  a  démontré  son  efficacité  en 
sauvant  nombre  d’existences  qui,  sans  elle,  eussent  été  condamnées 
fatalement  à  une  mort  terrible.  «  L’inventeur  de  la  vaccination 
antirabique  peut  aujourd’hui,  plus  que  jamais,  marcher  la 'tête 
haute  et  poursuivre  désormais  l’accomplissement  de  sa  tâche  glo¬ 
rieuse,  sans  s’en  laisser  détourner  un  seul  instant  par  les  clameurs 
de  la  contradiction  systématique  ou  par  les  murmures  insidieux 
du  dénigrement  ».  M. 

De  l’emploi  du  sang  frais  dans  la  clarification  des  vins,  au  point 
de  vue  de  la  transmission  possible  de  la  tuberculose  à  l'homme, 
par  M.Galtieb.  —  (Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences, 
séance  du  4  juillet  1887.) 

Déjà  M.  Hippolyte  Martin  avait  constaté  que  le  virus  tuberculeux 
résiste  pendant  un  certain  temps,  à  l’action  de  l’alcool.  M.  Galtier 
vient  de  confirmer  ce  fait  et  de  reconnaître  également  que  ce  virus 
peut  conserver  son  activité  dans  des  mélanges  d’alcool  et  d’eau, 
ainsi  que  dans  des  vins  à  divers  degrés  d’alcool.  Il  y  a  donc  lieu 
de  se  préoccuper  de  l’emploi'  du  sang  frais  dans  la  clarification 
des  vins,  au  point  de  vue  de  la  lran3mission.possible  de  la  tuber¬ 
culose  à  l’homme. 
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M.  Galtier  s’est  assuré,  par  de  nombreuses  expériences,  que  le 
danger  que  peuvent  offrir,  pour  les  consommateurs,  les  vins  clari¬ 
fiés  avec  le  sang  frais  d’animaux  tuberculeux  est  de  courte  durée  ; 
mais  il  n’en  faut  pas  moins  s’en  préoccuper  et  engager  les  inspec¬ 
teurs  des  abattoirs  des  villes  où  l’on  emploie  le  sang  frais  pour  le 
traitement  des  vins,  à  saisir  ou  faire  dénaturer  celui  des  bêtes  re¬ 
connues  tuberculeuses.  M. 


Prophylaxie  publique  de  la  syphilis  ;  rapport  lu  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  A.  Fournier  à  l’Académie  de  médecine.  —  (Bull,  de  l'Aca¬ 
démie  de  médecine,  séance  des  8  et  1S  juin  1887.) 

Au  nom  d’une  Commission,  M.  Fournier  a  donné  lecture  d’un 
rapport  considérable  et  des  plus  remarquables  sur  la  prophylaxie 
publique  de  la  syphvlis.  Ce  rapport  sert  de  base  à  des  propositions 
qui  sont  soumises  par  la  Commission  à  l’Académie,  afin  d’ôtre  ulté¬ 
rieurement  transmises  au  gouvernement  dans  le  but  de  lui  signaler 
combien  la  syphilis  est  une  menace  permanente  pour  la  santé  pu¬ 
blique  et  quelles  mesures  doivent  être  prises  pour  y  remédier. 

C’est  en  effet  une  maladie  désastreuse,  néfaste  par  les  dangers 
multiples  qu’elle  comporte,  dangers  individuels,  dangers  hérédi¬ 
taires  et  aussi  dangers  sociaux  ;  elle  est,  avec  l’alcoolisme, 
l’une  des  plus  graves  plaies  sociales  de  l’époque  actuelle.  D’au¬ 
tant  que  c’est  à  tort  que  les  gens  du  monde  la  considèrent 
moins  comme  l’effet  d’une  contagion  isolée  que  comme  une  sorte 
de  résultante  d’une  série  de  contagions  itératives,  comme  le  témoi¬ 
gnage  de  touie  une  vie  de  débauche  ;  elle  est  bien  plutôt  une  ma¬ 
ladie  contagieuse  à  la  façon  de  toutes  les  autres  maladies  conta¬ 
gieuses,  c’est-à-dire  qu’elle  résulte  non  de  plusieurs  contagions 
accumulées,  mais  d’une  seule,  et  même  il  est  un  grand  nombre  de 
syphilis  qui  déÿvent  de  contagions  morales,  honnêtes,  ou  pure¬ 
ment  accidentelles,  si  bien  que  toutes  les  syphilis  méritées  ou 
imméritées  sont  solidaires.  La  contamination  de  l’épouse  honnête 
et  la  contamination  de  l’enfant  ne  sont  le  plus  souvent  que  le  pro¬ 
duit  de  la  syphilis  d’une  prostituée  ;  d’où  la  conséquence  que 
poursuivre  la  syphilis  de  celle-ci,  c’est  proléger  du  même  coup  la 
femme  honnête  et  l’enfant.  Il  est  d’intérêt  public  qu’un  tel  fléau 
soit  réprimé  par  des  mesures  générales,  susceptibles  de  l’atteindre 
dans  toutes  les  sources  dont  il  dérive.  Or  il  n’est  que  trois  façons 
d’atfaquer  la  syphilis  :  1°  on  peut  la  combattre  d'abord  par  un 
ensemble  de  mesures  administratives  et  policières  ayant  pour 
visée,  par  exemple,  d’entraver  la  provocation  sur  la  voie  pu¬ 
blique,  de  soumettre  les  prostituées  au  régime  de  ce  qu’on  appelle 
l 'inscription,  de  surveiller  les  établissements  qui,  sous  les  noms 
déguisés  de  brasseries  ou  de  débits  de  vins,  ne  sont  en  réalité  que 
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des  maisons  de  prostitution  libre,  etc.,  etc.  ;  2°  onpeut,  en  second 
lieu,  s’attaquer  à  la  syphilis  en  la  traitant,  en  l’hospitalisant,  en  la 
guérissant,  c’est-à-dire,  au  total,  en  éteignant  les  germes  de  conta¬ 
gion  ;  3°  on  peut  enfin,  et  non  moins  efficacement,  la  combattre  en 
initiant  plus  complètement  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici  les  jeunes 
générations  médicales  à  tout  ce  qui  concerne  les  symptômes  de 
la  maladie,  ses  formes  diverses,  ses  dangers  sociaux,  son  traite¬ 
ment,  etc.  A  des  degrés  différents,  ces  trois  ordres  de  moyens 
peuvent  concourir  au  résultat  cherché,  c’est-à-dire  à  la  diminu¬ 
tion  de  fréquence  de  la  maladie  et  à  l’atténuation  de  ses  dangers 
divers. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  prophylaxie  administratives, 
la  commission  a  été  unaminc  pour  déclarer  que  la  prostitution 
crée  un  danger  public  par  les  contages  vénériens  qu’elle  dissémine 
dans  la  population;  aussi  est-il  indispensable,  au  double  point  de 
vue  de  l’hygiène  et  do  la  morale,  qu’elle  soit  surveillée  et,  s’il  y  a 
lieu,  réprimée  par  les  pouvoirs  publics.  Le  système  de  la  prostitu¬ 
tion  libre,  c’est-à-dire  non  surveillée,  est  désastreux  pour  la  santé  pu¬ 
blique,  la  provocation  publique,  qui  constitue  le  seul  mode  de  mani¬ 
festation  extérieure  par  lequel  elle  puisse  être  atteinte  légalement, 
doit  être  combattue  et  réprimée  sous  ses  diverses  formes.  M.  Four¬ 
nier  trace  éloquemment  le  tableau  des  scandales  auxquels  la  pro¬ 
vocation  publique  donne  de  plus  en  plus  lieu  ;  il  montre,  à  l’aide 
de  nombreux  exemples,  des  plus  précis,  les  conséquences  qu’elle 
engendre  au  point  de  vue  de  la  démoralisation  générale.  Et  il 
insiste,  avec  la  commission  tout  entière,  sur  la  nécessité  d’appeler 
l’attention  de  l’autorité  sur  lès  développements  qu’a  pris  la  provo¬ 
cation  sur  la  voie  publique,  dans  ces  dernières  années  notamment, 
et  d’en  réclamer  une  répression  énergique;  pour  cela,  il  est  urgent 
d’assimiler  à  cette  provocation  de  la  rue  divers  modes  non  moins 
dangereux  qu’a  revêtus,  surtout  de  nos  jours/ la  provocation 
publique,  à  savoir  :  celle  des  boutiques,  celle  des  brasseries  dites 
à  femmes  et,  plus  particulièrement  encore,  celle  dep débits  de  vin; 
il  est  non  moins  nécessaire  de  signaler  à  l’autorité  la  provocation 
qui  rayonne  autour  des  lycées,  des  collèges,  et  qui  a  pour  résultat 
l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche  ;  et  de  déclarer  qu’au  nom 
de  la  santé  publique,  non  moins  que  de  la  morale  publique,  ces 
divers  ordres  de  provocation  constituent  un  délit  qui  doit  être 
réprimé  légalement. 

En  fait,  tout  délit  doit  avoir  sa  sanction  pénale.  S’il  appartient 
au  législateur  de  spécifier  celle-ci,  la  sauvegarde  de  la  santé  publique 
exige  en  tout  cas  comme  sanction,  en  l’espèce,  la  surveillance  médi¬ 
cale  des  filles  reconnues  coupables  du  délit  de  provocation,  c’est- 
à-dire  la  visite  périodique  de  ces  filles  et  l’internement  de  celles 
d’entre  elles  qui  seraientreconnuesaffectéesde  maladies  vénériennes, 
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de  syphilis  tout  particulièrement.  C’est  dans  ce  but  que  la  commis¬ 
sion  soumet  à  l’examen  de  l’Académie  les  deux  propositions  sui¬ 
vantes  :  1°  l’intérêt  de  la  santé  publique  exige  que  les  filles  recon¬ 
nues  coupables  du  délit  de  provocation  publique  soient  soumises  à 
un  examen  médical  périodique  ;  2°  celles  de  ces  filles  qui  seraient 
reconnues,  de  par  cet  examen,  affectées  de  maladies  vénériennes, 
notamment  de  syphilis,  seront  internées  dans  un  asile  sanitaire  spé¬ 
cial. 

Il  faut  donc  rendre  légal  ce  qui  ne  l’est  pas  aujourd’hui,  rendre 
indiscutables  les  pouvoirs  tant  discutés  de  l'administration  policière, 
pour  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  la  répression  des  prostituées, 
c’est-à-dire  renforcer,  en  la  légalisant,  l’autorité  préfectorale,  actuel¬ 
lement  si  ébranlée  et  si  défaillante,  il  faut,  de  plus,  que  les  prin¬ 
cipes  de  droit  commun  président  à  toutes  les  mesures  de  répression 
ou  de  coercition  qui  seront  jugées  nécessaires.  L’inscription  d’une 
fille  coupable  de  délit  de  provocation  sur  la  voie  publique  ne  pourra 
jamais  être  prononcée  que  par  un  tribunal  et  après  débat  contra¬ 
dictoire,  au  lieu  de  l’être,  comme  aujourd’hui,  par  l’administration 
policière  seule  et  sans  appel.  Cette  pénalité  de  l’inscription  doit  con¬ 
tinuer  à  entraîner  la  surveillance  médicale  de  la  fille  qui  en  a  été 
l’objet.  Au  lieu  de  la  visite  bimensuelle,  à  date  indéterminée,  poul¬ 
ies  tilles  isolées,  et  de  la  visite  hebdomadaire,  à  date  fixe,  poul¬ 
ies  filles  de  maison,  mesures  actuellement  en  vigueur,  la  commis¬ 
sion  préférerait  que  les  filles  inscrites,  libres  ou  en  maison,  fussent 
uniformément  soumises  à  une  visite  hebdomadaire,  de  date  fixe, 
et  en  outre  à  une  visite  supplémentaire  faite  mensuellement,  à 
date  inconnue,  par  un  médecin  inspecteur;  chacune  de  ces  visites 
devrait  être  complète  et  porter  principalement  sur  l’examen  des 
organes  génitaux  et  de  la  bouche.  Ces  mesures  devraient  être  exé¬ 
cutoires  et  fonctionner  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  les  dépar¬ 
tements,  où  la  surveillance  de  la  prostitution  est  souvent  nulle  ou 
illusoire.  Reste  le  fait  même  de  la  provocation  dans  la  rue.  Ici,  la 
commission  s’est  divisée,  et  deux  systèmes  ont  été  soutenus  devant 
elle,  sans  que  l’accord  ait  pu  se  faire  :  Ou  l’interdiction  absolue  et 
générale  de  toute  provocation  sur  la  voie  publique;  ou  bien  le 
maintien  de  l’état  de  choses  actuel  quant  à  la  tolérance  de  la  pro¬ 
vocation  publique  de  la  part  des  filles  inscrites,  avec  proscription 
rigoureuse  de  la  même  tolérance  vis-à-vis  des  filles  non  soumises 
à  fa  surveillance  administrative.  C’est  à  l’Académie  de  décider 
entre  ces  deux  systèmes. 

M.  Fournier  déclare  que  la  prophylaxie  publique  de  lasyhilisne 
repose  pas  seulement  sur  des  mesures  de  répression  administrative 
et  de  surveillance  policière,  mais  non  moins  sûrement  sur  un 
ensemble  de  moyens  propres  à  attaquer  médicalement  la  maladie, 
à  la  traiter,  à  l’hospitaliser,  à  guérir  les  malades  et,  par  suite 
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à  raréfier  et  épuiser  les  germes  de  contamination.  Sur  l’efficacité 
et  le  principe  des  moyens  de  cet  ordre,  il  n’est  pas  de  discussion 
possible;  aussi  la  commission  ne  s’est-elle  préoccupée  que  des 
réformes  et  des  innovations  qu’il  lui  semble  utile  d'introduire  dans 
le  système  actuel  de  traitement  hospitalier  de  cette  affection.  Elle 
estime  tout  d’abord  que  le  nombre  des  lits  affectés  au  traitement 
des  maladies  vénériennes  est  d’une  insuffisance  notoire  et  qu’il  doit 
être  augmenté  dans  la  proportion  reconnue  nécessaire  par  une 
enquête  ouverte  à  cet  effet.  Cette  augmentation  du  nombre  de  lits 
affectés  aux  vénériens  et  aux  vénériennes  se  ferait,  non  pas  par  la 
création  de  nouveaux  hôpitaux  spéciaux  dans  les  hôpitaux  généraux, 
mais  bien  par  la  création  de  nouveaux  hôpitaux  spéciaux,  lesquels 
devront  toujours  être  placés  en  dehors  de  la  zone  d’enceinte,  par 
mesure  d’économie  budgétaire  et  afin  d’en  assurer  plus  facilement 
la  salubrité. 

La  Commission  ne  s’en  est  pas  tenue  à  cette  demande  de  ré¬ 
formes;  elle  voudrait,  en  outre,  que  les  médicaments  propres  au 
traitement  des  maladies  vénériennes  soient  délivrés  gratuitement 
dans  tous  les  hôpitaux,  généraux  ou  spéciaux,  et  qu’un  service  de 
consultations  gratuites,  avec  délivrance  gratuite  de  médicaments, 
soit  établi  à  l’asile  sanitaire  spécial  destiné  au  traitement  des  pros¬ 
tituées  vénériennes.  Dans  les  hôpitaux  spéciaux,  la  consultation 
devrait  être  faite  :  1°  pour  les  malades  ne  réclamant  pas  leur 
admission,  par  un  médecin  ou  un  chirurgien  du  Bureau  central; 
2°  pour  les  malades  réclamant  leur  admission,  par  les  médecins 
ou  chirurgiens  titulaires.  Les  médecins  ou  chirurgiens  du  Bureau 
central,  délégués  à  ces  fonctions,  ne  pourront  les  résilier  avant 
cinq  années  d’exercice.  En  province,  il  est  nécessaire  qu’au  moins 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  il  soit  créé  un  service  spé¬ 
cial  pour  le  traitement  des  affections  vénériennes  et  que  les  lo¬ 
caux  affectés  à  ce  service  soient  aménagés  suivant  toutes  les 
règles  de  l’hygiène  ;  on  sait  combien  il  est  loin  d’en  être  ainsi  en 
général. 

Ces  réformes  seraient  encore  insuffisantes  si  l’on  ne  s’efforçait 
d’apprendre  aux  jeunes  générations  médicales,  mieux  qu’on  ne  le 
fait  aujourd'hui,  à  connaître  les  affections  vénériennes  et  en  parti¬ 
culier  la  syphilis.  Le  plus  grand  nombre  des  étudiants  n’en  ont 
que  des  notions  insuffisantes  et  superficielles.  Il  faudrait  à  cet 
égard  prendre  les  mesures  suivantes  :  1°  ouvrir  librement  tous  les 
services  de  vénériens  ou  de  vénériennes  à  tout  étudiant  en  méde¬ 
cine  justifiant  de  seize  inscriptions;  2°  exiger  de  tout  aspirant  au 
doctorat,  avant  le  dépôt  de  sa  thèse,  un  certificat  de  stage  de  trois 
mois  dans  un  service  de  vénériens  ou  de  vénériennes;  3°  attribuer 
au  concours,  et  au  concours  exclusivement,  le  recrutement  de  tout 
le  personnel  médical  chargé  du  traitement  des  vénériennes  à  Saint- 
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Lazare  ou  dans  .l’asile  hospitalier  qui  sera  substitué  à  Saint-Lazare, 
et  de  tout  ce  personnel  intégralement,  c’est-à-dire  des  chefs  de 
service,  des  élèves  internes  et  des  élèves  externes  ;  4°  attribuer 
également  au  concours,  et  au  concours  exclusivement,  le  recrute¬ 
ment  du  personnol  médical  chargé  de  la  surveillance  des  filles 
inscrites  au  Dispensaire  de  salubrité  publique;  b°  composer  le  ser¬ 
vice  de  Saint-Lazare,  ou  de  l’asile  qui  lui  sera  substitué,  suivant 
le  plan  des  services  de  l’Assistance  publique  et  utiliser  ces  ser¬ 
vices  pour  le  stage  spécial  imposé  aux  étudiants  en  médecine  dans 
les  hôpitaux  spéciaux.  Ces  diverses  mesures  reviennent  à  hospi¬ 
taliser  la  syphilis  dans  ses  formes  contagieuses,  c’est-à-dire  à  la 
rendre  inoffensive. 

Examinant  en  particulier  la  prophylaxie  de  la  syphilis  dans  l'ar¬ 
mée  et  la  marine,  M.  Fournier  propose,  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion,  d’instituer  dans  toute  l’armée  une  série  de  conférences  ayant 
pour  objet  d’éclairer  les  soldats  sur  les  affections  vénériennes  en 
général  et  sur  les  dangers  de  la  syphilis  en  particulier;  ces  con¬ 
férences  seraient  faites  par  les  médecins  militaires  de  chaque 
ebrps;  elles  seraient  annuelles  et  auraient  lieu  de  préférence 
quelque  temps  après  l’enrôlement  des  jeunes  recrues  ;  une  confé¬ 
rence  semblable  serait  également  faite  aux  réservistes  et  aux  ter¬ 
ritoriaux  le  lendemain  de  leur  arrivée  au  corps.  Il  faudrait  aussi 
provoquer  de  la  part  do  tout  soldat  récemment  affecté  de  syphilis 
une  déclaration  relative  à  la  femme  dont  il  a  contracté  la  maladie. 

D’autre  part,  l’intérêt  de  la  santé  publique  exige,  dans  l’armée, 
que  l’on  consigne  les  établissements  déguisés  sous  les  noms  de 
débits  de  vins  ou  de  liqueurs,  et  ne  constituant  en  réalité  que  des 
maisons  de  prostitution  non  surveillées  ;  et  qu’il  soit  formellement 
interdit  aux  soldats  de  fréquenter  ces  établissements.  M.  Fournier 
juge,  en  outre,  nécessaire  et  juste  d’écarter  toute  punition  du  pro¬ 
gramme  prophylactique  de  la  syphilis,  de  supprimer  les  visites 
faites  en  commun  et  de  les  remplacer  par  des  examens  privés, 
individuels,  discrets,  d’instituer  un  service  de  police  spéciale  au¬ 
tour  des  grands  camps,  tels  que  Satory,  Saint-Maur,  Châlons,  etc., 
et  enfin  de  ne  pas  limiter  la  durée  du  traitement  antisyphililique  à 
la  durée  d'hospitalisation  nécessaire  à  la  guérison  de  tel  ou  tel 
accident  de  la  diathèse,  mais  d’en  favoriser  la  continuation  pen¬ 
dant  le  service  militaire. 

Il  termine  son  rapport  en  exprimant  l’avis  qu’afin  de  conférer 
aux  nourrices  Une  protection  contre  les  risques  de  la  contamina¬ 
tion  syphilitique  dérivant  du  nourrisson,  il  serait  bon  qu’au  moins 
dans  les  bureaux  de  placement  personne  ne  soit  admis  à  prendre 
une  nourrice  que  sur  la  présentation  d’un  certificat  médical  garan¬ 
tissant  la  nourrice  contre  tout  risque  d’affection  contagieuse  qui 
pourrait  lui  être  transmise  par  son  nourrisson.  M. 
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Ueber  das  Verhalten  pathogener  Bactérien  im  Trinkwasser 
(Sur  la  présence  des  bactéries  pathogènes  dans  l’eau  à  boire),  par 

10  Dr  C.  Kraus. —  Travail  du  laboratoire  bactériologique  de  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  de  Munich  ( Archiv .  für  Hygiene,  1 887 , 6°  vol . ,  2°  fasc. , 
p.  234.) 

Ce  mémoire,  écrit  dans  le  laboratoire  et  sous  les  yeux  de  Petten- 
koffer,  reflète  la  pensée  de  l’éminent  hygiéniste  ;  nous  croyons  de¬ 
voir  donner  ici  une  analyse  impartiale,  sans  commentaires,  de  ce 
travail  ;  il  résume  les  arguments  de  ceux  qui  attribuent  le  rôle 
prépondérant  au  sol  et  aux  localités,  aux  «  Localistes  »  en  un  mot, 
contre  ceux  qui  cherchent  surtout  l’étiologie  des  maladies  infec¬ 
tieuses  dans  l’eau  des  boissons  (Trinkwassertheorie). 

L’hypothèse  qui  considère  les  eaux  de  boisson  comme  la  cause 
des  épidémies  de  fièvre  et  de  choléra  a  été  démontrée  radicalement 
fausse,  et  cela  par  des  faits  irréfutables,  à  la  suite  des  recherches 
épidémiologiques  de  Pettenkoffer,  de  J.-M.  Cuningbam  et  autres. 

11  n’en  est  pas  moins  vrai  que  celte  théorie  est  admise  par  la  ma¬ 
jorité  des  médecins  de  tous  les  pays,  et  qu’elle  est  actuellement 
enseignée  et  défendue  avec  plus  de  conviction  encore  que  par  le 
passé. 

Voici  la  traduction  d’un  passage  emprunté  au  compte  rendu 
annuel  de  Cuningham  pour  1872,  rapport  qui,  à  lui  seul,  et  pour 
être  logique-  on  sera  forcé  d’en  convenir,  dit  M.  Kraus,  démontre 
déjà  l’inexactitude  de  la  théorie  qui  veut  que  les  épidémies  de  cho¬ 
léra  soient  causées  par  les  eaux  de  boisson  souillées  par  les  déjec¬ 
tions  cholériques  :  «  On  admettra  que  plus  les  matières  seront  abon¬ 
dantes,  plus  le  nombre  des  cholériques  sera  élevé  ;  et  que  plus  il  y 
aura  de  sujets  élaborant  et  évacuant  le  soi-disant  poison,  plus  le 
danger  de  voir  les  déjections  cholériques  ou  la  substance  infectieuse 
arriver  au  contact  des  eaux  de  boisson  sera  grand  ;  or,  le  début  et 
la  marche  de  l’épidémie  ne  vérifient  jamais  cette  proposition.  Dans 
la  ville  de  Lahore,  par  exemple,  on  constate  10  cas  en  juin,  86  en 
juillet,  476  en  août,  10  en  septembre;  et  telle  est  la  marche  de  la 
maladie,  non  pas  seulement  dans  quelques  localités,  mais  bien  sur 
toute  la  surface  du  globe.  Personne  n’a  répondu  à  l’affirmation 
démonstrative  de  ce  fait  qui  est  vrai  chez  nous  pour  chaque  épi¬ 
démie  de  choléra.  Personne  n’a  réfuté  cette  théorie  si  justifiée,  que 
l’origine  de  la  maladie  ne  pouvait  pas  être  cherchée  dans  les  eaux 
de  boisson,  et  personne,  parmi  les  adeptes  de  la  Trinkwasser¬ 
theorie,  ne  s’est  occupé  des  preuves,  aussi  nombreuses  que  con¬ 
cluantes,  que  Cuningham  oppose  contre  la  théorie  en  question. 
Personne  n’a  songé  à  les  reproduire  ou  à  les  combattre.  Pelten- 
koffer  a  démontré  le  néant  de  toutes  ces  assertions. 

«  Certaines  localités  ont  été,  jusqü’à  ce  jour,  indemnes  du  cho- 
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léra  :  Lyon,  Birmingham,  Hanovre,  Salzbourg,  Insbrück  ;  et  ce¬ 
pendant,  lorsque  les  habitants  de  ces  localités  se  rendent,  en  temps 
d’épidémie,  dans  une  ville  déjà  éprouvée  par  le  choléra,  ils  ne 
jouissent  plus  de  celte  immunité  personnelle  qu’on  leur  attribue  ; 
les  Lyonnais  payent  leur  tribut  au  choléra,  à  Paris  ou  à  Marseille, 
et  inversement  les  Parisiens  ou  les  Marseillais  qui  fuient  le  fléau 
restent  indemnes  à  Lyon,  ville  renommée  pour  son  immunité.  » 

Bien  que  la  Trinkwassertheorie  soit  réfutée  depuis  longtemps 
par  les  travaux  de  Cuningham,  Port,  Pette'nkoffer  et  aulres,  ce 
dernier  s’est  efforcé  récemment  de  fournir  la  preuve  matérielle  de 
l’inanité  de  cette  théorie.  La  plupart  des  médecins  basent  leur  opi¬ 
nion,  concernant  l’influence  des  eaux  potables  dans  les  épidémie^ 
de  choléra,  sur  le  résultat  de  la  fermeture  des  fontaines  en  temps 
d’épidémie.  Cette  opinion  est  aisée  à  réfuter  :  en  effet,  la  dispa¬ 
rition  des  épidémies  isolées  de  fièvre  typhoïde,  après  la  fermeture 
des  fontaines  suspectes,  ne  peut  pas,  ainsi  que  le  dit  Flügge,  être 
considérée  comme  démonstrative,  car  il  s’agit  toujours  d’épidémies 
bien  limitées,  qui  n’orit  qu’une  durée  relativement  courte,  qui  appa¬ 
raissent  et  disparaissent  rapidement.  De  plus,  la  fermeture  des 
fontaines  suspectes  n’a  lieu  généralement  qu’après  une  extension 
violente  de  l’épidémie,  qui  alors  est  vraisemblablement  bien  près 
de  sa  terminaison  naturelle. 

Cuningham  émet  l’opinion  suivante,  dans  son  compte  rendu  uni¬ 
quement  appuyé  sur  des  faits,  et  qui,  en  dehors  d'observations 
personnelles,  se  base  sur  des  faits  empruntés  à  la  pratique  médi¬ 
cale  :  «  Pendant  toute  la  durée  d’une  épidémie,  on  n’a  pas  observé 
un  seul  cas  dont  la  guérison  pût  être  attribuée  à  la  cessation  de 
l’usage  de  telle  ou  telle  eau.  A  Cawnpour,  on  a  prétendu  que  la 
fermeture  des  fontaines  avait  été  suivie  de  bons  résultats  ;  mais  les 
faits  manquent  pour  vérifier  ces  conclusions.  À  Gujranwalla,  on 
crut  aussi  que  la  fermeture  d’une  fontaine  jugulerait  une  épidémie 
qui  venait  de  se  manifester  par  cinq  cas  consécutifs  :  quelque 
temps  après,  quatre  nouveaux  cas  furent  observés  dans  la  même 
localité,  aucune  fontaine  ne  fut  fermée ,  et  la  maladie  disparut 
tout  aussi  rapidement  qiï  auparavant.  » 

L’observation  suivante  est  personnelle  à  l’auteur.  De  nombreux 
cas  de  fièvre  typhoïde  étaient  survenus  dans  une  maison  d’un  vil¬ 
lage  voisin  de  Leipzig.  Le  médecin  municipal  fit  fermer  la  fontaine. 
Les  habitants  se  plaignirent,  et  lorsque  l’enquête  eût  démontré  que 
l’eau  était  pure,  la  fontaine  fut  rouverte.  Or,  après  la  fermeture 
de  la  fontaine,  quelques  cas  isolés  s’étaient  produits,  et  l’épidémie 
cessa  complètement  après  réouverture  de  la  fontaine.  Mais  à  quoi 
bon,  dit  l’auteur,  toute  cette  argumentation?  L’opinion  qui  veut  que 
le  choléra  soit  engendré  par  les  eaux  de  boisson  n’en  devient  pas 
moins  plus  forte  et  plus  enracinée  que  jamais! 
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Cependant  la  vérité  finit  par  se  faire  jour,  et  nous  croyons  qu’il 
est  temps  de  lui  assurer  gain  de  cause.  Nous  ne  nous  tromperons 
pas,  et  même  les  principaux  contagionnistes  auxquels  on  doit  de  si 
remarquables  travaux  de  bactériologie  seront  de  notre  avis,  si, 
avec  Peltenkoffer,  nous  considérons  la  solution  de  la  question 
comme  prochaine,  grâce  à  l’expérimentation  bactériologique. 

Wolffühgel  et  Flügge,  dans  le  but  de  hâter  la  solution  de  la  ques¬ 
tion  de  l’influence  des  eaux  de  boisson  sur  la  naissance  des  épidé¬ 
mies,  ont  fait  des  expériences  sur  les  bactéries  pathogènes  de  ces 
mômes  eaux.  Mais  ces  expériences,  ainsi  que  nous  le  prouverons 
bientôt,  sont  instituées  de  telle  façon  que,  bien  que  très  intéres¬ 
santes  au  point  de  vue  scientifique,  elles  ne  permettent  aucune 
conclusion  sur  les  propriétés  actuelles  ou  éventuelles  des  eaux  des 
fontaines  ou  des  conduites. 

Yolffhügel  et  Bolton  ont  introduit,  en  proportions  connues,  des 
bactéries  pathogènes  (bacilles  de  fièvre  typhoïde,  vibrions  de 
Koch,  etc.),  dans  des  eaux  pures  ou  impures  de  fontaines  et  de 
conduites,  et  ont  compté  ces  bactéries,  à  des  intervalles  de  douze 
à  vingt-quatre  heures,  et  cela  pendant  plusieurs  semaines.  De  plus, 
Volffhiigel  et  Riedel  stérilisèrent  les  eaux  destinées  aux  expériences 
avant  l’introduction  des  bactéries  pathogènes  ;  puis,  une  fois  cette 
eau  infusée,  ils  la  maintinrent  à  une  température  de  -16°  à  22°  C. 

«  Ces  expériences,  disent  Wolffhügel  et  Riedel,  ont  été  faites 
intentionnellement  à  une  température  de  16°  et  au-dessus,  car  les 
observations  de  Koch,  de  même  que  nos  propres  expériences,  nous 
démontrent  que  la  chûte  de  la  température  au-dessous  de  16°  s'op¬ 
pose  à  la  multiplication  des  germes  cliolérigènes.  » 

Bolton,  qui  travaillait  sous  la  direction  de  Flügge,  introduisit  des 
bactéries  pathogènes  dans  de  l’eau  préalablement  stérilisée  et 
maintenue  à  une  température  de  18°  à  22°  C.  et  même  de  35°. 
Bolton  fait  remarquer  qu’on  procédait,  au  préalable,  à,la  désinfec¬ 
tion  minutieuse  de  tous  les  éléments  concourant  à  l’expérience.  Dn 
certain  nombre  de  tubes  furent  maintenus  dans  une  étuve  dont  la 
température  oscillait  entre  -)-  18°  et  22°  ;  d’autres  furent  mainte¬ 
nus  dans  une  atmosphère  de-j-35°. 

Ces  expériences,  faites  à  l’aide  de  l’eau  stérilisée,  étaient  abso¬ 
lument  nécessaires  pour  permettre  d’apprécier  les  causes  des  mo¬ 
difications  ou  des  diminutions  dans  le  nombre  des  bactéries  de  l’eau. 
Mais  ces  deux  observateurs  ne  devaient  pas  se  contenter  des  don¬ 
nées  de  ces  expériences,  surtout  alors  que  Bolton  tirait  de  ses  re¬ 
cherches  des  conclusions  de  nature  à  modifier  nos  opinions  sur 
l’infection  des  eaux  de  boisson. 

Wolffhügel  et  Riedel  ont  inslilué  aussi  des  expériences  ;  elles 
sont  moins  nombreuses,  et  ont  été  faites  avec  des  vibrions  de  Koch 
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sur  de  l’eau  de  fontaines  ou  de  conduites  provenant  de  la  Sprée,  et 
non  stérilisée. 

L’objection  suivante  peut  s’adresser  aux  trois  expérimentateurs, 
à  savoir  que  les  eaux  d’expérience,  ensemencées  avec  des  bacté¬ 
ries  pathogènes,  ont  été  maintenues  à  des  températures  tellement 
élevées,  que  jamais  ces  conditions  ne  se  réalisent  dans  les  fon¬ 
taines  ou  dans  les  conduites  d’eaux. 

Dans  quel  pays  boit-on  de  l’eau  à  +  22°  ou  à  35°  ?  On  n’est  donc 
pas  autorisé  à  tirer  des  conclusions  des  recherches  de  Flügge,  sur¬ 
tout  des  conclusions  qui  pourraient  modifier  et  nos  théories  sur 
l’infection  des  eaux  de  boisson,  et  la  technique  des  recherches  sur 
les  eaux. 

Si  donc  nous  examinons  de  plus  près  les  expériences  bactério¬ 
logiques  de  Bolton,  destinées  à  trancher  la  question  des  eaux  de 
boisson,  nous  remarquerons  immédiatement  que  Bolton  a,  dans  ses 
expériences,  complètement  omis  deux  conditions  auxquelles,  ainsi 
que  nous  le  savons,  est  subordonnée  l’évolution  des  bactéries  pa¬ 
thogènes  introduites  dans  l’eau,  à  savoir  :  la  température  des  eaux 
de  fontaine,  et  la  présence  simultanée  des  bactéries  qu’on  trouve 
normalement  dans  l’eau. 

Bolton  en  serait  bientôt  arrivé  à  cette  conviction  que  les  bacilles 
de  la  fièvre  typhoïde  ne  vivent  pas  longtemps  dans  l’eau  de  fon¬ 
taine,  s’il  n’avait  pas  omis  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
présence  des  bactéries  qu’on  trouve  normalement  dans  l’eau,  ainsi 
que  la  température  normale  de  l’eau  de  fontaine.  Wolffhügel  et 
Riedel,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  omis  de  tenir  compte  de  la  tempé¬ 
rature  des  eaux  de  fontaines  et  de  la  présence  des  bactéries  normales 
de  l’eau,  sont  arrivés  aux  mêmes  chiffres  que  Bolton.  Il  est  cepen¬ 
dant  à  remarquer  que  toutes  les  bactéries  pathogènes  employées 
par  Bolton  pour  ses  expériences  (bacilles  de  fièvre  typhoïde,  etc.) 
—  même  quand  l’eau  des  expériences  était  stérilisée  avant  l’intro¬ 
duction  de«  bactéries  pathogènes  et  portée  à  la  température  de  22° 
à  35°  —  ne  se  multipliaient  pas,  mais  au  contraire  diminuaient 
progressivement. 

A  la  suite  d’expériences  faites  sur  des  eaux  provenant  de  trois 
fontaines  différentes,  on  constata,  en  effet,  que  ces  bactéries  patho¬ 
gènes,  introduites  dans  les  eaux  de  fontaines  ou  de  conduites,  dis¬ 
paraissaient  au  bout  de  quelques  jours  (du  5°  au  7e).  Il  ne  reste 
plus  trace  du  vibrion  de  Koch  vingt-quatre  heures  après  son  intro¬ 
duction  dans  l’eau:  Au  bout  de  six  jours,  les  bacilles  de  la  fièvre 
typhoïde  n’existent  plus  dans  l’eau.  Ce  résultat  est  d’autant  plus 
remarquable  que,  dans  les  expériences  instituées,  le  nombre  des 
bactéries  pathogènes  introduites  dans  l’eau  dépassait  près  de  deux 
mille  fois  celui  des  bactéries  qu’on  trouve  normalement  dans  ce 
liquide.  De  plus,  il  ressort  de  ces  expériences  que  la  rapidité  de 
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la  disparition  des  bactéries  pathogènes  n’est  pas  subordonnée  au 
nombre  des  bactéries  normales.de  l'eau. 

La  disparition  des  bactéries  pathogènes  se  produit  aussi  rapi¬ 
dement  dans  l'eau  de  source  la  plus  limpide  et  la  plus  pure  que 
dans  l'eau  de  fontaine  la  plus  impure.  Ni  la  composition  chi¬ 
mique  de  l'eau ,  ni  le  nombre  primitif  des  bactéries  qu'elle  ren¬ 
ferme  normalement,  ne  paraissent  avoir  dans  l'espèce  une  in¬ 
fluence  quelconque. 

L’eau  de  la  fontaine  n°  i  des  expériences  ci-dessus  mentionnées 
réalise,  au  point  de  vue  chimique,  le  type  de  l'eau  de  source  pure  ; 
en  hiver,  elle  présente  de  S  à  10  bactéries  par  centimètre  cube  ; 
au  cœur  de  l’été,  leur  nombre  varie  entre  15  et  30.  Il  est  donc 
absolument  indifférent  que  les  déjections  d’un  cholérique  soient 
versées  dans  l’eau  de  la  source  la  plus  pure  ou  dans  l’eau  de  la 
fontaine  la  plus  impure,  car  elles  ne  tardent  pas  à  disparaître,  et, 
au  bout  de  vingt-quatre  heures,  les  eaux  n’en  présentent  plus  trace. 

Actuellement,  les  théories  de  Koch  et  de  Pettenkoffer  sont  donc 
diamétralement  opposées. 

Koch  et  ses  partisans  sont  d’avis  que  l’eau  de  boisson  peut  en¬ 
gendrer  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  et  de  choléra. 

De  Pettenkoffer  et  ses  élèves  défendent  résolûment  cette  théorie 
qui  affirme  qu’aucune  épidémie  de  fièvre  typhoïde  ou  de  choléra 
n’a  jamais  été  causée  par  l’eau  de  boisson. 

Les  conclusions  du  professeur  Arnould,  de  Lille,  publiées  dans 
son  récent  travail  sur  l’eau  et  les  bactéries  (Revue  d' Hygiène,  fé¬ 
vrier  1887),  peuvent  être  considérées  comme  étant  l’expression' de 
l'état  actuel  de  la  question,  et  l’auteur  les  accepte  complètement. 

Dr  de  Mkhssemann. 


Wie  viel  Wàsser  muss  einer  Stadt  in  ihrer  Wasserversorgung 
%ur  Verfügung  slehen,  um  die  SchwemmLanalisation  einführen 
zu  kônnen  ?  (De  quelle  quantité  d’eau  de  distribution  doit  disposer 
une  ville  pour  pouvoir  pratiquer  la  vidange  à  l’égout?),  par  C.-H. 
Schneider,  ingénieur  civil  à  Fribourg-en-Brisgau  ( Gesundheils - 
Ingénieur,  15  mai  1887). 

Ce  mémoire  ne  renferme  pas  tout  à  fait  ce  que  son  titre  sem¬ 
blait  promettre  et  ce  que  le  lecteur  en  attendait  probablement.  On 
va  en  juger. 

La  ville  de  Fribourg-en-Brisgau,  fondée  au  xn°  siècle,  utilisait 
autrefois  l’eau  de  ruisseaux  qui,  depuis,  onl  servi  à  l’évacuation 
des  eaux  ménagères  de  quelques  ma'isons,  mais  appartiennent,  hors 
de,  la  ville,  à  une  société  de  propriétaires  et  non  à  la  commune 
qui  ne  peut  on  disposer.  Celle-ci  s’abreuvait  encore,  en  1873,  à 
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une  conduite  d'eau  de  source  fournissant,  au  maximum,  1,900  mè¬ 
tres  cubes  par  jour;  il  y  avait  45  fontaines  publiques  avec  75  tuyaux 
d’écoulement  et  134  distributions  de  maison.  Les  faubourgs  possé¬ 
daient,  de  leur  côté,  deux  petites  conduites  d’eau  de  source. 

En  1873,  l’établissement,  d’une  nouvelle  conduite  d'eau  de  source 
fut  décidé.  Sans  entrer  dans  les  détails,  disons  seulement  que  le 
travail  fut  terminé  en  1876  et,  amena  à  Fribourg,  selon  les  saisons 
et  les  années,  une  quantité  variant  entre  7,500  et  12,000  mètres 
cubes  d’une  eau  si  pure  que  les  pharmaciens  de  l’endroit  s'en  ser¬ 
vent  en  guise  d’eau  distillée.  A  cette  époque,  la  population  était  de 
31,000  habitants  ;  c’était  donc  de  242  à  387  litres  par  tète  et  par 
jour.  Aujourd’hui,  la  population  est  de  42,000  habitants  ;  les  pro¬ 
portions  deviennent  178  et  285  litres  par  jour  et  par  tète.  Ce  n’est 
absolument,  ni  trop,  ni  trop  peu.  Mais  des  conditions  nouvelles  ont 
beaucoup  modifié  la  situation  première. 

En  arrêtant  les  projets  de  distribution  d’eau,  on  n’avait  pas  fait 
entrer  en  compte  la  perspective  de  l’assainissement  de  la  ville  par 
la  pratique  du  tout  à  l’égout.  Mais  Fribourg  s’agrandissait,  et  voilà 
que  les  immeubles  de  construction  nouvelle  ne  pouvaient  plus  pro¬ 
fiter,  pour  l’évacuation  de  leurs  eaux,  des  ruisseaux  de  la  vieille, 
cité. 

On  dressa  donc,  en  1876,  un  projet  de  canalisation  souterraine 
des  eaux  pluviales  et  ménagères,  dont  l’exécution  se  poursuivit 
d’année  en  année,  A  partir  do  1882.  La  commune  payait  un  tiers 
des  frais  et  les  propriétaires  les  deux  autres  tiers. 

On  était  parti  de  cette  idée  fausse  que,  du  moment  qu’il  existe 
une.  canalisation  pour  les  eaux  pluviales  et  ménagères,  on  peut, 
sans  plus  de  frais,  y  faire  passer  les  matières  fécales  des  immeu¬ 
bles  reliés  à  cette  canalisation.  D’autre  part,  des  ordonnances  de 
1874  et  de  1876  subordonnaient  l’autorisation  de  vidanger  à  l'égout 
à  la  constatation,  par  le  conseil  de  cercle,  que  l’éloignement  immé¬ 
diat  des  matières  était  assuré  et  interdisaient  toute  pratique  qui 
introduirait  dans  les  eaux  des  substances  étrangères,  capables  d’en 
altérer  les  propriétés.  C’était  refuser  la  projection  à  l’égout  aux 
quartiers  nord  et  sud-ouest  de  la  ville. 

Cependant,  en  1884,  un  mémoire  émané  du  conseil  sanitaire 
local  concluait  que  les  ruisseaux  de  la  ville  et  la  distribution  d’eau 
de  source  fourniraient  une  quantité  d’eau  suffisante  pour  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  vidange  par  flottaison.  Et,  un  peu  plus  tard,  un 
nouveau  rapport,  constatant  que  l’installation  de  water-closets 
doit  précéder  la  projection  des  excréments  à  l’égout,  affirmait  que 
les  7,300  à  12,000  mètres  cubes  d’eau  de  la  distribution  de  Fri¬ 
bourg  suffiraient  parfaitement  à  desservir  les  water-closets  de 
toutes  les  maisons. 

Cela  se  passait  au  mois  de  mai.  Or, .  dès  le  2  juillet  suivant, 
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l’administration  municipale  de  Fribourg  priait  officiellement  ses 
administrés  de  restreindre  au  strict  nécessaire,  pendant  les  mois  de 
juillet  et  d’août,  leur  consommation  d’eau  de  distribution  et  surtout 
d’avoir  soin  de  fermer  les  robinets  des  fontaines,  après  y  avoir 
pris  leur  provision  d’eau. 

Il  faut  dire  que  dans  les  nouvelles  maisons,  bâties  depuis  1882, 
les  water-closetset  la  chute  à  l’égout  s’étaient  installés  avant  toute 
autorisation. 

En  1885,  les  mêmes  faits  que  dans. l’année  précédente  se  repro¬ 
duisirent.  D’un  côté,  une  commission  appelée  à  examiner  la  de¬ 
mande  d'autorisation  de  certaines  rues  de  vidanger  à  l’égout,  dé¬ 
clarait,  le  22  juillet  1883,  que  les  130  à  200  litres  par  jour  et  par 
tête  de  la  distribution  municipale  suffiraient  largement  au  lavage 
des  canaux.  D’un,  autre,  le  3  août  suivant,  l’administration  des 
eaux  réclamait  instamment  la  suspension  de  l’arrosage  des  jardins, 
des  cours,  et  même  des  rues  et  trottoirs  avec  l’eau  de  source,  sous 
peine  de  n’en  plus  avoir  en  cas  d’incendie. 

Néanmoins,  le  29  octobre  de  la  même  année,  le  conseil  de  cercle 
autorisa  la  chute  à  l’égout  et,  à  la  fin  de  juin  1886,  10,000  habi¬ 
tants  environ  y  envoyaient  leurs  déjections. 

Il  en  résulta  qu’au  22  juillet  1886  l’administration  des  eaux  dut 
supprimer,  pour  les  mois  d’été,  la  livraison  d’eau  aux  travaux  de 
bâtisse  et  à  l’arrosage  des  jardins,  cours,  trottoirs,  autrement 
qu’avec  l’arrosoir  à  main. 

En  résumé,  dit  l’auteur,  il  est  inexact  de  croire  que,  parce  que 
telle  ville  vidange  à  l’égout  avec  tant  de  litres  d’eau  par  tête  et 
par  jour,  toute  autre  ville  disposant  de  la  même  quantité  d’eau 
pourra  installer  la  vidange  par  canalisation.  —  Et,  conclusion  plus 
claire  et  plus  rationnelle,  «  quand,  dans  une  ville  disposant  d’un 
approvisionnement  d’eau  d’un  taux  déterminé,  sur  lequel  la  popu¬ 
lation  a,  depuis  des  années,  réglé  ses  habitudes,  on  vient  à  aborder 
la  question  de  la  vidange  à  l’égout,  il  faut  compter  que  cette  mé¬ 
thode  ne  pourra  être  appliquée  sans  qu’on  augmente,  au  préalable, 
l’approvisionnement  d’eau.  » 

Finalement,  M.  Schneider  ne  nous  dit  pas  quelle  quantité  d’eau 
est  nécessaire  pour  le  tout  à  l’égout.  Il  ne  prouve  pas  davantage 
que  la  pratique  de  cette  méthode  soit  difficile  ou  insalubre  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau,  avec  les  178  ou  285  litres  d’eau  journaliers  qui 
peuvent  être  livrés  à  chaque  habitant.  Mais  il  montre  clairement  que 
la  môme  masse  d’eau,  dont  venaient,  à  bout  30,000  personnes  sans 
waler-closets,  mais  habituées  au  luxe  d’eau  et  même  au  gaspil¬ 
lage,  ne  peut  suffire  à  40,000  habitants  qui  adoptent  les  cabinets  à 
eau,  si  le  groupe  urbain  ne  change  notablement  ses  habitudes  et 
ne  commence  par  renoncer  à  une  prodigalité  inutile.  Comme  cette 
correction,  qui  ressemble  à  un  pas  en  arrière,  est  probablement 
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difficile,  il  se  peut  que  l’auteur  ait  raison  de  conseiller  un  élargis¬ 
sement  de  l’approvisionnement  d’eau,  lorsque  l’installation  du  tout 
à  l’égout  doit  survenir  dans  des  conditions  analogues.  Nous 
croyons  même  que  cette  réflexion  est  bonne  à  recueillir. 

Jules  Arnould. 

Entgegnung  auf  Herrn  Dr  A.  Pfeiffer' s  Aufsatz  :  Die  Bezie- 
hungen  der  BodencapiHaritiit  zum  Transport  von  Bactérien. 
(Réplique  à  l’article  du  Dr  A.  Pfeiffer  :  Les  rapports  de  la  capilla¬ 
rité  du  sol  avec  le  transport  des  bactéries),  par  le  Dr  I.  Soyka. 
(Ext.  de  Zeitschrift  für  Hygiene,  II,  1887). 

On  se  rappelle  que,  par  des  expériences  relatées  dans  Prager 
medicinische  Wochenschrift ,  n0*  28  et  31,  1885.  (Voy.  Revue 
d’Hygiène,  VII,  p.  874,  1885),  le  professeur  Soyka  pensait  avoir 
établi  que  les  organismes  inférieurs  peuvent  être  ramenés  de  la 
profondeur  du  sol  à  la  surface  au  moyen  des  courants  capillaires 
qui  montent  de  la  nappe  souterraine,  et  d’autant  mieux  que  celle- 
ci  s’abaisse  sous  l’influence  de  l’évaporation.  C’était  un  secours 
sérieux  à  la  doctrine  de  Pettenkofer,  sur  l’influence  étiologique 
des  oscillations  de  l’eau  souterraine,  laquelle  se  trouvait  un  peu 
embarrassée  do  l’impuissance  reconnue,  des  courants  gazeux  à  en¬ 
traîner  les  germes  du  sol  dans  l’atmosphère. 

Mais  l’école  de  Munich  semble  se  démoder,  en  Allemagne,  et  il 
a  surgi  une  Ecole  plus  jeune  avec  un  maître  et  des  élèves  d’un 
talent  hors  ligne,  qui  a  l’avantage  d’avoir  son  siège  dans  la  capitale 
même  de  l’empire  et  le  patronage  officiel.  On  n’est  pas  absolu¬ 
ment  tendre,  à  Berlin,  pour  les  savants  do  province  et  une  part 
des  travaux  de  la  Zeitschrift  für  Hygiene,  rédigée  par  R.  Koch  et 
Ç.  Flügge,  sont  consacrés  plus  ou  moins  ouvertement  à  ruiner  les 
doctrines  de  Pettenkofer  et  à  pulvériser  les  découvertes  de  ses 
élèves,  Buchner,  Emmerich,  Soyka.  Le  spectaclè  de  cet  antago¬ 
nisme  est  assez  piquant. 

C’est  dans  cet  esprit,  semble-t-il,  que  le  Dr  Pfeiffer,  dans  le 
3*  fascicule,  p.  394,  du  tome  I  du  recueil  précité,  a  pris  à  partie 
les  expériences  de  Soyka  et,  après  les  avoir  répétées  dans  des 
conditions  qu’il  croit  plus  rigoureuses,  les  a  condamnées  sous 
forme  de  conclusions,  comme  il  suit  : 

«  1°  Les  expériences  en  tubes  de  Soyka  sont  fautives;  l’erreur 
provient  apparemment  de  l'étroitesse  des  tubes  employés  dans  les 
expériences  ;  —  2°  dans  des  tubes  d’un  diamètre  assez  large  pour 
réduire  au  minimum  l’action  de  la  paroi  sur  l’attraction  capillaire, 
le  courant  capillaire  n’est  pas  en  état  d’élever  les  bactéries  à  plus 
de  4  centimètres  de  hauteur.  » 

Le  fait  est  que  les  expériences  de  M.  Soyka  s’étaient  accomplies 
dans  des  tubes  de  1  centimètre  et  demi  de  diamètre.  Le  Dr  A . 
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Pféiffer  y  avait  substitué  des  tubes,  ou  plutôt  des  éprouvettes  à 
-pied,  de  5  centimètres  de  diamètre  ;  mais,  à  la  vérité,  en  n’admet¬ 
tant  le  liquide  ensemencé  de  bactéries  à  pénétrer  dans  leur  inté¬ 
rieur  que  par  un  trou  de  1  centimètre  et  demi,  percé  dans  le  fond  du 
cylindre  de  verre.  Ce  qu’il  y  a  de  particulier,  c’est  qu’en  essayant 
aussi  d’opérer  avec  des  tubes  du  même  diamètre  que  ceux  de 
Soyka,  son  contradicteur  n’avait  réussi  qu’une  fois  à  faire  monter 
les  bactéries  jusqu’en  haut,  dans  les  courants  capillaires. 

La  riposte  du  professeur  de  Prague  est  énergique  et  non  sans 
âpreté.  Elle  comprend  deux  parties  :  des  critiques  des  idées  de 
M.  Pfeiffer  et  de  sa  manière  de  s’y  prendre  pour  contrôler  les 
expériences  du  voisin  ;  puis,  des  expériences  nouvelles,  faites  par 
Soyka  dans  des  conditions  qui  lui.  paraissent  répondre  à  toutes  les 
objections. 

La  partie  critique  met  en  lumière  lé  plus  possible  l’ignorance  du 
contradicteur,  qui  n’a  pas  compris  le  sens  de  son  unique  expé¬ 
rience  réussie  et  ne  s’est  pas  aperçu  que  sa  méthode  devait  ra¬ 
lentir  prodigieusement  l’ascension  capillaire  et  aboutir  à  ce  qu’au¬ 
cune  bactérie  ne  pût  arriver  à  la  surface  du  sol  artificiel,  ainsi 
qu’on  le  lui  prouve  par  l’algèbre  et  les  logarithmes.  Ne  s’est-il 
pas  figuré  que  l’ascension  d’un  liquide  par  courants  capillaires  n’est 
«  qu’une  filtration  sans  pression?  »  alors  que  cette  ascension  est 
due  à  une  force  d’une  puissance  singulière  et  à  un  mécanisme 
très  différent  de  la  filtration? 

'  Les  expériences  opposées- à  M.  Pfeiffer  ont  consisté  précisément 
à  déterminer  des  courants  capillaires  et  l’ascension  des  bactéries 
à  5,  12,  21  .centimètres  de  hauteur  dans  des  tubes  de  5  centi¬ 
mètres  de  diamètre.  Les  organismes  choisis  furent  :  les  bacilles  de 
la-  fièvre  typhoïde  ;  ceux  du  charbon,  de  la  septicémie  de  la  souris; 
miùrococcus  telragenus  et  micrococ'cus  prodigiosus.  La  preuve  que 
l’ascension  capillaire  avait  amené  ces  organismes  jusqu’à  la  sur¬ 
face  était,  fournie  par  des  ensemencements  de  bouillon,  de  plaques 
d’agar-agar,  de  plaques  de  gélatine,  au  moyen  de  parcelles  du  sol 
en  expérience.  L’auteur  réussit  constamment.  L’ascension  fut  seule¬ 
ment  moins  rapide  de,  la  part  des  organismes  qui  donnent  à  leur 
liqueur  nourricière  une  sorte  d’état  muqueux.  Le  bacille  du  typhus 
abdominal  monta  à  21  centimètres  de  hauteur  en  2  heures  1/2  ; 
micrococcus  prodigiosus  mit  7  heures;  le  bacille  charbonneux,  plus 
de  8  heures . 

Nous  est-il  permis  d’introduire  une  réflexion  dans  le  débat  ?  Il 
est  difficile  de  se  trouver  en  face  d’affirmations  plus  contradic¬ 
toires.  Mais  peut-être  que  ces  résultats  obtenus  (ou  manqués)  dans 
des  tubes,  sur  des  sols -artificiels  et  en  miniature,  s’éloignent  assez 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  sol  naturel,  avec  ses  variations  infinies, 
REV.  d’hxg.  ix.  —  42 


618  VARIÉTÉS. 

pour  que  nous  ne  prenions  pas,  à  la  solution  du  conflit,  l’intérêt 
que  les  adversaires  en  présence  croient  probablement  y  être  atta¬ 
ché. 

J.  Arnould. 
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Académie  de  médecine.  —  M.  le  docteur  Auguste  Ollivier,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  agrégé  de  la  Faculté  de 
Paris  et  membre  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de 
la  Seine,  a  été  nommé  membre  de  l’Académie  de  médecine,  dans 
la  section  d’hygiène  publique,  médecine  légale  et  police  médicale, 
en  remplacement  de  M.  Gallard,  décédé. 

Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  —  M.  le 
professeur  Grancher,  auditeur  au  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  a  été  nommé  membre  de  ce  comité,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Gallard,  décédé. 

Conseil  d’hygiène  de  la  Seine.  —  M.  Schlœsing,  membre  de 
l’Institut,  a  été  nommé  membre  du  Conseil  d’hygiène  publique  et 
de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.  Boussingault,  décédé. 

DÉCÈS  DE  M.  Henry  Liouville.  —  Nous  avons  le  vif  regret  d’ap¬ 
prendre  la  mort  de  M.  le  docteur  Henry  Liouville,  député,  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  des  hôpitaux,  membre 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

Liouville  fut  l’un  des  initiateurs  du  mouvement  si  considérable 
depuis  quelques  années  dans  notre  pays,  en  faveur  de  l’hygiène 
et  de  la  médecine  publiques.  Déjà,  dans  le  voyage  qu’il  avait  fait  en 
Europe  avec  M.  le  professeur  Léon  Le  Fort,  pour  l’étude  des  ma¬ 
ternités  et  des  hôpitaux,  il  avait  eu  l’occasion  de  s’occuper  de  ces 
questions,  lorsque,  avec  Louis  Laussedat,  il  fut  appelé  à  représenter 
le  gouvernement  français  au  Congrès  international  d’hygiène  et  de 
sauvetage  réuni  à  Bruxelles  en  1876.  C’est  à  cette  époque  que 
l’examen  des  services  rendus  par  le  Bureau  d'hygiène,  dirigé 
dans  cette  ville  par  Janssens,  inspira  à  un  certain  nombre  de 
savants  et  d’hommes  politiques  français  le  désir  de  doter  nos  villes, 
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et  en  particulier  Paris,  d’une  institution  analogue.  Peu  de.  temps 
après,  se  fonda  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hvgiène  pro¬ 
fessionnelle  de  Paris,  dont  Liouville  fut  des  premiers  adhérents, 
puis  fut  organisé  le  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris  en 
1878,  dont  il  fut  le  secrétaire  général. 

Très  dévoué  aux  intérêts  de  l’hygiène,  il  ne  manqua  pas  de  les 
défendre  dans  les  commissions  parlementaires,  et  de  s’associer  à 
toutes  les  démarches  tentées  dans  le  but  de  mettre  notre  législation 
et  notre  administration  en  harmonie  avec  les  nécessités  sanitaires 
de  notre. pays.  Soit  à  la  commission  extraparlementaire  des  méde¬ 
cins  législateurs,  soit  à  la  Société  de  médecine  publique,  ou  dans 
les  divers  congrès  internationaux  dans  les  grandes  commissions, 
où  son  nom  et  sa  situation  lui  donnaient  entrée,  il  s’efforça  à  maintes 
reprises  d’obtenir  les  améliorations  que  lui  avaient  suggérées  ses 
études.  Rapporteur  du  budget  du  ministère  de  l’intérieur  pour  les 
années  1880  et  1881,  il  consigna  dans  son  rapport  le  vœu,  adopté 
par  la  commission  du  budget,  de  la  création  d’une  Direction  de 
l’administration  sanitaire  qui  n’a  cessé  depuis  de  préoccuper  les 
pouvoirs  publics.  Les  pages  qu’il  y  consacra  dans  son  rapport 
furent  très  remarquées  ;  plusieurs  ministres,  à  la  demande  qu’il  leur 
en  adressa  à  la  tribune,  approuvèrent  ses  projets  en  principe. 
Il  fut  ainsi  le  principal  promoteur  d’une  réforme  qui  s’impose  de 
plus  en  plus.  Il  déposa  même  à  cet  effet,  en  1884,  une  proposi¬ 
tion  de  loi  spéciale,  qui  a  été  un  point  de  départ  pour  les  tra¬ 
vaux  de  la  commission  parlementaire  qui  s’en  occupe  actuelle¬ 
ment.  Entre  temps,  il  avait  rédigé  et  déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à  rendre  obligatoire  la  vaccination  ;  adoptée  en  première 
lecture  à  une  très  grande  majorité  par  la  Chambre,  cette  proposi¬ 
tion  n’a  pas  été  reproduite  par  son  auteur  à  la  législature  suivante, 
parce  que  le  gouvernement  s’engagea  à  réaliser  pratiquement,  à 
l’école  et  au  régiment,  le  but  qu’il  avait  poursuivi. 

Bientôt  après,  Liouville  fut  appelé  au  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France,  au  conseil  supérieur  des  prisons  et  à  la 
commission  supérieure  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge.  Dans  ces  divers  milieux,  son  vote  fut  toujours  acquis  à  toutes 
les  réformes  sanitaires.  Une  longue  et  cruelle  maladie  l’arracha 
bientôt  à  ses  travaux  ordinaires  ;  il  n’en  occupait  pas  moins  ses 
loisirs  forcés  à  préparer  de  nouveaux  projets  intéressant  l’hygiène 
publique,  suivant  en  cela  l’exemple  de  son  maître  et  ami  Louis 
Laussedat,  qui,  jusqu’à  son  dernier  jour,  eut  les  mêmes  préoccupa¬ 
tions.  Libéral  et  républicain  de  naissance,  d’un  dévouement  absolu 
à  ses  amis,  d’une  bienveillance  et  d’une  aménité  de  caractère  qui 
ne  se  sont  jamais  démenties,  Henry  Liouville  fut  de  ceux  qui  étu¬ 
dièrent  l’hygiène  avec  le  plus  d’ardeur  et  qui  furent  les  plus  dé¬ 
voués  à  ses  progrès  en. France. 
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Direction  de  la  police  sanitaire  en  italie.  — .Sous  Ie-titre  de 
Direction  de  la  policé  sanitaire,  le  gouvernement  italien  vient, 
ainsi  que  nous  l’avions  laissé  supposer  il  y.  à  urf  mois,  de  créer 
une  direction  autonome  des  services  sanitaires  auprès  du  minis¬ 
tère  de  l’intérieur.  Il  l’a  confiée  à  M.  le  docteur  Luigi  Pagliani, 
professeur  d’hygiène  à  l’Université  dè  Turin,  bien  connu  par  ses 
travaux  remarquables  d’hygiène  et  ses  études  d’anthropologie  et 
de  démographie. 

L’un  des  premiers  actes  du  nouveau  directeur  a  été  de  prescrire 
la  désinfection  à  l’aide  d’étuves  dans  les  lazarets  et  &  bord  des 
navires,  suivant  les  recommandations  dé  la  Conférence  sanitaire' 
internationale  de  Rome.  C’est  là  une  pratique  indiquée  d’abord  par 
les  autorités  sanitaires  françaises,  qui  tend  à  se  généraliser,  afin, 
comme  l'ont  si  bien  dit  MH.  Brouardel,  Rochard  et  Proust,  de  di¬ 
minuer  autant  que  possible  les  entraves  apportées  au  commerce 
international  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  santé  publique.  D’autres 
circulaires  importantes  ont  suivi,  notamment  sur  l’altération  des 
Vins  ;  elles  témoignent  de  la  compétence  autorisée  ét  du  zèle  bien 
connu  du  nouveaù  directeur.  ’ 

Pouvoirs  des  maires  en  matière- de  salubrité.  —  On  fait 
grand  bruit  en  ce  moment  d’un  arrêt  récent  de  la  chambre  crimi¬ 
nelle  de  la  Cour  de  cassation,  rondu  dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes  : 

Ue  maire  de  Toulon  avait  prescrit,  au  cours  de  l’épidémie  cho¬ 
lérique  de  1885,  à  un  sieur  Abruis  Beillon  certains  travaux  d’as¬ 
sainissement  dans  son  habitation:  il  avait  spécifié  dans  son  arrêté 
la  nature  de  ces  travaux.  Sur  le  refus  de  son  administré,  il  le  fit 
poursuivre  (levant  le  tribunal  de  simple  police,  qui,  à  la  date  du 
14  octobre  1886,  condamna  Beillon  à  un  franc  d’amende  pour  in¬ 
fraction  à  un  arrêté  munioipal  sur  la  salubrité. 

Sur  appel,  la  Cour  de  cassation  a  annulé  ce  jugement,  en  së 
fondant. sur  ce  que  :  «  Si  le  maire  a  le  pouvoir  d’assurer  la  salu¬ 
brité  publique,  particulièrement  en  temps  d’épidémie,  ses  attribu¬ 
tions  ne  lui  permettent  pas  de  prendre  un  arrêté  municipal  portant 
atteinte  à  la  propriété,  prescrivant  à  l’intérieur  des  maisons  dés 
mesures  déterminées  d’assainissement,  l’emploi  de  certains  pro¬ 
cédés  ou  matériaux,  dont  le  choix  doit  être  pleinement  laissé  à  la 
libre  option  des  citoyens  (art.  87  de  la  loi  du  5  avril  1884.)  » 

Les  motifs  invoqués  par  la  Cour  de  cassation  ne  sont  pas  nou¬ 
veaux,  et  ils  ont  été  rappelés  dans  un  cértain  nombre  de  juge¬ 
ments;  le  maire  de  Toulon  a  donc  été.bien  mal  avisé  en  ne  libel¬ 
lant  pas.  son  arrêté  de  manière  à  ne  pas  donner  prise  aux  scrupules 
de  la  magistrature  en  matière  de  salubrité.  Quant  à  savoir  si  les 
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scrupules  de  celle-ci  sont  ou  -non  exagérés,  c’est  là  une;  recherche 
àitoul  le  moins  illusoire,  puisqu’ils  s’appuient  sur  des  considéra¬ 
tions  avec' lesquelles  l’hygiène  devra  toujours  forcément  1  compter. 
IL  vaudrait  mieux  avertir  les  municipalités  de  l’étendue  exacte.de 
leurs  pouvoirs  dans  un  sujet  aussi  délicat  ;  c’est  le  rôle  de  l’admi-, 
nistration  centrale,  qui  ne  manque  d’aucun  des  éléments  néces¬ 
saires. 

Isolement  des  contagieux.  —  Nous  avons  récemment  (Revue 
d'hygiène,  1887,  page  353)  frfit  connaître  les  efforts  tentés  au 
Conseil  municipal  dé  Paris  en  faveur  de  la  création  d’hôpitaux  de 
contagieux,  et  analysé  le  rapport  déposé  dans  ce  sens. par M.  le 
Dr  Chaulemps.  Après  une  longue  et  brillante  discussion,  le  Conseil 
municipal  a  pris,  à  la  date  du  17  juin,  les  résolutions  suivantes  : 

I.  Hôpitaux  d'isolement.  —  1°  Il  sera  créé  en  dehors  des 
fortifications,  au  nord-est  et  au  sud  de  Paris,  deux  hôpitaux 
d’isolement  pour  la  variole;  chaque  hôpital  sera  de  70  lits.  Celte 
disponibilité  de  140  lits  pouvant,  en  temps  d’épidémie,  devenir 
insuffisante,  des  surfaces  seront  choisies  autour  des  pavillons 
permanents  pour  être  affectées ,  en  cas  de  besoin,  à  des  baraque¬ 
ments  temporaires,  et  de  manière  à  porter  à  150  le  nombre  lits  de 
de  chaque  hôpital.  Ces  surfaces  seront  bitumées,  et  la  canalisation 
exécutée  dèsà  présent;  les  plans  et  les  devis  des  baraquements 
seront  dès  aujourd’hui. arrêtés.  Si  le  nombre  de  300  lits  devenait  à 
son  tour  insuffisant,  des  baraquements  seraient  construits  à  Créteil, 
sur  l’un  des  terrains  qu’y  possède  l’Assistance  publique,  et  les 
varioleux  y  seraient  transportés  dès  le  début  de  leur  convales¬ 
cence,  de  manière  à  doubler  le  nombre  des  lits  disponibles.  Le  plan 
du  camp  de  la  convalescence  de  Créteil  sera  dès  maintenant  arrêté, 
et  le  sol  immédiatement  préparé.  Les  services  de  varioleux  qui  exis¬ 
tent  actuellement  dans  les  hôpitaux  Saint-Antoine  et  Saint-Louis 
seront  supprimés  dès  que  les  deux  hôpitaux  spéciaux  auront  été 
construits. 

2°  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  à  présenter 
au  Conseil  un  projet  d’acquisition  d’un  terrain  situé  près  la  halte 
de  Bobigny,  roule  départementale  n°  24,  et  indiqué  au  plan  annexé 
au  présent  rapport;  il  devra  en  outre  négocier  l’acquisition  d’un 
terrain  situé  au  sud  de  Paris,  dans  la  région  indiquée  au  plan. 

3°  Il  sera  créé  deux  hôpitaux  d’isolement  pour  la  rougeole  et  la 
diphthérie,  de  80  lits  chacun.  L’hôpital  de  la  rougeole  sera  construit 
à  Ivry,  sur  les  terrains  du  domaine  de  l’Assistance  publique  qui 
sont  situés  âu  nord  ét  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  d’Or¬ 
léans,  au  niveau  de  l’hospice  de  la  Vieillesse.  L’hôpital  de  la  diph-, 
thérie  sera  construit  à  Bicêtre,  sur  le  terrain  du  domaine  hospitalier 
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qui  est  situé  entre  l’ancien  puisard  de  Bicêtre  et  la  zone  militaire. 

4°  Seront  traités  dans  ces  deux  hôpitaux,  tous  les  rubéoleux  et 
tous  les  diphthéritiques  susceptibles  de  supporter  d’une  demi-heure 
à  une  heure  de  voiture  ;  les  malades  non  transportables  seront 
seuls  retenus  dans  les  hôpitaux  d’enfants  situés  à  l’intérieur  de 
Paris. 

5°  Dès  que  l’administration  de  l’Assistance  publique  pourra  re¬ 
prendre  possession  des  immeubles  lui  appartenant,  et  qui  limitent 
l’hôpital  Trousseau  du  côté  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine, 
des  pavillons  spéciaux  seront  construits  sur  l’emplacement  de  ces 
immeubles  pour  la  diphthérie,  la  rougeole,  la  scarlatine  et  la  coque¬ 
luche,  ainsi  qu’un  pavillon  pour  la  consultation  externe  ;  le  pavillon 
de  la  consultation  sera  construit  de  telle  sorte  que  les  enfants 
atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses,  au  lieu  d’attendre 
dans  les  salles  communes,  seront  aussitôt  répartis,  par  les  soins 
d’un  élève  interne  placé  à  la  porte  d’entrée,  dans  des  pièces  spé¬ 
ciales.  La  rougeole  et  la  diphthérie  auront  chacune  deux  petits  pavil¬ 
lons,  réservés,  l’un  aux  malades  d’un  diagnostic  encore  incertain, 
l’autre  aux  malades  non  transportables.  Ces  pavillons  seront  cons¬ 
truits  conformément  aux  indications  contenues  dans  le  rapport 
susvisé. 

6°  Des  mesures  identiques  seront  prises  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  dès  que  l’Assistance  publique  aura  pris  possession  des 
immeubles  qu’elle  a  récemment  acquis  le  long  de  la  rue  du  Cher- 
che-Midi  et  du  boulevard  du  Mont-Parnasse. 

7°  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  à  présenter 
dans  le  plus  bref  délai  au  Conseil  municipal  les  plans  et  devis 
relatifs  à  la  construction  des  quatre  hôpitaux  extérieurs;  la  dépense 
ne  devra  pas  dépasser  3,000  francs  par  lit,  soit,  pour  300  lits 
(2  hôpitaux  de  70  lits,  2  de  80),  900,000  francs. 

II.  Transport  des  malades  atteints  d’affections  contagieuses. 
—  1°  Il  sera  construit  rue  de  Staël  et  rue  Crozatier,  conformément 
aux  plans  et  devis  annexés  au  rapport  susvisé,  deux  stations  de 
voitures  d’ambulance. 

2°  Un  crédit  de  150,000  francs,  à  prélever  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  la  ville  de  Paris  affectés  aux  travaux  neufs  d’architec¬ 
ture,  est  voté  à  cet  effet. 

3°  Le  service  du  transport  des  contagieux  sera  organisé  con¬ 
formément  aux  indications  contenues  dans  le  rapport  susvisé.  La 
direction  en  sera  confiée  à  la  préfecture  de  la  Seine,  direction  des 
affaires  municipales. 

III.  —  Création  d'un  service  municipal  de  désinfection.  —  1°  Il 
sera  construit  rue  de  Vanves,  166,  conformément  aux  plans  et  de¬ 
vis  annexés  au  rapport  susvisé,  une  station  de  désinfection. 
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2°  Un  crédit  de  175,000  francs,  à  prélever  sur  les  fonds  de  l’em¬ 
prunt  de  la  ville  de  Paris  affectés  aux  travaux  neufs  d’architecture, 
est  voté  à  cet  effet. 

3®  Le  service  de  la  désinfection,  qui  comprendra  des  désinfec- 
teurs  pour  le  service  de  la  désinfection  à  domicile,  sera  organisé 
conformément  aux  indications  contenues  dans  le  rapport  sus-visé; 
il  ne  fonctionnera  à  titre  gratuit  que  pour  les  indigents.  La  di¬ 
rection  en  sera  confiée  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  direction  des 
affaires  municipales. 

IV.  —  Transfert  des  teigneux  hors  Paris.  —  1°  Un  hôpital  des 
teignes,  de  250  lits,  avec  pavillons  distincts  et  écoles  distinctes 
pour  les  enfants  atteints  de  la  teigne  faveuse  et  ceux  atteints  de 
la  teigne  tondante,  sera  créé  à  Créteil,  sur  le  terrain  indiqué  dans 
le  plan  annexé  au  rapport  susvisé. 

2°  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  est  invité  à  soumettre 
dans  le  plus  bref  délai  au  Conseil  municipal  les  plans  et  les  devis 
relatifs  à  la  construction  de  cet  hôpital.  Le  prix  de  3,000  francs 
par  lit  ne  devra  pas  être  dépassé. 

Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  de 
Vienne.  —  Le  Congrès  d’hygiène  de  Vienne,  qui  doit  se  réunir  du 
26  septembre  au  2  octobre,  sous  la  présidence  du  prince  héritier, 
archiduc  Rodolphe,  promet  d’avoir  tout  l’éclat  qu’on  était  en  droit 
d’attendre  d’un  centre  scientifique  et  d’une  ville  hospitalière  comme 
la  capitale  de  l’Autriche-Hongrie:  Le  comité  d’organisation,  présidé 
par  M.  le  Dr  Franz  Ritter  von  Schneider,  professeur  de  l’Université, 
président  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  assisté  de  dix  vice-pré¬ 
sidents  et  de  quatre  secrétaires  généraux,  a  fonctionné  avec  la 
plus  grande  activité'  et  le  zèle  le  plus  louablè.  MM.  les  secrétaires 
généraux  et  particulier,  MM.  Ernest  Ludwig,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine,  Franz  Ritter  von  Gruber,  architecte,  professeur  à 
l’École  supérieure  du  Génie,  le  Dr  Anton-  Weichselbaum,  le 
Dr  Florian  Kratschmer,  le  Dr  Isidor  Soyka,  professeur  d’hygiène  à 
l’Université  de  Prague,  le  Dr  Max  Gruber,  professeur  d’hygiène  à 
l’Université  de  Vienne,  se  sont  prodigués  depuis  plus  d’un  an  avec 
un  dévouement  et  une  courtoisie  dont  on.  ne  salirait  trop  les 
féliciter.  Ils  n’ont  pas  attendu  qu’on  se  mit  en  rapport  avec  eux, 
ils  se  sont  adressés  spontanément  à  tous  ceux  dont  le  concours 
leur  semblait  utile  pour  le  succès  du  Congrès.  La  part  faite  aux 
rapporteurs  français  dans  les  questions  qui  seront  discutée»  est 
large  et  brillante,  et  il  faut  espérer  qu’un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes  viendront  prêter  leur  appui  à  ceux  de  lèurs  collègues 
à  qui  incombera  la  tâche  difficile  de  représenter  notre  pays.  Nous 
avons  déjà  publié  (Revue  d'hygiène ,  avril  1887,  p.  344  à  351)  les 
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■titres  des  Rapports  préparés  et  déjà  imprimés,  dont  la  note  sera 
prochainement  distribuée  à  tous  les  membres  adhérents.  Nous 
invitons  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  n’auraient  pas  encore 
envoyé  leur  adhésion,  à  adresser  leur  demande,  avec  un  mandat 
de  21  francs,  à  la  commission  du  Congrès,  1,  Renngâsse,  20,  à 
Vienne.  '  ' 

-  Pendant  le  Congrès,  une  exposition  d’hygiène  aura  lieu  dans  le 
bâtiment  de  l’Université.  Les  chemins  de  fer  français  et  autrichiens 
accorderont  une  réduction  de  prix  de  50  0/0  aux  membres  du 
Congrès,  munis  d’une  carte  d’adhérent. 

Nous  ne  saurions  trop  inviter  nos  compatriotes  à  user  du  profit 
et  du  plaisir  que  leur  promet  ce  Congrès. 
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Choléra.  —  Le  choléra  vient  de  réapparaître  en  Italie.  C’est  à 
Catane,  en  Sicile,  qü’il  a  fait  ses  premières  victimes,  dans  les 
premiers  jours  de  ce  mois;  on  y  a  compté  150  décès  cholériques 
du  6  au  10  juillet.  De  là  il  a  gagné  Messine,  où  le  7  juillet  il  y 
avait  déjà  31  cas,  et.  Palerme ,  qui  n’a  eu  jusqu’ici  que  des  cas 
isolés.  La  ville  de  Roccella,  dans  la  Calabre,  a  été  la  première 
du  continent  atteinto  par  lè  fléau  ;  les  cas  y  sont  de  3  à  5  chaque 
jour,,  avec  2  à  3  décès.  Il  ne  parait  pas  que  d’autres  localités 
aient  eu  des  cas  dé  choléra  dans  la  Péninsule.  En  Sardaigne ,  la 
ville  de  Cagliari  était,  aux  dernières  nouvelles,  «  officieusement 
indemne  »  ! 

Les  mesures  sanitaires  ordinaires  ont  été  prises  immédiatement 
par' toutes  les  puissances  méditerranéennes . 

Suette  miliaire. —  L’épidémie  de  suette  miliaire  qui  sévissait 
dans  le  cèntrq  de  la  France  et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  der¬ 
nier  numéro  (voir  page  535)  est  aujourd’hui  à  peu  près  terminée. 
On  en  peut  lire  une  description  dans  ce  numéro,  et  l’on  y  reviendra 
le  mois  prochain,  d’après  des  rapports  officiels. 


Le  Gérant  :  G.  Massok. 


Paris.  —  Soc.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  11.7.87. 
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DE  LA  TOXICITÉ  DES  ALCOOLS  DITS  SUPÉRIEURS 

ET  DES  BOUQUETS  ARTIFICIELS1 2, 

Par  MM.  les  D”  LABORDE  et  MAGNAN. 

Il  y  a  dix-sept  ans,  dans  son  remarquable  rapport  sur  le 
vinage,  M.  Bergeron  prononçait  ces  éloquentes  paroles  : 
«  Tout,  en  effet,  tout  crie  autour  de  nous  que  l’alcoolisme  nous 
gagne  et  va  nous  déborder;  la  natalité  qui  diminue,  la  fai¬ 
blesse  congénitale  qui  devient  plus  fréquente,  chaque  jour  chez 
les  enfants  de  la  classe  ouvrière,  le  rachitisme  qui  encombre 
nos  hôpitaux  d’enfants;  le  nombre  croissant  des  cas  d’épilep¬ 
sie  congénitale  ou  acquise,  d’idiotie  et  de  tant  d’états  névro¬ 
pathiques  divers,  tristes  résultats  de  fécondations  opérées  dans 
l’ivresse,  la  phtisie  pulmonaire  multipliant  ses  ravages,  tandis 
que  l’aliénation  mentale  paye  à  l’alcoolisme  un  tribut  chaque 
année  plus  élevé®.  » 

1.  Ce  Rapport  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hy¬ 
giène  professionnelle,  dans  la  séance  du  27  juillet  1887  (voir  page  66S). 

2.  Bergeron,  Rapport  sur  le  vinage  à  l'Académie  de  médecine  ( Bul¬ 
letin  de  l’Académie,  séance  du  10  mai  1870,  p.  449). 
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En  1869,  en  effet,  la  proportion  des  malades  alcooliques  ad¬ 
mis  dans  les  asiles  de  la  Seine  atteignait,  sur  la  totalité  des 
entrants  y  compris  les  enfants  et  les  épileptiques,  la  proportion 
élevée  de  26 0/0  pour  les  hommes,  et  de 5  0/0  pour  les  femmes; 
en  1870,  cette  proportion  reste  la  même,  sauf  pour  les  femmes, 
dont  le  chiffre  s’élève  à  6  0/0.  L’année  suivante,  à  la  fin  du 
siège,  après  les  cinq  mois  de  l’hygiène  déplorable  à  laquelle 
la  population  parisienne  avait  été  soumise,  et  surtout  au  mois 
de  mai,  à  la  fin  de  la  Commune,  le  flot  monte  et  l’étiage  de 
Sainte-Anne  au  bureau  d’admission  des  asiles  marque  48  0/0. 

Après  nos  grands  désastres,  dans  la  seconde  moitié  de  1871, 
une  détente  se  produit-non  seulement  parce  que  beaucoup  d’al¬ 
cooliques  ont  disparu,  mais  encore  à  cause  d’un  effort  réel  vers 
la  tempérance;  toutefois  les  excès  avaient  été  tels  dans  les 
premiers  mois  de  1871,  que  la  moyenne  de  l’année  reste  encore 
à  26  0/0.  Dans  les  années  de  réformes  et  de  travail  qui  sui¬ 
virent,  de  1872  à  1875,  on  constate  une  notable  diminution  et 
la  moyenne  annuelle  oscille  entre  17  et  19  0/0. 

De  1875  à  1885,  la  statistique  révèle,  sans  cause  appré¬ 
ciable,  des  fluctuations  importantes,  variant  entre  17  et  22  0/0. 
L’année  1886  regagne  les  25  Ô/0  et  le  premier  semestre  de 
1887  nous  donne  une  proportion  non  moins  forte.  Nous  voilà 
donc  de  nouveau  envahis  et  la  Société  de  médecine  publique, 
après  la  lecture  de  l’intéressante  communication  de  M.  Girard 
sur  les  falsifications  des  alcools  et  eaux-de-viê,  a  voulu  à  son 
tour  jeter  .le  cri  d’alarme  et  a  chargé  une  Commission  de 
l’étude  expérimentale  de  ces  produits  toxiques  qui  entraînent 
fatalement  la  dégénérescence  physique,  intellectuelle  et  mo¬ 
rale  de  la  population  *. 

La  Commission  s’est  distribué  le  travail ,  et  tandis  que 
M.  Cheysson  nous  fera  connaître  les  législations  et  les  régle¬ 
mentations  administratives  que  l’alcoolisme  a  suscités  dans  les 
différents  pays,  M.  Laborde  et  moi  avons  eu  pour  mission 
d’expérimenter  les  agents  des  combinaisons  artificielles  qu’un 

1.  La  Commission  est  composée  de  MM.  Brouardel,  président; 
Cheysson,  Girard,  Laborde,  A. -J.  Martin,  Napias  et  Magnan,  rapporteur. 


TOXICITÉ  DES  ALCOOLS  INDUSTRIELS.  62 T 

I 

industrialisme,  sans  souci  de  l’hygiène,  substitue  aux  produits 
naturels  qui  devraient  seuls  paraître  sur  nos  tables.  Toutes  ces 
drogues  nous  ont  été  fournies,  avec  beaucoup  de  libéralité,  par 
deux  vigilants  gardiens  de  la  santé  publique,  par  nos  excel¬ 
lents  collègues,  MM.  Girard  et  Bapst  *. 

Les  produits  mis  à  notre  disposition  sont  employés  par  le 
commerce  pour  donner  aux  vins,  aux  eaux-de-vie,  aux  di¬ 
verses  liqueurs,  les  apparences  extérieures  des  boissons  natu¬ 
relles.  Ainsi,  pour  les  vins,  on  introduit  dans  des  mélanges- 
où  le  jus  de  raisin  entre  pour  une  faible  part,  un  bouquet  de 
provenance  française  ou  allemande  et  que  l’on  désigne,  suivant 
le  cas,  du  nom  d’huile  de  vin  française  ou  d’huile  de  vin  alle¬ 
mande.  Ces  huiles  sont  des  produits  très  complexes,  queM.  Gi¬ 
rard  analysera  plus  tard;  mais  pour  vous  donner  une  idée  de 
Ce  qu’elles  peuvent  être,  il  suffira  de  rappeler  ce  qu’il  dit  d’un, 
produit  similaire  allemand  Yhuile  essentielle  de  lie  de  vin  :: 
«  ce  produit  provient  de  l’oxydation ,  par'  l’acide  nitrique  r 
d’huile  de  coco,  de  beurre  de  vache,  d’huile  de  ricin  et  quel¬ 
quefois  d’autres  matières  grasses  ;  sous  l’action  de  l’acide  ni¬ 
trique,  on  obtient  des  acides  caproïque,  caprylique,  caprique  ; 
ces  acides  élhérifiés  sous  pression  avec  des  alcools  méthy- 
lique,  éthylique,  amylique,  propylique,  etc.,  donnent  des¬ 
éthers  qui  ont  un  parfum  agréable  et  dont  la  plus  petite  quan¬ 
tité  suffit  pour  donner  le  bouquet  à  un  grand  volume  d’alcool.  » 

Pour  les  eaux-de-vie,  cognac,  rhum,  la  composition  des 
bouquets  est  variable,  parfois  inoffensive,  mais  malheureuse¬ 
ment,  c’est  l’excipient  lui-même  qui  est  défectueux  puisque  ces. 
boissons  sont  presque  exclusivement  fabriquées  avec  des  al¬ 
cools  d’industrie  dont  ces  bouquets  masquent  le  mauvais  goût» 
Il  en  est  de  même  pour  les  liqueurs,  avec  cette  circonstance 
aggravante,  toutefois,  que  quelques-uns  de  leurs  bouquets  sont 
éminemment  toxiques. 

Noufe  allons  étudier  successivement  le  degré  de  toxicité  des 


1.  Le  Conseil  municipal  do  Paris  avait  voté  les  sommes  nécessaires- 
à  l’acquisition  de  toutes  ces  substances. 
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agents  de  falsifications  introduits  dans  les  vins,  les  eaux-de-vie 
et  les  liqueurs. 

À.  Vins.  —  L’usage  du  vin  étant  dans  nos  habitudes  et  le 
phylloxéra  ravageant  la  vigne ,  l’industrie  s’est  appliquée,  à 
produire,  passez-moi  l’expression,  des  simili-vins,  se  préoc¬ 
cupant,  avant  tout,  de  réaliser  de  gros  bénéfices.  Le  vinage  a 
été  la  première  étape  dans  la  voie  des  productions  artificielles  ; 
l’addition  d’une  quantité  plus  ou  moins  considérable  d’alcool 
d’industrie  poussant  aux  dédoublements  successifs,  a  provoqué 
des  appels  pressants  à  la  chimie  qui  n’a  pas  tardé  à  mettre 
entre  les  mains  de  ces  vignerons  d’un  nouveau  genre,  tout  ce 
qu’il  fallait  pour  obtenir,  autant  que  possible,  la  couleur, 
l’odeur,  la  saveur  des  vrais  vins.  Aussi,  nous  craignons  fort 
que  la  concession  faite  par  l’Académie  de  médecine,  malgré 
les  protestations  de  plusieurs  de  ses  membres  et  notamment 
de  MM.  Brouardel  et  Vallin,  ne  devienne  une  amorce  à  la 
fraude  *. 

Nous  indiquerons  plus  loin,  à  propos  des  eaux-de-vie,  l’ac¬ 
tion  puissamment  toxique  des  substances  contenues  dans  les 
alcools  dits  supérieurs  ;  il  nous  suffira  maintenant  de  donner 
les  résultats  des  expériences  faites  avec  les  bouquets  appelés 
huile  de  vins. 

Expérience  I.  Chien  de  10  kilogrammes.  —  A  3  heures, 
injection  lente  par  la  veine  saphène  externe  de  4  centimètres 
cubes  d’huile  de  vin  française.  Les  pupilles  dilatées  avant 
l’injection,  se  resserrent  à  mesure  que  la  substance  pénètre 
dans  la  circulation;  —  3  h.  8m.,  efforts  de  vomissements;  — 
3  h.  17  m.,  injection  de  2  centimètres  cubes;  excitation  géné¬ 
rale  s’accompagnant  de  cris;  accélération  et  amplitude  des 
mouvements  respiratoires;  —  3  h.  25  m.,  injection  de  2  centi¬ 
mètres  cubes;  efforts  de  vomissements;  la  température  rec¬ 
tale  qui  avant  l’expérience  donnait  39°, 70,  est  descendue  à  39°; 

1.  Vallin,  La  Question  du  vinage  (Revue  d’hygiène,  août  et  dé¬ 
cembre  1886). 
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excitation  moindre;  cris  et  gémissements;  respiration  fré¬ 
quente,  haletante.  L’animal  détaché  est  placé  à  terre  où  il 
reste  étendu  de  son  long.  Respiration  accélérée  accompagnée 
à  l’expiration  de  petits  cris  saccadés,  rauques,  dont  le  timbre 
s’élève  peu  à  peu  jusqu’à  l’aboiement  très  aigu,  se  continue  sur  ce 
ton  élevé  pendant  quelques  secondes,  puis  s’abaisse  avec  le  ra¬ 
lentissement  de  la  respiration  dont  l’expiration  reste  très  pro¬ 
longée.  Cette  sorte  de  crise  se  répète  trois  fois  en  douze  mi¬ 
nutes,  puis  la  respiration  se  ralentit  et  un  gémissement  suit 
chaque  expiration.  Température  rectale  à  38°, 8.  Efforts  de 
vomissements  suivis  de  l’émission  de  mucosités  sanguino¬ 
lentes,  défécation,  cris  plaintifs,  respiration  de  plus  en  plus 
lente.  Asphyxie,  mort  à  4  h.  8  m.  —  A  l’ouverture  du  thorax, 
odeur  rappelant  celle  du  punch.  Suffusions  sanguines  sur  les 
deux  poumons  plus  étendues  sur  les  lobes  inférieurs;  emphy¬ 
sème  marginal.  Cœur  mou,  flasque,  distendu  par  du  sang 
diffluent;  quelques  taches  ecchymotiques  punctiformes  sous 
l’endocarde.  Muqueuse  de  l’estomac  faiblement  injectée.  Foie 
d’un  rouge  brun  congestionné.  Reins  injectés,  sans  ecchy¬ 
moses.  Injection  diffuse  des  méninges  et  du  cerveau.  Rien 
d’appréciabfe  à  la  protubérance  et  au  bulbe. 

Expérience  II.  Chien  de  41  kilogrammes.  —  A  3  h.  32  m., 
injection  lente  par  la  veine  saphène  externe  de  4  centimètres 
cubes  d’huile  de  vin  allemande.  Accélération  respiratoire.  Pas 
de  réaction  de  l’animal,  qui  est  dans  un  calme  parfait.  Il 
exhale  à  l’expiration  l’odeur  de  l’huile.  Salivation.  — 4  heures, 
injection  lente  de  4  centimètres  cubes  ;  réaction  générale  avec 
cris  de  détresse.  La  respiration,  tout  en  restant  accélérée,  s’é¬ 
tend,  s’élargit  et  devient  dyspnéique.  Pupilles  dilatées.  Par 
moments,  excitation  générale  avec  cris.  Abolition  des  réflexes 
oculo-palpébraux.  Phénomènes  asphyxiques;  arrêt  de  la  res¬ 
piration  à  4  h.  20  m.  Continuation  pendant  3  à  4  minutes 
des  battements  cardiaques.  Odeur  très  pénétrante  de  punch 
en  ouvrant  la  poitrine.  Suffusions  sanguines  sur  les  deux  pou¬ 
mons,  le  lobe  inférieur  des  deux  côtés  est  d’un  rouge  brun 
dans  presque  toute  son  étendue  ;  emphysème  marginal  surtout 
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dans  les  deux  lobes  supérieurs.  Gœ.ur  dur,  contracté.  Caillots 
à  aspect  de  groseille  dans  les  oreillettes  ;  caillots  plus  denses 
dans  le  ventricule  droit  ;  le  ventricule  gauche  très  dense,  for-, 
tement  contracté  ne  renferme  qu’un  caillot  filiforme.  Pas  d’é¬ 
panchements  sanguins  sous  le  péricarde.  Reins  injectés  sans 
suffusion  sanguine.  Muqueuse  intestinale  normale.  L’urine 
contenue  dans  la  vessie  est  normale.  Les  méninges  sont  fai¬ 
blement  injectées.  La  couche  corticale  est  légèrement  plus 
colorée  qu’à  l’état  normal.  Rien  de  particulier  au  bulbe  ni  à 
la  protubérance. 

On  le  voit,  ces  deux  poisons  se  valent,  l’huile  de  vin  alle¬ 
mande  se  montre  toutefois  plus  active,  mais  les  deux  provo¬ 
quent  des  troubles  très  analogues  sur  le  cœur  et  la  respira¬ 
tion.  Dans  les  pays,  en  Italie  et  particulièrement  en  Espagne, 
où  le  vinage  a  été  fortement  en  honneur  ces  dernières  années, 
il  semble  y  avoir  une  détente,  et  pour  l'Espagne  notamment, 
des  articles  de  journaux  et  des  mémoires  que  M.  Henri 
Guéneau  de  Mussy  a  eu  l’obligeance  de  nous  communiquer, 
indiquent  des  dispositions  défavorables  à  cette  pratique. 
L’hygiène  y  est  pour  quelque  chose,  mais  la  diminution  du 
commerce  des  vins  les  convie  à  laisser  à  leurs  produits  leurs 
qualités  natives. 

B.  Alcools;  eaux-de-vie.  —  Les  travaux  de  Magnus  Huss1, 
de  Lallemand,  Perrin  et  Duroy 2  et  les  nôtres3  sur  l’alcool, 
les  recherches  de  Cros  4 5  et  de  Rabuteau  3  celles  de  Dujardin- 


1.  Magnus  Hus,  Kronische  Alcohols  Krankheit  aus  dem  Schwediichen 
nbersetzt,  von  Gerhard  vam  dem  Busçh,  1832. 

2.  Ludger,  Lallemand,  Maurice  Perrin,  et  J.-L.-P.  Duroy,  Du  rôle 
de  l'alcool  et  des  anesthésiques  dans  l'organisme,  1860. 

3.  Magnan,  Recherches  de  physiologie  pathologique.  Epilepsie  :  alcool 
et  essence  d’absinthe  ( Arch .  de  phys.  norm.  et  path.,  mars  et  mai  1813). 
—  Magnan,  De  l’alcoolisme,  des  diverses  formes  du  délire  alcoolique 
•et  de  leur  traitement.  Paris,  1874. 

4.  Cros,  Action  de  l'alcool  amylique  sur  l’organisme.  Thèse  de  Stras¬ 
bourg,  1863. 

5.  Rabuteau,  Traité  élémentaire  de  thérapeutique  et  de  pharmaco¬ 
logie,  1884. 
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Beaumetz  et  Audigé 1  sur  la  toxicité  progressive  des  alcools 
éthylique,  propylique,  butylique  et  amylique  admise  généra¬ 
lement  par  les  observateurs  nous  permettront  de  n’insister  que 
sur  quelques-unes  des  nouvelles  expériences  que  nous  avons 
faites  sur  ce  sujet.  Nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire  de 
comparer  avec  l’alcool  de  vin  des  alcools.de  provenances  dif¬ 
férentes,  tels  que  l’industriel  les  livre  au  commerçant.  Puis 
nous  avons  expérimenté  comparativement  l’alcool  rectifié,  pro¬ 
venant  de  ces  alcools  avec  l’alcool  rectifié  du  vin  ;  enfin  nous 
avons  comparé  les  résidus  de  ces  diverses  distillations. 

Expériences  avec  les  alcools  de  vin,  de  betteraves  et  de  maïs. 
—  Trois  chiens  à  peu  près  du  même  poids  (7  à  8  kilogrammes) 
prennent  par  la  sonde  œsophagienne  :  l’un,  50  grammes 
d’alcool  de  vin  de  Roussillon  ;  le  second,  50  grammes  d’al¬ 
cool  de  betterave,  et  le  troisième,  50  grammes  d’alcool  de 
maïs;  les  trois  alcools  ramenés  à  50°  sont  additionnés  de 
40  grammes  d’eau.  Les  deux  chiens  soumis  à  l'alcool  de  bette¬ 
rave  et  de  maïs  restent  immobiles,  silencieux,  pendant  huit  à 
dix  minutes-,  puis  commence  à  peu  près  en  même  temps,  chez 
les  deux,  une  légère  titubation  plus  accusée  dans  les  pattes 
postérieures  ;  celles-ci  ne  tardent  pas  à  se  dérober  sous  l’ani¬ 
mal  qui  peut  encore  rester  dressé  sur  les  pattes  de  devant.  Au 
bout  de  vingt  minutes,  ils  ne  se  relèvent  plus  ;  chacun  d’eux 
est  étendu  de  son  long  dans  la  résolution;  l’un  et  l’autre 
poussent  des  cris  plaintifs,  et  celui  qui  a  pris  de  l’alcool  de 
maïs  présente  un  léger  tremblement  des  pattes.  La  température 
a  baissé  chez  tous  les  deux  d’environ  un  degré.  La  sensibi¬ 
lité  est  très  émoussée,  mais  non  abolie.  Au  bout  d’une  heure, 
ils  sont  plongés  dans  un  sommeil  comateux. 

Le  chien  à  l’alcool  de  vin  se  montre  au  début  légèrement 
excité,  il  est  caressant,  répond  promptement  à  l’appel.  Au 
bout  de  douze  minutes,  ses  jambes  postérieures  commencent 
à  tituber  et  cinq  minutes  après  le  train  postérieur  fléchit  ;  l’a- 

1.  Dujardin-Beaumetz  et  Audigé,  Recherches  expérimentales  sur  la 
puissance  des  alcools.  Paris,  1818. 
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nimal  se  soutient  sur  les  pattes  antérieures  qui  elles-mêmes 
deviennent  vacillantes  ;  l’animal  se  couche,  mais  se  redresse 
à  l’appel  en  pleine  titubation,  fléchissant  tantôt  à  droite,  tantôt 
à  gauche,  quelquefois  en  avant,  mais  le  plus  souvent  en  ar¬ 
rière.  Il  ne  gémit  pas,  mais  cesse  de  caresser  ;  la  sensibilité 
est  obtuse,  toutefois,  la  pression  sur  la  queue  lui  fait  lever  la 
tête,  il  se  redresse  et  change  en  chancelant  de  place.  La  tem¬ 
pérature  n’a  baissé  que  de  deux  dixièmes  de  degré.  Au  bout 
d’une  heure  et  demie,  il  marche,  conservant  une  légère  titu¬ 
bation,  mais  il  redevient  caressant,  répond  à  l’appel  et  mange 
une  soupe  qu’on  lui  présente. 

Le  chien  à  l’alcool  de  maïs  était  réveillé  le  lendemain  matin 
et  se  tenait  debout  sans  titubation  ;  le  chien  à  l’alcool  de  bette¬ 
rave  est  resté  étendu,  dans  un  profond  sommeil  jusqu’au  len¬ 
demain  à  deux  heures  de  l’après-midi.  Ils  ont  un  peu  mangé 
l’un  et  l’autre,  mais  sans  appétit. 

Les  phénomènes  observés  sur  ces  trois  chiens  sont  les  symp¬ 
tômes  habituels  de  l’ivresse,  mais  développés  à  des  degrés 
différents  :  légère  chez  le  chien  à  alcool  vinique,  ils  sont  plus 
accusés  avec  l’alcool  de  maïs  et  présentent  le  maximum  d’intensité 
avec  l’alcool  de  betterave.  Ces  deux  derniers  alcools  provoquent, 
en  outre,  dès  le  début,  une  légère  hébétude  et  plus  tard  de  la 
douleur  qui  se  traduit  par  des  cris  plaintifs.  L’alcool  de  maïs  a 
déterminé  de  plus  du  tremblement  des  pattes  ;  l'alcool  de  bette¬ 
rave  a  provoqué  un  profond  sommeil  pendant  vingt-quatre 
heures. 

Après  cette  première  expérience  comparative,  nous  avons 
donné  simultanément  à  3  chiens  de  même  poids  (de  7  à  7kfr,500) 
les  alcools  éthyliques  provenant  de  ces  mêmes  alcools  de  vin, 
de  betterave  et  de  maïs.  La  dose  a  été  la  même  pour  les 
3  chiens,  50  grammes  ramenés  à  50°  et  additionnés  de 
50  grammes  d’eau.  Les  phénomènes  observés  chez  les  trois 
sujets  ont  été  sensiblement  les  mêmes  et  très  analogues  à  ce 
que  nous  avions  vu  dans  l’expérience  précédente  avec  l’alcool 
de  vin.  Quoique,  à  priori,  on  dût  prévoir  ce  résultat,  il  n’était 
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pas  sans  intérêt  de  s’assurer  de  la  réalité  du  fait  :  l’alcool  éthy¬ 
lique,  quelle  que  soit  sa  provenance,  donne  lieu  aux  mêmes 
phénomènes  physiologiques.  Ces  phénomènes,  on  ne  doit  pas 
l’oublier,  se  traduisent  par  la  perte  du  mouvement  et  de  la 
sensibilité,  ce  qui  prouve  la  toxicité  de  l’alcool  même  éthy¬ 
lique. 

Quant  aux  résidus  des  épurations  de  ces  trois  alcools,  ils 
concentrent  la  toxicité  propre  à  chacun  d’eux.  50  grammes  de 
résidus  d’alcool  de  maïs  ou  d’àlcool  de  betterave,  additionnés 
de  50  grammes  d’eau,  irritent  tellement  l’estomac  qu’ils  pro¬ 
voquent  des  vomissements  bientôt  sanglants  et  empêchent  ainsi 
de  se  rendre  compte  des  phénomènes  généraux.  Le  résidu  de 
l’alcool  de  vin  est  mieux  supporté  quoique  douloureux  pour 
l'estomac  et  détermine,  à  la  dose  de  50  grammes,  une  ivresse 
profonde  chez  un  chien  de  8  kilogrammes. 

L’injection  intraveineuse  des  résidus  de  betteraves  et  de 
maïs  s’accompagne  de  cris  plaintifs,  d’accélération  de  la  respi¬ 
ration  et  du  cœur  et  d’abaissement  de  la  température  ;  mais 
elle  provoque  rapidement  des  coagulations  dans  la  veine  et 
rend  l’expérience  difficile.  En  résumé,  ces  résidus  donnent  lieu 
à  des  symptômes  ébrieux  plus  intenses  et  à  une  irritation  locale 
très  vive,  quelle  que  soit  la  voie  d’introduction  du  poison. 

Les  alcools  d’industrie,  très  complexes  dans  leur  composition, 
ne  contiennent  pas  seulement  les  alcools  éthylique,  propylique, 
butylique  et  am'ylique,  mais  ils  renferment  beaucoup  d’autres 
produits,  notamment  la  pyridine  dont  l’action  est  connue  et  le 
furfurol  qui  mérite  de  nous  arrêter. 

Le  furfurol  ou  aldéhyde  pyromucique  C10H404  [C3H40a 
(atomique)],  se  trouve  en  particulier  dans  les  alcools  de  grains, 
d’avoine,  de  seigle,  d’orge.  Il  se  produit  vraisemblablement 
aux  dépens  du  son  dans  la  saccharification  sulfurique  des 
céréales  et  passe  dans  les  produits  de  la  distillation  du  liquide 
fermenté.  On  l’obtient  du  reste,  par  l’action  de  l’acide  sulfu¬ 
rique  étendu  sur  la  farine  d’avoine  ou  sur  le  son.  On  l’obtient 
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encore  par  l’action  de  l’acide  sulfurique  sur  un  mélange  de 
sucre  ou  d’amidon,  avec  du  bioxyde  de  manganèse. 

Le  furfurol  est  un  liquide  incolore  mais  qui  brunit  rapidement 
sous  l’influence  de  l’air  ;  il  est  doué  d’une  odeur  qui  rappelle  à 
la  fois  celle  de  l’essence  de  cannelle  et  cçlle  de  l’essence  d’a¬ 
mandes  amères.  Sa  densité  est  de  1,68  et  il  bout  à  162°. 

L’étude  expérimentale  du  furfurol  a  donné  des  résultats  fort 
curieux  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  la  pathogénie  de  l’al¬ 
coolisme  et  fournissent  l’explication  de  certains  faits  contra¬ 
dictoires  tendant  à  faire  admettre  une  sémiologie  différente  de 
l’alcoolisme  aigu  suivant  les  contrées  où  on  l’observe. 

Des  médecins  de  différents  pays  et  notamment  d’Écosse  et 
d’Irlande  avaient  signalé  l’existence  d’attaques  épileptiques 
dans  l’alcoolisme  aigu,  chez  des  sujets  adonnés  à  l’usage  exclusif 
de  l’eau-de-vie,  tandis  qu’en  France  nous  n’observions  ces 
accidents  que  chez  les  seuls  buveurs  d’absinthe,  de  bilter  et  de 
vermouth.  Il  va  sans  dire  qu’il  n’est  pas  question  ici  d’al¬ 
coolisme  chronique,  dans  lequel,  on  le  sait,  des  désordres  ma¬ 
tériels  s’étant  produits,  des  lésions  cérébrales  existent  et  donnent 
lieu  à  des  accidents  convulsifs,  à  des  attaques  symptomatiques, 
au  même  titre  que  l’encéphalite  interstitielle  diffuse,  la  paralysie 
générale,  ou  les  tumeurs  ou  les  lésions  circonscrites  de  causes 
diverses,  syphilis  ou  autres.  Le  regretté  Paul  Bert,  après  un 
voyage  en  Écosse,  nous  avait  confirmé  ce  fait,  et  il  ajoutait  que 
ces  accidents  convulsifs  se  montraient  particulièrement  chez 
des  ouvriers  et  des  paysans  qui  buvaient,  non  point  simplement 
des  alcools  de  grains,  mais  les  résidus  laissés  par  ces  alcools 
après  distillation.  Pour  un  sou  ( half-penny ),  on  livre  à  ces 
malheureux  un  grand  verre  de  ce  liquide  aussi  désagréable  au 
goût  que  nuisible  à  la  santé.  Or, en  raison  de  l’élévation  de  son 
point  d’ébullition, le  furfurol  doit  en  majeure  partie  rester  dans 
ces  résidus.  Les  expériences  suivantes  vont  nous  édifier  sur  le 
caractère  des  accidents  qui  peuvent  se  produire. 

Expérience  III.  Chien  de  9kg,300.  Avant  l’expérience  :  R.  20, 
P.  90;  T.  R.  38°, 80.  — De  5  h.  S0  m.  à  5  h.  57  m.,on  injecte 
lentement,  par  la  veine  saphène  externe,  un  demi-centimètre 
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cube  de  furfurol.  L’animal  est  légèrement  excité,  pousse  des  cris, 
urine.  R.  60;  P.  90;  T.  R.  38°, 6S.  —  De  6h.l5m.  à  6h.20m., 
deuxième  injection  d'un  demi -centimètre  cube.  Cris  plaintifs, 
•douloureux  et  légère  excitation  ;  urines  abondantes  et  selles 
dures.  Ralentissement  considérable  du  cœur,  48  battements. 
De  6  h.  23  m.  à  6  h.  30  m.,  troisième  injection,  un  centimètre 
cube;  légère  excitation,  cris.  Aura  motrice  céphalique  :  quelques 


I.  Furfurol. 


Tracé  normal  de  la  respiration  et  du  cœur  avant  l'injection. 


secousses  spasmodiques  dans  les  muscles  de  là  face  et  des  pau¬ 
pières.  R.  16,  irrégulière,  grandes  inspirations  profondes  sui¬ 
vies  de  trois  ou  quatre  respirations  accélérées.  C.58. — 6  h.  45  m., 
attaque  épileptique  :  petites  secousses  de  la  tête  suivies  immé¬ 
diatement  de  raideur  des  pattes,  du  cou,  du  dos  avec  opistho- 
tonos  ;  trismus  ;  au  bout  de  trois  secondes,  convulsions  cloni¬ 
ques  généralisées,  claquement  des  mâchoires,  secousses  dans 
les  muscles  de  la  face  et  des  yeux,  respiration  stertoreuse. 

Résolution  :  légère  hébétude. 

6  h.  50  m.,  R.  40.  G.  60.  —  6  h.  55  m.,  R.  42.  C.  84. 
—  7  heures,  R.  36.  C.  90.  —  7  h.  10  m.,  R.  24.  C.  112. 
T.  R.  38°, 25.  —  7  h.  25  m.,  l’animal  détaché  se  tient  debout, 
marche  sans  tituber  ;  ne  mange  pas. 

Expérience  IV.  Chien  de  8kfir,500.  —  De  4  h.  40  m.  à 
4  h.  50  m.,  injection  lente  par  la  veine  saphène  externe  droite 
d’un  demi-centimètre  cube  de  furfurol  ;  légère  excitation  ; 
quelques  cris;  émission  d’urine.  On  prend  à  l’aide  de  la  pince 
cardiographique  de  Marey,  le  tracé  du  cœur  et  de  la  respira¬ 
tion.  —  De  5  heures  à  5  h.  10  m.,  injection  d’un  centimètre 
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cube  ;  quelques  cris  ;  pupilles  resserrées.  —  S  h.  13  m., 
attaque  épileptique  précédée  d’une  aura  motrice,  quelques 


II.  Furfurol  :  attaque  épileptique. 


t.  Avant  l’attaque:  ralentissement  des  mouvements  respiratoires  et  du 
coeur;  —  2.  Attaque  complète  avec  la  période  toxique;  —  3.  Après 
l’attaque  :  retour  respiratoire,  grandes  inspirations. 


secousses  dans  la  tête.  Les  différents  temps  de  l’attaque,  le 
tétanisme,  le  clonisme  et  la  résolution  sont  inscrits  par  l’appa- 
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reil  enregistreur.  —  De  S  h.  25  m.  à  S  h.  35  m.,  injection  d’un 
centimètre  cube.  La  coagulation  de  la  veine  fait  recourir  à  la 
saphène  externe  gauche.  —  De  6  h.  13  m.  à  6  h.  25  m.,  injec¬ 
tion  d’un  centimètre  cube.  La  respiration  se  ralentit,  le  cœur 
devient  plus  fréquent  et  régulier  ;  les  pupilles  se  dilatent;  les 
réflexes  oculo-palpébraux  sont  conservés.  6  h.  45  m.,  injec¬ 
tion  d’un  demi-centimètre  cube;  la  respiration  se  ralentit  et 
s’arrête.  Une  longue  aiguille  munie  d’un  drapeau  planté  dans 
le  cœur  permet  d’enregistrer  les  battements  cardiaques  pen¬ 
dant  dix  minutes  environ  après  la  cessation  de  tout  mouve¬ 
ment  respiratoire. 

Autopsie.  —  Foie  rouge  injecté.  Reins  légèrement  injectés; 
les  deux  substances  se  distinguent  nettement.  Marbrures  bru¬ 
nâtres  sur  les  deux  poumons,  mais  sans  hémorrhagies.  Le 
cœur  est  en  diastole  ;  le  ventricule  droit  est  rempli  de  caillots 
mous,  noirâtres  ;  le  ventricule  gauche  renferme  quelques  cail¬ 
lots  couleur  de  groseille;  rien  sur  le  péricarde,  injection  vive 
de  la  valvule  tricuspide  ;  la  valvule  mitrale  présente  sur  les 
bords  de  petites  hémorrhagies  infiltrant  toute  l’épaisseur  de  la 
valvule.  Le  sang  répand  une  odeur  prononcée  de  furfurol. 
Les  méninges  cérébrales  sont  injectées  surtout  à  la  base  au 
niveau  du  chiasma  où  l’on  voil  un  peu  de  sang  ;  injection  et 
léger  piqueté  de  toute  la  substance  cérébrale  ;  injection  très 
accusée  de  la  substance  grise  de  la  moelle  dans  la  région  cervi¬ 
cale. 

Expérience  V.  Chien  de  6  kilogrammes.  —  A  6  h.  25  m., 
injection  dans  l’estomac, 'par  la  sonde  œsophagienne,  de  4  cen¬ 
timètres  cubes  de  furfurol  additionnés  de  4  centimètres  cubes 
d’eau;  5  centimètres  cubes  d’eau  sont  encore  injectés  pour 
laver  la  sonde.  A  6  h.  28  m.,  tenu  debout  pour  éviter  les  vo¬ 
missements,  il  remue  les  pattes  comme  pour  marcher.  Mis  à 
terre ,  il  tombe  sur  le  côté  ;  crie,  aboie  comme  devant  un 
ennemi  ;  hallucinations  probables.  La  main  passée  devant  les 
yeux  ne  provoque  pas  l’occlusion  des  paupières.  6  h.  29  m., 
P.  HO.  R  14.  Émission  d’urines;  selles  dures.  6  h.  40  m., 
P.  62.  R.  10.  Larges  inspirations  et  chute  rapide  des  parois 
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thoraciques  à  l’expiration .  6  h.  43  m.,  P.  110.  R.  11. 
6  h.  46  m.  P.  152.  R.  7.  Anesthésie  complète.  La  pression 


sur  la  queue,  le  contact  des  paupières  et  de  la  cornée  ne  pro¬ 
voquent  aucun  réflexe.  6  h.  48  m.,  suspension  de  la  respi- 
tion.  P.  82.  A  partir  de  ce  moment  les  battements  cardiaques 
comptés  à  l’aide  d’un  drapeau  ont  donné  : 
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La  première  minute ...  19 

La  deuxième  —  ...  S 

La  troisième  —  .  .  .  7 

La  quatrième  —  ...  0 

La  cinquième  —  ...  3 

La  sixième  —  .  .  .  5 

La  septième  —  ...  14 

La  huitième  —  ...  7 


La  neuvième  minute.  .  .  6 

La  dixième  —  ...  8 

La  onzième  —  .  .  .  8 

La  douzième  —  ...  11 

La  treizième  —  ...  8 

La  quatorzième  —  ...  10 
La  quinzième  —  ...  9 

La  seizième  —  .  .  .  0 


(Suspension  définitive.) 


Autopsie.  —  Le  cœur  est  mou;  le  ventricule  gauche  ren¬ 
ferme  un  caillot  fibrineux  grisâtre,  entouré  de  sang  noirâtre.  Le 
ventricule  droit  est  rempli  moyennement  de  sang  noir  difflueut 
et  de  quelques  caillots.  Poumons  :  normaux  ;  —  Reins  :  fai¬ 
blement  injectés;  —  foie  :  très  faiblement  injectés;  —  cer¬ 
veau  :  méninges  injectées  à  la  base  au  niveau  de  la  protubé¬ 
rance.  Légère  injection  des  plexus  choroïdiens  ;  légère  injection 
de  la  couche  corticale  ;  faible  pointillé  de  la  substance  blanche 
à  la  coupe. 


Ces  trois  expériences  suffisent  pour  nous  donner  une  idée 
de  la  toxicité  du  furfurol,  de  sa  faculté  épileptisante  et  de  son 
action  si  puissante  sur  la  respiration  ;  il  semble  même,  sous  ce 
rapport,  qu’il  affecte  une  sorte  de  prédilection  pour  le  noyau 
bulbaire  d’origine  des  fibres  pulmonaires,  n’exerçant  d’autre 
part  qu’une  action  moins  active  sur  le  noyau  bulbaire  d’ori¬ 
gine  des  fibres  cardiaques  motrices,  signalé  par  M.  Laborde. 
Dans  plusieurs  expériences,  en  effet,  nous  avons  constaté  une 
influence  inhibitoire  des  plus  manifestes  sur  le  poumon.  La 
respiration  s’arrête,  mais  le  cœur  continue  à  battre,  et  ce  qui 
est  assez  rare  sur  le  chien,  après  la  suspension  de  tout  mou¬ 
vement  respiratoire,  les  battements  cardiaques  continuent  pen¬ 
dant  cinq,  six,  dix  minutes  comme  dans  l’expérience  IV  et 
même  un  quart  d’heure  comme  dans  l’expérience  V. 


Dans  un  travail  récent  sur  le  furfurol,  M.  Lépine,  ignorant 
nos  recherches,  est  arrivé  à  des  résultats  analogues  aux  nôtres 
en  ce  qui  concerne  les  troubles  respiratoires  et  circulatoires, 
mais  un  peu  différents  pour  les  phénomènes  moteurs.  Il  n’a 
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noté,  en  effet,  que  des  convulsions  passagères  des  quatre  pattes 
tandis  que  les  tracés  démontrent  nettement  que  les  convulsions 
suivent  un  cycle  épileptique  bien  défini,  qu’au  stade  tonique 
succède  le  stade  clonique,  puis  la  résolution l. 

Ce  que  nous  savons  des  alcools  d’industrie,  nous  explique, 
sans  doute,  l’action  toxique  de  la  plupart  des  eaux-de-vie,  des 
cognacs,  des  rhums  livrés  à  la  consommation.  Tous  ces  spiri¬ 
tueux  ne  sont,  en  définitive,  que  des  alcools  dits  supérieurs, 
plus  ou  moins  adroitement  aromatisés,  mais  la  fraude  nous 
réserve  bien  des  surprises,  et  comme  preuve  c’est  l’analyse 
récente,  qu’a  bien  voulu  nous  communiquer  notre  collègue 
M.  Pouchet,  d’un  rhum  vendu  par  une  maison  anglaise  comme 
pur  rhum  de  la  Jamaïque. 

L’analyse  chimique  a  permis  de  déceler  là  présence  des 
composés  suivants  :  alcools  méthylique,  isopropylique,  ally- 
lique,  amylique,  aldéhydes  (acétal,  méthylal,  acétone),  produits 
aromatiques  du  groupe  des  camphres.  Ces  résultats  permettent 
d’assigner  à  ce  produit  la  composition  d’un  alcool  d’industrie 
très  insuffisamment  rectifié. 

On  a  soumis  à  la  distillation  fractionnée  (après  avoir  alca- 
linisé  le  mélange  avec  de  la  'soude)  21U,500  dè  ce  rhum  et,  à 
l’aide  d’un  appareil  de  Le  Bel  et  Henninger,  on  a  fractionné 
les  produits  de  distillation. 

Expérience-faite  avec  les  premiers  produits  de  condensation 
(très  riches  en  alcool  méthylique,  aldéhyde  et  acétone)  de  la 
température  ambiante  à  -)-  79°. 

Petite  chienne  du  poids  de  10kg,200. 

A3  h.  10  m.,  injection  par  la  sonde  œsophagienne  de 
125  centimètres  cubes  du  liquide.  Au  bout  de  dix  minutes, 
l’animal  est  absolument  incapable  de  se  tenir  debout,  il  est 
dans  un  état  d’ivresse  complète. 

A  3  h.  35  m.,  vomissements,  selle  diarrhéique.  L’animal 

1.  Lépine,  Sur  l'action  du  furfurol;  communication  à  la  Société  de 
biologie,  séance  du  2  juillet  1887. 

ItEV.  D’ilYG. 
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est  assez  calme,  mais  incapable  de  se  soutenir  lorsqu’il  cherche 

à  se  relever.  Résolution  complète. 

A  4  h.  45  m.,  vomissements  sanguinolents.  L’animal  re¬ 
prend  de  l’énergie  et  commence  à  exécuter  quelques  mouve¬ 
ments  pour  se  redresser.  A  5  heures,  il  est  debout  et  marche 
avec  assez  de  facilité.  Il  n’a  présenté  de  particulier  qu’une 
certaine  incoordination  des  mouvements  du  train  postérieur 
qui  persiste  encore,  assez  accentuée,  à  7  h.  30  m. 

Sitôt  remis  sur  pattes,  l’animal  a  bu  abondamment  et  s’est 
mis  à  caresser  tout  le  monde. 

Expérience  faite  avec  les  produits  de  condensation  recueillis 
entre  82  et  88°.  (L’alcool  isopropylique  bout  à  83“.) 

Petit  chien  griffon  du  poids  de  7kg,700. 

A  2  h.  45  m. ,  injection  par  la  sonde  œsophagienne  de  100  cen¬ 
timètres  cubes  de  liquide.  A  3  heures,  le  chien  est  dans  un 
état  complet  d'ivresse  ;  il  titube  et  bute  violemment  contre  les 
meubles  et  les  murs.  Il  grogne  et  se  retourne  comme  pour 
mordre  lorsqu’on  le  touche. 

A  3  h.  05  m.,  parésie  très  marquée  du  train  postérieur. 
Après  quelques  efforts,  l’animal  tombe  sur  le  flanc  et  entre 
dans  une  période  d’excitation.  Il  est  agité  de  mouvements  con¬ 
vulsifs,  l’œil  est  hagard,  et  il  pousse  des  cris  inarticulés  comme 
un  chien  qui  rêve.  Deux  vomissements  de  matière  glaireuse  et 
une  selle  diarrhéique.  A  3  h.  15  m.,  attaque  épileptiforme, 
renversement  de  la  tête  en  arrière,  contracture  assez  intense 
des  muscles  du  rachis,  la  langue  est  pendante  et  mordue  entre 
les  dents,  membres  antérieurs  dans  l’extension  forcée  et  agités 
de  tremblements  fibrillaires.  Pupilles  fortement  contractées. 

A  3  h.  25  m.,  plusieurs  vomissements  sanguinolents  et  une 
selle  diarrhéique.  Le  calme  vient  peu  à  peu  et  l’animal  s’endort. 
La  respiration  est  stertoreuse  :  dyspnée  très  marquée. 

A  7  heures  et  demie,  l’animal  est  dans  le  coma.  La  respi¬ 
ration  est  toujours  stertoreuse  avec  dyspnée  intense  et  contrac¬ 
tions  pénibles  et  violentes  du  diaphragme  (respiration  diaphrag¬ 
matique).  L’animal  n’a  pas  fait  un  mouvement  depuis  le  moment 
où  il  s’est  endormi. 
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Telle  est  cette  analyse  appuyée  sur  l’expérimentation  qui 
nous  signale  les  méfaits  d’une  drogue  revêtue  de  l’alléchante 
étiquette  de  rhum  de  la  Jamaïque.  D’après  ce  que  nous  savons 
de  l’alcool  isopropylique,  d’après  les  recherches  de  Dujardin- 
Beaumetz  et  Audigié,  cet  alcool  ne  paraît  pas  devoir  être  con¬ 
sidéré  comme  la  cause  des  convulsions,  il  est  probable  que  ce 
rhum  renferme  un  autre  poison  sans  qus  nous  puissions  son¬ 
ger  au  furfurol  dont  le  point  d’ébullition  dépasse  de  beau¬ 
coup  88°  *. 

C.  Liqueurs  ;  bouquets.  —  Les  liqueurs  autrefois  étaient  le 
produit  de  distillation  d’alcools  de  vins  tenant  en  dissolution 
des  substances  aromatiques.  Nous  sommes  bien  loin  aujour¬ 
d’hui  de  cette  pratique  des  premiers  temps;  l’industrie  ne 
s’accommode  plus  de  ces  soins  minutieux,  de  ces  longues  pré¬ 
parations,  elle  va  droit  au  but;  des  essences  sont  mises  en 
présence  d’alcools,  on  ajoute  un  mélange  sucré  et  tout  est  dit. 
Suivant  les  doses  des  essences,  on  obtient  des  liqueurs  demi- 
fines,  fines,  superfines,  extrafines,  etc.  Les  alcools  de  mauvais 
goût  se  trouvent  masqués  par  les  bouquets,  on  n’a  même 
plus  à  se  préoccuper  de  leurs  qualités  ;  si  bien  que  les  liqueurs 
les  plus  parfumées  sont  fabriquées  habituellement  avec  les 
plus  mauvais  alcools.  Parmi  les  essences  ou  les  bouquets,  les 
uns  sont  inoffensifs,  les  autres,  au  contraire,  sont  des  poisons 
violents.  Nous  allons  faire  connaître  quelques-uns  de  ces  bou¬ 
quets,  nous  réservant  de  compléter  l’enquête  dans  une  seconde 
communication. 

a.  Absinthe.  —  Depuis  les  premières  recherches  expéri¬ 
mentales  sur  la  liqueur  d’absinthe  faites  à  Bicêtre  avec  le 
regretté  Marcé,  cette  étude  s’est  complétée  et  l'action  compara¬ 
tive  de  l’alcool  et  de  l’absinthe  à  savoir  —  l’alcool  produisant 
l’ivresse  avec  la  perte  du  sentiment  et  du  mouvement,  l’absin¬ 
the  déterminant  des  attaques  convulsives  —  est  un  fait  générale¬ 
ment  connu  aujourd’hui2;  il  a  fourni,  d’ailleurs,  au  législateur 
un  puissant  argument  pour  frapper  la  liqueur  d’absinthe  d’un 

1.  Ddjabdw-Beaometz  et  Addigié,  loc.  ni.,  p.  132. 

2.  Magnan,  Accidents  déterminés  par  la  liqueur  d’absinthe.  Union 


644  D"  LABORDE  ET  MAGNAN, 

impôt  beaucoup  plus  lourd  ;  nous  ajouterons  que  cette  mesure 
fiscale  avait  eu,  au  début,  comme  résultat  hygiénique,  la  dimi¬ 
nution,  en  France,  et  particulièrement  à  Paris,  du  nombre  des 
cas  d’absinthisme  ;  aujourd’hui,  avec  les  progrès  de  l’alcoolisme, 
les  absinthiques  se  montrent  de  nouveau  plus  nombreux. 

Dans  la  séance  de  contrôle  au  laboratoire  de  physiologie  de 
M.  Laborde,  où  la  Société  a  été  conviée,  nous  avons  répété  ces 
expériences  comparatives  et  vous  avez  vu  combien  est  éner¬ 
gique  l’action  de  l’absinthe.  Les  tracés  obtenus  sous  vos  yeux, 
fournissent  la  démonstration  péremptoire  qu’il  s’agit  bien  là  de 
l’attaque  épileptique.  Du  reste,  depuis  1864,  la  clinique  n’a 
pas  cessé  de  fournir  de  nouvelles  preuves  en  faveur  de  ces 
données  expérimentales.  Toutefois,  M.  Lancereaux  a  rapporté 
quatre  cas  dans  lesquels  des  buveurs  d’absinthe  avaient  pré¬ 
senté  des  accidents  hystériformes,  plutôt  qu’épileptiformes. 
Sans  entrer,  en  ce  moment,  dans  la  discussion  de  ces  faits 
exceptionnels,  nous  dirons  cependant  que  les  falsifications  sont 
•telles  que  certaines  liqueurs  dites  d’absinthe  peuvent  renfermer 
d’autres  substances,  et  notamment  le  salicylate  de  méthyle,  pro¬ 
duisant  des  accidents  convulsifs  différents  de  l’épilepsie. 

b.  Vermouth,  bitter,  essence  de  reine  des  prés,  aldéhyde 
salicylique.  —  L’essence  de  reine  des  prés  entrant  dans  la 
composition  du  vermouth  et  du  bitter,  les  fabricants  lui  subs¬ 
tituent  un  bouquet  artificiel,  l’aldéhyde  salicylique  qui  est  un 
épileptisant  moins  actif  que  l’absinthe,  mais  donnant  lieu,  toute¬ 
fois,  à  dose  plus  élevée  que  celle-ci,  à  des  accidents  convulsifs 
analogues. 

L’aldéhyde  salicylique  C14H60— [C7H602  (théorie  atomique)  J 
découvert  dans  l’essence  de  reine  des  prés  (spirea  ulmaria), 
est  un  aldéhyde  phénol.  Il  se  prépare  industriellement  en  fai¬ 
sant  agir  une  partie  de  bichromate  de  potasse  et  huit  parties 
d’eau  sur  un  mélange  d’acide  sulfurique  et  d’eau.  On  distille 
et  on  recueille  le  produit  oléagineux  qui  se  trouve  au  fond  du 

méd.,  4  et  9  août  1864.  Épilepsie  alcoolique  ;  action  spéciale  de  l'ab¬ 
sinthe;  épilepsie  absinthique.  Compte  rendu  et  mém.  de  la  Soc. rdc 
biol.,  t.  IV,  4*  série,  1868,  p.  136. 
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récipient.  L’aldéhyde  salicylique  est  un  liquide  neutre,  inco- 
Y.  Aldéhyde  salicylique. 
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odeur  aromatique  agréable  ;  il  est  un  peu  soluble  dans  l’eau r 

très  soluble  dans  l’alcool  et  l’éther. 

Il  suffira  de  rappeler  une  des  expériences  dont  vous  avez, 
été  témoins  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  des  accidents 
déterminés  par  ce  poison. 

Expérience  VI.  Chien  de  12  kilogrammes.  R.  16.  P.  108. 
T.  R.  39°, 5  avant  injection.  —  A  3  h.  42  m.,  injection  lente 
par  la  veine  saphène  externe  d’un  demi-centimètre  cube  d’al¬ 
déhyde  salicylique. 

Deux  minutes  après  l’injection,  aura  motrice  dans  le  cou  et 
dans  les  pattes  antérieures;  à  3  h.  47  m.,  convulsions  toniques; 
la  tête  se  relève,  est  portée  dans  l’extension  et  un  peu  à  droite  ; 
trismus;  la  période  tonique  très  courte  est  suivie  de  claque¬ 
ments  des  mâchoires,  de  secousses  dans  la  tête  et  les  membres, 
et  de  légère  voussure  du  dos.  L’attaque  à  peine  finie,  une 
deuxième  attaque  se  produit  avec  convulsions  toniques,  puis 
cloniques;  la  tête,  portée  d’abord  dans  l’extension,  est  fléchie 
fortement,  et  le  museau  vient  se  placer  entre  les  pattes  anté¬ 
rieures,  les  oreilles  se  redressent  ;  les  secousses,  d’abord  pe  ¬ 
tites,  serrées,  succèdent  aux  convulsions  toniques,  puis  l’animal 
tombe  dans  la  résolution;  la  tête,  soulevée,  se  laisse  aller  comme 
une  masse  inerte.  Pendant  toutes  ces  convulsions,  les  pupilles 
se  sont  légèrement  dilatées,  de  l’écume  sanguinolente  re¬ 
couvre  les  lèvres.  Des  secousses  irrégulières  succèdent  aux 
attaques,  l’animal  paraît  accablé.  A  3  h.  55  m.,  R.  40.  P.  180r 
T.  R.  40°,6. 

A  4  h.  20  m.,  résolution,  anesthésie,  la  piqûre  des  pattes  ne 
provoque  aucun  mouvement  ;  l’introduction  d’une  sonde  can¬ 
nelée  dans  les  narines  ne  donne  lieu  à  aucun  réflexe  ;  le  contact 
de  la  conjonctive  et  de  la  cornée  est  suivi  de  l’occlusion  des 
yeux.  On  ne  remarque  plus  de  secousses  ;  la  respiration  devient 
fréquente,  saccadée.  Les  pupilles  sont  moins  dilatées.  P.  190. 
R.  96.  T.  R.  40°, 4. 

A  4  h.  45  m.,  l’animal  reste,  étendu  sur  le  côté,  les  yeux  à. 
demi  clos,  la  respiration  fréquente;  il  ne  répond  pas  à  l’appel  ; 
une  forte  pression  sur  les  pattes  postérieures  provoque  un  mou- 
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VI.  Acide  salicylique. 


Modifications  des  mouvements  respiratoires  après  l’attaque: 
amplitude  considérable. 
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vement  dans  les  quatre  membres.  Le  réflexe  oculaire  est  con¬ 
servé.  Relevé  et  soutenu  un  instant,  l’animal  se  laisse  tomber 
dès  qu’on  cesse  de  le  maintenir  et  se  jette  sur  le  côté. 

C’est  encore  de  l’épilepsie  que  produit  l’aldéhyde  salicylique; 
et  ainsi  se  trouve  éclairé  un  côté  resté  obscur  jusqu’à  présent 
de  la  pathogénie  de  l’alcoolisme.  Certains  buveurs  de  vermouth 
et  de  bitter  présentaient  parfois  des  attaques  d’épilepsie;  nous 
l’avions  nous-mêmes  signalé  et  nous  avions  dû  nous  en  tenir 
comme  étiologie  à  la  présence  d’une  faible  dose  d'absinthe  dans 
certains  vermouths  et  certains  bitters.  Nous  sommes  renseignés 
maintenant  :  les  buveurs  de  vermouth  et  de  bitter  ont  droit  à 
l’attaque  épileptique  comme  les  buveurs  d’absinthe. 

c.  Salicylale  de  méthyle.  —  Le  salicylate  de  méthyle  est 
introduit  dans  la  fabrication  des  vermouths  et  des  bitters  à  la 
place  de  l’essence  de  gaultheria  procumbens  (Winter-green). 

On  obtient  artificiellement  le  salicylate  de  méthyle  en  sou¬ 
mettant  à  la  distillation  un  mélange  de  deux  parties  d’acide 
salicylique  cristallisé,  deux  parties  d’acide  méthylique  pur  et 
une  partie  d’acide  sulfurique  à  66°.  C’est  un  liquide  inco¬ 
lore,  d’une  odeur  forte  et  agréable,  très  persistante  ;  peu  soluble 
dans  l’eau,  très  soluble  dans  l’alcool  et  dans  l’éther.  Sa  den¬ 
sité  est  de  1.18,  son  point  d’ébullition  est  à  222. 

Le  salicylate  de  méthyle  provoque  aussi  des  convulsions, 
mais  celles-ci  ont  une  physionomie  spéciale  ;  elles  se  tradui¬ 
sent  simultanément  par  de  la  raideur  et  du  tremblement;  elles 
ne  rappellent  en  rien  le  cycle  méthodique  de  l’attaque  épilep¬ 
tique. 

Expérience  VIL  Chien  de  14  kilogrammes.  —  1  h.  43  m., 
avant  l’expérience,  T.  R.  39°, 6.  —  1  h.  54  m.,  injection  d’un 
demi-centimètre  cube  de  salicylate  de  méthyle.  Au  bout  de 
trente  secondes,  raideur  avec  vibrations  musculaires  sur  tout 
le  corps  ;  petites  secousses  dans  les  muscles  du  cou  ;  excita¬ 
tion  ;  yeux  grands  ouverts  ;  regard  porté  de  tout  côté  ;  cris 
plaintifs  ;  salivation.  Odeur  de  salicylate  à  l’expiration.  P.  104. 
R.  64.  T.  R.  39°, 3.  —  2  h.  17  m.,  injection  d’un  demi-cen- 
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timètre  cube;  raideur  plus  accusée  dans  lè  train  postérieur, 
avec  tremblements  musculaires;  petites  secousses  en  arrière. 
—  2  h.  20  m.,  repos.  Aspect  inquiet,  regard  porté  de  tout 
côté  ;  bave  blanchâtre  s’écoulant  des  lèvres  ;  pupilles  légère¬ 
ment  dilatées. 

2  h.  30  m.,  P.  112.  R.  68,  anhélante.  T.  R.39°,l.  —  2  h. 
38  m.,  répond  à  l’appel,  remue  la  queue. —  2  h.  38m.,  injection 
d’un  demi-centimètre  cube  ;  contracture  et  secousses  plus  fortes, 
plus  étendues  et  plus  prolongées.  Pupilles  très  dilatées.  Respi¬ 
ration  très  accélérée.  Salivation  abondante.  P.  88.  R.  74.  T. 
R.  39°,  1.  —  3  h.  3  in.,  injection  d’un  demi-centimètre  cube; 
l’animal,  placé  immédiatement  à  terre,  ne  peut  se  tenir  debdut, 
il  est  pris  de  raideurs  tétaniformes  des  quatre  membres  avec 
prédominance  dans  le  train  postérieur  ;  tremblement  bilatéral 
de  la  tête  ;  regard  étrange,  paraissant  suivre  un  objet  imagi¬ 
naire;  impossibilité  de  marcher;  tentatives  infructueuses  pour 
se  redresser  et  marcher.  Respiration  anhélantè,  accélérée  ;  bave 
continuant  à  couler  de  la  bouche. 

Après  cette  crise,  qui  dure  environ  dix  minutes,  l’animal 
s’aplatit  sur  le  ventre  comme  épuisé  et  dans  une  sorte  de  ré¬ 
solution;  puis  il  s’essaie  à  se  remettre  sur  les  jambes,  et,  après 
quelques  tâtonnements,  finit  par  marcher  difficilement,  avec 
une  certaine  désharmonie  du  mouvement  des  pattes  et  comme 
s’il  craignait  de  les  poser  par  terre. 

3  h.  20  m.,  vomissement  de  mucosités  bilieuses  et  légère¬ 
ment  sanguinolentes.  R.  120.  Odeur  prononcée  de  salicylate  à 
l’expiration.  A  3  h.  30  m.,  obtusion  de  la  sensibilité.  Photo¬ 
phobie  marquée  ;  dès  qu’il  aperçoit  la  lumière  d’une  bougie  à 
30  centimètres,  il  détourne  la  tête,  cherche  à  fuir,  se  cache 
dans  un  coin  obscur.  Il  boit  avec  avidité.  Respiration  de  plus 
en  plus  anhélante  asphyxique  :  186.  La  langue  devient  viola¬ 
cée.  A  4  h.  18  m.,  vomissement  de  sang. 

Autopsie.  —  Cœur  :  En  diastole  ;  les  deux  ventricules  sont 
remplis  de  caillots  noirâtres.  Poumons  :  violacés,  marbrés.  Les 
deux  poumons  crépitent.  Le  lobe  inférieur  est  plus  dense,  noi¬ 
râtre,  très  congestionné.  Reins  :  légèrement  injectés.  Estomac: 
muqueuse  rouge  dans  le  voisinage  du  cardia.  Intestins  injectés. 
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Vessie  pleine.  Odeur  de  salicylate  se  dégageant  de  la  plupart 
des  organes. 

La  raidéur  tétanique  et  le  tremblement  suivent  toujours  de 
près  l’injection,  et  les  phénomènes  deviennent  plus  intenses 
tout  en  conservant  les  mêmes  caractères  avec  les  doses  pro¬ 
gressives  du  poison.  Le  pneumo-gastrique  paraît  plus  particu¬ 
lièrement  intéressé;  avec  les  vomissements,  nous  voyons,  en 
effet,  des  modifications  considérables  de  la  respiration.  Des 
tracés,  recueillis  pendant  l’expérience,  donnent  une  idée  nette 
des  troublés  moteurs  et  respiratoires. 

d.  Essence  de  noyau.  —  La  liqueur  de  noyau,  dont  l’usage 
est  assez  répandu,  renferme  S  grammes  d’essence  ou  bouquet 
par  litre.  Ce  bouquet  est  composé  d’une  petite  quantité  de 
benzonitrile  et  d’aldéhyde  benzoïque.  Ces  deux  corps  seront 
étudiés  isolément  ;  mais  voici  deux  expériences  faites  avec  le 
produit  complexé,  d’ailleurs  fortement  toxique. 

Expérience  VIII.  Chien  de  7  kilogrammes.  —  A  S  h.  45  m., 
injection,  par  la.  sonde  œsophagienne  dans  l’estomac,  de 
5  centimètres  cubes  d’essence  de  noyau  mêlés  à  S  centimètres 
cubes  d’eau,  puis  on  injecte  encore  10  centimètres  cubes 
d’eau.  Quelques  efforts  de  vomissement  après  l’injection. 

A  S  h.  50  m.,  raideur  tétanique  des  quatre  pattes,  trismus, 
déviation  conjuguée  des  yeux  en  haut  et  en  dehors  avec  léger 
nystagmus;  emprosthotonos;  la  tête,,  fortement  fléchie,  vient 
se  placer  entre  les  pattes  antérieures.  La  contracture  persiste 
deux  minutes  dans  les  pattes,  mais  le  trismus  continue  avec  la 
contraction  tétanique  des  muscles  zygomatiques  qui  portent 
fortement  en  arrière  les  deux  commissures  labiales.  La  respi¬ 
ration  se  ralentit,  les  battements  cardiaques  continuent,  mais 
plus  lentement.  Au  bout  de  quelques  minutes  (4  à  5),  la. 
respiration  s’arrête  et  il  se  produit  à  quinze  ou  vingt  secondes 
d’intervalles,  de  larges  inspirations.  Le  cœur  continue  à. 
battre. 

A  6  heures,  résolution  des  membres  et  mort. 

.  Autopsie.  —  Cœur  :  cavités  droites  remplies  de  sang  noirâtre  ; 
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ventricule  gauche  en  systole  dur,  renfermant  deux  petits 
caillots  sanguins  au-dessous  de  la  valvule,  retenus  par  les 
brides  tendineuses. 

Poumons  :  rosés;  on  n’aperçoit  que  deux  petites  taches 


ecchymotiques  à  la  base  du  poumon  droit.  Reins  :  faiblement 
injectés.  Estomac  :  n’est  pas  distendu,  là  muqueuse  paraît 
normale.  Cerveau  :  méninges  injectées  surtout  à  la  base  au 
niveau  du  bulbe  et  de  la  protubérance,  toutefois  on  n’aperçoit 
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pas  de  suffusions  sanguines.  Les  coupes  ne  font  rien  décou- 


Expérience  IX.  Chien  de  8ks,600.  —  A  4  h.  45  m.,  avant 
l’expérience,  R.  36.  C.  84.  T.  R.  38°, 8.  Tracé  de  la  respiration 
norittalé  à  l’aide  du  polygraphe  de  Marey. —  4h.  21  m.,  injec¬ 
tion,  dans  la  veine  saphène  externe,  de  20  centigrammes 
d’essence  de  noyau;  raideur  tétanique  de  tout  le  corps;  exci¬ 
tation,  cris;  tracé  de  l’attaque  tétanique.  —  4 h.  25m.,  injec¬ 
tion  de  30  centigrammes  ;  respiration  large  suspirieuse;  con¬ 
traction  diaphragmatique  à  la  fin  de  l’inspiration;  expiration 
lente,  prolongée  ;  réflexes  très  amoindris;  le  contact  direct  de 
la  cornée  ne  provoque  aucune  réaction  ;  léger  clignotement 
des  paupières  quand  on  touche  l’angle  interne  de  l’œil.  Urine 
en  jets  saccadés,  expiration  odorante.  La  respiration  se  ralentit; 
la  muselière  est  enlevée,  grandes  inspirations;  peu  à  peu,  la 
respiration  se  rétablit,  devient  plus  fréquente;  la  sensibilité 
revient  et  les  réflexes  oculaires  se  montrent  de  nouveau;  selles 
dures.  —  4  h.  55  m.,  injection  de  30  centigrammes.  Au  bout 
d’une  minute  environ,  attaque  tétaniforme,  tracé  musculaire 
et  respiratoire.  La  respiration  se  ralentit  et  s’arrête  prompte^ 
ment;  le  cœur  continue  à  battre;  un  premier  tracé  est  pris 
avec  la  pince  cardiographique,  puis  un  deuxième  tracé  à  l’aide 
d’une  aiguille  plantée  dans  le  cœur  ;  les  battements  cardiaques 
ont  continué  environ  huit  minutes  après  la  cessation  de  la 
respiration. 

Autopsie.  Poumons  :  marbrures  rougeâtres  sur  tous  les 
lobes,  léger  emphysème  marginal.  A  la  coupe,  on  ne  voit  pas 
d’épanchement,  mais  une  vive  injection  par  places;  odeur 
pénétrante  de  noyau.  Cœur  :  ventricule  droit  distendu  par  des 
caillots  noirâtres  diffluents  ;  ventricule  gauche  contracté  ne 
renfermant  qu’un  peu  de  sang  fluide;  pas  de  tache  ecchymo- 
tique  sous  l’endocarde  ni  lepéricarde.  Foie  :  légèrement  injecté. 
R'eins  :  légère  injection.  Cerveau  :  légère  injection  méningée.  La 
couche,  corlicale  est  d’un  rose  un  peu  foncé  ;  pas  de  piqueté  de 
la  substance  blanche. 

Voilà  encore  un  convulsivant  à  caractère  particulier;  ici 
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c’est  du  tétanos.  La  respiration  et  le  cœur  sont  profondément 
troublés,  et  dans  les  deux  expériences,  nous  trouvons.le  ven¬ 
tricule  gauche  fortement  contracté.  Tous  ces  faits  méritent 


d’être  examinés  avec  soin  et  expliqueront  sans  doute  certains 
symptômes  cliniques  dont  l’interprétation  est  encore  très  diffi- 


1,  2.  k 

l«  Période  ultime  : 
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cile;  Ainsi,  dans  l’alcoolisme  aigu,  se  produisent  parfois  des 
morts  subites  survenues  brusquement.  Le  malade  est  debout, 
il  parle,  se  montre  plus  ou  moins  agité,  suivant  l’intensité  des 
hallucinations;  mais,  tout  à  coup,  il  s’affaisse  et  meurt  comme 
foudroyé,  sans  convulsions.  A  l’autopsie,  on  ne  trouve  pas 
trace  d’hémorrhagie  cérébrale;  on  ne  trouve  pas  non  plus 
d’embolie  pulmonaire  ;  tantôt  le  cœur  est  dur,  en  systole,  com¬ 
plètement  vide  ;  d’autres  fois,  au  contraire,  il  reste  en  diastole, 
les  quatre  cavités  distendues  et  gorgées  de  sang  ;  c’est  donc 
tantôt  du  tétanos,  tantôt  de  l’inhibition  cardiaque,  sans  que 
rien,  dans  les  symptômes  présentés  par  le  malade,  ait  pu  faire 
prévoir  l’une  ou  l’autre  de  ces  terminaisons.  N’est-il  pas  pro¬ 
bable  que  l’on  finira  par  découvrir,  parmi  les  poisons  ingérés, 
l’agent  responsable  de  pareils  accidents  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  exposé  de  la  première  partie  de  l’en¬ 
quête  poursuivie  par  votre  commission  fait  déjà  toucher  du 
doigt  la  gravité  du  mal,  et  nous  montre  avec  quels  persistants 
efforts  un  industrialisme  avide  s’acharne  contre  la  santé  de 
tous;  car  il  ne  faut  pas  l’oublier,  l’alcoolisme  des  parents 
engendre  chez  les  enfants  des  affections  nerveuses  durables, 
affections  qui  se  transmettent  à  leur  tour,  si  bien  que  l’ivrogne, 
non  seulement  remplit  nos  asiles,  mais  encore  en  devient  pour 
l’avenir  le  triste  pourvoyeur. 

L’alcoolisme  est  donc  une  véritable  calamité  publique,  et 
c’est  ainsi  que  l’a  envisagé  M.  Jules  Rochard1,  dans  son  travail 
si  instructif  sur  le  rôle  de  l’alcool  dans  les  sociétés  modernes  ; 
c’est  ainsi  que  le  considère  également  M.  Claude  (des  Vosges) 2, 
dans  son  consciencieux  rapport  au  Sénat,  et  c’est  ainsi  que  l’a 
compris  la  Société  de  médecine  publique  en  portant  à  son 
ordre  du  jour  celte  grave  et  importante  question. 

1.  Jules  Rochard,  L’alcool,  son  rôle  dans  les  sociétés  modernes 
(Revue  des  Deux-Mondes,  avril  1886,  p.  871). 

2.  Claude  (des  Vosges),  Rapport  au  Sénat,  fait  au  nom  de  la  Com¬ 
mission.  Enquête  sur  la  consommation  de  l’alcool  en  France,  février 
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UNE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

AU  134'  RÉGIMENT  DE  LIGNE,  A  MACON, 

Par  M.  le  Dr  J.  HAHN, 

Médecin-major  de  première  classe. 

Dans  le  cours  de  l’année  1884,  le  nombre  total  des  cas  de 
fièvre  typhoïde  avait  été  de  12  pour  le  134°  régiment  de  ligne; 
il  avait  été  de  9  en  1885;  ce  chiffre  s’éleva  à  25  en  1886.  Ce 
qu’il  y  a  d’intéressant  dans  l’espèce,  c’est  que  le  plus  grand 
nombre  des  malades  (10)  appartenaient  à  une  seule  compagnie, 
la  3e  du  1er  bataillon. 

Comme  tous  les  ans,  la  maladie  eut  son  maximum  de  fré¬ 
quence  à  l’automne,  immédiatement  après  la  période  des  ma¬ 
nœuvres.  On  a  expliqué  le  fait  de  différentes  manières  :  par 
le  surmenage,  par  le  séjour  dans  des  milieux  imprégnés  de 
contagieux  typhoïdique.  Il  est  à  peu  près  certain  que  les 
deux  causes  agissent  concurremment  d’une  manière  effective. 
L’expérience  a  démontré  que  tout  ce  qui  est  capable  de  dimi¬ 
nuer  momentanément  la  résistance  de  l’organisme  augmente 
dans  une  proportion  égale  sa  réceptivité  pour  les  germes  mor¬ 
bides.  Quelle  part  revient  à  la  fatigue  ?  Quelle  part  revient  à 
la  contamination  ?  Il  est  impossible  de  le  soupçonner,  car  le 
séjour  des  hommes  dans  les  différentes  localités  est  trop  court 
pour  qu’on  puisse  faire  une  enquête  rétrospective  lorsqu’éclate 
la  dothiénentérie. 

Au  134e  de  ligne  il  y  eut  quelque  chose  de  particulier  :  la 
localisation  de  la  maladie  dans  une  fraction  relativement  peu 
nombreuse  du  régiment.  Tous  les  hommes  avaient  été  ali¬ 
mentés  de  la  même  manière,  avaient  subi  les  mêmes  fati¬ 
gues,  traversé  les  mêmes  bourgs  ou  villages.  Si  l’on  admet  l’in¬ 
fluence  des  deux  causes  générales  indiquées,  elle  eûtdû  s’exercer 
indifféremment  dans  tout  le  régiment  sans  autre  règle  que  les 
hasards  des  prédispositions  ou  des  immunités  organiques.  Au 
lieu  de  cela,  la  fièvre  typhoïde  choisit  son  milieu  avec  une 
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régularité  militaire;  elle  affecte  un  groupe  d’hommes  rap¬ 
prochés  administrativement  et  non  à  la  suite  d’enquôtes  ou 
d’examens  capables  de  laisser  supposer  qu’il  existait  entre  eux 
une  certaine  analogie  au  point  de  vue  des  prédispositions. 

Bien  plus,  il  y  eut  des  degrés  dans  la  morbidité  :  le  tableau 
du  mouvement  sanitaire  de  la  compagnie  montre  une  fréquence 
singulière  des  affections  du  tube  digestif;  du  27  septembre 
au  8  novembre  1885,  il  y  eut  des  diarrhées,  des  embarras 
gastriques  fébriles,  dont  quelques-uns  cédèrent  à  la  suite 
d’un  traitement  à  la  chambre,  dont  les  autres  furent  assez 
graves  pour  nécessiter  le  transport  à  l’infirmerie  ou  même  à 
l’hôpital.  Voici  du  reste  le  tableau  correspondant  à  cette  pé¬ 
riode  : 


Etat  sanitaire  de  la  3°  Compagnie 
du  l"r  bataillon  du  134*  régiment  de  ligne  à  Mâcon. 


Au  siècle  dernier,  on  eût  certainement  dit  qu’une  constitution 
épidémique  de  nature  dysentérique  et  catarrhale  avait  sévi  sur 
une  partie  de  la  garnison  de  Mâcon.  Ôn  n’aurait  pas  eu  tort  si, 
au  lieu  d’appeler  constitution  épidémique  un  état  mystique, 


1.  Quatre  de  ces  accidents  furent  assez  graves  pour  motiver  l’entrée 
ultérieure  à  l’infirmerie. 

2.  Dont  10  entrées  à  l’hôpital. 

3.  Dont  1  mort. 
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indéfini  et  indéfinissable,  on  eût  appliqué  cette  expression  à 
un  ensemble  de  conditions  mésologiques  capables  d’exercer 
une  influence  défavorable  sur  la  santé. 

Ni  la  nature  des  yivrès,  ni  les  fatigues  n’expliquaien  les 
accidents  de  la  3°  compagnie.  Tout  se  rattachait  à  une  particu¬ 
larité  de  séjour  correspondant  au  retour  des  manœuvres. 
L’eau  potable  est  fournie  aux  troupes  de  Mâcon  par  les  bornes- 
fontaines  de  la  ville  ;  c’est  l’eau  de  la  Saône  ;  elle  est  absolu¬ 
ment  salubre  :  jamais,  depuis  plusieurs  années,  rien  n’a  fait 
supposer  qu’elle  puisse  contribuer  au  développement  de  la 
fièvre  typhoïde.  Il  n’y  eut  pas  un  seul  cas  aux  casernes  des 
Carmélites  et  du  Bel-Air  alimentées  par  elle. 

Du  20  au  26  septembre  1886,  à  la  rentrée  des  manœuvres, 
la  compagnie  éprouvée  campe  sur  la  partie  basse  du  boulevard 
des  Perrières,  à  une  trentaine  de  mètres  du  ruisseau  de  l’Abîme. 
Ce  ruisseau  jouit  en  ville  d’une  réputation  détestable  que  ne 
semblent  justifier  ni  la  limpidité  ni  la  saveur  un  peu  douceâtre 
de  ses  eaux.  On  interdit  rigoureusement  de  s’en  servir,  parce 
que  ce  ruisseau  sert  de  déversoir  à  la  plupart  des  cabinets 
d’aisances  du  village  de  Flacé,  et  beaucoup  plus  près  du  point 
où  campait  la  compagnie  à  ceux  de  la  caserne  du  Bel-Air. 
L’analyse  des  eaux,  faite  par  M.  le  pharmacien  en  chef  de 
l’hôpital  militaire  de  Bourges,  a  démontré  en  effet  qu’elles 
tiennent  en  dissolution  une  proportion  notable  de  substances 
organiques.  En  voici  les  résultats  : 

a.  Le  résidu  de  ces  eaux  desséché  à  100°  est  jaunâtre; 
chauffé  sur  une  lame  de  platine,  il  prend  une  teinte  brune  et 
développe  une  odeur  caractéristique  die  corne  brûlée.  Les 
réactifs  ordinaires  décèlent  la  présence  d’une  assez  grande 
quantité  de  nitrates. 

b.  Degré  hydrotimétrique,  39°, 2. 

c.  Principaux  éléments  : 

*  Par  litre. 


Acide  carbonique . 1  gr. 

Carbonate  de  chaux . 0,297 

Sulfate  de  chaux .  0,0476 

Sulfate  de  magnésie .  0,0250 

Chlorure  de  magnésium .  0,0441 
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d.  Aiir  dissous  :  45  cent,  cubes. 

<e.  Matières  >  organiques . 

Ammoniaque  libre  . . 0,1661 

Ammoniaque  et  matières  azotées  .  .  0,16 

f.  L’examen  microscopique  du  dépôt  jaunâtre  montre  des 
fragments  siliceux  et  des  matières  argileuses,  des  diatomées, 
des  monades,  des  bactéries  nombreuses,  quelques  amibes,  etc. 

Comme  nous  l’avons  dit,  on  n’avait  point  attendu  l’analysé 
chimique  pour  proscrire  l’usage  de  cette  eau  ;  mais  le  moyen 
de  persuader  à  des  hommes  fatigués  qu’ils  devront  aller  fort 
loin  à  une  borne-fontaine,  lorsqu’un  ruisseau  limpide  coule 
pour  ainsi  dire  à  leurs  pieds  !  Il  est  certain  que  la  surveillance 
a  été  souvent  trompée.  Beaucoup  ont  avoué  qu’ils  ont  bu  de 
l’eau  du  ruisseau  de  l’Abîme.  Trois  semaines  à  un  mois  plus 
tard,  lorsqu’ils  sont  réntrés  dans  les  casernes,  pourvues  d’eau 
de  la  Saône,  les  diarrhées,  les  embarras  gastriques,  les  fièvres 
classiques  éclatent,  sans  raison  apparente.  Que  conclure  de  là? 
sinon  que,  pendant  leur  séjour  sur  l’àvenue  des  Perrières,  la 
plupart  avaient  absorbé  par  les  voies  digestives  les  germes 
typhogènes? 

Tous  ne  furent  pas  affectés  de  la  même  manière.  Comme 
pour  toutes  les  maladies  infectieuses,  il  existe  des  différences 
individuelles  notables  dans  la  réceptivité  et  l’évolution  intra¬ 
organique  des  germes.  Il  y  a  pourtant  lieu  de  supposer  qu’ils 
étaient  chez  tous  de  même  nature  et  de  même  origine  et  qu’en 
définitive  ces  diarrhées  et  ces  embarras  gastro-intestinaux  qui 
tourmentèrent  certains  sans  pourtant  les  éprouver  gravement 
étaient  des  formes  de  typhus  larvé. 


NOTE  SUR  L’ÉTIOLOGIE  DE  LA  DIPHTÉRIE1, 

Par  M.  le  Dr  L.-H.  THOINOT, 

Au  cours  de'recherches  que  j’ai' depuis  quelque  temps  déjà 
entreprises  sur  les  ravages  et  l’extension  progressive  de  la 

1.  Cette  note  a  été  communiquée  à  la  Société  de  médecine  publique 
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•diphthérie  en  France,  depuis  une  trentaine  d’années,  j’ai  ren¬ 
contré  parmi  les  dossiers  accumulés  à  l’Académie  de  Médecine, 
quelques  relations  fort  intéressantes.  Je  veux  aujourd’hui  sou¬ 
mettre  à  la  Société,  quelques-uns  de  ces  documents  inédits. 
Ils  ont  trait  à  l’étiologie  de  la  diphtérie,  ou  du  moins  à  un  point 
tout  particulier  de  cette  étiologie  :  Une  personne  quittant  un 
foyer  de  diphtérie,  et  tout  à  fait  indemne  elle-même,  peut- 
elle  transporter  le  mal  au  point  où  elle  va  s' établir  ?  Et  . si  cela 
est,  comment  peut-on  concevoir  que  ce  transport  puisse  s’effec¬ 
tuer  ? 

La  question  n’est  pas  nouvelle,  et  des  faits  absolument  con¬ 
cluants  ont  été  déjà  rapportés,  entre  autres  le  fait  si  curieux 
-de  J. -H.  Salter,  cité  avec  quelques  autres  dans  la  thèse  de 
M.  le  Dr  Lancry.  Voici  mes  faits  : 

Le  premier  date  de  1858  :  il  est  dû  au  Dr  Mignot  (de  Chan- 
telle).  Il  s’agit  d’une  épidémie  développée  en  1858,  au  village 
d’Etroussat  (Allier),  et  le  Dr  Mignot  écrit  : 

«  La  contagion  ne  paraît  avoir  eu  aucune  part  dans  le  déve¬ 
loppement  du  premier  cas.  Cependant  nous  venons  de  dire  que 
le  maître  de  la  maison  où  séjournait  cette  petite  fille  (le  l*f  cas), 
-était  arrivé  depuis  quelques  jours  d’un  département  limitrophe 
ravagé  par  le  croup,  et  y  avait  été  en  rapport  avec  deux  per¬ 
sonnes  atteintes  de  cette  maladie.  La  maison  fut  un  centre 
-d’infection  pour  le  voisinage.  » 

Le  deuxième  fait,  plus  détaillé  que  celui-ci,  est  du  Dr  Bon. 
neau,  médecin  de  l’arrondissement  de  Mantes  (Seine-et- 
■Oise),  et  se  trouve  dans  le  rapport  qu’il  a  écrit  pour  l’année 
1883. 

Depuis  plus  de  40  ans,  jamais  une  seule  fois  la  ville  de 
Mantes  n’avait  été  le  théâtre  d’une  épidémie  de  diphtérie.  Il  y 
avait  seulement  quelques  cas  isolés  à  de  rares  intervalles,  et 
-cela  est  d’autant  plus  remarquable  que  les  communes  voisines 
étaient  contaminées. 

Du  15  octobre  1883  au  31  décembre,  il  y  eut  tout  à  coup 

et  d’hygiène  professionnelle  dans  la  séance  du  27  juillet  1887.  (Voir 
page  605.) 


D-  L.-H.  THOINOT. 


13  cas  de  diphtérie  dont  10  mortels;  de  janvier  à  mars  1884, 
il  y  eut  encore  30  cas  environ.  Voici  quel  avait  été  le  début  de 
cette  épidémie,  la  première  à  Mantes  depuis  si  longtemps  :  le 
13  octobre,  deux  frères  habitant  une  maison  de  la  rue  Porte-aux- 
Saints  étaient  subitement  tombés  malades.  Or,  un  enfant  venant 
de  Paris,  d’un  quartier  d’une  maison  infectée,  mais  non  malade 
lui-même,  était  venu  séjourner  quelques  jours  avant  le  début, 
dans  la  famille  de  la  rue  Port-aux-Saints,  qui  fut  le  siège  des 
deux  premiers  cas. 

Le  troisième  fait  a  été  recueilli  dans  la  Côte-d’Or  en  1883, 
par  le  Dr  Misset,  le  voici  : 

Un  foyer  épidémique  se  forme  vers  la  fin  de  janvier  à  Dijon, 
dans  une  maison  d’éducation  où  220  jeunes  filles  de  13  à  20 
ans  sont  élevées.  Cette  maison  porte  le  nom  de  maison  de 
Sainte-Anne.  Les  cas  se  multiplient  bientôt,  l’infirmerie  est 
remplie  :  il  y  a  50  malades;  16  plus  gravement  atteintes  sont 
évacuées  sur  l’hôpital  ;  huit  meurent.  La  maison  est  licenciée 
à  la  fin  de  février  pour  trois  mois,  et  les  élèves  SQnt  rendues 
à  leurs  familles  ou  placées  dans  des  familles  étrangères.  Elles 
emportèrent  naturellement  toutes  leurs  hardes  avec  elles,  et 
sans  qu’elles  eussent  été  désinfectées. 

Une  de  ces  jeunes  filles,  qui  n'était  ni  n’avait  été  malade, 
fut  placée  au  village  de  Cissey,  tout  à  fait  indemne  de  diphté¬ 
rie.  Peu  de  temps  après  l’arrivée  de  cette  jeune  fille,  deux  en¬ 
fants  de  la  maison  où  elle  avait  été  placée  furent  pris  de  diph¬ 
térie  et  succombèrent.  Ces  deux  cas  furent  l’origine  d’une 
petite  épidémie  qui  atteignit  sept  autres  enfants  et  en  tua 
plusieurs. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  :  une  autre  pensionnaire'  de  cette 
maison  Sainte-Anne  de  Dijon  que  ses  parents  retirèrent  dès 
l’apparition  des  premiers  cas  fut  confiée  à  des  proches  habi¬ 
tant  le  village  de  Plombières  où  il  n’existait  aucun  cas  de 
diphtérie  ;  un  de  ses  petits  parents  prit  le  mal  à  la  suite  de 
son  arrivée  et  succomba. 

J’ai  présenté  à  la  Société  ces  faits  tels  que  je  les  ai  recueillis 
dans  les  dossiers  de  l’Académie  \  je  ne  puis  en  aucune  façon 
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savoir  si  quelque  inexactitude  ou  quelque  erreur  ne  s’est  pas 
glissée  dans  l’observation  ;  mais  à  moins  de  ne  leur  accorder 
aucune  confiance,  il  faut  bien  admettre  que  dans  leur  ensemble 
ils  peuvent  contribuer  à  résoudre  d’une  manière  affirmative  la 
question  que  je  posais  plus  haut  :  une  personne  quittant  un 
foyer  de  diphtérie,  et  tout  à  fait  indemne  elle-même,  peut-elle 
transporter  le  mal  au  point  où  elle  va  s’établir  ? 

Mais  comment  ce  transport  peut-il  s’effectuer  ?  Sans  aucun 
doute,  et  des  faits  probants  ont  été  déjà  cités  par  quelques 
auteurs,  ce  transport  s’effectue  pas  les  linges,  les  vêtements  qui 
se  sont  souillés  au  foyer  diphtéritique  et  dans  lequel  le  germe 
se  conserve.  Voici  un  fait,  encore  tiré  des  dossiers  de  l’Académie, 
qui  m’a  paru  bien  curieux  à  ce  point  de  vue  :  il  s’est  passé  dans 
les  environs  de  Laval  en  1883  : 

M.  T...  jeune,  âgé  de  34  ans,  originaire  de  La  Gravelle, 
bourg  situé  à  16  kilomètres  de  Laval,  était  employé  auxponts- 
et-chaussées  en  Algérie.  En  mai  1883,  il  fut  atteint  de  diph¬ 
térie  et  succomba.  Son  frère  aîné  âgé  de  40  ans  était  agent 
d’assurances  et  habitait  Laval. 

Après  la  mort  de  M.  T...  jeune  en  Algérie,  on  fit  des  malles 
de  son  linge,  de  ses  effets,  etc.)  et  on  expédia  le  tout  d’Alger  à 
M.  T...  aîné  à  Laval  :  celui-ci  reçut  les  paquets  en  juillet. 
À  cette  époque  il  n’existait  pas  un  seul  cas  de  diphtérie  à 
Laval.  M.  T...  aîné  ouvrit  les  malles,  mania  tout  ce  qu’elles 
contenaient,  porta  même  peut-être  quelques  [bijoux  ou  objets 
de  toilette  :  bref  il  tomba  malade  d’une  angine  diphtéritique 
et  fut  emporté  en  trois  jours. 

En  terminant  cette  note,  je  désire  ajouter  un  mot  au  sujet 
d’une  question  étiologique  beaucoup  agitée  à  l’heure  actuelle. 

Depuis  quelques  années,  divers  auteurs  et  je  citerai  tout 
particulièrement  M.  Teissier  (de  Lyon),  ont  essayé  de  rattacher 
la  diphtérie  humaine  a  la  diphtérie  animale,  et  ont  voulu 
chercher  dans  celle-ci  la  source  de  celle-là.  Je  n’ai  aucune 
compétence  pour  juger  cette  ingénieuse  théorie.  Je  désire  seu¬ 
lement  rapporter  à  la  Société  deux  faits  que  j’ai  trouvés  dans 
les  dossiers  de  l’Académie,  laissant  à  de  plus  compétents  que 
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moi  le  soin  de  les  interpréter  et  de  les  rejeter  s’ils  n’onï 

aucune  valeur. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  d’une  épidémie  de  diphtérie 
qui  frappa  Creil  et  les  environs  en  1863  et  1864  :  il  y  eut  dans 
les  localités  atteintes  en  tout  83  morts  de  juin  1863  à  avril 
1864.  Or,  un  éleveur  de  pigeons  signala  au  médecin  qui  fait 
l’histoire  de  cette  épidémie  qu’à  la  fin  de  1863  et  au  commen¬ 
cement  de  1864  il  avait  perdu  tous  ses  jeunes  animaux  et  que 
ceux-ci  mouraient  avec  le  «  gosier  rempli  de  peaux  blanches.  » 

Yoici  un  autre  fait  :  il  a  trait  à  une  épidémie  de  diphtérie 
qui  sévit  dans  le  canton  de  Nemours  de  1859  à  1861.  Or  il  y 
avait  eu  épizootie  concomitante  de  diphtérie  je  cite  l’auteur 
même,  le  Dr  Vicherat  :  «  L’épizootie  qui,  ces  dernières  années, 
fit  périr  un  si  grand  nombre  de  volailles,  était  une  maladie  dans 
nos  campagnes  en  tout  semblable  à  notre  affection  diphtéri- 
tique...  toujours  j’ai  trouvé  la  base  du  pharynx,  la  glotte  et  la 
trachée  pâles  et  tapissées  de  fausses  membranes  très  râbles  et 
accompagnées  de  petits  points  acuminés.  » 


CORRESPONDANCE 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  de  notre  collègue,  M.  le 
Dr  Balestre,  de  Nice;  nous  la  publions  avec  la  réponse  deM.  le 
professeur  Jules  Arnould,  à  qui  nous  l’avons  communiquée  : 

Nice,  le  8  juillet  1887. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Dans  la  Revue  d’hygiène  du  20  juin  dernier,  M.  Arnould 
faisant  le  compte  rendu  de  mon  rapport  sur  l’assainissement 
de  Nice,  traduit  ma  pensée  d’une  manière  incomplète  et  par 
suite  inexacte.  Je  crois  utile  de  rectifier  son  article. 

M.  Arnould  dit  qu’on  ne  fait  pas  l’irrigation  avec  le  contenu 
un  peu  trop  consistant  des  conduites  de  petit  diamètre;  il  ou- 


blie  que  j’ai  écrit,  à  la  première  page  de  mon  rapport,  que  la 
ville  de  Nice  dispose  chaque  jour  de  73,000  mètres  cubes  d’eau, 
sans  compter  l’eau  de  la  Vésubie,  qui  peut  être  vendue  aux 
particuliers.  Au  débouché  du  collecteur  on  peut  encore  délayer 
les  eaux-vannes  avec  l’eau  du  Var.  Vous  voyez  donc  que  nous 
pouvons  obtenir  le  degré  de  dilution  que  l’on  voudra,  et  il  faut 
•  plutôt  craindre,  pour  les  projets  d’irrigation,  qpe  nos  eaux- 
vannes  ne  soient  tellement  diluées  qu’elles  ne  puissent  servir 
d’engrais. 

Je  ne  puis  ici  discuter  les  avantages  et  les  inconvénients 
comparés  du  tout  à  l’égout  ou  d’un  separate-system  en  ce  qui 
concerne  Nice  ;  mais  M.  Arnould  s’avance  un  peu  trop  lorsqu’il 
dit  que,  vraisemblablement,  M.  Durand-Claye  n’a  pas  conseillé 
le  déversement  des  eaux-vannes  à  la  mer.  Dans  le  rapport  de 
M.  Durand-Claye,  publié  en  1884,  l’éminent  ingénieur,  aux 
pages  23  et  24,  propose  le  déversement  à  la  mer,  au  moins  à 
titre  provisoire  ;  mais  n’est-ce  pas  ce  que  je  demande  dans  mon 
rapport,  page  61  ?  Est-ce  qu’à  Francfort,  à  Munich,  on  n’a  pas, 
pour  commencer,  jeté  les  eaux-vannes  au  Mein  et  à  l’Isar? 
Lorsque  M.  Durand-Claye,  le  partisan  si  convaincu  et  si  entraî¬ 
nant  de  l’épuration  par  le  sol,  propose  le  déversement  provisoire 
à  la  mer,  c’est  qu’il  a  appris  par  seize  années  de  lutte  toutes 
les  difficultés  qu’on  rencontre  à  créer  des  champs  d’épuration  : 
M.  Arnould  oublie  que  ces  difficultés  je  les  rencontre  à  Nice, 
et  il  veut  qu’on  atteigne  de  prime  abord  un  résultat  parfait, 
alors  que  l’exemple  de  Gennevilliers  ne  fait  pas  taire  les 
opposants  de  Saint-Germain,  alors  que  Paris,  avec  ses  res¬ 
sources  et  scs  lumières,  lutte  péniblement  pour  arriver  à  ce 
but! 

Que  M.  Arnould  se  rassure  :  le  déversement  des  eaux-vannes 
à  la  mer  sera  provisoire  ;  s’il  est  adopté  pour  un  temps,  ce 
n’est  que  pour  soustraire  le  drainage  de  la  ville  aux  len  leurs 
que  rencontre  la  création  des  champs  d’épuration.  J’aurais 
commis  une  grosse  faute  en  pratique,  si  j’avais  lié  dès  l’abord 
les  deux  parties  du  projet,  qui,  prises  isolément,  rencontreront 
moins  de  difficultés  et  pourront  être  réalisées  de  manière  à 
satisfaire  les  plus  exigeants. 

Veuillez  agréer, Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, l’hommage  de 
mon  profond  respect. 


Dr  Bazjestre. 
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Réponse. 

La  question  de  l’eau  dont  on  dispose  n’est  pas  absolument  la 
même  que  celle  de  l’eau  qui  passe  réellement  par  les  con¬ 
duites  et  dilue  les  matières.  A  part  cette  légère  distinction, 
notre  honorable  correspondant  se  rattache,  comme  nous,  au 
principe  de  l’épuration  par  le  sol  et  condamne,  théoriquement 
au  moins,  la  projection  à  la  mer.  Nous  sommes  heureux  de  cet 
accord  et  nous  nous  empressons  de  reconnaître,  à  notre  tour, 
que  les  hygiénistes  ne  font  pas  toujours  comme  ils  le  voudraient 
et  que  M.  Balestre,  pour  son  compte,  lutte  vaillammçnt  contre 
des  difficultés  sérieuses  et  de  plus  d’une  sorte. 

J.  Arnould. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  27  JUILLET  1887. 
Présidence  de  M.  Émile  Tbélat,  ancien  président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  Président  informe  la  Société,  du  décès  de  l’un  de  ses 
membres  titulaires,  M.  le  Dr  G.  Robinet,  pharmacien,  membre  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  se  fait  l’interprète  des 
regrets  unanimes  que  cause  cette  perte  à  ses  collègues.  M.  Robinet 
s’est  occupé  avec  un  grand  zèle  et  un  vif  dévouement  des  questions 
d’hygiène  et  d’assistance,  et  il  a  présenté  sur  ces  sujets  de  nombreux 
rapports  importants  soit  au  Conseil  municipal  de  Paris  et  au 
Conseil  général  de  la  Seine,  soit  au  Conseil  de  surveillance  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique  et  au  Conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène  de  la  Seine. 


PRÉSENTATIONS  : 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  l°au  nom  de  M.  le  Dr  Henrot 
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(de  Reims),  deux  brochures  intitulées  :  Projet  d’ organisation  de 
l'hygiène  publique  et  Du  traitement  des  kystes  hydatiques; 

2°  De  la  part  de  M.  leDrG.  Martin  (de  Bordeaux),  une  brochure 
ayant  pour  titre  :  De  l’éclairage  électrique  dans  les  théâtres; 

3°  L’Annuaire  statistique  démographique  de  la  ville  de  Nancy, 
pour  1886,  par  M.  le  Dr  Sognies; 

4°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Teissier  (de  Lyon),  deux  ouvrages  inti¬ 
tulés  :  Les  maladies  régnantes  à  Lyon  en  1885  et  Statistique 
générale  des  grandes  maladies  infectieuses  à  Lyon; 

5°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Mathias  Roth  (de  Londres),  plusieurs 
mémoires  d’hygiène  et  de  physiologie. 


Conformément  à  la  demande  faite  à  la  dernière  séance,  M.  le 
Président  a  désigné  une  commission  afin  d’étudier  la  question  du 
surmenage  scolaire.  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Des¬ 
champs,  Dubrisay,  Gariel,  George,  Gorecki,  Lagneau,  Larger  et 
Emile  Trélat. 

M.  le  D'  Magnan  donne  lecture,  en  son  nom  et  au  nom  de 
M.  le  Dr  Ladoiide,  d’un  Rapport  sur  la  toxicité  des  alcools 
dits  supérieurs  et  des  bouquets  artificiels  (voir  page  628). 


M.  le  Dr  Tiioinot  fait  une  communication  sur  l’étiologie  de 
la  diphtérie  (voir  page  688). 

discussion  : 

M.  Nocard  fait  remarquer  qu’il  y  a  en  ce  moment  un  courant 
qui  pousse  à  rattacher  une  foule  d’affections  humaines  aux  maladies 
des  animaux.  Il  croit  toutefois  qu’il  ne  faudrait  pas  en  abuser,  et 
particulièrementpour  la  diphtérie.  Chez  la  poule,  en  effet,  la  maladie 
est  toute  différente;  pendant  très  longtemps  la  poule  n’en  souffre 
pas  trop,  et  quand  elle  meurt,  c’est  par  des  troubles  mécaniques 
de  la  respiration  ou  de  la  digestion;  d’autre  part  les  épidémies  sont 
extrêmement  fréquentes  chez  les  poules,  et  19  fois  sur  20  il  n’y  a 
aucune  coïncidence  avec  la  diphtérie  humaine.  Et  pourtant  com¬ 
bien  il  est  fréquent  de  voir  les  petits  paysans  se  rouler  sur  le 
fumier  où  grouillent  toute  une  série  de  poules  malades,  sans  que 
pour  cela  ils  n’aient  rien  eux-mémes  I  II  faut  donc  se  tenir  en  garde 
contre  des  conclusions  trop  hâtives. 

M.  le  Dr  Challan  de  Belval  connaît  un  exemple  très  net  de 
contagion  de  l’homme  au  chien.  Sa  propre  fille  a  eu  la  diphtérie 
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à  Perpignan  ;  dès  qu’elle  fut  convalescente  elle  se  rendit  à  Bour- 
bonne  où  il  n’y  avait  pas  de  diphtérie  et  où  elle  joua  avec  son 
chien.  Ce  dernier  ne  tarda  pas  à  avoir  la  diphtérie  et  il  resta 
paralysé  pendant  trois  mois. 

M.  le  D'  Richaro  rappelle,  qu’il  y  a  eu  en  1882  à  la  maison  d’é¬ 
ducation  de  la  Légion  d’honneur,  à  St-Denis,  une  épidémie  de  diph¬ 
térie  qui  a  nécessité  le  licenciement  des  élèves.  Une  de  ces  élèves 
vient  à  Philippeville,  où  il  n’y  avait  pas  de  diphtérie.  Une  de  ses 
petitos  amies  joue  avec  son  uniforme  de  pensionnaire,  et  le  revêt  ; 
quelques  jours  après  elle  a  la  diphtérie  et  meurt.  Ce  fait  semble 
typique  et  concorde  bien  avec  ceux  de  M.  Thoinot,  pour  montrer 
la  nécessité  de  la  désinfection  dans  une  étuve  à  vapeur  sous  pression 
des  vêtements  des  enfants,  avant  de  les  renvoyer  à  leurs  familles. 

M.  leDr  LARGERest  convaincu  que  le  mode  de  contagion  le  plus 
fréquent  réside  dans  les  locaux  eux-mêmes.  C’est  ainsi  que  dans 
sa  clientèle  c’est  toujours  dans  les  mêmes  maisons  qu’il  est  appelé 
pour  soigner  des  cas  de  diphtérie.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  désin¬ 
fecter  les  vêtements,  il  faudrait  aussi  désinfecter  les  habitations. 

M.  le  Dr  Richard  croit  comme  M.Larger,  à  la  fatalité  de  certains 
locaux  et  rappelle  quelques  cas  de  diphtérie  observés  dans  une 
caserne  à  plusieurs  années  de  distance,  toujours  dans  les  mêmes 
chambres,,  et  cela  malgré  une  désinfection  à  fond  par  l’acide  sul¬ 
fureux. 

(A  suivre.) 


REVUE  DES  CONGRÈS 


CONGRÈS  DE  POLICE  SANITAIRE  MARITIME, 
tenu  au  Havre  ues  5  et  6  août  1887. 

Nos  lecteurs  savent  qu’à  l’occasion  de  l’Exposition  maritime 
internationale  du  Havre,  la  Société  d’hygiène  publique  de  cette  ville 
avait  décidé  d’y  réunir  un  Congrès  national  scientifique,  destiné  à 
discuter  la  question  de  la  prophylaxie  des  maladies  pestilentielles 
exotiques  à  bord  des  navires  en  cours  de  voyage.  Les  séances  de 
ce  Congrès  ont  eu  lieu  les  a  et  6  août  dans  une  des  salles  de  la 
Bourse,  obligeamment  prêtée  par  la  Chambre  de  commerce, 
qui  avait  pris  la  réunion  sous  son  patronage.  Un  certain  nombre 
d’hygiénistes  parisiens,  notamment  MM.  les  professeurs  Brouardel 
et  Proust,,  les  docteurs  Bergeron,  Hérard,  Yallin,  Napias,  Bertillon, 
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Descoust,  Daremberg,  Ogior,  A.-J.  Martin,  Challan  de  Belval, 
Gézilly,  Weisberger,  V.  du  Claux,  Herscher  Charles,  étaient  venus 
y  assister,  ainsi  que  M.  le  Dr  Séné,  directeur  du  lazaret  de  Trom- 
peloup,  auxquels  s’étaient  joints  de  nombreux  représentants  du 
corps  médical  du  Havre,  des  membres  de  son  conseil  municipal,  ses 
députés.  MM.  Siegfried  et  Félix  Faure,  plusieurs  représentants  dès 
Compagnies  de  navigation,  ainsi  que  des  armateurs  et  la  plupart 
des  membres  de  la  Chambre  de  commerce,  présidée  par  M.  Mallet. 
Les  divers  intérêts  en  présence  se  trouvaient  ainsi  représentés,  et 
cette  rencontre  a  donné,  comme  on  va  le  voir,  une  vive  animation 
et  un  attrait  considérable  aux  débats  de  celte  assemblée. 

Après  une  courte  allocution  de  bienvenue  de  M.  Widmer,  ingé¬ 
nieur  des  ponts  et  chaussées,  président  de  la  Société  d’hygiène 
publique  du  Havre,  MM.  Brouardel  et  Proust  ont  pris  la  direction 
des  débats,  conformément  à  la  décision  du  Congrès  ;  M.  le  Dr  Gibert 
leur  a  été  adjoint  comme  secrétaire.  Celui-ci  a  aussitôt  donné 
lecture  d’un  remarquable  rapport  général,  très  justement  applaudi, 
exposant  le  but  de  la  réunion  : 

«  Il  suffit,  a-t-il  dit,  de  vivre  pendant  quelques  années  et  moins 
que  cela,  dans  un  port  de  commerce,  pour  entendre  les  doléances 
des  négociants,  au  sujet  des  quarantaines  et  pour  entendre,  chose 
plus  extraordinaire,  des  assertions  comme  celle-ci  :  «  La  médecine 
«  n’a  pas  fait  de  progrès  comme  les  autres  sciences  ;  elle  ne  sait 
«  guérir  ni  la  fièvre  typhoïde,  ni  le  choléra,  ni  la  variole,  ni  la 
«  diphtérie.  Tant  que  vous  n’aurez  pas  des  remèdes  certains  pour 
«  guérir  ces  maladies,  me  disait  dernièrement  un  armateur,  vous 
«  n’aurez  rien  fait  pour  nous.  »  Etrange  assertion,  en  vérité,  et  aussi 
fausse  qu’elle  est  répandue.  Sans  doute,  dirons-nous,  la  médecine 
n’a  pas  de  remèdes  triomphants  et  immédiats  pour  guérir  les 
empoisonnements  ;  sans  doute,  elle  ne  peut  pas  tirer  d’affaire  une 
personne  qui  a  pris  30  grammes  d’arsenic  ou  20  centigrammes  de 
morphine,  pas  plus  qu’un  malade,  atteint  de  typhus  grave,  de  fièvre 
jaune  à  marche  foudroyante,  de  variole  noire;  mais  elle  a  fait  bien 
plus  que  de  trouver  le  remède  que  vous  demandez,  ce  qui  est 
demander  l’impossible,  elle  a  trouvé  les  vraies  causes  de  toutes  ces 
grandes  maladies,  et,  pour  un  grand  nombre  d’entre  elles,  ces 
causes  sont  si  bien  trouvées  et  connues,  qu’on  peut  les  faire  passer 
sous  vos  yeux,  sans  danger,  en  culture,  comme  vous  cultivez  dans 
vos  jardins  des  roses  et  des  lilas. 

«  Depuis  que,  grâce  au  génie  de  celui  qui  sera  peut-être  le  plus 
grand  homme  du  xix°  siècle,  et,  à  coup  sûr,  le  plus  grand  bien¬ 
faiteur  de  l’humanité,  j’ai  nommé  Pasteur,  on  sait  qu’il  n’y  a  pas 
de  génération  spontanée  et  par  conséquent  que  l’homme  ne  crée 
rien,  pas  plus  la  vie  que  la  maladie  qui  est  une  fonction  delà  vie; 
depuis  que  l’on  sent,  sans  qu’on  puisse  en  douter,  à  moins  d’une 
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étrange  et  inexplicable  prévention  systématique,  que  toutes  les 
maladies  contagieuses  et  transmissibles  qui  font  los  grandes 
épidémies  sont  dues  à  des  germes  matériels,  cultivables  et  faci¬ 
lement  observables,  on  sait  du  même  coup  qu’on  peut  se  préserver 
de  l’éclosion  généralisée  de  ces  germes.  On  sait,  en  un  mot,  que 
la  médecine,  pour  toutes  ces  maladies,  est  entrée  dans  l’hygiène 
et  n’en  est  plus  qu’une  section;  on  sait  que  le  mot  d’épidémie  n’a 
plus  le  sens  qu’il  a  eu  pendant  tant  de  siècles,  qu’il  n’existe  plus 
de  quid  ignotum,  suspendu  comme  une  épée  sur  nos  têtes,  et 
qu'aujourd’hui,  étant  donnée  la  connaissance  du  premier  cas  de  la 
maladie  la  plus  terrible,  la  plus  meurtrière,  il  sera  toujours  et 
partout  facile  d’en  empêcher  un  second,  pourvu  que  ces  deux 
termes  soient  joints  :  déclaration  du  premier  cas  et  isolement  du 
malade.  En  un  mot,  la  science  aujourd’hui,  peut  affirmer  qu’elle  a 
entre  les  mains  des  moyens  de  défense  toujours  proportionnés 
à  l’attaque,  si  du  moins  on  veut  lui  procurer  les  armes  qu’elle 
réclame.  » 

M.  Gibert  a  tenu  ensuite  à  accumuler  les  exemples,  afin  de 
montrer  qu’il  n’émettait  pas  une  vaine  assertion  :  «  11  y  a  un  siècle, 
Jenner  trouvait  dans  la  vaccine  le  remède  infaillible  contre  la 
variole.  Eh  bien  !  au  bout  d’un  siècle,  il  y  a  encore  de  la  variole 
en  Angleterre,  mais  il  n’y  en  a  plus  en  Allemagne.  N’avez-vous  pas 
vu  dernièrement,  et,  pour  ma  part,  j’ajoute,  avec  un  sentiment 
mélangé  d’envie  et  d’admiration,  que  l’Allemagne  avait  supprimé 
la  rubrique  de  variole  dans  ses  bulletins  démographiques,  parce 
qu’elle  n’a  plus  de  variole.  Si  bien  qu’il  y  a  deux  mois  à  peine,  un 
médecin  allemand,  de  passage  au  Havre,  vint  chez  moi  me 
demander  de  lui  montrer  un  varioleux,  parce  qu’il  n’en  avait  jamais 
vu.  L’Allemagne  est-elle  arrivée  par  hasard  à  un  pareil  résultat? 
Non,  elle  y  est  arrivée  parce  qu’elle  a  pris  des  mesures  adminis¬ 
tratives  sévères  et  efficaces,  parce  qu’en  un  mot,  elle  a  fait  entrer 
la  science  dans  les  mœurs,  dans  la  pratique  courante.  Ce  que 
l’Allemagne  et,  moins  bien  qu’elle,  l’Angleterre  ont  fait  pour 
la  variole,  on  peut  dire  qu’à  bien  peu  d’exceptions  près  la  science 
peut  prédire  et,  mieux  que  cela,  réaliser  le  même  résultat  pour 
toutes  les  autres  maladies.  Ne  l’avons-nous  pas  vu,  ces  dernières 
années,  sur  notre  propre  territoire?  Le  choléra  faisant  soudai¬ 
nement  son  apparition  à  Yport,  par  le  fait  de  matelots  qui  avaient 
pris  le  choléra  à  Cette  et  qui  avaient  traversé  la  France  avec  leurs 
effets  souillés,  et  y  tuant  les  sept  premières  personnes  atteintes,  a 
été  éteint  sur  place.  L’année  suivante,  et  à  deux  reprises  diffé¬ 
rentes,  en  Bretagne,  on  arrivait  au  même  résultat  et  on  empêchait 
ce  terrible  fléau  de  se  propager. 

«  Depuis  que  les  Anglais  sont  devenus  les  maîtres  de  l’Egypte  et 
que,  par  suite,  les  mesures  sanitaires  instituées  grâce  au  regretté 
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Fauvel,  à  l’entrée  de  la  mer  Rouge  ont  été  inobservées,  le  choléra 
a  réapparu  en  Europe. 

«  Les  divers  peuples  sont  tenus  de  se  défendre  eux-mêmes 
contre  son  importation,  sans  pouvoir  compter  sur  des  mesures 
internationales.  Or,  deux  systèmes  principaux  de  prophylaxie  sont 
-  en  présence  :  d’abord  les  quarantaines  maritimes  et  terrestres 
appliquées  dans  toute  leur  rigueur.  Pour  être  efficaces,  il  faut 
qu’elles  soient  impitoyables;  le  Portugal  et  la  Grèce  ont  adopté 
celte  solution.  L’autre  système,  celui  de  l’Angleterre,  consiste  à 
n’apporter  qu’un  faible  minimum  d’entraves  à  la  liberté  du  com¬ 
merce  et  à  avoir  des  défenses  à  terre,  aussi  bien  appropriées  que 
possible,  à  la  sauvegarde  de  la  santé  publique.  C’est  là  un  système 
assurément  excellent  ;  il  ne  peut  toutefois  être  réalisé  du  jour  au 
lendemain,  car  il  nécessite  une  organisation  administrative  locale 
savamment  organisée,  toujours  prête  à  tout  événement,  complè¬ 
tement  outillée.  L’Angleterre  a  mis  plus  de  trente  années  à  l’obtenir 
dans  ses  principaux  ports;  elle  s’est  d’abord  efforcée  d’en  assurer 
la  salubrité,  puis  elle  y  a  installé  des  services  sanitaires  analogues 
à  ceux  des  bureaux  d’hygiène  municipaux,  qui  commencent  à  être 
organisés  en  France,  à  l’exemple  des  villes  de  Turin,  Bruxelles, 
Glascow,  etc.  »  A  ce  propos,  M.  Gibert  met  en  parallèle  cette  der¬ 
nière  ville  avec  Marseille  au  point  de  vue  de  la  mortalité.  Tandis 
qu’à  Glascow,  où  la  population  est  composée  en  grande  partie 
d’ouvriers,  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  a  été,  l’an  dernier, 
de  22,  elle  s’est  élevée  à  108  à  MarseiÜe  ;  la  variole  a  fait  1  décès 
pour  100,000  habitants,  contre  573  à  Marseille;  la  rougeole,  19  à 
Glascow  et  52  à  Marseille;  la  diphtérie,  29  à  Glascow,  163  àMar- 
seillle  ;  et  la  phtisie,  cette  maladie,  qui  est  l’une  des  principales 
caractéristiques  de  la  salubrité  d’une  ville,  278  à  Glascow,  contre  448 
à  Marseille. 

Le  meilleur  système  pour  abolir  les  quarantaines  est  donc,  a 
ajouté  M.  Gibert,  d’avoir  des  défenses  à  terre  sérieuses,  voulues 
par  l’autorité  et  protégées  par  elle  au  moyen  de  lois  et  de  règle¬ 
ments.  Malheureusement,  en  France,  ces  moyens  de  défense  et  de 
protection  font  presque  totalement  défaut  ;  c’est  pourquoi  il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  nous  défendre  contre  l’importation  des 
maladies  exotiques  par  des  mesures  dites  quarantenaires,  mesures 
qui  se  sont,  du  reste,  singulièrement  adoucies  depuis  que  M.  Proust 
est  à  la  tête  des  services  sanitaires.  Ces  mesures  disparaîtront 
même  complètement  le  jour  où  seront  appliqués  à  bord  de  tous 
les  navires  les  principes  d’une  hygiène  sévère  et  rigoureuse.  Mais 
pour  que  ces  prescriptions  hygiéniques  soient  sérieusement  appli¬ 
quées,  les  autorités  sanitaires  demandent  à  ce  que  l’exécution  en 
soit  confiée  à  des  médecins  de  leur  choix,  nommés  par  le  Gouver¬ 
nement,  révocables  s’il  y  a  lieu  par  lui  et,  par  conséquent,  com- 
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plètement  indépendants  des  Compagnies  maritimes.  C’est  à  celte 
condition,  et  à  celte  condition  seulement,  que  les  autorités  sani¬ 
taires  consentiront  à  la  suppression  des  quarantaines  d’observation 
exigées  actuellement  de  tout  navire  venant  d’un  port  contaminé. 

Or  les  quarantaines,  imposées  dans  1  intérêt  supérieur  de  la 
préservation  de  la  santé  publique,  ont  toujours  été  des  charges 
très  onéreuses  pour  le  commerce  maritime  et  ces  charges  ont 
été  en  s’aggravant  avec  l’extension  des  relations  commerciales 
extérieures  et  la  plus  grande  rapidité  des  communications  par  les 
progrès  de  la  navigation  à  vapeur.  Si  l’industrie  maritime  s’est 
considérablement  développée  depuis  vingt  ans,  la  science  de  son 
côté  n’est  pas  restée  stationnaire;  elle  a  mis  a  notre  disposition  de 
nouveaux  moyens  d’action  dont  l’étude  et  l’expérience  ont  dé¬ 
montré  la  puissance.  Aussi  l’administration  sanitaire  française, 
désireuse  de  diminuer,  dans  la  limite  du  possible,  les  entraves 
imposées  au  commerce  et  à  la  navigation,  tout  en  sauvegardant 
d’une  manière  complète  l’intérêt  de  la  santé  publique,  a-t-elle 
tenté  de  faire  substituer  aux  coûteuses  et  interminables  quaran¬ 
taines,  des  mesures  plus  rationnelles,  plus  sciontiiiques  et  olirant 
des  garanties  au  moins  aussi  efficaces. 

C’est  dans  ce  but  que  11M.  les  professeurs  Brouardel  et  Proust 
ont  proposé  l’application  de  mesures  spéciales  d'assainissement 
et  de  désinfection  pendant  la  traversée.  Les  projets  de  règlements 
et  d’instructions  qu’ils  ont  établis  à  ce  sujet  ont  été  acceptés  par 
le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  et  ils  ont  reçu 
une  approbation  presque  unanime  à  la  conférence  sanitaire  inter¬ 
nationale  de  Rome,  en  1885,  et  au  Congrès  d’Anvers,  en  1886.  Des 
expériences  ont  de  plus  démontré  toute  la  valeur  de  ces  règle¬ 
ments  et  instructiohs  et  la  possibilité  de  substituer,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  les  mesures  d’assainissement  et  de  désinfection  à 
bord,  en  cours  de  voyage,  aux  mesures  de  quarantaine  prescrits 
à  l’arrivée.  Il  importe  donc  que  les  armateurs,  que  les  grandes 
Compagnies  de  navigation  assurent  sur  leurs  navires  l’application 
de  ces  mesures,  s’ils  veulent  voir  alténuer  et  peut-être  disparailre 
les  quarantaines.  Malheureusement,  les  intéressés  ne  semblent 
pas  avoir  jusqu’ici  compris  toute  l’importance  de  cette  réforme. 

Et  cependant  le  concours  actif  et  dévoué  des  médecins,  des 
capitaines  et  de  leurs  officiers  est  nécessaire  :  les  cas  de  maladie 
doivent  être  notés  sur  le  livre  du  bord  aussitôt  qu’ils  se  produisent-, 
les  précautions  de  désinfection  et  d’assainissement  prises  chaque 
jour  doivent  être  successivement  mentionnées  sur  ce  même  livre. 
11  importe,  en  effet,  de  mettre  l’autorité  sanitaire  du  port  d’arrivée 
à  même  de  constater  que  ces  opérations  ont  été  bien  faites  et 
pratiquées  en  temps  opportun,  pendant  la  traversée,  et  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  de  les  renouveler  à  l’arrivée.  Lorsque  les  navires  auront  été 
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convenablement  assainis,  désinfectés  pendant  la  traversée,  la 
santé  publique  aura  une  complète  et  entière  garantie;  l’isolement 
à  l’arrivée  ne  sera  plus  prescrit  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels.  Tel  est  le  résultat  que,  dans  l’intérêt  de  tous,  il 
faut  obtenir  ;  la  Sociélé  d’hygiène  du  Havre  a  pensé  qu’il  conve¬ 
nait  de  le  présenter  encore  une  fois  à  l’attention  des  armateurs  et 
des  Compagnies  de  navigation. 

Ainsi  que  l’a  très  franchement  déclaré  M.  Gibert,  les  armateurs 
se  font  malheureusement  le  raisonnement  suivant  :  Les  épidémies 
de  choléra  ou  de  toute  autre  maladie  pestilentielle  exotique 
arrivent  assez  rarement  pour  que  les  économies  faites  dans  l’in¬ 
tervalle,  en  ne  prenant  aucune  des  mesures  recommandées,  soient 
suffisantes  pour  compenser  les  dépenses  qui  seraient  imposées 
pendant  l’année  de  l’épidémie.  Ces  calculs  égoïstes  ne  tiennent 
pas  compte,  il  est  vrai,  de  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande 
des  épidémies  de  cette  nature,  épidémies  dues  à  la  rapidité  et  à 
l’extension  chaque  jour  plus  développées  de  la  navigation  inter¬ 
nationale,  comme  nous  le  faisions  remarquer  tout  à  l’heure. 

De  plus,  il  importe  que  l’État  puisse  imposer  des  mesures,  peu 
coûteuses  en  réalité,  d’une  exécution  devenue  de  plus  en  plus 
facile,  et  dont  l’efficacité  a  été  démontrée  par  de  nombreux 
exemples.  On  en  peut  juger  par  le  fait  suivant  :  Deux  transports 
français  venant  de  l’Extrême-Orient  ayant  eu,  il  y  a  deux  ans, 
des  cas  de  choléra  à  bord ,  l’Administration  sanitaire  française 
prescrivit  et  fit  imposer  les  mesures  prophylactiques  suivantes, 
qui  sont  aujourd’hui  régulièrement  appliquées  :  Avant  d’être 
embarqués,  les  hommes  restent  isolés  dix  à  quinze  jours  dans  un 
camp  d’observation,  où  leur  linge  de  corps  est  désinfecté  et  leurs 
vêtements  changés  ;  une  fois  l’embarquement  effectué,  le  navire 
reste  six  ou  sept  jours  dans  une  baie  isolée,  puis  il  fait  son  voyage, 
pendant  lequel  la  désinfection  est  pratiquée  régulièrement  avec 
le  plus  grand  soin,  et  les  mesures  de  propreté  appliquées  chaque 
jour.  Depuis  ce  temps,  aucun  cas  de  choléra  n’a  plus  été  constaté 
sur  les  transports  français  venus  de  l’Extrême-Orient;  ce  qui  n’a 
pas  empêché  récemment  les  délégués  d’Allemagne  et  d’Autiiche- 
Hongrie  au  comité  sanitaire  international  d’Alexandrie  de  demander 
des  mesures  complémentaires  d’isolement  et  de  désinfection  à 
l’arrivée  à  Suez;  mais  la  voix  de  notre  délégué,  M.  le  docteur 
Calelan,  qui  venait  d’observer  sur  place  tout  cet  ensemble  de 
précautions  et  leurs  résultats,  a  été  écoutée  et  celte  proposition 
rejetée. 

L’influence  des  mesures  de  police  sanitaire  maritime  n’est  donc 
pas  douteuse.  Déjà  des  règlements  ont  été  préparés  et  adoptés  par 
le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  (voir  Revue 
d'hygiène ,  1886,  pages  721.  et  899).  M.  le  Dr  Launay  en  avait  fait 
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l’objet  d’instructions  extrêmement  précises  qui  ont  été  soumises 
à  l’examen  du  Congrès  ;  elles  font  l’objet  d’un  volume  des  plus 
remarquables. 

C’est  la  discussion  de  ces  instructions  qui  devait  servir  de  base  aux 
travaux  du  Congrès  ;  elles  étaient  divisées  en  quatre  parties  :  1°  réor. 
ganisation  du  service  des  médecins  embarqués,  examen  de  leurs 
attributions  et  de  leurs  devoirs  ;  2°  précautions  à  prendre  pour  empê¬ 
cher  l’invasion  à  bord  d’une  maladie  pestilentielle  pendant  le  séjour 
dans  un  port  contaminé  ;  3°  mesures  à  prendre  en  cas  d’invasion 
à  bord  d'une  maladie  pestilentielle  exotique  ou  d’une  affection 
contagieuse  grave,  pour  en  empêcher  la  propagation  parmi  le 
personnel  du  navire  et  l’importation  dans  les  ports  d’escale  et  de 
destination  ;  4°  précautions  à  prendre  au  port  de  destination  après 
un  voyage  pendant  lequel  un  navire  a  séjourné  dans  un  ou  plusieurs 
ports  contaminés.  D’un  commun  accord,  la  discussion  de  la  pre¬ 
mière  partie  a  été  remise  à  la  dernière  séance,  afin  de  permettre 
aux  représentants  des  compagnies  de  navigation  et  aux  armateurs, 
dûment  informés,  de  venir  y  prendre  part. 

Prophylaxie  a  bord  et  au  port  d’arrivée.  —  Les  instructions 
préparées  par  M.  le  Dr  Launay, avec  sa  compétence  si  autorisée,  en 
ce  qui  concerne  la  prophylaxie  à  bord  et  au  port  d’arrivée,  ont  été 
adoptées  une  à  une  par  la  réunion  sans  modifications  essentielles  ; 
elles  sont  le  commentaire  des  projets  de  règlement  et  d’instructions 
que  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  a  approuvées 
l’an  dernier  sur  le  rapport  de  M.  Proust  et  que  la  Revue  d'hy¬ 
giène  a  déjà  fait  connaître  (1886,p.  721  et  899)  ;  aussi  n’insisterons- 
nous  pas. 

Quelques  observations  nouvelles  ont  été  seulement  échangées 
sur  l’importance  des  douches  quotidiennes  à  bord  et  sur  la  facilité 
de  leur  application  à  l’aide  de  tuyaux  placés  sur  le  pont.  La  désin¬ 
fection  a  trouvé  une  grande  faveur  au  sein  du  Congrès,  comme  il 
fallait  s’y  attendre  ;  et  bien  que  des  discussions  se  soient  élevées 
sur  la  valeur  comparative  de  tel  ou  tel  désinfectant  chimique  et 
que  les  fumigations  sulfureuses  aient  eu  gain  de  cause,  malgré  les 
objections  de  M.  Séné,  chacun  s’est  plu  à  reconnaître  les  avan¬ 
tages  retirés  de  cette  pratique. 

La  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression  a  été  également 
approuvée  par  le  Congrès,  à  l’exclusion  de  tout  autre  procédé  d’em¬ 
ploi  de  la  chaleur  ou  de  la  vapeur  d’eau. 

Médecins  embarqués.  —  C’est  à  la  troisième  et  dernière  séance 
que  les  débats  sur  la  question  des  médecins  embarqués  avaient  été 
remis  ;  ces  débats  ont  été  mouvementés  et  ils  n’ont  pu,  comme  on 
va  le  voir,  se  terminer  par  aucun  vote. 
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Après  la  lecture,  par  M.  le  Dr  Gibert,  de  plusieurs  communica¬ 
tions  envoyées  par  des  membres  du  Congrès,  M.  le  Dr  Séné  a  montré 
combien  est  précaire  la  situation  actuelle  des  médecins  des  com¬ 
pagnies  de  navigation  ;  obligés  de  servir  à  la  fois  les  intérêts  des 
compagnies  qui  les  payent  et  leur  imposent  souvenu  d’éluder  les 
règlements  de  l’État,  alors  que  celui-ci  leur  donne  des  devoirs  sans 
leur  offrir  aucune  compensation,  ces  médecins  sont  fatalement  amenés 
à  sacrifier  les  intérêts  de  l’État  à  ceux  des  compagnies.  De  plus,  ils 
n’ont  aucun  droit  à  une  pension,  peuvent  être  remerciés  du  jour 
au  lendemain  et,  lorsqu’ils  sont  à  terre,  ne  touchent  qu’une  solde 
dérisoire.  Il  importe  de  faire  cesser  à  tout  prix  une  telle  situation, 
de  ne  pas  laisser  le  médecin  commissionné  toujours  placé  entre 
son  intérêt  et  son  devoir,  de  lui  donner  l’indépendance  nécessaire 
à  ses  fonctions  et  d’accorder,  en  définitive,  au  gouvernement,  à 
l’exclusion  des  directeurs  des  compagnies,  le  droit  de  désigner  et 
de  révoquer  les  médecins.  Aussi  M.  Séné  propose-t-il  au  Congrès 
d'adresser  un  vœu  dans  ce  sens  au  ministre  du  commerce. 

M.  Mallet,  président  de  la  chambre  du  commerce  du  Havre, 
commence  par  rappeler  qu’il  y  a  deux  mois  MM.  Brouardel  et 
Proust,  dans  une  visite  qu’ils  ont  faite  dans  cette  ville,  ont  bien 
voulu,  à  la  demande  de  la  chambre  de  commerce,  exempter  de  la 
visite  sanitaire  les  navires  provenant  de  pays  non  contaminés  et 
pourvus  d’une  patente  nette  ;  il  les  en  remercie  et  espère  que  le 
même  esprit  de  libéralisme  prévaudra  dans  la  mesure  en  discussion. 
Il  demande  seulement,  puisqu’on  devra  prendre  dans  les  résolutions 
du  Congrès  les  articles  d’un  règlement,  que  les  membres  profitent 
de  l’Kxposilion  pour  visiter  les  modèles  exposés,  ainsi  que  les 
navires  actuellement  dans  le  port,  afin  de  se  rendre  compte  des 
difficultés  d’application.  Il  est  très  bien  de  faire  des  règlements  ; 
mais  il  ne  faudrait  pas  imposer  des  conditions  inexécutables.  La 
mer  n'est  pas  toujours  bonne  ;  on  ne  fait  pas  à  bord  d'un  navire  ce 
que  l’on  peut  faire  dans  une  maison  ;  c’est  pourquoi  il  ne  faut  pro¬ 
poser  que  d  s  mesures  pratiques. 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  médecins  à  bord,  il  y  a  trois  points  à 
envisager  :  1°  la  question  des  diplômes  ;  2°  celle  de  savoir  s’ils 
doivent  être  nommés  au  choix  des  compagnies  ou  imposés  ;  3°  quols 
sont  les  navires  où  la  présence  des  médecins  est  nécessaire.  Sur  le 
premier  point,  dit  M.  Mallet, vous  êtes  seuls  compétents, mais  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  imposer  des  conditions  trop  onéreuses. 
Le  deuxième  point  est  le  plus  grave  au  point  de  vue  spécialement 
médical.  Vous  avez  peut-être  raison  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu’en  droit  comme  en  fait,  le  capitaine,  après  Dieu,  est  seul  maître 
à  son  boid,  suivant  la  formule  des  anciens  connaissements.  N’allez- 
vous  pas  créer  une  sorte  de  dualisme,  un  affaiblissement  de  l’au¬ 
torité,  de  la  force  morale  du  capitaine  ?  Si  un  tiers  a  le  droit  d’in- 
uev.  d’hyg.  ix.  —  46 
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tervenir,  il  on  résultera  une  situation  intolérable.  C’est  une  grave 
responsabilité  à  prendre  et  pour  sa  part,  M.  Mallet  est  partisan  du 
statu  quo.  Sur  le  troisième  point,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
marine  n'est  rien  moins  que  prospère.  Tous  ses  efforts  tendent  à 
amoindrir  lçs  frais  généraux,  afin  de  pouvoir  lutter  contre  les 
étrangers.  Les  diplômes  que  vous  voulez  créer,  il  faudra  les  payer. 
Voyez-vous  la  charge  qui  en  résultera?  Pour  certains  navires,  ce 
sera  1,  2  ou  3  0/0  de  plus  ;  on  n’en  gagne  pas  toujours  autant 
aujourd’hui. 

M.  le  Dr  Vallin  fait  observer  qu’il  faut  aussi  envisager  la  res¬ 
ponsabilité  des  armateurs  vis-à-vis  des  passagers.  Les  épidémies 
ne  sont  plus  aujourd’hui  des  catastrophes  inévitables.  Il  est  évident 
qu’un  steamer  bien  aménagé  au  point  de  vue  hygiénique  et  pourvu 
d’un  médecin  instruit  est  moins  exposé  à  contracter  une  épidémie 
de  choléra  qu’un  navire  placé  dans  de  moins  bonnes  conditions. 
Il  viendra  donc  forcément  un  jour  où  les  passagers  qui  auront 
souffert  du  fait  d’un  manque  de  précautions  sanitaires  ou  médicales 
pendant  une  traversée,  se  retourneront  contre  l’armateur  et  l’atta¬ 
queront  en  dommages-intérêts;  aussi,  même  en  ne  considérant 
cette  réforme  qu’au  point  de  vue  financier,  y  aurait-il  avantage 
pour  les  compagnies  à  n’avoir  que  des  médecins  instruits  et  expé¬ 
rimentés. 

Pour  M.  Félix  Faure,  député  du  Havre,  il  y  a  confusion  dans  la 
façon  dont  la  question  est  posée:  On  semble  s’adresser  uniquement 
aux  compagnies  subventionnées  en  proposant  d’imposer  des  mé¬ 
decins  nommés  et  révocables  par  l’État,  tandis  que  les  mesures  de 
prophylaxie  doivent  s’adresser  à  la  marine  de  commerce  tout 
entière  ;  il  faut  prendre  la  question  dans  son  ensemble.  Il  n’y  a 
pas,  dans  l’espèce,  à  se  préoccuper  des  passagers  ;  c’est  là  une 
tout  aulro  considération  et  ce  que  le  Congrès  a  à  étudier,  ce  sont 
les  moyens  d’empêcher  les  quarantaines.  Or,  puisqu’on  ne  saurait 
imposer  la  présence  d'un  médecin  à  bord  de  tous  les  navires  in¬ 
distinctement,  qu’on  s’en  tienne  aux  instructions  discutées  et 
adoptées  dans  les  séances  précédentes  ;  elles  ont  été  rédigées  de 
façon  à  pouvoir  être  appliquées  par  les  capitaines  ou  leurs  hommes; 
peu  importe,  par  conséquent,  qu’il  y  ait  ou  non  un  médecin  à  bord; 
le  devoir  des  autorités  sanitaires,  et  il  n’est  que  là,  est  de  s’assurer 
que  toutes  les  mesures  de’  désinfection  et  d’assainissement  proscrites 
ont  été  fidèlement  exécutées.  A-t-on  seulement  en  vue  les  grandes 
compagnies, c’est  là  une  faute,  car  leurs  bâtiments  sont  précisément 
ceux  qui  présentent,  en  général,  les  plus  grandes  garanties  au 
point  de  vue  hygiénique  et  sanitaire  ;  quant  à  imposer  à  ces  com¬ 
pagnies  un  médecin,  désigné  par lo  gouvernement,  et  qui  voudra  à 
chaque  instant  substituer  son  autorité  à  celle  du  capitaine,  il  n’y 
faut  pas  songer  ;  c’est  là  une  prétention  que  le  commerce  n’accep- 
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téra  jamais.  Ce  qu’il  faut,  c’est  que  le  capitaine  soit  le  maître 
absolu  sur  son  bâtiment,  au  point  de  vue  sanitaire  comme  à  tous 
les  autres.  Est-ce  à  dire  qu’il  n’y  ait  rien  autre  chose  à  faïre? 
M.  Félix  Faure  ne  le  croit  pas.  On  pourrait,  par  exemple, diminuer 
les  frais  sanitaires  qui  rapportent  1,500,000  francs  à  l’État  pour 
une  dépense  de  500,000  francs  ;  ceux  des  armateurs  qui  auraient 
accompli  les  prescriptions  pourraient  être  dégrevés.  A  ce  point  de 
vue,  le  règlement  serait  accueilli  avec  enthousiasme,  si  d’ailleurs  il 
ne  renferme  rien  de  matériellement  inacceptable. 

M.  le  Dr  Proust  objecte  qu’il  faut,  dans  une  telle  question,  se 
placer  au  point  de  vue  de  l’intérêt  général  et  chercher  à  concilier 
à  la  fois  les  intérêts  de  la  santé  publique  et  ceux  du  commerce.  Il 
discute  les  trois  points  visés  par  M.  Mallet.  Pour  ce  qui  est  du 
diplôme,  le  gouvernement  ne  peut  accepter  à  bord  que  des  mé¬ 
decins  gradés,  ayant  seuls  le  droit  d’exercice  ;  d’autre  part,  si 
nous  voulons, dit-il,  que  ces  médecins  soient  nommés  par  le  gouver¬ 
nement,  c’est  afin  d’avoir  confiance  dans  leur  déclaration.  Loin  de 
nous  la  pensée  de  substituer  leur  autorité  à  celle  du  capitaine  ;  le  mé¬ 
decin  à  bord  n’en  peut  être,  bien  entendu,  que  le  subordonné  ;  mais  il 
l’aidera  de  ses  conseils  et  il  pourra  dire,  en  toute  sécurité,  quelles 
sont  les  mesures  qui  ont  été  prises  en  cours  de  traversée.  De  cette  fa¬ 
çon  seront  évitées  les  fausses  déclarations  si  fréquentes  de  la  part 
des  capitaines  et  des  médecins  qui  sonlsousla  dépendance  directedes 
compagnies.  Quant  à  savoir  sur  quels  navires  les  médecins  nommés 
par  l’État  sont  nécessaires,  il  faut  distinguer  entre  un  état  normal 
et  une  situation  anormale.  Il  est  évident  qu’il  faut  prendre  des 
mesures  sanitaires  contre  les  pays  contaminés  ou  suspects;  si  l’on 
veut  que  nous  donnions  la  libre  pratique  immédiate  aux  navires  de 
cette  provenance,  il  faut  cependant  bien  que  nous  ayons  confiance 
dans  les  dires  du  médecin  du  bord  et,  pour  cela, il  ne  faut  pas  que 
le  médecin  soit  révocable  par  l’armateur. 

Au  point  de  vue  de  la  situation  de  l’armement,  M.  Proust  croit 
que  si  le  commerce  acceptait  les  propositions  qui  lui  sont  faites, 
il  y  gagnerait  beaucoup  plus.  Les  quarantaines  Coûtent  1,000  à 
1,500  francs  par  jour;  avec  la  libre  pratique  immédiate,  il  n’y  a 
rien  à  payer.  Nous  sommes  venus  ici,  ajoute-t-il,  avec  un  grand 
désir  d’entente;  nous  ne  pouvons  pas  cependant  tout  supprimer, 
car  nous  encourons  une  lourde  responsabilité  devant  la  nation. 
Nous  voulons  substituer  la  désinfection  pendant  la  traversée,  à 
celle  qui  se  pratique  à  l’arrivée  ;  mais  nous  voulons  pour  la  sur¬ 
veiller,  un  homme  compétent  qui  nous  inspire  toute  confiance. 
Ayez  à  bord  un  médecin  et  une  étuve  à  vapeur  sous  pression; 
nous  vous  donnerons  la  libre  pratique  et  vous  gagnerez  du  temps 
et  de  l’argent.  Si  nous  ne  nous  entendons  pas,  nous  en  reviendrons 
forcément  aux  longues  quarantaines,  sous  l’empire  de  l'affolement 


616  CONGRÈS  DU  HAVRE. 

populaire  qui  ne  manquera  pas  de  se  produire  en  cas  d’épidémie 
grave. 

Nous  sommes  plus  sévères  que  vous,  réplique  M.  Félix  Faure  • 
car  nous  voulons  que  les  mesures  de  prophylaxie  soient  applica¬ 
bles  non  seulement  aux  grandes  compagnies,  mais  à  tous  les  bâti¬ 
ments.  Si  nous  ne  demandons  pas  la  suppression  des  quarantaines 
d’observation  pour  les  navires  qui  viennent  des  pays  infectés,  nous 
sommes  prêts  à  nous  soumettre  à  ces  quarantaines;  mais  nous 
demandons  qu’on  n’apporte  aucune  entrave  à  la  marche  des  autres 
bâtiments,  sous  prétexte  que  leurs  médecins  ne  vous  inspirent  pas 
confiance.  La  confiance  réside  dans  le  diplôme,  dans  la  probité  du 
médecin  que  vous  commissionnez,  et  non  pas  dans  le  fait  d'étre 
nommé  par  le  gouvernement.  Qui  peut  assurerque  l’on  ne  doutera  pas 
des  médecins  de  demain,  puisque  l’on  doute  de  ceux  d'aujourd’hui? 
L’institution  de  médecins  nommés  par  l’État  et  révocables  par 
lui  n’aura  d’autre  résultat  que  de  faire  asseoir  deux  ennemis  à  la 
même  table  :  le  capitaine  et  le  médecin;  c’est  absolument  inappli¬ 
cable,  il  n’y  aura  qu’un  cri  dans  le  commerce  contre  cette  préten¬ 
tion,  qu’on  ne  subira  pas. 

M.  Poudavigne,  directeur  de  la  compagnie  des  Chargeurs-Réunis, 
s’associe  en  son  nom  personnel  aux  observations  présentées  par 
MM.  Mallet  et  Félix  Faure.  Il  considère  comme  inutile  et  dangereux 
de  mettre  des  employés  du  gouvernement  à  bord  des  cargo-boats  ; 
de  tels  règlements  sont  faits  pour  ne  pas  être  exécutés.  Pendant 
18  ans,  il  a  vécu  à  l’étranger  en  qualité  de  consul  et  il  a  été  bien 
placé  pour  étudier  les  questions  sanitaires;  c'est  son  expérience 
personnelle  qu’il  a  cherché  à  utiliser  à  bord  des  navires  des 
Chargeurs-Réunis.  Au  lieu  de  règlements  sévères,  applicables  à 
tout  le  monde  ou  à  personne,  il  suffit  de  bonnes  instructions,  telles 
que  celles  que  M.  Launay  a  rédigées  et  qui  sont  de  règle  sur  les 
navires  de  sa  compagnie.  Pour  ce  qui  est  des  médecins,  le  diplôme 
importe  peu;  parmi  les  docteurs  reçus,  il  en  a  connu  d’une  inca¬ 
pacité  flagrante  et  qui  ont  été  une  cause  de  désordre;  il  est  des 
médecins  non  diplômés  qui  valent  beaucoup  mieux  que  ceux  qui 
le  sont;  comment  exiger  en  effet  que  la  marine  marchande  se 
procure  de  bons  médecins,  alors  que  l’État  lui-même  a  grand’ 
peine  â  remplir  les  cadres  de  son  corps  de  santé  de  la  marine  ?  Le 
désir  des  compagnies  est  de  satisfaire  le  pays  et  leur  clientèle; 
elles  ont  à  ce  titre  le  devoir  d’améliorer  do  plus  en  plus  leurs  ser¬ 
vices;  encore  faut-il  leur  laisser  la  faculté  de  soutenir  la  concur¬ 
rence  étrangère. 

M.  le  Dr  Proust  exprime  de  nouveau  le  regret  que  les  grandes 
compagnies  ne  veuillent  pas  accepter  ses  propositions.  Chargé  de 
défendre  la  santé  publique,  il  a  le  droit  d’exiger  des  mesures  • 
en  rapport  avec  les  nécessités  de  son  mandat.  Or,  au  lieu  de 
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maintenir  des  quarantaines  onéreuses  pour  le  commerce,  il  offre 
de  les  supprimer,  pourvu  qu’un  médecin  diplômé,  nommé  par 
l’État,  soit  à  bord  et  que  des  mesures  de  désinfection  aient  été 
prises  pendant  la  traversée  ;  sinon,  il  se  verra  obligé  de  maintenir 
le  règlement  actuel  dans  toute  sa  rigueur. 

Telle  est  aussi  l’opinion  exprimée  par  M.  le  Dr  Brouardel  :  Nous 
sommes  venus,  dit-il,  solliciter  vos  observations  et  nous  avons  le 
regret  de  constater  une  résistance  qui  ne  peut  que  nous  étonner. 
Le  système  actuel  est  dangereux  ;  car  il  n’a  pas  empêché  que  des 
épidémies  se  soient  introduites  en  Europe  à  la  faveur  de  fausses 
déclarations  imposées  à  leurs  médecin's  par  des  compagnies  de  na¬ 
vigation  ;  la  conséquence  a  été  la  perte  de  plusieurs  milliards  et  la 
vie  d’un  grand  nombre  de  milliers  d’hommes.  A  Marseille  seu¬ 
lement,  le  commerce  s’est  plaint  que  les  dernières  épidémies 
cholériques"  lui  aient  fait  perdre  200  à  300  millions.  Les  mesures 
que  nous  vous  proposons  sont  des  adoucissements  sérieux  au  règle¬ 
ment  actuel;  mais  en  échange  nous  demandons  des  garanties,  qui 
sont  la  présence  à  bord  d’un  médecin  choisi,  nommé  et  révocable 
par  l’État  et  l'installation  d’étuves  à  désinfection  par  la  vapeur 
sous  pression.  Si,  par  exemple,  deux  navires  partent  d’un  môme 
port  et  que  sur  l’un  d’eux,  à  l’arrivée,  nous  puissions  constater, 
grâce  à  la  déclaration  de  notre  médecin  et  au  livre  de  bord,  que 
les  mesures  d’assainissement  ont  été  exécutés  pendant  la  traversée, 
nous  l’admettrons  aussitôt  en  libre  pratique,  tandis  que  le  second 
sera  maintenu  en  quarantaine  plus  ou  moins  prolongée  si  aucune 
de  ces  mesures  n’y  a  été  prise;  nous  serons  obligés  de  le  retenir 
pendant  tout  le  temps  où  il  aura  à  les  appliquer. 

Le  recrutement  des  médecins  commissionnés  se  fait  aujourd’hui 
d’une  manièro  déplorable,  fait  observer  M.  le  Dr  Gibert;  un  grand 
nombre  sont  trop  souvent  des  déclassés  de  la  profession,  et  cela 
parce  que  les  compagnies  les  payent  un  prix  trop  minime  et  ne  leur 
font  pas  une  carrière.  Le  règlement  exige  qu’il  y  ait  à  bord  un 
médecin,  chaque  fois  que  le  nombre  des  passagers  dépasse  100  ; 
alors  certaines  compagnies  ne  prennent  que  99  passagers  au  point 
de  départ  ou  bien  elles  font  passer  comme  passager,  le  médecin 
quelconque  qu’elles  ont  choisi  et  à  la  première  escale  suivante 
elles  élèvent  le  nombre  de  leurs  passagers.  Certaines  compagnies, 
par  contre,  comme  la  Compagnie  générale  transatlantique,  ont  un 
personnel  médical  choisi  avec  le  plus  grand  soin  et  méritant  toute 
confiance. 

Vous  nous  demandez  de  nous  entendre,  déclare  M.  Félix  Faure, 
pour  diminuer  les  frais  et  les  pertes  causés  par  les  quarantaines, 
soit;  mais  ne  nous  obligez  pas  à  avoir  tel  ou  tel  médecin  que  vous 
voudrez.  Soucieux  autant  que  qui  que  ce  soit  de  la  santé  publique, 
nous  refusons  seulement  un  médecin  nommé  envers  et  contre  tous  ; 
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nous  ne  voulons  a  aucun  prix  permettre  au  gouvernement  d’ins¬ 
taller  à  bord  de  nos  bâtiments  une  autorité  rivale  de  celle  des 
capitaines. 

Mais,  objecte  M.  le  Dp  Brouardel,  si  vous  aviez  la  responsabilité 
de  l’introduction  d’une  épidémie  de  fièvre  jaune  ou  de  choléra  en 
Franco,  accepteriez-vous  d’avoir  pour  agent  de  surveillance  un 
homme  sur  lequel  vous  ne  pouvez  avoir  confiance  ?  —  Nous  nous 
préoccupons  avant  tout  de  l’application  des  mesures  de  prophylaxie, 
répond  M.  Félix  Faure,  quel  que  soit  celui  qui  les  ait  prises.  La  ga¬ 
rantie  des  médecins  est  dans  le  diplôme  et  non  pas  dans  la  nomi¬ 
nation  par  le  gouvernement.  —  Non,  réplique  M.  le  Dr  Proust,  le 
médecin  simplement  commissionné  est  révocable  par  la  compagnie  ; 
s  il  parle  contre  elle,  il  risque  sa  situation.  Dès  lors,  quelle  confiance 
avoir  en  lui?  Je  constate  à  regret  que  vous  n’acceptez  pas  un  ter¬ 
rain  de  conciliation.  Nous  resterons  donc  dans  le  staluTjuo. 

Soit,  réplique  M.  Mallet,  ne  changeons  rien  à  ce  qui  se  passe. 
Les  navires  qui  accepteront  le  statu  quo  resteront  soumis  aux  qua¬ 
rantaines;  ceux  qui  accepteront  des  médecins  nommés  par  le  gou¬ 
vernement  ne  seront  plus  assujettis  à  ces  lois.  Les  armateurs  seront 
tout  à  fait  libres  d’agir  dans  un  sens  comme  dans  l’autre. 

M.  le  Dr  Vallin  fait  observer  que  la  pratique  de  la  désinfection 
à  bord  est  chose  assez  grave  et  assez  délicate,  pour  qu’elle  ne  soit 
confiée  qu’à,  la  surveillance  d’un  médecin  instruit  et  expérimenté. 

En  fin  de  compte,  M.  Félix  Faure  précise  ainsi  la  question  : 
"  Tout  navire  qui  se  soumettra  aux  prescriptions  aura  la  libre 
pratique;  sinon,  non.  «  En  prenant  acte  de  cette  déclaration,  il 
ajoute  que,  par  suite  du  nouveau  point  de  vue  auquel  on  se  place, 
le  règlement  projeté  et  discuté  ne  servira  à  rien,  puisque,  pour 
lui  donner  une  valeur  sérieuse,  la  présence  d’un  docteur  nommé 
par  l’État  est  indispensable. 

Nous  n’imposons  rien,  fait  de  nouveau  observer  M.  Brouardel 
chacun  est  libre.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  accepter  un  médecin 
nommé  par  lÉlat,  resteront  soumis  aux  anciens  règlements. 

Sur  ces  paroles,  la  séance  est  levée  sans  que  les  articles  du  projet 
d’instruction  relatifs  aux  médecins  embarqués,  aient  pu  être  votés. 

Telle  a  été  cette  séance  intéressante  qui,  quoiqu’on  en  ait  dit, 
aura  fait  faire  un  grand  pas  aux  idées  rationnelles  et  si  conciliantes 
soutenues  par  MM.  Brouardel  et  Proust.  Comme  l'a  dit  M.  Bergeron, 
la  lumière  ne  tardera  pas  à  se  faire  dans  l’esprit  des  armateurs  et 
des  compagnies  de  navigation.  Ce  vœu  n’a  d’ailleurs  pas  manqué 
d’être  bientôt  exaucé.  En  effet,  l’un  des  principaux  journaux  du 
Havre  renfermait  le  soir  même  la  déclaration  suivante,  manifeste¬ 
ment  inspirée  par  les  intéressés  : 

«  Le  plus  clair  en  tout  ceci,  c’est  qu’on  a  reproduit  au  Congrès 
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l’éternelle  comédie:  Faute  de  s’entendre.  Si  l'on  était  venu  dire, 
par  exemple,  dès  le  début  :  Dans  l’état  actuel  des  choses,  les 
navires  pourvus  d’une  patente  nette  et  provenant  de  pays  non  con¬ 
taminés  sont  admis  à  la  libre  pratique  sans  visite  préalable.  II 
continuera  d’en  aller  ainsi  quelles  que  soient  les  décisions  du  Con¬ 
grès.  Mais  dans  le  cas  où  les  navires  proviennent  de  pays  conta¬ 
minés,  ou  bien  quand  ils  ont  eu  à  bord  des  décès  de  nature 
suspecte,  ils  restent  astreints  aux  mesures  quarantenaires,  dans 
toutes  leurs  rigueurs.  Or,  nous  venons  vous  proposer  une  notable 
amélioration  à  cet  état  de  choses  gênant  et  onéreux.  Si  les  Com¬ 
pagnies  de  navigation  consentent  accepter  à  bord  un  docteur- 
médecin  nommé  par  le  gouvernement  et  révocable  seulement  par 
lui,  si  ce  médecin  déclare  que  toutes  les  précautions  ont  été  prises 
en  cours  de  voyage,  et  si  le  navire  est  pourvu  des  moyons  de 
désinfection  nécessaires,  notamment  d’une  étuve  à  vapeur  sous 
pression,  les  mesures  quarantenaires  seront  évitées  et  la  libre 
pratique  sera  donnée  au  navire  aussitôt  son  arrivée  dans  le  port. 
Quant  aux  navires  qui  refuseront  d’accepter  cette  condition,  ils 
resteront  soumis  à  la  loi  commune. 

«  Si  tout  cela  avait  été  bien  entendu  d’avance,  les  discussions  de 
ce  matin  auraient  été  en  grande  partie  évitées.  Mais  c’est  tout  le 
contraire  qui  a  eu  lieu.  On  ne  s’est  pas  entendu;. on  a  cru  que  la 
clause  des  médecins  nommés  par  l’Etat  s’étendait  obligatoirement 
à  tous  les  navires  et  celte  équivoque  persistante  est  la  cause  qu’au¬ 
cun  des  articles  du  chapitre  Ior  ait  été  sanctionné  par  un  vote.  La 
lumière  s’est  faite  trop  tard...  » 

Ces  observations  nous  paraissent  significatives.  Elles  ont  été  cor¬ 
roborées  par  celles  qui  ont  été  présentées  dans  les  divers  toasts 
prononcés  au  banquet  offert  par  la  ville  du  Havre  et  la  chambre  de 
commerce  ;  chacun  s’y  est  plu  en  effet  à  reconnaître  que  grâce  à 
ces  discussions  «  l’accord  entre  les  hygiénistes  et  les  négociants  est 
maintenant  imminent  »,  suivant  l’heureuse  expression  de  l’un  des 
■orateurs. 

Le  Congrès  a  été  aussi  l’occasion  de  visites  intéressantes  à 
l’Exposition  et  dans  les  bassins  du  Havre.  L’Exposition  offre,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène,  un  ensemble  assez  complet,  donnant 
une  idée  suffisante  des  améliorations  sanitaires  qui  doivent  être 
réalisées  sur  les  navires.  Nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir,  ainsi 
que  sur  les  installations  pour  la  conservation  par  la  réfrigération 
des  viandes  envoyées  de  la  Plata.  Pour  aujourd'hui,  et  afin  de  rester 
sur  le  terrain  limité  par  ce  compte- rendu,  nous  dirons  quelques 
mots  des  appareils  pour  la  désinfection  à  bord.  Le  Congrès,  nous 
l’avons  dit  plus  haut,  s'est  prononcé  en  faveur  de  la  désinfection 
par  la  vapeur  d’eau  sous  pression,  à  l’exclusion  de  tout  autre 
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procédé  d'application  de  l’air  ou  de  la  vapeur  ;  il  s’est  décidé  d’après 
les  expériences  comparatives  faites  à  Paris  et  à  Lyon  et  d’après 
les  résultats  obtenus  sur  les  navires  revenant  de  l’Extrême- Orient 
et  dans  les  lazarets.  Un  spécimen  de  ces  étuves  se  trouve  à  l’Expo¬ 
sition,  ainsi  que  sur  le  chaland  à  désinfection,  amené  dans  le 
bassin  de  cette  Exposition. 

Dans  les  ports  qui  n’ont  pas  de  lazarets,  lorsqu’un  navire  sus¬ 
pect  ou  contaminé  se  présente,  l’administration  sanitaire  maritime 
est  tenue  de  l’envoyer  au  lazaret  le  plus  voisin.  On  a  pensé  que,  la 
plupart  du  temps,  il  y  aurait  avantage  à  pouvoir  pratiquer  la 
désinfection  à  proximité  de  ce  navire,  et  dans  ce  but  MM.  Geneste 
et  Herscher  ont  été  chargés  par  le  Comité  de  direction  des  services 
de  l’hygiène  de  construire  un  chaland  à  désinfection,  destiné  à  être 
placé  le  long  du  bord  du  navire  où  le  médecin  sanitaire  a  décidé 
de  faire  pratiquer  la  désinfection. 

Ce  chaland  se  trouve  actuellement  attaché  au  port  du  Havre;  ses 
dimensions  courantes  varient  de  20  à  30  mètres  sur  7  à  8  mètres 
de  largeur.  Il  est  partagé  en  trois  compartiments  par  deux  cloisons 
en  tôle  :  le  premier  compartiment  constitue  le  poste  des  gardiens 
et  renferme  deux  couchettes  et  deux  armoires  ;  on  y  accède  par  un 
capot  à  coulisse  et  une  échelle  en  bois  ;  il  est  éclairé  par  deux 
hublots.  Le  second  compartiment,  qui  s’étend  sur  la  moitié  de  la 
longueur  du  navire,  constitue  le  magasin;  il  renferme  à  l’arrière 
une  caisse  à  eau  douce  de  3  à  4  mètres  cubes  de  capacité.  La 
partie  du  pont  située  au-dessus  de  la  caisse  à  eau  est  démontable. 
On  accède  à  ce  compartiment  par  un  panneau  à  charnière.  Le 
troisième  compartiment  constitue  la  soute  à  charbon  ;  on  y  accède 
par  une  échelle  en  fer  et  un  panneau  en  bois. 

La  coque  du  chaland  est  tout  entière  en  fer;  elle  est  garnie 
d'une  ceinture  de  bois  ;  sa  partie  arrière  est  en  forme  de  voûte 
pour  protéger  le  gouvernail.  Le  chaland  est  surmonté  d’un  roof, 
recevant  les  appareils  à  désinfection  :  ce  roof  est  éclairé  par  six 
fenêtres  et  muni  de  deux  portes  à  coulisses  pour  l’accès  des 
objets  à  désinfecter  et  leur  sortie.  Une  étuve  à  désinfection  par 
la  vapeur  sous  pression  (type  pour  hôpital  ou  lazaret)  est  ins¬ 
tallée  dans  le  roof,  le  long  d’un  des  grands  côtés  de  la  chambre. 
Dans  le  prolongement  de  l’étuve,  dans  l’angle  du  roof,  est  une 
chaudière  verticale  qui  fournit  la  vapeur  à  l’étuve  ;  elle  est  pla¬ 
cée  à  proximité  de  la  soute  à  charbon  ;  uno  bâche  en  tôle  galva¬ 
nisée  porte  un  injecteur  destiné  à  l’alimentation  de  la  chaudière 
et  une  pompe  à  bras  dont  le  tuyau  d’aspiration  plonge  dans  la 
caisse  à  eau.  Le  roof  est  divisé  en  deux  compartiments  par  une 
cloison  en  tôle  placée  de  telle  sorte  que  les  portes  de  l’étuve  se 
trouvent  de  part  et  d’autre  de  cette  séparation  :  l’un  des  compar- 
timents  est  dit  chambre  d’entrée  ou  des  objets  infectés  ;  l’autre  est 
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la  chambre  de  sortie  ou  des  objets  épurés.  Le  roof  comporte 
encore  un  appareil  de  désinfection  chimique  pour- le  traitement  des 
objets  en  cuir,  en  peau,  ou  des  fourrures  qui  no  peuvent  subir  la 
température  élevée  de  l’étuve  à  vapeur.  Cet  appareil  consiste  en 
une  chambre  rectangulaire  adossée  à  la  paroi  du  roof  et  à  la 
cloison  de  séparation;  elle  est  munie  de  deux  portes  qui  s’ouvrent 
chacune  dans  un  des  compartiments  du  roof.  Les  parois  de  la 
chambre  sont  couvertes  d'un  enduit  protecteur,  et  la  fermeture 
des  portes  est  rendue  hermétique  au  moyen  d’une  garniture  en 
corde  silicée  que  les  vantaux  de  ces  portes  viennent  comprimer 
quand  on  les  ferme.  Dans  l’intérieur  de  la  chambre  sont  des  sup¬ 
ports  auxquels  on  suspend  les  objets  à  désinfecter. 

L’armement  du  chaland  comprend,  en  outre  :  des  bittes  d’amar¬ 
rage,  des  galoches,  des  pitons  pour  la  manœuvre  ;  deux  treuils  à 
l’arrière,  servant  pour  le  halage  du  navire  et  la  manœuvre  des 
colis  ;  enfin,  un  gouvernail  et  sa  barre.  C’est  là  un  appareil,  qui 
n’a  encore  son  similaire  dans  aucun  pays  et  qui  nous  parait  appelé 
à  rendre  de  réels  services. 
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Projet  d’organisation  de  l’hygiène  publique  en  France,  par  le 
Dr  Henri  Henrot,  professeur  à  l’École  de  médecine,  maire  de  Reims  ; 
46  pages  in-8.  Reims,  1887. 

Ce  projet  est  précédé  d’un  important  préambule,  dans  lequel 
notre  distingué  confrère  esquisse  les  circonstances  sanitaires  qui 
sembleraient  devoir  comporter  des  restrictions  à  la  liberté  indi¬ 
viduelle.  Si  la-liberté  du  voisin  d’avoir  la  variole,  la  scarlatine,  la 
diphtérie  m’expose,  m’oblige  même  parfois  à  en  faire  autant,  alors 
que  je  désirerais  formellement  en  être  dispensé,  j’ai  peut-être  le 
droit  de  demander  que  la  satisfaction  d’être  malade  soit  refusée  le 
plus  possible  à  ce  voisin,  ou,  tout  au  moins,  qu’il  soit  malade  pour 
son  compte  personnel,  sans  m’entrainer  dans  ses  risques.  Médecin 
et  maire  de  Reims,  M.  Henrot  a  pu,  mieux  que  personne,  à  l'occa¬ 
sion  de  la  variole  qui  a  frappé  cette  grande  ville  dans  ces  dernières 
années,  reconnaître  les  lacunes  de  notre  législation  à  cet  égard  et 
en  souffrir. 

On  sait,  du  reste,  quels  sont  les  points  sur  lesquels  devrait  porter 
la  restriction  dont  il  s’agit.  Les  formules  sont  toutes  prêtes  :  Vac¬ 
cination  obligatoire,  déclaration  obligatoire  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  isolement  obligatoire,  désinfection  obligatoire. 
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Pour  arriver  à  organiser  efficacement  l’hygiène  publique  en 
France,  M.  Henrot  estime  qu’il:  vaut  mieux  procéder  de  la  péri- 
phérieau  centre  qu’en  sens  contraire.  Il  lui  semble  que  l'orguni- 
sa  lion  sanitaire  communale  est  la  première  qu'il  faut  réaliser; 
elle  serait  ensuite  rattachée  à  la  direction  centrale  par  l'intermé¬ 
diaire  d’un  Bureau  d’hygiène  départemental.  Le  maire,  le  préfet, 
le  ministre,  voilà,  de  bas  en  haut,  les  trois  échelons  de  ce  méca¬ 
nisme  administratif. 

Auprès  du  maire,  le  conseil  d’hygiène  communal,  le  bureau 
d'hygiène  et  le  médeoin  sanitaire  communal.  Auprès  du  préfet, 
le  conseil  d’hygiène  de  département,  le  bureau  d’hygiène  départe¬ 
mental,  le  médecin  sanitaire  départemental.  Le  ministre  serait 
celui  de  l'intérieur,  réunissant  en  une  seule  division,  sous  le  nom 
d’administration  sanitaire  générale,  l'assistance  publique  et  l’hy¬ 
giène  publique.  Ses  conseils  seraient  l’Académie  de  médecine,  le 
Conseil  national  de  l'assistance  publique,  le  Conseil  national  d  hy¬ 
giène publique  ;  ses agents,  deux  directeurs  généraux  (assistance 
et  hygiène),  dont  l’un,  celui  de  l’hygiène  publique,  serait  secondé 
par  un  bureau  central  en  deux  sections  :  service  extérieur,  statis¬ 
tique  et  démographie  ;  service  intérieur  (assainissement  des  loca¬ 
lités,  cours  d'eau,  travaux  d'hygiène  publique,  écoles,  manufacture, 
épidémies,  vaccins,  etc.,  etc.).  Un  tablëau  annexé  à  ce  travail 
permet  d'embrasser  d’un  seul  coup-d’œil  tout  l’ensemble  de  cette 
organisation. 

Nous  ne  dirons  pas  que  ce  projet  nous  parait  l’un  des  meilleurs  par¬ 
mi  les  bons,  déjà  nombreux,  qui  se  sont  fait  jour  en  ces  dernier  temps. 
Nous  y  relevons  seulement  une  louable  intention  de  décentralisa¬ 
tion  par  l’introduction,  dans  le  Conseil  national  d’hygiène  publique, 
des  directeurs  départementaux,  des  directeurs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  de  province,  etc.,  et  le  soin  avec  lequel  l’auteur  prend  les 
fonctionnaires  sanitaires,  directeurs,  médecins  sanitaires  de  la 
commune  ou  du  département,  dans  les  rangs  de  la  médecine  et  non 
dans  les  professions  qui  ont  l’air  de  s’en  rapprocher,  mais  n’y 
touchent  en  réalité  que  par  un  point.  Nous  sommes  un  peu  confus 
de  répéter  que  «  pour  connaître  l’hygiène,,  il  est  bon  de  l’avoir  ap¬ 
prise;  » 

J.  Arnould  . 


Annuaire  statistique  démographique  de  la  ville  de  Nancy 
(année  1886)  par  le  docteur  Sognies,  directeur  du  bureau  d'hy¬ 
giène.  Nancy,  1887. 

La  ville  de  Nancy,  au  recensement  de  1886,  comptait  79,091  habi¬ 
tants.  Elle'  a  eu,  dans  celte  année,  1,967  naissances  ou  24,62  pour 
1,000  habitants,  et  1,874  décès  (mort-nés  non  compris)  ou  23,69 
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pour  1,000.  Il'  y  a  4,98  naissances  illégitimes  pour  19,8  légitimes. 

La  nuptialité  s’exprime  par  671  mariages ,  le  chiffre  le  plus 
élevé  qui  se  soit  jamais  présenté  et  correspondant  à  8,4  mariages 
pour  1000  habitants. 

Les  décès  par  maladies  contagieuses  sont  au  nombre  de  94, 
■chiffre  le  plus  bas  qui  se  soit  vu  depuis  cinq  ans.  Toutefois,  la 
fièvre  typhoïde,  qui  était  tombée  à  9  décès  en  1885,  se  relève  à 
55  victimes  en  1886.  Heureusement,  pas  de  décès  de  variole.  La 
plus  grande  intensité  de  la  fièvre  typhoïde  a  été  en  janvier  et  fé¬ 
vrier,  puis  en  octobre  (mois  du  maximum  des  décès)  novembre  et 
décembre. 

La  tuberculose  pulmonaire  a  causé  265  décès  ou  3,35  pour 
1000  habitants,  un  peu  plus  du  septième  de  tous  les  décès.  Mais  il 
■est  évident  que  ce  n’est  point  là  tout  le  contingent  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Des  tableaux  graphiques  bien  conçus  et  remarquablement  exé¬ 
cutés  terminent  ce  travail,  où  les  chiffres  sont  très  éloquents, 
mais  ne  perdraient  peut-être  rien  à  être  accompagnés  de  quelques 
lignes  de  commentaires.  J.  Arnould. 


La  fièvre  typhoïde  traitée  par  les  bains  froids,  par  MM.  R. 
Tripier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  et  L.  Bou- 
veret,  agrégé  à  la  faculté  de  médecine  de  Lyon.  On  volume  petit 
in-8°  de  641  pages.  Paris,  1886. 

Ce  livre,  riche  en  statistiques  et  en  observations,  a  été  écrit  surtout 
pour  le  praticien.  Il  expose  l’historique  de  la  médication  réfrigé¬ 
rante  appliquée  au  traitement  clés  fièvres,  puis  tout  à  ce  qui  a  trait 
à  la  méthode  de  Brand  dans  la  fièvre  typhoïde.  Le  bain  froid  employé 
suivant  les  préceptes  de  Brand  constitue,  d’après  les  auteurs,  le 
meilleur  mode- de  traitement  de  cette  maladie. 

La  fièvre  typhoïde  joue  un  rôle  trop  important  dans  la  mortalité 
de  notre  population  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  de  si¬ 
gnaler  au  lecteur  un  travail  dé  thérapeutique  qui  confine  desi  près 
à  l’hygiène. 

E.  M. 


De  l’empoisonnement  par  les  moules.  Ses  causes,  par  le  docteur 
Em.  Dutertre  (de  Boulogne-sur-Mer).  65  pages  ïn-8°.  Boulogne, 
1887. 

La  science  contemporaine  éclaire  d’un  jour  nouveau,  et  qui  était 
bien  désirable,  l’histoire  des  empoisonnements  alimentaires,  où  nos 
devanciers  avaient  apporté  plus  d’ingéniosité  que  de  précision. 
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Soit  dit  sans  reproches,  parce  que  les  moyens  d’aller  plus  avant 
leur  manquaient. 

Parmi  les  empoisonnements,  les  accidents  observés  naguère  à 
Wilhelmshaven  ont  remis  particulièrement  en  vue  les  propriétés 
toxiques  constatées,  dans  certains  cas,  chez  les  moules.  Des  savants 
du  plus  grand  mérite  s’en  occupèrent  ;  Virchow  lui-mème  voulut 
aller  au  fond  des  choses  et  inspira  les  travaux  de  Salkowski  et  de 
Brieger,  qui  ont  grandement  fait  avancer  la  question. 

M.  Dutertre,  qui  exerce  dans  une  ville  maritime  et  a  quelque 
expérience  de  l’alimentation  par  les  coquillages,  a  suivi  ces  débats 
avec  un  intérêt  particulier.  Ce  lui  a  été  l’occasion  d’une  revue 
très  étenduo  des  faits  du  même  genre,  d’une  discussion  très  scien¬ 
tifique  de  leur  interprétation,  et  d’une  critique  aussi  serrée  que  judi¬ 
cieuse  des  opinions  qui  se  sont  fait  jour  jusqu’à  ce  qui?,  dans  ces 
derniers  temps,  la  formule  légitime  ait  été  atteinte.  Nous  avons  lu 
ce  travail  avec  profit,  et  il  nous  semble  difficile  de  trouver  mieux 
pour  être  tout  de  suite  au  courant  des  hésitations  du  passé  et  des 
conquêtes  du  présent  en  cette  matière. 

Nous  en  reproduisons  les  conclusions,  qui  sont  aussi  un  résumé 
très  exact  : 

1°  Il  n’existe  pas  une  espèce  île  moule  spéciale  jouissant  toujours 
de  propriétés  toxiques.  Par  conséquent,  la  toxicité  est  une  pro¬ 
priété  accidentelle  de  la  moule  comestible  ; 

2“  Cette  toxicité  n’est  due  ni  aux  pinnothères,  ni  aux  astéries  et 
autres  parasites  de  la  moule  ;  —  ni  à  la  vase,  ni  à  la  crasse  de  mer, 
ni  à  la  présence  de  sels  minéraux  (cuivre,  iode,  etc.)  ;  —  ni  à  l’ali¬ 
mentation  de  la  moule,  ni  aux  produits  de  putréfaction,  ni  à  la 
présence  du  frai  ; 

3°  La  toxicité  est  le  résultat  d’une  maladie  de  la  moule  (maladie 
du  foie  ou  insuffisance  de  l’activité  de  cet  organe...)  ; 

4°  Cette  propriété  est  due  à  la  présence  de  plusieurs  bases  ana¬ 
logues  à  des  alcaloïdes,  et  dont  la  mytilotoxine,  agissant  comme 
le  curare  et  produisant  la  forme  paralytique,  a  été  séparée  et  dé¬ 
terminée  chimiquement  ; 

S°  Les  principes  produisant  l’urticaire,  la  salivation,  la  gastro- 
entérite  ne  sont  pas  encore  déterminés  ; 

6°  Ces  principes  toxiques  ont  leur  siège  unique  dans  le  foie,  où 
ils  existent  en  quantité  plus  ou  moins  grande  ;  ils  ne  paraissent 
pas  provenir  du  dehors,  mais  résulter  d’une  lésion  ou  d’un  trouble 
fonctionnel  du  foie  ; 

7°  Chèz  certaines  personnes,  des  moules  comestibles  non  toxiques 
peuvent,  constamment  ou  presque  constamment,  déterminér  des 
accidents  peu  graves,  résultat  de  troubles  digestifs. 

J.  Arnould. 
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Discussion  sur  le  surmenage  et  l'hygiène  scolaires,  à  l’Académie 
de  médecine,  séances  de  juin  à  août  1887. 

Les  débats  sur  le  surmenage  et  l’hygiène  scolaires,  qui  se  sont 
poursuivis  depuis  deux  mois  à  l’Académie  de  médecine  et  sur  les¬ 
quels  nous  avons  fait  connaître  notre  opinion  dans  le  dernier  numéro 
(page  537),  se  sont  terminés  comme  nous  en  avions  exprimé  la 
pensée,  en  laissant  de  côté  la  question  des  programmes  d’études, 
qui  est  du  domaine  de  la  pédagogie,  pour  insister  sur  le  côté  vrai¬ 
ment  hygiénique  de  ce  grave  et  difficile  problème. 

Au  point  où  en  était  la  discussion  lorsque  nous  l’avons  résumée 
il  y  a  un  mois,  l’Académie  se  trouvait  en  présence  de  l’avis  que  lui 
proposait  d’émettre  son  rapporteur,  M.  Lagneau,  et  qu’il  a  main¬ 
tenu  personnellement  jusqu’à  la  fin  en  développant  les  considéra¬ 
tions  suivantes  : 

L’examen  des  yeux  de  millions  d’écoliers  et  d’étudiants  a  dé¬ 
montré,  suivant  lui,  que  la  myopie,  exceptionnelle  chez  les  enfants 
commençant  à  aller  à  l’école,  par  suite  des  travaux  minutieux  de 
lecture  et  d’écriture,  par  suite  aussi  de  l’éclairage,  souvent  insuf¬ 
fisant,  devient  de  plus  en  plus  fréquente  à  mesure  que  les  élèves 
progressent  dans  leurs  études  et  arrivent  dans  les  classes  supé¬ 
rieures,  dans  les  écoles  spéciales.  Des  déformations,  obliquités  du 
bassin,  incurvations  rachidiennes,  voussures  thoraciques,  inégale 
élévation  des  épaules,  se  manifestent  très  fréquemment  chez  les 
enfants,  surtout  chez  les  jeunes  filles  de  6  à  14  ans,  par  le  fait  de 
la  station  assise  trop  prolongée,  sans  dossier;  par  suite  aussi  de 
certains  modes  d’écriture  obligeant  à  élever  et  avancer  plus  l’épaule 
droite  que  la  gauche. 

Des  troubles  digestifs,  une  nutrition  insuffisante,  de  la  pâleur, 
de  l’anémie  sont  fréquemment  la  conséquence  de  la  position  cour¬ 
bée  sur  un  pupitre,  de  l’immobilité  durant  de  longues  heures  de 
classe  et  d’étude,  dans  des  salles  insuffisamment  aérées.  Des  lésions 
dentaires,  particulièrement  la  périostite  alvéolo-den taire  fréquem¬ 
ment  observée  chez  les  jeunes  gens  au  moment  de  la  préparation 
de  concours,  d’examens  coïncident  souvent  avec  ces.  troubles  di¬ 
gestifs,  et  sont  surtout  attribuables  à  un  état  d’hyperémie  cépha¬ 
lique. 

Dans  les  lycées  d’internes,  dans  les  écoles  spéciales  d’instituteurs, 
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lorsque  sévissent  des  maladies  épidémiques,  déjà  favorisées  par 
l’encombrement  humain,  la  surcharge  intellectuelle,  déprimant 
l’organisme,  prédispose  aux  atteintes  de  ces  maladies.  La  phtisie, 
qui  se  montre  si  fréquemment  parmi' les  habitants  sédentaires  des 
villes,  se  manifeste  souvent  chez  nos  jeunes  gens  les  plus  studieux, 
qui,  toujours  penchés  sur  leur  table,  ne  respirent  qu’incomplète- 
ment.  A  celte  cruelle  maladie,  contractée  lors  des  fatigues  de  la 
préparation  du  concours  de  prix  ou  d’examens,  succombent  quel  - 
ques  aimées  plus  tard,  bien  des  lauréats,  bien  des  élèves  des 
écoles  spéciales.  Des  troubles  nerveux,  céphalalgie,  hyperesthésie, 
neurasthénie,  lenteur  intellectuelle,  altérations  profondes  des 
facultés  cérébrales,  sont  trop  souvent  la  conséquence  do  la  sur¬ 
charge,  de  la  contention  intellectuelle  prématurée,  excessive  et 
prolongée,  à  laquelle  se  soumettent  des  jeunes  gens  en  vue  de 
conoours,  des  élèves  d’écoles  spéciales,  des  instituteurs,  des  insti¬ 
tutrices.  Le  séjour  des  adolescents  dans  les  grandes  villes,  leur 
internat  dans  les  grands  établissements  d’enseignement  les  expo¬ 
sent  à  des  arrêts  de  développement  physiqne  et  intellectuel,  à  de 
l’infantilisme,  du  féminisme.  Les  infirmités  en  général  se  montrent 
en  proportion  plus  élevée  chez  les  garçons  et  les  tilles  des  écoles 
supérieures,  chez  les  jeunes  gens  instruits,  que  chez  les  autres 
jeunes  gens. 

Déjà,  pour  restreindre  la  fréquence  de  la  myopie,  des  mesures 
relatives  à  l’éclairage,  aux  caractères  typographiques  ont  été  pres¬ 
crites;  déjà,  pour  restreindre  la  fréquence  des  déformations  os¬ 
seuses,  scolioses,  inégale  élévation  des  épaules,  des  pupitres,  des 
bancs  à  dossier,  des  modes  particuliers  d’écriture  ont  été  recom¬ 
mandés.  Mais  on  ne  peut  espérer  prévenir  ces  affections  tant  que 
les  écoliers  seront  astreints  à  lire,  à  écrire,  assis  et  immobiles  du¬ 
rant  de  longues  classes,  durant  des  éludes  plus  longues  encore. 

Pour  prévenir  ces  affections,  ainsi  que  les  autres  précédemment 
rappelées,  il  importe  de  modifier  les  modes  d’enseignement  actuel¬ 
lement  adoptés  ;  et  s’il  ne  peut  appartenir  qu’à  des  universitaires 
d’indiquer,  de  réglementer  les  travaux,  lecture,  écriture,  leçons, 
traductions,  explications,  aux  médecins  il  incombe  de  fixer,  selon 
les  âges,  les  heures  et  la  répartition  du  travail  intellectuel,  du 
sommeil,  des  repas,  des  récréations  et  des  exercices  physiques. 

Dans  les  écoles  primaires  de  village,  un  seul  instituteur  ne  pou¬ 
vant  instruire  simultanément  des  élèves  inégalement  avancés  dans 
leurs  études,  les  enfants,  divisés  en  deux  groupes,  ne  doivent  être 
tenus  d’aller  à  l’école  qu’aux  heures  de  leçons  faites  au  groupe 
dont  ils  font  partie. 

Autant  que  possible,  l’externat  doit  être  substitué  à  l’internat; 
car,  plus  que  l’externe,  l’interne  est  soumis  à  la  sédentarité,  à 
l’inertie  corporelle  durant  les  classes,  durant  les  longues  études, 
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et  à  l’encombrement  humain  du  dortoir  et  des  salles  d’études,  si 
favorables  au  développement  des  maladies  épidémiques. 

Autant  que  possible,  les  établissements  d’enseignement  doivent 
être  placés  hors  des  villes,  en  pleine  campagne.  Les  colonies  de 
vacances  sont  très  profitables  aux  enfants  des  villes,  chétife  et  dé¬ 
licats,  que  leurs  familles  ne  sont  pas  à  même  d’envoyer  à  la  cam¬ 
pagne. 

Le  sommeil,  de  plus  longue  durée  pour  les  enfants  que  pour  les 
jeunes  gens,  ne  doit  pas  être  de  moins  de  huit  à  neuf  heures  pour 
ces  derniers;  il  doit  être  assez  long  pour  permettre  au  cerveau  de 
se  reposer  des  fatigues  occasionnées  par  le  travail  intellectuel.  Le 
lever  des  élèves  ne  doit  pas  avoir  lieu  avant  qu’il  fasse  jour.  Nul 
dans  les  écoles  maternelles,  d’une  durée  quotidienne  de  une  à 
deux  heures  dans  les  écoles  enfantines,  le  travail  intellectuel  séden¬ 
taire  de  huit  à  vingt  ans,  progressivement  à  l’àge,  ne  doit  pas  être 
de  plus  de  trois  à  huit  heures. 

Si  le  travail  intellectuel  excède  cette  durée  quotidienne.il  devient 
fatiguant  et  profite  peu  à  l'instruction.  L’immobilité  durant  un 
temps  plus  considérable  est  préjudiciable  au  développement  muscu¬ 
laire,  à  l’amplitude  pulmonaire. 

Le  travail  intellectuel  doit  être  interrompu  par  des  récréations, 
des  jeux,  des  chants,  des  exercices  physiques;  car  l’esprit  le  plus 
laborieux,  à  la  suite  d’une  contention  trop  prolongée,  cesse  d’être 
attentif,  perd  de  sa  lucidité.  La  durée  des  classes,  de  vingt  à  trente 
minutes  pour  les  enfants,  ne  doit  pas  excéder  une  heure  un  quart 
pour  les  jeunes  gens.  Pour  réduire  à  moins  de  trois  à  huit  heures, 
selon  les  âges,  le  travail  intellectuel  quotidien  comprenant  les 
classes  et  les  études  ou  devoirs  à  la  maison,  la  diminution  doit 
porter  surtout  sur  ces  derniers,  qui,  actuellement,  plus  que  les 
classes,  astreignent  à  l’immobilité. 

Les  programmes  de  l’enseignement  dans  les  écoles,  les  lycées  et 
les  écoles  spéciales  doivent  être  réduits  proportionnellement  à  la 
durée  du  temps  donné  au  travail  intellectuel.  La  capacité  intellec¬ 
tuelle  ne  permettant  pas  d’embrasser  l’ensemble  des  connaissances 
humaines,  incessamment  croissantes,  il  faut  qu’ après  un  enseigne¬ 
ment  primaire,  moins  compréhensif,  pour  tous  obligatoire,  il  faut 
qu’à  partir  de  certains  degrés  de  l’enseignement  secondaire,  ces 
programmes  se  scindent  et  se  spécialisent,  afin  de  satisfaire  aux 
diverses  aptitudes,  en  vue  des  différents  carrières.  Pour  favoriser 
la  manifestation  et  le  développement  de  ces  aptitudes  spéciales  qui, 
souvent,  caractérisent  les  intelligences  d’élite,  il  importe  que,  dans 
les  examens,  dans  les  concours,  on  admette  l’équivalence  et  la 
suppléance  des  différentes  connaissances  inscrites  aux  programmes, 
sans  exiger  une  omniscience  qui,  aussi  générale  qu’insuffisante,  est 
loin  d’être  la  preuve  d’une  supériorité  intellectuelle.  La  plupart 
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des  jeunes  gens  et  jeunes  tilles,  à  l’approche  d’examens  trop  gé¬ 
néraux,  trop  encyclopédiques,  et  par  suite  trop  aléatoires,  se 
livrent  à  un  travail  excessif,  trop  souvent  préjudiciable  à  leur 
santé.  Non  seulement  il  est  désirable  qu’on  limite  l'étendue  des 
programmes  d’examens,  mais  il  importe  surtout  qu’on  remplace 
ces  examens  généraux  et  encyclopédiques,  cet  entassement  préci¬ 
pité  de  connaissances  qui  impressionnent  l’intelligence  d’une  ma¬ 
nière  peu  durable,  par  des  notes,  des  points  hebdomadairement  ou 
mensuellement  mérités,  par  des  examens  partiels  et  fréquents  qui 
motivent  un  travail  régulier,  entretiennent  l’attention  sans  la  fati¬ 
guer,  laissent  à  l'intelligence  le  temps  de  s’assimiler  les  connais¬ 
sances  multiples  successivement  étudiées.  Les  intelligences  supé¬ 
rieures  étant  loin  d’être  toujours  les  plus  préepccs,  il  importe  de 
reculer  les  limites  d’âge  fixées  à  l’entrée  dans  certaines  écoles 
spéciales,  comme  les  écoles  navale,  polytechnique,  etc. 

En  dehors  des  heures  de  sommeil,  de  repas,  de  travail  intellec¬ 
tuel,  dix  à  six  heures,  suivant  les  âges,  doivent  chaque  jour  être 
données  aux  jeux,  chants,  courses,  promenades,  exercices  gymna¬ 
stiques  et  manœuvres  militaires.  Les  punitions  ne  doivent  pas  pri¬ 
ver  les  enfants  des  exercices  corporels,  jeux,  sorties.  L’apprentis¬ 
sage  d’un  métier  de  force,  d’une  profession  manuelle,  repose  des 
travaux  intellectuels,  rend  adroit,  peut  éventuellement,  dans 
l’avenir,  prévenir  la  misère,  en  mettant  à  l'abri  des  premiers 
besoins.  Les  exercices  physiques  sont  le  meilleur  moyen  de  pré¬ 
venir  le  surmenage  intellectuel  et  la  sédentarité,  et  de  permettre 
d’abréger  le  temps  du  service  à  l’armée.  Mais  pour  les  jeux,  les 
courses,  les  promenades,  la  gymnastique,  il  faut  que  les  élèves  v 
prennent  plaisir;  il  faut  qu’ils  aient  de  l’espace,  de  la  liberté;  il 
faut  que  les  maîtres  et  maîtresses  y  prennent  part,  les  encouragent, 
les  dirigent.  Pour  les  exercices  et  manœuvres  militaires,  il  faut 
que,  rendus  obligatoires,  ils  entrent  comme  épreuve  éliminatoire 
dans  les  examens  et  les  concours,  avec  des  coefficients  suffisants 
pour  que  les  candidats  aient  à  s’y  livrer  et  à  s’y  rendre  habiles  ; 
il  faut  que  les  jeunes  gens  ayant  acquis,  durant  hpériode  scolaire, 
celte  instruction  militaire  préparatoire,  puissent  espérer  que,  plus 
tard,  il  seront  d’autant  moins  de  temps  retenus  à  l’armée  que  leur 
instruction  militaire  sera  plus  promptement  reconnue  complète. 

Aussi  M.  Lagneau  demande-t-il  que  l'Académie  de  médecine 
appelle  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  les  graves  conséquences 
morbides  du  surmenage  intellectuel  et  de  la  sédentarité  dans  les 
écoles,  lycées  et  écoles  spéciales,  et  sur  la  nécessité  d’apporter  de 
grandes  réformes  aux  modes  et  aux  programmes  d’enseignements 
actuellement  adoptés. 

M.  Armand  Gautier  soutient  la  plupart  de  ces  desiderata;  c’est 
ainsique,  s’occupant  exclusivement  de  l’enseignement  secondaire,  il 
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est  d’avis  que  le  surmenage,  des  élèves  qui  suivent  cet  enseignement 
tient  à  deux  principales  causes  :  la  surcharge  de  programmes 
trop,  généraux  et  insuffisamment  adaptés  aux  facultés  et  aptitudes 
spéciales  des  écoliers,  puis  le  mode  de  préparation  hâtive,  arti¬ 
ficielle,  de  l’examen  définitif,  conséquence  logique  de  la  forme  de 
cet  examen  et  de  la  composition,  du  jury.  Il  oppose  à  nos  bacca¬ 
lauréats  les  examens-  probatoires  de  fin  d’études  dans  les  écoles 
allemandes  et  préférerait  qu’on  laissât  l’élève  choisir  avec  les 
conseils  de  sa  famille,  et  au  besoin  le  sentiment  de  ses  professeurs 
exprimé  par  un  vote,  les  matières  qu’il  aime  le  plus;  il  faudrait 
aussi  lui  faire  comprendre  que  ses  efforts  de  tous  les  jours  lui 
seront  comptés  dans  l'examen  définitif,  qu’il  évitera  ainsi  les  sur¬ 
prises,  qu’il  sera  au  besoin  défendu  par  ceux  qui  ont  été  les 
témoins  de  son  travail  durant  des  années.  Examinant  les  autres 
causes  auxquelles  il  attribue  la  fatigue,  les  préoccupations  et  sur¬ 
tout  l’ennui  supplémentaire  qu’on  gagnerait  dans  nos  écoles, 
M.  Armand  Gautier  se  plaint  que  le  travail  y  dure  onze  heqres  et 
demie  par  jour  en  moyenne,  le  sommeil  huit  heures  et  quart,  les 
repas,  le  lever  et  le  coucher,  les  récréations  deux  heures  et  demie; 
si  le  temps  consacré  au  sommeil  est  presque  suffisant,  excepté  au 
moment  des  concours  et  des  examens,  alors  qu’il  est  encore  dimi¬ 
nué,  les  récréations  sont  notoirement  trop  courtes  et  l’on  n’y  oblige 
pas  assez  les  enfants  à  s’y  livrer  aux  mouvements  et  aux  exercices  si 
nécessaires  et  si  précieux  à  leur  âge.  Des  réformes  considérables 
dans  les  programmes  permettraient  de  modifier  ce  fâcheux  état  de 
choses.  D’autres  réformes  non  moins  indispensables  devraient  être 
pratiquées  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  salubrité  des  édifices 
scolaires,  qu’il  faudrait  reporter  à  la  campagne  pour  les  internats, 
et  auxquels  il  faudrait  fournir  de  l’eau  de  bonne  qualité;  aux 
écoliers,  il  importerait  aussi  de  donner  une  alimentation  saine  et 
variée  et  de  ne  pas  faire  que  les  punitions  aient  pour  conséquence 
une  privation  d’air  et  d’exercice.  Il  y  a  d’ailleurs  dans  nos  lycées 
moins  de  surmenage  cérébral  que  d’ennui  et  d’étiolement  physique 
et  moral. 

L’opinion  de  M.  Féréol  est  qu’on  exagère  singulièrement  le 
rôle  et  l’importance  du  surmenage  dans  les  lycées  de  garçons, 
les  seuls  dont  il  s’occupe  en  ce  moment  ;  presque  tous  les  méfaits 
qu’on  lui  attribue  doivent  être  plus  réellement  mis  sur  le  compte 
de  la  prédisposition,  de  l’hérédité,  de  la  dégénérescence  de  la  race 
ou  d’une  hygiène  défectueuse;  du  reste,  comme  on  a  notablement 
augmenté  le  nombre  des  jours  de  sortie  et  la  durée  des  vacances, 
grandes  et  petites,  le  danger  du  surmenage  intellectuel  n’a  pas 
plus  d’importance  aujourd’hui  qu’il  n’en  avait  autrefois.  C’est  un 
fait  individuel  et  volontaire,  qui  n’existc  que  chez  les  jeunes  gens 
d’une  grande  ardeur  au  travail,  et  encore,  le  plus  souvent,  cette 
rev.  d’hyg.  ix.  —  47 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


fatigue  temporaire  oède-t-elle  à  un  peu  de  repos  et  de  sommeil 
suivant  l’heureux  privilège  de  la  jeunesse.  La  céphalalgie  des 
adolescents  se  montre  d’ordinaire  chez  des  enfants  qui  y  sont 
héréditairement  prédisposés  et  généralement  chez  des  paresseux, 
qui  voient  bientôt  cette  céphalalgie  passer  dès  qu’on  les  rend  au 
genre  de  vie  qu’ils  aiment.  Sans  doute,  il  est  important  d’accroître 
les  conditions  d’hygiène  des  établissements  scolaires,  de  les  éloi¬ 
gner  le  plus  possible  des  agglomérations,  de  donner  dans  l’édu¬ 
cation  une  grande  place  aux  exercices  de  corps,  tout  en  laissant 
les  heures  de  sommeil  telles  qu’elles  sont  établies  aujourd’hui, 
coucher  de  bonne  heure  et  lever  matin. 

En  ce  qui  concerne  les  programmes  d’instruction,  que  l’on 
voudrait  réformer  presque  de  fond  en  comble,  M.  Féréol  ne  saurait 
partager  une  opinion  qui  lui  parait  aussi  exagérée.  Si  le  bacca¬ 
lauréat  présente  une  proportion  considérable  de  46  0/0  de 
refusés,  c’est  que  le  nombre  des  candidats  augmente  outre  mesure  ; 
si  l’on  peut  le  modifier  dans  certains  de  ses  détails,  il  importe  à 
notre  haute  culture  intellectuelle  de  le  maintenir  tel  qu’il  est  dans 
son  ensemble;  il  y  aurait  danger  à  laisser  les  enfants  se  spécialiser 
trop  tôt,  et  à  ne  pas  leur  donner  les  connaissances  encyclopédiques, 
dont  le  fonds  commun  leur  sera  si  utile  dans  la  vie. 

Dans  cette  discussion,  il  est  trois  choses  à  considérer,  fait 
remarquer  M.  Léon  Le  Fort  :  le  surmenage  intellectuel,  l’hygiène 
des  écoles  et  les  programmes  d’instruction.  Or,  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  les  programmes  sont  surchargés,  les 
heures  de  récréation  insuffisantes  et  le  surmenage  incontestable, 
ce  qui  tient  surtout  à  ce  que  l’on  veut  combiner  à  la  fois  les 
anciennes  humanités  avec  les  grandes  découvertes  scientifiques 
modernes  et  que  ces  deux  choses  sont  incompatibles.  Si  l’on  veut 
que  les  enfants  sachent  le  latin  et  le  grec,  ils  ne  sauront  ni 
l’anglais  ni  l’allemand,  dont  la  connaissance  leur  sera  bien  autre¬ 
ment  utile  ;  de  même,  il  faut  leur  enseigner  les  notions  indispen¬ 
sables  de  physique,  de  chimie,  d’histoire  naturelle,  etc.,  qu’un 
homme  ne  saurait  aujourd’hui  ignorer.  Les  journées  n’ont  après 
tout  que  vingt-quatre  heures;  il  est  de  toute  nécessité  de  diminuer 
l’importance  des  humanités. 

M .  Marc  Sée  fait  de  son  côté  remarquer  que  le  surmenage 
intellectuel  scolaire  a  été  beaucoup  exagéré.  Il  est  depuis  huit  ans 
chirurgien  d’un  grand  lycée  où  l’on  note  avec  soin  tous  les  cas  de 
maladie  ou  d’indisposition;  il  n’en  a  jamais  vu  un  seul  qui  puisse 
être  attribué  au  surmenage  proprement  dit. 

Pour  M.  Javal,  le  surmenage  scolaire  est  tout  à  fait  exceptionnel. 
Lorsqu’on  examine  attentivement  chacun  des  jeunes  sujets  devenus 
incapables  de  travail,  soi-disant  pour  une  sorte  de  courbature  d’in¬ 
telligence  i  on  ne  tarde  pas  à  trouver  telle  ou  telle  cause  parlicu- 
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lière,  qui,  le  plus  souvent,  ést  restée  méconnue  et  n’a  aucun  rap¬ 
port  avec  le  surmenage;  tantôt  il  s’agit  de  troubles  oculaires,  tantôt 
de  troubles  digestifs  ou  autres.  Tous  les  inconvénients  attribués  au 
surmenage  relèvent  en  fait  de  la  sédentarité  et  du  besoin  de  grand 
air.  Aussi  la  question  du  surmenage  et  celle  qui  en  est  la  consé¬ 
quence,  la  réforme  des  programmes,  ne  devraient  pas  figurer  dans 
les  vœux  de  l’Académie  ;  M.  Javal  ne  votera,  quant  à  lui,  que  la 
partie  des  conclusions  relative  à  la  sédentarité  et  aux  réformes  de 
l’hygiène  dans  les  écoles. 

Par  contre,  M.  Peter  s’efforce  de  citer  de  nombreux  cas  d’en¬ 
fants  devenus  incapables  de  tout  travail  par  le  fait  du  surmenage 
cérébral,  et  énumère  un  certain  nombre  d’affections  qu’il  attribue 
à  celui-ci. 

M.  Luys  pense  qu’il  est  indispensable  de  faire  des  réserves  au 
sujet  des  rapports  palhogéniques  que  M.  Peter  a  cherché  à  établir 
entre  le  surmenage  des  écoliers  et  le  développement  de  la  tuber¬ 
culose  ;  car,  d’après  ses  relevés  personnels,  cette  maladie  est  ex¬ 
cessivement  rare  dans  certaines  catégories  de  sujets  qui  appar¬ 
tiennent  au  cadre  de  la  pathologie  mentale;  sur  1,086  observations, 
il  ne  l’a  rencontré  que  six  fois.  D’autre  part,  les  programmes  d’é¬ 
tude  ne  doivent  pas  être  diminués  au  point  de  vue  de  la  somme 
de  travail  demandée,  car  l’examen  anatomique  prouve  que  le  cer¬ 
veau  d’un  adolescent  de  dix-huit  à  vingt  ans  est  déjà  très  déve¬ 
loppé  et  presque  équivalent  à  un  cerveau  d’adulte  ;  on  peut  donc 
leur  imposer  ce  que  comportent  les  progrès  de  la  science  mo¬ 
derne.  Il  serait  peut-être  avantageux  de  varier  le  mode  de  pré¬ 
sentation  des  sujets  d'étude,  de  les  rendre  plus  agréables  et  plus 
assimilables  pour  l’esprit,  en  sollicitant  plus  énergiquement  la  per¬ 
sonnalité  consciente  des  jeunes  enfants  et  en  les  intéressant  à  ce 
qu’ils  ont  à  apprendre.  Mais  il  ne  parait  pas  convenable  d'alléger 
les  programmes  et  il  faut  penser  à  l’avenir  et  à  l’intérêt  des  géné¬ 
rations  futures.  En  interprétant  les  résultats  qui  se  dégagent  des 
recherches  de  Broca,  il  convient  d’avoir  toujours  à  l’esprit  que,  si 
le  cerveau  humain  est  apte,  de  siècle  en  siècle,  à  se  développer 
comme  masse  et  comme  volume,  il  est  du  devoir  des  éducateurs 
de  la  jeunesse  de  le  meubler  des  acquisitions  nouvelles. 

Enfin,  à  la  demande  de  M.  Trélat,  qui  résume  brillamment  la 
discussion,  l’Académie  adopte,  sur  sa  proposition,  l’avis  suivant: 

«  L’Académie  de  médecine  appelle  l’attention  des  pouvoirs  publics 
sur  la  nécessité  de  modifier,  conformément  aux  lois  de  l’hygiène 
et  aux  exigences  du  développement  physique  des  enfants  et  des 
adolescents,  le  régime  actuel  de  nos  établissements  scolaires. 

«  Elle  pense  que  les  collèges  et  les  lycées  pour  élèves  internes 
doivent  être  installés  à  la  campagne,  que  de  larges  espaces  bien 
exposés  doivent  être  réservés  pour  les  récréations,  que  les  salles 
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de  classe  doivent  être  améliorées  au  point  de  vue  de  l’éclairage  et 

de  l’aération. 

«  Sans  s’occuper  des  programmes  d’études  dont  elle  désire  d’ail¬ 
leurs  la  simplification,  l’Académie  insiste  particulièrement  sur  les 
points  suivants  :  accroissement  de  la  durée  du  sommeil  pour  les 
jeunes  enfants  ;  pour  tous  les  élèves,  diminution  du  temps  con¬ 
sacré  aux  études  et  aux  classes,  c’est-à-dire  à  la  vie  sédentaire,  et 
augmentation  proportionnelle  du  temps  des  récréations  et  exer¬ 
cices  ;  nécessité  impérieuse  de  soumettre  tous  les  élèves  à  des 
exercices  quotidiens  d’entratnement  physique,  proportionnés  à  leur 
âge  (marche,  courses,  sauts,  formations,  développements,  mouve¬ 
ments  réglés  et  prescrits,  gymnastique  avec  appareils,  escrimes  de 
tous  genres,  jeux  de  force,  etc.).  » 

Presque  en  même  temps,  le  Collège  médical  de  Vienne  s’occu¬ 
pait  aussi  de  celte  question  ;  sur  le  rapport  de  M.  Heine,  il  a 
adressé,  à  la  date  du  6  août,  au  Ministre  de  l’instruction  publique, 
une  pétition  dans  le  but  de  nommer  une  commission  composée  de 
médecins  et  de  pédagogues,  qui  serait  chargée  de  la  révision  du 
programme  de  l’enseignement  et  de  son  amélioration  conforme  aux 
exigences  de  l’hygiène.  M.  Lœfller  a  soumis,  à  cet  effet,  à  cette 
Société,  les  propositions  suivantes,  qui  ont  été  adoptées  par  elle 
après  débats  : 

1°  Pour  chaque  élève,  il  doit  y  avoir  dans  la  classe  un  minimum 
de  0me,6  d’espace  et  4mc,5  d’air  ; 

2°  Le  chauffage  doit  être  réuni  à  la  ventilation  ; 

3°  Les  vêtements  de  dessus  et  les  parapluies  des  élèves  doivent 
être  placés  dans  des  garde-robes  spéciales; 

4°  Les  planchers  des  classes  doivent  être  construits  de  façon 
qu’ils  puissent  être  essuyés  et  lavés  avec  des  torchons  humides, 
pour  permettre  ainsi  de  faire  disparaître  la  poussière,  dangereuse 
parfois  au  point  de  vue  pathogénique.  Les  parois  des  salles  doi¬ 
vent  être  peintes  à  l’huile,  du  moins  jusqu’à  une  hauteur  d’un 
mètre  et  demi,  afin  de  permettre  un  nettoyage  facile  ; 

5°  La  poussière  doit  chaque  jour  être  enlevée  des  classes; 

6°  L’éclairage  doit  satisfaire  à  tous  les  principes  de  l’hygiène  ; 

7°  Les  bancs  en  usage  doivent  être  remplacés  par  d’autres  plus 
hygiéniques  ; 

8°  Les  lieux  d’aisance  doivent  être  pourvus  d’une  ventilation  suf¬ 
fisante  et  de  water-elosets  ; 

9°  Les  logements  des  directeurs  des  écoles  doivent  être  placés 
au  dehors  de  l’école,  ou  bien  ils  doivent  être  isolés  de  l’école  ; 

10°  Dans  l’intervalle  des  heures  d’enseignement,  il  faut  laisser 
un  quart  d’heure  de  récréation  :  dans  ce  but,  il  faut  créer  des  jar¬ 
dins  dans  les  écoles-; 

11°  L’enseignement  de  la  natation  doit  être  introduit  comme 
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faisant  partie  de  l’enseignement  obligatoire  de  la  gymnastique; 

12°  L’hygiène  doit  être  introduite  comme  sujet  obligatoire  d’é¬ 
tude  dans  toutes  les  écoles  normales  ; 

13°  Il  faut  chercher  à  obliger  la  population  à  régler  l'éducation 
des  enfants  sur  les  principes  de  l’hygiène  ; 

14°  Il  faut  créer  une  statistique  de  la  mortalité  de  la  jeunesse 
dans  les  écoles  et  une  surveillance  médicale  de  celles-ci. 

D’ailleurs,  en  Autriche-Hongrie,  on  parait  avoir  sur  le  surme¬ 
nage  une  opinion  assez  sévère,  si  l’on  en  juge  par  les  conclusions 
suivantes  d’un  rapport  présenté  également  au  Collège  médical  de 
Vienne  par  M.  Meynert  : 

1°  Certaines  maladies  mentales  sont,  quoique  rarement,  pro¬ 
duites  par  le  surmenage  dans  les  écoles  secondaires  ; 

2°  Un  grand  nombre  de  cas  pathologiques  ne  viennent  pas 
dans  les  salles  d’aliénés,  mais  sont  traités  en  ville  comme  neu¬ 
rasthéniques  ; 

3°  Les  excitations  sexuelles  déterminées  par  les  congestions  dues 
à  la  vie  sédentaire,  favorisent  l’apparition  de  la  neurasthénie  et  des 
troubles  psychiques  ; 

4°  Les  influences  nocives  du  surmenage  ne  se  font  pas  sentir 
seulement  dans  la  jeunesse,  mais  aussi  dans  l’âge  mûr,  par  une 
disposition  spéciale  pour  les  maladies  mentales  ; 

5°  Les  affections  mentales  propres  à  l’âge  de  la  puberté  (hébé- 
phrémie,  aliénation  mentale  juvénile)  sont  très  pernicieuses  par  la 
tendance  qu’elles  ont  de  se  combiner  à  l’idiotie  ; 

6°  Les  causes  d’épuisement  font  que  la  démence  aiguë  se  com¬ 
bine,  dans  l’âge  de  la  puberté,  avec  la  stupeur  ; 

7°  L’hérédité  des  maladies  nerveuses  rend  responsable  le  sur¬ 
menage  intellectuel  de  l’inaptitude  progressive  des  générations  sui¬ 
vantes  ; 

8°  Leÿ  suicides  de  plus  en  plus  fréquents  sont  un  symptôme 
fâcheux  d’une  neurasthénie  progressive.  M. 

Des  effets  de  la  salaison  sur  la  virulence  de  la  viande  de  porc 
charbonneuse,  par  M.  F.  Peuch  (Comptes  rendus  de  l’Académie 
des  sciences,  séance  du  1er  août  1887). 

M.  Peuch,  professeur  à  l’École  de  médecine  vétérinaire  de  Tou¬ 
louse,  a  entrepris  des  expériences  afin  de  rechercher,  au  point  de 
vue  de  l’hygiène,  les  effets  de  la  salaison  sur  la  viande  de  porc 
charbonneuse,  et  il  a  ainsi  reconnu  que  la  salaison,  telle  qu’on  la 
pratique  d’habitude  dans  les  ménages,  c’est-à-dire  au  moyen  de 
sel  marin  exclusivement,  détruit  la'virulence  de  cette  viande.  Tou¬ 
tefois  il  faut,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  que  la  salaison  soit  bien 
complète,  ce  que  l’on  reconnaît  aisément  à  la  fermeté  de  la  viande, 
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à  son  odeur  et  à  son  aspect  uniformément  rouge  ù  la  coupe.  Ainsi, 
il  y  aurait  danger  à  consommer  de  la  viande  de  porc  charbonneuse 
qui  n’aurait  pas  été  salée  à  fond.  M. 

Des  dangers  des  matières  tuberculeuses  qui  ont  subi  le  chauffage, 
la  dessiccation,  le  contact  de  l'eau,  la  salaison,  la  congélation,  la 
putréfaction,  par  M.  Galtier  ( Comptes  rendus  de  l'Académie 
des  sciences,  séance  du  25  juillet  1887). 

M.  Galtier  montre,  dans  ses  nouvelles  recherches,  que  le  virus 
de  la  tuberculose  est  doué  d'un  pouvoir  de  résistance  tel  qu’il  peut 
conserver  son  activité  dans  les  eaux,  dans  les  matières  putréfiées, 
à  la  surface  des  objets,  malgré  la  dessiccation,  malgré  les  variations 
de  température  et  malgré  la  congélation. 

Si  l’on  considère,  d’autre  part,  que  les  malades  excrètent  sou¬ 
vent  des  quantités  considérables  de  matière  virulente,  qu’ils  en 
rejettent  dans  les  milieux  extérieurs,  non  seulement  avec  leurs  pro¬ 
duits  de  sécrétion  pathologique,  mais  encore  avec  certains  produits 
de  sécrétion  physiologique,  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  les 
dangers  que  créent,  pour  l’hygiène  de  l’homme  et  des  animaux, 
les  diverses  matières  qui  peuvent  contenir  des  agents  de  la  maladie, 
telles  que  les  immondices  provenant  des  maisons  où  se  trouvent 
des  personnes  phthisiques,  et  les  litières,  fumiers  ou  purins  des 
étables  où  sont  logés  des  animaux  tuberculeux.  Les  bétes  malades 
souillent  de  leurs  excrétions  les  divers  objets  qui  sont  à  leur  por¬ 
tée,  l’eau  des  abreuvoirs  par  exemple.  Leurs  excréments  peuvent 
entraîner  avec  eux  de  la  matière  virulente  en  cas  de  tuberculose 
intestinale;  il  en  est  do  même  des  urines  quand  les  reins  sont  en¬ 
vahis  par  les  lésions. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède  est  qu’il  est  indispensable 
d’exiger  la  désinfection  de  tous  les  objets  souillés  par  des-  animaux 
tuberculeux,  de  leurs  excrétions,  des  locaux  occupés  par  eux,  des 
fumiers,  des  purins  qui  en  proviennent,  afin  de  prévenir  la  dissé¬ 
mination  de  la  maladie  et  sa  transmission  à  l’homme.  M. 

Étude  sur  les  conditions  anatomiques  de  l’hérédité  de  la 
tuberculose,  par  le  Dr  Ch.  Firket  (Revue  de  médecine,  10  jan¬ 
vier  1887,  p.  1). 

La  tuberculose  du  premier  âge  est  moins  rare  qu’on  ne  le 
croyait  avant  la  recherche  de  MM.  Landouzy  et  Queyrat.  Dans  ce 
cas,  en  particulier,  l’hérédité  de  la  tuberculose  ne  serait,  pour  les 
uns,  que  la  transmission  d’une  aptitude  plus  grande  à  contracter 
la  tuberculose,  à  devenir  tuberculisable  ;  pour  les  autros,  et  en 
particulier  pour  MM.  Landouzy  et  Ilipp.  Martin,  le  fœtus,  le 
nouveau-né,  porterait  déjà  dans  ses  tissus  la  graine  tuberculeuse 
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provenant  de  ses  parents,  soit  par  l’intermédiaire  de  la  circulation 
placentaire,  soit  par  infection  primitive  du  sperme  ou  de  l’ovule 
fécondé;  l’évolution  de  cette  graine  dans  les  tissus  de  l’enfant 
peut  être  retardée  pendant  de  longues  années. 

M.  Firket,  sans  en  nier  la  réalité,  ne  croit  pas  que  la  gp aine  tuber¬ 
culeuse  puisse  se  transmettre  au  fœtus  par  la  circulation  placen¬ 
taire.  La  condition  sine  quâ  non  d’une  semblable  transmission, 
c’est  la  présence  de  bacilles  dans  le  sang  de  la  mère;  la  trans¬ 
mission  du  charbon  peut  se  faire  de  la  sorte,  parce  que  le  sang  de 
la  mère  contient  des  bacilles  charbonneux;  mais  le  sang  d’une 
mère  phthisique  ne  contient  pour  ainsi  dire  jamais  de  bacilles  tuber¬ 
culeux,  et  l’injection  sous-cutanée  du  sang  d’un  phthisique  est 
presque  toujours  incapable  de  produire  la  tuberculose.  C’est  seu¬ 
lement  dans  les  cas  où  il  y  a  tuberculose  du  canal  thoracique 
(Ponfick)  ou  des  gros  vaisseaux  (Weigert),  que  le  sang  des  phthi¬ 
siques  détermine  l’infection,  et,  dans  ce  cas,  on  voit  éclater  une 
tuberculose  miliaire  aiguë  généralisée. 

Le  mémoire  de  M.  Ficket  est,  à  vrai  dire,  consacré  surtout  à 
étudier  cette  question  :  Quel  est  le  degré  d’infection  bacillaire  du 
sang  des  tuberculeux  ?  Sans  nier  l’hérédo-tuberculose  par  trans¬ 
mission  placentaire,  il  la  considère  comme  l’exception,  et  le  fait 
que  le  poumon  est  le  siège  de  prédilection  de  la  tuberculose  primi¬ 
tive  lui  parait  prouver  que,  dans  ce  cas,  l’infection  ne  s’est  pas 
produite  congénitalement  par  le  sang  venu  du  placenta.  N’est-il 
pas  vraisemblable  qu’elle  s’est  faite  au  contraire  par  l’air  exté¬ 
rieur  et  les  poussières  qu’il  contient?  E.  V. 

Note  sur  l'action  que  l’usage  du  vin  plâtré  peut  exercer  sur 
les  voies  digestives,  par  M.  H.  Martv.  Lecture  à  l’Académie  de 
médecine;  le  17  mai  1884.  Tirage  à  part. 

L’on  sait  que,  sur  l’avis  plusieurs  fois  redemandé  et  donné  par 
le  Comité  consultatif  d’hygiène,  le  ministre  du  commerce  a  limité 
à  2  grammes  par  litre  la  tolérance  du  plâtre  dans  le  vin  (circulaire 
du  mois  de  novembre  1880).  Depuis  cette  première  circulaire,  les 
clameurs  des  producteurs  de  vin,  appuyés  pat-  les  sénateurs  et  dé¬ 
putés  du  Midi,  ont  réussi  chaque  année  à  retarder  l’application  de 
la  circulaire  ministérielle  ;  les  négociants  prétendent  que  le  vin 
plâtré,  à  quelque  dose  que  ce  soit,  est  complètement  inoffensif 
puisque  le  plâtrage  est  une  pratique  très  ancienne,  et  que  méde¬ 
cins  et  hygiénistes  n’entendent  absolument  rien  à  la  question.  En 
ce  moment  même,  une  nouvelle  pétition,  s’appuyant  sur  des  expé¬ 
riences  faites  bien  plus  par  des  chimistes  que  par  des  médecins, 
prétend  annuler  la  déclaration  que  vient  de  faire  une  fois  de  plus 
le  Comité  consultatif  d’hygiène.  On  demande  des  faits  précis  ; 
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M.  Richard  en  a  déjà  cité  un  grand  nombre  dans  son  rapport 
de  1885,  publié  dans  un  tome  précédent  des  travaux  du  Comité. 
M.  Marty,  professeur  de  chimie  appliquée  aux  expertises  hygié¬ 
niques,  à  l’École  du  Yal-de-Gràce,  et  qui  vient  d’être  élu  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  a  lu  devant  cette  compagnie  l’obser¬ 
vation,  dont  il  a  été  la  victime,  d’accidents  gastralgiques  dus  à 
l’emploi  d’un  vin  plâtré. 

Au  cours  d’une  santé  excellente,  sans  cause  appréciable  sur¬ 
viennent,  une  heure  après  chaque  repas,  des  gastralgies  avec 
crampes  d’estomac,  sécheresse  à  la  gorge,  coliques,  selles  semi- 
liquides.  Au  bout  de  trois  semaines,  divers  traitements  n’avaient 
produit  aucun  soulagement.  On  substitua  l’eau  au  vin;  au  bout  de 
4  jours,  tous  les  accidents  avaient  disparu  ;  la  bière  fut  substituée 
à  l’eau,  la  guérison  se  maintint.  Mais,  15  jours  après,  on  revient 
au  vin,  immédiatement  les  accidents  reparaissent.  M.  Marty,  qui 
est  l’auteur  du  procédé  classique  du  dosage  du  plâtre  dans  le  vin, 
analyse  son  vin,  dont  il  se  croyait  sûr  ;  il  y  trouve  3«r,862  de  sul- 
fato  neutre  de  potasse  par  litre.  M.  Marty  remplace  pendant 
15  jours  le  vin  â  ses  repas  par  une  égale  quantité  d’eau  alcoolisée 
à  11  0/0,  contenant  2Sr,50  de  bitartrate  de  potasse  par  litre.  Le 
surlendemain,  les  malaises  disparaissent  ;  ils  se  reproduisent  dès 
que  cette  boisson  est  remplacée  par  de  l’eau  alcoolisée  à  11  0/0 
contenant  3sr,82  de  sulfate  neutre  de  potasse  par  litre  ;  au  bout 
de  11  jours  de  ce  dernier  breuvage,  le  malaise  était  devenu  tel 
qu’il  fallut  cesser  l’expérience.  Celle-ci  fut  reprise  deux  ou  trois 
fois,  avec  le  même  résultat. 

M.  Marty  considère  la  dose  de  2  grammes  comme  le  maximum 
de  tolérance  admissible.  On  invoque  un  passage  de  Pline  prou¬ 
vant  que,  même  du  temps  de  cet  écrivain,  on  plâtrait  le  vin.  Mais 
Pline  ajoute  ;  «  Quant  aux  vins  où  il  y  a  des  chapelures  de  marbre 
ou  de  plâtre,  ils  sont  à  craindre,  voire  même  aux  plus  robustes 
qu’on  sache  trouver.  Les  Latins  appellent  cette  sophistication: 
crapula.  »  M.  Marty  fait  remarquer  que  lorsqu’on  citera  Pline, 
dorénavant,  à  l’occasion  de  l’antiquité  du  plâtrage  des  vins,  on 
fera  bien  de  donner  la  citation  tout  entière.  E.  V. 


Le  gaz  à  l’eau,  A.  Fichet  ( Génie  civil,  23  avril  1887,  p.  412). 

Quand,  dans  un  tube  à  porcelaine  chauffé  au  rouge  vif  (vers 
1,300°)  et  rempli  de  fragments  de  braise,  on  fait  passer  lentement 
un  courant  de  vapeur  d’eau,  cello-ci  est  décomposée;  on  obtient  un 
mélange,  à  parties  à  peu  près  égales,  d’hydrogène  et  d’oxyde  de 
carbone  ;  il  reste  une  certaine  quantité  d’acide  carbonique.  C’est 
le  principe  de  la  fabrication  du  gaz  à  éclairage  au  moyen  de  la 
vapeur  d’eau.  Ce  gaz  à  l’eau  pourrait,  dit-on,  être  liv'ré  à  8  cen- 
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times  le  mètre  cube  au  lieu  de  1 5  à  30  centimes.  Mais  quand  on 
connaît  la  toxicité  redoutable  de  l’oxvde  de  carbone,  on  voit  à  quel 
point  l’hygiène  est  intéressée  à  ce  que  ce  procédé  de  fabrication  ne 
soit  pas  généralisé.  L’hydrogène  pur  a  une  densité  7  fois  moindre 
que  le  gaz  à  éclairage  ordinaire  ;  avec  ce  dernier,  les  pertes  par  les 
fuites  sont,  en  moyenne,  de  10  0/0  ;  avec  le  gaz  à  l’eau,  les  pertes 
seront  7  fois  plus  grandes,  puisque  les  vitesses  d’écoulement  des 
gaz  sont  en  raison  inverse  de  la  racine  carrée  de  densité.  Au  dé¬ 
part  de  l’usine,  le  gaz  à  l’eau  contiendrait  peut-être  un  volume 
égal  d’hydrogène  et  d’oxyde  de  carbone  ;  à  l’arrivée  dans  la  mai¬ 
son,  la  moitié  peut-être  de  l’hydrogène  se  serait  perdue  en  route, 
par  les  fuites.  On  voit  que  le  bec  intérieur  débiterait  une  énorme 
proportion  d’oxyde  de  carbone  qui  est  toxique  et  n’éclaire  pas.  Le 
danger  serait  d’autant  plus  grand  que  rien  ne  révélerait  son  odeur, 
car  le  gaz  à  l’eau  est  inodore.  Enfin,  le  pouvoir  calorifique  du  gaz 
à  l’eau  est  moitié  moindre  que  celui  du  gaz  de  houille  ;  de  sorte 
que,  pour  les  appareils  de  chauffage,  le  gaz  à  l’eau,  au  prix  de 
8  centimes,  équivaudrait  à  du  gaz  a  la  houille  coûtant  16  centimes. 
Le  bénéfice  serait  nul,  avec  un  danger  énorme.  Le  gaz  à  l’eau 
doit  être  reprouvé  par  l’hygiène. 


De  l'asepsie  en  obstétrique,  par  M.  C.  Vinay,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  de  Lyon  (Lyon  médical,  8  juillet  1887,  p.  309  et  343). 

Nous  lisons  toujours  avec  grand  intérêt  les  travaux  d’hygiène  de 
M.  Vinay;  ils  sont  précis  et  pratiques;  avec  lui,  on  ne  perd  jamais 
son  temps.  Dans  le  mémoire  que  nous  analysons,  M.  Vinay  s’ef¬ 
force  de  démontrer  que  les  antiseptiques  sont  souvent  dangereux 
chez  les  femmes  en  couche,  qu’ils  ne  sont  pas  indispensables,  que 
l’on  doit  leur,  préférer  l’asepsie  rigoureuse,  c’est-à-dire  la  propreté 
absolue  des  parties  génitales  de  la  femme,  des  mains  de  l’opéra¬ 
teur,  des  instruments  et  des  objets  que  l’on  met  au  contact  des 
surfaces  vagino-utérines. 

L’air  a  beaucoup  perdu  de  son  importance  comme  véhicule  des 
germes  ;  un  grand  nombre  de  ces  germes  cessent  d’être  virulents 
en  se  desséchant,  ce  qui  restreint  le  rôle  pathogénique  des  pous¬ 
sières.  C’est  bien  plus  par  le  contact  direct  d’objets  souillés  que 
par  le  milieu  atmosphérique  suspect,  que  l’infection  puerpérale  se 
produit. 

Il  faut  d’abord  purifier  les  régions  génitales  de  la  parturiente  ; 
opération  délicate  et  difficile.  Nettoyez  avec  la  brosse  et  le  savon 
la  surface  cutanée  des  grandes  lèvres;  il  ne  suffit  pas  de  laver,  par 
des  injections  vaginales  antiseptiques,  les  muqueuses  vulvaires  et 
vaginales;  «  il  faut  pendant  les  lavages  dilater  les  parois,  les  fric- 
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tionner  modérément,  pour  en  soumettre  la  surface  entière  à  l’ac¬ 
tion  de  l’agent  désinfectant  ».  Avant  l’accouchement,  quand  il  n’y 
a  encore  aucune  chance  d’érosion,  il  y  a  peu  d’inconvénient  à  l’em¬ 
ploi  de  la  solution  de  sublimé  à  1  pour  1 ,000  ou  1  pour  4,000.  Même 
dans  ce  cas,  on  a  vu  se  produire  des  accidents  graves,  quand  le 
rein  n’élimine  pas,  chez  les  femmes  qui  ont  eu  des  hémorrhagies, 
qui  ont  des  déchirures  ou  l’orifice  du  col  rétréci;  l’injection  de 
sublimé  doit  être  suivie  au  bout  de  peu  de  temps  d’injection  d’eau 
simple  bouillie. 

Lawson  Tait,  qui  opère  sans  antiseptiques,  mais  fait  l’asepsie 
la  plus  rigoureuse,  a  l’année  dernière  publié  une  série  de  139  ova¬ 
riotomies  sans  un  seul  décès  ( Semaine  médicale,  16  février  1887). 

On  voit  d’ailleurs  des  femmes  atteintes  d’accidents  septiques 
persistants,  alors  que  survenaient  déjà  des  phénomènes  d’intoxica¬ 
tion  par  le  sublimé. 

Mais  ne  pourrait-on  pas  dire  dans  ce  cas  que  la  solution  de  su¬ 
blimé  n’a  pas  pénétré  dans  certains  foyers  où  se  cachait  le  poison 
septique?  Les  solutions  antiseptiques,  dit  M.  Vinay,  n’agissent  que 
mécaniquement,  et  l’on  arrive  au  môme  résultat  avec  de  l’eau  pure 
parfaitement  stérilisée  par  la  filtration  ou  l’ébullition;  il  a  vu  que 
cette  dernière  détruisait  97  pour  100  des  germes  contenus  dans  l’eau 
du  Rhône,  et  ces  rares  germes  persistants  (bacillus  subtilis)  ne 
sont  pas  pathogènes. 

Le  nettoyage  des  mains  de  l’opérateur  est  une  opération  difficile  ; 
après  une  autopsie,  suivie  du  brossage  à  l’eau  chaude  et  au  savon, 
et  de  l’humection  avec  la  solution  de  sublimé  à  1  pour  2,000,  le 
doigt  frotté  sur  de  la  gélatine  nutritive  l’ensemence  toujours  et  pro¬ 
duit  la  liquéfaction  putride  ;  l’acide  phénique  à  5  pour  100  désinfecte 
plus  sûrement  (Revue  d'hygiène  1885,  p.  597  et  598).  Comme  con¬ 
trôle,  Belajeff  de  Kiew  fait  frotter  les  mains  de  ses  assistants  avec 
de  la  vaseline  mêlée  à  de  l’outremer  (1  sur  5  à  8),  et  ne  considère 
la  désinfection  comme  complète  que  lorsqu’il  n’aperçoit  plus  au¬ 
cune  trace  bleue  sous  les  ongles  ou  dans  les  sillons  des  doigts. 
Toutefois,  on  peut  faire  des  autopsies,  pendant  qu'on  se  livre  à  la 
pratique  d’accouchements,  pourvu  qu’au  sortir  de  l’amphithéâtre 
on  change  d’habits,  on  prenne  un  grand  bain,  qu’on  se  brosse  au 
savon,  qu’on  lave  les  mains  au  sublimé  à  1  pour  500  ou  1,000  ou  à 
Te.au  phéniquée  à  5  pour  100.  Avant  de  pratiquer  le  toucher,  il 
faut  être  sûr  que  le  doigt  ne  s’est  pas  souillé  de  nouveau  au  con¬ 
tact  du  drap  d’alèze,  du  bassin  de  la  femme,  des  linges  salis  par 
des  déjections  alvines.  L’onction  du  doigt  doit  toujours  être  faite 
avec  la  vaseline  sublimée  à  1  pour  200  ou  par  l’huile  phéniquée 
à  1  pour  5;  mais  à  la  rigueur  le  doigt  très  propre  n’a  pas  besoin 
d’être  graissé. 

Le  forceps  doit  être  rigoureusement  flambé  à  la  lampe  à  alcool, 
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surtout  au  niveau  de  l’articulation  où  les  recoins  retiennent  opi- 
niàtrément  des  germes  pernicieux;  c’est  précisément  cette  partie 
du  forceps  qui,  dans  les  applications  élevées,  est  en  contact  avec 
les  déchirures  ou  éraillures  de  la  vulve. 

Les  sondes  vaginales,  vésicales  et  utérines  en  verre  sont  de 
beaucoup  préférables  aux  sondes  métalliques  ;  on  en  fabrique 
maintenant  de  très  solides,  qu'on  désinfecte  aisément.  L’irrigaleur 
doit  être  remplacé  par  l’entonnoir  en  verre,  le  tube  de  caoutchouc 
et  la  canule  en  verre,  dont  se  servent  exclusivement  depuis  long¬ 
temps  M.  Tarnier  et  tous  ses  élèves,  pour  les  irrigations  au  su¬ 
blimé. 

En  résumé,  M.  Vinay  estime  qu’il  faut  moins  compter  sur  les 
antiseptiques,  que  sur  une  asepsie  minutieuse.  C’est  par  ce  dernier 
point  que  ses  préceptes  différent  un  peu  de  ceux  que  MM.  Tarnier, 
Siredey,  Lucas  Championnière,  etc.,  en  France,  ont  rendus  clas¬ 
siques,"  et  qui  ont  transformé  la  statistique  mortuaire  des  accou¬ 
chements.  Ces  éminents  praticiens  ne  manquent  jamais  d’ailleurs 
de  combiner  l’asepsie  et  les  antiseptiques  ;  mais  on  ne  saurait  trop 
insister,  avec  M.  Vinay,  sur  l’association  de  ces  deux  ressources 
qui  se  complètent.  E.  V. 

Du  salol  ou  salicylate  de  phênyle,  pour  remplacer  l'iodoforme 
en  chirurgie  (comme  désinfectant),  par  MM.  Périer  et  Patein 
(Revue  de  chirurgie,  10  juillet  1887,  p.  519). 

Le  salol,  découvert  par  V.  Nencjri,  a  été  essayé  par  le  Dr  Sailli, 
de  Berne,  pour  remplacer  le  salicylate  de  soude  dans  les  affec¬ 
tions  rhumatismales  et  l’iodoforme  en  chirurgie  ( Semaine  médi¬ 
cale,  1886,  p.  153);  ce  serait,  d’après  M.  Sahli,  le  meilleur  antisep¬ 
tique  connu.  M.  Patein,  pharmacien  en  chef  de  l’hôpital  Lariboisière, 
le  signala  au  Dr  Périer,  chirurgien  de  cet  hôpital,  qui  l’essaya  à 
son  tour  et  obtint  des  résultats  excellents  qu’il  fait  connaître  dans 
ce  mémoire.  C’est  une  poudre  cristalline,  blanche,  d’une  odeur 
aromatique  très  faiblement  musquée.  Son  goût  est  presque  nul  ;  il 
fond  à  -j-  43°,  est  complètement  insoluble  dans  l’eau,  il  se  dissout 
un  peu  dans  l’alcool  chaud  et  complètement  dans  l’éther,  la  ben¬ 
zine  et  l’essence  de  pétrole,  etc.  Il  n’est  pas  toxique  ;  à  la  dose  de 
4  à  8  grammes  par  jour,  il  donne  les  meilleurs  résultats  dans  le 
rhumatisme  articulaire  aigu.  Absorbé  par  l’intestin  ou  les  plaies, 
il  se  dédouble  en  acide  salicylique  et  en  phénol  qui  peut  colorer 
l’urine  en  noir.  Appliqué  en  poudre  sur  les  plaies,  il  produit  le 
mémo  effet  topique  que  l’iodoforme,  sans  en  avoir  l’exécrable  odeur 
ni  la  toxicité.  Pour  ces  motifs,  M.  Périer  le  recommande  très 
chaudement,  après  Sahli,  Lépine,  Herrlich  et  plusieurs  autres  mé¬ 
decins  et  chirurgiens.  E.  V. 
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L Hodoforme  a-t-il  une  action  antiseptique  contre  la  tubercu¬ 
lose,  par  le  Dr  Rovsing  ( Fortsch .  der  Med.,  n°  9,  1887,  analysé 
dans  les  Annales  de  l'Institut  Pasteur,  n°  6,  p.  314). 

MM.  Rovsing,  Heyn,  Tilanus,  de  Ruyter,  etc.,  ont  entrepris  de 
démontrer  que  l’iodoforme  a  des  propriétés  antiseptiques  très  mé¬ 
diocres,  et  Tilanus  ( Annales  de  l’Institut  Pasteur,  253)  a  montré 
que  cette  poudre  n’avait  aucune  influence  sur  le  développement 
du  staphylococcus  aureus,  du  micrococcus  putridus,  etc.  A  son 
tour,  M.  Rovsing  a  mêlé  1  partie  de  substance  tuberculeuse  à 
.5  parties  d’iodoforme,  et  dans  le  laboratoire  de  M.  le  professeur 
Salomonsen,  à  Copenhague,  il  a  porté  ce  mélange  dans  là  chambre 
antérieure  de  l’œil  de  lapins  ;  ceux-ci  sont  devenus  aussi  bien,  et 
môme  plus  rapidement  tuberculeux  que  les  lapins  inoculés  avec  le 
tubercule  seul.  Ces  résultats  ont  besoin  d’être  confirmés. 

E.  V. 

Sur  les  propriétés  antiseptiques  du  café  torréfié,  par  le  Dr 
Heine  ( Münchener  med.  Woch.,  n°B  6-17,  1887.  Analysé  in  An¬ 
nales  de  l'Institut  Pasteur,  25  mai  1887,  p.  251). 

Sucksdorff  a  remarqué  que  les  infusions  de  café  ou  de  thé  ne 
se  couvraient  jamais  de  moisissures  et  se  remplissaient  difficile¬ 
ment  de  bactéries.  D’autre  part,  on  a  signalé  souvent,  en  ces  der¬ 
nières  années,  la  faculté  qu’a  la  poudre  de  café  torréfié  de  désin¬ 
fecter  les  plaies  les  plus  infectes  ;  nous  pensions,  comme  tout  le 
monde,  que  cette  poudre  n’agissait  que  comme  charbon  ;  il  semble 
que  le  café  a  une  action  désinfectante  très  spéciale.  Le  Dr  Heine 
a  étudié  l’immersion  plus  ou  moins  prolongée,  dans  une  infusion 
culinaire  de  café,  de  fils  de  soie  imprégnés  de  cultures  de  bac¬ 
téries.  Une  immersion  de  3  heures  suffit  pour  arrêter  tout  dé¬ 
veloppement  de  bacille  adulte,  mais  au  bout  d'une  semaine  l’in¬ 
fluence  sur  les  spores  était  nulle.  Avec  le  streptococcus  du  pus 
d’un  abcès,  une  immersion  de  34  à  41  heures  avait  stérilisé  com¬ 
plètement  le  fil,  etc. 

Il  opéra  en  outre  sur  des  cultures  de  divers  microbes  dans  des 
milieux  gélatinisés,  additionnés  d’avance  d’infusion  de  café,  ou  en 
ajoutant  de  l’infusion  de  café  à  des  cultures  en  pleine  évolution. 
Seul,  le  bacille  du  choléra  de  Koch  répugne  à  se  développer  dans 
le  café.  Les  spores  du  charbon  périssent  au  bout  de  deux  jours 
d’ensemencement  dans  ce  milieu  additionné  de  café.  L’effet  est 
plus  puissant  avec  la  caféine  à  0,5  0/0;  il  n’y  a  plus  aucun  dé¬ 
veloppement  de  bactéries,  excepté  pour  le  staphylococcus  aureus. 

L’effet  reste  encore  un  peu  douteux  au  point  de  vue  pratique  ; 
mais  il  y  a  lieu  de  recommander  l’emploi  du  café,  faute  de  mieux, 
sur  un  champ  de  bataille,  par  exemple,  pour  rendre  des  plaies 
aseptiques.  E.  V. 
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The  rag  sorters  disease  (La  maladie  des  trieurs  de  chiffons)  à 
Schloeglmuehl,  Basse-Autriche,  par  le  Dr  Phatter  (The  sanilary 
Record,  15  juillet  1887,  p.  33,  d’après  Der  Fortschrift,  n°  11, 
5  juin  1887). 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  les  épidémies  de  ce  genre 
qui  ont  été  observées  en  Angleterre  depuis  plusieurs  années,  et  sur 
lesquelles  M.  le  Dr  Ballard  a  fait,  au  nom  du  Local  Government 
Board,  une  enquête  devenue  classique.  Des  faits  analogues  ont  été 
constatés  par  le  Dr  Pratter,  dans  une  papeterie  à  Schloeglmuehl, 
dans  la  Basse-Autriche.  Déjà,  dans  cette  même  papeterie,  on  avait 
observé  15  cas  en  1870,  12  autres  de  1874  à  1880,  soit  27  cas, 
tous  terminés  par  la  mort.  Les  femmes  chargées  du  triage  et  de 
l’effilochage  des  chiffons  furent  exclusivement  atteintes.  Un  rapport 
officiel  fut  adressé,  en  1878,  au  ministère  autrichien,  qui  le 
publia.  Le  rapport  dit  que,  dans  quelques  papeteries  de  la  Basse- 
Autriche  et  de  la  Styrie,  on  a  observé  une  maladie  infectieuse,  à 
allure  épidémique,  de  nature  charbonneuse.  On  crut  d’abord  avoir 
affaire  avec  des  pneumonies  pernicieuses  ;  on  trouva,  à  l’autopsie, 
des  infiltrations  œdémateuses  du  poumon,  de  la  plèvre,  du  médiastin, 
des  muqueuses  respiratoires  et  digestives,  une  hypertrophie  consi¬ 
dérable  des  ganglions  bronchiques;  mais  ces  exsudats  contenaient 
une  énorme  quantité  de  bactéries  identiques  à  celles  du  charbon. 
Le  Dr  Frish,  de  Vienne,  a  cultivé  ces  bactéries  et  a  constaté  leur 
identité  avec  la  bactéridie  charbonneuse. 

Au  printemps  de  1886,  le  Dr  Krannhals,  de  Riga,  a  eu  l’occasion 
d’observer  plusieurs  cas  de  la  même  maladie  dans  les  papeteries 
de  Ligat;  douze  femmes,  occupées  dans  la  même  chambre  à  trier 
des  chiffons  extrêmement  sales,  souillés  de  pus  et  de  sang,  furent 
atteintes  de  la  même  façon  ;  six  moururent  au  bout  de  2  à  5  jours; 
les  autres  lurent  en  danger  de  mort  et  guérirent  péniblement. 

Le  Dr  Krannhals  inocula  l’exsudât  de  la  plèvre  et  des  pou¬ 
mons  à  des  lapins,  et  trouva  chez  ceux-ci,  comme  chez  ses  ma¬ 
lades,  une  quantité  énorme  de  bactéries,  analogues  à  celles  de 
l’œdème  malin  de  Pirogoff,  qui  diffère  de  «  l’œdème  malin  « 
des  Français.  Il  recueillit  la  poussière  de  ces  chiffons,  et  détermina 
un  œdème  malin  typhique  chez  les  souris  inoculées. 

La  stérilisation  des  chiffons  par  les  plus  puissants  appareils 
désinfectants,  en  particulier  le  désinfecteur  de  Henneberg,  lui 
semble  le  moyen  prophylactique  le  plus  efficace  ?  E.  V. 


Ueber  Relier feuchtigkeit  (De  l’humidité  des  caves),  par  Christian 
Nüssbaum,  architecte  ( Gesundheits-Ingénieur ,  15  mai  1887). 

Les  caves  sont  presque  toujours  humides  et  leur  air,  saturé  de 
vapeur  d’eau  ainsi  que  des  gaz  du  sol,  va  corrompre  l’atmosphère 
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des  étages  supérieurs  en  môme  temps  qu’il  réduit  l’aptitude  de 
la  cave  à  seryir  de  lieu  de  dépôt  pour  les  provisions  de  la  famille  ; 
—  en  supposant  que  celle-ci  ne  fasse  pas  son  habitation  dans  ce 
compartiment  dangereux. 

Il  y  a  plusieurs  moyens  d’obvier  aux  influences  fâcheuses  des 
caves.  Un  premier,  très  radical  et  très  recommandé  par  l’auteur, 
consisterait  à  ne  pas  faire  de  caves.  On  les  remplacerait  par  une 
couche  imperméable  à  l’air  et  à  l’eau  (béton,  ciment,  carreau, 
asphalte)  régnant  sous  le  rez-de-chaussée  tout  entier,  y  compris 
les  murs.  On  ferait  reposer  ce  revêtement  sur  une  bonne  épaisseur 
de  sable  ou  de  gravier,  que  traverseraient  des  tuyaux  de  ventilation 
dirigés  de  là  jusqu’au-dessus  du  toit.  Il  serait,  d’ailleurs,  généra¬ 
lement  possible,  sauf  dans  les  villes,  de  ménager  quelque  autre 
compartiment  pour  y  loger  les  provisions,  le  combustible,  etc. 

Si  la  cave  est  indispensable,  par  exemple  pour  l’installation  d’un 
calorifère,  de  marchandises,  de  vins,  et  que  l’on  ne  soit  pas  gêné 
par  les  immeubles  contigus,  on  peut  appliquer  le  procédé  suivant. 
Il  faut  d’abord  que  le  sol  de  la  cave  arrive  à  30 ,  à  50  centimètres 
au-dessus  du  plus  haut  niveau  de  la  nappe  souterraine.  Puis,  l’on 
donne  au  sol  et  aux  parois  un  revêtement  imperméable  à  l’humidité 
et  aux  gaz  du  sol.  Mais  alors,  si  l’air  intérieur  vient  à  se  refroidir, 
il  précipite  sa  vapeur  et  l’eau  ruisselle  le  long  de  la  face  interne 
des  murailles.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  on  fait  une  double 
paroi;  le  mur  intérieur  est  en  briques  et  mortier  à  la  chaux,  par 
conséquent  perméable  ;  le  mur  extérieur,  adossé  au  sol,  est  en 
matériaux  imperméables;  entre  les  deux,  un  espace  de  20  à  50  cen¬ 
timètres  reste  libre  et  descend  de  10  à  20  centimètres  plus  bas 
que  le  revêtement  étanche  du  sol  de  la  cave.  L’orifice  supérieur  de 
cette  fente  est  recouvert  d’une  grille.  Il  est  facile  de  comprendre 
comment  cette  disposition  assure  l'aération  de  la  cave  à  la  faveur  de 
la  perméabilité  du  mur  interne  et,  d’ailleurs,  la  siccité.  Elle  peut 
même  servir  à  éclairer  la  cave,  pourvu  que  l’on  donne  à  la  baie 
intermédiaire  aux  deux  parois  une  largeur  de  50  centimètres 
à  lm,50. 

Mais,  dans  une  ville  où  les  maisons  se  touchent  par  les  flancs, 
il  ne  peut  plus  être  question  de  la  baie  extérieure.  On  recourt  alors 
à  la  disposition  représentée  dans  la  figure  ci-dessus.  Le  sol  de  la 
cave  est  encore  construit  imperméable  et  ce  revêtement  se  continue 
aux  parois,  de  toute  la  hauteur  dont  la  cave  plonge  dans  le  sol  et 
même  un  peu  au-dessus  de  la  surface  du  sol.  Le  reste  de  la  paroi 
est  en  briques  et  mortier  de  chaux,  Mais,  entre  le  mur  perméable 
et  le  revêtement  extérieur  étanche,  règne  un  intervalle  de  5  à  10  cen¬ 
timètres  de  largo,  qui  communique  d’une  part  avec  l’air  de  la  cave, 
au  ras  du  sol  de  celle-ci,  et  d’autre  part  avec  l’air  extérieur  par  des 
tuyaux  de  ventilation  ménagés  dans  chaque  pile  de  muraille  et 
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s’ouvrant  sur  le  toit.  Un  autre  tuyau,  partant  d'un  point  d’une 
des  parois  intérieures  de  la  cave,  s’adosse  le  plus  possible  à  une 


Disposition  pour  empêcher  l’humidité  des  caves. 

cheminée  et  va  déboucher  par-dessus  le  toit.  C’est  un  tuyau  d’éva¬ 
cuation,  le  premier  étant  la  voie  d’entrée  de  l’air. 

On  a  ainsi  une  cave  sèche  et  dont  l’atmosphère  n’est  point 
influencée  par  l’air  du  sol.  Les  provisions  s’y  conservent  au 
mieux. 

J.  Arnould. 


VARIÉTÉS 


Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France.  —  Par  ar¬ 
rêtés  du  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie,  en  date  du 
10  août  1887,  et  conformément  àux  propositions  présentées  par  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 

M.  le  Dr  Gabriel  Pouchet,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  auditeur  près  le  Comité  d’hygiène,  a  été  nommé 
membre  dudit  Comité,  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Liouville,  dé¬ 
cédé. 

M.  le  Dr  Gharrin,  chef  du  laboratoire  de  pathologie  générale  à 
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la  faculté  de  médecine  de  Paris,  et,  M.  Ogier,  docteur  ès  sciences 
physiques,  chef  du  laboratoire  de  toxicologie  à  la  préfecture  de 
police,  expert  chimiste  près  les  tribunaux,  ont  été  nommés  audi¬ 
teurs  près  ce  Comité. 

Légion  d’honneur.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  la  no¬ 
mination,  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  de  M.  le 
Dr  Henri  Henrot,  professeur  à  l’École  de  médecine  de  Reims  et 
maire  de  cette  ville.  On  sait  tout  le  dévouement  apporté  par  notre 
distingué  confrère  aux  améliorations  hygiéniques  de  la  ville  de 
Reims,  dont  il  a  créé  le  bureau  d’hygiène  ;  ses  importantes  études 
d’hygiène  et  d’administration  sanitaire  sont  depuis  longtemps  ap¬ 
préciées.  Nous  tenons  à  le  féliciter  de  la  distinction  si  méritée  qu'il 
vient  de  recevoir. 

Bureau  du  génie  sanitaire  en  Italie.  —  M.  le  ministre  de 
l’intérieur  en  Italie  vient  de  compléter  le  service  de  l’administra¬ 
tion  sanitaire,  à  la  direction  duquel  il  a  appelé  M.  le  professeur 
Pagliani,  ainsi  que  nous  l’avons  récemment  signalé,  en  organisant 
auprès  de  cette  administration  un  bureau  spécial  chargé,  sous  la 
direction  d’un  ingénieur,  des  projets  d’assainissement  des  villes  et 
des  campagnes,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  concerne  le  génie  sanitaire 
dans  la  Péninsule. 

Bières  salicylées.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
vient  de  rendre  un  jugement  dont  voici  la  substance,  et  qui  tranche 
une  question  dont  la  Revue  d'hygiène  a  eu  à  s’occuper  maintes 
fois  : 

La  falsification  prévue  par  la  loi  de  18ol  consiste  dans  l’altéra¬ 
tion  volontaire  et  frauduleuse  de  substances  alimentaires  par  leur 
mélange  avec  des  substances  étrangères. 

Si  l’emploi  d’une  substance  étrangère  peut  être  permise  dans  la 
fabrication  d’un  produit  composé  comme  la  bière,  c’est  à  la  condi¬ 
tion  d’une  innocuité  certaine,  absolue,  dans  la  substance  employée, 
et  d’une  bonne  foi  parfaite  chez  le  fabricant. 

Les  négociants  en  bière  qui  emploient  le  salicylate  dans  la  fa¬ 
brication  de  leur  bière  commettent  le  délit  de  falsification  fraudu¬ 
leuse,  prévu  par  la  loi.  ’ 

Constitue  le  délit  de  mise  en  vente  de  boissons  falsifiées,  le  fait, 
par  un  négociant,  de  prendre  livraison  de  bières  qu’il  sait  être 
salicylées  et  de  les  livrer  à  la  consommation. 

Le  tribunal,  pour  statuer  ainsi,  a  pris  en  considération  ces  cir¬ 
constances  : 

«  Que,  dès  la  découverte  du  salicylate  de  soude  et  son  emploi 
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pour  la  conservation  des  boissons  fermentées,  les  savants  les  plus 
autorisés  ont  signalé  les  dangers  de  cet  emploi  ;  que  le  comité 
d’hygiène,  consulté  par  l’administration,  affirmait  à  plusieurs  re¬ 
prises  que,  pour  les  personnes  bien  portantes,  l’usagé  journalier 
d’un  breuvage  renfermant  une  dose  minime  d’acide  salicylique  était 
suspect,  et  que,  pour  les  personnes  âgées,  pour  les  personnes 
affectées  de' certaines  maladies  du  foie,  des  reins,  du  cœur,  l’usage 
de  la  bière  salicylée,  même  à  faible  dose,  était  dangereux  ;  enfin, 
qu’en  présence  de  pareilles  affirmations,  en  présence  d’une  circu¬ 
laire  ministérielle  interdisant  l’emploi  de  l’acide  salicylique,  une 
abstention  complète  s’imposait  aux  fabricants  de  bière,  suffisam¬ 
ment  prévenus  des  dangers  de  la  matière  employée.  » 

Les  fabricants  poursuivis  s’appuyaient  sur  certaines  autorités, 
qui  mettent  en  doute  ou  même  nient  complètement  les  dangers  du 
salicylate  employé  à  faible  dose,  pour  affirmer  qu’ils  avaient  le 
.droit  de  continuer  à  salicyler  leur  bière,  dans  le  but  d’assurer 
•leur  conservation  pendant  les  transports  à  grande  distance.  Mais 
le  tribunal  n’a  pas  admis  cette  thèse.  II  a  décidé  que  «  l’emploi  du 
salicylate,  substance  étrangère  à  la  bière,  cessait  d’être  licite  dès 
qu’il  devenait  suspect  » ,  ce  qui  était  le  cas  depuis  l’avis  du  conseil 
d’hygiène  et  là  circulaire  ministérielle. 

Coloration  des  jouets  d’enfants.  —  Une  nouvelle  décision 
vient  d’être  prise  par  le  ministre  du  commerce,  relativement  à  la 
coloration  des  jouets  d’enfants,  sur  le  rapport  de  M.  Grimaux,  ap¬ 
prouvé  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  : 

Il  est  interdit,  dorénavant,  d’employer  à  cet  effet  les  couleurs 
arsenicales,  les  sels  de  cuivre  comme  les  cendres  bleues,  les  sels 
de  plomb  solubles  dans  l’eau,  ou  les  acides  comme  la  céruse,  lè 
minium,  le  massicot,  l’orange  de  chrome. 

La  céruse,  ou  blanc  de  plomb,  reste  autorisée  pour  la  fabrica¬ 
tion  des  ballons  en  caoutchouc  et  des  jouets  eh  fer-blanc  estampé, 
à  condition  qu’elle  y  soit  incorporée  à  l’aide  du  vernis  gras. 

Est  également  admis  l’emploi  du  vermillon  ou  du  chromate 
neutre  de  plomb  jaune,  du  chromé,  appliqués  à  l’aide  de  vernis 
gras  ou  de  vèrnis  à  l’alcool. 

La  caractéristique  de  l’interdiction  prononcée  contre  les  matières 
indiquées  plus  haut,  c’est  que  les  poursuites  ne  seront' pas  exer¬ 
cées  contre  les  détaillants,  mais  bien  contre  les  fabricants,  quand 
•  ceux-ci  auront  garanti  par  écrit  que  ces  objets  sont  préparés  dans 
les  conditions  réglementaires. 

Crayons  aux  sels  de  plomr  et  de  mercure.  — M.  Jungfleisch  a 
appelé  l’attention  de  l’Administration  de  la  préfecture  de  police  sur 
la  vente  de  certains  crayons  contenant  du  minium,  du  chromate 
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de  plomb  et  du  sulfure  de  mercure.  L’emploi  de  ces  crayons,  prin¬ 
cipalement  par  les  enfants,  qui  les  portent  volontiers  à  la  bouche, 
est  très  dangeroux.  M.  Jungfleisch  demande  que  la  vente  en  soit 
interdite  sur  la  voie  publique.  Le  Conseil  d’hygène  de  la  Seine  a 
adopté  cet  avis  ;  des  instructions  seront  données  au  Laboratoire 
municipal. 

Lavage  au  chlore.  —  A  la  suite  d’accidents  causés  à  des  la- 
.veuses  par  l’emploi  du  chlore  (chlorure  de  chaux  solide  en  poudre) 
et  de  l’eau  de  javelle  concentrée,  M.  Schutzenberger  avait  été  prié 
de  faire  une  enquête  à  ce  sujet.  Des  observations  qu’il  a  recueillies 
chez  un  grand  nombre  de  maître  de  lavoirs,  il  résulte  que  l’immer¬ 
sion  prolongée  des  mains  des  laveuses  dans  des  bains  de  chlorure 
trop  concentré  amène  des  accidents  plus  ou  moins  sérieux  et  du¬ 
rables  ;  l’épiderme  et  la  peau  durcissant  et  se  ridant,  il  se  produit 
des  contractures  passagères  des  doigts  qui  ne  peuvent  plus  être 
aisément  ramenés  à  la  position  normale;  dans  certains  cas,  une 
véritable  inflammation  des  tissus  dermiques,  aux  endroits  les  plus 
en  contact  avec  l’agent  chimique,  provoque  des  symptômes  plus 
douloureux,  plus  graves  et  plus  longs  à  faire  disparaître. 

Conformément  à  l’avis  de  son  délégué,  le  Conseil  d’hygiène  de 
la  Seine  a  estimé  qu’il  y  a  lieu  :  1°  d’interdire  absolument  l’usage 
du  chlore  ou  chlorure  de  chaux  solide,  dont  la  dissolution  dans  l’eau, 
si  elle  n’est  pas  bien  surveillée,  est  de  nature  à  amener  des  acci¬ 
dents  plus  ou  moins  sérieux  ;  2°  d’interdire  dans  les  lavoirs  publics 
l’emploi  direct  de  l’eau  de  javelle  concentrée.  Celle-ci,  qu’elle  soit 
fournie  par  les  maîtres  de  lavoirs  ou  qu’elle  soit  apportée  par  les 
.laveuses,  devra  être  préalablement  mélangée  à  30  fois  son  volume 
d’eau  dans  des  tourïes;  3°  d’interdire  les  mélanges  d’eau  de  rouille 
et  de  chlorure  décolorant,  et  de  ne  tolérer  l’emploi  de  l’eau  de  rouille 
que  pour  le  remontage  des  couleurs;  4°  de  rendre  les  maîtres  de 
lavoirs  responsables  de  la  non-exécution  de  ces  prescriptions. 

Hygiène  des  cuisines.  —  Parmi  les  réformes  qu’ont  sollicitées 
les  ouvriers  cuisiniers  dans  une  réunion  qu’ils  ont  tenue  récem¬ 
ment  à  Paris,  nous  trouvons  celle-ci,  qui  appelle  l’attention  sur  un 
point  qui  intéresse  tout  particulièrement  l’hygiène  de  cette  cor¬ 
poration  : 

Peu  d’entre  nous,  ont  dit  les  cuisiniers,  atteignent  quarante  ans. 
Et  cela  se  comprend  :  il  nous  faut  travailler  quatorze  heures  par 
jour,  sans  une  seule  journée  de  repos,  dans  des  sous-sols  privés 
d’air.  C’est  ainsi  que  dans  certaine  grande  maison,  proche  de 
l’Opéra,  on  a  été  obligé  de  changer  dix-sept  fois  de  chef  en  trois 
moisi  Les  soupiraux  existant  autrefois  se  couvrent  de  glaces 
épaisses;  nous  demandons  la  suppression  de  ces  vitres,  nous 
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demandons  qu’on  établisse  des  ventilateurs  automatiques,  que  le 
plafond  ait  toujours  deux  mètres  de  hauteur  au  moins  et  qu’on  ne 
conserve  plus  les  détritus  dans  les  cuisines  pendant  toute  une 
journée. 

Le  congrès  a  demandé  en  conséquence  qu’une  enquête  soit  faite 
dans  les  établissements  de  bouche,  afin  de  reconnaître  l’état  défec¬ 
tueux  de  certaines  cuisines. 

Transport  des  cadavres  des  personnes  décédées  a  la  suite 

DE  MALADIES  TRANSMISSIBLES,  DANS  LES  COLONIES  OU  A  BORD.  — 

Des  instructions  ministérielles  viennent  de  régler  à  nouveau  le 
mode  de  transport  en  France  des  restes  mortels  des  personnes 
décédées  dans  les  colonies  ou  à  bord  des  bâtiments  de  l’État.  En 
voici  les  dispositions  essentielles  : 

Le  corps  d’une  personne  décédée  aux  colonies  et  dont  la  mort  a 
été  causée  par  lé  choléra,  la  fièvre  jaune,  la  peste  ou  une  autre 
maladie  grave  réputée  transmissible  et  importable,  telle  que  le 
typhus,  la  variole,  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exhumé  et  trans¬ 
porté  en  France.  Sauf  dans  le  cas  où  l’ensevelissement  a  eu  lieu 
dans  des  conditions  particulières,  et  lorsque  le  décès  n’a  pas  été 
occasionné  par  une  des  maladies  qui  viennent  d’être  désignées, 
l’exhumation  et  la  translation  peuvent  être  autorisées  dès  que  le 
corps  a  séjourné  en  terre  pendant  un  an  au  moins.  Le  transport 
des  restes  mortels  par  un  bâtiment  de  l’État  est  formellement  in¬ 
terdit  ;  les  parents  dû  défunt  ou  leurs  représentants  doivent  s’en¬ 
tendre  avec  le  capitaine  d’un  bâtiment  du  commerce  pour  l’embar¬ 
quement  du  cercueil  et  son  transport  en  France. 

Le  corps  d’un  officier  général  ou  supérieur  tué  dans  un  combat 
ou  mort  de  maladie  sur  son  vaisseau,  le  corps  d’un  fonctionnaire' 
public  mort  pendant  la  traversée  peut,  sur  décision  de  l’état-major 
réuni  en  conseil,  être  conservé  à  bord,  en  le  plongeant  dans  une 
liqueur  alcoolique. 

Police  sanitaire  maritime  en  Italie.  — Le  gouvernement  italien 
vient  de  prendre  les  mesures  suivantes  de  police  sanitaire  maritime  : 

Il  est  interdit  aux  navires  provenant  des  ports  situés  au  delà  du 
détroit  de  Bab-el-Moudeb,  même  s’ils  ont  été  admis  en  libre  pra¬ 
tique  dans  les  ports  intermédiaires,  de  débarquer  tous  effets  de  lin¬ 
gerie  ou  de  laine,  soit  à  usage  personnel  ou  domestique,  qui  ne 
seraient  pas  parfaitement  propres.  Les  officiers  des  ports,  à  l’arri¬ 
vée  de  ces  bâtiments,  les  soumettront  à  une  inspection  minutieuse, 
et  s’ils  trouvent  de  la  lingerie  ou  des  effets  de  laine  souillés,  ils 
devront  en  surveiller  l’entière  désinfection  au  moyen  d’un  appareil 
à  vapeur  d’eau  si  le  bâtiment  en  est  pourvu,  ou  en  faisant  séjourner 
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ces  effets  pendant  dix  minutes  au  moins  dans  l’eau  bouillante! 
Pour  les  bâtiments  soumis  à  une  visite  médicale,  le  médecin  sani¬ 
taire  aura  à  juger  si  les  mêmes  prescriptions  doivent  être  appliquées 
aux  vêtements  des  passagers  et  de  l’équipage. 

Les  navires  qui  ont  eu  à  bord,  ou  ont,  à  leur  arrivée,  des 
malades  atteints  de  variole,  scarlatine,  rougeole,  typhus  ou  autre 
affection  contagieuse  ou  non,  mais  qui  serait  de  nature  endémique 
pour  l’Italie,  seront  admis  en  libre  pratique  après  la  visite  médicale, 
pourvu  que  les  malades  se  soumettent  aux  mesures  suivantes,  dont 
l’exécution  exacte  est  confiée  aux  Capitaineries  et  Bureaux  de  ports  : 
1°  les  malades  suspects  ou  les  personnes  soupçonnées  d’avoir  en 
incubation  l’une  des  maladies  sus -énoncées  seront  envoyés,  en 
prenant  les  précautions  nécessaires,  à  l’hôpital  du  lieu  d’arrivée  du 
navire  ou  de  celui  le  plus  voisin  où  existe  uu  hôpital  ;  2°  s’il  s’agit 
de  variole,  toutes  les.  personnes  à  bord  doivent  être  revaccinées,  si 
elles  ne  l’ont  pas  été  déjà  précédemment  avec  un  bon  résultat  ;  3°  on 
ne  doit  laisser  débarquer  sous  aucun  prétexte  les  effets  à  usage 
personnel  ou  domestique  en  linge  ou  laine,  sans  qu’ils  aient  été 
préalablement  désinfectés  en  les  immergeant  pendant  dix  minutes  au 
moins  dans  l’eau  bouillante  ou  dans  un  appareil  à  désinfection  par 
la  vapeur.  Si  le  paquebot  en  est  pourvu,  il  appartiendra  au  médecin 
chargé  de  la  visite  sanitaire  de  décider  si  les  habits  des  passagers 
ou  de  l’équipage  devront  être  soumis  au  même  traitement  ;  4°  on  ne 
devra  pas  vider  dans  le  port  les  eaux  de  la  sentine  avant  de  les 
avoir  désinfectées  comme  suit  :  o)  Lorsqu’il  s’agit  d’un  paquebot, 
on  procédera  à  la  désinfection  des  divers  compartiments  de  la  sen¬ 
tine  en  faisant  bouillir  le  liquide  qu’elle  contient  au  moyen  de  la 
vapeur  de  la  chaudière,  qu’on  déversera  dans  la  sentine,  avant  de 
la  retirer;  on  lavera  ensuite  la  sentine  avec  de  l’eau  de  mer,  qui 
devra  également  être  chauffée  jusqu’à  l’ébullition  ;  b)  pour  les  na¬ 
vires  à  voiles,  qui  ne  pourront  procéder  à  la  désinfection  de  la 
sentine  par  la  chaleur,  on  emploiera  le  chlorure  de  chaux  à  forte 
dose  ;  5°  les  cabines  où  se  sont  trouvés  les  malades  atteints  de  va¬ 
riole,  scarlatine,  rougeole,  typhus  ou  autre  maladie  contagieuse 
doivent  être  soigneusement  désinfectées  et  reblanchies  de  la  ma¬ 
nière  suivante  a)  :  On  lavera  avec  de  l’eau  contenant  un  pour  mille 
de  sublimé  corrosif,  les  cloisons,  le  parquet  et  le  plafond;  on  en 
grattera  la  superficie  pendant  qu’elle  est  encore  humide,  on  y 
passera  ensuite  un  nouveau  vernis  ;  b)  on  procédera  de  la  même 
façon  à  l’égard  de  tous  les  objets  en  bois  qui  se  trouvent  dans  la 
cabine;  on  y  lavera  les  objets  en  métal  avec  une  solution  de  su¬ 
blimé  corrosif  à  un  pour  mille  ;  c)  tous  les  objets  en  lingerie,  laine, 
matelas,  etc.,  qui  ont  servi  aux  malades  devront  être  immergés 
pendant  dix  minutes,  au  moins,  dans  l’eau  bouillante]  avant  d’ètre 
lavés,  ou.  seront  brûlés  ;  6°.  les  autres  parties  du  navire  seront  con- 
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vénablement  lavées  avec  de  l’eau  de  mer,  et  les  endroits  destinés 
aux  passagers  et  à  l’équipage  seront  reblanchis;  7°  les  marchan¬ 
dises  placées  dans  les  compartiments  séparés  du  logement  des  per¬ 
sonnes  du  bord  seront  admises  immédiatement  au  débarquement 
sans  qu’on  soit  obligé  de  les  désinfecter,  à  moins  qu’elles  ne  con¬ 
tiennent  des  objets  en  linge  ou  en  laine  servant  à  l’usage  personnel 
ou  domestique,  ou  des  effets  usés  imparfaitement  nettoyés,  ou  des 
chiffons. 


Hygiène  publique  a  Paris.  —  Sur  la  somme  de  1,919,600  francs 
votés  dans  sa  dernière  session  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris  pour  la  construction  d’égouts  secondaires,  160,000  francs 
sont  affectés  à  l’établissement  de  réservoirs  de  chasse  sur  anciens 
égouts. 

Une  délibération  spéciale  du  même  conseil,  approuvée  par  dé¬ 
cret  du  Président  de  la  République,  vient  d’affecter  un  crédit  de 
150,000  francs  pour  l’installation  d’une ■  station  municipale  de  dé¬ 
sinfection,  située  rue  de  Vanves. 


Le  revêtembnt  en  plomb  de  l’aqueduc  d’Arcueil.  —  L’on  se 
rappelle  que  l’année  dernière,  à  la  suite  du  tassement  et  des  infil¬ 
trations  qui  s’étaient  produits  dans  l’aqueduc  d’Arcueil,  par  lequel 
l’eau  de  la  Vanne  est  amenée  à  Paris,  M.  le  directeur  des  travaux 
de  Paris  avait  fait  recouvrir  la  paroi  interne  de  ce  canal  d’une  cu¬ 
vette  en  plomb.  Le  conseil  d’hygiène  avait  fait  des  réserves  sur 
l’innocuité  de  cette  disposition,  au  point  de  vue  de  la  contamina¬ 
tion  possible  de  l’eau  par  le  plomb.  Une  commission  composée  de 
MM.  Proust,  Gautier,  Schutzemberger,  vient  de  terminer  les  ana¬ 
lyses  délicates  qu’elle  avait  entreprises  à  ce  sujet.  La  conclusion  de 
M.  Schutzenberger,  rapporteur,-  est  que  l’on  n’a  pas  trouvé  trace 
de  plomb  dans  l’eau  qui  avait  traversé  le  canal,  et  que  «  le  passage 
de  l’eau  de  la  Vanne  à  travers  l’aqueduc  modifié  par  l’installation 
d’une  cuvette  de  plomb  n’est  pas  de  nature  à  altérer  la  composi¬ 
tion  de  l’eau  au  point  de  vue  de  la  présence  du  plomb  ». 


Assainissement  des  lycées.  —  Par  ordre  du  ministre  de  l’ins¬ 
truction  publique,  on  va  profiter  de  l’absence  des  élèves  des  lycées 
pour  exécuter  d’urgence  des  travaux  d’assainissement  dans  ces 
établissements.  D’après  les  instructions  ministérielles,  on  devra 
s'attacher  surtout  à  améliorer  l’aération  de  ces  établissements  et  à 
perfectionner,  dans  le  sens  d’une  évacuation  rationnelle,  le  système 
d’écoulement  des  eaux  sales. 


110  BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE. 

Colonies  scolaires  de  vacances.  —  L!  œuvre  des  colonies  de 
vacances  que  M.  Gottinet  a  fondée  à  Paris,  il  y  a  quelques  années,, 
à  l'exemple  de  certains  cantons  de  la  Suisse ,  et  dont  la  Revue 
d'hygiène  a  déjà  eu  l’occasion  d’entretenir  ses  leoteurs,  prendre 
une  .extension  nouvelle  cette  année.  Frappées  des  excellents  résul¬ 
tats  qu’elle  a  donnés  avec  des  ressources  très  modiques,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  personnes  amies  de  l’instruction  se  sont  groupées 
à  la  demande  de  M.  F.  Buisson,  l’éminent  ot  dévoué  directeur  de 
l’enseignement  primaire  au  ministère  de  l’instruction  publique. 
Elles  adressent  un  chaleureux  appel  en  faveur  de  cette  œuvre, 
afin  «  de  faire  cadeau  d’un  mois  de  bon  air,  d’exercice  et  de  santé 
à  de  braves  petits_  garçons,  à  de  pauvres  fillettes  qui  plus  d’une 
fois  nous  ont  fait  peine  à  voir  dans  la  rue  ou  dans  l’école,  et  dont 
la  mine,  comparée  à  celle  de  nos  propres  enfants,  éveille  en  nous 
presque  du  remords  ».  L’hygiène  de  la  population  parisienne  in¬ 
fantile  est  vivement  intéressée  au  succès  de  cette  bonne  œuvre. 
Nous  engageons  tous  nos  lecteurs  à  envoyer  au  plus  tôt  leur 
offrande  à  M.  F.  Buisson. 
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Choléra.  —  Les  nouvelles  d’Italie,  relativement  à  l’épidémie 
cholérique,  sont  contradictoires  et  manquent  de  précision.  Il  semble 
toutefois  résulter  de  l’ensemble  des  renseignements  parvenus  depuis 
notre  dernier  bulletin  que  le  fléau  tend  de  plus  en  plus  à  se  pro¬ 
pager. 

En  Sicile,  le  choléra  s’est  répandu  peu  à  peu  dans  les  provinces 
de  Catane,  Syracuse,  Messine.  A  Palerme,  du  25  juillet  au  8  août, 
il  y  a  eu  48  cas  dont  28  morts.  Seule  la  province  de  Girgenti  a 
été  en  grande  partie  épargnée  jusqu’ici,  bien  qu’elle  soit  environnée 
de  régions  ayant  le  choléra;  mais  la  petite  commune  de  Grotta, 
situéé  sur  son  territoire,  est  actuellement  visitée  par  le  fléau  à  la 
suite  de  l’arrivée  de  quelques  fuyards  de  Catane.  Un  affolement 
extraordinaire  existe  dans  toute  la  Sicile  ;  les  populations  abandon¬ 
nent  les  localités  envahies  ou  se  livrent  à  des  excès  de  tous  genres; 
les  autorités  quittent  le  pays,  même  des  médecins  ont  dû  être  ré¬ 
voqués  de  leurs  fonctions  administratives,  et  l’administration  supé¬ 
rieure  s’efforce  de  mettre  un  peu  d’ordre  au  milieu  de  cette  situa- 
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lion  déplorable.  C’est  ainsi  que  le  préfet  de  Girgenti  a  demandé 
qu’à  l’exemple  de  Rocella  cette  commune  de  Grotta  fût  entourée 
d’un  cordon  sanitaire;  mais  le  ministre  a  dû  repousser  cette  pré¬ 
tention,  déclarant  que  Rocella  n’avait  jamais  été  entourée  d’un 
cordon  sanitaire  ;  tout  ce  qu’il  a  admis,  c’est  que  les  malades  ou 
les  suspects  n’eussent  pas  la  faculté  de  quitter  la  commune.  Il  est 
vrai  que  pour  exécuter  cette  mesure  le  préfet  demandait  des 
troupes;  mais  le  colonel  commandant  là  garnison  lés  a  refusées, 
déclarant  n’avoir  pas  reçu  d’ordrès  dans  ce  sens,  et  pendant  ce 
temps  le  nombre  des  cas  avoués  à  Grotta  a  été  de  14àvec  8  morts, 
du  30  au  31  juillet. 

Sur  le  continent,  à  Rocella,  on  constate  une  légère  augmentation; 
le  mal  reste  localisé.  Il  n’en  est  pas  de  même  à  Naples,  déjà  éi 
éprouvée  il  y  a.  deux  ans  et  dans  laquelle  le  nombre  des  décès  ne 
fait  qu’augmenter.  Le  premier  cas  a  été  constaté  le  30  juillet  chez 
une  personne  venant  de  Catane;  le  3  août,  un  second  cas  s’est 
montré  chez  une  habitante  de  Naples;  depuis,  le  nombre  des  décès 
continue  à  s’élever  progressivement.  Au  moment  où  les  premières 
victimes  ont  été  signalées,  la  température  était  de  35°  G  à  l’ombre; 
par  une  sorte  de  fatalité,  le  service  des  eaux,  qu’on  a  amenées  à 
grand  frais  du  Serino  dépuis  la  dernière  épidémie  cholérique,  su¬ 
bissait  interruption  sur  interruption.  Les  conduites  éclataient  de 
toutes  parts,  et  non  seulement  les  lavages  étaient  suspendus,  mais 
encore  la  ville  était  assoiffée  pendant  des  journées  entières.  L’on 
a  été  d’abord  réduit  à  rouvrir,  pour  en  faire  distribuer  l’eau  à  do¬ 
micile  par  des  tonneaux  de  la  municipalité,  d’anciens  puits  que  l’on 
avait'  fermés  comme  insalubres;  puis  on  a  décidé  l'installation 
immédiate  de  100  nouvelles  fontaines  d’eau  du  Serino  dans  les 
quartiers  qui  avoisinent  le  port  ;  on  a  prohibé  les  fêtes  publiques 
et  les  processions,  organisé  des  cuisines  économiques.  La  munici¬ 
palité  a  mis.  d’urgence  à  la  disposition  du  service  des  eaux  une 
somme  de  100,000  francs  pour  l’exécution  immédiate  d’améliora¬ 
tions  hygiéniques  les  plus  urgentes. 

D'autre  part,  l’île  de  Malte  est  également  envahie  par  le  cho¬ 
léra. 

Aussitôt  toutes  les  puissances  ont  pris  des  mesures  contre  les 
provenances  de  l’Italie.  Depuis  le  9  août,  l’observation  de  24  heures 
imposée  dans  les  ports  français  de  la  Méditerranée  aux  prove¬ 
nances  de  l’Italie  continentale,  du  cap  Santa-Maria  di  Leucca,.à 
Naples  inclusivement,  est  portée  à  trois  jours.  Une  observation  de 
24  heures  est  imposée  aux  mêmes  provenances  dans  les  ports  de 
l'Océan  et  de  la  Manche. 

En  Algérie,  un  arrêté  du  6  août  impose  aux  provenances  de 
Malte,  dans  les  ports  de  l’Algérie,  une  observation  dont  la  durée 
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est  fixée  à  sept  jours  pour  les  bateaux  à  vapeur  et  à  cinq  jours 
pour  les  bateaux  à.  voiles.  Les  bateaux  ayant  fait  escale  dans  un 
port  de  la  régence  de  Tunis  et  y  ayant  subi  l’observation  régle¬ 
mentaire  sont  admis  en  Algérie  en  libre  pratique.  Un  arrêté  du 
gouverneur  général  de  l’Algérie,  du  10  août,  soumet,  à  leur  arrivée 
en  Algérie,  les  provenances  de  Sicile  et  de  Pantellarià,  ainsi  que 
celles  du  littoral  méridional  de  l’Italie. continentale,  depuis  le;cap 
Circello  à  l’ouest,  jusqu’au  cap  Gargano  à  l’est,  à  une  observation 
dont  la  durée  ost  fixée  à  sept  jours  pour  les  bateaux  à  vapeur 
et  à  cinq  jçurs  pour  les  bateaux  à  voiles.  Toutefois,  celles  de  ces 
provenances  qui  auront  fait  escale  en  Tunisie,  et  y  auront  purgé 
la  quarantaine  de  huit  jours  appliquée  dans  la  régence  seront  ad¬ 
mises  en  libre  pratique  à  leur  arrivée  en  Algérie. 

Le  gouvernement  autrichien  a  décidé  que  la  quarantaine  de  sept 
jours  d’observation  qui  frappe  les  arrivages  de  la  Sicile,  et  de  la 
Calabre  serait  applicable  aux  provenances  de  la  partie  du  littoral 
italien  comprise  entre  Torre-Annunciata  et  Gaëte. 

En  Grèce  et  on  Turquie,  les  provenances  de  Brindisi  sont  sou¬ 
mises  à  une  quarantaine  d’observation  de  vingt-quatre  heures.  La 
quarantaine  de  onze  jours  imposée  aux  provenances  de  la  pénin¬ 
sule  italique  de  Cortone  à  Pizzo  a  été  étendue  jusqu’à  Gaëte. 

Enfin,  à  Tunis,  une  quarantaine  d’observation  de  huit  jours,  à 
dater  du  départ  du  bateau,  est  imposée  dans  les  ports  de  la  ré¬ 
gence  aux  provenances  de  Sicile  et  de  Pantellaria.. 

Le  gouvernement  de  la  régence  a  imposé  une  observation  de 
huit  jours,  à  dater  du  départ,  aux  arrivages  de  Me  de  Malte. 


Fièvre  jaune.  —  Une  épidémie  de  fièvre  jaune  sévit  à  la  Havane 
depuis  le.  mois  de  mai.  On  a  compté  pendant  ce  mois  36  cas  dont 
25  décès;  en  juin,  49  cas  .dont  36  décès  ;  en  juillet,  402  cas  dont 
•102' décès,  et  du  l»r  au  8  août,  53  cas  dont  22  décès;'  soit  au  total 
540  cas  avec  185  décès. 

Variole.  —  En  même  temps,  dans  Me  de  Cuba,  une  épidémie 
dè  variole  sévit  avec  une  intensité  extrême.  Lé  nombre  des  décès 
est  dè  près  de- moitié  de  celui  dès  cas.  On  compte  à  Santiago  de 
-Cuba  une  mortalité  quotidienne  de  10  décès  en  moyenne  par  la 
..variole. 


Le  Girant  :  G.  Massok  . 

Paris.  —  ,Soo.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Çl.)  12.8.87. 
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LA  VACCINATION  ANIMALE  DANS  UN  CORPS  D’ARMÉE, 

Par  M.  le  Dr  E.  VALLIN. 

Directeur  du  service  de  sauté  du  III"  corps. 

L’on  sait  quels  efforts  considérables  on  a  fait  en  France 
depuis  quinze  ans  pour  généraliser  les  revaccinations  dans 
l’armée  :  avant  1870,  la  proportion  des  succès  ne  dépassait 
pas  10  p.  100;  actuellement  elle  est  en  moyenne  de  40 
p.  100.  Aussi,  la  variole  devient-elle  une  exception  dans  les 
hôpitaux  militaires,  et  il  est  commun  de  voir  les  garnisons  rester 
indemnes  au  milieu  de  la  population  civile  payant  un  tribut 
meurtrier  à  des  épidémies  de  variole.  Le  nombre  des  cas  de 
variole  dans  l’armée  française,  en  France,  a  été  en  1882  de  333 
dont  21  décès1  ;  c’est  encore  trop,  car  dans  l’armée  allemande 
depuis  plusieurs  années  on  ne  compte  plus  un  seul  décès  par 
variole.  Le  plus  souvent,  les  soldais  atteints  étaient  absents  ou  en 
congé  au  moment  des  revaccinations  ;  ou  bien  les  revaccinations 

1.  Ces  chiffres,  empruntés  au  dernier  document  publié,  ont  certai¬ 
nement  beaucoup  diminué  depuis  deux  ou  trois  ans. 
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n’étaient  terminées  qu’en  mai,  alors  que  les  recrues  arrivent 
le  1er  décembre,  parce  que  les  enfants  vaccinifères  sont  rares  en 
hiver,  des  préjugés  encore  très  répandus  faisaient  redouter  aux 
mères  de  laisser  vacciner  leurs  enfants  à  une  autre  époque  qu’au 
printemps.  On  est  réduit  parfois  à  se  contenter,  même  en  payant 
une  prime  de  15  francs  par  vaccinifère,  de  vaccin  recueilli 
sur  des  enfants  malingres,  affaiblis  par  la  misère  ou  une  ali¬ 
mentation  mal  dirigée  ;  l’on  n’est  pas  toujours  à  l’abri  de  la 
syphilis  infantile.  Enfin  la  rareté  et  la  cherté  du  vaccin  de  bras 
à  bras  empêche  de  charger  largement  la  lancette  et  de  revac¬ 
ciner  une  seconde  fois  les  hommes  réfractaires  à  une  première 
tentative.  On  comprend  quelle  difficulté  il  y  a  à  vacciner  ou 
revacciner  en  hiver  5,000  ou  10,000  hommes  sur  un  territoire 
occupant  trois  ou  quatre  départements,  dans  l’espace  de  quel¬ 
ques  semaines.  C’est  pour  y  rémédier  que  l’on  a  créé,  dans 
l’armée  belge,  un  certain  nombre  d’instituts  vaccinifères  mili¬ 
taires,  et  nous  avons  exposé  ici  même  ( Revue  d’hygiène,  1882, 
p.  633)  les  résultats  excellents  obtenus  en  1881  dans  la  garnison 
d’Anvers  par  M.  le  Dr  Riemslagh. 

En  France  cet  exemple  a  été  suivi  dans  plusieurs  corps 
d’armée,  et  l’année  dernière,  M.  le  général  commandant  le  3” 
corps  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  centraliser  dans  un  régi¬ 
ment  de  cavalerie  à  Rouen  un  service  destiné  à  fournir  le 
vaccin  de  génisse  en  quantité  suffisante  pour  tous  les  besoins 
du  corps  d’armée.  Il  nous  a  semblé  utile  d’exposer  ici  certains 
détails  ou  résultats  pratiques  de  ce  service,  afin  de  faciliter  à 
nos  collègues  la  création  de  centres  analogues  de  vaccination 
animale  sur  toute  l’etendue  du  territoire.  Nous  nous  faisons 
un  devoir  de  remercier  du  concours  assidu  et  intelligent  qu’ils 
nous  ont  fourni  MM.  les  Drs  André  et  Pélix,  médecins  de  ce 
régiment,  et  MM.  Humbert,  Le  Morvan  et  Pierre,  vétérinaires 
au  12°  régiment  de  chasseurs. 

Il  fallait  assurer  la  quantité  de  vaccin  frais  nécessaire  pour 
vacciner  ou  revacciner  5,000  hommes,  sans  compter  la  pro¬ 
vision  de  vaccin  desséché  en  poudre  (environ  100  tubes  de 
10  centigrammes)  pour  le  matériel  de  réserve.  Nous  ne  nous 
occuperons  d’abord  que  du  vaccin  frais. 
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Dix  génisses  de  deux  à  trois  mois,  du  poids  moyen  de  100  kilo, 
gammes,  ont  été  choisies  parmi  celles  destinées  à  la  boucherie 
de  Rouen1.  Les  bouchers  qui  fournissent  la  viande  à  la  gar¬ 
nison  ont  consenti,  très  obligeamment  et  tour  à  tour,  à  laisser 
plusieurs  des  génisses  qu’ils  venaient  d’acheter  séjourner 
pendant  huit  jours  environ  dans  les  écuries  de  l’abattoir  ;  là, 
ces  génisses  étaient  nourries  par  la  femme  qui  est  chargée  habi¬ 
tuellement  de  ce  soin  pendant  les  24  ou  48  heures  qui  s’écou¬ 
lent  entre  l’arrivée  du  marché  et  le  jour  où  les  veaux  sont  abattus. 
L’indemnité  a  consisté  simplement  dans  la  somme  de  2  fr.  40 
par  jour,  allouée  pour  la  nourriture  de  la  génisse  suivant  le 
tarif  de  l’abattoir  ;  aucune  indemnité  en  argent  n’a  été  réclamée 
par  les  bouchers  ;  les  veaux  vaccinés  n’ont  d’ailleurs  pas  souf¬ 
fert,  car  ils  pesaient  en  moyenne  au  moment  de  la  cueillette 
du  vaccin  deux  kilogrammes  de  plus  qu’au  moment  de  l’ino¬ 
culation.  Le  directeur  de  l’abattoir,  M.  Veyssière,  qui  est  un 
vétérinaire  distingué,  avait  mis  gracieusement  à  notre  dispo¬ 
sition  des  cases  spéciales  pour  loger  ces  génisses. 

Nous  empruntons  au  rapport  que  M.  Humbert  nous  a  adressé 
à  la  fin  des  opérations,  quelques  renseignements  pratiques  sur 
les  soins  donnés  à  ces  animaux. 

«  La  nourriture  a  consisté  en  lait  (42  litres  par  génisse), 
auquel  on  a  ajouté  pour  quelques  sujets  seulement  un  peu  de 
farine2.  Le  lait  coûtant  20  centimes  le  litre,  le  prix  de  la 
nourriture  d’une  génisse  par  jour  est  de  2  fr.  40  ;  en  supposant 
qu’on  la  garde  au  moins  six  jours,  le  montant  de  la  dépense 
totale  doit  être  évalué  à  1S  francs  au  minimum.  Nous  n’igno¬ 
rons  pas  qu’on  peut  remplacer  le  lait  d’une  façon  presque 
absolue  et  diminuer  ainsi  les  frais  d’entretien.  M.  Baillet, 
par  exemple,  a  complètement  supprimé  cette  substance  del’ali- 
mentation  de  70  génisses  nourries  à  l’abattoir  de  Bordeaux 

1.  Ces  dix  génisses  ont  suffi  pour  la  vaccination  des  troupes  en  rési¬ 
dence  sur  le  territoire  du  corps  d’armée;  mais  elles  n’ont  point  servi  à 
la  vaccination  de  l’autro  moitié  des  troupes  en  résidence  dans  le  gou¬ 
vernement  de  Paris. 

2.  Trois  cas  de  diarrhée  légère  ont  été  observés. 
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en  1875,  en  vue  de  la  vaccine.  M.  Leclerc  de  Lyon  estime  que 
lorsqu’un  veau  est  en  bonne  santé,  trois  litres  de  lait  et  500  gram¬ 
mes  de  farine  lactée  distribués  en  trois  repas  par  jour  suffisent 
à  l’entretien.  Mais  il  faut  compter  avec  les  habitudes  locales, 
et  jusqu’à  nouvel  ordre  nous  estimons  qu’il  y  a  lieu  de  conti¬ 
nuer  le  régime  usité. 

«  Conformément  aux  recommandations  faites  par  les  auteurs, 
les  premières  génisses  inoculées  ont  été  enveloppées  d’une 
couverture  et  muselées  avec  un  panier.  Nous  avons  dû  renoncer 
à  cette  muselière  parce  qu’elle  rend  la  respiration  parfois  dif¬ 
ficile,  et  aux  couvertures  à  cause  de  la  mauvaise  habitude  qu’ont 
les  veaux  de  les  mettre  en  lambeaux.  Si  l’on  veut  empêcher 
les  animaux  d’atteindre  et  de  lécher  la  région  inoculée,  un 
collier  à  chapelet  autour  du  cou  nous  parait  préférable.  D’ail¬ 
leurs  en  ne  prenant  aucune  précaution,  en  laissant  les  veaux 
libres  sur  une  litière  abondante  et  propre  que  l’on  a  soin  de 
renouveler  fréquemment,  le  résultat  est  le  même. 

«  Presque  tous  les  veaux  qui  arrivent  à  l’abattoir  provien- , 
nent  du  marché  où,  avant  la  vente,  ils  ont  été  gorgés  d’eau  en 
vue  de  leur  donner  plus  de  poids.  Il  est  presque  indispensable 
d’attendre  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  de  les  inoculer, 
si  l’on  ne  veut  pas  s’exposer  à  des  mécomptes. 

«  Toutes  les  génisses  ont  été  autopsiées  ;  elles  n’ont  présenté 
aùcune  lésion.  D’ailleurs  la  seule  maladie  à  redouter  pour 
l’homme  est  la  tuberculose  qui  est  excessivement  rare  sur  ces 
jeunes  animaux.  Sur  plus  de  60,000  veaux  qu’a  examinés 
M.  Vessyère  depuis  qu’il  est  à  la  direction  de  l’abattoir,  trois 
seulement  ont  présenté  des  lésions  accusées  de  tuberculose.  » 

Les  dix  génisses  (et  plus  tard  huit  autres  destinées  à  l’ap¬ 
provisionnement  des  hôpitaux  et  ambulances)  ont  été  succes¬ 
sivement  inoculées  avec  du  cow-pox  d’origine  parfaitement 
sûre,  provenant  soit  de  l’Institut  vaccinal  municipal  de  Bordeaux 
soit  d’un  institut  particulier  de  Montpellier.  L’hôpital  du  Val- 
de-Grâce  est  actuellement  en  mesure  de  fournir  du  cow-pox 
pur  sous  toutes  les  formes  (pulpe  ou  poudre  desséchée).  Sur 
chaque  animal  on  faisait,  sur  la  peau  rasée  du  flanc  et  de  la 
région  abdominale,  environ  100  scarifications  superficielles  de 
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2  à  3  centimètres  de  longueur,  et  la  plaie  était  badigeonnée 
avec  de  la  pulpe  de  cow-pox  glycérinée.  Le  5e  jour  (le  7e,  si 
l’on  s’est  servi  de  poudre  de  cow-pox  délayée),  les  croûtes  re¬ 
couvrant  la  plaie  étaient  fortement  raclées  jusqu’à  léger  suin¬ 
tement  ;  la  pression  continue  avec  les  pinces  de  Chambon 
faisait  sourdre  peu  à  peu  .une  petite  quantité  de  lymphe  ;  le 
grattage  à  l’aide  d’une  curette  de  Volkmann  détachait  rapide- 
dement  une  pulpe  rosée  qu’on  délayait  dans  un  verre  de  montre 
avec  son  volume  d’eau  glycérinée. 

Tout  d’abord  on  transportait  dans  l’infirmerie  de  chaque 
caserne,  au  moyen  d’une  prolonge  de  la  cavalerie,  la  génisse 
inoculée  et  la  table  à  bascule  destinée  à  la  maintenir.  L’on 
vaccinait  en  puisant  directement  le  cow-pox  sur  les  papules  ; 
mais  la  cueillette  du  vaccin  et  le  chargement  des  lancettes  est 
de  la  sorte  une  opération  longue  et  délicate  ;  la  lumière  et  la 
place  manquaient  ;  il  était  difficile  de  vacciner  tout  le  nouveau 
contingent  d’un  régiment  dans  une  même  séance,  surtout  en 
hiveroùle  jour  tombe  de  bonne  heure.  Pour  ces  diverses  raisons, 
nous  avons  bientôt  invité  nos  collaborateurs  du  12®  régiment 
de  chasseurs  à  recueillir  le  vaccin  dans  la  matinée  à  l’abattoir, 
et  de  remettre  les  tubes  remplis  de  pulpe  glycérinée  aux  mé¬ 
decins  des  corps,  qui  dans  l’après  midi  du  même  jour  ou  le 
lendemain  inoculaient  les  hommes  tout  à  l’aise.  La  pulpe 
fraîche,  étendue  de  son  volume  d’eau  glycérinée,  était  placée 
dans  des  tubes  gros  et  courts  bien  bouchés,  de  2  ou  3  centi¬ 
mètres  cubes,  et  ceux-ci  étaient  expédiés  par  la  poste  à  tous 
les  médecins  des  corps  de  troupe  ou  des  détachements  du 
corps  d’armée,  dans  de  gros  étuis  en  bois  ou  en  fer-blanc, 
analogues  à  ceux  qui  servent  aux  pharmaciens  à  envoyer 
les  spécimens  de  leurs  produits;  ils  sont  tous  arrivés  en 
bon  état.  La  pulpe  glycérinée,  à  l’abri  de  l’air,  conserve  toute 
son  activité  pendant  deux  mois,  et  les  craintes  que  nous  avions 
de  la  voir  subir  au  bout  de  ce  temps  un  commencement  de 
fermentation  putride  ne  se  sont  pas  réalisées  :  on  fera  bien 
cependant  d’utiliser  la  pulpe  dans  les  huit  premiers  jours  de  la 
récolte,  surtout  en  été. 

La  quantité  de  pulpe  fournie  par  chaque  génisse  varie  de  2 


718  D'  E.  VALLIN; 

à  8  grammes,  suivant  le  nombre  des  inoculations,  suivant  la 
patience  de  celui  qui  récolte  le  vaccin  et  aussi  suivant  les  ani¬ 
maux  eux-mêmes.  La  lymphe  proprement  dite  varie  bien  plus 
encore,  mais  la  récolte  est  trop  longue  ;  la  pulpe  obtenue  par 
le  grattage  est  d’ailleurs  plus  active. 

M.  Humbert  a  résumé  les  résultats  obtenus  sur  8  génisses 
dans  le  tableau  suivant  qui  est  très  instructif. 


Chaque  génisse  a  donc  fourni  en  moyenne  4,50  de  pulpe 
pure  ;  il  est  difficile  d’expliquer  les  différences  individuelles. 
En  principe  une  génisse  peut  servir  à  vacciner  1,000  hommes; 
dans  la  pratique,  par  le  gaspillage  inévitable  de  tubes  entamés 
pour  de  petits  groupes  de  retardataires  ou  de  réfractaires  il 
faut  compter  le  vaccin  d’une  génisse  pour  500  hommes  seule¬ 
ment. 

Il  faut  au  plus  une  heure  à  deux  personnes,  pour  inoculer 
une  génisse  par  scarifications  ;  il  faut  deux  heures  à  ces  deux  per¬ 
sonnes  pour  récolter  toute  la  pulpe  d’une  génisse.  Dans  un 
régiment  de  cavalerie,  on  peut  sans  troubler  le  service  général 
inoculer  deux  génisses  par  semaine.  Avec  trois  génisses,  la 


l.  Cette  poudre  était  destinée  aux  approvisionnements  de  réserve. 
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besogne  est  trop  lourde  pour  le  personnel  des  médecins  et  des 
vétérinaires  ;  la  dépense  est  en  outre  im  peu  plus  forte,  car  le 
marché  n’a  lieu  qu’une  fois  par  semaine  et  la  troisième  génisse 
doit  être  nourrie  inutilement  pendant  4  ou  5  jours  avant  d’être 
inoculée  à  son  tour. 

La  dépense  réelle  de  la  vaccination  animale  a  été  de 
215  francs  pour  tout  le  corps  d’armée,  non  compris  les  frais 
de  première  installation  (table  et  appareils,  6  pinces  de 
Chambon,  2  curettes  de  Volkmann,  12  lancettes  à  manche, 
etc.),  qui  s’élèvent  à  80  francs  environ;  les  frais  de  nourriture 
pour  10  génisses  ont  été  de  170  francs. 

Voici  maintenant  quels  ont  été  les  résultats  obtenus  : 

Il  a  été  fait  au  total  6,347  vaccinations  ou  revaccinations 
qui  ont  porté  sur  4,927  recrues,  engagés  volontaires  et  anciens 
soldats,  un  assez  grand  nombre  d’hommes  ayant  été  revac¬ 
cinés  deux  ou  trois  fois  à  la  suite  d’un  premier  et  d’un 
deuxième  insuccès.  La  plupart  ont  été  inoculés  avec  du  vaccin 
de  génisse  ;  un  petit  nombre  l’ont  été  avec  du  vaccin  d’enfant. 

Avec  vaccin  de  génisse.  S, 862  revacc.  faites  sur  4,508  hommes. 
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Total .  6,347  revacc.  faites  sur  4,927  hommes. 


L’année  dernière,  la  vaccination  dans  le  corps  d’armée  avait 
coûté  780  franqs,  payés  aux  mères  des  enfants  vaccinifères. 
Cette  année,  la  dépense  a  été  de  410  fr.  75.  Chaque  vacci¬ 
nation  coûtait  l’an  dernier  19  centimes  ;  elle  a  coûté  en  bloc 
cette  année  8e, 3  par  homme,  ou  6e, 4  par  opération  faite. 

Mais  il  faut  déduire  de  ces  chiffres  la  dépense  de  première 
installation,  qui  n’aura  pas  lieu  les  années  suivantes.  En  outre, 
certains  médecins,  par  une  hâte  excessive  ou  par  des  vacci¬ 
nations  faites  dans  l’année  avant  la  création  du  nouveau  ser¬ 
vice,  ont  eu  recours  encore  aux  enfants  vaccinifères. 

11  faut  donc  déduire  de  la  somme  totale  de  410  francs  : 


Somme  payée  aux  vaccinifères .  113  francs. 

Frais  de  première  installation .  82  — 


197  francs. 
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11  reste  une  dépense  totale  de  213  francs  qui  a  suffi  pour 
vacciner  4,508  hommes  sur  lesquels  on  a  fait  5,862  opé¬ 
rations,  dont  chacune  comprenait  trois  ou  six  piqûres  par 
homme. 

Pour  chaque  soldat  vacciné  à  la  génisse,  la  dépense  est  donc 
réellement  de  moins  de  5  centimes  (4,9)  ;  au  contraire,  pour 
chaque  soldat  vacciné  à  l’aide  de  vaccin  d’éufant,  la  dépense  a 
été  de  23  centimes  7. 

Non  seulement  on  est,  avec  la  génisse,  à  l’abri  du  danger  de 
transmission  de  certaines  maladies  méconnues,  telles  que  la 
syphilis  héréditaire,  dont  les  enfants  vaccinifères  pourraient 
être  atteints,  mais  aussi  on  évite  les  retards  résultant  de  ce 
fait  qu’à  l’arrivée  des  recrues  le  vaccin  est  rare  parce  qu’on 
craint  de  vacciner  les  enfants  avant  le  printemps.  L’année 
dernière,  dans  plusieurs  régiments,  les  vaccinations  n’étaient 
pas  terminées  au  mois  d’avril,  faute  de  vaccin;  cette  année, 
elles  étaient  toutes  terminées  à  la  fin  de  janvier  ;  l’année  pro¬ 
chaine  elles  le  seront  au  mois  de  décembre. 

La  circulaire  ministérielle  du  27  février  1883  prescrit  de 
répéter  la  revaccination  sur  tous  les  soldats  des  classes  précé¬ 
dentes  réfractaires  à  une  première  inoculation  ;  jusqu’ici  cette 
prescription  était  rarement  observée,  faute  de  vaccin.  Cette 
année,  du  mois  de  janvier  à  la  fin  d’avril  seulement,  1,200 
soldats  de  cette  catégorie  ont  été  revaccinés  de  nouveau  ;  319 
fois  l’opération  a  été  suivie  de  succès,  soit  24,7  fois  sur 
100.  De  ce  fait,  319  hommes  des  recrutements  antérieurs,  qui 
étaient  parfaitement  susceptibles  de  contracter  la  variole,  ont 
ainsi  été  assurés  contre  toute  chance  de  la  maladie. 

La  moyenne  générale  des  succès  a  été  de  46,6  p.  100 1  ;  dans 

1.  Ces  chiffres  se  répartissent  ainsi  : 

Revaccinés.  Succès.  Prop.  p.  100. 

Recrues  et  volontaires .  3,639  1,978  54,8 

Anciens  soldats  réfractaires  à  des 
revaccinations  antérieures.  .  .  .  1,288  319  24,7 

11  faut  ajouter  qu’un  grand  nombre  d'engagés  volontaires  ou  de  re¬ 
crues  ont  été  revaccinés  dans  leur  famillo  avant  l’incorporation  et  sont 
néanmoins  tous  revaccinés  à  l’arrivée  au  corps,  ce  qui  diminuo  la  pro¬ 
portion  des  succès. 
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certains  corps,  ce  chiffre  a  été  notamment  dépassé,  là  surtout 
où  l’on  a  vacciné  à  deux,  trois  et  même  quatre  reprises  suc¬ 
cessives,  à  quelques  semaines  d’intervalle,  les  recrues  qui 
avaient  paru  réfractaires  à  la  première  revaccination.  Le  ré¬ 
sultat  a  été  tel,  qu’au  12°  chasseurs,  par  exemple,  on  n’a  pour 
ainsi  dire  pas  trouvé  de  sujets  véritablement  réfractaires 
parmi  ces  recrues  ;  il  y  a  eu  finalement  182  succès  sur 
190  hommes  inoculés!  M.  le  Dr  André,  qui  a  obtenu  ce  ré¬ 
sultat  étonnant,  attribue  ses  succès  au  soin  qu’il  a  eu  d’intro¬ 
duire,  dans  chacune  des  six  inoculations  faites  à  chaque 
homme,  une  parcelle  visible  de  pulpe  dans  la  petite  plaie  en 
cul-de-sac  de  la  couche  sous-épidermique. 

De  ces  faits,  on  peut  tirer  une  conclusion  pratique.  Ces 
opérations  trop  renouvelées  ont  l’inconvénient  de  troubler  le 
travail  journalier  et  l’instruction  des  hommes  ;  en  général,  il 
faut  se  limiter  à  la  seconde  tentative.  Il  semble  préférable,  et 
il  n’est  pas  impossible,  d’obtenir  d’emblée  des  succès  ana¬ 
logues  en  apportant  encore  plus  de  soins  et  de  précautions 
lors  de  la  première  insertion.  Celle-ci  est  faite  parfois  avec 
trop  de  précipitation;  il  vaudrait  mieux  ne  convoquer  et  ne 
vacciner  que  150  à  200  recrues  au  plus  le  même  jour  et  ob¬ 
tenir  50  à  60  succès  sur  100  du  premier  coup,  que  d’en  vac¬ 
ciner  400  dans  la  même  séance  et  d’être  obligé  de  recom¬ 
mencer  à  deux  ou  trois  reprises  pour  arriver  à  la  même  pro¬ 
portion  définitive  de  succès.  Nous  avons  vu  dans  un  régiment 
obtenir  120  succès  sur  413  hommes,  soit  29  succès  pour  100 
à  la  première  tentative,  et  un  mois  après  sur  les  290  réfrac¬ 
taires  on  en  obtenait  118,  soit  40  p.  100.  Il  est  probable 
que  la  plupart  de  ces  soi-disant  réfractaires  n’avaient  pas  ab¬ 
sorbé  une  quantité  suffisante  d’un  virus  suffisamment  actif,  et 
il  n’est  pas  démontré  qu’on  n’aurait  pu  éviter  le  dérangement 
causé  par  la  deuxième  et  la  troisième  convocation  des  hommes 
à  l’infirmerie. 

Les  instructions  réglementaires  prescrivent  de  faire  trois 
piqûres  à  chaque  bras  ;  dans  la  moitié  des  cas  on  s’est  borné 
à  faire  trois  piqûres  sur  un  seul  bras,  et  la  parcimonie  avec 
laquelle  on  était  jadis  obligé  d’user  du  vaccin  d’enfant  justifie 


l’habitude  prise.  Comme  le  vaccin  obtenu  d’une  génisse  peut 
être  accidentellement  faible,  il  vaudrait  mieux,  au  lieu  d’en¬ 
voyer  à  un  régiment  deux  tubes  de  vaccin  empruntés  à  la 
même  génisse,  lui  fournir  des  tubes  provenant  de  deux  gé¬ 
nisses  différentes  ;  quand  deux  médecins  opèrent  à  la  fois,  l’on 
pourrait  vacciner  exclusivement  au  bras  gauche  avec  l’un  des 
deux  vaccins,  le  second  médecin  opérerait  toujours  à  droite 
avec  le  liquide  d’autre  provenance. 

Dorénavant  le  vaccin  sera  obtenu  et  fourni  en  abondance  ;  il 
sera  recommandé  aux  médecins  de  charger  la  lancette  à  chaque 
piqûre,  de  faire  celle-ci  un  peu  profonde,  et  d’insérer  une 
parcelle  visible  de  pulpe  dans  chaque  petite  plaie,  lut-elle  san¬ 
guinolente. 

Dans  quelques  cas,  faute  de  pulpe  fraîche,  la  vaccination  a 
été  pratiquée  avec  du  vaccin  de  génisse  desséché  rapidement 
sous  une  cloche  à  l’aide  de  chlorure  de  calcium  ;  les  succès 
ont  été  notablement  moindres  qu’avec  la  pulpe  fraîche.  Quel¬ 
ques  expériences  permettent  de  penser  qu’au  lieu  de  dissoudre 
simplement  cette  poudre  dans  trois  ou  quatre  fois  son  volume 
d’eau  glycérinée  et  de  l’employer  immédiatement,  il  est  pré¬ 
férable  de  ne  faire  usage  du  mélange  que  le  surlendemain.  Il  se 
pourrait  que  la  dessiccation  poussée  très  loin  engourdît  la  vita¬ 
lité  des  corpuscules  virulents,  et  qu’une  humectation  fût  né¬ 
cessaire  pour  la  leur  restituer.  MM.  Chauveau,  Thomas,  Ar- 
loing,  Cadéac  et  Malet  ont  montré  que  la  dessiccation  atténue 
ou  détruit  la  virulence  de  certains  liquides,  du  virus  morveux 
par  exemple,  dont  les  principes  pulvérulents  sont  inoffensifs. 
Quelque  chose  d’analogue  se  produit  peut-être  pour  le  vaccin 
desséché. 

Ceci  nous  conduit  à  dire  quelques  mots  de  l’emploi  et  de  la 
préparation  du  vaccin  de  génisse  desséché  et  pulvérisé. 

Une  circulaire  ministérielle  du  26  décembre  dernier  a  très 
judicieusement  prescrit  de  munir  d’une  abondante  provision 
de  vaccin,  et  dès  le  temps  de  paix,  toutes  les  formations  sa¬ 
nitaires  du  service  de  santé  en  campagne  (hôpitaux  mobiles, 
ambulances,  places  fortes,  etc.).  Ce  vaccin  de  génisse,  destiné  à 
inoculer  des  génisses,  doit  être  conservé  dans  des  tubes  bouchés, 
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d’un  à  deux  centimètres  cubes,  sous  forme  de  poudre  rapidement 
desséchée.  En  quelques  semaines,  il  nous  a  été  facile  d’ob¬ 
tenir  la  provision  nécessaire  en  inoculant  successivement 
8  nouvelles  génisses,  qui  ont  donné  37  grammes  environ  de 
pulpe  fraîche,  sans  aucune  addition  de  glycérine,  naturelle¬ 
ment.  Chaque  récolte  de  pulpe  fraîche  était  étalée  sur  des 
soucoupes  disposées  en  étages,  sous  une  cloche  de  verre  de 
5  litres  contenant  dans  une  assiette  environ  4  cuillerées  à 
bouche  de  chlorure  de  calcium  pulvérisé  et  bien  sec.  La 
cloche  reposait  simplement  sur  une  table  garnie  d’une  cou¬ 
verture  de  laine.  Au  bout  de  48  heures,  la  dessiccation  était 
complète  ;  la  pulpe  était  transformée  en  un  vernis  qu’on  dé¬ 
tachait  à  l’aide  d’un  couteau,  et  qu’on  broyait  finement  dans 
un  mortier  de  verre.  On  a  obtenu  ainsi  10sr,70  d’une  poudre 
assez  hygrométrique,  qu’il  faut  manipuler  dans  un  lieu  très 
sec.  A  l’aide  d’une  plume  de  fer  retournée  dans  un  porte- 
plume,  on  en  versait  10  centigrammes  dans  de  petits  tubes  de 
verre  fermés,  de  4  centimètres  de  long  sur  S  millimètres 
de  diamètre  ;  les  tubes  bouchés  et  parafinés  étaient  expédiés 
dans  des  étuis  en  bois,  et  conservés  de  la  sorte  dans  les  can¬ 
tines  à  l’abri  de  tout  accident.  Cette  quantité  de  10  centi¬ 
grammes  est  largement  suffisante  pour  inoculer  une  génisse. 
Avec  un  service  déjà  installé,  100  tubes  de  cette  sorte  ont 
coûté  186  francs,  tant  pour  la  nourriture,  des  8  génisses,  que 
pour  le  petit  matériel  nécessaire  ;  on  arrivera  facilement  à 
abaisser  le  prix  du  tube  à  1  fr.  50. 

On  emploie  ce  vaccin  en  poudre  en  le  délayant  dans  son 
volume  d’eau  glycérinée  :  l’évolution  des  papules-pustules  chez 
la  génisse  inoculée  à  l’aide  de  cette  poudre  est  complète  non 
plus  le  cinquième  jour  comme  avec  la  pulpe  fraîche,  mais  le 
septième  ou  même  le  huitième  jour  en  hiver  ;  il  ne  faut  pas 
se  presser  de  croire  à  un  insuccès. 

L’expérience  nous  dira  prochainement  quelle  est  la  durée  de 
conservation  et  d’activité  de  celte  poudre.  Bien  qu’elle  soit  en 
principe  destinée  à  reproduire  du  vaccin  Irais  par  l’inocu¬ 
lation  à  des  génisses,  nous  en  avons  accidentellement  fait 
usage,  en  l’absence  de  pulpe  fraîche,  pour  vacciner  des 
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groupes  de  militaires  menacés  par  l’existence  d’une  épidémie 
de  variole  au  milieu  de  la  population  civile.  Les  résultats  ont 
été  inégaux,  en  général  bien  inférieurs  à  ceux  que  les  mêmes 
médecins  avaient  obtenus  quelques  mois  avant  avec  du  vaccin 
frais.  Nous  savons  cependant  qu’en  Allemagne  c’est  sous  cette 
forme  pulvérulente  que  beaucoup  de  médecins  conservent  le 
vaccin  destiné  à  la  vaccination  des  enfants  ou  des  adultes  ;  il 
est  vrai  que  c’est  par  scarification  qu’on  en  fait  l’inoculation  sur 
l’homme.  M.  le  Dr  Vaillard,  professeur  agrégé  au  Val-de- 
Grâce,  qui  depuis  plusieurs  années  est  chargé  à  cette  école  de 
la  vaccination  de  toute  la  garnison  de  Paris,  s’est  plusieurs 
fois  servi  de  vaccin  desséché  de  la  sorte  au  mois  d’avril,  pour 
inoculer  avec  succès  des  génisses  au  mois  d’octobre  ou  de  no¬ 
vembre.  Il  cite  dans  son  intéressant  Manuel1  de  nombreux 
exemples  prouvant  la  bonne  conservation  et  l’activité  persis¬ 
tante  de  cette  poudre.  Nos  règlements  prescrivent  d’ailleurs 
d’en  renouveler  l’approvisionnement  tous  les  semestres. 

On  voit  que  notre  armée  est  admirablement  pourvue  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  revaccination  des 
contingents  nouveaux  et  anciens  dans  toutes  les  circonstances 
où  elle  peut  se  trouver.  L’extinction  presque  complète  de  la 
variole  dans  la  population  militaire  est  une  preuve  de  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  on  pourra  faire  disparaître  partout  cette 
maladie,  qui  est  le  type  des  maladies  évitables  (prevenlible), 
dès  qu’on  aura  fait  passer  la  revaccination  des  adultes  dans 
nos  mœurs,  comme  on  y  a  fait  déjà  entrer  la  vaccination  du 
premier  âge.  Les  instituts  pour  la  production  du  vaccin  animal, 
par  la  quantité,  le  bon  marché,  la  pureté  du  vaccin  qu’ils 
peuvent  improviser,  nous  paraissent  appelés  à  rendre  les  plus 
grands  services,  non  seulement  dans  nos  grandes  villes  de 
garnison,  mais  encore  dans  les  campagnes  recalées  de  certains 
départements  de  la  Bretagne,  où  la  variole  reste  à  l’état  d’en¬ 
démie  meurtrière,  comme  elle  l’était  il  y  a  plus  d’un  siècle 
avant  la  découverte  de  Jenner. 

1.  L.  Vaillard,  Manuel  pratique  de  vaccination  animale,  Paris, 
0.  -Doin,  1886,  io-18  do  80  pages  avec  planches  en  chromo. 
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INSTRUCTIONS  RELATIVES 

A  L’ANALYSE  MICROGRAPHIQUE  DES  EAUX, 

Par  M.  le  D'  MIQUEL. 

Mon  intention  n’est  pas  de  discuter  aujourd’hui  la  valeur 
technique  des  procédés  employés  pour  le  dosage  quantitatif  et 
qualitatif  des  bactéries  répandues  dans  les  eaux.  Mon  but  est 
d’insister  seulement,  dans  cette  courte  note,  sur  quelques  causes 
d’erreur  qui  peuvent  fausser  les  résultats  de  ces  dosages  tou¬ 
jours  délicats  et  qui  exigent  de  la  part  de  l’expérimentateur  des 
soins  constants  qu’on  ne  saurait  trop  recommander  aux  ana¬ 
lystes  micrographes. 

I.  —  Des  vases  destinés  au  prélèvement  des  eaux. 

L’analyse  micrographique  des  eaux  peut  facilement  s’effec¬ 
tuer  sur  des  échantillons  de  faible  volume  ;  on  peut  employer 
à  cet  effet  des  ballons  ou  des  flacons  d’une  capacité  de  200  à 
300  centimètres  cubes. 

Pour  soustraire  les  eaux  à  la  contamination  des  germes 
fixés  sur  la  paroi  intérieure  des  vases,  ou  à  une  altération  d’un 
ordre  tout  différent  ayant  pour  effet  d’augmenter  ou  de  res¬ 
treindre  la  richesse  des  eaux  ou  microbes,  les  vases  dont  on 
fait  usage  doivent  être  propres  et  stérilisés. 

On  obtient  des  vases  propres,  c’est-à-dire  privés  de  sub¬ 
stances  organiques,  en  les  soumettant  à  l’action  prolongée  de 
l’acide  nitrique  concentré,  puis  en  les  lavant  à  grande  eau, 
enfin  en  les  rinçant  à  l’eau  distillée.  Cette  même  opération  les 
débarrasse  des  substances  antiseptiques  qui  pourraient  avoir 
une  action  funeste  sur  plusieurs  espèces  de  bactéries. 

Pour  stériliser  les  vases,  il  faut  les  abandonner  pendant 
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deux  heures  à  la  température  sèche  de  200°,  la  température 
de  140  à  150°  étant  parfois  insuffisante. 

S’il  s’agit  de  ballons,  tubes,  matras  effilés  en  pointe,  cette 
pointe  garnie  d’un  peu  de  ouate  doit  être  scellée  avant  que  la 
température  de  l’air  contenu  dans  le  matras  ait  atteint  100°; 
plus  tard,  en  brisant  ce  tube  capillaire  dans  l’eau  à  recueillir, 
l’appareil  se  remplit  au  tiers  ou  à  la  moitié  de  son  contenu. 

Les  ballons  scellés  effilés  en  pointe  sont  d’un  maniement 
difficile,  ils  sont  fragiles,  il  faut  avoir  l’habitude  de  s’en  servir, 
savoir  les  bien  ouvrir,  les  bien  sceller,  avoir  à  sa  disposition 
un  éolipyle  de  plombier,  etc.,  choses  qui  compliquent  toute 
cette  opération  préliminaire,  au  point  de  la  rendre  imprati¬ 
cable  pour  un  agent  ou  un  correspondant  peu  familiarisé  avec 
les  manipulations  des  laboratoires  de  chimie  ou  de  micro¬ 
graphie.  Aussi  importe-t-il  de  simplifier  pour  les  tiers  l’opé¬ 
ration  de  la  prise  d’eau,  et  voici  comment  cela  peut  se  faire. 

On  élève  graduellement  à  200°  des  flacons  de  verre  ordi¬ 
naire  dont  le  goulot  est  garni  d’un  tampon  de  ouate.  Les  vases 
refroidis,  on  enlève  avec  une  pince  flambée  le  coton  roussi, 
qu’on  remplacé  par  un  bouchon  de  liège  légèrement  carbonisé 
à  sa  surface  par  la  flamme  d’une  lampe  à  alcool  ou  d’un  bec 
à  gaz.  Les  flacons  sont  alors  entourés  d’une  feuille  de  papier 
fort,  stérilisé  à  180°  pendant  plusieurs  heures,  et  cette  enve¬ 
loppe  est  cachetée  à  la  cire.  C’est  ainsi  que  je  remets  aux 
agents  chargés  du  prélèvement  des  eaux  que  j’analyse,  les 
flacons  destinés  à  les  contenir.  Ces  flacons  restent  indéfini¬ 
ment  stérilisés,  d’abord  parce  qu’ils  sont  purgés  de  tout  germe 
et  de  toute  humidité,  ensuite  parce  que  la  partie  extérieure  de 
ces  vases,  surtout  la  fente  circulaire  qui  sépare  le  goulot  du 
bouchon,  reste  à  l’abri  des  sédiments  atmosphériques  et  autres. 
Il  est  bien  entendu  que  l’enveloppe  du  flacon  n’est  enlevée 
qu’à  l’instant  même  où  l’on  effectue  la  prise  du  liquide. 

II.  —  Des  précautions  qui  doivent  accompagner 
le  prélèvement  des  eaux. 

A.  L’eau  est  courante,  profonde  et  accessible  à  la  main.  — 
Le  flacon  stérilisé,  débarrassé  sur  les  lieux  de  son  enveloppe 
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protectrice,  est  débouché  et  plongé  à  quelques  centimètres  de 
profondeur  dans  la  masse  liquide,  le  col  du  vase  tendu  en 
amont  de  la  rivière,  puis  retiré  hors  de  l’eau,  fermé  avec  le 
bouchon  de  liège  qu’on  a  constamment  tenu  au  bout  des 
doigts  sans  l’appuyer  contre  les  habits  ou  un  objet  quelconque. 

B.  L’eau  est  courante  et  peu  profonde.  —  Il  faut  dans  ce 
cas,  surtout  s’il  s’agit  d’une  source,  d’un  drain  émergeant  du 
sol,  prendre  toutes  les  précautions  possibles  afin  d’éviter  de 
soulever  le  limon  ou  le  sable  qui  fait  le  lit  de  la  source  ou  du 
ruisseau. 


C.  L'eau  est  inaccessible  à  la  main,  stagnante  ou  courante. 
—  Il  s’agit,  par  exemple,  de  puiser  de  l’eau  de  la  Vanne  dans 
la  branche  montante  de  son  siphon  d’arrivée  au  réservoir  de 
Montrouge,  dans  le  canal  de  l’Ourcq,  dans  les  puits,  les 
citernes,  les  égouts;  alors  le  flacon  est  lesté  d’une  masse  de 
plomb,  suspendu  au  moyen  d’un  nœud  coulant  à  l’extrémité 
d’une  ficelle  ou  d’un  fil  de  métal  flexible,  débouché  et  plongé 
dans  l’eau  à  quelques  centimètres  de  profondeur.  Le  flacon 
plein  est  remonté,  bouché,  puis  délesté  et  libéré  du  nœud 
coulant. 

D.  L’eau  circule  dans  une  canalisation.  —  Hors  le  cas  des 
fontaines  sans  cesse  jaillissantes  (fontaines  Wallace,  jets 
d’eau,  etc.),  les  robinets  donnant  accès  à  l’eau  doivent  être 
grandement  ouverts  ;  à  ce  moment,  il  n’est  pas  rare  de  voir  le 
liquide  sortir  vaseux  et  trouble  sous  l’influence  d’une  première 
chasse  énergique,  pour  reprendre  bientôt  après  sa  limpidité 
normale.  On  attend  environ  10  minutes  avant  d’effectuer  le 
prélèvement,  qui  peut  s’opérer  en  ralentissant,  si  on  veut,  la 
force  du  jet.  Agir  autrement,  c’est  s’exposer  à  recueillir  non 
seulement  une  eau  souillée  de  dépôts  terreux,  mais  une  eau 
chaude,  stagnante  dans  des  conduits  secondaires,  et  à  tous  les 
points  de  vue  différente  de  celle  qui  circule  dans  les  artères 
de  la  canalisation  urbaine. 

E.  Prélèvement  des  eaux  à  diverses  profondeurs.  —  On 
peut  avoir  intérêt  à  connaître  les  richesses  en  micro-orga- 
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nismes  des  diverses  couches  liquides,  qui  se  superposent  dans 
un  fleuve,  un  réservoir,  un  puits.  Il  est  absolument  nécessaire 
pour  opérer  avec  précision  d’avoir  recours  aux  vases  de  verre 
scellés.  L'appareil  que  je  vais  décrire  a  été  exposé  l’an  dernier 
à  la  caserne  Lobau  lors  de  l’exposition  de  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique  et  d'hygiène  professionnelle.  11  se  compose 
d’un  petit  matras  de  verre  de  50  centimètres  cubes  de  capacité 
à  pointe  recourbée  en  col  de  cigne,  maintenu  verticalement 
dans  une  monture  métallique;  le  système  lesté  d’un  poids  en 
plomb  de  2  à  3  kilogrammes  est  suspendu  à  une  cordelette 
résistante,  graduée  en  mètre  et  fractions  de  mètre.  Le  long  de 
cette  cordelette,  glisse  dans  des  anneaux  placés  de  loin  en  loin 
un  second  fil  terminé  par  une  bague  embrassant  le  col  fragile 
recourbé  du  matras.  A  la  profondeur  voulue,  par  un  mouve¬ 
ment  brusque,  on  relève  la  bague  qui  tranche  la  pointe  capil¬ 
laire  du  vase  scellé,  et  l’eau  se  précipite  dans  le  matras  où  un 
vide  partiel  ou  complet  a  été  préalablement  produit. 

III.  —  Précautions  à  prendre  après  le  prélèvement  des  eaux. 

Si  cela  était  possible,  on  devrait  pratiquer  l’analyse  micro¬ 
graphique  des  eaux  sur  le  lieu  même  où  elles  coulent,  ou  du 
moins  y  effectuer  les  expériences  préliminaires  de  l’ensemen¬ 
cement.  Mais  cela  n’est  guère  facile,  le  transport  des  milieux 
nutritifs  stérilisés  (bouillons  ou  gelées)  présentant  des  diffi¬ 
cultés  sérieuses  qu’il  ne  sera  peut-être  pas  aisé  de  vaincre 
d’ici  à  peu  de  temps  d’une  manière  satisfaisante.  Il  faut  donc 
transporter  les  eaux  et  s’efforcer  de  leur  conserver  les  qua¬ 
lités  qu’elles  ont  au  moment  de  la  prise.  Par  les  précautions 
que  j’ai  indiquées,  on  les  soustrait  aux  contaminations  résul¬ 
tant  de  vices  opératoires  grossiers;  par  d’autres,  il  faut  empê¬ 
cher  à  tout  prix  leur  température  de  s’élever  notablement.  Si 
on  néglige  ce  dernier  point,  on  voit  apparaître  la  cause 
d’erreur  la  plus  grave  qui  puisse  vicier  les  dosages  quantitatifs 
des  bactéries. 

Dès  l’année  1879,  après  avoir  publié  mes  premiers  essais 
sur  le  dénombrement  des  microbes  contenus  dans  les  eaux 
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météoriques,  les  eaux  de  rivière,  de  source  et  d’égout,  je 
signalais  eu  ces  termes  cette  cause  d’erreur  insidieuse  : 

«  Ces  chiffres  ont  été  trouvés  avec  des  eaux  analysées  im¬ 
médiatement  après  leur  arrivée  au  laboratoire  ;  si  on  attend 
24  heures,  les  bactéries  pullulent  et  les  nombres  qu’on  vient 
de  lire  ne  sont  plus  reconnaissables.  » 

Voici  quelques  faits  saisissants  à  l’appui  de  cette  assertion  : 

Expérience  A.  —  Par  les  plus  fortes  chaleurs  de  l’été,  un 
échantillon  d’eau  est  prélevé  à  l’aqueduc  de  la  Dhuis  au  réser¬ 
voir  de  Ménilmontant.  32  minutes  après,  en  arrivant  au  labo  - 
ratoire,  l’eau  se  trouve  à  17°, 2  et  accuse  30  bactéries  par 
centimètre  cube.  Une  heure  après,  la  même  eau  est  à  20°  et 
fournit  à  l’analyse  161  bactéries  par  centimètre  cube. 

Ainsi  un  mouvement  ascendant  de  2°, 8  dans  la  température, 
joint  à  une  heure  d’attente,  ont  suffi  pour  quintupler  le  chiffre 
des  organismes  de  l’eau  de  la  Dhuis. 

Expérience  B.  —  Un  nouveau  flacon  d’eau  de  la  Dhuis  est 
transporté  dans  de  bonnes  conditions  à  mon  laboratoire  où  il 
fait  l’objet  des  trois  analyses  suivantes  : 

à  midi-précis,...  sa  temp.  est  de  16°, 6...  il  accuse  57  bactéries, 
à  1  h.  30  m....  —  '  19», 5...  —  143  — 

à  3  h .  —  20», 9...  —  456  — 

La  température  de  l’air  ambiant  est  de  21°,SI. 

1.  A  moins  d’avis  contraire,  il  est  question  de  flacons  d’un  volume 
do  200  centimètres  cubes  environ.  Voici  deux  exemples  de  la  lenteur 
du  réchauffement  des  eaux  abandonnées  à  elles-mêmes  sur  une  étagère 


de  mon  laboratoire  : 

I  n 

Température  moyenne  de  l’air  ambiant....  22“,2...  23*, 1... 

Température  des  eaux  à  midi .  14*, 7...  14", 7 

—  —  à  midi  30  m .  17., 0...  17»,  1 

—  —  ilb .  18", 3...  18", 5 

—  —  à  1  h.  30  m .  19", 4...  19", 9 

—  —  à  2  h .  20», 3...  » 

—  —  à2h.  30  m .  20", 7 . . . 

—  —  à  3  b .  21", 0... 


La  température  de  l’eau  s'accroît  au  contraire  très  rapidement  si  le 
flacon  est  tenu  à  la  main  ou  porté  dans  une  poche  en  contact  avec  le 
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En  trois  heures  de  temps  et  avant  même  que  la  température 
de  l’eau  ait  atteint  celle  de  l’air  du  laboratoire,  le  chiffre  des 
bactéries  s’est  accru  suivant  les  termes  d’une  progression  géo¬ 
métrique  dont  la  raison  est  2. 

Expérience  C.  —  Un  flacon  d’eau  de  la  Vanne  recueillie  à  la 
bâche  d’arrivée  au  réservoir  de  Montrouge  titre  56  bactéries 
par  centimètre  cube. 

24  heures  après,  l’eau  marque  21°, 2  et  fournit  32,440  bacté¬ 
ries  par  centimètre  cube. 

Expérience  D.  —  Un  autre  échantillon  d’eau  de  la  Vanne 
puisée  également  à  la  bâche  d’arrivée  au  réservoir  de  Mont¬ 
rouge  marque  à  son  arrivée  une  température  voisine  de  46° 
(45°, 9)  et  donne  immédiatement  à  l’analyse  : 


A  l'analyse .  48  bactéries  par  cent.  c. 

3  heures  après  (leinp.  =  20“6).  .  125  — 

24  —  (temp.  =  21»0).  .  38,000  — 

48  —  (temp.  =  20°5).  .  123,000  - 

72  —  (lemp.  ==  22“3).  .  590,000'  — 


Durant  les  trois  premières  heures,  l’expérimentateur  cons¬ 
tate  dans  l’eau  de  la  Vanne  une  richesse  microbienne  voisine 
de  celle  des  eaux  de  source.  Au  bout  de  24  heures,  à  ne  con¬ 
sidérer  que  les  résultats  numériques,  il  se  croirait  en  présence 
de  l’eau  de  la  Seine  puisée  au  pont  de  l’Alma  ;  48  heures  plus 
tard,  à  de  l’eau  de  Seine  prélevée  en  amont  du  collecteur  de 
Clichy,  enfin  72  heures  après,  à  de  l’eau  de  Seine  prise  en  aval 
du  même  collecteur.  Cependant  si  on  examine  par  transparence 
le  liquide  où  s’est  multiplié  avec  tant  de  rapidité  un  si  grand 
nombre  de  bactéries,  rien  ne  fait  présager  le  degré  d’infec¬ 
tion  qu’il  a  atteint.  Cela  ne  doit  surprendre  personne,  car 
4,000  bacteriums  en  suspension  dans  un  millimètre  cube  de 
bouillon  ou  4  million  par  centimètre  cube  n’altèrent  pas  visi¬ 
blement  sa  limpidité. 

1.  La  même  eau,  toujours  conservée  à  la  température  du  laboratoire 
et  analysée  vingt  jours  après,  accuse  simplement  7,140  bactéries  par 
centimètre  cube. 
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Pour  ma  part,  j’ai  toujours  refusé  de  publier  les  résultats 
analytiques  des  eaux  qui  m’étaient  apportées  dans  des  condi¬ 
tions  anormales  de  temps  et  de  température. 

Il  y  a  environ  5  à  6  ans,  M.  le  professeur  Duclaux  eut 
l’extrême  obligeance  de  me  faire  parvenir  en  tube  scellé  une 
certaine  quantité  d’eau  de  la  Vanne  puisée  à  la  naissance  de 
ce  cours  d’eau  ;  vu  l’insuffisance  des  moyens  de  communi¬ 
cation,  cet  échantillon  me  parvint  36  heures  après  son  prélè¬ 
vement;  je  le  trouvai  peuplé  d’une  centaine  de  milliers  de 
bactéries,  tandis  que  la  même  eau  qui  avait  voyagé  dans 
l’aqueduc,  des  hautes  sources  au  bassin  de  Montsouris,  à 
une  température  de  11  îr  12°,  en  montrait  seulement  une 
soixantaine.  Les  eaux  de  très  bonne  qualité  ne  sont  pas  les 
seules  à  subir  une  altération  spontanée,  quand  on  les  aban¬ 
donne  à  elles-mêmes  à  l’abri  des  impuretés  atmosphériques. 

Expérience  E.  —  De  l’eau  de  la  Seine  puisée  au  départ  de 
l’une  des  deux  conduites  de  refoulement  de  l’usine  d’Ivry  titre 
immédiatement  2,860  microbes;  après  24  heures  de  repos 
à  21°, S  elle  en  décèle  30,960,  soit  10  à  11  fois  plus.  Il  est 
très  remarquable  de  constater  que  l’eau  de  la  Vanne,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  s’infeste  dans  la  proportion  de 
10  à  60. 

Expérience  F.  —  Un  nouvel  échantillon  d’eau  de  la  Seine 
puisée  à  l’usine  d’Austerlitz,  analysé  sans  délai ,  fournit  3,670  bac¬ 
téries  par  centimètre  cube  ;  au  bout  de  26  heures  de  repos  à  la 
température  de  22°, 3  il  en  accuse  78,600,  soit  22  fois  plus. 

Expérience  G.  —  De  l’eau  du  canal  de  l’Ourcq  puisée  à  la 
gare  circulaire  de  la  Villette  titre,  36  minutes  après  son  prélè¬ 
vement,  3,220  bactéries  par  centimètre  cube  et  24  heures  plus 
tard  1,800.  D’où  l’on  peut  déduire  que  les  eaux  de  rivière 
et  de  canal,  dont  le  degré  de  chaleur  peut,  en  été,  s’élever  à 
Paris  au  delà  de  20°,  résistent  mieux  que  les  eaux  de  source 
à  l’envahissement  par  les  organismes  inférieurs,  ce  qui  équi¬ 
vaut  à  dire  qu’elles  sont  moins  altérables  que  ces  dernières. 
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11  reste  à  connaître  la  raison  de  ce  fait  étrange.  Est-ce  par¬ 
ce  que  la  matière  organique  est  en  plus  faible  quantité  dans 
les  eaux  de  rivière  que  dans  les  eaux  de  source?  Le  contraire 
est  la  vérité.  Je  crois  qu'il  faut  pour  expliquer  ce  phénomène 
s’adresser  à  des  faits  d’ordre  micrographique. 

Une  eau  de  rivière  peut  perdre  ses  facultés  nutritives  à 
l’égard  de  telles  bactéries  de  bien  des  manières,  d’abord  en  se 
chargeant  de  principes  toxiques  pour  telle  classe  de  microbes, 
ou  en  perdant  les  principes  nutritifs  nécessaires  à  leur  multi¬ 
plication,  ou  encore  en  nourrissant  ces  mêmes  bactéries  qui 
les  détruisent  en  donnant  à  l’eau  en  échange  une  immunité  re¬ 
lative.  Les  eaux  de  source  sont  au  contraire  des  eaux  neuves, 
et,  qu’on  me  passe  l'expression,  elles  peuvent  devenir  malades 
et  gravement  malades  d’emblée,  pour  guérir  et  devenir  réfrac¬ 
taires  aux  infections  ultérieures.  Ce  sujet  est  trop  important 
pour  être  traité  en  quelques  lignes,  je  l’aborderai  prochaine¬ 
ment,  en  produisant  de  nombreuses  expériences  dignes  de  fixer 
l’attention  des  hygiénistes.  Cependant  j/insisterai  encore  sur 
un  point  qui  se  rattache  au  sujet  que  je  traite  actuellement. 

L’analyse  micrographique  brute  des  eaux  donne  malheureu¬ 
sement  souvent  des  résultats  sans  signification  bien  précise  ; 
il  importe  d’observer  l’eau  que  l’on  étudie  dans  les  heures  qui 
suivent  et  de  déterminer  ce  que  j’appelle  son  pouvoir  nutri¬ 
tif1,  puis  d’enregistrer  ses  variations  à  une  température 
déterminée,  afin  de  signaler  les  bactéries,  cause  de  l’altéra¬ 
tion,  et  l’action  défavorable  qu’elles  peuvent  avoir  sur  le  déve  ¬ 
loppement  des  autres  bactéries.  Pour  le  moment,  occupons- 
nous  d’un  seul  point,  celui  de  maintenir  ce  pouvoir  nutritif 
égal  à  l’unité;  on  parvient  à  ce  but,  en  refroidissant  l’eau  à  une 
température  voisine  de  zéro  degré. 

1.  Je  désigna  ainsi  le  rapport  entre  les  donnéos  numériques  fournies 
par  une  eau  qui  a  séjourné  vingt-quatre  heures  à  la  température  inva¬ 
riable  de  30  degrés  et  les  donnéos  numériques  fournies  par  l'analyse 
immédiate  de  la  même  eau;  ce  pouvoir  nutritif  tort  variable  reste  supé¬ 
rieur  à  l’unité,  tant  que  le  chiffre  des  bactéries  augmente;  il  devionl 
inférieur  à  l’unité  dès  que  ce  chiffre  diminue.  La  température  de  30  degrés 
est  choisie  arbitrairement  assez  forte  pour  répondre  h  la  majorité  des 
cas  qui  peuvent  s’observer  dans  les  climats  tempérés. 
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Expérience  H.  —  De  l’eau  de  la  Vamie  accusant  par  centi¬ 
mètre  cube  un  chiffre  de  bactéries  égal  à  28,  est  maintenue 
26  heures  à  une  température  moyenne  de  3°, 3  (minimum  1°,7, 
maximum  4°, 9).  Au  bout  de  cette  période  de  temps,  l’analyse 
décèle  dans  cette  eau  refroidie  30  microbes  par  centimètre 
cube,  chiffre  qui  démontre  que  les  organismes  de  l’eau  de  la 
Vanne  n’ont  pas  diminué  ni  sensiblement  augmenté. 

Expérience  1.  —  De  l’eau  de  la  Dhuis,  titrant  34  schizo- 
phytes,  est  abandonnée  pendant  49  heures  dans  un  appareil 
frigorifique.  La  température  de  l’eau,  portée  rapidement  dès  le 
début  au-dessous  de  5°,  a  atteint  ce  degré  de  chaleur  vers  la 
36°  heure  et  a  remonté  lentement  jusqu’à  13°, 6.  Une  se¬ 
conde  analyse  a  fourni  102  bactéries,  chiffre  fort  voisin  du 
premier,  si  l’on  considère  que  la  même  eau  non  refroidie  en 
aurait  montré  plus  de  100,000. 

Ces  deux  expériences  prouvent  surabondamment  que  le  re¬ 
froidissement  permet  de  conserver  aux  eaux  la  richesse  mi¬ 
crobienne  réelle  qu’elles  ont  au  moment  du  prélèvement;  on 
devra  donc  user  de  ce  moyen  toutes  les  fois  que  les  eaux 
à  analyser  devront  rester  exposées  pendant  plus  d’une  demi- 
heure  à  une  température  ambiante  supérieure  à  leur  tempé¬ 
rature  propre  ;  sinon  les  résultats  que  l’on  publiera  seront 
d’autant  plus  erronés  qu’il  se  sera  écoulé  un  temps  plus  long 
entre  le  moment  de  la  prise  et  celui  de  l’analyse.  A  ma  con¬ 
naissance,  ce  fait  s’est  produit  maintes  fois  et  se  produit  encore 
tous  les  jours,  ce  qui  me  procure  le  désagrément  de  recevoir 
les  protestations  indignées  de  quelques  intéressés  qui  se  révol¬ 
tent,  non  sans  raison,  contre  les  chiffres  fantastiques  de  bac¬ 
téries  trouvées  dans  telle  eau  de  source,  irréprochable  au  point 
de  vue  chimique.  Quand  il  s’agit  d’un  puits  ou  d’une  source 
insignifiante  à  l’usage  d’un  simple  particulier,  le  mal  n’est  pas 
irréparable,  mais  la  chose  est  beaucoup  plus  sérieuse  s’il 
s’agit  d’éclairer  une  municipalité  sur  les  qualités  microgra¬ 
phiques  des  eaux  destinées  à  l’alimentation  de  toute  la  popu¬ 
lation  d’une  ville  placée  à  cet  égard  dans  des  conditions  dé¬ 
plorables. 
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«  Si  c’est  làtoute  la  portée  pratique  que  peut  avoir  l’analyse 
micrographique,  n’ai-je  pas  raison  de  penser  que  dans  l’état 
actuel  de  la  science,  elle  ne  peut  fournir  que  des  résultats 
incohérents  et  de  nature  à  plonger  les  villes  soucieuses  du 
progrès  dans  les  plus  étranges  et  invraisemblables  embarras?» 

L’ingénieur  distingué,  qui  me  communique  ces  amères  ré¬ 
flexions,  a  tort  de  croire  qu’en  l’état  actuel  de  la  science  la 
micrographie  ne  puisse  fournir  que  des  résultats  absurdes  ou 
incohérents.  Si  parfois  il  lui  est  difficile  de  se  prononcer  avec 
certitude  sur  le  pouvoir  morbigène  de  telle  ou  telle  eau,  la  dé¬ 
termination  du  nombre  des  microbes  répandus  dans  tel  élé¬ 
ment  est  pour  elle  un  jeu,  et  l’on  peut  lui  demander  à  cet 
égard  des  résultats  mathématiquement  précis.  Cela  dit,  mon 
honorable  correspondant  a  peut-être  raison  de  protester  contre 
les  chiffres  que  lui  a  envoyés  un  opérateur  maladroit  ou  inex¬ 
périmenté. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux,  les  analyses  micrographiques 
bien  exécutées  sont  appelées  au  contraire  à  éclairer  bien  des 
points  obscurs,  à  rectifier  ou  à  confirmer  des  opinions  que  le 
gros  bon  sens  avait  fait  naître.  C’est  elle  qui  démontre  la 
pureté  des  eaux  de  la  Vanne  (122  bactéries  par  centimètre 
cube)1,  la  conservation  et  la  non-contamination  de  ces  eaux 
dans  les  conduits  de  la  canalisation  parisienne  (148  bactéries 
par  centimètre  cube).  Elle  démontre  de  même  combien  sont 


1.  Depuis  dix  ans  j’ai  trouvé  et  publié  pour  l’eau  de  la  Vanne  une 
richesse  de  bactéries  variant  habituellement  de  10  à  300  par  centimètre 
cube  et  pouvant  atteindre  exceptionnellement  500  et  même  1,000. 

Je  croyais  ces  chiffres  solidement  établis  par  une  longuo  suite  de 
recherches  échelonnées  de  1878  à  1887,  quand  récemment  le  laboratoire 
de  la  Préfecture  do  police  est  venu  conteste]'  leur  exactitude  et  porter  à 
57,600  par  centimètre  cube  Je  nombre  des  bactéries  tenues  on  suspen¬ 
sion  dans  la  même  eau  (moyenne  déduite  des  analyses  insérées  dans  le 
Bulletin  municipal  officiel  pendant  les  années  1886  et  1887). 

Je  ne  m’attarderai  pas  à  discuter  ce  résultat;  j’affirmerai  simplement 
quo  ce  nombre  est  inexact  et  qu’il  n’existo  pas  de  procédé  micrographi¬ 
que  convenablement  appliqué  qui  puisso  lo  justifier.  J’affirmerai  égale¬ 
ment  que  les  eaux  de  la  Seine  et  du  canal  de  l'Ourcq  sont  en  moyenne 
400  ou  500  fois  plus  impures  que  l’eau  de  la  Vanno,  alors  que  le  labo¬ 
ratoire  de  la  Préfoclure  do  police  prend  la  responsabilité  de  les  déclarer 
2  à  3  fois  plus  pures. 


EXAMEN  MICROGRAPHIQUE  DES  EAUX.  133 

pures  les  eaux  de  drainage  des  sols  où  se  pratique  l’épuration 
des  eaux  d’égout  (drain  d’Asnières,  71  bactéries  par  centimètre 
cube),  et  par  contre  combien  sont  impures  les  eaux  d’égout  des 
collecteurs  de  Clichy  et  Saint-Ouen  (10  millions  de  bactéries 
par  centimètre  cube).  C’est  elle  qui  montre  avec  quelle  rapi¬ 
dité  s’infecte  un  cours  d’eau  qui  traverse  une  vaste  agloméra- 
tion  d’habitants,  etc.  Du  reste,  je  n’ai  pas  à  faire  ici  l’apologie 
d’une  science,  encore  jeune  mais  vigoureuse,  grâce  aux  efforts 
réunis  des  savants  de  tous  les  pays  ;  j’ajouterai  cependant  que 
cette  science,  en  ce  qui  touche  les  questions  de  statistique  mi¬ 
crobienne,  est  née  en  France  et  a  été  créée  à  l’Observatoire  de 
Montsouris;  c’est  là  un  fait  que  je  prendrai  le  soin  de  rappeler 
toutes  les  fois  qu’on  cherchera  à  le  dissimuler  sous  l’étalage 
de  procédés  d’investigation  plus  ou  moins  nouveaux  et  plus  ou 
moins  précis. 

Les  échantillons  d’eau,  ai-je  dit,  qui  doivent  voyager  plus 
d’une  demi-heure,  ou  dont  l’analyse  ne  peut  être  effectuée 
immédiatement,  doivent  être  refroidis  au  moins  au-dessous  de 
5°  centigrades. 

Pour  le  transport  des  eaux  à  la  main  et  à  une  faible  dis¬ 
tance,  le  flacon  bouché  et  enfermé  dans  deux  boîtes  concen¬ 
triques  métalliques  sera  placé  au  sein  de  la  glace  dans  une 
petite  caisse  en  bois  garnie  intérieurement  d’une  paroi  étanche 
de  zinc  ou  de  cuivre. 

Pour  le  transport  des  eaux  à  de  grandes  distances,  j’ai  fait 
construire  un  appareil  frigorifique  fort  simple,  n’exigeant  pas 
plus  de  2  kilogrammes  de  glace  pour  maintenir  au-dessous 
de  5°  pendant  36  heures  un  volume  d’eau  de  200  à  300  cen¬ 
timètres  cubes.  En  voici  la  description  : 

L’échantillon  d’eau  recueilli  avec  les  précautions  voulues 
est  bouché  et  cacheté  à  la  cire  d’Espagne,  puis  enveloppé  de 
papier  et  introduit  à  frottement  doux  dans  une  boîte  métallique 
de  forme  cylindrique  ;  il  reste  ainsi  pendant  le  voyage  à  l’abri 
de  tout  ballottement,  par  conséquent  des  chocs  qui  pourraient 
le  briser.  Cette  première  boîte  est  placée  dans  une  seconde 
plus  large  de  quelques  centimètres  dans  toutes  ses  dimensions, 
et  l’espace  vide  est  rempli  de  sciure  de  bois.  Le  système  est 
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ensuite  déposé  au  centre  d’une  botte  métallique  beaucoup  plus 
vaste  et  entouré  de  glace  concassée  en  gros  morceaux  ;  le  tout 
est  enfin  enfoui  dans  une  caisse  de  bois  remplie  de  sciure.  La 
boîte  scellée  au  départ  doit  parvenir  à  son  lieu  de  destination 
avec  ses  sceaux  intacts 1 . 

11  serait  assurément  plus  rationnel  de  maintenir  l’eau  à  ana¬ 
lyser  à  la  température  qu’elle  possède  au  moment  de  la  prise; 
mais  cela  présente  de  grandes  difficultés  pratiques,  et  pour  peu 
que  cette  température  soit  dépassée,  la  pullulation  des  bactéries 
commence  et  se  poursuit  avec  activité. 

Expérience  J .  —  Un  flacon  d’eau  de  la  Dhuis,  titrant  95  bac¬ 
téries  par  centimètre  cube,  est  maintenu  pendant  48  heures 
entre  14°, 7  et  15°;  au  bout  de  ce  temps,  soumise  à  un  dosage, 
elle  accusé  119,000  bactéries  par  centimètre  cube. 

Expérience  R.  —  Un  flacon  d’eau  de  la  Vanne  marquant 
12°, 1  au  moment  de  son  prélèvement,  et  réchauffée  à  16°, 4 
pendant  le  transport,  est  exposée  26  heures  entre  14°, 8  et  15°, 2 
à  son  arrivée;  cette  eau  accusait  par  centimètre  cube  48  bac¬ 
téries;  le  lendemain,  plus  de  25,000. 

Le  meilleur  parti  à  prendre  est  donc  de  refroidir  considéra  - 
blement  les  eaux  qu’on  veut  conserver;  l’expérience  démontre 
que  cette  opération  immobilise  uniquement  les  germes  et  les 
bactéries  adultes  sans  les  détruire.  D’ailleurs  on  connaît  mal 
les  phénomènes  qui  se  produisent  dans  une  eau  qui  passe  de 
l’état  de  mouvement  à  l’état  de  repos  ou  qui  cesse  d’être  en 
contact  incessant  avec  l’atmosphère.  Les  recherches  que  j’ef¬ 
fectue  actuellement  sont  loin  d’être  favorables  à  la  légende  qui 
attribue  à  Yagitalion  la  propriété  de  retarder  ou  de  suspendre 
le  développement  des  bactéries. 

Expérience  L.  —  De  l'eau  de  la  Vanne  analysée  immédia¬ 
tement  fournit  28  bactéries  par  centimètre  cube.  Cette  eau  est 

1.  M.  le  Directeur  de  l’octroi  do  Paris  a  bien  voulu  exonérer  de 
la  formalité  de  la  visite  ces  sortes  de  colis,  qui  me  parviennent  des 
départements  et  des  environs  de  Paris  sous  l’estampille  des  adminis¬ 
trations  expéditrices. 
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divisée  en  deux  paris  :  l’une  est  placée  dans  un  vase  scellé  sté¬ 
rilisé  qu’on  attache  à  un  moteur  hydraulique  qui  lui  commu¬ 
nique  250  secousses  à  la  minute;  l’autre  est  placée  tout  à  côté 
dans  le  repos  le  plus  absolu  au  bout  de  24  heures  : 

L’eau  agitée  accuse. . .  71,000  bactéries  par  centimètre  cube. 

L’eau  reposée  accuse. .  80,000  —  — 

Expérience  M.  —  Un  essai  identique  est  fait  avec  l’eau  de 
la  Dhuis,  la  température  ambiante  variant  de  20°  à  22°  : 

Analyse  immédiate....  65  bactéries  par  centimètre  cube. 

Eau  agitée .  13,000  —  — 

Eau  roposée . 31,000  —  — 

Dans  les  cas  qui  viennent  d’être  rapportés,  le  mouvement 
imprimé  à  l’eau  ne  paraît  pas  avoir  arrêté  considérablement  le 
développement  des  bactéries. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  ce  que  deviennent  avec  le 
temps  les  organismes  inférieurs  dans  l’eau  maintenue  en  per¬ 
pétuelle  agitation  ;  sans  nul  doute  ils  doivent  disparaître  peu 
à  peu,  mais  peut-être  avec  plus  de  rapidité  que  dans  l’eau 
laissée  à  elle-même  à  l’abri  de  toute  contamination.  Je  dois 
dire  qu’une  eau  même  très  impure  tend  à  se  stériliser  en  vieil¬ 
lissant. 

Expérience  N.  —  De  l’eau  de  la  Seine  est  puisée  le  15  oc¬ 
tobre  1879  à  Bercy  en  dehors  des  fortifications  ;  à  ce  moment, 
elle  accuse  4,860  bactéries;  le  5  août  1887,  c’est-à-dire  9  ans 
plus  tard,  le  vase  scellé  qui  la  renferme  apparaît  chargé  de 
vieilles  végétations  algaires  à  chlorophylle  devenue  jaune  sale 
et  de  dépôts  cristallisés,  mais  cette  eau  ne  titre  plus  par  cen¬ 
timètre  cube  que  220  schizomycètes. 

Expérience  O.  —  De  l’eau  de  la  Vanne  puisée  au  bassin  de 
Montrouge  à  la  bâche  d’arrivée  le  15  novembre  1878  titre  im¬ 
médiatement  66  bactéries  par  centimètre  cube,  devient  les 
jours  suivants  le  siège  des  recrudescences  signalées,  et  10  ans 
plus  tard,  en  août  1887,  elle  se  montre  absolument  stérile  à  la 
dose  de  2  centimètres  cubes. 


738  M.  CH.  HERSCHER. 

Dans  un  mémoire  ayant  trait  aux  eaux  distribuées  à  Paris, 
je  reviendrai,  avec  plus  de  détail,  sur  les  sujets  à  peine  effleurés 
dans  cette  note,  que  je  termine  en  résumant  les  principales 
précautions  qui  doivent  accompagner  le  prélèvement  des  eaux 
destinées  à  l’analyse  micrographique  : 

1°  Ces  eaux  seront  recueillies  dans  des  vases  propres  et 
stérilisés. 

2°  Elles  devront  parvenir  au  laboratoire  d'analyse  dans  le 
plus  bref  délai  possible;  si  ce  délai  excède  30  minutes ,  les 
eaux  devront  être  soumises  à  une  réfrigération  inférieure  à 
5°  centigrades. 

3°  Les  précautions  les  plus  minutieuses  présideront  au  pré¬ 
lèvement  proprement  dit ,  qui  devra  être  fait  dans  tous  les  cas 
par  des  agents  ou  des  correspondants,  spécialement  dressés  à 
celte  importante  opération. 


NOTE  SUR  UNE  ÉTUVE  LOCOMOB1LE 
A  DÉSINFECTION1, 

Par  M.  Charles  HERSCHER. 

La  Société  a  bien  voulu  accueillir  déjà  un  certain  nombre 
de  communications  que  je  lui  ai  faites  sur  la  désinfection  au 
moyen  des  étuves;  je  demande  à  lui  faire  connaître  un  appa¬ 
reil  nouveau  que  j’ai  été  amené  à  construire  tout  récemment, 
dans  des  circonstances  spéciales  sur  lesquelles  je  reviendrai 
tout  à  l’heure. 

On  conçoit  qu’il  y  ait  avantage  à  pratiquer,  en  temps  d’épi¬ 
démie,  la  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression,  le  plus 
près  possible  du  local  contaminé,  à  y  porter  l’étuve,  en  quelque 
sorte.  Cela  est  d’autant  plus  indiqué  que  la  maison  où  se  trou¬ 
vent  les  objets  à  désinfecter  est  plus  éloignée  d’un  centre 

1.  Cette  nolo  a  été  lue  à  la  séance  de  la  Société  do  mcdccino  publique 
du  27  juillet  1887. 
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habité,  d’une  agglomération  où  l’on  pourrait  avoir  établi  une 
étuve  fixe,  soit  dans  un  hôpital,  un  mont-de-piété,  un  poste  de 
police  ou  tout  autre  établissement  spécial. 

C’est  ainsi  qu’au  cours  de  l’épidémie  de  suette  miliaire  qui 
a  sévi  récemment  dans  quelques  départements  du  centre  de  la 
France,  le  gouvernement,  à  l’instigation  de  MM.  les  profes¬ 
seurs  Brouardel  et  Proust,  s’est  préoccupé  des  dangers  que 
faisait  courir  à  la  santé  publique  l’absence  d’appareils  de  dé¬ 
sinfection  dans  les  villages,  les  hameaux,  les  fermes  isolées  où 
se  montrait  la  maladie.  Comme  les  vêlements,  les  linges,  les 
objets  de  literie,  et  surtout  les  matelas,  paraissaient  être  les 
objets  les  plus  dangereux  à  ce  point  de  vue,  il  n’y  avait  d’effi¬ 
cacité  certaine  et  absolue  que  par  leur  destruction  par  le  feu 
ou  leur  passage  dans  des  étuves  à  vapeur  sous  pression.  La 
première  de  ces  mesures  était  difficile  et  onéreuse.  Nous  fûmes 
chargés  de  réaliser  la  seconde.  Nous  avons  aussitôt  établi  les 
appareils  dont  la  reproduction  est  ci-contre  (Y.  p.  740). 

L’étuve  locomobile  se  compose  d’un  corps  cylindrique  de 
lm,40  de  diamètre  intérieur  et  de  1“,50  de  longueur,  fermé  à 
l’avant  par  un  fond  et  à  l’arrière  par  une  porte  à  fermeture 
hermétique.  Ce  corps  cylindrique,  qui  constitue  la  chambre  à 
épuration,  est  monté  sur  roues  et  muni  de  brancards,  de 
façon  à  pouvoir  être  traîné  facilement  par  un  cheval  ou  par  un 
mulet.  Le  corps  cylindrique  est  en  tôle  rivée;  il  est  recouvert 
extérieurement  d’une  enveloppe  isolante  en  bois.  Le  fond  et  la 
porte  sont  en  tôle  emboutie. 

Les  bords  de  la  porte  sont  redressés  de  façon  à  pénétrer  dans 
une  feuillure  du  corps  cylindrique;  cette  feuillure  est  formée 
par  un  cercle  en  tôle  rivé  sur  le  bord  du  cylindre,  avec  inter¬ 
position  d’un  fer  carré,  et  dans  le  fond  de  cette  feuillure  est 
logée  une  garniture  en  caoutchouc  souple.  Sur  cette  porte  sont 
rivées  des  fourchettes  en  fer  forgé  recevant  les  écrous  de  bou¬ 
lons  à  charnières  fixés  sur  le  cylindre.  On  serre  énergique¬ 
ment  les  écrous,  et  les  bords  de  la  porte,  venant  comprimer  la 
garniture  en  caoutchouc,  rendent  la  fermeture  hermétique. 
Une  charnière  soutient  cette  porte  qui  est,  en  outre,  munie 


Installation  d'un  train  sanitaire  pendant  l'épidémie  de  suette  du  Poitou  en  1881. 

Âtuve  locomobile  à  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression  du  système  Geneste  et  Herscher 
gauche,  chaudière  locomobile,  avec  réservoirs  d’eau,  caisses  à  oharbon  et  à  outils. 
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d’une  poignée  venant  glisser,  quand  on  ferme  l’étuve,  sur  un 
plan  incliné  fixé  au  cylindre. 

La  vapeur  arrive  à  l’étuve,  par  un  tuyau  en  caoutchouc,  à 
raccord  fileté,  dans  une  boite  de  séparation  en  fonte,  en  com¬ 
munication  directe  avec  l’intérieur  de  l’étuve.  Un  robinet  per¬ 
met  de  régler  l’arrivée  de  vapeur  dans  cetle  boîte,  qui  com¬ 
porte  en  outre  une  soupape  de  sûreté,  un  manomètre  et  un 
petit  robinet  pour  la  purge  de  l’eau  provenant  de  la  condensa¬ 
tion  de  la  vapeur. 

A  l’intérieur  de  l’étuve,  l’arrivée  de  la  vapeur  est  masquée 
par  un  vaste  écran  en  cuivre  étamé  qui  double  la  partie  supé¬ 
rieure  du  corps  cylindrique  et  préserve  les  objets  en  traitement 
dans  l’étuve  des  gouttelettes  d’eau  de  condensation;  celles-ci 
retombent  donc  de  part  et  d’autre  de  l’écran,  suivent  les  pa¬ 
rois  du  corps  cylindrique  et  se  réunissent  au  point  bas  d’où 
elles  sont  évacuées  par  un  robinet  placé  à  l’arrière.  Les  parois 
sont  recouvertes  intérieurement  d’une  garniture  en  bois  qui 
empêche  le  contact  des  objets  à  désinfecter  avec  le  métal  et 
des  claies  mobiles  permettent  d’étager  ces  objets.  Le  robinet 
de  purge  d’eau  du  corps  cylindrique  sert  en  même  temps  pour 
évacuer  au  dehors  l’air  ou  la  vapeur  contenus  dans  l’appareil. 

L’étuve  repose  sur  un  essieu  par  l’intermédiaire  de  deux 
cornières  rivées  longitudinalement  sur  le  corps  cylindrique. 
L’essieu  est  coudé  et  prend  appui  sur  deux  roues  en  bois  de 
lin,40  de  diamètre.  Les  brancards  sont  fixés  sur  les  cornières. 

L’appareil  comprend,  en  outre,  un  siège  avec  marchepied, 
un  frein  et  des  chambrières  à  l’avant  et  à  l’arrière,  pour  le 
maintenir  horizontal  quand  il  n’est  pas  attelé. 

La  chaudière  locomobile  qui  alimente  cette  étuve  est  une 
chaudière  verticale  montée  sur  un  train  à  quatre  roues;  la 
porte  du  foyer  est  facilement  accessible.  La  chaudière  est 
garnie  d’une  enveloppe  isolante  en  bois,  elle  comporte  comme 
accessoires  un  niveau  d’eau  à  tube  de  verre,  deux  robinets  in¬ 
dicateurs  de  niveau  d’eau,  un  manomètre  métallique,  deux 
soupapes  de  sûreté  à  ressort,  un  robinet  de  prise  de  vapeur 
avec  tube  en  caoutchouc  se  raccordant  avec  celui  de  l’étuve, 
un  tampon  autoclave  pour  le  nettoyage,  un  cendrier  et  une 
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cheminée.  A  l’arrière  du  train  se  trouvent  deux  réservoirs 
cylindriques  à  eau  communiquant  entre  eux  et  destinés  à 
alimenter  la  chaudière  au  moyen  d’un  injecteur;  au-dessous  de 
ces  réservoirs  une  caisse  à  combustible.  A  l’avant  du  train,  un 
siège  dont  le  coffre  sert  de  caisse  à  outils  et  à  objets  divers. 
•Cette  voiture  est  également  munie  d’un  siège  avec  marche¬ 
pied  et  d’un  frein. 

En  même  temps  que  ces  étuves  étaient  envoyées  dans  les 
localités  envahies  par  l’épidémie,  une  Instruction  sur  la  con¬ 
duite  de  l’opération  était  remise  aux  agents  chargés  de  les 
faire  fonctionner;  cette  Instruction  était  revêtue  de  la  signa¬ 
ture  et  de  l’approbation  de  M.  le  professeur  Brouardel,  prési¬ 
dent  du  Comité  de  direction  des  services  de  l’hygiène  et  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Voici  le 
texte  de  cette  Instruction  : 

«  La  locomobile  étant  disposée  à  côté  de  l’étuve,  raccorder 
le  tuyau  d’arrivée  de  vapeur  de  cette  locomobile  avec  celui  de 
l’étuve,  et  mettre  la  locomobile  en  pression. 

«  Chauffer  l’étuve  préalablement.  —  Pour  cela,  fermer  la 
porte  de  l’étuve  en  serrant  les  boulons,  ouvrir  le  robinet  d’ar¬ 
rivée  de  vapeur,  après  avoir  eu  soin  d’ouvrir  le  robinet  de 
purge  pour  permettre  à  l’air  de  s’échapper. 

«  Lorsque  l’étuve  est  bien  chaude,  ouvrir  la  porte  et  tirer 
les  claies.  Charger  sur  ces  claies  les  objets  à  désinfecter,  cou¬ 
vertures,  matelas,  édredons,  vêtements,  etc.,  et  les  disposer 
par  couches,  en  évitant  autant  que  possible  les  plis  multipliés. 
—  Pousser  les  claies  dans  l’étuve,  et  fermer  la  porte  en  ser¬ 
rant  fortement  les  boulons  au  moyen  de  la  poignée  en  fer 
creux. 

«  Ouvrir  le  robinet  d’arrivée  de  vapeur  après  avoir  eu  soin 
d’ouvrir  le  robinet  de  purge  inférieur  pour  permettre  à  l’air  de 
s’échapper.  —  Lorsque  la  vapeur  sort  bien  humide  et  bien 
chaude  par  le  robinet  de  purge,  régler  celui-ci  de  façon  qu’il 
ne  laisse  écouler  que  l’eau  de  condensation  et  régler  le  robinet 
d’arrivée  de  vapeur,  de  manière  que  la  pression  indiquée  au 
manomètre  soit  de  0k,5  environ. 

«  L’opération  de  la  désinfection  doit  durer  15  minutes;  elle 
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commence  au  moment  où,  après  avoir  ouvert  le  robinet  d’ar¬ 
rivée  de  vapeur,  l’aiguille  du  manomètre  marque  0\5  environ. 
—  Maintenir  la  pression  de  0k,5  environ  pendant  5  minutes  ; 
fermer  le  robinet  d’arrivée  de  vapeur  et  ouvrir  en  grand  le 
robinet  de  purge  inférieur.  —  Quand  l’aiguille  du  mano¬ 
mètre  est  revenue  à  zéro,  ouvrir  le  robinet  de  vapeur,  régler  le 
robinet  de  purge  pour  l’évacuation  de  l’eau  de  condensation 
sans  perte  de  vapeur  et  régler  le  robinet  de  vapeur  convenable¬ 
ment  pour  que  le  manomètre  indique  une  pression  de  0k,5  en¬ 
viron.  —  Maintenir  cette  pression  au  manomètre  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  compléter  les  15  minutes  indispen¬ 
sables  pour  une  désinfection  certaine. 

«  Après  ces  15  minutes,  fermer  le  robinet  de  vapeur  et 
ouvrir  en  grand  le  robinet  de  purge.  —  Quant  l’aiguille  du 
manomètre  est  descendue  à  zéro,  l’opération  de  la  désinfection 
est  terminée. 

«  Ouvrir  la  porte,  décharger  les  claies,  les  recharger  et 
fermer  la  porte.  —  L’opération  recommence. 

«  Pour  sécher  les  objets  désinfectés,  il  suffit  de  les  étendre 

«  Ne  jamais  oublier  d’ouvrir  en  grand  le  robinet  de  purge, 
chaque  fois  que  la  porte  de  l’étuve  a  été  ouverte. 

«  Ne  jamais  mettre  dans  l’étuve  d’objets  en  cuir,  en  peau, 
ou  des  fourrures.  » 

Cette  sorte  de  train  sanitaire  a  été  envoyé  dans  les  pays  où 
sévissait  l’épidémie.  Accueilli  d’abord  avec  une  certaine  hési¬ 
tation  par  les  populations  rurales,  il  n’a  pas  tardé  à  devenir  de 
leur  part  l’objet  d’un  véritable  engouement  ;  chacun  voulait 
apporter  ses  objets  à  désinfecter  dans  l’étuve. 

Actuellement  plusieurs  de  ces  étuves  mobiles  sont  remisées 
dans  nos  ateliers  où,  à  la  demande  du  gouvernement,  nous 
sommes  chargés  de  les  teftir  constamment  prêtes  à  être  en¬ 
voyées  dans  les  localités  où  la  nécessité  s’en  ferait  sentir. 
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NOTE  SUR  L’ASSAINISSEMENT 
d’on  atelier  de  travail  d’acides  concentrés, 

Par  M.  Ach.  LIVACHE. 

Ingénieur  civil  dos  mines,  inspecteur  des  établissements  classés. 

Une  des  opérations  de  la  fabrication  du  celluloïd  a  pour 
but  de  soumettre  de  la  cellulose  (à  l’état  de  coton  ou  de  pa¬ 
pier)  à  l’action  d’un  mélange  d’acides  nitrique  et  sulfurique 
très  concentrés  ;  la  cellulose,  immergée  dans  ce  bain  pendant 
un  temps  convenable,  est  ensuite  jetée  dans  un  bac  contenant 
de  l’eau.  Ce  mélange  d’acides  concentrés  donne  des  vapeurs 
abondantes,  qui  sont  encore  augmentées  lors  du  transport  de 
la  cuve  de  trempage  à  la  cuve  de  rinçage,  et  le  séjour  dans 
l’atmosphère  de  l’atelier  ne  tarde  pas  à  devenir  très  pénible; 
si  l’on  ajoute  que  les  ouvriers  doivent  séjourner  auprès  de  ces 
cuves  pendant  tout  le  cours  des  opérations,  on  voit  que  l’étude 
d’un  départ  bien  compris  de  ces  produits  dangereux  est  de 
première  importance  au  point  de  vue  de  l’hygiène  profession¬ 
nelle. 

La  Compagnie  française  du  celluloïd,  dans  ses  importants 
ateliers  de  l’usine  de  Stains,  avait  cherché  à  protéger  les  ou¬ 
vriers,  en  dirigeant  les  buées  acides  à  l’extérieur,  au  moyen 
d’une  injection  de  vapeur  faite  dans  les  cheminées  desservant 
les  hottes  placées  au-dessus  des  appareils;  mais,  quoique  la 
marche  suivie  fût  parfaite  en  théorie,  les  résultats  étaient  très 
médiocres  ;  l’atmosphère  était  réellement  irrespirable  et  j’y  ai 
toujours  vu  les  ouvriers  obligés  de  se  couvrir  la  bouche  et  le 
nez  au  moyen  d’un  mouchoir  pour  y  séjourner  pendant  le 
travail.  » 

Les  agrandissements  de  l’usine  ayant  nécessité  la  reconstruc¬ 
tion  de  ces  ateliers,  j’ai  invité  la  Compagnie  française  du  cel¬ 
luloïd  à  étudier  la  ventilation  d’un  nouvel  atelier,  de  manière 
à  éviter  tout  dégagement  gazeux,  autour  des  appareils  ;  il  n’y 
avait  pas  lieu  de  changer  le  principe  primitivement  suivi  pour 
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enlever  les  vapeurs  acides,  mais  il  fallait  étudier  soigneuse¬ 
ment  le  cas  particulier  devant  lequel  on  se  trouvait,  et  déter¬ 
miner  les  dispositions  les  plus  convenables. 

M.  l’ingénieur  Turin,  chef  de  la  fabrication,  apporta  tous 
ses  soins  à  cette  étude,  et,  en  visitant  le  nouvel  atelier,  je 
pus  constater  que  les  dégagements  acides  étaient  parfaitement 
captés  et  que  l’on  n’éprouvait  aucune  incommodité  à  séjourner 
auprès  des  cuves  contenant  les  acides  concentrés.  M.  Turin 
m’ayant  fourni,  avec  la  plus  grande  obligeance,  des  renseigne¬ 
ments  complets  sur  les  dispositions  adoptées,  j’ai  pensé  que  la 
publication  des  résultats  pratiquement  obtenus  pourrait  être 
utile,  car  des  dégagements  acides  se  rencontrent  dans  de  nom¬ 
breuses  industries. 

Si  cette  étude  ne  concerne  qu’un  cas  particulier,  on  peut 
répéter  ce  que  disait  M.  Hudelo,  dans  une  intéressante 
communication  sur  l’assainissement  d’un  atelier  de  travail  du 
caoutchouc  :  «  Le  but  de  cette  communication  n’est  pas  d’in¬ 
diquer  des  procédés  nouveaux  de  ventilation  et  d’assainis¬ 
sement,  on  ne  s’est  proposé  que  de  fournir  au  moyen  d’un 
exemple  précis,  des  données  exactes  et  des  indications  numéri¬ 
ques  qui  peuvent  être  utiles  au  praticien  dans  certaines  circon¬ 
stances.  i  (Revue  d'hygiène,  1886,  p.  996.) 

Le  mélange  des  acides  nitrique  et  sulfurique  très  concentrés 
est  placé  dans  un  bac  A,  où  se  fait  le  trempage  du  papier  ou 
du  coton  ;  le  produit  immergé  est  ensuite  jeté  dans  un  bac 
voisin  B,  contenant  de  l’eau.  Ces  bacs  sont  placés  sous  une 
hotte,  ouverte  seulement  à  la  partie  antérieure  et  sur  le  côté 
du  bac  de  rinçage,  et  s’appuyant  en  arrière  sur  un  massif  en 
briques  cimentées,  portant  une  large  ouverture  cintrée,  ainsi 
que  le  montre  le  croquis  ci-joint;  cette  ouverture  a  lm,65  de 
largeur,  0m,S7  à  la  clef  de  voûte  et  0m,  38  aux  pieds-droits. 
Pour  maintenir  la  poussée  de  la  voûte,  il  a  été  placé  de  chaque 
côté  des  pieds-droils,  et  à  l’extérieur,  quatre  poitrails  en  fer 
en  T,  reliés  deux  à  deux  par  deux  tirants,  l’un  passant  au-des¬ 
sus  du  massif,  l’autre  traversant  ce  massif  au-dessous  de  l’ou¬ 
verture. 

A  la  partie  supérieure  du  massif  est  une  plaque  en  fonte 
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(que  l’on  pourrait  mettre  en  terie  réfractaire)  dans  laquelle  est 
pratiquée  une  ouverture  circulaire  qui  correspond  à  un  con¬ 
duit  vertical  traversant  la  voûte  du  massif;  c’est  sur  cette 


Ventilation  d’un  atelier  do  travail  d’acides  concentrés  par  projection  do 
vapeur  dans  la  cheminée  de  tirage.  —  A  gauche,  coupe  suivant  l’axe  ; 
à  droite,  vue  do  face. 

A,  base  de  mélange  des  acides  ;  B,  bac  rempli  d'eau  ;  a,  b,  c,  (I,  hotte- 
v,  jet  de  vapeur;  z,  tuyau  d’écouloment. 

plaque  que  reposera  la  cheminée,  construite  en  poteries 
Doulton  d’un  diamètre  intérieur  de  0m,4o.  On  a  disposé  la 
plaque  surmontant  le  massif  de  telle  sorte  que  la  première 
poterie  y  entre  sans  laisser  de  jeu,  et  que  son  renflement  ou 
tulipe  vienne  reposer  sur  celte  plaque,  en  même  temps  que 
l’autre  extrémité  affleure  exactement  le  sommet  de  la  voûte  en 
briques.  Les  autres  poteries  de  la  cheminée  ont  été  posées  di¬ 
rectement  les  unes  au-dessus  des  autres,  à  joints  secs,  en 
plaçant  toujours  la  tulipe  en  haut. 
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Le  tirage  de  la  cheminée  est  déterminé  par  une  injection  de 
vapeur;  à  cet  effet,  la  deuxième  poterie,  à  partir  de  la  plaque, 
est  percée  à  0m,10  environ  au-dessous  de  sa  tulipe,  et  on  y 
fait  passer  le  tuyau  d’arrivée  de  la  vapeur  v  ;  ce  tuyau  de 
vapeur  mesure  8  millimètres  de  diamètre  intérieur,  mais 
l’orifice  de  sortie  ne  mesure  que  2  millimètres;  il  est  en  cuivre 
épais,  coudé  de  manière  à  produire  un  jet  vertical  au  centre  de 
la  cheminée  et  entouré  d’un  tube  en  terre  réfractaire,  en  vue 
de  le  protéger  contre  l’action  des  acides. 

La  vapeur  est  empruntée  directement  au  générateur  ;  mais, 
dans  un  cas,  on  utilise  avec  avantage  la  vapeur  d’échappe¬ 
ment  d’une  machine  à  vapeur  de  4  chevaux,  à  échappement 
libre  (système  Sautter-Lemonnier)  ;  la  section  du  tube  d’injec¬ 
tion  a  été  calculée  de  manière  à  représenter  les  deux  tiers  de 
la  surface  des  oriûces  d’échappement  de  la  machine. 

La  hauteur  de  la  cheminée  au-dessus  du  point  d’injection  de 
vapeur  est  de  3  mètres;  le  tube  d’arrivée  de  vapeur  étant  à 
2m,25  au-dessus  de  la  voûte,  on  voit  que  la  hauteur  totale  de 
la  cheminée  est  de  5'",  23. 

Les  chiffres  précédents  ont  été  déterminés  directement,  par 
expérience,  d’après  la  source  de  vapeur  dont  on  disposait,  et 
l’on  a  été  conduit  à  formuler  le  principe  suivant  :  pour  effec¬ 
tuer  une  bonne  ventilation  au  moyen  d’une  cheminée  avec 
injection  de  vapeur,  il  faut  que  l’orifice  du  tube  amenant  la  va¬ 
peur  soit  ii  une  distance  de  la  partie  supérieure  de  la  cheminée 
qui  ne  dépasse  pas  6  ou  7  fois  le  diamètre  de  cette  cheminée; 
il  faut  de  plus  que  la  distance  entre  le  point  d’arrivée  de  la 
vapeur  et  la  partie  inférieure  de  la  cheminée  soit  environ 
S  fois  le  diamètre.  Ce  principe  a  été  encore  vérifié,  lorsque  l’on 
a  appliqué  le  même  système  à  des  cheminées  de  0ra,  75  de 
diamètre. 

La  vapeur,  à  sa  sortie  du  tube  d’injection,  se  condense  par¬ 
tiellement,  et  les  buées  acides  sont  absorbées  ;  on  obtient  ainsi 
des  eaux  très  acides  et,  par  suite,  très  corrosives,  aussi  a-t-on 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  ramener  tous  les  liquides 
au  centre  de  la  cheminée  ;  c’est  pour  cette  raison  que  les  tu¬ 
lipes  des  poteries  ont  été  renversées.  L’eau  pluviale  elle-même, 
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quand  elle  tombe  sur  la  cheminée,  rentre  à  l’intérieur  de  celle- 
ci,  car  les  tulipes  ne  sont  pas  cimentées,  mais  ont  leurs  joints 
faits  simplement  à  sec  avec  du  caillou  concassé.  Les  eaux  acides 
s’écoulent  en  z. 

L’atelier  de  trempage  comprend  trois  bacs  de  trempage  ac¬ 
compagnés  chacun  d’un  bac  de  rinçage,  d’où  trois  hottes 
mises  en  communication  chacune  avec  une  cheminée  disposée 
comme  il  vient  d’être  dit.  L’air  arrive  dans  l’atelier  par  un 
lanternon  à  volets  munis  de  lames  mobiles,  et  on  a  le  soin  de 
toujours  ouvrir  les  lames  des  volets  situés  du  côté  opposé  à 
celui  d’où  vient  le  vent. 

D’après  les  observations  de  M.  l’ingénieur  Turin,  cet  atelier, 
dans  lequel  l’air  était  irrespirable  90  jours  sur  100,  est  actuel¬ 
lement  parfaitement  aéré,  quel  que  soit  le  temps  ;  dans  plusieurs 
visites  de  cet  atelier,  faites  pendant  les  grandes  chaleurs,  j’ai 
pu  également  constater  le  bon  fonctionnement  de  la  ventilation 
L’expérience  indiquera  si,  par  les  temps  humides,  il  n’y  aura 
pas  lieu  d’étudier  la  condensation  complète  de  la  vapeur  à  sa 
sortie  de  la  cheminée;  mais,  pour  le  moment,  les  ateliers  étant 
suffisamment  isolés  des  habitations,  on  a  pu  négliger  ce  point 
particulier  et  se  borner  à  résoudre  le  problème  d’une  ventila¬ 
tion  parfaite  de  ces  ateliers. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  renseignements  précédents,  pris  iso¬ 
lément  ou  complétés  au  moyen  des  données  et  des  dispositions 
indiquées  par  M.  Hudelo  dans  un  article  que  nous  avons 
rappelé  au  début  de  cette  note,  pourraient  fréquemment  être 
utilisés. 


REVUE  CRITIQUE 


LA.  STATISTIQUE  DE  LA  RAGE  EN  FRANGE, 

Par  M.  le  D'  A.-J.  MARTIN. 

L’un  des  arguments  favoris  des  rares  adversaires  du  traitement 
préventif  de  la  rage  après  morsures  consiste  à  affirmer  que  le 
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nombre  des  décès  constatés  à  la  suite  de  ce  traitement,  ajouté 
à  celui  des  personnes  qui  ont  succombé  à  la  rage  sans  avoir  été 
ainsi  soignées,  donne  un  total  à  peu  près  égal,  sinon  supérieur, 
au  nombre  habituel  de  décès  par  cette  maladie  ;  «  le  chiffre  de 
la  mortalité  n’a  pas  baissé,  disent-ils,  donc  laméthodene  vaut 
rien  ».  Pour  accorder  quelque  crédit  à  cet  argument,  il  faudrait 
pouvoir  connaître  aussi  exactement  que  possible  le  chiffre  annuel 
des  décès  par  la  rage.  Or,  les  adversaires  auxquels  nous  faisons 
allusion  s’appuient,  dans  leurs  affirmations,  sur  une  déclara¬ 
tion  consignée  par  M.  le  professeur  Brouardel  dans  le  remar¬ 
quable  article  Rage  qu’il  a  publié  en  1874  dans  le  Dictionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales.  M.  Brouardel  y  reproduit 
en  effet  un  relevé  duquel  il  résulterait  que  le  chiffre  annuel  des 
décès  de  rage  serait  de  30  en  moyenne;  mais  il  a  eu  bien  soin 
d’ajouter  que  «  celte  proportion  de  30  cas  de  mort  par  an  est 
évidemment  beaucoup  trop  faible;  nous  ignorons  de  quelle 
quanti  lé»,  dit-il,  et  il  ne  manque  pas  de  faire  de  nombreuses  ré¬ 
serves  à  ce  sujet.  Les  polémiques  récentes  donnant  une  actualité 
toute  particulière  à  ces  recherches  statistiques,  le  Comité  de 
direction  des  services  de  l’hygiène  a  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de 
les  reprendre  et  de  les  mettre  au  courant.  Une  lettre  circulaire 
spéciale  a  été  adressée  aux  préfets  par  M.  le  ministre  du  com¬ 
merce  et  de  l’industrie;  les  réponses  une  fois  parvenues,  quel¬ 
quefois  après  plusieurs  lettres  de  rappel,  nous  avons  été  chargés, 
M.  ledocteur  Jules  Bergeron  et  moi,  d’en  présenter  les  résultats 
au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Ce  sont  ces 
résultats  dont  je  voudrais  indiquer  les  parties  essentielles,  en 
les  faisant  suivre  des  réflexions  qu’ils  nous  ont  paru  compor¬ 
ter. 

Les  documents  que  nous  avons  analysés  ont  été  fournis  par 
les  préfectures,  en  exécution  de  plusieurs  circulaires  ministé¬ 
rielles,  sur  les  cas  de  rage  humaine  qui  leur  ont  été  signalés 
pendant  les  années  1883,  1884,  1885,  1886  ;  ils  font  suite  à 
ceux  que  le  Comité  a  déjà  analysés  depuis  l’année  1850.  Une 
série  de  rapports,  dus  à  MM.  Tardieu  et  Bouley,  résument  cette 
enquête  de  1850  à  1868  ;  un  rapport  de  M.  Proust  l’a  pour¬ 
suivie  jusqu’en  1876,  et  nous  trouvons  des  renseignements 
complémentaires  dans  l’article  Rage  de  M.  Brouardel.  Des 
circonstances  particulières  ont  amené  la  perte  des  dossiers 
concernant  les  années  1877,  1878,  1879,  1880,  1881.  En  y 
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joignant  les  documents  que  nous  avons  été  chargés  d’exami¬ 
ner,  on  pourrait  écrire  l’histoire ,  de  la  rage  en  France  de 
puis  1850  jusqu’aujourd'hui,  moins  cette  lacune  de  cinq  ans,  si 
l’on  pouvait  avoir  une  confiance  suffisante  dans  les  résultats 
des  enquêtes  locales  transmises  par  les  administrations  préfec¬ 
torales,  si  même  ces  enquêtes  ne  se  trouvaient  pas  en 
nombre  souvent  très  restreint.  L’affluence  si  considérable  de 
personnes  qui  sont  venues,  de  France  et  de  l’étranger,  deman¬ 
der  à  notre  illustre  compatriote  M.  Pasteur  le  secours  de  son 
traitement  préventif  après  morsures,  permet  heureusement  de 
se  rendre  compte  assez  exactement  des  ravages  qu’occasionnait 
autrefois  cette  terrible  maladie  dans  notre  pays  ;  elle  est  une 
preuve  également  de  l’ignorance  dans  laquelle  on  s’est  trouvé 
jusqu’ici  sur  le  chiffre  même  approximatif  des  morsures  par 
animaux  enragés  et  des  cas  de  rage  humaine  dans  les  départe¬ 
ments. 

MM.  Tardieu,  Bouley  et  Proust  n’avaient  déjà  pas  manqué 
de  faire  observer  que  les  questions  importantes  soulevées  par 
l’étiologie  et  la  prophylaxie  de  celle  maladie  ne  pouvaient  être 
élucidées  par  l’enquête  prescrite  depuis  1850  qu’autant  que  cette 
enquête  s’étendrait  à  toutes  les  parties  du  territoire.  Or,  disaient- 
ils,  «  il  est  loin  d’en  avoir  été  ainsi  et  l’on  ne  saurait  trop  regretter 
le  silence  absolu  qu’un  trop  grand  nombre  de  préfets  ont  gardé, 
malgré  les  instructions  les  plus  précises  ».  Cette  situation  n’a 
pas  cessé  et  si,  pour  l’année  1886,  nous  avons  pu  recueillir  une 
quantité  plus  considérable  de  documents,  c’est  grâce  à  l’insis¬ 
tance  de  l’Administration  qui  a  bien  voulu,  sur  notre  demande,, 
envoyer  des  lettres  de  rappel  aux  préfets. 

Pour  1883,  il  n’est  arrivé  de  réponses  au  questionnaire  sur 
la  rage  que  de  la  part  de  42  départements,  et  encore  33  de  ces 
réponses  se  bornent-elles  au  mot  «  néant  »  ou  à  une  indication 
presque  aussi  brève,  que  nous  retrouverons  également  dans  la 
plupart  des  réponses  envoyées  chaque  année.  En  1884,  le  nom¬ 
bre  des  réponses  s’est  abaissé  à  37,  sur  lesquelles  6  seulement 
donnent  des  renseignements  positifs.  35  préfets  ont  daigné 
répondre  en  1885,  se  divisant  en  11  dont  les  renseignements 
sont  positifs  et  25  dont  les  renseignements  sont  négatifs.  Enfin, 
en  1886,  nous  avons  pu  examiner  les  réponses  de  82  départe¬ 
ments  :  dans  42,  on  indique  des  cas  de  rage  et  dans  40  l’on  se 
borne  à  dire  qu’il  n’y  en  a  pas  eu.  Si  nous  rapprochons  ces 
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chiffres  de  ceux  que  fournissent  les  rapports  antérieurs,  nous 
voyons  que  l’insuffisance  de  renseignements  que  nous  signalons 
n’est  pas  nouvelle  et  qu’elle  a  eu  surtout  tendance  à  se  produire 
depuis  1869. 

Les  circulaires  ministérielles  n’ont  cependant  pas  manqué' 
d’engager  les  administrations  préfectorales  à  faire  connaître  le 
plus  souvent  possible  non  seulement  les  cas  de  rage,  mais  aussi 
le  nombre  des  personnes  mordues  par  des  chiens  enragés  ou 
suspects  ;  cependant  la  plupart  des  préfets  se  bornent  à  indiquer, 
et  le  plus  brièvement  possible,  les  décès  par  rage.  Le  nombre 
est  considérable  des  réponses  semblables  à  celle  que  nous 
transcrivons  dans  les  termes  suivants  :  «  Aucun  cas  de  rage 
humaine  n’a  été  constaté  en  1886  dans  mon  département.  Il  a 
été  relevé  seulement  quelques  cas  de  morsures  faites  à  des  per¬ 
sonnes  par  des  chiens  enragés.  La  plupart  d’entre  elles  se  sont 
rendues  en  traitement  chez  M.  Pasteur  et  je  n’ai  pas  été  infor¬ 
mé,  depuis,  que  la  maladie  se  soit  révélée  ni  qu’aucun  décès 
soit  survenu,  s 

On  prendrait  son  parti  de  ces  négligences  si  l’on  pouvait 
espérer  que  les  cas  de  rage  humaine  seraient  au  moins  tous  ou  à 
peu  près  tous  signalés  ;  il  n’en  est  rien  malheureusement,  ainsi 
que  les  nombreuses  investigations  auxquelles  nous  avons  tenu 
à  nous  livrer  nous  ont  bien  vite  permis  de  le  reconnaître. 

Ainsi,  pour  l’année  1886,  nous  pouvons  consulter  et  compa¬ 
rer  trois  sortes  de  documents  :  1°  les  dossiers  émanant  des 
préfectures  et  adressés  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie;  2°  le  Bulletin  sanitaire  mensuel,  publié  par  le 
service  des  épizooties  au  ministère  de  l’agriculture  ;  3»  la 
statistique  de  l’Institut  Pasteur.  Or,  les  dossiers  des  préfets 
nous  signalent  pour  cette  année,  21  cas  de  rage  humaine  ;  le 
Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture  en  indique  seulement  8 
et  la  statistique  de  l’Institut  Pasteur  en  fait  connaître  31,  dont 
17  après  inoculation  et  14  non  inoculés,  parvenus  à  la  connais¬ 
sance  de  M.  Pasteur  et  consignés  dans  sa  note  du  2  novem¬ 
bre  1886  à  l’Académie  de  médecine.  Et  même,  parmi  les  21  cas 
relevés  dans  les  dossiers  des  préfets,  il  n’en  est  signalé  que  8 
comme  étant  survenus  à  la  suite  d’inoculation,  au  lieu  de  17 
qu’indique  la  statistique  de  l’Institut  Pasteur.  De  telle  sorte 
qu’on  peut  affirmer  quele  nombre  des  décès  dus  à  l’hydrophobie 
a  été  d’au  moins  44  en  France  pendant  l’année  1886,  tandis 
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que  les  rapports  des  préfets  abaisseraient  ce  chiffre  à  21,  com¬ 
portant  une  erreur  de  plus  de  la  moitié.  Nous  ajouterons  qu’il 
y  faudrait  joindre  les  cas  de  rage  humaine  observés  dans  l’an¬ 
née,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres.  (Voir  les 
tableaux  des  pages  752  et  753.) 

De  même,  le  nombre  des'  personnes  mordues  dans  cette 
même  année  est  de  237  d’après  les  dossiers  préfectoraux,  de 
428  d’après  la  statistique  du  service  des  épizooties  ;  taudis  que 
M.  Pasteur  a  donné  ses  soins  à  1,538  Français  ou  Algériens, 
du  l6r  novembre  1885  jusqu'au  31  décembre  1886,  parmi  les¬ 
quels  144  personnes  mordues  par  des  animaux  dont  la  rage 
a  été  reconnue  par  l’inoculation  du  bulbe  ou  le  développement 
de  la  rage  chez  des  personnes  ou  des  animaux  mordus  en  même 
temps;  1,394  mordues  par  des  animaux  reconnus  enragés  par 
des  vétérinaires  et  391  mordues  par  des  animaux  suspects  de 
rage,  Les  écarts  entre  ces  divers  chiffres  sont. significatifs.  Si 
l’on  tient  compte  de  l’infime  mortalité  qu’ont  présentée  les  per¬ 
sonnes  soignées  à  l’Institut  Pasteur,  comparée  à  celle  que  l’on 
constatait  auparavant  à  la  suite  des  morsures  de  chiens  enragés, 
on  voit  combien  tous  les  chiffres  de  décès  par  rage  signalés  jus¬ 
qu’ici  en  France  s’éloignent  de  la  réalité  ;  nous  ne  saurions  donc 
dire  dans  quelle  proportion,  faute  de  renseignements  suffisam¬ 
ment  exacts,  mais  en  tout  cas  dans  une  proportion  considérable. 

Il  est  singulier  de  voir  combien  les  documents  transmis  par 
les  départements  sont  généralement  insuffisants  ;  mais  il  est 
encore  plus  extraordinaire  de  constater  que,  dans  un  départe¬ 
ment  comme  le  Var,  il  y  ait  eu  en  1885  4  cas  de  rage  humaine, 
d’après  un  mémoire  adressé  par  M.  le  docteur  Chassinat,  et  que 
le  préfet  n’en  ait  pas  tait  la  moindre  notification.  C’est  en  com¬ 
pulsant  la  collection  du  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine 
que  nous  avons  pu  connaître  ces  décès.  La  lecture  de  ce  Bul¬ 
letin  nous  a  révélé  un  fait  qui  nous  a  plus  complètement  encore 
édifié  sur  la  valeur  des  documents  administratifs  concernant 
la  rage  humaine  en  France.  A  la  page  386,  de  l’année  1884 
de  ce  recueil,  on  lit  que  M.  Leblanc,  alors  chef  du  service 
sanitaire  vétérinaire  pour  le  département  de  la  Seine,  déposait 
à  l’Académie  son  rapport  sur  ce  service  et  qu’il  a  pris  soin 
d’informer  l’Académie  qu’on  avait  observé  dans  ce  départe¬ 
ment  47  cas  de  rage  humaine  en  1881,  11  en  1882  et  6  en 
1883.  Un  peu  plus  de  100  pages  plus  loin,  page  492  de  la 


STATISTIQUE  DE  LA  RAGE  EN  FRANCE.  733 

même  année,  un  rapport  non  moins  officiel  signale  21  cas  de 
rage  humaine  au  lieu  de  17  indiqués  plus  haut,  en  1881  ;  9  au 
lieu  de  6,  en  1882,  et  4  au  lieu  de  6,  en  1883.  Ce  fait  rappelle 
les  trois  statistiques  quotidiennes  différentes  du  choléra  à  Paris 
en  1884,  que  l’Administration  éprouva  plus  tard  tant  de  peine 
à  mettre  d’accord. 

Aussi  avons-nous  cru  devoir  conclure,  de  cet  ensemble  de 
renseignements,  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Les  renseignements  transmis  par  les  administrations  pré¬ 
fectorales  en  réponse  aux  demandes  d’enquêtes  semestrielles 
sur  la  rage,  prescrites  par  des  circulaires  ministérielles  à  plu- 
sieur  reprises  et  notamment  à  la  date  du  2  septembre  1878, 
sont  insuffisants  en  nombre  et  le  plus  souvent  sans  valeur. 
Administrativement,  on  ne  connaît  en  France  qu'une  infime 
minorité  (pas  même  le  huitième)  des  personnes  mordues  et 
assurément  bien  moins  de  la  moitié  des  décès  ; 

2°  Les  renseignements  insérés  au  Bulletin  sanitaire  men¬ 
suel  du  service  des  épizooties  sont  également  insuffisants; 

3“  La  création  de  l’Institut  Pasteur  et  les  services  considéra¬ 
bles  qu’il  a  déjà  rendus  font  plus  que  jamais  désirer  que  les 
préfets,  les  maires  et  les  agents  des  services  vétérinaires  dépar¬ 
tementaux  et  locaux  informent  le  gouvernement  de  tous  les 
cas  de  morsure  par  des  animaux  enragés  ou  suspects  et  des 
cas  de  rage  humaine  qu’ils  ont  observés  ou  dont  ils  ont  eu  con¬ 
naissance; 

4"  Il  y  a  lieu  d’inviter  le  gouvernement  à  avertir  dans  le 
plus  bref  délai  les  administrations  locales  et  départementales 
de  l’intérêt  et  de  l’importance  qu’elles  doivent  attachera  l’infor¬ 
mation  officielle  de  ces  cas,  suivant  les  termes  indiqués  dans 
la  circulaire  précitée  ; 

5°  Il  y  aurait  avantage  pour  la  santé  publique  à  ce  que  les 
maires  portassent,  par  voie  d’affiches,  à  la  connaissance  des  po¬ 
pulations  l’intérêt  que  présente  pour  les  personnes  mordues  la 
déclaration  immédiate  de  leurs  morsures,  afin  que  toutes  les  me¬ 
sures  préventives  puissent  être  aussitôt  prises  en  leur  faveur, 
notamment  la  cautérisation  immédiate  au  fer  rouge  et  l’envoi 
aussi  prompt  que  possible  à  l’Institut  Pasteur. 

Les  mesures  indiquées  dans  ces  conclusions,  qui  ont  été 
approuvées  sur  notre  rapport  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France  dans  sa  séance  du  23  mai  dernier,  ont- 


elles  quelque  chance  d’être  suivies  ?  Nous  n’oserions  l'affirmer 
ni  le  nier.  Dans  certains  départements,  toujours  les  mêmes, 
l’administration  préfectorale  transmet  les  relevés  prescrits  et  l’on 
peut  admettre  que  les  déclarations  des  cas  de  rage  s’y  font  assez 
régulièrement;  mais  ces  départements  sont  un  nombre  infime, 
comparativement  à  l’ensemble  du  territoire.  On  pourrait  croire 
que  cette  situation  tient  à  ce  que  les  administrations  préfecto¬ 
rales  et  municipales  dédaignent  de  faire  les  relevés  ou  de  les 
transmettre  au  ministère  et  que,  malgré  tout,  les  cas  de  rage 
sont  déclarés  et  les  mesures  préventives  ordonnées  puis  exécu¬ 
tées.  Cependant  il  peut  paraître  singulier  que,  s’il  en  était 
réellement  ainsi,  ni  le  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie, 
ni  le  ministère  de  l’agriculture  n’en  soient  informés  par  leurs 
services  respectifs.  Les  conséquences  de  ce  manque  de  rensei¬ 
gnements  sont  plus  graves  qu’il  n’y  paraît  tout  d’abord;  car 
on  en  peut  légitimement  conclure  que  ce  sont  les  propriétaires 
eux-mêmes  qui  ne  font  pas  les  déclarations  prescrites  par  la  loi. 
Car,  dès  qu’il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu’un  chien  est  atteint 
de  la  rage,  ou  qu’il  est  reconnu  affecté  de  cette  maladie,  ou 
que  l’on  doit  craindre  qu’il  ne  la  contracte  un  jour,  par  suite 
de  morsures  reçues  ou  qu’il  a  pu  recevoir,  dans  toutes  ces  cir¬ 
constances,  le  propriétaire  de  cet  animal  est  tenu,  aux  termes 
de  l’article  459  du  Cod.e  pénal l,  d’en  avertir  l’autorité  et  de 
maintenir  son  chien  étroitement  enfermé,  sous  les  peines  édictées 
par  cet  article  et  par  les  deux  suivants  qui  prévoient  les  cas 
où  des  accidents  de  contagion  ont  pu  se  produire.  En  outre, 

t.  Code  pénal,  art.  439.  —  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou 
de  bestiaux  soupçonnés  d’être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui 
n’aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire  do  la  commune  où  ils  se  trou¬ 
vent,  et  qui,  mémo  avant  que  lo  maire  ait  répondu  à  l'avertissement,  no 
les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois  et  d’une  amende  de  16  francs  à  200  francs. 

Art.  460.  —  Seront  également  punis  d’un  emprisonnement  de  deux 
mois  ii  six  mois  et  d’une  amende  de  100  francs  à  300  francs,  ceux  qui, 
au  mépris  des  défenses  de  l’administration,  auront  laissé  leurs  animaux 
ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d’autres. 

Art.  461.  —  Si,  do  la  communication  mentionnéo  au  précédent 
article,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  défenses  do  l'autorité  administrative,  seront 
punis  d’un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d’uno  amende  de 
100  francs  à  1,003  francs;  le  tout  sans  préjudice  de  l’exécution  des  lois 
et  règlements  relatifs  aux  maladies  épizootiques  et  île  l'application  des 
peines  y  portées. 
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les  propriétaires  des  animaux  enragés  n’encourent  pas  seule¬ 
ment  les  peines  édictées  par  le  Code  pénal,  ils  sont  encore 
civilement  responsables  des  sinistres  que  ces  animaux  ont  pu 
causer,  vis-à-vis  des  personnes  qui  en  ont  été  les  victimes, 
aux  termes  des  articles  1382,  1383  et  1385  du  Code  civil. 

M.  Leblanc,  rapportant  à  l’Académie  de  médecine,  dans 
la  séance  du  17  novembre  1885,  les  faits  observés  par  M.  le 
Dr  Chassinat  dans  le  département  du  Yar  et  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  affirmait  que  dans  beaucoup  de  départements 
les  chiens  suspects  de  rage  ou  enragés  sont  abattus  sans  que 
l’autopsie  soit  faite;  les  chiens  mordus  ou  suspects  d’avoir  été 
mordus  ne  sont  pas  abattus  et  on  impose  aux  propriétaires  une 
séquestration  illusoire  et  trop  courte.  Si  par  hasard  un  maire 
prend  les  mesures  prescrites,  les  autres  s’abstiennent  de  l’imi¬ 
ter  et  l’absence  d’ensemble  favorise  le  développement  de  l’épi¬ 
zootie.  Quant  aux  sous-préfets  et  aux  préfets,  ils  attendent 
que  les  plaintes  soient  générales  pour  prendre  tardivement  des 
arrêtés.  Aussi,  l’Académie,  à  la  séance  suivante,  transmettait- 
elle  les  vœux  suivants  à  M.  le  ministre  de  l’agriculture  : 

«  L’Académie  de  médecine,  constatant  l’accroissement  nota¬ 
ble  des  cas  de  rage  constatés  en  1884  et  en  1885,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements,  pense  qu’il  y  a  lieu  de  solliciter 
l’application  des  mesures  suivantes  :  1°  assurer  l’exécution 
stricte  des  articles  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  du  règlement 
d’administration  publique  visant  la  rage,  spécialement  de  ceux 
qui  prescrivent  les  déclarations  des  cas  de  rage,  l’abatage  des 
animaux  mordus,  le  port  du  collier  réglementaire  et  la  mise 
en  fourrière  des  chiens  errants  ;  2°  ajouter  au  port  du  collier 
l’obligation  d’y  attacher  une  médaille  délivrée  par  l’autorité  le 
jour  de  la  déclaration  prescrite  par  le  payement  de  l’impôt 
renouvelable  chaque  année  ;  3°  rendre  générale  et  uniforme 
l’organisation  du  service  des  épizooties,  déclaré  obligatoire  par 
l’article  38  de  la  loi  et  placer  ce  service  sous  la  direction  d’un 
vétérinaire  départemental,  assisté  d’un  nombre  limité  de  vété¬ 
rinaires  cantonaux  ;  4°  faire  cesser,  à  partir  du  21  juillet  1887, 
l’ajournement  de  l’article  12  défendant  aux  empiriques  de 
traiter  les  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses.  » 

Ces  diverses  déclarations  tendent,  on  le  voit,  à  obtenir  l’exé¬ 
cution  complète  de  la  loi.  Ici,  en  effet,  comme  pour  tant 
d’autres  parties  de  notre  législation  sanitaire,  les  textes  légaux 
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sont  précis,  les  règlements  et  les  arrêtés  nombreux  ;  mais  c’est 
leur  exécution  qui  fait  le  plus  défaut.  Sauf  le  musèlement 
obligatoire,  les  législations  étrangères  concernant  la  rage  sont 
d’ailleurs  analogues  à  la  nôtre  ;  mais  ce  n’est  pas  au  musèlement 
seul,  quelle  que  soit  sa  très  grande  valeur  comme  mesure  pro¬ 
phylactique,  qu’il  faut  attribuer  la  diminution  coutinuc  et  quel¬ 
quefois  la  suppression  totale  des  cas  de  rage  que  l’on  observe 
dans  certains  pays,  mais  bien  plutôt  à  l’observation  rigoureuse 
des  mesures  sanitaires,  observation  assurée  par  une  adminis¬ 
tration  vigilante  et  par  le  concours  empressé  du  public. 
M.  Leblanc  le  disait  encore  à  l’Académie  de  médecine  dans 
cette  même  séance  :  «  11  suffit  de  connaître  les  résultats  obte¬ 
nus  dans  certains  pays  où  l'on  applique  d’une  façon  stricte  les 
lois  sanitaires,  pour  être  convaincu  qu’on  peut  en  France 
atteindre  le  même  but.  En  ce  qui  concerne  la  rage,  je  citerai 
la  ville  de  Berlin,  où  les  cas  sont  devenus  très  rares.  M.  Bouley 
affirme  même  que  la  maladie  a  disparu.  En  dehors  des  mesures 
indiquées  dans  la  loi  française,  on  a  rendu  le  port  de  la  muse¬ 
lière  obligatoire.  Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  où  l’organisa¬ 
tion  du  service  des  épizooties,  peut  servir  de  modèle,  depuis 
deux  ans  il  n'y  a  pas  eu  un  cas  de  rage.  Dans  les  cinq  années 
précédentes,  les  cas  constatés  l’ont  été  sur  des  chiens  étrangers 
au  Grand-Duché.  Le  dernier  chien  enragé  appartenait  à  un 
diplomate  venant  tout  droit  de  Paris.  »  De  récents  voyages  nous 
permettent  de  confirmer  ces  déclarations  pour  Berlin,  la  Ba¬ 
vière,  le  Wurtemberg,  les  Pays-Bas  où  la  rage  a  disparu  gra¬ 
duellement,  sous  l’influence  de  l’application  rigoureuse  et  suivie 
des  lois  spéciales.  Il  en  est  d’ailleurs  de  même  à  Paris  chaque 
fois  qu’un  cas  retentissant  vient  à  émouvoir  l’opinion  publique 
et  à  forcer  l’administration  à  agir  avec  quelque  persévérance. 

Les  rapports  préfectoraux  reflétant  forcément,  comme  nous 
venons  de  le  montrer,  l’état  des  précautions  prises  contre  l’ex¬ 
tension  de  la  rage,  on  voit  si  leur  insuffisance  si  manifeste 
permet  de  redouter  un  nombre  annuel  de  décès  très  considé¬ 
rable  ! 

Les  renseignements  demandés  par  l’administration  supé¬ 
rieure  ne  nous  paraissent  pas  du  reste  être  trop  compliqués,  et 
ils  résument  bien  l’ensemble  des  observations  qu’un  cas  de 
rage  doit  suggérer  à  ceux  qui  sont  chargés  d’assurer  la  pro¬ 
phylaxie  de  cette  redoutable  affection.  Ils  comprennent  en 
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effet,  sous  forme  d’un  tableau  synoptique,  les  indications  sui¬ 
vantes  :  1°  le  sexe,  l’âge  et  la  résidence  de  la  personne  ex¬ 
posée  à  la  contagion  ou  atteinte  ;  2°  l’espèce  de  l’animal  mor¬ 
deur  ;  3°  le  mode  d’inoculation,  la  nature  et  le  siège  des 
blessures  virulentes  ;  4°  les  signes  propres  à  établir  l’existence 
de  la  maladie  chez  l’animal  supposé  enragé,  les  causes  pro¬ 
bables  h  lui  assigner  ;  5°  la  date  de  la  contagion  ;  6°  le  nombre 
des  individus  simultanément  mordus  et  la  proportion  de  ceux 
qui  ont  été  atteints  de  la  rage  ;  7°  la  date  de  l’apparition  des 
premiers  symptômes  et  la  durée  de  l’incubation  ;  8°  la  durée 
de  la  maladie  ;  9°  le  mode  de  transmission  ;  10°  les  moyens 
préventifs  employés  pour  combattre  la  contagion  (il  ne  suffit 
pas  d’indiquer,  dit  la  circulaire  ministérielle,  s’il  y  a  eu  ou 
non  cautérisation  ;  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  le  caus¬ 
tique  employé,  comment  la  cautérisation  a  été  pratiquée,  si 
elle  a  été  profonde  et  largement  appliquée  ou  si,  au  contraire, 
on  s’est  borné  à  des  dosages  superficiels  au  moyen  d’un  caus¬ 
tique  plus  ou  moins  dilué)  ;  11°  le  temps  écoulé  entre  l’inocu¬ 
lation  et  l’emploi  de  ces  moyens,  le  moment  auquel  ils  auront 
été  appliqués  ;  12°  les  modes  de  traitement  et  les  divers  re¬ 
mèdes  mis  en  usage  ;  13  les  observations  particulières  que  cha¬ 
que  cas  pourrait  présenter.  Malgré  ces  prescriptions,  parmi  les 
196  rapports  préfectoraux  que  nous  avons  dépouillés  et  qui 
comprenaient  442  cas  de  rage  constatés  en  1883-1886,  il  n’y 
avait  assurément  pas  60  cas  où  les  renseignements  fussent 
complets  ;  la  plupart  des  treize  questions  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle  étaient  restés  sans  réponse. 

On  pourrait  aussi  bien  penser  que  la  nouvelle  méthode  de 
traitement  préventif  appliquée  à  la  rage  ne  donne  plus  à  la 
plupart  de  ces  indications  qu’un  intérêt  purement  historique 
si  leur  continuation  n’avait  pour  but  de  montrer  très  nettement 
les  services  rendus  par  cette  méthode  et  d’intéresser  encore 
plus  les  autorités  locales  aux  investigations  qu’il  convient  de 
leur  demander  avec  plus  d’insistance  que  jamais,  et  peut-être 
avec  plus  d’espoir  de  succès.  De  tous  les  relevés  statistiques 
que  M.  Bergeron  et  moi  avons  pu  dresser  en  suivant  pas  à  pas 
le  questionnaire  ministériel,  je  n’en  veux  retenirque  trois,  qui 
concernent  la  durée  de  l’incubation  de  la  rage  chez  l’homme 
la  mortalité  parmi  les  mordus,  et  l’influence  du  traitement 
suivi.  Ce  qui  m’engage  à  insister  sur  ces  points,  c’est  afin  de 
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pouvoir  les  rapprocher  des  renseignements  consignés  à  ce  sujet 
par  M.  le  Dr  Gamaléia  dans  le  numéro  6  (page  289)  des  Annales 
de  r Institut  Pasteur. 

Au  point  de  vue  symptomatologique,  MM.  Tardieu,  Bouley 
et  Proust  avaient  pensé  qu’il  fallait  examiner  :  1°  la  durée  de 
l’incubation  de  la  maladie  ;  2°  la  durée  de  la  maladie  elle-même. 
En  réunissant  tous  les  décès  que  les  documents  préfectoraux  ont 
permis  de  rassembler  depuis  1862,  on  y  voit  que  la  durée  de  la 
maladie  s’est  montrée,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  mor¬ 
sure,  233  fois  sur  283  cas.  Gomme  durées  les  plus  longues, 
nous  avons  trouvé  dans  12  cas  une  incubation  de  91  à  100  jours, 
dans  20  une  incubation  de  101  à  150  jours,  dans  8  une  incu¬ 
bation  de  6  mois,  dans  5  une  incubation  de  7  mois  et  plus, 
et  une  fois  une  incubation  d’une  année.  Il  en  a  été  enfin  si¬ 
gnalé  une  de  2  ans  et  4  mois,  soit  850  jours  et  une  de 
1,030  jours,  près  de  trois  ans  ;  mais  on  manque  d’éléments 
suffisants  d’informations  pour  ces  derniers  cas.  Quant  à  la 
période  de  l’incubation,  elle  serait  plus  courte  d'environ  un 
tiers  au-dessous  de  20  ans  qu’au  delà  ;  c’est  là  un  fait  déjà 
constaté  par  la  plupart  des  observateurs.  En  ce  qui  concerne 
la  durée  de  la  maladie,  elle  est  le  plus  souvent  de  4  jours; 
plusieurs  fois  elle  est  de  2  jours,  un  peu  moins  fréquemment 
de  3  jours  ;  jamais  elle  ne  dépasse  8  jours  et  elle  est  quelquefois 
de  moins  de  2  jours. 

M.  le  Dr  Gamaléia  fait  observer,  de  son  côté,  d’après  la  cons¬ 
tatation  de  510  cas  dressée  avec  soin  parM.  Bauer,  que  «  c’est  le 
deuxième  mois  qui  comporte  le  plus  de  morts  rabiques  ;  après 
trois  mois,  les  quatre  cinquièmes  des  cas  de  rage  qui  doivent 
éclater  ont  déjà  fait  leur  apparition  ;  les  autres  s’échelonnent 
ensuite  sur  des  périodes  plus  longues  et  y  deviennent  évidem¬ 
ment  d’autant  plus  rares  qu’elles  sont  plus  longues.  Il  s’ensuit 
donc,  avec  une  logique  rigoureuse,  que  déjà  après  le  deuxième 
mois  on  peut  juger  des  résultats  de  la  méthode  préventive  .» 

Passons  à  la  mortalité  parmi  les  mordus.  Sur  les  348  per¬ 
sonnes  mordues  indiquées  dans  les  rapports  préfectoraux  pour 
l’ensemble  des  quatre  années  1883-1886,  49  fois  la  terminaison 
n’a  pas  été  notée.  D’autre  part,  l’immunité  a  bien  été  signalée 
dans  189.  cas,  mais  en  termes  vagues  et  souvent  après  un  temps 
trop  court  pour  que  l’on  puisse  affirmer  qu’elle  était  défini¬ 
tivement  acquise.  Ces  348  personnes  mordues  ont  présenté 
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70  décès,  soit  une  mortalité  qui  serait  de  20,08  0/0,  ou  1  mort 
sur  S  personnes  mordues,  s’il  ne  fallait  pas  au  moins  la 
doubler  en  raison  du  chiffre,  très  inférieur  à  la  réalité,  des 
décès  signalés.  Nous  arriverions  ainsi  à  1  mort  sur  5  personnes 
mordues,  proportion  qu’avait  trouvée  M.  Proust  et  qui  nous 
paraît  beaucoup  plus  exacte  que  celles  de  1  sur  7  donnée  par 
M.  Leblanc,  1  sur  6  indiquée  par  M.  Faber  pour  le  Wurtemberg 
et  par  la  statistique  de  l’hôpital  général  de  Vienne.  On  fait 
aussi  beaucoup  de  bruit  d’une  statistique  de  Hunter,  qui  don¬ 
nerait  5  0/0  seulement  des  morts  pour  les  personnes  mordues 
par  des  chiens  indubitablement  enragés.  Or,  M.  Gamaléia  déclare 
très  judicieusement  que  Hunter  n’a  cité  qu’un  cas  exceptionnel 
où  sur  21  personnes  mordues  une  seule  est  morte.  Taudis 
que  si  l’on  examine  la  statistique  du  traitement  de  M.  Pasteur, 
'arrêtée  au  31  décembre  1886,  on  voit  que  ce  traitement  a  jus¬ 
qu’ici  élevé  cette  immunité,  sur  2682  cas,  à  1, 23  0/0,  d’après  le 
remarquable  rapport  publié  par  M.  Chamberland,  pour  le  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  qui  va  s’ouvrir  à  Vienne  dans  quel¬ 
ques  jours. 

D’autre  part,  on  sait  que  les  morsures  à  la  tête  sont  au  moins 
cinq  fois  plus  graves  que  les  autres  ;  la  statistique  de  Leblanc 
donne  16  0/0  de  mortalité  pour  toutes  sortes  de  blessures, 
et  80  0/0  pour  les  blessures  à  la  tête  ;  M.  Brouardel  indique 
88  0/0;  tandis  qu’à  l’Institut  Pasteur  cette  même  statistique 
s’abaisse  à  9  0/0  ! 

Mais  si  l’on  veut  avoir  une  idée  plus  frappante  des  résultats 
obtenus  par  la  méthode  préventive,  il  n’y  a,  comme  l’a  fait 
M.  Gamaléia,  qu’à  relever  son  influence  sur  la  rage  des  loups 
qui,  seule,  donne  des  statistiques  très  concordantes,  des  chiffres 
assez  importants  et  des  détails  précis.  Ainsi,  les  statistiques  de 
Renault  (284  cas),  de  Vallet  (398  cas),  de  Du  Mesnil  (342 cas), 
de  Bombarda  (168  cas),  de  Gamaléia  (137  cas)  donnent  toutes  la 
même  mortalité  de  62  0/0  (entre  60  et  64).  Or,  si  l’on  addi¬ 
tionne  tous  les  cas  de  vaccination,  on  trouve  pour  les  Instituts 
de  Paris,  Odessa,  Moscou  et  Samara,  120  cas  avec  19  morts 
et,  si  l’on  ne  compte  que  ceux  qui  sont  morts  après  la  fin  de 
la  période  des  vaccinations,  119  cas  avec  8  morts. 

Si  même  l’on  se  borne  aux  résultats  incomplets,  extraits  des 
rapports  préfectoraux,  on  n’y  trouve  indiquées  que  223  personnes 
comme  ayant  suivi  le  traitement  par  inoculations  préventives, 
rev.  d’hyg.  ix.  —  82 
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parmi  lesquelles  il  y  avait  eu  10  morts,  soit  une  mortalité  de 
4,  48  0/0.  Quelque  éloignée  que  soit  cette  proportion  du 
chiffre  réel  de  la  mortalité  (1,  23  0/0),  indiqué  par  M.  Pasteur, 
on  voit  bientôt  combien  il  est  resté  inférieur  à  tous  ceux  que 
les  préfets  signalent  à  la  suite  de  tous  les  autres  traitements 
prophylactiques,  soit  20, 45  pour  les  blessures  cautérisées  immé¬ 
diatement,  14,  2  pour  celles  qui  l’ont  été  tardivement,  42  poul¬ 
ies  blessures  qui  sont  lavées,  etc. 

Les  considérations  qui  précèdent  montrent  quelles  lacunes 
considérables  existent  dans  la  statistique  de  la  rage  en  France. 
M.  le  professeur  Brouardel  déclarait,  avec  la  grande  autorité  qui 
lui  appartient,  à  l’Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du 
12  juillet  dernier,  qu’en  1874  il  ne  s’était  pas  fait  d’illusions  sur 
la  valeur  du  chiffre  annuel  moyen  de  30  cas  de  rage  humaine 
en  France,  qu’il  donnait  dans  son  travail  ;  ce  chiffre  était  évi¬ 
demment  trop  faible,  puisqu’il  était  établi  sur  des  renseigne¬ 
ments  incomplets  et  partiels  ;  «  mais  je  ne  m’imaginais  pas, 
a-t-il  ajouté,  combien  les  documents  officiels  ont  peu  de  va¬ 
leur  en  France,  en  matière  d’hygiène  et  de  santé  publique  ». 
Nous  croyons  avoir  montré  que  ces  documents  ne  peuvent  en 
aucune  manière  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  débats 
qu’a  suscités  la  méthode  de  M.  Pasteur.  Seuls,  les  renseigne¬ 
ments  recueillis  dans  les  13  Instituts  fondés  à  Paris  et  dans  le 
monde  entier  pour  appliquer  cette  méthode,  présenteront  les 
garanties  voulues  de  certitude,  jusqu’au  jour  où  les  pouvoirs 
publics  et  les  particuliers  comprendront  quelle  importance  et 
quels  avantages  s’attachent  à  l’accomplissement  des  devoirs  qui 
leur  incombent  à  l’égard  de  la  prophylaxie  de  la  rage.  Ce  sera 
un  nouveau  service  rendu  à  la  cause  de  la  santé  publique  par 
M.  Pasteur. 
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Séance  du  27  juillet  1887. 

Présidence  de  M.  Émile  Trélàt,  ancien  président. 

(Suite  et  fin') 

M.  Ch.  Herscher  fait  une  communication  sur  une  étuve 
locomobile  à  désinfection.  (Voir  page  738.) 

discussion  : 

M.  le  Secrétaire  général  demande  à  M.  Herscher  si  les  loco- 
mobiles  qui  accompagnent  ces  étuves  ne  pourraient  pas  être  d’un 
poids  moins  élevé.  Sur  certaines  routes,  la  traction  pourra  en  être 
difficile.  C’est  là  d’ailleurs  une  simple  question  de  détail,  qui 
n’enlève  rien  au  mérite  considérable  de  l’appareil  en  lui-mème. 

M.  Ch.  Herscher  fait  remarquer  que  le  problème  qui  lui  avait 
été  posé  par  le  Comité  de  direction  des  services  d’hygiène  consis¬ 
tait  à  faire  en  quelques  jours  des  appareils  qui  puissent  permettre 
de  pratiquer  la  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression,  en  pleine 
campagne.  Dans  ces  conditions  il  fallait  se  servir,  pour  la  produc¬ 
tion  de  la  vapeur,  des  locomobiles  que  l’on  trouve  aujourd’hui  par¬ 
tout  et  qui  servent  aux  industries  agricoles.  Il  est  vrai  que  la 
plupart  de  ces  appareils  sont  lourds  et  volumineux  ;  mais  le  temps 
pressait  et  l’on  n’avait  pas. le  choix.  Dès  maintenant,  pour  les  be¬ 
soins  ultérieurs,  il  a  établi  des  locomobiles  de  dimensions  réduites 
et  beaucoup  moins  lourdes,  qui  pourront  facilement  être  utilisées 
avec  les  étuves  mobiles.  Ce  sont  ces  appareils  qui  sont  figurés  à  la 
page  740. 

M.  le  Dr  Thoinot  tient  à  déclarer,  en  sa  qualité  de  chef  de  la 
mission  sanitaire  envoyée,  lors  de  l’épidémie  de  suette,  dans  les 
départements  contaminés,  que  ces  étuves  ont  rendu  des  services 
signalés  et  qu’elles  ont  fonctionné  sans  difficulté  -,  c’est  à  peu  près 
le  seul  mode  de  désinfection  qu’on  puisse  faire  accepter  des  paysans. 


I.  Voir  page  664. 
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Dans  cette  séance,  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  ^ 

MM.  le  Dr  Blanchard,  Raphaël,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  présenté  par  MM.  les  Drs  Laborde  et 
Napias  ; 

le  Dr  Tarrius,  médecin  inspecteur  des  écoles  de  la  Ville  de 
Paris,  présenté  par  MM.  les  D"  Mangenot  et  Toledano  ; 

le  Dr  Tissot,  médecin  de  1M  classe  de  la  marine,  médecin- 
major  du  Hussard,  présenté  par  MM.  les  Dr*  Catelan  et 
Napias; 

Verdier,  ingénieur-architecte  à  Paris,  présenté  parMM.  Émile 
Trélat  et  Pontzen. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène  professionnelle 
reprendra  ses  séances  le  mercredi  26  octobre  1887. 
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Leçons  de  pathologie  interne  et  de  thérapeutique  (Maladies 
infectieuses),  par  M.  le  professeur  C.  Liebermeister,  traduites  et 
annotées  par  le  Dr  Guiraud  (de  Nice).  —  Un  volume  in-8°  de 
xxiv-408  pages,  Paris,  J.  Steinheil,  1887. 

Je  ne  sais  si  le  moment  est  venu  de  présenter,  dans  un  livre 
destiné  à  devenir  classique,  l’histoire  des  maladies  infectieuses, 
rédigée  formellement  suivant  la  théorie  parasitaire,  alors  que  les 
microbes  de  la  variole,  de  la  rougeole,  de  la  scarlatine,  de  la  rage, 
de  la  syphilis,  c’est-à-dire  des  maladies  infectieuses  de  la  plus  vieille 
date,  sont  encore  inconnus  ou  douteux.  C’est,  néanmoins,  la  pros¬ 
périté  actuelle  de  cette  doctrine  qui  a  inspiré  le  présent  travail, 
comme  l’expose  avec  talent  le  traducteur,  et  qui  légitime  ces 
Leçons  après  le  Traité  de  Griesinger,  dont  M.  Vallin  nous  a 
donné  une  édition  qui  est  dans  toutes  les  bibliothèques.  Au  fond, 
et  môme  si  la  tentative  était  un  peu  prématurée,  il  n’y  a  pas  de 
mal  à  ce  qu’un  professeur,  habitué  à  considérer  les  maladies 
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beaucoup  plus  largement  qu’on  ne  le  fait  dans  les  laboratoires  de 
bactériologie,  montre  comment  les  découvertes  de  ceux-ci  s’adap¬ 
tent  aux  faits  d’observation  vulgaire,  ce  qu’il  leur  reste  à  expli¬ 
quer  et  dans  quelle  direction  ils  doivent  chercher  à  aider  la  pra¬ 
tique.  La  médecine  ne  sort  pas  du  laboratoire  ;  elle  va  seulement 
s’y  éclairer. 

Au  moins  a-t-on  tout  d’abord  une  définition  très  claire  des 
maladies  infectieuses.  Ce  sont  celles  dans  lesquelles  «  on  a  dé¬ 
montré  expérimentalement  la  présence  d’un  micro-organisme, 
comme  cause  des  accidents,  ainsi  que  celles  que  l’analogie  des 
phénomènes  nous  autorise,  par  une  induction  légitime,  à  rattacher 
à  la  même  origine  ». 

Ce  dernier  membre  de  phrase  est  prudent  et  précieux.  En  fait, 
M.  Liebermeister  n’est  pas  chef  d’école  en  microbiologie,  et  quand 
son  traducteur  lui  prête  le  mérite  d’avoir  exposé  «  les  idées  ré¬ 
gnant  actuellement  en  Allemagne  »,  il  faut  entendre  que  l’auteur 
prend  de-ci  de-là,  à  Berlin,  à  Munich,  à  Gœttingen  ou  à  Hambourg, 
ce  qui  lui  .paraît  le  mieux  démontré  ou  ce  qui  cadre  le  plus  avec 
ses  tendances  propres.  Robert  Koch  est  son  arbitre  suprême, 
comme  de  juste  ;  mais  Pettenkofer  n’est  pas  oublié.  Il  admet  la  vé- 
hiculation  des  contages  par  l’eau,  comme  Gaffky  ;  mais  il  pense 
que  l’air  peut  les  véhiculer  de  même,  comme  Nœgeli  et  Buchner. 

La  note  la  plus  personnelle  qu’il  introduise  dans  ce  concert,  plus 
ou  moins  parfait,  consiste  dans  la  formule,  qui  reparaît  assez  sou¬ 
vent,  de  la  théorie  de  la  génération  alternante  des  germes.  Or, 
cette  théorie  a  déjà  de  longs  services  et  manque  néanmoins  de  so¬ 
lidité,  parce  qu’elle  est  une  pure  hypothèse  et  que  la  fièvre  typhoïde 
et  le  choléra,  pour  qui  elle  avait  été  inventée,  se  passent  à  chaque 
instant  du  substrat  de  maturation  qu’on  leur  imposait. 

Il  va  sans  dire  que  cet  exposé  des  idées  allemandes,  suivant 
une  tradition  connue,  se  caractérise  encore  par  une  extrême  ré¬ 
serve  (je  ne  suppose  pas  qu’il  y  ait  ignorance)  à  l’égard  des  cita¬ 
tions  des  travaux  français  sur  les  maladies  infectieuses  et  leurs 
agents  et  des  noms  de  leurs  auteurs.  M.  Guiraud  y  supplée  hon¬ 
nêtement  dans  ses  Annotations  et  ce  n’est  pas  exagérer  que  de 
déclarer  qu’une  bonne  part  de  l’intérêt  du  livre  est  précisément  là. 

Ces  Leçons  se  divisent  naturellement  en  deux  parties,  une  géné¬ 
rale  et  une  spéciale. 

La  première  est  consacrée  à  la  profession  de  foi  de  l’auteur,  à 
l’histoire  des  doctrines,  à  la  classification  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  à  l’étiologie  parasitaire,  à  la  symptomatologie  et  à  la  thé¬ 
rapeutique  rapportées  à  la  nature  vivante  et  aux  propriétés  de 
l’agent  infectieux.  Elle  est  capitale  et,  cependant,  ne  donne  que 
les  grands  traits  de  ces  questions  et  parait  presque  courte.  Nous 
signalerons  quelques  points  de  cet  exposé. 
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M.  Liebermeister  distingue  les  bactéries  pathogènes  ubiqui¬ 
taires  et  celles  «  qui  ne  se  trouvent  que  dans  certains  lieux  ou  à 
certaines  époques  ».  Les  micro-organismes  de  la  putréfaction  ap¬ 
partiennent  à  la  première  espèce,  avec  quelques  autres  qui  «  peu¬ 
vent  séjourner  dans  un  organisme  sain  en  apparence  et  attendre, 
pour  s’y  multiplier  et  devenir  nocifs,  des  circonstances  propices  ». 
La  note  du  traducteur  apporte  à  cette  explication  un  secours  sé¬ 
rieux,  en  l’éclairant  du  microbisme  latent  de  Verneuil.  Toutefois, 
l’auteur  n’admet  pas  que  les  bactéries  indifférentes  puissent  se 
transformer  sous  nos  yeux  en  bactéries  pathogènes,  pas  plus  qu’il 
n’admet  la  génération  «  équivoque  »  des  agents  pathologiques. 

On  ne  pouvait  guère,  dans  cet  ouvrage,  résister  au  besoin 
de  faire  une  classification  et  on  l’a  faite,  après  avoir,  assez 
mal,  séparé  théoriquement  le  contage  et  le  miasme,  que  précisé¬ 
ment  les  doctrines  parasitaires  rapprochent  si  fort.  Les  trois 
groupes  obtenus  ne  sont  pas  nouveaux  :  ce- sont  les  infections  con¬ 
tagieuses,  les  miasmatiques  et  les  miasmato-contagieuses.  Ce  der¬ 
nier  groupe  a  l’avantage  de  se  prêter  assez  bien  à  l’hypothèse  de 
la  génération  alternante,  mais  je  ne  lui  en  connais  pas  d’autre. 
Comme,  d’ailleurs,  il  n’y  a  pas  deux  maladies  infectieuses  qui 
aient  des  lois  absolument  communes,  j’eusse  autant  aimé  pas  de 
classification,  jusqu’à  plus  ample  informé. 

Il  est  exact  que  certaines  infections  sont  générales,  d’autres  lo¬ 
cales,  et  que  d’autres,  étant  d’abord  locales,  se  généralisent  par 
accident  (transport  métastatique).  Mais  c’est  peut-être  hasardé  que 
de  ranger,  parmi  les  locales,  le  choléra,  la  fièvre  jaune ,  Y érysi¬ 
pèle,  voire  la  pneumonie  et  même  la  blennorrhagie.  M.  Guiraud 
apporte  encore  ici  des  notes  qui  ont  leur  prix. 

Pour  être  justè,  nous  pensons  que  c’est  Liebermeister  qui  a  rai¬ 
son,  dans  son  Étiologie  générale,  de  tenir  la  balance  égale  entre 
la  véhiculation  aqueuse  des  germes  et  le  transport  aérien,  entre 
l’introduction  digestive  et  la  pénétration  par  les  voies  respira¬ 
toires  ;  —  et  que  c’est  son  distingué  traducteur  qui  faiblit,  dans  la 
note  où  sont  rapportées  certaines  observations  à  l’appui  de  l’étio¬ 
logie  par  l’eau,  beaucoup  plus  retentissantes  que  démonstratives 
(au  point  de  vue  spécifique ,  s’entend). 

Dans  la  symptomatologie  générale,  on  distingue  judicieusement 
entre  les  désordres  dus  à  l 'agent  infectieux  et  ceux  qui  sont  dus 
à  la  réaction  de  l'organisme,  entre  les  troubles  provoqués  par  la 
présence  même  des  parasites  et  ceux  qui  dépendent  des  produits 
toxiques  fabriqués  par  eux.  Les  vues  relatives  à  l’origine  des 
formes  parallèles  semblent  quelque  peu  risquées.  La  varicelle  est 
la  forme  parallèle  de  la  variole  ;  le  choléra  nostras,  la  forme  pa¬ 
rallèle  du  choléra  asiatique.  Est-ce  une  raison  de  se  demander  si 
les  microbes  respectifs  do  la  variole  et  de  la  varicelle,  du  choléra 
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indien  et  du  choléra  nostras,  n’auraient  pas  un  ancêtre  commun  ? 

En  fait  de  thérapeutique  des  maladies  infectieuses,  M.  Lieber- 
meister  vante  d’abord  la  prophylaxie,  l’hygiène  générale,  les 
quarantaines  au  besoin,  la  désinfection.  Une  fois  l’ennemi  dans  la 
place,  la  logique  voudrait  que  les  médecins  recourussent  aux 
parasiticides  ;  les  médicaments  spécifiques  ne  sont  pas  autre  chose. 
Mais  il  reste,  à  cet  égard,  des  études  et  des  expériences  à  insti¬ 
tuer.  La  recherche  des  vaccins  vrais  et  même  celle  des  virus 
atténués  sont  un  des  buts  les  plus  considérables  à  poursuivre. 

La  deuxième  partie  accuse  bien  plutôt  le  professeur  de  patho¬ 
logie  interne  et  même  le  clinicien  que  l’épidémiologiste  et  que  le 
doctrinaire  de  l’époque  contemporaine.  On  y  sent  «  le  vieil 
homme  »  avant  le  bactériologue  et  c’est  assez  souvent  M.  Guiraud 
qui  met  le  lecteur  au  courant  des  découvertes  modernes,  relative¬ 
ment  aux  microbes  pathogènes  et  à  leurs  mœurs.  Ainsi,  Lieber- 
meister  ne  sait  rien  des  constatations  de  Laveran  (un  Français,  il 
est  vrai  !)  au  sujet  du  parasitisme  malarial  ;  il  ignore  ou  ne  com¬ 
prend  pas  les  expériences  de  Frænkel  et  Simmonds  sur  le  trans¬ 
port  du  bacille  typhoïde  aux  animaux  ;  c’est  M.  Guiraud  qui  nous 
en  parle  au  bas  des  pages  de  son  auteur  et  lui  aussi  qui,  d’après 
Cornil  et  Renaut  (de  Lyon),  enregistre  ce  fait  remarquable  que 
les  micro-organismes  des  complications  laryngées  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  sont  des  microbes  septiques  et  non  des  bacilles  typho- 
gènes.  Ainsi  de  quelques  autres.  Oh  1  nous  ne  sommes  nullement 
disposé  à  mépriser  le  «  vieux  jeu  »  et  nous  nous  plaisons  fort  à 
lire  l’exposé  des  faits  cliniques  de  la  fièvre  palustre,  du  choléra, 
de  la  fièvre  typhoïde,  soigneusement  observés  et  analysés  avec  une 
science  profonde.  Mais  l’on  pouvait  en  faire  autant  sans  paraître 
dès  le  début  n’écrire  que  pour  asseoir  la  pathologie  infectieuse 
sur  la  doctrine  parasitaire. 

Dans  ces  aperçus  qui  appartiennent  à  la  pathologie  commune, 
nous  avons  remarqué,  hélas!  la  diphthérie  du  gros  intestin  dans 
la  dysenterie  et  le  croup  qui  n’est  pas  la  diphthérie  du  larynx, 
selon  la  lumineuse  et  déplorable  conception  de  Viichovv.  M.  Lie- 
bermeister,  pourtant,  connaît  le  nom  de  Bretonneau;  mais  ce 
Français  «  rattachait  »  le  croup  à  la  diphthérie  ! 

Nous  n’irons  pas  plus  loin  dans  cette  analyse.  Ce  livre  n’est 
pas  ce  que  nous  aurions  attendu  ni  ce  qu'il  pourrait  être.  Un 
Traité  des  maladies  infectieuses,  dans  le  sens  que  celui-ci  voulait 
suivre  et  avec  le  caractère  d’une  œuvre  émanant  franchement  de 
la  doctrine  parasitaire,  est  encore  à  faire.  Néanmoins,  telles 
qu’elles  sont  et  complétées  par  les  annotations  de  M.  Guiraud,  ces 
Leçons  de  pathologie  interne  seront  parcourues  avec  profit  et  sont 
un  point  de  départ  pour  le  Livre  absolument  moderne  qu’un 
médecin  jeune,  nourri  des  dogmes  nouveaux,  écrira  certainement 
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un  des  jours  prochains.  J’ajoute  que  la  traduction  présente  est  re¬ 
marquable  ;  à  peine  se  doute-t-on  que  c’était  d’abord  de  l’alle¬ 
mand  et  si  parfois,  dans  de  rares  passages  d’ailleurs,  il  persiste 
quelque  obscurité,  on  peut  supposer  sans  trop  de  témérité  que 
l’original  y  est  pour  quelque  chose.  J.  Arnould. 


La  prostitution  dans  l'antiquité.  Étude  d’hygiène  sociale,  par 
le  Dr  Edmond  Dupouy.'—  Un  vol.  de  220  pages  in-8°,  Paris,  1887. 

Nous  n’avons  pas,  ici,  à  définir  la  prostitution,  ni  à  distinguer 
si  M.  Dupouy  ne  l’a  pas  quelquefois  confondue  avec  la  débauche. 
L’essentiel  est  que  ce  travail  soit  intéressant,  qu’il  nous  éclaire  sur 
quelqu’un  des  points  de  l’évolution  de  l’humanité  et  que,  dans  l’oc¬ 
casion,  il  nous  fasse  remarquer  l’influence  que  les  mœurs  d’au¬ 
trefois  ont  eue  sur  la  vitalité  des  individus  ou  des  peuples.  Or, 
cette  brochure  trahit  une  étude  profonde  des  documents  histori¬ 
ques  et  môme  archéologiques,  poursuivie  avec  une  rare  compé¬ 
tence.  Elle  est  remplie  de  faits  qui  caractérisent  bien  les  époques 
et  les  races,  au  point  de  vue  envisagé.  Elle  provoque  des  re¬ 
flexions  et  des  comparaisons,  sans  parler  de  celles  que  l’auteur 
formule  lui-même. 

La  prostitution,  dans  l’antiquité,  était  hospitalière ,  religieuse 
ou  légale.  En  tout  temps  et  partout,  elle  a  eu  une  quatrième 
forme,  la  plus  inévitable  de  toutes,  sinon  la  plus  malsaine,  la 
prostitution  clandestine. 

Que  dire  de  la  prostitution  hospitalière  et  même  religieuse?  Gela 
ressemblait-il  au  commerce  de  chair  humaine  qui  s'est  fait  depuis 
et  se  continue  si  largement  ?  Il  semble  y  avoir  eu  là  plutôt  un 
reste  de  la  naïveté  un  peu  bestiale  do  nos  premiers  ancêtres.  La 
virginité  et  l’honneur  des  femmes  étaient,  évidemment,  choses  esti¬ 
mées  à  un  certain  prix,  puisqu’on  les  offrait  aux  hôtes  ou  aux 
dieux  ;  mais  la  civilisation  a  considérablement  accru  l’importance 
de  ces  objets  qui  ne  se  donnent  qu’une  fois,  en  même  temps  qu’elle 
substituait  adroitement,  dans  les  sacrifices  aux  dieux,  le  symbole 
à  la  réalité.  Si  l’on  en  croit  M.  Dupouy,  les  prêtres  y  auraient 
quelque  peu  perdu,  puisqu’ils  faisaient  de  leur  mieux,  autrefois, 
pour  remplacer  la  divinité  et  recueillir  eux-mêmes  le3  offrandes 
des  fidèles. 

Les  Grecs  et  les  Romains,  précurseurs  très  approchés  de  la 
société  moderne,  ont  eu  la  véritable  prostitution  de  haut  et  de  bas 
étage,  sans  parler  de  l’amour  unisexuel,  qui  me  fait  bien  l’effet 
d’être  les  trois  quarts  du  temps  une  névrose  et,  par  conséquent, 
doit  toujours  se  rencontrer  parmi  les  groupes  urbains  où  l’on  vit 


BIBLIOGRAPHIE. 


de  la  fièvre  des  affaires,  de  la  politique,  de  tous  les  désirs  et  de 
toutes  les  jouissances.  Socrate  était  un  malade  ;  Sapho  en  était 
une  autre.  Ces  dépravations  n’ont,  du  reste,  aucun  rapport  avec  la 
législation,  un  peu  cynique,  mais  sincère,  au  moins,  de  Solon, 
qui  avait  carrément  institué  la  prostitution  légale.  Les  grandes 
horizontales,  qu’en  ce  temps-là  on  nommait  les  hétaïres,  ne  sor¬ 
tent  pas  non  plus  de  cette  organisation  pornographique;  elles  sont 
plutôt  la  conséquence  de  la  constitution  de  la  famille.  A  Athènes, 
les  femmes  légitimes  étaient  dressées  à  être  ignorantes  et  en¬ 
nuyeuses  ;  il  ne  fut  pas  difficile  aux  superbes  filles  de  Corinthe, 
lettrées,  musiciennes  et  décidées  à  plaire,  de  l’emporter  sur  les 
matrones.  D’ailleurs,  les  Grecs  étaient  les  adorateurs  de  la  beauté 
physique  ;  l’histoire  de  Phryné  les  peint.  Ils  avaient  cette  supé¬ 
riorité  sur  les  fervents  de  la  Glue  moderne. 

Oh  !  cela  n’ernpêchait  pas  les  filles  à  soldats  et  à  matelots,  les 
Aspasies  de  cabarets,  inscrites  ou  non  inscrites,  et  toutcequi 
grouille  dans  les  bas-fonds  du  vice  et  des  appétits  ardents,  celui- 
là  vivant  de  ceux-ci.  Cela  existait  à  Athènes  ;  cela  ne  fit  que  croître 
monstrueusement  à  Rome,  pendant  que  les  empereurs,  de  leur 
côté,  portaient  à  leur  comble  les  turpitudes  et  les  inventions  les 
plus  immondes  dont  notre  espèce  puisse  s’aviser. 

M.  Dupouy  recherche,  dans  les  accidents  de  toute  nature  aux¬ 
quels  ces  effroyables  pratiques  donnaient  lieu,  les  maladies  vé¬ 
nériennes  et  même  la  vérole.  Il  n’ajoute  pas  beaucoup  aux  argu¬ 
ments  déjà  produits  et,  néanmoins,  il  incline  à  admettre  l’antiquité 
de  la  syphilis,  et,  dans  tous  les  cas,  celle  de  plusieurs  affections 
vénériennes  contagieuses.  Nous  sommes  assez  disposé  à  être  de 
son  avis  et  à  douter  que  notre  époque  n’ait,  en  plus  des  hontes  et 
des  misères  d’autrefois,  qu’une  espèce  nosologique  nouvelle. 

J.  Arnould. 


Étude  sur  les  hôpitaux  d’isolement  en  Angleterre,  par 
MM.  le  Dr  A.  Lutaud  et  M.  Douglas  Hogg  ;  Paris,  J. -B.  Baillière 
1886. —  Un  volume  in-8°  de  243  pages,  avec  45  planches  coloriées. 

Nous  avons  jadis  analysé  (Revue  d,’ Hygiène,  1883,  p.  517)  et 
bien  des  fois  mentionné  depuis,  un  important  rapport  du  Dr  Thorne- 
Thorne,  fait  à  la  suite  d’une  enquête  ordonnée  par  le  Local  Go¬ 
vernment  Board  sur  les  hôpitaux  d’isolement  de  l’Angleterre.  Ce 
magnifique  rapport  constitue  la  matière  d’un  volume  très  compact 
de  350  pages,  avec  les  plans  en  couleur  de  presque  tous  ces  hôpi¬ 
taux,  leur  description  et  leur  critique.  Nous  ne  connaissons  rien 
d’aussi  complet  dans  aucun  pays,  et  nous  exprimions  récemment 
encore  ( Revue  d'Hygiène  1887,  p.  387)  le  regret  qu’un  tel  ouvrage 
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ne  fût  pas  connu  en  France  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  con¬ 
duire  ou  à  administrer  des  hôpitaux  d’isolement.  Au  moment  même 
où  nous  exprimions  ce  regret,  paraissait  le  livre  de  nos  confrères, 
MM.  A.  Lutaud  et  Douglas  Hogg  ;  en  parcourant  et  en  lisant  ces 
jours  derniers  ce  volume  intéressant,  en  revoyant  les  plans  coloriés 
dont  il  est  illustré,  nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  considérer 
ce  livre  comme  une  sorte  de  traduction  libre,  comme  une  édition 
française  revue  et  complétée  du  rapport  de  M.  Thorne-Thorne. 
Nous  prions  nos  confrères  de  ne  pas  voir  dans  ce  rapprochement 
qui  s’impose  une  appréciation  désobligeante  ;  bien  au  contraire, 
nous  les  félicitons  d’avoir  fait  connaître  en  France  un  ouvrage  de 
cette  valeur,  et  d’avoir  montré  quelle  extension  extraordinaire 
ont  prise  depuis  quelques  années,  en  Angleterre,  les  hôpitaux  d’iso¬ 
lement  pour  les  contagieux. 

Nos  confrères  ont  d’ailleurs  visité  sur  place  la  plupart  de  ces 
hôpitaux  ;  ils  avaient  obtenu,  en  1884,  du  ministre  de  l'intérieur 
une  première  mission  en  Angleterre  pour  y  aller  étudier  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  hospitaliers:  ils  en  ont  obtenu  une  seconde 
au  mois  de  juin  1885  pour  compléter  leurs  études,  notamment  au 
point  de  vue  de  l’isolement  des  malades  atteints  d’affections  con¬ 
tagieuses  et  transmissibles. 

Ils  étaient  parfaitement  préparés  à  cette  étude  par  une  connais¬ 
sance  parfaite  de  la  langue,  par  de  longs  et  multiples  séjours  en 
Angleterre,  par  l’intérêt  qu’ils  portent  aux  questions  d’hygiène.  Ils 
ont  bien  choisi  l’époque  de  leur  excursion  en  Angleterre,  qui  a 
coïncidé  avec  la  grave  épidémie  de  variole  qui  a  régné  à  Londres 
en  1884  et  en  1885  ;  ce  qui  leur  a  permis  de  voir  dans  tous  les  dé¬ 
tails  le  fonctionnement  des  nombreux  hôpitaux  d’isolement  créés 
ou  utilisés  alors  pour  les  varioleux. 

L’on  sait  qu’à  la  suite  des  plaintes  justifiées  des  habitants  du 
voisinage  et  des  épidémies  de  variole  qui  s’étaient  produites  autour 
des  5  hôpitaux  d’isolement  construits  par  le  conseil  des  asiles  mé¬ 
tropolitains  (Homerton  à  l’est,  Deptford  au  sud-est,  Stockwell  au 
sud-ouest,  Fulham  à  l’ouest,  Hampstead  au  nord-ouest),  par 
autorité  de  justice  ces  hôpitaux  ne  durent  plus  recevoir  qu’un 
nombre  restreint  de  varioleux  ;  ils  furent  remplacés  en  1884  par 
deux  hôpitaux  flottants  établis  à  Long  Reach,  sur  la  Tamise, 
V Atlas  et  le  Castalia,  comprenant  à  la  fois  350  lits  pour  varioleux; 
YEndymion  sert  exclusivement  aux  services  administratifs.  Les 
malades  varioleux  sont  transportés  de  chez  eux  en  camion  à  l’un 
des  deux  embarcadères  construits  à  cet  effet  sur  la  Tamise,  où 
les  attend  le  steamer  Red  Cross  (La  Croix  Rouge),  aménagé  pour 
30  malades. 

Le  trajet  jusqu’à  Long  Reach  dure  une  heure  et  demie  en  des¬ 
cendant  la  Tamise  ;  à  leur  arrivée,  on  les  transporte  en  brancard  à 
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l'un  des  deux  navires  ou  hôpitaux  flottants,  où  l’on  commence  par 
leur  donner  à  tous  un  bain  tiède.  Quand  ils  sont  guéris,  un  autre 
steamer,  Y  Albert- Victor,  de  Long  Reach  les  ramène  à  l’un  des  em¬ 
barcadères  de  Londres,  et  les  deux  services  de  transport  restent 
constamment  distincts  pour  les  deux  catégories.  Du  9  février  1884 
à  la  fin  de  juillet  188S,  Y  Atlas  et  le  Cassalia  avaient  reçu  9,990  va¬ 
rioleux,  qui  ont  fourni  600  décès=6  0/0. 

Les  infirmiers  et  infirmières  de  ces  hôpitaux  flottants  ne  peuvent 
aller  en  ville  qu’ après  avoir  subi  les  mesures  suivantes  de  désinfec¬ 
tion  :  iis  entrent  exclusivement  par  une  porte  spéciale  dans  une 
salle  où  ils  pendent,  pour  les  retrouver  au  retour,  les  vêtements 
avec  lesquels  ils  font  le  service  dans  les  salles  ;  ils  passent  de  là 
dans  un  cabinet  de  bain  et  prennent  un  bain  savonneux  ;  ils  vont 
ensuite  au  vestiaire  où  chacun  d’eux  trouve  dans  le  placard  qui  lui 
est  affecté  ses  vêtements  de  ville,  qu’il  y  laissera  de  nouveau  en 
rentrant  à  l’hôpital.  Ces  mesures  sont  rigoureusement  obligatoires  ; 
elles  sontjustifiées,  car  c’est  au  transport  des  germes  par  le  per¬ 
sonnel  des  infirmiers  qu’on  a  été  presque  unanime  à  attribuer  la  pro¬ 
pagation  de  la  variole  dans  le  quartier  voisin  de  chaque  hôpital  dit 
d’isolement.  Depuis  deux  ans  au  moins  que  les  hôpitaux  flottants 
fonctionnent,  on  n’a  pas  encore  signalé  un  seul  cas  de  transmission . 
au  dehors. 

La  plupart  des  varioleux  vont  passer  leur  convalescence  au 
camp  de  Darenth,  situé  à  4  kilomètres  au  sud-est  de  Long  Reach, 
à  3  kilomètres  de  la  ville  de  Dartford.  Là  ont  été  dressées  en 
3  semaines  des  baraques  et  des  tentes  pour  1,000  convalescents, 
hommes  et  femmes  ;  en  14  mois,  on  y  avait  reçu  10,000  varioleux" 
Les  tentes,  établies  sur  un  plancher,  sont  froides  en  hiver  ;  elles 
sont  chauffées  à  l’aide  de  poêles,  et  le  refroidissement  de  l’air 
chargé  d’humidité  y  condense  des  buées  désagréables  ;  le  service 
des  infirmiers  est  difficile,  surtout  quand  il  faut  passer  incessam¬ 
ment  d’une  tente  à  l’autre  en  plein  air,  par  le  froid,  la  neige  ou 
la  pluie.  On  préfère  de  beaucoup  les  baraques  en  bois  qui  sont  à 
doubles  parois.  Les  convalescents  ne  quittent  le  camp  de  Darenth 
que  lorsqu’ils  ont  pris  3  bains  au  moins  ;  MM.  Lutaud  et  Hogg 
disent  qu’on  les  habille  de  neuf  avant  de  partir,  ce  qui  semblerait 
indiquer  qu’on  brûle  les  vêtements  avee  lesquels  ils  sont  entrés 
aux  hôpitaux.  Ce  serait  une  grosse  dépense,  d’autant  plus  que  le 
camp  possède  des  étuves  à  désinfection  à  vapeur  sous  pression, 
du  modèle  Washington  Lyon. 

M.  Chautemps,  dont  nous  avons  récemment  analysé  le  rapport 
au  Conseil  municipal,  s’est  inspiré  de  ce  mode  de  fonctionnement, 
et  bientôt  Paris,  nous  l’espérons,  n’aura  rien  à  envier  à  Londres 
au  point  de  vue  de  l’isolement  des  varioleux  à  l’hôpital. 

Mais  ce  que  la  France  n’est  pas  près  d’imiter,  malheureusement, 
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c’est  l’émulation  que  mettent  un  grand  nombre  de  petites  villes 
de  l’Angleterre  à  se  payer  le  luxe  d’un  hôpital  d’isolement.  Cer¬ 
taines  localités,  dont  la  population  est  très  restreinte,  ont  construit 
un  hôpital  de  contagieux,  qui  n’a  reçu  pendant  toute  l’année  qu’un 
seul  malade,  un  varioleux  ;  il  est  vrai  que  ce  varioleux,  s’il  avait 
été  laissé  au  milieu  de  la  collectivité,  aurait  pu  devenir  l’origine 
d’une  épidémie  meurtrière.  Dans  beaucoup  de  ces  petits  hôpitaux, 
qui  ont  souvent  bien  plus  l’aspect  d’un  cottage  que  d’un  hôpital, 
des  appartements  confortables  sont  disposés  pour  permettre  à  la 
mère,  dans  une  famille  aisée,  d’aller  soigner  son  enfant  atteint  du 
croup  ou  de  la  scarlatine,  sans  craindre  d’infecter  les  sœurs,  les 
frères  et  les  autres  membres  de  la  famille.  Ces  mœurs  sont  bien 
différentes  des  nôtres  ;  c’est  nous  qui  avons  tort.  Les  Anglais  com¬ 
prennent  à  ce  point  de  vue  mieux  que  nous  la  solidarité  sociale  ; 
nous  nous  bornons  à  nous  associer  contre  l’incendie  ;  les  Anglais 
s’associent  contre  les  maladies  contagieuses  en  créant,  par  sous¬ 
criptions  privées,  des  hôpitaux  d’isolement  ;  ils  font  cela  moins 
peut-être  par  charité,  que  par  un  intérêt  personnel  bien  entendu  ; 
nous  ferions  sagement  de  les  imiter. 

Nous  n’avons  pas  à  entrer  ici  dans  l’énumération  de  ces  hôpitaux, 
non  plus  que  dans  l’exposé  détaillé  de  toutes  les  ressources  en 
matière  d’isolement  pour  les  contagieux  de  toutes  sortes  que 
possède  la  ville  de  Londres.  Il  nous  suffirait  d’avoir  fait  naître 
chez  quelques  lecteurs  le  désir  de  lire  le  livre  si  intéressant  de 
MM.  Lutaud  el  Douglas  Hogg.  Nos  collègues  de  la  Société  de 
médecine  publique  ont  heureusement  comblé  une  lacune  qui 
existait  dans  notre  littérature  médicale  ;  leur  ouvrage  est  riche  en 
documents,  il  est  consciencieux  et  plein  de  judicieuses  considéra¬ 
tions  sur  l’isolement  en  général,  dans  les  trois  derniers  chapitres 
qui  terminent  leur  livre.  Nous  les  remercions  au  nom  de  tous 
ceux  qui  s’intéressent  aux  progrès  de  l’hygiène  dans  notre  pays. 

E.  Vallin. 
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Sur  l’épidémie  de  mette  du  Poitou  en  juin-juillet  1887,  Rap¬ 
port  de  la  mission  sanitaire  envoyée  par  le  ministre  du  commerce 
et  de  l’industrie,  par  MM.  les  D”  BnouAnDEL  et  Thoinot, 
directeurs  de  la  mission,  avec  le  concours  de  MM.  les  Drs  Ciian- 
temesse  et  Descoust  et  de  MM.  Dbmelin,  Hontang,  Louis, 
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Parmentier,  Pozzi  et  Wallich,  internes  des  hôpitaux  de  Paris, 
membres  de  la  mission.  —  ( Bulletin  de  l’ Académiede  médecine, 
séance  du  13  septembre  1887.) 

M.  Brouardel  donne  lecture  de  la  plus  grande  partie  du  rapport 
considérable  rédigé  par  la  mission  sanitaire  envoyée  en  juin  et 
juillet  dernier  dans  le  Poitou,  à  l’occasion  de  l’épidémie  de  suette 
que  nous  avons  signalée  à  cette  époque  et  dont  M.  le  Dr  Ja- 
blonski  a  publié  ici  même  (page  571),  une  narration  au  même 
moment.  Le  rapport  lu  par  M.  Brouardel  comporte  trois  parties  : 
1°  l’historique  et  les  caractères  de  l’épidémie;  2°  la  description 
de  la  suette  et  3°  l’organisation  sanitaire  instituée  par  le  gouver¬ 
nement  à  cette  occasion.  Les  développements  considérables  de  cet 
important  document  ne  nous  permettent  de  signaler  que  les  parties 
plus  directement  consacrées  à  l’hygiène. 

C’est  le  16  mars  1887  que  le  premier  cas  de  suette  franchement 
reconnu  se  montra  dans  l’arrondissement  de  Montmorillon,  à 
Sillard,  commune  du  canton  de  Lussac.  L’épidémie  gagna  de 
proche  en  proche  tout  l’arrondissement  de  Montmorillon,  puis 
ceux  du  Blanc  et  de  Bellac.  D’autre  part,  une  épidémie  parallèle 
se  développait  dans  l’arrondissement  de  Civray  et  gagnait  les 
Deux-Sèvres,  ainsi  que  l’arrondissement  de  Confolens,  envahi 
d’ailleurs  aussi  par  l’épidémie  de  Montmorillon.  Tels  sont  les  faits 
qui  ressortent  des  renseignements  que  la  mission  a  recueillis;  il 
semble  aussi  que  l’épidémie  a  pu  se  montrer  sur  quelques  autros 
points  des  départements  circonvoisins.  Quant  à  son  origine  pro¬ 
bable  dans  chacune  des  deux  parties,  on  ne  peut  rien  établir  de 
précis  à  ce  sujet.  C’est  au  milieu  d’une  épidémie  dite  rougeole, 
durant  depuis  trois  mois,  que  le  premier  cas  de  suette  s’est  mon¬ 
tré;  mais  qu’était  en  réalité  cette  rougeole;  était-ce  une  rougeole 
franche,  ou  hybride?  Dans  les  localités  successivement  envahies, 
la  maladie  est  apparue  dans  les  mêmes  conditions.  Il  est  cepen¬ 
dant  un  fait  avéré,  c’est  que  des  épidémies  graves  de  suette  ont 
eu  lieu  dans  la  Charente  en  1841,  dans  les  Deux-Sèvres  en  1842, 
à  Poitiers  en  1845,  à  Ckarrière  en  1849,  et  si  depuis  cette  époque 
il  n’a  été  fait  mention  d’aucune  épidémie  dans  ces  pays,  il  s’en 
faut  cependant  que  la  suette  les  ait  quittés;  des  cas  de  cette  ma¬ 
ladie  s’y  sont  montrés  de  temps  à  autre. 

L’épidémie  de  1887  a-t-elle  eu  pour  origine  le  réveil  sur  plu¬ 
sieurs  points  à  la  fois,  et  presque  à  la  même  époque,  de  ces  foyers 
endémiques  toujours  mal  éteints,  ou  bien  n’a-t-elle  eu  qu’une 
seule  et  même  origine,  un  seul  foyer  qui,  se  réveillant  tout  à  coup, 
aurait  propagé  la  maladie  dans  toute  la  zone  atteinte?  Cette  ques¬ 
tion  ne  saurait  être  non  plus  résolue.  En  tout  cas,  il  a  été  nette¬ 
ment  établi  qu’il  n’y  avait  aucun  lien  dans  la  dernière  épidémie 
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entre  la  suette  et  l’impaludisme,  comme  on  l’avait  cru  pour  uii 
certain  nombre  d’épidémies  antérieures. 

'  La  suette  miliaire  est  contagieuse  et,  pour  preuves,  il  suffit  de 
considérer  :  1°  le  nombre  considérable  de  cas  qui  se  sont  déclarés 
dans  la  plupart  des  communes  où  la  maladie  a  passé,  ainsi  que  la 
rapidité  singulière  avec  laquelle  elle  s’est  propagée  dans  chaque 
agglomération  ;  2°  le  fait  que  dans  quelques  cas,  rares  d’ailleurs, 
on  a  pu  saisir  dans  ces  pays  jusque-là  indemnes  une  importation 
manifeste  de  suette  ;  3°  cet  autre  fait  que  plusieurs  fois  on  a  vu 
un  individu,  quittant  un  pays  indemne,  aller  séjourner  plus  ou 
moins  longtemps  dans  un  foyer  de  suette  et  être  pris  lui-même  ; 
4°  comme  pour  tous  les  endroits  contagieux,  c’est  dans  les  petites 
agglomérations  et  dans  les  grandes  familles  que  les  cas  les  plus 
nombreux  se  sont  déclarés.  A  l’appui  de  ces  considérations,  le 
rapport  énumère  plusieurs  localités  où  la  proportion  des  personnes 
atteintes  a  été  de  1/4,  1/6,  souvent  au-dessus  de  1/10  de  la  popu¬ 
lation;  bien  peu  d’enfants  échappaient  là  où  la  maladie  apparais¬ 
sait  parmi  eux.  En  outre,  il  est  certains  foyers  où  la  suette  a 
apparu  avec  une  rapidité  extraordinaire  :  à  Journet,  en  quatre 
jours,  46  enfants  sur  63  fréquentant  l’école  furent  frappés.  A 
Bussières-Poitevine,  sur  une  population  de  2,400  habitants,  on 
compta  six  cas  nouveaux  en  moyenne  chaque  jour;  à  Moulisnes, 
commune  de  999  habitants,  en  40  jours  50  habitants  furent 
atteints,  dont  16  succombèrent,  etc.,  etc.  La  contagion  de  la  suette 
miliaire  ne  saurait  donc  être  douteuse.  Aucune  autopsie  n’a  pu 
être  faite;  les  examens  et  les  cultures  pratiqués  avec  du  sang  n’ont 
donné  aucun  résultat;  on  n’a  pu  établir  non  plus  avec  certitude 
un  mode  do  contagion  déterminé;  toutefois,  l’eau  potable  parait 
devoir  être  mise  hors  de  cause  et  il  parait  probable  que  la  suette 
se  transmet  à  la  façon  de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine  avec 
lesquelles  elle  a  tant  de  points  de  ressemblance. 

Cette  épidémie  de  1887  a  atteint  un  nombre  considérable  de 
personnes;  elle  en  a  tué  fort  peu.  Grande  intensité,  peu  de  gra¬ 
vité,  telle  est  sa  caractéristique;  il  faut  aussi  noter  le  nombre 
extraordinaire  d’enfants  frappés,  comparé  à  celui  des  adultes.  On 
peuf  évaluer  le  nombre  total  des  cas  à  13,000  environ,  et  celui 
des  décès  à  500  à  peu  près.  L’intensité  a  varié  entre  2  0/0  et 
20  0/0;  elle  a  été  en  moyenne  de  9  0/0.  Tantôt,  mais  exception¬ 
nellement,  le  nombre  des  adultes  a  dépassé  celui  des  enfants; 
tantôt  il  l’a  égalé  ;  tantôt  enfin  il  ne  lui  a  été  inférieur  que  d’une 
quantité  plus  ou  moins  grande  ;  mais  les  adultes,  et  c’est  là  le  fait 
principal,  sont  toujours  restés  atteints  en  nombre  notable. 
Ailleurs,  au  contraire,  il  n’y  a  eu  guère  que  des  enfants  atteints 
ou,  s’il  y  a  eu  quelques  adultes,  ils  étaient  en  proportion  tout  à 
fait  minime.  Chose  curieuse,  c’est  là  où  l’épidémie  a  commencé 
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(canton  de  Cbauvigny,  de  Lussac)  et  là  où  elle  a  fini  (canton  de 
Saint-Savin,  arrondissement  de  Bellac)  qu’elle  a  été  surtout  infan¬ 
tile;  là,  au  contraire,  où  elle  était  à  son  acmé  (cantons  de  Montmo- 
rillon,  La  Trémouille,  l’Isle-Jourdain,  Sillard,  Perrac,  etc.,  l’Indre, 
Bussières- Poitevine),  elle  a  été  surtout  épidémie  d’adultes  ou  même 
générale.  Et  cette  manière  de  progresser,  en  attaquant  d’abord  les 
enfants,  puis  les  adultes  plus  tard,  lorsque  la  virulence  de  l'épi¬ 
démie  semble  accrue,  s’est  reproduite  dans  la  marche  particulière 
à  chaque  commune  envahie.  Seules,  les  épidémies  des  arrondis¬ 
sements  de  Civray,  Melle  et  Gonfolens  ont  été  presque  exclusi¬ 
vement  infantiles  et  presque  purement  à  type  rubéolique. 

La  gravité  de  la  suette,  on  l’a  vu,  a  été  dans  son  ensemble  assez 
faible;  il  n’y  a  qu’à  Moulisnes  où  elle  se  soit  élevée  jusqu’à  33  0/0; 
à  Moresme,  à  12  0/0;  à  Sillard,  à  11  0/0,  à  Montmorillon  et  à 
l’Isle-Jourdain,  à  10  0/0  ;  partout  ailleurs,  elle  a  été  très  peu  élevée 
et  quelquefois  nulle.  La  gravité  a  été  plus  forte  dans  les  localités 
où  l’épidémie  était  à  la  fois  générale,  frappant  les  adultes  et  les 
enfants  ;  et  partout  l’on  a  constaté  que-  cette  maladie  était  incom¬ 
parablement  plus  meurtrière  chez  les  premiers  que  chez  les 
seconds.  Dans  chacune  des  communes  atteintes,  le  plus  souvent 
l’épidémie  était  plus  grave  pendant  la  période  moyenne  que  tout  à 
fait  au  début  et  surtout  que  vers  la  fin.  Sa  durée  moyenne  a  été 
presque  partout  de  deux  mois  environ.  Notons  enfin  que  l’on  a 
recueilli  plusieurs  exemples  de  récidive  de  suette  dans  la  même 
épidémie  sur  le  même  individu. 

M.  Brouardel  décrit  ensuite  la  suette,  et  il  énumère  successive¬ 
ment  les  symptômes  qui  caractérisent  la  période  prodromique, puis 
l’apparition  des  sueurs,  la  période  de  l’éruption  et  celle  de  la 
desquamation.  Il  est  amené  à  en  établir  trois  variétés  :  la-  suette 
d’intensité  moyenne,  la  suette  miliaire  mortelle,  et  enfin  la  suette 
miliaire  ambulatoire,  dont  les  caractères  de  gravité  sont  des  plus 
variables.  Bien  que  le  diagnostic  semble  facile,  il  est  certains  traits 
qui  rapprochent  cette  affection  de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine. 
Il  est,  du  reste,  chez  quelques  adultes  et  surtout  chez  l’immense 
majorité  des  enfants,  une  forme  ayant  des  ressemblances  frap¬ 
pantes  avec  la  rougeole, qui  a  étéextrêmementcommuneenl887,et 
qu’il  importe  de  connaître  pour  s’expliquer  cette  épidémie. 
M.  Brouardel  lui  donne  le  nom  de  suette  infantile  ou  suette  à  forme 
rubéolique.  Or,  en  consultant,  dès  son  arrivée  à  Montmorillon,  le 
registre  des  décès,  M.  Thoinot  fut  frappé  d’y  constater,  en  même 
temps  que  22  décès  de  suette,  20  décès  de  rougeole  et  d’apprendre 
qu’une  rougeole  grave  et  bizarre  existait  avec  la  suette  ;  il  y  avait 
aussi  d’ailleurs  des  cas  bénins  de  rougeole  en  abondance  dans  la 
localité,  et  c’était  au  milieu  d’une.rougeole  surtout  infantile,  régnant 
dans  presque  toutes  les  communes  du  canton  de  Lussac,  que  le 
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premier  cas  de  suetto  avait  paru.  Des  investigations  faîtes  dans 
ces  diverses  communes  et  des  conversations  avec  les  médecins 
qui  y  exercent,  M.  Thoinot  ne  tarda  pas  à  conclure  que  des  rou¬ 
geoles  d’une  forme  anormale  existaient  chez  les  enfants  dans  cer¬ 
taines  localités,  en  même  temps  que  la  suette  se  montrait  sur  les 
adultes,  ou  bien  ces  rougeoles  existaient  seules  dans  certaines 
autres.  Une  élude  approfondie,  répétée  chaque  jour,  l’a  bientôt 
convaincu  que  cette  forme  pathologique  singulière  est  bien  la  suette 
miliaire,  de  par  ses  caractères  cliniques  et  épidémiologiques.  Ces 
derniers  sont  les  suivants  :  1°  la  forme  rubéolique  de  la  suette  ap¬ 
paraît  dans  des  pays  qui  ont  eu  récemment  une  épidémie  dé  rou¬ 
geole,  et  elle  y  touche  un  nombre  considérable  d’enfants.  Dans 
toutes  les  localités  où  elle  apparaît,  elle  frappe  notoirement  un 
grand  nombre  d’enfants  qui  ont  eu  une  et  môme  deux  atteintes  de 
rougeole  ;  2°  elle  récidive  dans  la  môme  épidémie  sur  les  mêmes 
enfants  ;  3°  dans  la  même  habitation,  on  voit  souvent  les  parents 
alités,  malades  de  suette  classique,  tandis  que  leurs  enfants  ont  été 
atteints  avant  eux  ou  le  seront  ensuite,  mais  sous  la  forme  rubéo¬ 
lique  ;  4°  l’incubation  de  cette  forme  est,  dans  certains  cas  bien  no¬ 
tés,  de  vingt-quatre  heures.  Ainsi,  ilexiste,  chez  les  enfants  surtout  et 
chez  les  adultes  parfois,  une  forme  spéciale  so  rapprochant  à  tel 
point  de  la  rougeole,  au  point  de  vue  symptomatique,  que  la  con¬ 
fusion  est  admissible,  dans  certains  cas  ;  mais  elle  n’est  pas  la  rou¬ 
geole,  puisqu’elle  en  diffère  plus  ou  moins  par  les  caractères 
cliniques  importants  et  qu’elle  en  diffère  absolument  par  ses  carac¬ 
tères  épidémiologiques.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  la  suette 
classique  et  typique  a  existé  chez  les  enfants  dans  l’épidémie  de 
1887  comme  dans  l’épidémie  précédente  ;  elle  a  été  seulement 
beaucoup  moins  fréquente  que  cette  forme  anormale.  De  tout 
temps,  on  a  signalé  une  relation  entre  les  épidémies  de  suette  et 
de  rougeole,  et  de  tout  temps  les  auteurs  ont  parlé  de  rougeole 
hybride,  modifiée  par  la  suette,  portant  le  cachet  de  la  constitution 
régnante.  On  en  trouve  l’exposé  dans  nombre  d’études  sur  la 
suette,  aussi  bien  pour  les  départements  où  a  régné  l’épidémie  de 
1887  que  pour  le  Pas-de-Calais  en  1864,  l’Oise  en  1863,  etc. Dans 
toutes  ces  rougeoles  compagnes  de  la  suette,  depuis  celles  décrites 
par  Parrot  en  1841,  jusqu’à  celles  du  Dr  Bordes  en  1863,  on  re¬ 
trouve  cette  suette  infantile,  à  forme  rubéolique.  La  question  des 
rapports  de  la  rougeole  avec  la  suette,  de  l’existence  épidémique 
parallèle  de  ces  deux  affections,  et  leur  soi-disant  réaction  l’une 
sur  l’autre  ne  se  trouvent-elles  pas  simplifiées  par  la  connaissance 
de  cette  forme  qui  parait  avoir  existé  de  tout  temps,  quoique  peut- 
être  dans  aucune  épidémie  elle  n’ait  joué  un  rôle  pareil  à  celui 
qu’elle  a  eu  en  1887  dans  la  Vienne  et  les  départements  voisins  ? 

Dès  que  M.  Brouardel  fut  suffisamment  renseigné  sur  l’étendue 
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et  les  limites  de  l’épidémie,  il  s’empressa  d’organiser  un  service 
sanitaire  spécial,  ayant  pour  but  :  1°  d’assurer  la  désinfection  dans 
les  foyers  alors  en  activité,  de  façon  à  en  diminuer  l’intensité,  et 
surtout  2°  d’empêcher  l’épidémie  de  s’étendre,  de  gagner  des 
localités  jusque-là  indemnes;  surveiller  en  un  mot  étroitement  la 
périphérie  et  chercher  a  étouffer  le  mal  sur  place  là  où  il  viendrait 
à  naître. 

Le  service  sanitaire  fut  confié  à  M.  Thoinot  sous  la  direction 
générale  de  M.  Brouardel,  et  des  internes  des  hôpitaux  mandés  de 
Paris,  MM.  Démelin,  Louis,  Parmentier,  Pozzi,  Hontang,  Wallich, 
ainsi  que  M.  Pressât,  étudiant  en  médecine,  fils  d’un  député  de  la 
Haute-Vienne,  furent  disséminés  dans  toute  la  région  envahie. 
En  outre,  dans  chaque  canton,  le  brigadier  de  gendarmerie  reçut 
l’ordre  de  faire  parcourir  chaque  jour  toutes  les  communes  de 
son  canton  par  des  gendarmes  sous  ses  ordres  ;  ceux-ci  devaient 
également  chaque  jour,  dans  chaque  commune,  interroger  le  maire, 
le  médecin,  s’il  en  existait  un,  l'instituteur  sur  l’état  sanitaire' 
s’informer  des  cas  de  suette  et  de  rougeole  existants,  s’enquérir  des 
décès  ou  des  cas  nouveaux,  de  l’endroit  où  ils  avaient  eu  lieu,  etc.; 
à  leur  retour,  ils  rendaient  compte  au  brigadier  qui  dressait’  cha¬ 
que  soir,  l’état  sanitaire  exact  de  son  canton,  et  l’adressait  au  sous- 
préfet  en  même  temps  qu’il  informait  directement  le  délégué  sani¬ 
taire  en  résidence  dans  son  canton.  M.  Thoinot  centralisait  à 
Montmorillon  tous  les  renseignements  recueillis.  De  cette  façon  les 
délégués  pouvaient  se  rendre  immédiatement  là  où  leur  présence 
était  nécessaire,  connaître  les  cas  dès  leur  apparition,  suivre  jour 
par  jour  la  marche  de  l’épidémie  et  saisir  les  premiers  cas  appa¬ 
raissant  dans  une  commune  jusque-là  épargnée.  Ils  avaient  aussi  à 
s’occuper  de  la  désinfection  des  chambres,  des  vêtements  des 
objets  de  literie  des  malades  et  des  linges. 

La  mission  avait  tout  d’abord  pensé  à  se  servir  de  l’acide  sulfu¬ 
reux  pour  la  désinfection  des  vêtements  et  de  la  literie,  en  choi¬ 
sissant  dans  chaque  commune  une  pièce  de  dimension’  moyenne, 
bien  close,  pouvant  servir  pour  tous  les  malades  de  la  localité’ 
mais  il  ne  fut  pas  toujours  facile  de  trouver  un  tel  local  et  c’est  avec 
peine  qu’on  peut  obtenir  des  paysans  qu’ils  y  portent  leurs  objets 
pour  les  y  venir  reprendre  le  lendemain,  le  trajet  était  quelquefois 
long.  Il  ne  fallait  pas  songer  non  plus  à  désinfecter  leur  chambre 
unique  par  l’acide  sulfureux;  tout  au  plus  pouvait-on  l’obtenir  en 
cas  de  décès  et  force  était  bien  de  se  borner  à  blanchir  les  murs 
à  la  chaux  ;  quant  aux  linges,  ils  étaient  plongés  dans  une  lessive 
au  sulfate  de  cuivre.  En  présence  des  difficultés  éprouvées  pour 
pratiquer  une  désinfection  sérieuse  des  vêtements  et  objets  de 
literie,  lesquels  étaient  imprégnés  des  produits  d’excrétion  et  des 
sécrétions  des  malades,  considérant  en  particulier  l’incertitude  de 
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la  désinfection  par  l’acide  sulfureux  et  son  impossibilité  matérielle 
dans  nombre  de  cas,  la  mission  songea  à  la  désinfection  par  la 
vapeur  humide  sous  pression.  Des  appareils  furent  aussitôt  de¬ 
mandés  à  MM.  Geneste  et  Herscher  ;  quelques  jours  après  furent 
organisés  deux  trains  sanitaires,  composés  d’une  étuve  locomo- 
bile  et  d’une  voiture  chaudière  servant  à  lui  fournir  de  la  vapeur 
(Voir  page  740).  Ces  appareils,  traînés  par  des  chevaux,  purent  se 
rendre  dans  les  villages  contaminés,  dans  les  hameaux,  au  besoin 
devant  les  fermes;  les  paysans  apportaient  leurs  vêtements,  objets 
de  literie,  etc.,  et  quinze  minutes  après,  ils  les  recevaient  complè¬ 
tement  désinfectés. 

La  mission  se  loua  beaucoup  de  ces  appareils;  la  désinfection 
par  la  vapeur  sous  pression,  est-il  dit  dans  le  rapport,  est  un  pro¬ 
cédé  véritablement  eflicace  et  le  seul  qui  puisse  être  partout  et 
toujours  réalisé;  ce  procédé  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands 
services  dans  l’avenir.  m. 

Rapport  sur  les  précautions  à  prendre  contre  les  incendiée 
dans  les  théâtres,  par  M.  Émile  Tbélat.  (Journal  officiel  du  21  août 
1887,  p.  3871.) 

La  commission  nommée  par  le  Gouvernement  a  partagé  la 
besogne  entre  deux  sous-commissions.  La  première  a  dû  garder 
le  soin  de  défiûir  les  précautions  qu’il  est  urgent  de  prendre  dans 
les  théâtres  subventionnés  pour  y  perfectionner  les  défenses  contre 
le  feu  et  y  ramener  la  confiance  sous  le  rapport  des  incendies;  la 
seconde  a  été  chargée  d’étudier,  dans  sa  généralité,  la  question 
des  réformes  qu’il  conviendrait  d’apporter  dans  les  théâtres  pour 
y  établir  la  sécurité. 

Notre  collègue  et  ami  M.  Émile  Trélat,  professeur  au  Conserva¬ 
toire  des  arts  et  métiers,  en  qualité  de  rapporteur  de  la  seconde 
sous-commission,  a  exposé  le  programme  et  l’ordre  des  études 
que  la  commission  devra  adopter  pour  accomplir  sa  tâche. 

Admettant,  avec  M.  Berthelot,  que  la  destinée  d’un  théâtre  a 
toujours  été  jusqu’ici  de  brûler,  il  examine  comment  meurent  en 
général  les  incendiés  d’un  théâtre.  11  emprunte  à  un  important 
travail  de  M.  E.  Guitnet,  la  Sécurité  dans  les  théâtres,  une  sta¬ 
tistique  rassurante  :  on  compte  un  mort  pour  2  millions  de  pré¬ 
sences  au  théâtre.  Les  accidents  ne  sont  effroyables  que  parce 
qu’ils  atteignent  en  un  seul  instant  un  nombre  considérable  d’in¬ 
dividus  et  amènent  la  mort  dans  des  conditions  affreuses.  Quel¬ 
ques-uns  succombent  à  l’épouvante,  à  l’écrasement,  à  la  précipi¬ 
tation,  à  la  combustion  ;  un  bien  plus  grand  nombre  sont  empoi¬ 
sonnés  par  l’oxyde  de  carbone  ou  asphyxiés  par  l'acide  carbonique, 
et  M.  Trélat  donne  une  description  saisissante  et  rigoureusement 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


scientifique  des  horreurs  qui  se  succèdent  au  milieu  de  ces  catas¬ 
trophes.  11  examine  tour  à  tour  les  points  suivants  : 

1°  Peut-on  supprimer  l'incendie  au  théâtre  '!  —  L’incendie  naît 
presque  toujours  sur  la  scène,  par  les  décors,  les  ustensiles.  On 
peut  et  l’on  doit  supprimer  «  la  capacité  incendiaire  »  de  la  lumière, 
en  remplaçant  le  gaz  par  l’électricité;  supprimer  l’inflammabilité 
des  objets  qui  remplissent  la  scène. 

2°  Comment  arrêter  le  développement  et  la  propagation  du  /eu 
gui  vient  de  naître'!  Comment  limiter  ses  désastres!  — Par 
l’emploi  des  enduits  qui  rendent  les  décors  «ininflammables». 
M.  Garnier  a  fait,  il  y  a  plusieurs  années,  à  l’Opéra,  des  essais  très 
satisfaisants  ;  depuis  deux  ans,  à  Reims,  tous  les  appareils  de  scène 
sont  rendus  ininflammables.  Il  faut  reconnaître  que  les  enduits  pré¬ 
conisés  ont  été  jusqu’ici  très  peu  employés  ;  les  uns  entretiennent 
sur  les  décors  une  humidité  poissante  qui  les  encrasse  de  poussière 
(silicate  de  potasse)  ;  d’autres  tombent  en  poussière  en  entraînant 
les  peintures.  Le  borate  de  soude,  le  tungstate  de  soude  et  d’am¬ 
moniaque,  l’amiante,  n'ont  pas  ces  inconvénients,  surtout  si  l’on- 
fait  enduire  à  l’envers  ou  maroufler  les  décors.  La  dépense  est 
assez  considérable;  le  mètre  carré  coûte  7  à  8  centimes.  Il  faut  en 
outre  ménager  de  puissantes  distributions  d’eaii  en  pression  forte, 
pour  rendre  l’emploi  des  pompes  et  des  lances  presque  inutile: 

3 "  Comment protéger  lesoccupants  d'un  théâtre  contre  les  périls 
que  portent  en  eux  les  produits  de  combustion  !  —  Il  faut  couper 
les  voies  du  feu  du  côté  de  la  salle,  ouvrir  les  sommets  de  la  salle 
pour  y  activer  le  plus  rapidement  la  combustion,  empêcher  la 
formation  d’oxvde  de  carbone  et  entraîner  l’acide  carbonique  par 
une  ventilation  puissante.  Pour  cela,  un  rideau  de  fer  doit  fermer 
les  percements  du  mur  de  scène;  dans  les  combles  do  la  scène,  il 
faut  ménager  des  baies  vastes  et  nombreuses,  faciles  à  ouvrir, 
munies  de  verres  minces  qui  éclateront  au  premier  léchage  des 
flammes,  ou  composées  de  châssis  encadres  dont  les  matières  brû¬ 
lent  rapidement. 

4"  Comment  dégager  les  foules  emprisonnées  dans  l'incendie  ? 
—  Si  le  feu  s’est  développé  sur  la  scène,  s’il  a  franchi  toutes  les 
barrières  énumérées  plus  haut,  il  ne  peut  plus  être  question  que  de 
sauvetage. 

Le  service  des  pompiers  est  »  une  œuvre  de  salut,  fille  de  la 
puissance  des  appareils  de  secours,  du  sang-froid  des  chefs,  de  la 
discipline  des  hommes,  de  la  précision  des  manœuvres,  des  géné¬ 
rosités  et  des  audaces  suscitées  par  les  circonstances  » .  On  peut 
au  contraire  régler  les  distributions  locales  qui  favorisent  l’écou¬ 
lement  de  la  foule.  Tous  les  spectateurs  placés  au-dessus  de  l’ou¬ 
verture  do  la  scène  ont  la  plus  grande  chance  de  périr  par  l’action 
des  gaz  les  plus  meurtriers.  Tout  vivant  qui  reste  là  périra  ;  il 
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faut  fuir  au  plus  vile  et  se  jeter  dans  les  couloirs.  Les  couloirs  et 
les  escaliers  doivent  s’élargir  à  mesure  qu’on  descend,  à  mesure 
que  les  courants  humains  se  joignent  et  s’ajoutent;  il  faut  éviter 
les  contre-courants  qui  s’entrechoquent.  Les  portes  des  loges  et 
des  couloirs  doivent  toutes  être  formées  de  deux  petits  vantaux, 
qui  s’ouvrent  plus  facilement  dans  un  couloir  que  remplit  la  foule. 
On  peut  aussi  ménager  la  descente  des  incendiés  à  l’extérieur  des 

En  résumé,  dit  M.  Trélat,  rendre  le  théâtre  incombustible,  c’est 
la  perfection  ;  garer  les  personnes  des  désastres  d’un  incendie, 
c’est  un  bienfait  inappréciable  ;  soustraire  au  sinistre  les  prison¬ 
niers  du  feu,  c’est  une  visée  toujours  commandée,  mais  en  réalité 
toujours  plus  généreuse  qu’effective.  M.  Trélat  fait  en  outre  remar¬ 
quer  que  rendre  la  scène  inincendiable  et  l’isoler  quand  elle  est 
incendiée  ne  crée  jamais  d’obstacle  à  son  bon  perfectionnement, 
tandis  que  les  dispositions  propres  à  servir  le  sauvetage  sont,  par 
condition,  préjudiciables  au  fonctionnement  du  théâtre.  En  élargis- 
•  sant  les  couloirs,  les  portes,  les  dégagements,  en  supprimant  les 
strapontins,  les  fauteuils,  les  banquettes  trop  rapprochés,  on  arrive 
à  tant  évider  autour  de  la  scène,  qu’il  n’y  aura  plus  de  salle  de 
spectacle.  Une  belle  salle  devant  une  bonne  scène  française  est 
forcément  un  lieu  d’encombrement  ;  qui  changerait  tout  cela  rui¬ 
nerait  la  scène,  il  ne  faut  pas  l’oublier.  «  La  vraie  sécurité  des 
théâtres  est  celle  qui  ne  donne  jamais  lieu  à  des  sauvetages,  celle 
qui  est  garantie  par  l’absence  des  dangers  de  feu,  par  la  perma¬ 
nence  des  barrières  infranchissables  à  l'incendie.  C’est  sur  cette 
fin  que  doivent  être  concentrés  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices  : 
un  théâtre  doit  être  désormais  un  établissement  inincendiable.  » 

Nous  avons  longuement  analysé  ce  remarquable  rapport,  écrit 
avec  ce  brio  et  dans  ce  style  imagé  familiers  à  l’auteur.  Nous 
n’avons  rien  lu  jusqu’ici  de  plus  judicieux,  de  plus  conforme  au 
principe  même  de  l’hygiène,  c’est-à-dire  à  la  prophylaxie.  Il  vaut 
mieux  prévenir  les  épidémies,  qu’avoir  à  les  éteindre  quand  on 
les  a  laissées  se  produire.  La  même  règle  doit  s’appliquer  aux 
incendies  en  général,  aux  incendies  des  théâtres  en  particulier, 
et  M.  Trélat  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  a  montré  une  fois  de 
plus  que  chez  lui  l’architecte  est  toujours  doublé  de  l’hygiéniste. 


De  la  dissémination  du  bacille  de  la  tuberculose,  par  les 
mouches,  note  de  MM.  Spillmanx  et  Hausiialter,  présentée  par 
M.  Ranvier  ( Académie  des  Sciences,  séance  du  16  août  1887;  Se¬ 
maine  médicale,  24  août  1887,  p.  337). 

Les  mouches  affluent  avec  persistance  dans  les  crachoirs  des 
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phthisiques.  MM.  Spillmann  et  Haushalter  se  sont  demandé  si  les 
mouches  ne  pouvaient  être  de  la  sorte  un  mode  de  véhiculation 
des  bactéridies  tuberculeuses  et  de  la  contagion.  Ils  ont  conservé 
sous  des  cloches  de  verre  des  mouches  prises  sur  des  crachats  do 
phthisiques;  le  lendemain,  plusieurs  avaient  péri;  le  contenu  de 
l’intestin  et  les  taches  formées  sur  les  parois  de  la  cloche  par  le 
dépôt  de  leurs  excréments  ont  ôté  examinés,  et  l’on  y  a  trouvé  une 
grande  quantité  de  bacilles  tuberculeux.  Or,  après  la  mort  de  ces 
animaux  dont  la  vie  est  courte,  leur  corps  tombe  en  poussière, 
et  peut  aller  ainsi  semer  la  tuberculose.  Pendant  leur  vie,  les 
mouches  peuvent  également  déposer  sur  des  substances  alimen- 
mentaires  leurs  excréments  riches  en  bacilles.  Les  auteurs  ont 
tenté  des  inoculations  avec  ces  mouches  desséchées  et  avec  leurs 
évacuations;  le  résultat  en  sera  publié  ultérieurement.  Ils  con¬ 
cluent  de  leurs  observations  qu’il  y  a  lieu  de  recueillir  les  crachats 
de  phthisiques  dans  des  vases  munis  d'un  couvercle,  et  de  les 
stériliser  au  contact  de  l’eau  bouillante,  ou  d’une  solution  d’acide 
phénique  à  5  0/0. 

Ces  expériences  sont  fort  intéressantes,  mais  pour  réaliser  les 
conditions  possibles  de  la  transmission,  il  faudrait  laisser  sous  une 
cloche,  au  contact  de  mouches  prises  sur  un  crachoir  de  phthi¬ 
siques,  des  animaux  très  susceptibles,  des  cobayes,  portant  une 
plaie  exposée,  ou  bien  leur  faire  ingérer  des  mouches  de  cette  pro¬ 
venance,  mortes  et  desséchées,  mêlées  à  des  aliments.  L’injection, 
sous  la  peau  des  cobayes,  d’excréments  de  ces  mouches  délayés 
dans  l’eau,  même  si  elle  donnait  un  résultat  positif,  ne  prouverait 
pas  que  dans  la  pratique  les  mouches  soient  réellement  capables  de 
propager  la  tuborculose.  E.  Vallin. 


La  tuberculose  des  animaux  de  boucherie,  par  M.  Mondereau. 
(Journal  de  l’École  de  Lyon,  analysé  dans  le  Recueil  de  médecine 
vétérinaire ,  15  février  1887,  p.  90.) 

Nous  avons  insisté  bien  des  fois  sur  le  danger  qu’offre  la  viande 
des  animaux  de  boucherie  atteints  de  tuberculose  ;  il  y  a  là  un 
danger  dont  on  méconnaît  trop  l’importance.  La  difficulté  est  dans 
l’inconvénient  qu’il  yaàdétruire  toute  la  viande,  souvent  fortbelle, 
d’un  animal  chez  qui  l’on  trouve  des  tubercules.  M.  Mondereau, 
vétérinaire  inspecteur  des  viandes  de  boucherie  à  Besançon,  propose 
de  soumettre  au  salage  obligatoire,  dans  les  abattoirs,  sous  la 
surveillance  du  service  d’inspection,  aux  frais  du  propriétaire, 
toute  la  viande  provenant  d’animaux  de  boucherie  tuberculeux. 
La  durée  du  salage  varierait  suivant  les  besoins  du  moment  :  elle 
devra  être  d’au  moins  quelques  jours,  afin  do  mettre  le  consom¬ 
mateur  dans  l’obligation  de  la  faire  bouillir  pour  la  manger.  En 
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effet,  l’auteur  n’est  nullement  en  mesure  d’affirmer  que  le  sel  dé¬ 
truit  la  virulence  tuberculeuse  ;  mais  une  viande  ainsi  salée  ne 
pourra  être  consommée  qu’après  l’action  prolongée  de  l’eau  bouil¬ 
lante,  et  la  température  de  70  à  73°  C.  est  suffisante  pour  détruire 
la  vitalité  du  bacille  tuberculeux. 

Le  danger  serait  assurément  beaucoup  diminué  de  la  sorte,  et 
la  mesure  pourrait  au  moins  être  essayée.  E.  Vallin. 

Note  sur  une  septicémie  du  lapin,  par  M.  le  Dr  G.  Dariîmberg. 
(Comptes  rendus  de  la  Société  de  biologie,  1886). 

M.  Daremberg  a  cherché  à  déterminer  sur  les  lapins  une  nou¬ 
velle  septicémie  par  l’inoculation  de  produits  tuberculeux  pris  sur 
'des  cadavres  humains,  pendant  les  grandes  chaleurs,  et  légère¬ 
ment  putréfiés.  Cette  maladie  tue  les  lapins  en  24  à  40  heures.  Elle 
est  inoculable  par  l’injection  sous-cutanée,  péritonéale,  veineuse 
et  par  l’intermédiaire  de  la  trépanation.  Le  plus  souvent,  quelques 
heures  avant  la  mort,  l’animal  perd  l’appétit,  est  anhélant,  abattu, 
il  a  de  la  diarrhée,  puis  il  a  des  convulsions,  pousse  de  petits  cris, 
se  traîne  difficilement  entre  les  cris  et  convulsions,  est  paralysé 
d’un  ou  plusieurs  membres;  une  salive  sanglante  sort  de  ses  na¬ 
rines.  Quelquefois  il  tombe  foudroyé  sans  prodromes.  A  l’autopsie 
on  trouve  une  infiltration  séro-sanguine  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  et  intermusculaire,  autour  et  très  loin  du  point  d’inoculation, 
des  ecchymoses  musculaires,  de  petites  hémorrhagies  en  piqueté 
sur  la  surface  des  intestins,  des  foyers  apoplectiques  pulmonaires, 
des  infarctus  du  foie,  une  rate  grosse  et  noire.  Quelquefois  des 
épanchements  séreux  ou  fibreux  dans  le  péritoine  et  la  plèvre  tou¬ 
jours,  de  grosses  coagulations  veineuses  un  peu  partout,  surtout 
dans  les  sinus  de  la  dure-mère,  et  les  veines  de  la  pie-mère  souvent 
de  véritables  pachyméningite  encéphaliques  et  médullaires. 

Les  moelles  de  ces  lapins  tuent  les  lapins  en  24  à  40  heures, 
qu’elles  soient  fraîches  ou  desséchées  depuis  1  à  20  jours.  Du  20e 
au  25°  jour  de  la  dessication,  la  toxicité  diminue,  les  animaux  ne 
meurent  que  du  3“  au  5°  jour.  Au  25e  jour  elles  ne  tuent  plus  les 
animaux.  Deux  fois  nous  avons  vu  qu’au  18°  jour  la  partie  caudale 
de  la  moelle  ne  tuait  plus  les  lapins.  Les  moelles  séchées  dans 
l’oxygène  tuonl  plus  vite  que  celles  qui  sont  séchées  dans  l’air. 

L’azote,  l’acide  carbonique,  les  vapeurs  d’acide  osmique,  l’air  à 
5o'J,  les  vapeurs  de  mercure  à  15°  et  à  60°,  les  vapeurs  d’acide 
eyanhvdrique,  de  pyridine,  d’iodures  d’éthyle  ou  d’amyle,  de  ben¬ 
zine,  d’essence  de  thérébenthine,  de  sulfure  do  carbone,  de  thymol 
de  paraldéhyde,  d’alcool  méthylique,  d’éther  acétique  ne  modifient 
en  rien  la  toxicité  des  moelles. 

L’iodoforme,  le  phénol,  l’ammoniaque  retardent  de  1  ou  2  jours 
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la  mort  de  l’animal.  Le  chloral,  le  chloroforme,  l’acide  sulfureux, 
l’acide  sulfhydrique,  l’aldhéhyde,  l’alcool  amylique,  l’éther  sulfu¬ 
rique  enlèvent  tout  pouvoir  toxique  aux  moelles.  Il  en  est  de  même 
des  vapeurs  nitreuses,  de  celles  d’acide  chlorydrique  et  du  bioxyde 
d’azote,  qui  réduisent  les  moelles  en  bouillie. 

Les  cobayes,  sont  rarement  attaquables  par  ce  virus  (3  sur  24). 
Les  cobayes  ainsi  tués  ont  une  moelle  ayant  une  toxicité  normale 
pour  les  cobayes,  mais  ne  tue  les  lapins  qu’en  6  à  8  jours.  Après 
trois  passages  par  le  cobaye,  la  moelle  tue  les  lapins  en  30  à 
40  heures.  Quand  le  virus  a  passé  par  une  dizaine  de  lapins,  il  les 
tue  en  3  heures. 

Le  sang  et  tous  les  organes  contiennent  un  microcoque  ovoïde, 
cultivable  dans  le  bouillon  de  veau  et  la  gélatine,  sans  la  liquéfier. 
Quelquefois  il  est  disposé  en  chaînettes,  en  grappes  zoogléiques 
ou  par  deux  et  môme  par  quatre.  Mais  ces  états  ne  sont  pas  fixes 
et  les  cultures  successives  ont  tantôt  un  aspect,  tantôt  un  autre. 
Et  quel  que  soit  leur  aspect,  leur  toxicité  est  toujours  la  même  et 
égale  à  celle  des  moelles  fraîches.  Portées  à  53°,  elles  conservent 
leur  virulence.  Le  17°  jour  elles  deviennent  moins  toxiques  sans 
être  vaccinales.  Le  milieu  devient  acide.  Les  deuxièmes  cultures 
sont  moins  virulentes  que  les  premières.  Elles  coagulent  le  lait. 

Enfin  M.  Daremberg  a  fait  des  essais  de  vaccination  dont  voici 
les  résultats  :  un  lapin  inoculé  avec  des  moelles  du  52°,  49e,  27e, 
26°,  20°,  10e,  9e,  6e,  3e,  3°,  1er  jour  n’est  pas  mort  après  inocula¬ 
tion  de  3  virus  frais  normal,  faisant  mourir  tous  les  animaux  té¬ 
moins.  Un  lapin  inoculé  avec  les  moelles,  sauf  celle  du  32e  jour,  est 
mort  avec  du  virus  frais  normal.  Trois  lapins  inoculés  avec  une  cul¬ 
ture  ayant  67  jours,  ont  résisté  à  deux  inoculations  de  virus  frais 
normal.  Un  lapin  inoculé  avec  une  moelle  séchée  dans  les  vapeurs 
de  chloral  a  résisté  à  deux  inoculations  de  virus  frais  normal. 

Mais  tous  ces  5  animaux  sont  morts  en  20  à  25  heures,  après 
inoculations  d’un  virus  exalté,  tuant  les  témoins  en  3  heures. 

M. 

La  morue  rouge ,  par  M.  E.  Heckel,  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Marseille.  ( Revue  sanitaire  de  Bordeaux,  10  juin  1887, 
p.  84.) 

Nous  avons  déjà  bien  des  fois  exposé  ici  môme  les  opinions 
couranies  sur  la  signification  de  la  morue  rouge.  Pour  M.  Heckel, 
l’origine  de  cette  coloration  est  double  :  elle  provient  :  1°  des  cla- 
throcystis  contenus  dans  le  sel  employé  pour  la  conservation  des 
morues  ;  2°  des  sarcina  morrhuæ  qui  abondent  sur  la  chair  de  ce 
poisson  sans  qu’on  en  connaisse  bien  la  provenance  ;  la  présence 
des  sarcines  est  liée  à  une  altération  progressive  de  la  chair  de  la 
morue  et  peut-être  à  la  production  des  ptomaïnes. 
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On  arrive  à  tuer  tous  les  clalhrocystis  et  à  détruire  les  sarcines 
en  étendant,  avec  un  pinceau,  sur  toutes  les  surfaces  atteintes  de 
rouge,  une  légère  couche  d'une  solution  de  sulfobenzoate  de  soude 
à  18  0/0;  au  bout  de  24  heures,  toute  trace  de  rouge  a  disparu. 
Les  résultats  obtenus  depuis  un  an  par  l’application  en  grand  de 
ce  procédé  dans  le  commerce  ont  été  excellents.  La  dépense 
main-d’œuvre  comprise,  ne  dépasse  pas  5  francs  pour  100  kilo¬ 
grammes  de  morue  ainsi  traitée. 

D’autre  part,  l’emploi,  pour  saler  la  morue,  de  chlorure  de  sodium 
auquel  on  ajoute  5  0/0  de  son  poids  de  sulfobenzoate  de  soude  est 
un  moyen,  qui  parait  excèllent,  de  prévenir  l’apparition  du  rouge 
et  la  dépréciation  qui  en  résulte. 

Il  ne  semble  pas  que  le  traitement  de  la  morue,  déjà  rouge  par 
le  sulfobenzoate,  puisse  être  considéré  comme  une  falsification  : 
reste  à  savoir  si  la  morue  ainsi  décolorée  n'était  pas  déjà  atteinte 
d’une  décomposition  commençante.  E.  V. 

De  l’action  du  plomb  chez  les  femmes  enceintes ,  par  le 
Dr  Chambrelent.  ( Revue  sanitaire  de  Bordeaux ,  10  juin  1887, 
p.  85.) 

M.  Constantin  Paul  ( Archives  de  médecine  1860)  avait  déjà  si¬ 
gnalé  la  fréquence  de  l’avortement  chez  les  femmes  atteintes  d’in¬ 
toxication  saturnine,  et  la  mortalité  extrême  des  enfants  nés  de 
mères  saturnines  :  sur  45  grossesses  de  saturnines  conduites  à 
terme,  5  fois  l’enfant  était  mort-né  ;  20  fois  il  est  mort  dans  la  pre¬ 
mière  année.  M.  le  Dr  Chambrelent  a  observé  et  relaté  un  certain 
nombre  de  cas  analogues,  recueillis  à  la  clinique  de  M.  le  profes¬ 
seur  Picot  de  Bordeaux;  dans  plusieurs  cas,  la  femme  qui  tra¬ 
vaillait  au  plomb  avait  eu  plusieurs  avortements;  elle  abandonne 
cette  profession,  et  les  grossesses  depuis  ce  temps  arrivent  à  leur 
terme.  M.  Chambrelent  a  même  constaté,  comme  M.  Constantin 
Paul,  l’influence  néfaste  sur  la  vitalité  du  fœtus,  du  père  affecté 
de  saturnisme,  la  mère  n’exerçant  pas  de  profession  où  l’on  tra¬ 
vaille  le  plomb.  La  plupart  des  observations  de  M.  Chambrelent 
ont  été  faites  sur  des  femmes  employées  dans  une  usine  où  l’on 
fabrique  des  capsules  plombifères  pour  bouteilles.  E.  V. 

De  quelques  procédés  de  lavage  des  hommes  dans  les  casernes, 
par  le  Dr  A.  Laveran,  professeur  au  Val-de-Gràce.  ( Archives  de 
médecine  militaire,  juin  1887,  p.  441.) 

L’on  sait  quel  progrès  considérable  a  été  réalisé  en  ces  dernières 
années  dans  l’armée  française,  où,  depuis  une  circulaire  du 
31  juillet  1879,  le  système  de  bains  par  aspersion,  mensuel  ou 
bi-mensuel,  est  régulièrement  appliqué. 
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Chaque  régiment  emploie  le  système  de  lavage  qui  lui  parait  le 
plus  avantageux,  et  celle  liberté  a  eu  l’excellent  effet  d’exciter 
officiers  et  médecins  à  des  inventions  ingénieuses,  non  moins  que 
les  industriels  et  les  fabricants  d’appareils  à  une  concurrence 
utile  aux  intérêts  du  service. 

M.  Laveran,  dans  une  revue  intéressante,  expose  un  certain 
nombre  de  procédés  nouveaux,  appliqués  avec  succès  et  économie 
dans  plusieurs  régiments  :  système  Haro-Forgues,  système  de  la 
caserne  municipale  de  Schomberg  à  Paris,  appareil  Herbet.  Il  est 
impossible  de  donner  une  description  sommaire  de  ces  appareils 
sans  les  dessins  très  détaillés  contenus  dans  le  mémoire  ;  nous  les 
signalons  -aux  médecins  que  ces  questions  intéressent  spéciale¬ 
ment. 

Disons  seulement  qu’à  la  caserne  Schomberg,  l’eau,  sous  la  pres¬ 
sion  de  la  ville,  traverse  un  serpentin  en  cuivre  placé  directement 
au  contact  du  feu  dans  un  fourneau  en  briques  ;  l’extrémité  supé¬ 
rieure  du  serpentin  se  continue  avec  des  pommes  d’arrosoir  fixées 
au  plafond  :  dans  ce  rapide  trajet,  l’eau  s’échauffe  suffisamment 
(+  26  à  +  30”). 

L’appareil  Herbet  se  compose  d’une  chaudière  d’où  part  un 
éjecteur  spécial,  ou  tube  renflé  traversant  une  bâche  remplie  d’eau 
froide.  La  vapeur  en  passant  dans  l’éjecteur  se  condense  et  aspire 
par  un  orifice  latéral  de  l’eau  froide  qu’elle  échauffe  ;  le  mélange 
tiède  s’échappe  par  la  pression  de  la  vapeur  de  la  chaudière,  à 
travers  une  lance  mobile,  munie  d’ajutages  coniques  numérotés 
de  1  à  7.  En  diminuant  l’orifice  de  la  virole  terminale,  on  augmente 
le  frottement  de  la  veine  d’eau  réchauffée  ;  la  quantité  d’eau 
froide  qui  afflue  dans  l’éjecteur  par  la  condensation  d’une  même 
quantité  de  vapeur  diminue,  et  comme  conséquence  la  température 
du  mélange  s’élève  de  22  degrés,  tandis  qu’avec  la  virole  numéro  6 
elle  ne  gagne  que  12  degrés  au-dessus  de  son  point  initial. 

A  Besançon,  on  lave  ainsi  96  hommes  par  heure,  et  l’on  con- 
sonsomme  12  kilos  de  charbon  pour  1,200  litres  d’eau.  L’appareil 
coûte  il  est  vrai  2,000  francs;  maisle  prix  se  réduit  considérable¬ 
ment  quand  on  possède  une  chaudière  servant  déjà  à  d’autres 
usages.  E.  Vallin. 


Les  nouveaux  cabinets  d'aisances  des  établissements  militaires 
de  Paris,  par  M.  le  Dr  E.  Richard,  médecin-major  de  lre  classe, 
agrégé  du  Val-de-Gràce.  ( Archives  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  mai  1887,  p.  361.) 

L’évacuation  immédiate  hors  de  la  maison  de  toute  matière  usée 
est,  à  n’en  plus  douter,  le  mode  d’éloignement  des  immondices  à 
l’installation  duquel  doivent  tendre  les  efforts  des  hygiénistes  par- 
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tout  où  le  tout  à  l’égout  est  possible.  Il  est,  du  reste,  beaucoup 
plus  facile  qu’on  ne  l’imagine  à  priori  d’aménager  les  conduites 
et  les  terrains  d’épandage  nécessaires  à  proximité  des  agglomé¬ 
rations  humaines,  et  pourvu  que  dans  les  villes,  bourgs,  villages, 
fermes,  etc.,  on  dispose  d’une  quantité  suffisante  d’eau,  ce  grand 
progrès  hygiénique  est  réalisable,  d’autant  qu’il  est  démontré  que 
les  champs  d’épuration  n’ont  pas  d’inconvénients  pour  le  voisi¬ 
nage,  même  lorsqu’ils  sont  situés  à  une  petite  distance  des  habita¬ 
tions,  pourvu  que  le  terrain  choisi  soit  suffisamment  vaste  et 
perméable. 

MM.  Durand-Claye  et  Masson  ont  fait  établir  à  la  caserne  Schom- 
berg,  dans  un  certain  nombre  de  maisons  particulières*,  dans  les 
latrines  publiques  de  la  place  de  la  République,  des  cabinets  d’ai¬ 
sances  qui,  grâce  aux  chasses  d’eau,  aux  siphons  obturateurs,  à 
l’aménagement  des  cabinets,  etc.,  sont  des  chefs-d'œuvre  de  pro¬ 
preté,  de  confort  et  d’élégance.  Le  génie  militaire  a  tenté  un  pre¬ 
mier  essai  (d’une  réussite  peut-être  incomplète)  de  ces  idées  à  la 
nouvelle  caserne  de  Lourcine  ;  il  a  fait  un  pas  en  avant  à  l’hôpital 
militaire  Saint-Martin  par  l’emploi  des  sièges  et  parois  en  verre, 
et  un  autre  progrès  par  l’organisation,  dans  deux  services  du 
Val-de-Gràce  (en  attendant  la  réfection  complète  des  latrines  de 
cet  hôpital),  des  cuvettes  dites  «  combinaison  «  pouvant  servir 
d’urinoir  et  de  vidoir  pour  les  eaux  sales,  en  môme  temps  que  rece¬ 
voir  un  siège  permettant  aux  hommes  de  s’y  asseoir. 

Aux  trous  des  latrines  à  la  turque  et  aux  sièges  circulaires,  se 
trouvent  substituées  de  solides  cuvettes  en  faïence,  épaisses,  de 
0m,50  de  haut,  comprenant  en  un  seul  morceau  la  cuvette  propre¬ 
ment  dite  et  le  siphon  obturateur  qui  communique  avec  le  tuyau  de 
chute  se  rendant  à  l’égout.  Les  matières  tombent,  sans  pouvoir 
toucher  la  paroi,  dans  une  retenue  d’eau  de  0m,035  de  profondeur, 
sans  jamais  provoquer  aucun  rejaillissement  désagréable.  En  avant 
de  cette  retenue  d’eau,  se  trouve  l’orifice  d’évacuation,  auquel  fait 
suite  un  siphon  à  section  circulaire  dont  la  branche  descendante 
plonge  dans  0m,05  à  0ra,06  d’eau.  L’ouverture  supérieure  de  la  cu¬ 
vette  a  la  forme  d’un  ovale,  dont  la  petite  extrémité  est  tournée  en 
avant  :  le  grand  axe  de  l’ovale  mesure  0m,38  ;  l’axe  transversal, 
au  point  de  la  plus  grande  largeur,  O"1, 27,  Le  siège  pout  être  plus 
ou  moins  élégant.  Celui  des  latrines  des  soldats  est  en  chêne  épais, 
mobile,  «  maintenu  constamment  relevé  par  deux  contrepoids  en 
plomb  fixés  à  deux  bras  que  porte  le  siège  à  sa  partie  postérieure. 
Lorsque  le  visiteur  veut  aller  à  la  selle,  il  n’a  qu’à  abaisser  le  siège, 
qui  vient  s’appuyer  sur  le  bord  de  la  cuvette  par  trois  petits  tam¬ 
pons  de  caoutchouc,  en  forme  de  têtes  de  boulons,  fixés  à  la  face 
inférieure  du  siège  lui-même.  Au-dessus  de  la  cuvette  est  disposé 
un  siphon  de  chasse.  »  Ce  système  est  très  analogue  à  celui  qui  a 
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été  institué  par  les  constructeurs  anglais  à  l’Exposition  d’hygiène 
de  Londres  en  1884. 

Les  avantages  de  ce  système  sont  nombreux  :  les  urinoirs  peu¬ 
vent  être  supprimés  ;  l’homme  a  pour  s’asseoir  un  siège  toujours 
propre  qu’il  lui  est  presque  impossible  de  souiller,  et,  grâce  à  une 
surveillance  incessante  et  personnelle  des  officiers  et  des  méde¬ 
cins,  on  peut  arriver  à  avoir  dans  les  cabinets  un  parquet  toujours 
sec  et  réaliser  les  trois  termes  de  l’hygiène  des  latrines  :  «  pro¬ 
preté,  sécheresse,  ventilation  ». 

Voici,  du  reste,  ce  qu’a  observé  M.  Richard  :  «  Les  latrines  en 
question  sont  situées  entre  deux  salles  de  malades:  elles  s’ouvrent 
sur  un  petit  vestibule  dans  lequel  donnent  ces  deux  salles  et  l’offi¬ 
cine  située  en  face.  Tant  que  nous  avions  l’ancien  système,  malgré 
toute  notre  surveillance,  l’urine  couvrait  et  imprégnait  le  sol  ;  un 
urinoir  spécial,  installé  à  côté  d'une  cuvette  Jennings,  était  une 
autre  source  d’infection.  Aussi  ces  latrines,  qui  avaient  été  instal¬ 
lées  pour  la  nuit  pour  des  motifs  de  sécurité  (le  service  en  question 
est  celui  des  détenus),  étaient  soigneusement  condamnées  et  fer¬ 
mées  pendant  le  jour.  Depuis  le  nouveau  système,  il  n’y  a  plus 
d’urinoir,  la  cuvette  en  faisant  fonction  ;  les  anciennes  latrines  de 
jour  ont  pu  être  fermées  définitivement;  les  nouvelles  servent  pour 
le  jour  et  la  nuit;  elles  ne  dégagent  absolument  aucune  odeur;  la 
porte  reste  grande  ouverte,  ainsi  que  la  fenêtre,  sauf  au  moment 
où  il  y  a  un  visiteur.  »  L’air  circule  entre  le  cabinet  d’aisances,  le 
vestibule,  l’officine,  souvent  même  les  salles  de  malades,  sans  qu’il 
ait  d’autre  effet  que  d’apporter  son  contingent  d’oxvgène  neuf. 

M.  Richard  estime  que  les  inconvénients  inhérents  jusqu’à  ce 
jour  aux  sièges  de  latrines  communes  sont  écartés  par  le  système 
«  combinaison  »,  attendu  que  «  l’individu  étant  assis,  la  verge 
plonge  dans  l’évasement  antérieur  de  la  cuvette,  qu’elle  ne  risque 
absolument  pas  de  toucher  par  quelque  point  que  ce  soit;  de  plus, 
si  l’homme  prend  la  précaution  de  n’abaisser  son  pantalon  que 
jusque  vers  le  tiers  supérieur  des  cuisses,  il  peut  en  interposer 
l’étoffe  entre  le  siège  et  la  partie  postérieure  des  cuisses,  de  sorte 
que  sa  peau  n’est  nullement  en  contact  avec  le  siège.  »  Il  faut  bien 
reconnaître  cependant  qu’il  n’est  pas  desurveillance  qui  rende  celte 
dernière  précaution  exigible,  et  qu’on  n’échappe  pas  à  la  possibilité 
de  certaines  contagions.  D’autre  part,  nous  reconnaissons  qu’il  est 
préférable  de  s’asseoir  sur  un  siège  commun  propre  que  de  fré¬ 
quenter  des  latrines  à  la  turque  dont  les  abords  de  la  lunette 
risquent  toujours  d’être  souillés  au  moins  jusqu’au  moment  de  la 
chasse  d’eau  qui  suivra  la  dernière  visite  au  cabinet. 

On  peut,  avec  un  tel  système,  ainsi  qu’avec  les  appareils  de 
chasse  d’eau,  système  et  appareils  qu’un  grand  nombre  de  cons¬ 
tructeurs  français  ont  aujourd’hui  imaginés,  ne  consommer  qu’une 
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moyenne  de  3  litres  d’eau  par  homme  et  par  jour.  Avec  une  si 
faible  dépense,  le  système  serait  à  la  rigueur  applicable  dans  cer¬ 
tains  établissements  pourvus  de  fosses  fixes  très  vastes,  au  risque, 
il  est  vrai,  d’augmenter  le  nombre  des  vidanges  ;  il  y  aurait  là  un 
moyen  d’améliorer  les  latrines  de  beaucoup  de  nos  casernes.  Le 
cadre  du  travail  de  notre  auteur  ne  comprenait  pas  cette  élude,  et 
nous  nous  bornons  à  en  faire  la  remarque. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  des  questions  dans  lesquelles  les  progrès 
sont  de  plus  en  plus  marqués  chaque  jour.  Ch.  VrnY. 


On  the  manufacture  of  rag  flock ,  in  reference  to  the  possible 
dissémination  of  infections  diseases  by  this  and  other  produits  o( 
woollen  rags,  (Sur  la  fabrication  de  la  bourre  de  chiffons,  de  son 
rôle  possible  et  du  rôle  de  divers  autres  produits  des  chiffons  de 
laine  dans  la  dissémination  des  maladies  infectieuses),  par  le 
Dr  Parsons.  (Report  of  tlie  medical  officers  of  the  Local  Govern¬ 
ment  Board  for  1883;  London,  1886,  p.  61-72.) 

Nous  éprouvons  quelque  embarras  à  trouver  dans  notre  langue 
l’équivalent  du  mot  rag  flock;  il  existe  sans  doute  en  France  un 
mot  technique  qui  nous  échappe.  La  fabrication  du  rag  flock 
consiste  à  effilocher  des  chiffons  de  laine  ou  de  laine  et  coton,  en 
vue  d’obtenir  une  matière  filamenteuse  qui  sert  à  garnir  les  lite¬ 
ries  et  les  objets  d’ameublement.  Cette  industrie  est  bien  différente 
de  celle  qui  traite  les  chiffons  de  toile  et  de  colon  pour  en  faire 
du  papier.  Les  chiffons  dont  il  s'agit  proviennent  de  toutes  les 
parties  du  monde  où  la  civilisation  oblige  les  habitants  à  porter 
des  vêtements;  ils  proviennent  aussi  de  ces  montagnes  de  pous¬ 
sière  et  d’ordure  où  s’accumulent  tous  les  résidus  des  grandes 
villes.  C’est  principalement  dans  le  West  Riding  of  Yorkshire,  au¬ 
tour  de  Dewsbury,  dans  le  Glowcestershire,  au  voisinage  de 
Londres,  etc.,  que  s’exerce  surtout  l’industrie  qui  consiste  à  dé¬ 
chirer  à  l’aide  du  «  diable  »  les  chiffons  de  laine,  afin  d’en  retirer 
celle-ci  qui,  mêlée  ou  non  à  du  colon  et  à  la  laine  neuve,  sert  à 
, fabriquer  des  étoffes  de  qualité  inférieure  appelée  linseys.  Ces 
■  tissus  sont  parfois  soumis  à  un  épaillage  par  voie  sèche  ou  humide 
qui  transforme  le  coton  en  glycose  pulvérulente  ;  d’autrefois,  ils  son 
teints,  et  ces  deux  opérations  concourent  à  la  désinfecter  plus  ou 
moins  complètement;  mais  c’est  là  l’exception.  On  peut  juger  de 
la  saleté  des  chiffons  employés,  quand  on  voit  que,  dans  les  chif¬ 
fons  de  laine  non  lavés,  la  poussière  représente  25  à  50  0/0  de 
leur  poids  !  Cette  poussière  est  inflammable  et  cause  parfois  des 
incendies  ou  des  explosions,  surtout  quand  on  opère  dans  l’ai 
chaud.  Dans  le  Yorkshire,  on  opère  d’ordinaire  à  sec  et  on  ne  fait 
aucun  nettoyage  préalable  des  chiffons  ;  ceux-ci  sont  le  plus  sou- 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


vent  d’une  saleté  extrême.  Dans  le  Glowcestershire,  dans  l’ouest  de 
l’Angleterre,  on  fait  en  général  l’effdochage  sous  l’eau  ;  les  chiffons 
sont  réduits  en  pâte  comme  dans  les  papeteries;  la  masse  est  es¬ 
sorée  et  séchée  au  four.  On  cite  quelques  usines  où  les  chiffons 
sont  d’abord  traités  par  la  solution  de  permanganate  de  potasse, 
par  les  vapeurs  d’acide  sulfureux,  parfois  même  par  la  vapeur, 
mais  c’est  l’excèption. 

Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  croire,  les  ouvriers  qui  tra¬ 
vaillent  ce?  chiffons  ne  contractent  qu’assez  rarement  la  variole  et 
les  maladies  infectieuses  ;  ils  ne  sont  guère  gênés  que  par  l’action 
mécanique  et  irritante  des  poussières.  On  admet  pourtant  d’ordi¬ 
naire  que  les  tissus  de  laine  retiennent  plus  facilement  les  prin¬ 
cipes  infectieux  que  ceux  de  fil  et  de  coton  ;  les  ouvriers  qui  trient 
les  chiffons  blancs,  de  toile  ou  de  coton,  sont  exposés  à  plus  de 
dangers  que  ceux  qui  trient  les  chiffons  de  laine.  La  différence 
s’explique  sans  doute  par  le  fait  que  les  chiffons  blancs  proviennent 
de  linge  de  corps,  constamment  au  contact  de  la  peau;  l’on  ne 
peut  invoquer  la  plus  grande  quantité  de  chiffons  de  coton  qui  est 
manipulée  et  transformée;  car  en  1880-1884,  on  a  importé  dans  le 
Royaume-Uni  180,831  tonnes  de  chiffons  de  laine  et  142,391  tonnes 
des  autres  chiffons. 

M.  Parsons  cite  quelques  cas  particuliers  ou  des  épidémies  de 
variole,  parfois  même  d'empoisonnement  du  sang  et  d’infection 
bactéridienne  qui  démontrent  la  réalité,  mais  aussi  la  rareté  de 
ces  transmissions.  Les  ouvriers  de  ces  fabriques  sont  fréquemment 
atteints,  dans  les  premiers  temps,  d’une  maladie  qu’ils  appellent 
flock-fever,  catarrhe  bronchique,  avec  angoisse  très  vive  ;  crachats 
noircis  par  des  poussières  ;  l’accoutumance  s’établit  au  bout  de  peu 
de  semaines  ;  elle  se  perdrait  assez  vite  pour  que  le  lundi  certains 
ouvriers,  employés  à  ces  chambres  à  poussières,  prétendent  être 
plus  gênés  qu’à  la  fin  de  la  semaine.  Les  tapissiers  qui  se  servent 
de  cette  bourre  de  chiffons  sont  rarement  malades. 

M.  Parsons  recommande  les  mesures  suivantes  :  la  vaccination, 
l’éloignement  des  poussières;  le  nettoyage  et  la  désinfection  des 
chiffons  par  le  lavage,  les  désinfectants  chimiques  (permanganate 
de  potasse,  acide  sulfureux,  chlore,  etc.,)  dont  l’action  est  médiocre, 
la  chaleur  humide  et  la  vapeur  sous  pression,  qui  est  supérieure  à 
tous  les  autres  moyens.  L’auteur  a  étudié  spécialement  ce  sujet 
dans  son  rapport  de  4885  sur  la  désinfection  par  la  chaleur;  il  a 
fait  ses  expériences  sur  l’étuve  à  vapeurksous  pression  de  W.  Lyon; 
au  bout  de  3  heures,  le  centre  des  balles  comprimées  pesant 
5  cwt.  marquait  -J-  96°, 3  C;  au  bout  de  4  heures  + 123°  C.;  l’aug¬ 
mentation  de  poids  au  sortir  de  l’étuve  ne  dépassait  pas  4  0/0. 

En  résumé,  la  bourre  de  chiffons  de  laine  sort  de  la  fabrique  et 
rentre  dans  la  circulation  sans  être  nécessairement  désinfectée 
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comme  le  papier  qui  sort  d’une  papeterie.  Tandis  que  la  désinfec¬ 
tion  des  chiffons  de  coton  et  de  fil  peut  nuire  à  la  qualité  du  pa¬ 
pier,  il  n’y  a  pas  à  craindre  cet  inconvénient  pour  la  bourre  des 
chiffons  de  laine.  Mais,  d’autre  part,  le  danger  du  chiffon  de  laine 
est  moindre  que  celui  du  chiffon  de  toile  et  de  coton.  L’auteur 
croit  qu'il  est  désirable  qu’ou  désinfecte  toujours,  de  préférence 
par  la  vapeur,  les  balles  de  chiffons  de  laine  destinés  à  cette  in¬ 
dustrie.  '  E.  Vallin. 


De  la  valeur  prophylactique  des  frictions  d’huile  phéniquêe 
dans  la  scarlatine,  par  M.  le  Dr  J.  Brown.  ( Semaine  médicale, 
10  août  1887.) 

Le  bacille  spécial  de  la  scarlatine  parait  définitivement  déter¬ 
miné,  et  le  British  medical  Journal  du  6  aoùi  1887,  p.  304,  con¬ 
tient  un  nouveau  mémoire  du  Dr  Alexander  Edington  où  il  donne 
plusieurs  figures  de  ce  leplothrix,  qu’il  a  presque  constamment 
observé  sur  la  peau  des  scarlatineux,  comme  dans  le  sang  des  ma¬ 
lades  qui  n’avaient  pas  dépassé  le  troisième  jour  de  l’invasion.  Ce 
fait  donne  de  l’intérêt  de  plus  à  la  pratique  du  Dr  Brown  (de 
Bacup),  qui  a  fait  connaître  au  Congrès  de  l’Association  britan¬ 
nique,  réuni  à  Dublin  le  procédé  qu’il  emploie  pour  prévenir  la 
propagation  de  la  scarlatine  et  de  la  variole  par  les  malades,  dans 
les  cas  trop  nombreux  où  l’isolement  rigoureux  est  presque  im¬ 
praticable.  Il  enduit  toute  la  peau,  sauf  celle  du  visage  (pourquoi  ?), 
d’huile  phéniquée  à  5  0/0  ;  il  fait  faire  deux  frictions  par  jour  et 
ordonne  un  bain  chaud  tous  les  soirs;  la  chambre  est  maintenue  à 
20°  C.,  et  l’on  évite  de  trop  découvrir  le  malade  pendant  la  fric¬ 
tion.  Sur  23  cas  consécutifs,  il  n’a  jamais  constaté  aucune  compli¬ 
cation  rénale  ou  autre.  L’huile  agit  comme  germicide  et  en 
empêchant  mécaniquement  la  dissémination  des  poussières.  Le 
moyen  recommandé  depuis  longtemps  est  rationnel  et  mérite  d’être 
généralisé  dans  son  emploi.  E.  Vallin. 

L’arrosage  des  rues  avec  l'eau  de  mer.  (The  Sanitary  Record, 
13  juillet  1887,  p.  32.) 

La  ville  de  Bournemouth  a  le  projet  d’employer  l’eau  de  mer 
pour  arroser  ses  rues  et  laver  ses  égouts;  l’eau  serait  élevée  au 
moyen  de  pompes  dans  des  réservoirs,  et  amenée  à  l’aide  de 
tuyaux  placés  dans  le  sol.  L’enquête  faite  par  le  Local  government 
Board  est  très  favorable  à  ce  projet.  Dans  plusieurs  ports  de  mer, 
ce  système  est  employé-  depuis  plusieurs  années  et  donne  les 
meilleurs  résultats  (Hasting,  Portsmoulh,  Southsea,  Yarmouth,  etc.). 
D’après  M.  Boulnois,  ingénieur  à  Portsmouth,  l’eau  de  mer  forme 
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sur  les  voies  macadamisées,  une  sorte  de  croûte  ou  (a  sort  of 
skin)  de  vernis  qui  leur  donne  beaucoup  de  solidité;  l’effet  utile 
de  l’arrosage  dure  trois  fois  plus  longtemps  avec  l’eau  de  mer 
qu’avec  l’eau  douce,  parce  que  les  sels  hygroscropiques  main¬ 
tiennent  l’humidité  du  sol  et  fixent  mieux  les  poussières.  Les  débi¬ 
tants  ne  se  sont  jamais  plaints  de  quelque  dommage  pour  leurs 
marchandises.  La  végétation  n’en  souffre  nullement.  M.  Boulnois 
a  conservé,  dans  de  vastes  réservoirs,  de  l’eau  douce  et  de  l’eau 
salée  et  n’a  pas  remarqué  que  cette  dernière  eût  plus  d’odeur  que 
l’eau  douce.  L’eau  salée  ne  détermine  aucun  précipité  dans  les 
égouts,  qu’il  a  trouvés  parfaitement  nettoyés.  Il  a  fait  creuser  le 
sol  pour  inspecter  l’état  des  tuyaux  de  l’eau  et  du  gaz,  et  il  ne 
les  a  pas  trouvés  plus  altérés  sous  les  rues  arrosées  à  l'eau  de  mer 
qu’ailleurs. 

M.  J-W.  Cockerell  a  constaté  les  mûmes  résultats  à  Greath- 
Yarmouth;  le  sel  semble  gommer  flo  gum)  toute  la  surface  des 
voies  arrosées;  la  ville  est  devenue  entièrement  débarrassée  de 
poussière;  il  n’a  observé  aucun  mauvais  effet  sur  la  végétation; 
les  arbres  des  quais  n’ont  nullement  souffert  de  cet  arrosage. 

Nous  demandions,  il  y  a  quelques  années  ( Revue  d’hygiène ,  1881, 
p.  600),  qu’on  essayât  de  nouveau,  à  Paris,  l’arrosage  avec  les 
solutions  de  sels  déliquescents  et  en  particulier  de  chlorure  de 
calcium,  qui  ont  si  bien  réussi  à  Glaseow,  à  Rouen  et  ailleurs. 
C’est  par  le  même  mécanisme  que  l’eau  de  mer  serait  très  utile 
dans  les  villes  maritimes  ;  pendant  l’été,  où  l'eau  destinée  aux 
usages  alimentaires  fait  quelquefois  défaut,  ce  serait  une  ressource 
précieuse.  D1'  Vallin. 

Eine  Méthode  der  Cultur  anaerobisclier  Bactérien  nebst  Be- 
merkungen  zur  Morphologie  der  Buttersüuregiihrung  (Méthode  de 
culture  des  bactéries  anaérobies,  avec  des  remarques  sur  la 
morphologie  de  la  fermentation  butyrique),  par  le  professeur 
Max  Gruber,  de  Gratz.  (Extr.  de  Centralblatt  fur  Bactério¬ 
logie  and  Parasitenkunde.) —  Bakteriologische  Untersuclmng.  von 
Choleraverdiichtigen  Füllen  miter  erschwerenden  Umstünden 
(Examen  bactériologique  de  cas  suspectés  d'être  du  choléra,  dans 
des  conditions  qui  rendaient  la  constatation  difficile),  par  le  môme. 
(Extr.  de  Wiener  Med.  Wochenschrift-,  nos  7  et  8,  1887). 

I.  La  méthode  employée  par  Max  Gruber  pour  cultiver  les 
microbes  anaérobies  a  pour  base  l’expulsion  de  l’oxygène  des 
tubes  à  gélatine  nourricière,  au  moyen  de  l’aspiration,  renforcée  de 
la  coction.  Avant  d’abandonner  l’ensemencement  à  lui-même,  on 
applique  aux  tubes  le  procédé  d’Esmarch,  qui  consiste  à  étaler, 
par  un  mouvement  de  rotation,  la  gélatine  fluide  sur  toute  la  paroi 
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interne  du  tube.  Mais  nous  ne  voulons  pas  insister  sur  cette  tech¬ 
nique  très  spéciale. 

Ce  qui  est  surtout  intéressant,  c’est  le  résultat  obtenu.  Gruber 
a  reconnu,  par  son  procédé,  que  l’on  avait  jusqu’à  présent  con¬ 
fondu  sous  le  nom  de  Clostridium  butyricum  (ou  Bacillus  amylo- 
bacter)  trois  espèces  distinctes,  dont  deux  sont  exclusivement  anaé¬ 
robies  et  dont  l’autre  se  développe  mieux  sous  l’action  de  l’oygène 
qu’à  l’abri  de  l’air  ;  bien  que  toutes  trois  forment,  aux  dépens  des 
hydrocarbonés,  de  l’acide  butyrique  et  de  l’alcool  butylique. 

La  première  espèce  a  les  plus  grands  bâtonnets;  ceux-ci  en¬ 
gendrent  des  spores  en  se  ronflant  par  le  milieu  de  manière  à 
prendre  l’aspect  de  fuseaux  ;  en  même  temps,  ils  se  pénètrent  de 
granulations  inégalement  réparties.  La  seconde  espèce  est  sous  des 
types  moins  grands  ;  c’est  elle  dont  les  bâtonnets,  au  moment  de 
là  sporulation,  revêtent  la  forme  en  massue  ou  en  têtard,  le  ren¬ 
flement  se  faisant  à  l’une  des  extrémités  ;  elle  a  aussi  les  granu¬ 
lations.  La  troisième  forme  ressemble  fort  à  la  première,  morpho¬ 
logiquement,  sauf  qu’elle  n’a  jamais  de  granulations  et  qu’elle 
montre  parfois,  dans  les  colonies,  des  fuseaux  nains  et  des  spores 
par  masses. 

II.  La  bactériologie  nous  fait  tous  les  jours  quelque  surprise  ; 
à  peine  a-t-elle  paru  formuler  une  loi  qu’elle  la  modifie  ou  lui  en 
substitue  une  toute  différente  ;  c’est  son  droit  de  science  naissante 
et  en  formation. 

On  croyait  jusqu’aujourd’hui  que  les  bactéries  pathogènes  sont 
très  mal  à  l’aise  dans  les  milieux  putrides,  en  compagnie  des 
bactéries  de  la  putréfaction  même,  qui  y  sont  chez  elles  et  acca¬ 
parent  la  nourriture  et  l’espace.  Ainsi  s’expliquait  la  difficulté  de 
retrouver  les  bacilles  typhoïdes  et  le  vibrion  de  Koch  dans  les 
selles  des  malades  et  même  dans  le  contenu  de  l’intestin. 

Or,  le  vibrion  du  choléra,  tout  au  moins,  ne  se  laisserait  pas 
dévorer  aussi  aisément  qu’on  le  supposait,  par  les  bactéries  ba¬ 
nales.  M.  Gruber  a  constaté  que  le  nombre  des  individus  de  cette 
espèce  diminue,  à  la  vérité,  rapidement  dans  les  matières  intesti¬ 
nales  et  que  l’espèce  même  semble  disparaître,  à  un  certain  mo¬ 
ment  ;  mais,  si  l’on  attend  quelques  jours,  on  s’aperçoit  qu’elle  a 
repris  le  dessus  et  se  développe  plantureusement,  à  la  face  des 
saprophytes  vulgaires. 

Telle  est  la  découverte  de  l’auteur.  On  soupçonne,  par  suite, 
quel  est  le  moyen  de  reconnaître  le  choléra  dans  les  cas  douteux 
où  l’examen  des  matières  intestinales  ne  permet  pas  d’abord  d'af¬ 
firmer  l’existence  du  vibrion  de  Koch. 

M.  Gruber  a,  d’ailleurs,  contrôlé  par  des  expériences  faites 
exprès  et  variées,  cette  aptitude  du  bacille  cholérique  à  la  concur- 
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rence  vitale.  Il  en  donnera  incessamment  le  compte-rendu.  Dans 
tous  les  cas,  il  lui  parait  certain  dès  maintenant  que  ce  vibrion 
pathogène  lient  parfaitement  tête  aux  saprophytes  du  sol  et  qu’il 
n’y  a  pas,  de  ce  côté,  d’obstacle  sérieux  à  son  développement  et 
à  sa  conservation  dans  le  sol.  Comme  on  le  voit,  c’est  assez 
grave,  —  si  cela  se  confirme. 

Il  est  clair  que  les  propriétés  du  vibrion  cholérique  entraînent  la 
conclusion  que  cet  organisme  possède  une  forme  permanente. 
Ilueppe  a  probablement  déjà  vu  ces  spores. 

Accessoirement,  Gruber  note  qu’il  a  généralement  reconnu  le 
«  bacille  de  Naples  »  d’Emmerich,  à  côté  du  vibrion  de  Koch  et 
souvent  en  colonies  plus  nombreuses  sur  les  plaques  à  cultures, 
s’il  n’y  était  même  exclusivement. 

Enfin,  ayant  eu  l’occasion  d’examiner  deux  fois  l’eau  de  boisson 
d’un  pénitencier,  à  Laybach,  dans  lequel  avaient  éclaté  des  cas 
de  choléra  en  grand  nombre,  il  ne  réussit  par  aucun  moyen  à  y 
démontrer  la  présence  du  vibrion  cholérique. 

J.  Arnould. 


Ueber  einen  palhogenen  Bacillus  ans  Zwischendeckenfüllung 
(Sur  un  bacille  pathogène  provenant  d’entrevous),  par  le  docteur 
Utpadel  ( Archiv  für  Hygiene,  t.  VI,  p.  359). 

On  se  rappelle  les  recherches  intéressantes  de  M.  le  docteur 
Emmerich  sur  la  souillure  des  matériaux  de  construction  et  des  en- 
trevous  ( Zeitsch .  f.  Biologie,  t.  XVIII,  p.  253).  Depuis  lors,  le 
même  auteur,  appelé  à  donner  son  opinion  sur  les  causes  d’une 
endémie  de  pneumonies  qui,  depuis  vingt-cinq  années,  ravageait 
la  prison  d’Amberg,  a  trouvé  les  pneumocoques  dans  les  matériaux 
servant  à  combler  le  vide  existant  au-dessous  des  planchers  et  a 
accusé  nettement  ces  matériaux  d’être  le  foyer  d’infection  entrete¬ 
nant  l’endémie.  L’administration  émue  par  cette  assertion  fit  dé¬ 
clouer  les  planches  d’un  dortoir  de  cent  détenus,  celui  précisément 
où  les  pneumonies  étaient  les  plus  fréquentes  :  les  matériaux  souil¬ 
lés  furent  enlevés  avec  soin,  remplacés  par  d'autres,  vierges  de 
toute  souillure,  et  le  plancher  fut  remis  en  place.  A  la  suite  de  cette 
réparation,  la  pneumonie  cessa  absolument  dans  ce  dortoir,  tandis 
qu’elle  continua  à  faire  de  nombreuses  victimes  dans  ceux  dont  les 
entrevous  n’avaient  pas  été  assainis.  Cette  disparition  de  l’épidémie 
dans  la  salle  assainie  et  cette  continuation  dans  les  salles-témoins 
a  la  valeur  d’une  expérience  scientifique. 

Plus  lard,  M.  Emmerich  fut  consulté  par  le  ministère  des  finances 
de  Bavière  au  sujet  du  vieil  hôpital  militaire  d’Augsbourg  dans  le¬ 
quel,  depuis  quelques  années,  se  montraient  à  l’état  endémique  la 
fièvre  typhoïde  et  des  complications  infectieuses  des  plaies  :  il  s’a- 
-  rev.  d’iiyg.  ix.  —  54 
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gissait  de  savoir  si  cet  établissement  pourrait  être  assaini  ou  s’il 
fallait  le  démolir.  Emmerich  conseilla  de  supprimer  les  fosses  fixes 
et  les  puisards,  d’établir  une  bonne  canalisation  et  de  remplacer  les 
matériaux  des  entrevous,  dont  la  souillure  était  extrême,  ainsi  qu’on 
peut  en  juger  par  l’analyse  suivante.  Un  mètre  cube  de  ces  maté¬ 
riaux,  composé  d’argile  sableux  mélangé  de  matériaux  de  démoli¬ 
tion  et  de  paille,  renfermait  : 

Kgr. 


Eau .  2* 

Porto  au  rouge . 118,85 

Matières  solubles  dans  l’eau .  6,639 

Chlorure  do  sodium .  1,9380 

Azote  à  l’état  do  N* ,05 .  0,5884 

Azoto  autre .  1,7189 


Il  fallait  1  k.,  1056  d’O  pour  oxyder  les  matières  organiques  con¬ 
tenues  dans  un  mètre  cube. 

M.  le  docteur  Ulpadel  a  soumis  ces  matériaux  à  l’analyse  biolo¬ 
gique  dans  le  laboratoire  de  bactériologie  de  l’Institut  d’hygiène  de 
Munich.  Un  gramme  de  celte  substance  était  mélangé  à  un  bouil¬ 
lon  dûment  stérilisé  :  après  vingt-quatre  heures  de  séjour  dans  une 
étuve  à  37°,  1  centimètre  cube  environ  de  ce  bouillon  fut  injecté 
sous  la  peau  du  dos  d’un  cobaye  qui  mourut  dans  la  journée  avec 
les  symptômes  et  les  lésions  de  l’œdème  malin  :  d’autres  injections 
entreprises  sur  des  cobayes,  sur  des  souris,  sur  un  chat,  eurent  les 
mêmes  conséquences-,  un  lapin  et  un  chien  furent  malades,  mais  ne 
succombèrent  pas.  Dans  le  sang,  la  rate,  le  foie,  etc.,  on  trouvait 
des  bacilles  longs  de  1,26  à  1,54,  larges  de  p  76  à  15,  arrondis  à 
leurs  extrémités,  doués  de  très  faibles  mouvements.  Ces  bacilles  se 
développent  très  vigoureusement  sur  la  gélatine,  qu’ils  ne  fluidi¬ 
fient  pas,  en  colonies  irrégulières  qui  s’étendent  très  rapidement  en 
nappes  d’un  blanc  laiteux  ressemblant  à  uno  couche  de  peinture  à 
la  céruse. 

Ce  bacille  a-t-il  été  le  véritable  agent  des  complications  obser¬ 
vées  sur  les  plaies  à  l’hôpital  d’Augsbourg?  On  n’a  pas  pu  s’en  as¬ 
surer  directement;  mais  il  est  certain  qu’ ailleurs,  dans  des  cas  d’in¬ 
fection  des  plaies,  on  a  observé  des  bacilles  dont  les  caractères 
morphologiques  sont  identiques.  Que  ce  soit  ou  non  le  vrai  coupa¬ 
ble,  il  importe  peu  :  ce  qui  est  constant,  c’est  que  les  matériaux 
des  entrevous  sont  dans  beaucoup  d’habitations  des  milieux  de  cul¬ 
ture  pour  les  parasites  les  plus  variés  :  ce  serait  trop  se  fier  au 
hasard  que  d’espérer  que  tous  seront  dépourvus  de  propriétés  pa¬ 
thogènes. 


Ur  Richard. 
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De  l’action  des  divers  désinfectants  sur  la  contagion  du 
charbon,  par  MM.  Worouzoff,  Winogradoff  et  Koi.iîssnikoff 
( Russltaïa  medicina,  1886,  n°  3  et  32;  analysé  dans  Journal  des 
connaissances  médicales  de  Cornil,  9  juin  1887,  p.  177). 

Les  auteurs,  vétérinaires  du  ministère  de  l'intérieur,  ont  opéré 
de  la  façon  suivante  :  dos  fils  de  soie  ou  de  verre  chargés  de  bac¬ 
téridies  charbonneuses  ou  de  leurs  spores  étaient  placés  depuis 
une  minute  jusqu’à  24  heures  dans  le  désinfectant,  puis  introduits 
sous  la  peau  de  lapins  ;  d’autres  fils  semblables,  après  avoir  ôté 
lavés  dans  de  l’eau  stérilisée,  étaient  portés  dans  des  ballons 
Pasteur  renfermant  du  bouillon  stérilisé.  D’autres  fois,  la  substance 
désinfectante  était  môléo,  à  divers  degrés  de  concentration,  avec  le 
bouillon  de  culture  de  la  bactéridie  charbonneuse,  celui-ci  ne  ren¬ 
fermant  que  des  bactéridies  ou  des  spores;  au  bout  d’un  certain 
temps,  on  prenait  une  goutte  de  ce  bouillon,  on  l’ensemençait  dans 
un  ballon  contenant  du  bouillon  frais,  et  on  portait  le  tout  dans 
une  étuve  à  -j~  35-37°. 

Bichlorure  de  mercure.  —  Solution  à  2  pour  4,000  :  la  bac¬ 
téridie  charbonneuse  et  les  spores  sont  tués  au  bout  d’une  minute 
de  contact;  le  sang  frais  d’un  animal  charbonneux  perd  sa  viru¬ 
lence  au  bout  de  2  minutes  quand  il  y  a  un  grand  excès  de  solu¬ 
tion  mercurielle  ;  au  bout  de  20  minutes  seulement,  s’il  y  a 
parties  égales  de  sang  et  de  solution.  —  Solution  mercurielle  à 
1  pour  1000  :  la  bactéridie  et  les  spores  ne  sont  tués  qu’au  bout 
de  15  minutes. 

Cholure  de  calcium.  —  Solution  à  5  0/0  :  les  bactéridies  et 
les  spores  fraîches  ou  sèches  sont  tuées  au  bout  de  1  minute, 
quand  la  solution  est  en  excès;  à  volumes  égaux,  le  sang  frais 
charbonneux  étendu  sur  un  fil  de  soie  est  neutralisé  au  bout  de 
10  minutes.  Des  fragments  de  peau  d’un  animal  mort  du  charbon, 
plongés  dans  la  même  solution,  avaient  perdu  toute  virulence  au 
bout  de  24  heures  (l’avaient-ils  perdu  avant  ce  délai  ?).  —  Solution 
à  2,5  U/0  :  aucun  effet  sur  les  fils  de  soie  imprégnés  de  spores 
charbonneuses  desséchées. 

Acide  phéniûue.  —  Des  solutions  à  G  0/0  laissées  pendant 
trois  jours  en  contact  avec  des  bouillons  de  culture  n’empèchcnt 
pas  ceux-ci  d’être  ensemencés  par  des  fils  imprégnés  de  spores 
charbonneuses.  Le  sang  charbonneux  frais  étendu  sur  un  fil  desoie 
ou  mélé  avec  son  volume  de  solution  d’acide  phénique  (à  quel 
titre?)  était  inerte  au  bout  de  2  à  10  minutes. 

Acide  salicylique.  —  Le  sang  frais  étendu  sur  un  fil  de  soie 
était  désinfecté  en  2  minutes  par  une  solution  à  4  0/0. 

Acide  azotique.  —  La  solution  à  12,5  0/0,  lorsqu’on  la 
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mêle  à  son  volume  de  bouillon  de  culture  de  la  bactéridie  char¬ 
bonneuse  contenant  des  spores,  ne  tue  celles-ci  qu’au  bout  de 
30  minutes  de  contact.  (L’efficacité  de  celte  solution  mérite  d’être 
signalée.)  —  La  solution  à  S  0/0  n’a  aucun  effet  au  bout  de 
10  jours. 

Acide  chlorhydrique.  —  La  solution  à  23  0/0  tue  les  spores 
séchés  au  bout  de  30  minutes;  la  solution  à  10  0/0  rend  le  sang 
charbonneux  frais  inerte  au  bout  de  24  heures. 

Acide  sulfurique.  —  L’acide  sulfurique  à  12°, 5  au  pèse-acide 
tue  les  spores  d’un  bouillon  de  culture  au  bout  de  5  minutes  de 
contact.  La  solution  à  5  0/0  en  excès  les  tue  entre  5  minutes 
et  5  jours  (?)  ;  la  môme  solution  mêlée  à  un  volume  égal  de  sang 
charbonneux  le  désinfecte  en  2t  heures. 

Nous  insistons  sur  la  valeur  désinfectante  de  ces  solutions  acides, 
à  doses  en  somme  modérées,  particulièrement  sur  l’efficacité  de  la 
solution  très  faible  d’acide  sulfurique  à  8  0/0  ;  il  faudrait  toute¬ 
fois  savoir  si  la  désinfection  est  obtenue  plus  souvent  au  bout  de 
3  jours  qu’au  bout  de  5  minutes. 

Le  goudron  liquide  (pix  liquida)  paraît  avoir  une  action  assez 
sérieuse;  mais  on  ne  parle  pas  de  l'action  des  solutions  de  goudron 
dans  l’eau  ou  les  autres  liquides. 

La  solution  de  chlorure  de  zinc  à  12,8  0/0  n’a  aucun  effet 
sur  le  bouillon  de  culture  au  bout  de  3  jours. 

Les  solutions  de  permanganate  de  potasse  à  6  0/0,  de  chaux 
caustique  à  80  0/0,  de  chloral  à  10  0/0  n’ont  pas  d’effet  utile. 

Le  chlore,  à  l’état  gazeux  en  mélange  de  28  à  80  0/0 
(dose  énorme)  avec  l’air  atmosphérique,  ou  en  solution  aqueuse 
(on  ne  dit  pas  à  quelle  dose)  lue  les  spores  en  1  minute.  On 
obtient  les  mômes  effets  avec  l’acide  sulfureux  gazeux.  L’analyse 
ne  dit  pas  quels  résultats  on  obtient  avec  des  mélanges  beaucoup 
plus  faibles,  qui  seuls  sont  utilisables .  E.  Vallin. 
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Règlement  sur  le  service  intérieur  de  l’iiopital  temporaire 
des  varioleux.  —  On  ne  saurait  trop  louer  l’administration  de 
l’Assistance  publique  d’avoir  fait  un  règlement  qui  est  à  la  hau¬ 
teur  des  exigences  actuelles  de  l’hygiène,  en  ce  qui  concerne  l’iso¬ 
lement  des  varioleux.  On  voit  que  le  directeur  M.  Peyron  est  mé¬ 
decin,  et  nous  sommes  heureux  de  féliciter  notre  sympathique 
confrère  et  ami  des  mesures  qu'il  vient  de  prendre.  Nous  ne  pou- 


VARIÉTÉS.  797 

vons  reproduire  en  entier  cet  important  document;  nous  nous 
bornerons  à  en  signaler  les  articles  principaux. 

Aucune  voiture  ou  brancard  qui  a  servi  au  transport  d’un  vario¬ 
leux  ne  peut  quitter  l’établissement  sans  avoir  été  rigoureusement 
désinfecté;  les  fiacres  et  les  literies  sont  purifiés  par  la  combus¬ 
tion  du  soufre;  les  coussins  des  voitures  ouvertes  sont  passés  à  Ja 
soufrière  ;  le  tablier  de  la  voiture,  les  surfaces  du  brancard  sont 
lavés  à  la  solution  de  chlorure  de  zinc  (30  grammes  par  litre). 
Tout  malade  dont  l'affection  est  mal  déterminée  est  d’abord  placé 
dans  le  service  des  douteux.  Les  vêtements  quittés  par  le  malade 
sont  portés  à  l’étuve;  le  linge  dé  corps  est  trempé  dans  la  solution 
de  chlorure  de  zinc.  —  Nùl  ne  peut  entrer  dans  une  salle  de  va¬ 
rioleux  s'il  n’y  est  appelé  par  ses  fonctions  et  s’il  n’est  récemment 
vacciné  ;  avant  d’y  entrer,  on  revêtira  un  costume  spécial  (blouse 
boutonnée  ou  peignoir  fermé)  ;  les  hommes  porteront  la  barbe  et 
les  cheveux  cçurts.  Un  vestiaire,  pour  le  changement  de  costume, 
sera  placé  à  l’entrée  des  pavillons;  on  y  trouvera  des  lavabos  mu¬ 
nis  d’une  solution  antiseptique  (eau  1  litre,  glycérine  75  grammes, 
acide  phénique  50  grammes) .  —  Les  salles  seront  nettoyées  4  fois  par 
jour  avec  un  balai  recouvert  d’un  linge  trempé  dans  une  solution 
de  sublimé  àl  0/00;  une  fois  par  semaine,  les  parois  en  bois  et  le 
mobilier  seront  lavés  à  la  brosse  avec  la  même  solution;  l’épous¬ 
setage  des  objets  et  le  nettoyage  au  torchon  sec  sont  interdits  sous 
peine  de  renvoi  immédiat. 

Les  matelas  et  couvertures  souillés  seront  passés  à  l’étuve 
à  désinfection  par  la  vapeur  sous  pression  avant  d’être  portés  à 
l’atelier  de  cardage  ;  les  draps  et  le  linge  seront  trempés  dans  la 
solution  de  sublimé  avant  d’ètre  envoyés  à  la  buanderie.  —  La 
correspondance  des  malades  passera  par  la  soufrière  avant  d’être 
mise  à  la  poste.  Les  visites  des  parents  et  amis  sont  absolument 
interdites;  ceux-ci  pourront  communiquer  avec  les  malades  à 
l’aide  d’un  téléphone  installé  dans  le  pavillon  de  l’Administration. 
Un  registre  placé  chez  le  concierge  donnera  chaque,  jour  des  ren¬ 
seignements  sur  l’état  de  chaque  malade.  On  ne  pénétrera  dans 
les  services  qu’exceptionnellement  et  avec  une  autorisation  écrite 
du  Directeur  de  l’établissement  ou  de  l’Assistance,  etc. 

Nons  ne  doutons  pas  que  ces  prescriptions  seront  rigoureuse¬ 
ment  exécutées  ;  nous  savons  que  AL  Peyron  ne  se  contente  pas 
de  règlements  sur  le  papier  ;  il  croit  à  la  nécessité  de  ces  mesures; 
nous  sommes  assurés  qu’il  y  tiendra  la  main;  on  ne  saurait  trop 
l’eu  féliciter.  E-  V. 


Eaux  de  Paris.  —  Le  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité  du  département  de  la  Seine  ayant  été  consulté  par  la  Ville 
de  Paris  sur  un  projet  de  construction,  quai  de  Javel,  d'une  usine 
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élévatoire  destinée  à  refouler  de  l'eau  de  Seine  à  l’étage  inférieur 
de  la  distribution  dans  la  canalisation  des  services  publics,  un  de 
scs  membres,  M.  Hélier,  a  été  chargé  d’étudier  la  question  au 
point  de  vue  de  l’hygiène.  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été 
défavorables. 

Le  rapporteur  ne  contesterait  pas  cependant  l’utilité  du  projet  si 
la  Ville  n’avait  d’autre  but  que  d’augmenter  son  alimentation  pour 
l'arrosage  de  scs  squares  eide  ses  voies  publiques,  pour  le  lavage 
de  ses  ruisseaux  et  de  ses  égouts  ;  mais  il  est  d’avis  qu’en  aucun 
cas  les  eaux  puisées  en  aval  de  Paris  ne  doivent  être  utilisées 
pour  l’alimentation  des  particuliers. 

Ce  rapport  a  soulevé  un  long  débat  auquel  ont  pris  part 
MM.  Voisin,  Lépine,  le  baron  Larrey  et  Brouardel,  débat  qui  a 
abouti  au  vote  de  la  décision  ci-après  : 

Considérant  que  l’eau  puisée  en  aval  de  Paris  ne  peut  être  uti¬ 
lisée  pour  l’alimentation  publique  sans  exposer  la  population  aux 
dangers  les  plus  sérieux  ; 

Considérant  qu’il  est  à  craindre  que,  contrairement  aux  inten¬ 
tions  actuelles  de  l'administration,  la  prise  d’eau  projetée  ne  puisse, 
à  un  moment  donné,  recevoir  cette  destination. 

Le  conseil  émet  un  avis  défavorable  au  projet  de  la  Ville  de 
Paris. 

Nous  enregistrons  avec  d’autant  plus  de  plaisir  cette  délibéra¬ 
tion  qu’elle  répond  au  sentiment  qu’a  exprimé  mainle  fois  la  lieuue 
d'hygiène  à  l’égard  de  la  nécessité  de  séparer  absolument,  à  Paris, 
le  service  d’alimentation  en  eau  potable  de  la  canalisation  destinée 
à  recevoir  les  eaux  de  lavage  et  les  eaux  destinées  aux  besoins 
industriels. 

Goudronnage  des  planchers.  —  Nous  avons  déjà  signalé  les 
avantages  que  présente  le  goudronnage  des  planchers  des  casernes 
(lieuue  d’Iiygiène ,  1886).  M.  le  Dr  Trabul,  d’Alger,  a  obtenu  un  ex¬ 
cellent  résultat  par  l’application  de  coaltar  à  chaud  sur  le  pavé  en 
briques  des  salles  de  son  service  hospitalier;  on  supprime  ainsi 
l’humidité,  le  nettoyage  est  très  facile,  on  détruit  à  la  fois  les 
puces  et  les  germes  morbides.  On  lave  d’abord  avec  une  lessive 
alcaline,  on  laisse  bien  sécher;  on  étend  le  coaltar  chaud  avec  une 
brosse  à  cirer;  on  peint  avec  la  même  substance  les  soubassements 
(Alger  médical  et  Archives  de  médecine  militaire,  août  1887). 

Loi  ALLEMANDE  SUR  L’EMPLOI  DES  USTENSILES  DE  MÉNAGE  CON¬ 
TENANT  du  plomb.  —  Une  loi,  qui  entrera  en  vigueur  à  partir  du 
1er  octobre  1888,  prohibe  l’emploi  des  vases  servant  à  manger,  à 
boire,  à  faire  la  cuisine,  qui  contiennent  plus  de  10  parties  de 
plomb  sur  100.  L’étamage  intérieur  ne  doit  jias  contenir  plus 
d'une  partie  de  plomb  pour  100  (1  0/0);  le  litre  des  soudures  ne 
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doit  pas  dépasser  10  0/0.  Les  vases  vernis  ou  émaillés  qui  aban¬ 
donnent  du  plomb  au  vinaigre  au  bout  d’une  heure  de  cuisson  sont 
prohibés.  La  même  règle  s'applique  aux  vases  employés  pour  la 
fabrication  des  boissons  ou  des  jus  de  fruits,  aux  boites  de  fer- 
blanc  pour  les  conserves,  etc.  L’usage  du  caoutchouc  contenant 
du  plomb  ou  du  zinc  est  prohibe  pour  les  biberons  d’enfants,  les 
vases  à  boire,  les  jouets  d’enfants,  les  récipients  destinés  au  trans¬ 
port  du  vin,  de  la  bière,  du  vinaigre.  ■ —  Les  infractions  à  cette  loi 
seront  punies  de  l’emprisonnement  ou  d’une  amende  qui  ne  dépas¬ 
sera  pas  175  francs  (150  marks). 

Loi  allemande  sur  la  vente  de  la  margarine.  —  Le  gouver¬ 
nement  allemand  a  soumis,  en  mars  dernier,  au  Reichstag,  un 
projet  de  loi  sur  la  vente  de  la  margarine  et  des  beurres  falsifiés, 
qui  a  été  adopté,  après  une  discussion  très  vivo,  à  une  grande  ma¬ 
jorité.  Voici  les  principaux  articles  de  cette  loi. 

1°  Les  boutiques,  les  stalles  de  marché  et  autres  lieux  où  la 
margarine  est  vendue  publiquement  porteront  en  une  place  très 
apparente  cette  inscription  fixe  :  Vente  de  margarine  (le  projet  du 
gouvernement  demandait  l’inscription  :  Kunslbulter,  beurre  arti¬ 
ficiel;  mais  on  a  préféré  l’expression  margarine,  en  désignant 
sous  ce  nom  tous  les  produits  ressemblant  à  du  beurre  de  vache, 
contenant  partiellement  ou  exclusivement  des  graisses  d’autre 
sorte)  ; 

2°  Il  est  défendu  de  vendre  pour  les  usages  alimentaires  des 
mélanges  de  beurre  de  vache  avec  de  la  margarine  ou  toute  autre 
graisse  comestible; 

3°  Les  récipients  ou  paquets  dans  lesquels  la  margarine  est  pu¬ 
bliquement  vendue  ou  mise  en  vente  doivent  porter  l’étiquette 
*  margarine  •>,  écrite  en  caractères  indélébiles  et  bien  apparents. 
Dans  les  consignements  de  vente  en  gros,  le  nom  du  fabricant  ou 
la  marque  de  fabrique  doit  être  porté  sur  l’étiquette.  Les  mar¬ 
chands  au  détail  ne  doivent  délivrer  la  margarine  que  dans  des 
paquets  portant  imprimés  les  mots  margarine  avec  le  nom  du  fa¬ 
bricant.  Si  cette  substance  est  vendue  en  mottes,  les  pièces  doi¬ 
vent  être  do  forme  carrée,  et  l'inscription  doit  être  imprimée  en 
creux  ; 

4»  Les  prescriptions  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
produits  contenant  de  la  margarine  qui  ne  sont  pas  destinés  à  l’ali¬ 
mentation  humaine; 

5°  Les  infractions  à  la  loi  sont  punies  d’une  amende  n’excédant 
pas  175  francs,  avec  ou  sans  emprisonnement.  La  récidive  dans  le 
délai  de  trois  ans  peut  entraîner  une  amende  de  750  francs  et  trois 
mois  d’emprisonnement.  En  outre,  la  marchandise  peut  être  saisie, 
que  cette  marchandise  appartienne  ou  non  au  délinquant  ; 
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6°  La  loi  du  14  mai  1879,  concernant  la  vente  des  aliments  et 
des  drogues,  continuera  son  plein  effet; 

7°  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir  du  l°r  octo¬ 
bre  1887. 
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Choléra.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  dans  le  dernier  bulletin, 
les  nouvelles  de  l’épidémie  cholérique  en  Italie  continuent  à  être 
contradictoires  et  à  manquer  de  précision.  Toutefois  on  peut  consi¬ 
dérer  comine  certain  que  le  choléra  sévit  actuellement  (14  sep¬ 
tembre)  dans  toute  la  Sicile,  dans  la  Sardaigne,  à  Naples,  aux 
environs  de  Rome  et  dans  un  certain  nombre  de  communes 
avoisinant  Brindisi.  D’autre  part,  il  est  probable  que  la  ville  de 
Rome  est  elle-même  infectée,  si  l’on  en  croit  un  grand  nombre 
de  renseignements  particuliers;  mais  les  autorités  ne  donnent 
jusqu’ici  aucune  information  officielle  à  cet  égard. 

L’épidémie  a  eu  une  grande  intensité  en  Sicile.  C’est  ainsi  qu’à 
Catane  l’on  a  compté  732  décès  dans  les  mois  de  juillet  et  d’août. 
Mais  elle  était  en  décroissance  marquée  sur  tous  les  points,  lors¬ 
qu’elle  vient  de  reprendre  une  grande  recrudescence.  Il  y  a  quel¬ 
ques  jours  est  arrivé  à  Messine  un  navire  anglais  venant  de 
Bombay,  où  le  choléra  exerce  depuis  quelques  mois  des  ravages 
considérables  ;  ce  navire  avait  eu,  parait-il,  des  cas  de  choléra  à 
bord  pendant  la  traversée  et  n’en  avait  rien  déclaré  ;  quatre  porte¬ 
faix,  ayant  travaillé  au  déchargement  des  marchandises,  ont  été 
pris  de  choléra  dans  la  nuit  du  9  au  10  septembre  et  ont  succombé. 
Aussitôt  on  a  constaté  50  décès  cholériques  dans  la  ville  du  10  au 
11;  60  cas  et  40  décès  du  11  au  12.  Aux  dernières  nouvelles,  la 
population  affolée  quittait  Messine  en  toute  hâte.  Quand  donc 
l’Europe  comprendra-t-ello  la  nécessité  d’organiser  dans  le  canal 
de  Suez  les  installations  sanitaires,  si  faciles  à  réaliser  et  si  peu 
dispendieuses  pour  les  intérêts  commerciaux,  que  les  délégués  du 
gouvernement  français  ont  fait  adopter  par  la  conférence  sani¬ 
taire  internationale  de  Rome? 

De  Brindisi,  on  a  signalé  il  y  a  quatre  jours  l’apparition  du  cho¬ 
léra  dans  plusieurs  communes  avoisinantes. 

A  Malte,  l’épidémie  a  redoublé  d’intensité  depuis  quelques  jours. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  -  Soc.  ü'iinp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  13.U.87. 
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LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  VIENNE. 

Le  Congrès  international  d’hygiène,  réuni  cette  année  à 
Vienne,  du  2S  septembre  au  2  octobre,  vient  de  terminer  sa 
VI0  session.  Le  succès  a  été  aussi  complet  qu’on  pouvait  le 
désirer  ;  ce  sentiment  était  unanime  parmi  les  2,433.  membres 
inscrits  officiellement,  à  la  date  du  28  septembre,  et  ayant  payé 
leur  cotisation. 

Le  choix  de  Vienne  avait  d’ailleurs  été  très  heureux  ;  .Vienne 
est  au  centre  de  l’Europe;  on  pourrait  dire  qu’elle  en  est  le 
carrefour  ;  les  Viennois  sont  justement  renommés  pour  leur 
bonne  grâce,  leur  aménité,  leur  cordialité,  par  ce  mélange  de 
qualités  aimables  que  résume  si  bien  le  mot  Gemüthlichkeü, 
appliqué  depuis  longtemps  aux  Viennois.  Et  quel  cadre  au  ta¬ 
bleau  !  Une  ville  animée,  vivante,  joyeuse,  où  les  maisons 
d’habitation  elles-mêmes  prennent  l’apparence  de  palais  ;  ceux- 
ci  se  succédant  d’une  façon  non  interrompue  dans.çeUe  cou¬ 
ronne  de  la  ville  centrale,  le  Ring,  où  l’Université .  fait,  suite 
aux  Chambres,  aux  théâtres,  à  l’Hôtel  de  ville,  aux  églises,  etc. 

Le  palais  universitaire  de  Vienne,  achevé  depuis  très  peu 
d’années,  mérite  bien  ce  nom  par  l’étendue  et  la  somptuosité 
des  bâtiments  qui  le  composent.  La  concentration  de  toutes  les 
rev.  d’hyg.  ix.  —  SS 
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sections  et  de  tous  les  servlije^a^c^jspjres  du  Congrès,  dans  un 
établissement  aussi  central,  n’a  pas  peu  contribué  à  en  assurer 

La  pli|  grj^e  4*  cçlu^-ci  fevie|t,[sans(cc|iteste,  à 
M.  F.  de  Gruber,  ingénieur  et  architecte,  professeur  à  l’École 
supérieure  technique  et  auteur  très  renommé  d’un  grand  ou¬ 
vrage  sur  la  construction  des  casernes  et  des  hôpitaux,  dont 
la  Revue  d’hygièrtê  :a'  'retidu  èompte  én  àon  temps.  C’esl  lui 
qui  a  fourni  les  modèles  de  la  plupart  des  casernes  et  des  hô¬ 
pitaux  nouveaux  qu’on  a  construits  en  Autriche,  en  ces  der¬ 
nières  années,  sur  le  type  des  pavillons  séparés  avec  un  seul 
étage.  M.  de  Gruber,  qi^i  j  f^tai}  J’mj  des  quatre  secrétaires 
généraux,  a  été  la  cheville  ouvrière  du  Congrès  ;  il  a  été 
à  l’œuvre  pendant  plus  d’une  année,  et  par  la  droiture  de  son 
caractère,  par  son  obligeance  inépuisable,  il  s’est  fait  un  ami 
dé  lotis  iofeuH  quil’onLaippïeché./MuleileateuivMax  Gmban,  {w>T 
fesseur  d’hygiène  à  l’Université  de  Vienne,  a  secondé  son  frère 
de  ià“fà'çonf  ‘là1  pltlS  "active,1  •©(/  'à'droity'liii  ■  aussi,  à'notré 'recon¬ 
naissance  à  ‘notre1  sympathie.'  ...  ,-.v  ..i.  . . •«'/ 

■  L’nhganiSAtitwr,  d’àilleürsy  a"été'  excellente.  M.  de,  Gruber; 
dans'SOTt  tHseours' d'ouverture; 1  mous'  >a  fait  •  l’honneur  d’attri- 
btrer  k'nôs  critiques 'des-  Congrès'  antérieurs' ■  une"  part  dans  la 
conception  du  programme  qui  a  été  adopté.  Nous "l’eri' remer- 
OWns  Ici/ et  «ras  sommes  heureux  de' dire  qu’il  ne  nous  lais¬ 
sera  eettë  foÜs  presque  rien1  à'cnitiquer.. , . .  . . . 

"  Viétttte  s’était'mis'  en  "fête  pour"  recevoir  "lés  membres,  du 
Congrès.  'Le  'Printte  .héritier','  archiüuo  'Rodolphe^  .sous : le . haut 
protkètdràt'duqilel ■  le  Congrès  avait'  dieu,  a,  ouvert. les  travaux 
aveé 'Une ‘grande . solennité; •  entouré  des  ministres,  des. . (iigpir 
talires  de rÉmpfire,'  au  milieu  "(Fuo  grand. concours,  d’invités, 
dans'  la  magnifique' SaHe.duGonsemtoire.de  musique, ;on.voit 
qtt’à  Viènne'On’ apprécie 'la  science' et 'qu’on,  saitd’honorer.  Le 
lendemain,  il  y 'avait,  par  l’ordrcdeSa  Majesté,  une  représen¬ 
tation  dè1  gafà'k  l’Opéra"  impérial,  à 'laquelle  ,  les  membres  du 
COngrèS  étàîent’nohiinalemeMt  irivités  ;  'le'surlendemain,,récep- 
tim"*lâ"Cotfr  ‘par"le' prince  "Rodolphe.  La  municipalité,  ,de 
Vientiéaifait,‘k  sdn,t<>ur;,les  honneurs  de  l'Hôtel  de  ville,  inaur 
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guré  l'année  dernière  et  dont  .les. .aménagements,. intérieurs. ne 
sont  pas -encore -complètement  terminés..^, édifice,, quia  coûté 
plusieurs,  dieainesde  millions, ;  est  ,un .  des  monuments  .les  .plus 
remarquables. de  Vienne,'  et. la. .richesse  .des  installations,  intén 
rieures,.; l’éclat ■  de  ■  son.. admirable. .collection,  d’armttres, ..et  de. 
trophées,  ne .  le  .cèdent  en  .rien  .aux  magnificences  .de,  .l’exté-, 
rieur.'  Des- excursions,  qui-ont  .parfaitement. réussi,  ont.é,té.orn 
ganisées .pour.. aller. . voir, .  du .  haut ,du .Semmecing, , . les  Alpes 
noriques  et  les  montagnes  de  Styrie,.  .et  des.  .hauteurs  .du  Kahn 
lenberg  la  .ville  .de  -Vienne  ej  la  plaine  du,  Danube,  aveo.l’ile  .de 
Lobau,  les  .  champs .  de  -Wagram  et-  d’EsjsJing,..  etc.,  ,Un  voyage 
terminal  à  . Budapest,  .dont  il  .sera. .parlé.,  plus,. loin,  ayait  été 
facilité  par 'les  soiûsde1aeommission,;et.,n?a.pas.  été  Ja, partie 
la  moins  curieuse,  du.  Congrès  Chaque,  jour.  des. ,  oonfrères  au-, 
trichiens,.  remplissant  le  rôle  ;de  commissaires,;  accompagnaient 
ceux  qu-i.nîétaient  pas  retenus-,  dans  .les.  ^eetious  .  aux  différents 
hôpitaux- et  établissements,  intéressant  i’, hygiène  publique  et  pris 
vée.  Des- expériences  -  simulant,  l'extinction .  -de/  l’ineendie .  d’uq 
groupe  de  -maisons  sur -, une-  des  plaoes  de  la . ville  ont.  permis 
d’admirer  l’agilité  des  pompiers  et  la  rapidité,  de.leur  interyenr 
t.ion,  Du  a  surteut remarqué- futilité. d’une,, soute,  de.  rigole,., ou 
de  plan  incliné,'  improvisé  avec.  une  pièce  de.  toile  .fixée.ap 
troisiènje  étage,  tendue , obliquement. .par  .des.  hommes  retenant 
l’autre  extrémité' au  milieu  do  la  place,  et ,  dans .  .laquelle  .  nou§ 
avons'  vu  se  *  précipiter,. et-  arriver  doucement. à  .bon. port,, du 
troisième  étage,  une  vingtaine  de  .personnes,,  en.  l'espace  de 
trois  à  quatre  minutes  ;  rien  n’est  plus.simple  et  plus  . rapide- 
L’on 'trouvera  plus,  loin-  le  compte,  rendu  détaillé  des;  discus¬ 
sions  qui  ont.  eu.  lieu- dans,, les  sections  du.  .Çongrès,.  }çs  cou-h 
elusions  "votées  et  les  vœux., exprimés,  ainsi  que,  j’analyse  des 
conférenoes  qui,  ont, été  faites- dans -les -séances,  initiales,  et  terr. 
murales. 'Nous  nous"hoi>nerons>iei  à  , présenter  quelques. obserrr. 

valions  sur  l’organisation  générale  du  , Congrès*  . ,• 

Les  travaux  avaient  été  répartis  entre  trois,  sections,  non* 
compris  la  sectio n  de  démographie  qui- s!est  constituée,  à  part. 
Gomme  beaucoup  de  membres  s’étaient,, inscrits  pour,  lire  deq 
mémoires’  sur  des  questions  qui,  ne  figuraient  pas.  au  pro- 
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gramme,  on  a  dû  créer  une  quatrième  section,  où  tous  ces  tra 
vaux  étaient  librement  présentés  et  au  besoin  discutés.  La 
mesure  était  excellente  et  on  n’a  pas  eu  à  se  plaindre  des  altéra¬ 
tions  de  l’ordre  du  jour  qui  avaient  causé  un  si  grand  désordre 
aux  Congrès  précédents.  Nous  persistons  à  croire  que  les  com¬ 
munications  de  ce  genre  doivent  être  tout  à  fait  exception¬ 
nelles,  car  elles  transforment  un  congrès  en  une  séance  banale 
d’une  société  de  médecine;  elles  dérangent  l’ordre  établi;  les 
discussions  étant  nécessairement  improvisées  ne  peuvent  don¬ 
ner  un  résultat  aussi  utile  que  lorsque  l’on  a  pu  étudier  à  l’a¬ 
vance  le  texte  d’un  rapport  sur  un  sujet  ayant  un  intérêt  général. 

Chaque  section  avait  à  discuter  six  ou  sept  rapports,  soit  un 
rapport  par  séance  de  deux  à  trois  heures.  Nous  croyons  que 
c’est  trop  :  il  faudrait  quatre  ou  cinq  questions  au  plus.  Celles- 
ci  sont  choisies  parmi  les  sujets  qui  présentent  le  plus  grand 
intérêt  ;  il  en  résulte  que  les  discussions  se  prolongent  ;  dans 
la  troisième  section,  par  exemple,  l’étiologie  du  choléra  et  le 
projet  d'une  convention  internationale  contre  les  épidémies  ont 
rempli  chacun  trois  séances  ;^en  conséquence,  on  a  dû  écourter 
l’étude  des  autres  rapports,  ce  qui  est  désobligeant  pour  les 
rapporteurs.  Il  vaudrait  mieux  compter  deux  séances  pour  les 
questions  les  plus  importantes  et  réduire  le  nombre  de  celles 
qui  sont  l’objet  d’un  rapport.  On  n’aurait  pas  à  craindre  d’é¬ 
puiser  l’ordre  du  jour  avant  la  dernière  séance,  car  les  mé¬ 
moires  libres,  réservés  à  la  section  supplémentaire,  pourraient 
être  lus  et  discutés  devant  la  section  qui  aurait  prématuré¬ 
ment  terminé  ses  travaux. 

Quelques  membres  ont  lu  ou  exposé  à  nouveau  de  vive  voix 
leur  rapports,  imprimés  depuis  deux  mois;  dans  telle  section, 
il  est  arrivé  que  l’on  a  atteint  la  fin  de  sa  séance  avant  que  la 
discussion  ait  pu  commencer.  C’est  un  abus;  il  est  du  devoir 
du  président  de  ne  pas  laisseivun  rapporteur  dépasser  les 
quinze  minutes  qui  lui.  sont  accordées  ;  le  président  doit  être 
là-dessus  inexorable. 

On  a  choisi  les.  présidents  exclusivement  parmi  des  membres 
possédant  très  bien- plusieurs. langues,,  ayant  pu.se  concerter  à 
l’avance  sur  la  marche  à  donner  aux  débàts.  C’est  une  heu- 
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reuse  modification,  qui  a  très  bien  réussi  à  Vienne;  le  prési¬ 
dent  doit  être  capable  de  suivre  la  discussion,  de  la  diriger  et 
de  la  ramener  quand  un  orateur  s’écarte  du  sujet,  à  la  rigueur 
de  la  résumer  avant  de  faire  voter  les  conclusions.;  il  doit  donc 
comprendre  aisément  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  sujet  dans  les 
différentes  langues.  Un  vice-président  et  un  président  d’hon¬ 
neur,  personnages  muets,  peuvent  faire  partie  du  bureau, 
avec  le  secrétaire  général  de  la  séance,  et  les  secrétaires-tra¬ 
ducteurs.  Ces  derniers  se  sont  parfaitement  acquittés  de  leur 
tâche  difficile  ;  après  chaque  discours  prononcé  au  cours  de  la 
discussion,  un  des  secrétaires  résumait  de  vive  voix,  en  quel¬ 
ques  minutes  et  en  deux  langues,  ce  qui  avait  été  dit  dans  la 
troisième  (anglais,  français  ou  allemand);  de  cette  façon 
tout  le  monde  pouvait  suivre  la  discussion  et  y  prendre  place. 
Cette  mesure  a  rendu  les  plus  grands  services;  il  faudra  pré¬ 
cieusement  la  conserver. 

Dans  la  séance  solennelle  et  plénière  qui  terminait  le  Con¬ 
grès,  deux  savants  éminents  ont  été  invités  à  faire,  l’un  après 
l’autre,  des  conférences  sur  des  sujets  d’ailleurs  fort  intéres¬ 
sants.  Nous  pensons  qu’il  faut  renoncer  à  ces  conférences  :  l’at¬ 
tention  est  fatiguée,  les  membres  qui  ont  pris  une  part  active 
aux  travaux  du  Congrès,  aux  excursions,  n’ont  pas  eu  une 
demi  journée  de  repos  ;  on  songe  déjà  au  départ  ;  ce  n’est  pas 
le  moment  d’entendre  des  conférences,  même  quand  elles  sont 
excellentes.  La  séance  doit  être  exclusivement  employée  à 
arrêter  la  date  et  le  lieu  de  réunion  du  prochain  Congrès. 
C’est  à  Londres,  en  1891,  que  se  réunira  le  septième  Congrès 
international  d’hygiène;  beaucoup  auraient  préféré  Saint- 
Pétersbourg  ;  une  majorité  de  quelques  voix  en  a  décidé  autre¬ 
ment  ;  nous  sommes  assuré  que  tous  ceux  qui  iront  à  Londres 
en  1891  en  tireront  à  la  fois  agrément  et  profit,  car  nulle  ville 
peut-être  ne  peut  faire  voir  un  plus  grand  nombre  d’institu¬ 
tions  sanitaires  fonctionnant  depuis  longtemps  avec  régularité 
et  fermeté.  Il  est  des  villes  où  les  congrès  vont  répandre  la 
bonne  parole  et  préparer  les  esprits  à  comprendre  les  néces¬ 
sités  de  l’hygiène;  il  en  est  d’autres  où  l’on  va  surtout  pour 
s’instruire  et  chercher  des  modèles  :  Londres  est  parmi  ces  der- 
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nières,  ét  c’est  cé  qui  nous  console  de  n’avoir  pu  faire,  adopter 

Saint-Péfceràboürg  oomme  Siège. du  futur  Congrès.,  •  , 

En  résümé,  chacun  de  nous  rentre,  de,  Vienne  plus  instruit, 
mieüx  rènéeigné'sm1  boauco'up  de  points, i, moins  peut-être  par 
ce!qui  à  été 'dit 'dans  lés  sections,  que  .par’ les  .échanges,  d’idées 
(jui”  s’opèrent  par  des  conversations  journalières  avec,  des 
hommes  vivant  dans  uir  milieu  différent,,  ayant  dans  une,  cer¬ 
taine  mesüre  ‘uné  autre  éducation  scientifique,  et  apportait! 
souVerit  lés ‘résultats  d’une  expérience  personnelle  sur  certains 
faiits’ particuliers.' C'est  là  le  plus*  grand  bénéfice  des  congrès, 
nous  ’le  reconnaissons  chaque  fois  davantage.  Un  .grand  nombre 
d’eirtré' rtc/us  'ont1  noué  à  Vienne  et  à  Budapest  des  amitiés 
scienti fit} lies  qüi  suèvivrorit  a» ‘Congrès;  et  des  relations  qui 
restèrent  parmi  les  meilleurs  souvenirs  de  •  notre  agréable'  sé¬ 
jour  en'Autérche:  ■  -  '»!•  -  .  . 

.E.'.VALUN. - 
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Je.  demande, à, la  troisième  section  la  permission  dé,  présenter 
les  résultats, d’expériences , que, je  yiens, d'entreprendre,  sur.  la 
désinfection.  des.  chiffons,  par,  la,  vapeui;,spus  .pression,. 

• ,  Les,.rapporteurs, que  nous,  venons  d'entendre .  ont, .insisté , sur 
la’ nécessité ,de  soumettre, à,, des  mesures  sanitaires  l’introduc¬ 
tion  des , chiffon»  provenant  des  .pays  .çpntaminé?  ;  J)j[.  finkeln- 
bnrgi  i  reconnaît  dur-même,  quelques  réserves  qu’il,  ait  émises 
à  1,’égard  des  dangers  que,  les  chiffons  peuvent,  faire  c.o.urir  à  la 

m‘i'J  dé' triVail  VéVé'  coMtfauniijà'é '  à'ifitrttiiiétae  Action'  du  Congrès 
mtermrtiaaal'  q'hygiôu»  Idio.  Vienne  1  (Voir  plus ,  loin ,  j 
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santé  publique,  que  des  •meSures"de "b'c  gebre'  sont1  uttles.  '  ll' 
faut  encore  qu’elles  soient  pratiques,"  pou^"q(l,el^és,  "puissent 
être’ acceptées.  Or',  le  commerce  des  chïffobs 'ne  'parait  'pas  dis¬ 
posé’ à' Accepter  les  «mesures  qu’on  a  jiiâqü’ici  proposèéS’,  tâÿoiV 
jugé  par  les  déclarations  du  rapport:  de  M'."  Cor  fiel  d,  rapport 
dans  leqüel  je  lis  que  les  fabricants  dé 'Ch'iffons'bnxquels  il  b’esf 
adressé  dans  son  enquête,  en'  Angleterre," ’se:  •refuseraient 
même  à  faire’  prendrëde  simples  moyens  de  prdpreté  à  leurs 
ouvriers. 

1  ’  ActïéïlëttiëUt,'  la  dësin'febtioh  des  chiffons  né  se  fût  p’&s,’  ou  bien 
elle  se  pratique  dans  des  conditions  inefficaces!  Nous  pourrions 
citer  tel  làzarëfoù  l'on  sé‘ contenté  dé  d'égagémehis' 'dé  vapeurs 
chlorées,  "àfrrSs  étëhdangë’yur  des  ciaièsi  opération 'double  qui’ 
dure  48'  heures,  au  maximtim;  ailleurs  on  se  contenté  d^aèicle 
sulfureux,  cé'qiii  est  loin  d’abréger  ïa  durée  'de  l'opération1.1  On 
y  a  renoncé' presque  partout"  Si  bien '$e ’ia'rçiüpafô;  tyû ‘ttjftps 
les  gouvernèments ' en ' ’ réduits' V supprimer ’ jphrément' et 
simplement'  l'importation :dé's"itirïtlesi’ët'rch^ 
une'  'épidémie'  giave  s’esi  iükmfestéé. 

ces.jlernieïs.;tempp,.,9p.a  p.iTP.p.çisê, .«^ver^ : 
C'est  ainsi  que  , M.  Illingworth'  a  'fait  breveter  une .  maohine. 
poUn  la  désinfection, des1  chiffons  au  mOven  de  la  bhaleurét  de 
raeidéiBulfüreux'.'.EHe'Consiste  en  un  'grand  cylindre  crin  fer. 
mûni  idîune  porte  à' soniextrémité,  et  à' doubles  parois 'formant 
enveloppe  de ■  ■  va!p eurt- -  A  ■  1’ intérieur  se  'trouve-une  cage  "cylin¬ 
drique  qui'-'peuil  totorneiyet'  qui.  est-munie-de-  tigeS'!  qui 'Sai¬ 
sissent  'les  chiffons/  Tes’ ■  lèvent,  /les-  tournent  et  les  retournent'.. 

Une 'Charge  de.  chiffons,  'pèse  oOk  à  75k.  A .  l’aine  'des-  'extré¬ 
mités  .  de-  la  -  machine  -  se  'trouve  -  un  petit’  fourneau  eu  -fèr-  qui- 
communique  avec  l’intériedr  de- l’étuve  èt  dans  - lequel -On.  brûlé 
115  grammes  de  soufrerGhaquefCharge.  reste  '35  miuutôs;i)a 
vapeur  de  l’ en  veloppe  e,st  à  une  i  pression  i  de- 76'  -livres  "anglaises, - 
ce  qui-  '  donne.  lo7.  centigrammes  y  mais  la  •  vapeur  !  ntentrOi  i  pas 
dans;  l’étuvej  <  v  -  > ! •  '■  .•>:!•••'•*  '■■■<  •• 

Dans' üd  tèi  a'ppaféii;'i’attidë'SûifüretDl  "aëgagé'  no  tOrde  paé 
à’  détériorer  les'  parois  'de  l'd’chambi'ë'etf'rèb,  -et  W^réUfftCtMtt 
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considérable  d’acide  sulfurique  est  bien  faite  pour  v  détériorer 
gravement  les  chiffons  eux-mêmes. 

M.  Parsons,  auquel  j’emprunte  ces  détails,  dit  dans  son  Rapport 
au  Local  Government  Board  (1886),  que  M.  Illingworth  a  in¬ 
venté  une  autre  machine  pour  désinfecter  les  chiffons  en  balles. 
C’est  une  chambre  à  double  enveloppe  de  vapeur,  et  le  prin¬ 
cipe  du  fonctionnement  est  que  l’on  chasse  l’air  froid  qui  a 
pu  se  glisser  dans  les  interstices  de  la  balle  en  faisant  le  vide 
avec  une  pompe,  ce  qui  permet  à  l’oxychlorure  de  mercure 
ou  à  l’acide  sulfureux  de  prendre  la  place  de  l’air  par  l’ou¬ 
verture  d’une  soupape. 

Mais  l’épaisseur  des  ballots  de  chiffons  empêche  toute 
espèce  de  pénétration,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  tout  à 
l’heure;  d’ailleurs,  l’emploi  de  l’acide  sulfureux  ne  saurait  être, 
on  le  sait,  au  point  de  vue  de  la  désinfection,  considéré 
comme  supérieur  à  celui  de  la  vapeur  sous  pression. 

Afin  d’éviter  la  nécessité  du  dépaquetage,  on  a  essayé,  en 
Angleterre,  dans  les  étuves  à  vapeur  sous  pression,  de  désinfec¬ 
ter  la  balle  elle-même,  telle  qu’elle  arrive  à  l’importation.  On  a 
ainsi  obtenu,  au  centre  d’une  balle  de  chiffons  comprimés  pesant 
288  kilogrammes,  une  température  de  96°, 6  C.,  en  3  heures, 
et  une  température  de  122°  C.,  pression  lk, 2  (un  kilog.  deux 
dixièmes  en  4  heures).  A  cette  température,  la  détérioration  des 
chiffons  est  manifeste.  On  sait  que,  dans  un  appareil  américain 
dans  lequel  on  injecte  de  la  vapeur  surchauffée  au  cœur  des 
balles  par  des  tiges  percées  de  trous,  on  peut  obtenir  une  désin¬ 
fection  effective  en  un  temps  beaucoup  plus  court  que  celui 
que  nous  venons  d’indiquer.  A  ce  sujet,  MM.  Cohen  et  C*",  né¬ 
gociants  qui  envoient  beaucoup  de  chiffons  en  Amérique,  pays 
dans  lequel  il  est  interdit  d’importer  des  chiffons  non  désin¬ 
fectés,  font  savoir  qu’ils  préfèrent  beaucoup  exposer  les  chif¬ 
fons  étendus  sur  des  claies  aux  vapeurs  sulfureuses  plutôt  que 
de  lès  soumettre  au  procédé  américain,  qui  est  considéré  par 
les  industriels  comme  «  détériorant  les  chiffons ».  Si  cette  dété¬ 
rioration  est  réelle,  il  faut  l’attribuer  à  la  très  haute  tempéra¬ 
ture  de  la  vapeur  employée  dans  l’appareil  américain  (168°, 5  C., 
pression  6k,13),  température  tout  à  fait  inutile,  à  en  juger 
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d’après  toutes  les  expériences  connues.  A  une  telle  tempéra¬ 
ture  les  chiffons  sont  roussis,  détruits.  Ainsi,  les  procédés  pro¬ 
posés  jusqu’ici  n’offrent  que  de  graves  inconvénients;  ils  sont 
inefficaces,  d’une  durée  longue,  coûteux  et  impraticables.  On 
conçoit  donc  les  résistances  que  les  négociants  opposent  aux 
mesures  qui  sont  réclamées  vis-à-vis  de  leurs  marchandises. 

C’est  pourquoi,  après  la  lecture  du  rapport  si  intéressant  de 
M.  Vallin,  je  me  suis  demandé  si  les  procédés  adoptés  par  le 
gouvernement  français  pour  la  désinfection  dans  les  lazarets,  à 
bord  des  navires,  dans  les  hôpitaux  et  récemment  dans  les 
campagnes  au  cours  des  épidémies,  ne  pourraient  pas  égale¬ 
ment  être  utilisés  pour  la  désinfection  des  chiffons.  Je  me  réso¬ 
lus  à  poursuivre  des  recherches  expérimentales  à  cet  effet,  et 
j’ai  pu  les  accomplir,  grâce  à  l’obligeance  bien  connue  de 
MM.  Geneste  et  Herscher,  ingénieurs  à  Paris,  et  aux  res¬ 
sources  techniques  spéciales  qu’ils  se  sont  empressés  de 
mettre  à  ma  disposition. 

Je  n’avais  pas  à  déterminer  l’action  des  appareils  à  vapeur 
sous  pression  du  gouvernement  français,  en  ce  qui  concerne  la 
destruction  des  micro-organismes  pathogènes  ;  avant  leur  adop¬ 
tion,  cette  action  avait  été  établie  par  une  commission  composée 
de  MM.  Brouardel,  Proust,  Grancher  et  Gariel,  et  il  avait  été 
déclaré  qu’à  110°  la  destruction  de  tous  les  micro-organismes 
connus  est  absolue  dans  ces  appareils,  même  dans  les  parties  les 
plus  profondes  des  objets  qu’on  y  place,  même  des  matelas. 
Il  restait  à  voir  comment  la  désinfection  des  balles  de  chif¬ 
fons  pouvait  y  être  opérée,  et  j’ai  dû  étudier  successivement  : 

1°  La  forme  et  la  manipulation  des  balles  ; 

•  2°  La  pression  de  la  vapeur  dans  l’étuve  ; 

3°  La  durée  de  l’opération  ; 

4°  Les  températures  obtenues  dans  l’intérieur  des  balles  de 
chiffons  ; 

5°  Les  différences  de  poids  avant  et  après  traitement  ; 

6°  Enfin,  l’état  dans  lequel  se  trouveraient  les  chiffons  après 
traitement  par  la  vapeur  sous  pression1. 

1.  Je  dois  tout  particulièremeot  remercier  M.  Dufour  de  l’aide  qu’il 
a  bien  voulu  me  donner  dans  ces  recherches, 
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Les  expériences' firent1  faites  avec,  des/ balles  do  . chiffons 
tassés  à'  la  presse,  brydraulique1' et  maintenus  comprimés  pan 
des  fens  fêuillardsv'ayant"  les  ■ dimensions'  .suivantes  1™,15 
X'0,u,'75>  X  >0“)65; pu»  avec. des  eh iffons. compressé» seules 
ment' à  la' press»  à  vis  ordihaire.ou  simplement :tassés  au.  pied 
et  ayantdes  dimensions-suivantes  t.  •l'VAO'X  0“»78  X  0“y70. 

'  'La  'marche  ides  i  opérations  a>  été-  la  suivante'  *  ,  La  <  tel  le,-  .'(lis  - 
p'osée  darts'l'e-chaHot  et  enfermée  dans  '  l’étuve, ■  -fut-  soumise  'h 
la.  Vapeur'  sous  passion  après  évacuation  "de''  Pairn ,  -Au- .  haut 
d'un  certain  itemps,  dépression-,  puis  rétablisseraent'de  la  pres¬ 
sion  ;  nouvelle  dépression,  et  ainsi  de  suite  ;  puis  sortie  du.  cha-r 

riot'de'VétJuvei-  '1  i  '•  «•  •••  '  .  -  -'■•••  •  . . . 

DeS  thèrmomèt'rés  k'maxima.  disposés,  en-  divers, points  delà 
Walle!,’  i  à 1  différents  '  degrés  dé  profondeur,  indiquaient,  les  tem¬ 
pératures  dbtenues-en  ces1  points; chaque  thermomètre;  protégé 
par  -une  gaine  eh'  cuivre,  était!  introduit'  dans  >  uu  trou,  :foré-  .dans 
l’épaisseur  de  la  balle  ;  on  mettait  par-dessus  -des.  ohiffous  bien 
beurrés  et  on  fermait  Pissue  avëc -un'büuoboh  en  bois  entouré 
de  chiffons1  et!  enfoncé,  àcoups  de  marteau.  Enfin,," un  thermo¬ 
mètre  était  disposé  dans'l'étuve,  à  côté  de  la  balle,  de  chiffons. 

Les 'expériencesde  Parsons,  que  je  viens  de  rappeler;  n'étaient 
guère  favorâbles  k  la  désinfectioh .  des  bàllès  entièrés, :  ttfême 
comprimées'  'légèrement.'  Je'  résolus  de'  les  réprfeiidré'  tout  d'a¬ 
bord,  èt'ijë  ne  tardai  pas  à  obtenir  des' constatations  aussi 
décoùrkgëantës  qüè  les  siennes:  Jé  n’en  veux  citerqu'uneçeule  : 

10  Septembre,,  1887.  Balle  pesant  290  kilogrammes. 
iWt'ément  :  Vapeur  à  là  pression  de  (K7  '  pfehdaût  18 'inîàutés.' 

Dépression  de>  G°*|30  de  -  mercure'  • • . ,  10  -  ! 

Vaçenf.%;|q  pwpflioft.dv,^»?:  ,777.  J8?,.,  . 

Dépression  de  0”, 39  de  mercure  —  10  ^  ' 

Vapeur  à  la  pression  d'e ' CPi;'ï ‘ 1  -  'h-’ g®') 

Vide  de  O*0,*!.-  de -mercure  •••-  — .  .  AO  • 

Vapeur  à  la  pression  de  0k,7  —  80  —  , 

'  Résulltcts  obtenus/ hprès- traitement  :- 

fémpdrature  maxiriâ 'daWTétùvè - 1 .. .-.  121° 

Thermomètre  A  :  à,  0, 10  ,  du.  bord «  *> .  i  u ..  • .  '120° 
—  B  à  0,20  —  36“ 

•'  "  0-à"0,30"-'  t—  i  29“ 

•'  -'uu-.i!-. . i  D  air  milieu',  ,'w  .w.  jiUou  . . . 
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■  G’est. alors,  que  j’eus  l’idée  de  faire  simplement  décerclpr  les 

balles  et, écarter  les, «biffons. à, l’aide  de  rnorceanx  de  faaist,<|e 
façon.k, former  .des.  .tranches  de  ,12' .  à  45, ,  centimètres  -d’épais- 
seun  Dans  .ees..condttibns,  .après’  des  essais  'multipliés»  dans 
lesidôtails  desquels  je-. ne  puis  entrer.. pour  ne  pas  abuser,  des 
instante.- de  l'auditoire) j’obtins , les  résultats  suivan-ts, -qpr.se 
sont  ■  constamment .  reproduits. . dans  une  'quarantaine <  d’expérr 
riepces-  t-  >  ■  . .  •' 

■  .Avec-  des'  balles  divisées’  en  tranches  del2  à  18 .  centimètres, 
à  une  !  i  pression  de .  vapeur  4e  =-0,%9.  (119? .  Q,) .  et .  au  :  bout  de 
20  minutes,  les  .thermomètres.marquaienty. dan»  .l’épaisseur,  des 
tnaifohep  ;  44<4f>y444°j8,415?  et,  1.46?,  Le  poids  avant  traitement 
était  .d«  480  kilogrammes;,  et 'de, 186^5  après  traitement  et 
avant  .séohagB;-, Lee  6'  kilogrammes  d'écart,  m'ont  pas  tardé  à 

disparaître  par  suite  de  cette  dernière  opération.  .  !  . 

1  ,11  estiiqutiléj’dane.la  pratique,  pour  obtenir  la  destruction 
des  germes -infectieux)  d’avpir  une température  aussi., élevée, 
Les  essais.  :qp.e,npîis,  Éivpns  faits, dans ,ce  sens,  nous,  permettent 
de  déclarer  que,  dans  ces  conditions,  en  20  à  28  minutes,  et 
avec  une  température  de  O’t,7’(i'l40,5j,  on  obtient  dans  les 
tranches  des- balles'  de'chifftms  la  température  dé  110°  G.1  envi¬ 
ron  dans  toutes  les  parties  sans  exception. 

J’avais  naturellement  à  me  préoccuper  des  "détériorations; 
o'estrà-dire  des  variations  de  résistance  et  des  décolorations 
que  -le  palssage  à  l'étuVe  pouvait  'occasionner -aux  divers  tissus 
contéhùs  dabs  léà  balles:  A  cet  effet,  ceè‘  '  tisétié, .  décoüjté'é’  è’il 
bandes  de  15  centimètres  de  longueur  sur  ;2  centimètres  de 
largeur,  furent  essayés  à  la  tractîôri  'après  rèfrôidîèséméiit; 
1'unë  des  extrémités  delà  bkride  était  fixée  à  la  tige  d’un  dyna- 
monaètrp  à  cadran  gradué,;  l’autre  extrémité  à  une.  vis  t  ipunïé 
d’une  manivelle;  on  tournait  la.  vis  très  lentement  et  sans  à- 
coup'â  jusqu’è  éùpture  dé  la  bande.- 

ta  décoloration  n’est  un  peu  acçpséé  que. pour  lps  flanelles 
seulement,  ce  qui  arrive  toujours,  comme  on  le  sait;  mais  cette 
détérioration  est  .sans- importance  i;  -  le  lavage  seul  'la  produit. 

Les  soies  èt  velburs-  pè  sont  pas.  abîmés»  pas  plus  que-  les 
étoffes  de  coton  et  de  laine,  ainsi  qu.'ou  peutdenvoi»  par  les 


812 


Dr  A.-J.  MARTIN. 


spécimens  que  j’en  fais  passer  sous  vos  yeux  et  qui  compren¬ 
nent  des  tissus  qui  on  passé  jusqu’à  trois  fois  à  l’étuve. 

Quant  aux  variations  de  résistance,  on  sait,  d’après  les 
recherches  du  Dr  Vinay  (de  Lyon),  qu’elles  sont  sensiblement 
égales  pour  tous  les  systèmes  de  désinfection  par  la  chaleur  et 
qu’elles  sont  surtout  insignifiantes,  puisqu’elles  ne  s’élèveraient, 
d’après  lui,  qu’à  2  0/0  après  plusieurs  passages  consécutifs, 
dans  les  étuves  à  vapeur  sous  pression.  Dans  ces  expé¬ 
riences,  j’ai  pu,  d’autre  part,  constater  ce  fait,  que  M.  le  profes¬ 
seur  Vallin  avait  déjà  signalé,  à  savoir  que  si  une  diminution 
de  résistance  peut  être  constatée  sur  les  tissus  à  la  sortie  de 
l’étuve,  il  suffit  d’attendre  le  refroidissement  pour  que,  quelques 
heures  après,  on  ne  constate  plus  de  diminution  appréciable. 

En  ce  qui  concerne,  enfin,  le  prix  de  revient  comparatif, 
pour  la  désinfection  des  chiffons,  soit  par  les  procédés  chi¬ 
miques,  soit  par  la  vapeur  sous  pression,  voici  ce  qui  ressort 
des  renseignements  très  sérieux  que  j’ai  pu  recueillir  : 

Comparaison  pour  20  tonnes  de  chiffons  : 

1°  Par  les  procédés  chimiques  : 

Ouverture  des  balles  de  chiffons,  3  journées  à  2  hommes  =  6  journées 
Désinfection  —  1  —  —  =  2  — 

Aération  —  1  —  —  =2  — 

Réfection  des  halles  4  —  —  =8  — 

18  journées 

Soit  18  jours  à  5  francs,  ou  90  francs,  plus  15  francs  de  produits 
chimiques  environ  ;  au  total  105  francs,  ou  5  fr.  25  la  tonne  et 
18  journées  d’hommes. 

2°  Par  les  étuves  à  vapeur  sous  pression  : 

Ouverture  des  halles  par  tranches  et  désinfection,  ajournées  à  2  hom¬ 
mes  =  4  journées; 

Séchage  et  reconstitution  des  balles  et  désinfection  2  journées  à 
2  hommes  =  4  journées  :  en  tout,  8  journées; 

Soit  8  journées  à  5  francs,  ou  40  francs  et  600  kilogrammes  de 
charbon  brûlé  à  3  francs  ;  au  total  58  francs  ou  2  fr.  90  la  tonne  et 
8  journées  d’homme  seulement. 

D’où  résulte  une  économie  de  temps  et  d’argent,  à  la  fois 
pour  les  armateurs  et  négociants  et  pour  les  administrations 
de  police  sanitaire  maritime. 
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J’estime  ainsi,  en  raison  de  ces  essais  que  je  livre  à  l’appré¬ 
ciation  des  intéressés,  que  la  désinfection  par  la  vapeur  sous 
pression  des  balles  de  chiffons  séparées  par  tranches  constitue 
un  procédé  très  pratique,  efficace,  offrant  des  garanties  à  la 
fois  pour  les  intérêts  commerciaux  et  pour  la  santé  publique. 
Je  veux  espérer  que  cette  pratique  constituera  quelque  jour 
une  nouvelle  conquête  des  recherches  scientifiques  et  techni¬ 
ques  dans  le  domaine  de  la  science  sanitaire. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


VI”  CONGRÈS  INTERNATIONAL  (D'HYGIÈNE  ET  DE  DÉMOGRAPHIE 
A  VIENNE 

DU  26  SEPTEMBRE  AU  2  OCTOBRE  1887. 

I.  Séance  générale  d’ouverture. 

L’inauguration  solennelle  du  VIe  Congrès  international  d’hygiène 
et  de  démographie  a  eu  lieu  à  Vienne,  le  26  septembre  1887,  à 
11  heures,  dans  la  grande  salle  du  Conservatoire,  sous  la  présidence 
de  S.  A.  I  et  R.  le  Prince  héritier,  archiduc  Rodolphe.  Autour  de 
lui  on  remarquait,  outre  plusieurs  personnages  de  la  cour,  le  corps 
diplomatique,  les  ministres,  le  cardinal-archevêque  de  Vienne,  les 
membres  du  comité  d’organisation  et  les  délégués  officiels  étran¬ 
gers.  Une  nombreuse  assistance,  composée  des  membresdu  Congrès, 
du  corps  médical  viennois  presque  au  complet,  d’ingénieurs,  d’ar¬ 
chitectes,  etc.  occupait  la  vaste  enceinte  réservée  au  public. 

Après  un  discours  dans  lequel  M.  le  Dr  Ludwig,  doyen  et  professeur 
de  chimie  biologique  à  l’Université,  président  du  comité  d'organisa¬ 
tion,  salue  le  prince  héritier,  rappelle  les  congrès  précédents  et  fait 
connaître  le  but  de  la  réunion  actuelle,  S.  A.  I  et  R.  le  prince 
héritier  s’exprime  en  ces  termes  : 

«  Je  remercie  bien  cordialement  M.  le  Président  du  comité  d’or¬ 
ganisation  des  paroles  sympathiques  qu’il  vient  de  m’adresser  et  je 
le  prie  de.  croire  que  c’est  pour  moi  une  joie  et  un  honneur  de 
me  voir  placé  à  la  tête  du  congrès. 

«  L'homme  est  le.  plue, précieux,  capital  des  États  et  des  sociétés; 
la  yie.de  chaque,  individu,  représente  une  certaine  valeur.  La  faire 
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durepyla  conserve?  aupsi  intacte , que  possible  jusqu’àila.  liçfti,t,Q,qji]pn 
nq/,8av4rftiti,fpc^eF„i,voj|ft,,ce:qne  J’bumanité  commande.,  voilà  la 
tâcha  de  toutes  les  sociétés. 

«L 'individu  isole,  q'ùtelqué'cbnsidêràlJIès  que  sdiëùt  l’ëfe  'rtibÿe’tls' 
ddnf  il  dièjàbàë  pour'pWtégët  sdrrprbpre  hienvôtre,  est  impuissant1 
cdïitrOiëS' influences1  nuisibles  dont  nous,  .sommos  entourési,  11  faut,, 
sur.  Kje.pqint,,  une  action  .BoimtwfW,. 

«.  L'accomplissement  de  cette  grande  tâche  est  favorisé  par 
l’hygiène,  baséé  sur  la  science  et  assistée  de  lh  démographie. 

«  En  examinant  l'éé ’fc'éhïpfëà  Pehdhfe  dfes  'dïfféfè'nts'hippctfteürs' 
de  ce  congrès,  nous  constatons  que  la  science  embrasse  tous  les 
domaines  :  maison,  école,  production,  guerre,  ville,  campagne, 
commerce  et  industrie. 

<.  La  présence  d’iiussüililiisfres  /délaguésvflëf  Joutes  les  nations  et 
de  tous  les  États  est  une  preuve  de  l’importance  véritablement  inter¬ 
nationale  de  l’hygiène. 

«  .C’est  ayec  une  vive  satisfaction  que  je  vous. souhaite  la  bien¬ 
venue  dans  cette' villej  qui  esViin  Cèmré  üe'ftîWâtfx  '  sfcïéfitlfiéuiis' 
assidus  et  de  sérieuses  rechovefoesv  v  / 

«  Au  nom  de  l’Empereur,  je  déclare  le  Congrès  ouvert.  »  ( Vifs 
applaudissements.)' .  . . . 

La  parole  est  ensuite  donnée' a  M.  lé“prof.  Ér.  von  Gru- 
ber,  secrétaire,  général  du  .comité/  d’iOrgAWSSfÎP.n,,;, ,«,  h.? Çqpgrès 
d’aujourd’hui, déroge, un, peu,., diMV  aux',us,ugçs  .étfthjip,,,on  pe  sens 
que, nous  omettons  à  dessein  ,de  .retracer  fbis, torique,, pqs  réunioqs 
antérieures,  pour,  permettre,  au  présent,  ÇQugyçs  d’entapier  immé¬ 
diatement  .  ses  travaux, ,  Abu  .  d’atténuer,, .  autant  que  possible,. .les 
difficultés, résultanf  de., la,  multiplicité  des,  Ja.Ugqès  représentées  à 
tout  congrès., inte'rualional,,. nous,  ayons, .prpfité  .fl.es, essais  faits  à 
'  Bruxelles  et  à, Paris,  clestrà-rdire  ,quei, flops ayons,.. fflis,.  CRtpe  les 
mains  .de  nos, membres  des  rapports  déyelo.p.P,és .prép.arapt  fea,  dis¬ 
cussions.  De  plus,  nous  avons, piibfié,eu.pl,u%i., eui;s langues  lej?  rap¬ 
ports  à  discuter,  et  nous  sommes  heureux  d’avoir  pu  en  beaucoup 
de  points  être' ëü  accord' avec  l’hoitbra'hledocl/eur,.  Vallin  qui/ .dans 
ses  revues  Critiques  des  congrès,  passés,  a  maintes,  foie,  indiqué  la 
nlèiircüré  'fflahièi'e  de  procéder1  pour  Pâvenir;,1  .  .  . 

<<  “Quant  au  Choix  des  matières  à  mettre  en  discussion,  nous,  avons 
fait  appel  aux  lumières  d’hommes  de  science, ..pour. la  plupart. spé¬ 
cialistes"  distingués'.1  L’accueil'' qu?ont 'trouvé1  auprès  d’eux- nos  dé¬ 
marches,  a  "  surpassé" toutes  nos  espérances  et'  nous  considérons 
cdtattid’tttt'déVOiri  de 'leur' 'en  "témoigner'  ici,- publiquement,  ..toute, 
notre  gratitude...  Nous  croyons ‘de voii" 'encore1  insister.  sur  <s«. 
pioint;'  â  savoir'  que  ’itotiS'  nous  sommes'constamment  attachés  à  don- 
nëf  '  au  WCongrèSj  aussi'"bien  dans  ses1  travaux" .préparatoires- 
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que  dapaisa,toç*npositiop,,un  ÆftrAOJèBÇ  vVfftifljeqJi  int^qatioqql,  nous 
poumons  dire  presque  universel.  » 

Après  avoir  remercié  des  sociétés,,, les,  CP, mités  et  les  journaux  qui 
opt.  bien  vou^u  se  préoccuper  d’assurer  la  participation  la  plus 

norpljrèuse  possi&ïé  à  ’  cette  rèmionj,M;,|lle  sëc'rét'àiîe  général'  fait 

connaltrë)’ofdreSesitravàux1'ainsïque,iéyexcVirsi6ns‘'étréÏÏài0d‘èti,ês 
nofjibrpjiçqs  organisées  à  l'occasion  du  Con^rèslSon  'discoûi’S  èst 
sajué  .par  âç''éliàléui;çux  applaudissements.’  ''  ' 

M.  le  Dr  Kôhler,  directeur  de  L’Office,  sanitaire,  impérial  .aller 
mand  ôtM.,le.  professeur,  BitouARDHi,,,  président  , du  .Gomité  consul- 
tatif'd’'hygiène  publique,  .de  France,  , adressent, successivemeot  la 
parole.  au'.prUiQe .'héritier,  poun  le  <saluer,ile  premier  au. nom, des 
pays.de  langue  allemande,  et.  le  second  au  ■  nom.  des  pay  s  ,de  langwv 
latine,.  Ÿoici  -le. texte  de  l’allocution  très  applaudie  de  M,  Brouardpl 

«  Au  nom“de'cëux  qui' partent' la  langue  latine  au- Congrès. d’byT 
gièné ”éi  db' ‘démographie,  je"p résente  nos  hommages.  .respectueux 
à'  S.‘  A.‘  Têt  'R.1  ■  M»'  Parchiduc l 'Rodolphe:  Nous'  l  a  remercions  •  d’a- 
vtfir  ‘pri's  tefe  'COtfgrès'sotis  sa. protection:  'Nous- en. sommes  heureux 
et  fiërs,'  'car  l’hygiène  mérite  toute  l’attention  des  pouvoirs  publics. 
Cette  science'  ne  provoque'  pas  seulement'  la.  discussion;  .elle 
aboutît  '&•  dés  actes. 

«  Lé  lmulproléctoràt 'quë  S’.'  A.  I  acéô'rdë  ’â"  cè"Coügrès:  per¬ 
met  dè  croire  qué  cette  alliance'  si  Hèurèüée  am'ài  pbüi' "conséquence 
de  faire  abbutir  lès  "  résolutions  votées.  "Ndüs  séVOfis  quèî  rang'  ses 
travaux!  tiennent  dans  les'  sciénc'ës  naturelles,  ét'üOuS 1 UV0US  lr  con¬ 
viction'  quyélté'  saura  au  besoin  nous  faire'  t'è'ndt’è'  jU'éCide  en  's’ins¬ 
pirant  de  nos  travaux  pour  le  bien  de  tous. 

«Je  ,dernande,àussjla  permiss,ion  d’adresser  des  remerciements 
q  popgiqtipp  deXjenn'e.  Nous  n’ay|bns  pas  été  surpris  de  l’aimable 
acciiçlî.que  nqqs  avçns  trquvé  ici  ;  cette  belle  Cité  a  il èpùis  long¬ 
temps, ,w  rqqqm. d’hospitalité  gr^ce  auquel  des  savants  étrangers 
ont  pu  la  çopqi(iéi;êr  comme  une  seconde  patrie.  Nous  dirons  tous 
Chez  poufs  qqe  Viepne  est  toujours  digne  de  son  antique  réputation. 

«..Le  succèp, du. Congrès, est  dOt.au  zèle. infatigable,  du.cemilé.Ç.l'gér 
nisateqr,  et  notamment. à, son. président. M.  Lucbyig.  et  ,à.,sq,u  spçré7 
taire  général. M.  de  Gruher  ;  Je  soin  qu’ils,  ont , nfijç .jà.,. épater  ,lqs 
difficultés  multiples  que  font  surgir  les.réunions.  telles  que  }a  nôtre, 
appelle  de, notre  par.t.la  plus.  vive. reconnaissance..,» 

La  séance  sc  termine  par  les  deux  conférences  de  MM.,  les  pro¬ 
fesseurs  Brouardel  et  Max  von  Pettenkofer,  que  nous  résumons 
ainsi  qu’il  suit  : 
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Des  modes  de  propagation  de  la  fièvre  typhoïde, 

Par  M.  le  Dr  BROUARDEL. 

(Reproduction  abrégée). 

En  choisissant  pour  sujet  de  la  conférence,  que  MM.  les  organi¬ 
sateurs  du  Congrès  m’ont  invité  à  faire,  des  conditions  de  propa¬ 
gation  de  la  fièvre  typhoïde,  mon  but  a  été  de  vous  exposer  les 
récentes  conquêtes  faites  par  la  science  sur  cette  question  d’hy¬ 
giène.  Je  serais  heureux  si  je  parvenais  à  vous  convaincre  qu’il 
est  désormais  facile  de  rendre  les  épidémies  de  fièvre  tyhoïde,  sinon 
impossibles,  du  moins  très  rares. 

Je  veux  vous  démontrer  que  les  agents  de  propagation  sont  : 
l’eau  que  l’on  boit,  l’air  que  l’on  respire,  les  vêtements  souillés, 
les  mains  des  gardes-malades.  Ces  moyens  de  propagation  ont  été 
indiqués  depuis- longtemps,  mais  à  l’état  d’hypothèses  contestables; 
aujourd’hui,  il  est  possible  d’assigner  à  chacun  de  ces  agents  la 
part  qui  lui  revient.  Je  vais  les  étudier  successivement  : 

Pour  mettre  en  évidence  l’influence  de  l’eau  souillée  par  les 
déjections  des  typhiques  et  prise  en  boisson,  M.  Brouardel  relate 
d’abord  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  régné  à  Genève  en  1884, 
et  dont  M.  le  docteur  Dunant  a  déjà'  fait  connaître  les  principales 
particularités.  Il  résulte  des  observations  faites  pendant  le  cours 
de  cette  épidémie,  que  les  recrudescences  et  les  atténuations  de 
la  maladie  ont  varié  avec  les  circonstances  qui  ont  favorisé  ou 
diminué  la  pollution  de  l’eau  distribuée  dans  la  ville.  La  preuve 
expérimentale  de  la  souillure  de  cette  eau  fut  fournie  par  des  ana¬ 
lyses  chimiques  faites  par  M.  Ador;  et  microbiologiques  faites  par 
MM.  Foll  et  Dunant  ;  mais  on  n’y  découvrit  pas  le  bacille  d’Eberlh, 
Gaffky  et  Cornil. 

Résumant  ensuite  brièvement  l’histoire  des  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  de  Clermont-Ferrand  (I)  (1886),  de  Paris  (1886-1887), 
de  Pierrefonds  (2),  Joigny  etc.  etc.,  M.  Brouardel  estime,  qu’en 
l’absence  de  toute  autre  preuve,  ces  différents  faits  seraient  de 
nature  à  entraîner  la  conviction  et  à  permettre  d’affirmer  que  l’eau 
a  été,  dans  tous  ces  cas,  le  véhicule  de  l’agent  infectieux. 

Nous  savons  aujourd'hui,  reprend  ensuite  M.  Brouardel  :  1°  que 
le  bacille  d’Eberlh  est  la  caractéristique  microbiologique  de  l’infec¬ 
tion  typhoïde  ;  2°  que  ce  bacille  se  retrouve  à  une  certaine  période 
dans  les  matières  fécales  des  individus  atteints  et  dans  des  condi¬ 
tions  spéciales  dans  leurs  urines. 

Pouvons-nous  tirer  une  nouvelle  conclusion,  et  dire  :  l’eau 
transporte  les  germes  pathogènes  et  peut  servir  à  la  propagation 
de  la  maladie? 

1.  Voir  Revue  d’hygiène ,  t.  IX,  p.  368. 

2.  Voir  Revue  d’hygiène,  t.  IX,  p.  116.  - 
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En  1886,  Michaël  et  Mœrs  constataient  la  présence  du  bacille 
typhique  dans  l’eau  qui  servait  à  l’alimentation  d’un  groupe 
de  personnes  dont  quelques-unes  étaient  atteintes  de  fièvre 
typhoïde. 

En  1886  également,  MM.  Chantemesse  et  Widal  retrouvaient 
ce  bacille  dans  l’eau  d’une  fontaine  servant  à  l’alimentation  d’une 
famille  composée  de  sept  personnes,  sur  lesquelles  cinq  avaient  la 
fièvre  typhoïde.  M.  Chantemesse  Ta  mis  en  évidence  à  Pierrefonds, 
à  Clermont-Ferrand,  etc.  L’identité  de  ce  bacille  avec  celui  de  la 
fièvre  typhoïde  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Le  4  juin  1887,  le 
docteur  Benner  (de  Greifswald)  confirmait  les  résultats  obtenus  en 
•France  par  M.  Chantemesse.  Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure 
de  ces  diverses  enquêtes  que  la  valeur  pathogène  du  bacille 
d’Eberth  était  hors  de  contestations. 

Cette  conclusion  n’a  pas  été  acceptée  par  tous  les  auteurs.  Les  uns 
affirment  que  l’eau  est  un  milieu  antipathique  aux  bactéries  patho¬ 
gènes.  Les  expériences  de  MM.  Chantemesse,  Wolffhügcl  et  Riedel, 
Thoinot,  etc.,  ont  cependant  démontré  que  les  bacilles  de  la  fièvre 
typhoïde  pouvaient  se  développer  et  vivre  dans  l’eau  qui  sert  à 
l’alimentation. 

Mais,  répètent  volontiers  quelques  médecins  :  «  Ce  n  est  pas 
l’eau  qui  a  répandu  l’épidémie,  car  moi,  ma  famille,  mes  enfants 
en  avons  bu,  nous  continuons  à  en  boire,  et  nous  n’avons  pas  la 
fièvre  typhoïde.  »  A  cette  objection,  on  peut  répondre  :  1°  que 
certaines  personnnes  peuvent  avoir  acquis  une  immunité  person¬ 
nelle  par  une  maladie  antérieure  de  même  nature  ;  2°  que  cette 
immunité  n’est  pas  acquise  seulement  lorsqu’on  a  eu  une  fièvre 
typhoïde  nette,  classique.  En  effet,  entre  la  variole  confluente  la 
plus  grave  et  la  varioloïde  qui  .se  caractérise  par  trois  ou  quatre 
boulons,  quelle  que  soit  la  différence  apparente,  il  y  a  identité  de 
nature.  «  Peut-être,  disait  Lorain,  y  a-t-il  une  typhoïdetie  comme 
il  y  a  une  varioloïde  ;  rien  ne  s’oppose  à  admettre  cette  hypothèse, 
mais  c’est  une  hypothèse.  » 

Ce  que  Lorain  considérait  comme  une  hypothèse  me  semble  aujour¬ 
d’hui  absolument  démontré,  et  je  dèmande  que  Ton  admette  dans 
la  nosologie  ce  terme  d e  typhoïdette,  qui  a  le  grand  avantage  de 
rappeler  les  rapports  d’origine  des  états  gastro-intestinaux  qui  ont 
été  observés  dans  toutes  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde  et  qui, 
sans  être  la  fièvre  typhoïde  véritable,  étaient  évidemment  de  même 
nature  que  cette  maladie. 

La  typhoïdelte  préserve-t-elle  de  la  fièvre  typhoïde,  comme  la 
varioloïde  de  la  variole?  Cela  me  semblo  extrêmement  probable, 
et  c’est  vraisemblablement  à  une  infection  antérieure  analogue, 
dont  la  nature  a  été  méconnue,  que  l’on  peut  rapporter  l’immunité 
relative  dont  jouissent  les  habitants  de  ces  régions  si  souvent 
REV.  U’HYG.  ix-  — 
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visitées  par  la  fièvre  typhoïde.  Et  comme,  d’autre  part,  le  peu  de 
gravité  de  ces  accidents  en  cache  souvent  la  nature,  lorsqu’on 
recherche  dans  les  antécédents  s’il  y  a  eu  une  affection  typhoïde 
on  ne  peut  la  découvrir,  elle  reste  ignorée  des  malades  et  des 
médecins. 

Les  autres  objections  sont  celles-ci  : 

Un  grand  nombre  d’auteurs  ont  inutilement  cherché  des  bacilles 
dans  l’eau  pendant  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde,  ils  n’en  ont 
pas  trouvé.  Ces  échecs  multipliés  s’expliquent  facilement.  La 
technique  appropriée  à  cette  recherche  ri’est  véritablement  bien 
connue  que  depuis  une  année. 

Uncdernière  objection  m’a  toujours  un  p, eu  étonné.  On  nous  dit  : 
«  Vous  n’avez  cherché  le  bacille  dans  l’eau  qu’alors  que  les  fièvres 
typhoïdes  existaient  ou  avaient  existé;  la  présence  de  ce  microor¬ 
ganisme  ne  prouve  pas  que  ce  soit  lui  qui  ait  donné  la  maladie, 
c’est  un  résultat  et  non  une  cause.  »  L’épreuve  faite  par  M.  Tlioi- 
not,  dans  les  eaux  de  la  Seine,  semble  cependant  prouver  que  si, 
en  amont  de  la  ville,  on  trouve  le  bacille  daps  l’eau,  ce  né  sont 
pas  les  fièvres  typhoïdes  de  Paris  qui  ont  pu  ensemencer  la 
Seine  à  Choisy,  mais  les  eaux  de  la  Seine  qui  ont  pu  donner  la 
fièvre  typhoïde  à  Paris. 

En  résumé,  l’observation  directe  et  les  recherches  bactériologi¬ 
ques  sont  en  parfait  accord.  L’eau  peut  être  l’agent  de  propagation 
de  la  fièvre  typhoïde. 

2°  Propagation  par  l’air.  —  Des  exemples  incontestables 
prouvent  que  la  fièvre  typhoïde  peut  également  se  propager  par 
l’air,  et  particulièrement  par  l’air  humide. 

M.  le  professeur  Bouchard  en  a  déjà  rapporté  quelques  cas  au 
congrès  médical  international  de  Genève. 

M.  Brouardel  a  résumé  ensuite  un  autre  cas  déjà,  publié  par 
Murchison  (1878),  dans  lequel  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde 
a  eu  pour  origine  les  émanations  d’un  égout,  et  il  renvoie  à  l’ou¬ 
vrage  de  cet  auteur,  ainsi  qu’a  la  discussion  sur  l’étiologie  de  la 
fièvre  typhoïde  qui  eut  lieu  à  l’Académie  de  médecine  il  y  a  cinq  ans. 

Le  docteur  Landouzy  a  également  soigné  deux  malades  chez 
lesquels  la  cause  de  la  fièvre  typhoïde  a  été  attribuée  aux  émana¬ 
tions  de  tuyaux  de  latrines. 

A  Bruxelles,  il  y  a  quelques  années,  rappelle  encore  M.  Brouardel, 
les  habitants  d’un  quartier  neuf  furent  envahis  par  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  très  sévère. 

L’enquête  démontra  que  l’infection  s’était  faite  parce  que  les 
siphons  placés  dans  les  tuyaux  de  rhutc,  qui  devaient  intercepter 
toute  communication  entre  l’atmosphère  des  égouts  et  l’apparte¬ 
ment,  étaient  défectueux. 
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Au  Havre,  le  rpaire,  SI.  Siegfried,  el  sa  famille  furent  victimes 
d’une  disposition  défectueuse  analogue. 

Dans  tous  ces  cas,  il  faut  remarquer  que  la  fièvre  typhoïde  est  res¬ 
tée  confinée  dans  les  points  infectés  par  l’atmosphère  viciée,  et,  de 
plus,  que  chaque  fois  l’air  était  imprégné  d’humidité.  Il  ne  faut  pas 
dire  que  l’air  sec  soit  incapable  de  servir  de  véhicule  au  bacille, 
mais  il  semble  que,  comme  pour  les  fièvres  intermittentes,  l’humi¬ 
dité  soit  une  circonstance  favorable. 

MM.  Chantemesse  et  Widal  ont  cherché  dans  l’atmosphère  le 
bacille  typhique.  Leurs  expériences,  commencées  il  y  a  quelques 
semaines,  sont  encore  incomplètes. 

Avant  de  rappeler  les  derniers  modes  de  propagation  de  la 
fièvre  typhoïde,  M.  Brouardel  s’explique  sur  la  théorie  qui  a  été  déve¬ 
loppée  par  M.  de  Pettenkofer.  Celui-ci  avait  remarqué  qu’à  Munich 
il  y  a  une  relation  constante  entre  la  morbidité  typhoïde  et  les 
oscillations  de  la  nappe  d’eau  souterraine.  Les  rémissions  et  les 
exacerbations  épidémiques  correspondent,  les  premières  à  l'élé¬ 
vation,  les  secondes  à  l’abaissement  des  eaux  profondes.  C’est 
moins  l’abaissement  absolu,  que  les  oscillations  qui  semblent  pro¬ 
voquer  ou  enrayer  les  poussées  épidémiques.  M.  de  Pettenkofer  en 
avait  conclu  que,  sous  l’influence  du  retrait  des  eaux,  les  matières 
organiques  abandonnées  dans  le  sol  à  la  putréfaction  produisaient 
l’empoisonnement  typhique. 

D'autres  observateurs  ont  publié  un  certain  nombre  d’exem¬ 
ples  contradictoires.  Suivant  M.  Brouardel,  il  exist,e  (jlans  la  théorie 
de  Pettenkofer  une  grande  part  de  la  vérité,  mais  elle  est  incom¬ 
plète.  Quand  la  nappe  d’eau  souterraine  s’abaisse,  les  sources  ou 
les  rivières  subissent,  dans  leurs  afflux,  une  diipunilion  semblable; 
mais  surtout  i)  se  produit,  dans  cette  nappe  souterraine,  un  cou¬ 
rant  qui  met  en  mouvement  les  débris  organiques  et  les  dirige 
vers  les  parties  déclives,  c’est-à-dire  vers  les  origines  de  la  collec¬ 
tion  des  eaux. 

D’autres  fois,  là  où  la  fièvre  typhoïde  a  coïncidé  avec  l’élévation 
de  la  couche  souterraine,  on  trouve  souvent  la  contamination  par 
un  puits,  c’est-à-dire  que  c.ette  nappe,  qui  vient  de  laver  le  sous- 
sol,  se  déverse  dans  un  puits  et  y  amène  les  bacilles  typhi¬ 
ques. 

M.  Brouardel  n’insiste  pas  sur  la  propagation  directe  par  contact 
des  mains  avec  les  linges  souillés,  comme  y  sont  exposées  les 
blanchisseuses,  les  infirmières,  etc. 

Dans  ces  conditions,  si  la  main  transporte  directement  à  la 
bouche  ou  dépose  sur  les  aliments,  le  pain  en  particulier,  les  souil¬ 
lures  dont  elle  est  chargée,  la  propagation  est  directe  et  ne  pré¬ 
sente  aucune  difficulté  d’interprétation  ;  mais  ce  mode  d’infection 
est  relativement  assez  rare. 
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Il  passe  volontairement  sous  silence  quelques  points  secondai¬ 
res,  afin  de  restreindre  le  terrain  de  sa  conférence,  ne  voulant 
montrer  que  ce  qui  est  dès  aujourd’hui  applicable.  Eu  hygiène 
publique,  il  ne  suffit  pas  de  disserter  et  d’apporter  des  preuves 
académiques,  il  faut  avoir  le  courage  de  tirer  des  faits  scientifi¬ 
quement  établis,  des  conclusions  applicables.  Il  faut  que  notre 
conviction  dans  la  valeur  des  démonstrations  soit  assez  forte  pour 
que  nous  prenions  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics  la  responsabilité 
de  nos  conseils.  Quels  sont  ceux  qui  se  déduisent  des  faits  ci-des¬ 
sus  exposés? 

Les  germes  de  la  fièvre  typhoïde  ont  pour  véhicule  l’eau,  l’air, 
les  linges  des  malades  et  les  mains  de  leur  gardes.  Mais  au  point 
de  vue  du  tribut  que  les  populations  payent  à  celte  maladie,  l’eau 
est  lq-.distributeur  qui  la  porte  99  fois  sur  100.  Quand  une  source 
ou  une  fontaine  est  polluée  par  des  bacilles  typhiques,  elle  em¬ 
poisonne  une  famille  s’il  s’agit  d’un  puits,  un  groupe  de  maisons 
quand  il  s’agit  d’une  source,  une  ville  tout  entière  quand  c’est  la 
la  rivière  ou  une  des  sources  canalisées  qui  ont  été  infectées. 

Or,  en  hygiène,  heureusement,  il  nous  est  plus  facile  de  placer 
l’eau  d’une  ville  à  l’abri  de  toute  souillure  que  d’empêcher  l’air  de 
lécher  une  déjection  immonde.  L’expérience  nous  a  appris  que  c’est 
dans  les  grandes  villes  que  se  perpétuent  les  épidémies  de  fièvre 
typhoïde,  que  c’est  d’elles  que  rayonnent  les  transmissions  de  celte 
maladie.  Il  peut  être  onéreux  de  capter  une  eau  pure  et  de  la  dis¬ 
tribuer  à  une  population,  mais  cela  est  possible;  n’a-t-on  pas  dit, 
répété  avec  raison,  que  rien  ne  coûte  cher  comme  une  épidémie? 
N’est-il  pas  vrai  qu’une  maladie  qui  tue  mille,  deux  mille  personnes 
tous  les  ans,  frappe,  au  point  de  vue  économique,  plus  cruellement 
une  population  que  l’impôt  qui  aurait  permis  d’épargner  la  vie  de 
quelques  milliers  de  citoyens  fauchés  de  15  à  25  ans,  à  l’àge  où 
on  a  déjà  beaucoup  coûté  et  rien  rapporté  à  sa  patrie?  Il  faut,  si 
vous  partagez  ma  conviction,  que  nous  fassions  dans  tous  les  pays 
un  effort  énergique,  que  nous  prêchions  le  bon  combat,  celui  de 
la  préservation  de  la  vie  humaine.  Nos  preuves  sont  suffisantes.  Les 
pouvoirs  publics  ne  demandent  qu’à  être  convaincus.  Ils  hésitent 
parce  qu’ils  trouvent  parmi  les  médecins  des  dissidents.  En  est-il 
un  parmi  nous  qui  ose  soutenir  une  opinion  inverse  et  qui  ait 
des  convictions  adverses  assez  vigoureuses  pour  dire  :  Non,  l’eau 
dans  laquelle  on  verse  des  déjections  de  typhiques  ne  donne  pas 
la  fièvre  typhoïde?  Que  celui-là  se  lève  et  qu’il  assume  devant  nos 
successeurs  la  responsabilité  des  morts  que  sa  résislance  aura 
entraînées.  (Applaudissements.) 
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L'enseignement  de  l'hygiène 

dans  les  universités  et  dans  les  écoles- techniques  supérieures, 

Par  M.  le  Dr  MAX.  VON  PETTENKOFER. 

(Traduction  analytique.) 

Je  ne  saurais  trop  m’exeuser  d’avoir  choisi  pour  cette  confé¬ 
rence  un  sujet  déjà  traité  tant  de  fois,  et  pour  lequel  je  ne  puis 
apporter  rien  de  nouveau;  mais,  comme  le  dit  le  proverbe: 
„  Quand  le  cœur  est  plein,  la  parole  déborde.  »  C’est  donc  avec 
reconnaissance  que  je  remercie  le  comité  de  l’honneur  qu’il  fait  à 
mes  travaux  en  m’accordant  la  parole  dans  cette  séance. 

D’abord,  il  faut  se  réjouir  de  voir  lés  progrès  que  l’hygiène  n’a 
cessé  de  faire  depuis  plus  d’un  demi-siècle  dans  l’esprit  public. 
Elle  a  été,  en  premier  lieu,  considérée  comme  un  art;  l’homme, 
d’ailleurs,  commence  toujours  ainsi  avant  d’être  en  possession  des 
connaissances  nécessaires  à  l’exercice  de  la  science.  N’a-t-on  pas 
longtemps  cultivé  le  blé,  avant  de  penser  à  la  physiologie  des 
plantes  et  à  la  chimie  agricole?  De  même  il  a  été  fait  pour  l’hy¬ 
giène,  et  c’est  là  une  des  preuves  de  sa  valeur  scientifique  actuelle. 
Et  cependant  il  existe  beaucoup  de  gens  qui  la  considèrent  comme 
un  luxe  ;  à  quoi  bon  des  professeurs  et  des  appareils  pour  nous  ap¬ 
prendre  ce  que  le  sens  commun  nous  enseigne?  A-t-on  besoin  de 
connaître  l’économie  politique  pour  faire  de  bonnes  affaires  com¬ 
merciales  et  s’enrichir,  et  faut-il  des  connaissances  si  étendues 
pour  apprendre  à  se  bien  porter  ?  Là  se  reconnaît  l’opinion  des 
empiriques,  et  on  sait  si  ce  sont  eux  qui  ont  fait  faire  à  la  science 
ses  progrès  les  plus  décisifs  1  ' 

L’hygiène  existe,  on  peut  le  dire,  de  toute  antiquité.  Elever 
des  constructions,  tailler  des  vêtements,  ce  sont  là  des  professions 
qu’on  a  toujours  connues  et  que  l’on  a  toujours  cultivées  spéciale¬ 
ment  dans  l’intérêt  de  notre  bien-être.  Nous  aimons  ce  qui  nous 
est  agréable,  et  nous  nous  efforçons  d’éviter  ce  qui  peut  nous  être 
nuisible.  Ce  sont  les  sensations  du  plaisir  et  de  la  douleur  qui  ont 
toujours  dirigé  l’homme,  non  seulement  dans  le  choix  de  sa  nour¬ 
riture,  mais  encore  dans  celui  de  ses  arrangements  domestiques. 
Tel  est  ce  que  les  Anglais  nomment  le  comfort  et  ce  que  nous  ap¬ 
pelons  en  Allemagne  consolation  (Trost). 

Voyez  quelles  en  sont  les  conséquences:  au  xvn°  siècle,  la  mor¬ 
talité  à  Londres,  qui  n’avait  pas  alors  plus  d’un  million  d’habi¬ 
tants,  était  de  40  0/00,  et  maintenant  que  la  même  ville  en  a  plus 
de  4  millions,  la  mortalité  s’est  abaissée  jusqu’à  21  0/00.  «  C’est 
ainsi  que  Dieu  récompense  la  dévotion  à  l’hygiène.  » 
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II  en  est  beaucoup  qui  penseraient  volontiers  que  la  santé  n’offre 
rien  de  particulier  en  elle-même,  qu’on  peut  la  posséder  comme  l’on 
possède  l’air  qu’on  respire  ;  au  reste,  si  nous  devenons  malade,  le 
médecin  nous  assistera,  et  enfin,  ne  sommes-nous  pas  tous  destinés 
à  mourir.  Ceux  qui  parlent  ainsi  ne  considèrent  pas  les  avantages 
que  les  gens  bien  portants  ont  sur  ceux  qui  sont  malades  ;  les  pre¬ 
miers  ne  jouissent-ils  pas  mieux  de  la  vie,  ne  travaillent-ils  et  ne 
gagnent-ils  pas  beaucoup  plus  ?  La  santé  constitue  en  réalité  une 
économie. 

Qu’on  me  permette  de  montrer  par  quelques  preuves  quels  pro¬ 
fits  on  retire  de  l’argent  dépensé  pour  la  culture  et  le  développe¬ 
ment  de  l'hygiène. 

Il  n’ëst  pas  douteux  que  la  santé  et  l'existence  ne  soient  au  pre¬ 
mier  rang  des  biens  les  plus  précieux  de  notre  espèce,  il  ne  faut  pas 
seulement  les  conserver;  mais  encoi-e  les  accroître  constamment. 
La  santé,  la  misère  physiologique,-  là  maladie;  fodt  partie  de  notre 
héritage.  A  vrai  dire;  il  est  dès  circonstances  quo  l’on  considère 
comme  bien  plus  importantes,  et  dans  lesquelles  la  sanlé  et  la  vie 
humaine  né  comptent  plus  rien  ;  tel  est  le  cas  de  la  guerre. 
C’est  une  triste  expérience  qüe  dans  todtes  les  guerres  il  suc¬ 
combe  plus  dè  soldats  par  là  thaladie  que  par  suite  de  bles¬ 
sures. 

En  Crimée,  presqùe  le  tiers  de  l’armée  française  a  succombé 
(sur  309,000  soldats,  95,240  décès)  ;  or,  il  h’y  en  eût  que  20,000 
qui  moururent  au  cours  des  batailles  ou  à  la  suite  de  blessures, 
tandis  qu’il  y  en  eut  (juatre  fois  plus  qui  moururent  de  maladies. 
L’armée  anglaise  fut  éprouvée  dë  la  même  manière  dans  celte 
guerre.  Heureusement  ce  fut  la  guerre  de  Crimée  qui  permit  à 
Parkes  d’introduire  officiellement  l’hygiène  dans  l’organisation  de 
1  armée  ;  sur  sa  proposition;  on  institua  l’École  de  médecine  mili¬ 
taire  deNetley,  et  dans  cette  école  l’enseignement  de  l’hvgiène  lient 
une  grande  place.  C’est  pour  elle  que  Parkes  a  écrit  son  célèbre 
manuel  d’hygiène  pratique. 

Nous  devons  aussi  à  Roth,  en  Allemagne,  un  excellent  ouvrage 
sur  l’hygiène  militaire  ;  de  même  en  Autriche-Hongrie,  en  France, 
en  Russie,  en  Bavière  et  dans  tous  les  pays  civilisés,  on  a,  depuis 
celte  époque,  donné  de  plus  en  plus  d’attention  à  l’hygiène  mili¬ 
taire. 

Les  fruits  de  ces  travaux  se  sont  montrés,  quinze  ans  après, 

pendant  la  guerre  franco -allemande. 

D’après  Engel,  la  perte  de  tous  les  corps  allemands  a  été  de 
40,881  hommes,  parmi  lesquels  28,282  sont  morts  de  blessures, 
soit  dans  le  combat,  soit  après,  346  à  la  suite  d’accidents  et  12,053 
par  maladies.  Ainsi,  dans  la  guerre  de  Crimée,  la  perle  par  les 
armes,  comparée  à  celle  par  les  maladies,  avait  été  dans  la  pro- 
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portion  de  100  à  375,  tandis  que  dans  la  guerre  franco-allemande 
cette  proportion  n’a  plus  été  que  de  100  à  43,  c’est-à-dire  qu’elle  a 
été  huit  fois  plus  favorable,  ou  encore,  plus  favorable  de  332  0/0. 
Cette  grande  différence  a,  il  est  vrai,  un  autre  motif. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée  le  choléra  sévit  parmi  les  troupes, 
tandis  que  pendant  la  dernière  guerre  l’Europe  en  fut  indemne. 
Mais  le  choléra  n’est  pas  seul  à  considérer  en  pareil  cas  ;  la  fièvre 
typhoïde,  la  dysenterie,  n’auraient-elles  pas  coûté  beaucoup  plus  de 
sacrifices,  si  l’on  avait  agi  comme  par  le  passé  ?  Le  vrai  mérite  de 
l’administration  de  l’armée  allemande  a  été  de  parvenir  à  évacuer 
avec  une  très  grande  rapidité  les  contagieux  ;  plus  de  70,000  ma¬ 
lades  de  fièvre  typhoïde  et  plus  de  30,000  dysentériques  ont  été 
transportés  de  France  en  Allemagne,  sans  que  la  mortalité  par  ces 
deux  maladies  ait  augmenté  d’une  manière  sensible  dans  la  popu¬ 
lation  civile  de  l’Allemagne. 

Chaque  maladie  est  en  quelque  sorte  une  perte  de  travail  qui 
s’accumule.  L’homme  malade  ne  gagne  pas  plus  qu’un  ivrogne  ou 
qu’un  fainéant,  mais  il  n’y  est  pour  rien.  On  peut  apprécier  en  ar¬ 
gent  les  pertes  que  causent  les  maladies.  La  loi  dit  que  celui  qui, 
dans  le  travail  industriel,  a  souffert  de  sévices  à  l’égard  de  sa  santé 
ou.  de  sa  vie  ne  peut  profiter  de  l’accident,  mais  que  celui  qui  en 
est  l’auteur,  qu’il  ait  agi  avec  préméditation  ou  non,  est  obligé  au 
payement  d’une  amende.  Je  ne  suis  pas  loin  de  penser  qu’il  y  aurait 
en  réalité  justice  à  agir  de  même  à  l’égard  des  fautes  commises 
par  des  particuliers  ou  des  individus  contre  l’hygiène  publique,  et 
comme  John  Simon,  le  grand  hygiéniste  anglais,  j’approuverais  vo¬ 
lontiers  cette  idée  en  ce  qui  concerne  les  mauvaises  alimentations 
d’eau,  les  canalisations  défectueuses,  la  pollution  du  sol. 

La  statistique  des  hôpitaux  nous  apprend  que,  sur  35  cas  de  ma¬ 
ladie,  il  y  a,  en  moyenne,  tin  cas  de  mort,  et  que,  par  malade,  il 
faut  compter  une  moyenne  de  vingt  jours  de  séjour. 

Ces  chiffres  peuvent  être  aussi  bien  appliqués  dans  une  agglo¬ 
mération  ordinaire  que  pour  un  hôpital  ;  si  l'on  suppose,  dans  une 
localité,  une  mortalité  totale  de  30  0/Û0,  cette  mortalité  corres¬ 
pondra  à  1,050  cas  de  maladie  et  à  21  jours  de  séjour  par  1,000 
habitants  chaque  année  ;  ce  qui  correspond  aussi  à  l’hypothèse  des 
statisticiens  qu’un  homme  est,  en  moyenne,  malade  vingt  jours 
par  an  ;  le  temps  perdu  par  la  maladie  est  donc  de  a  à  6  0/0  en 
moyenne. 

La  maladie  ne  cause  pas  seulement  des  frais  en  médicaments, 
on  médecins,  en  secours  d’assistance,  elle  empêche  aussi  le  travail, 
enlève  le  salaire  journalier;  on  peut  évaluer  ces  divers  frais,  pour 
chaque  jour  de  maladie  et  en  moyenne  à  2  marcks  (2  fr.  50),  ce  qui, 
pour  1,000  personnes,  fait  50,000  francs  par  an,  et  pour  Vienne 
52,500,000  francs  chaque  année.  Supposons  qu’on  diminue  cette 
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mortalité  de  1  0/00  seulement,  cela  diminuera  celte  grosse  somme 
de  1,750,000  francs,  soit  une  diminution  de  charges  dans  la  propor¬ 
tion  de  30  à  29.  Et  encore  cet  argent  ne  doit-il  être  considéré  que 
comme  un  revenu  payé  patiemment  chaque  année. 

Ces  52,500,000  francs  de  revenus,  capitalisés  à  4  0/0,  corres¬ 
pondent  à  1,312,500,000  francs,  et  une  diminution  de  1  0/00  cor¬ 
respondrait  pour  une  grande  ville  comme  Vienne  à  un  capital  de 
43,750,000  francs. 

D’aussi  gros  chiffres  ont  pour  effet  d’effrayer  toujours  le  public, 
qui  est  porté  à  les  trouver  exagérés,  bien  à  tort,  il  est  vrai.  Veut-on 
faire  un  calcul  analogue  du  petit  au  grand  et  de  l’individu  à  la  collée  - 
tivité  :  qu’on  examine  un  moment  la  statistique  de  la  consommation 
de  la  bière  à  Munich.  Eh  bien,  en  calculant,  ce  qui  n’est  pas  exa¬ 
géré,  la  consommation  par  personne  à  2  litres  par  jour  de  cette 
bière  si  bonne  et  si  bon  marché,  on  arrive  à  voir  que  cela  fait  une 
somme  de  31,000,000  francs  par  an;  et  cependant,  on  se  plaint  à 
Munich  des  quelques  millions  dont  on  a  chargé  le  budget  municipal 
pour  établir  des  égouts  et  amener  de  l’eau  dans  les  maisons  ;  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  restreindre  à  Munich  la  consommation  de  la 
bière  et  appliquer  cet  argent  au  progrès  sanitaire  ?  Si  le  Munichois 
absorbait  4  verres  de  bière  au  lieu  de  5,  cela  ferait  une  éco¬ 
nomie  de  6,250,000  francs  par  an  ;  mais  que  ferait-on  de  tant  de 
richesses  ! 

Il  existe  trois  états  ou  professions  qui,  de  tout  temps  et  chez 
tous  les  peuples,  ont  été  chargés  de  cultiver  et  de  pratiquer  l’hy¬ 
giène  : 

1°  Les  médecins  ;  2°  les  architectes  et  les  ingénieurs  ;  3°  les 
administrateurs. 

L’amélioration  du  bien-être  général  dépend  de  la  connaissance 
que  ces  trois  professions  possèdent  de  l’hygiène. 

Les  sujets  principaux  de  l’enseignement  de  l’hygiène  sont  les 
suivants  :  l’air,  dont  chacun  de  nous  respire  à  peu  près  9,000  litres 
par  24  heures;  il  peut  devenir  nuisible  par  les  altérations  physiques 
et  chimiques  de  ses  constituants  normaux  et  par  l’addition  do 
constituants  étrangers  sous  forme  de  gaz  ou  de  poussières;  il  peut 
renfermer  des  poisons  et  des  matières  qui  en  produisent,  comme 
les  bactéries  pathogènes. 

De  même  que  l’air  que  nous  respirons  tous,  nos  aliments  solides 
et  notre  boisson  doivent  être  absolument  purs,  ils  varient  suivant 
chacun  de  nous,  mais  il  importe  de  savoir  quel  minimum  il  en  faut 
et  quels  constituants  les  doivent  composer. 

Quant  à  l’alimentation  de  l’eau,  si  la  qualité  l’emporte,  la  quantité 
n’en  est  pas  moins  importante  à  considérer.  Vous  savez  tous  que  je 
suis  un  ennemi  acharné  de  la  théorie  de  l’eau,  appliquée  aux  épi- 
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démies  de  choléra  et  de  typhoïde  ;  je  ne  puis  donc  avoir  le  plaisir 
d’approuver  le  discours  de  l'honorable  préopinant. 

Mais  je  ne  suis  pas  un  fanatique  ;  j’estime  que  toutes  les  localités, 
tous  les  individus  ont  besoin  d’eau  pure,  non  seulement  pour  leur 
boisson,  mais  pour  le  nettoyage  de  l’habitation  ;  et  cela  n’est  pas 
important  seulement  pour  les  localités  qui  supportent  de  temps  en 
temps  des  épidémies.  Avec  de  l’eau  impure,  ou  ne  peut  nettoyer  la 
maison;  onia  souille.  Aussi  une  quantité  suffisante  d’eau  pure  est- 
elle  beaucoup  plus  importante  pour  la  santé  des  habitants  que  de 
la  bonne  bière  et  du  bon  vin,  même  si  l’on  ne  boit  qu’une  petite 
quantité  de  celte  eau. 

Non  moins  importante  pour  notre  santé  est  la  juste  proportion 
de  notre  chaleur  animale,  qui  doit  se  maintenir  entre  37  et  38®  C., 
aussi  bien  dans  le  sang  des  nègres  que  dans  celui  des  Groenlandais. 
L’homme  adulte  produit  3,000  calories  par  sa  combustion  journa¬ 
lière.  La  peau  en  évapore  régulièrement  plus  de  80  0/0.  La  peau 
est  donc  l’organe  régulateur  de  la  température.  Aussi  dit-on  qu’il 
faut  «  se  mettre  dans  une  bonne  peau  pour  rester  bien  portant  ». 

Dans  le  Combat  incessant  que  nous  livrons  avec  les  variations 
atmosphériques,  nous  avons  pour  armes  principales  nos  vêtements 
et  nos  habitations;  on  voit  de  quelle  importance  est,  en  hygiène, 
l’étude  du  mode  d’habillement,  de  la  construction,  du  chauffage, 
de  l’éclairage,  de  l’habitation. 

Un  chapitre  plus  considérable  encore  de  cette  étude  a  rapport 
au  sol  sur  lequel  nous  vivons.  L’évacuation  des  immondices  hors 
des  maisons  et  principalement  celle  des  eaux  polluées,  qui  compte 
pour  les  4/5,  est  un  devoir  supérieur  de  1  hygiène. 

Toute  fosse  maintenue  dans  l’intérieur  de  l’habitation  peut  être 
une  cause  de  dangers  sérieux  pour  notre  santé,  même  si  elle  ne 
doit  recevoir  que  de  l’eau,  de  pluie  et  de  l’eau  de  source.  Un  bon 
système  d’égouts  et  de  drainage  constitue  la  prophylaxie  la  plus 
efficace  contre  les  épidémies  de  choléra  et  de  typhoïde,  ainsi  que 
je  l’ai  montré  il  y  a  longtemps  par  les  exemples  de  Fort-William 
près  de  Calcutta,  et  de  Haidhausen,  près  de  Munich,  etc.,  etc. 

C’est  une  opinion  très  répandue  que  les  médecins  n’ont  aucun 
besoin  d’un  enseignement  de  l’hygiène,  sous  le  prétexte  quils 
savent  bien  ce  qui  rend  malade  et  ce  qui  fait  se  bien  porter;  le 
médecin,  dit-on,  n’a  pas  à  prévenir,  maisà  guérir;  non  à  conserver, 
mais  à  restaurer.  11  n’y  a  pas  longtemps  que  la  médecine  scienti¬ 
fique  s’occupe  des  maladies  évitables  ;  or,  les  moyens  propres  à 
écarter  les  maladies  et  spécialement  les  épidémies  ne  sont  pas  du 
domaine  de  la  thérapeutique,  mais  principalement  de  l’art  de  1  ingé¬ 
nieur,  de  l’administration,  et  ces  objets  ne  sont  pas  enseignés  au 
cours  des  études  en  médecine.  Si  quelques  médecins  se  sont 
distingués  dans  les  questions  d’hygiène,  ce  n’a  pas  été,  à  coup 
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sûr, en  raison  de  leur  éducation  personnelle,  mais  par  suite  d’études 
spéciales,  approfondies,  techniques  et  scientifiques  à  la  fols.  Je 
pourrais  en  Citer  de  nombreux  exemples,  tels  que  celui  du  regretté 
Varrentrapp,  de  Virchow  à  Berlin,  de  Bôhm  à  Vienne,  etc.  Aussi, 
je  ne  puis  qu’approuver  la  mesure  qui  fait  de  l’hygiène  un  objet 
obligatoire  en  Allemagne  dans  les  examens  de  médecine. 

Il  faut  reconnaître  aussi  que  les  chaires  d’hygiène  n’ont  pas  en¬ 
core  dans  les  universités  la  position  qui  leur  convient  ;  souvent, 
les  autres  professeurs  spéciaux  considèrent  celte  science  comme 
étrangère  à  la  médecine.  Les  véritables  protecteurs  de  l’hygiène 
n’ont  pas  été  jusqu’ici  les  facultés  de  médecine,  mais  des  adminis¬ 
trateurs,  des  hommes  d'État.  Je  l’ai  pu  constater  moi-môme. 

lîn  1847,  j’étais  professeur  de  chimie  médicale  è  Munich,  comme 
Schérer,  et  Gorupp-Besanez,  à  Erlangen  ;  c’était  l’époque  Oü  l’in— 
licence  prépondérante  de  Lieblg  régnait  en  physiologie  et  en 
chimie.  Mes  detix  collègues  s’occupaient  de  chimie  générale,  et  moi, 
je  me  dirigeais  lentement  vers  l’hygiène.  Je  commençais  ma  car¬ 
rière,  il  y  a  40  ans,  en  traitant  d’un  sujet  qui  avait  pris  naissance 
à  Vienne,  le  chauffage  à  air  de  Meissner;  le  mémoire  que  je  publiai 
alors  parut  dans  un  journal  technique,  car  aucun  recueil  de  mé¬ 
decine  ne  l’eût  accepté.  Lorsque  je  Ils  mes  recherches  sur  l’air  dans 
lbs  écoles,  ce  fut  encore  dans  un  journal  technique  que  j’cn  publiai 
les  résultats.  On  commença  seulement  à  reconnaître  que  je  n’avais 
pas  f>erdu  tout  caractère  médical,  quand  je  pris  part  adx  tra¬ 
vaux  dé  la  commission  d’enquête  sur  l’épidémie  de  choléra  de  1854 
et  que  je  collaborais  avec  Voit  à  ses  études  sur  la  nutrition  et  la 
respiration. 

Toutefois,  lé  mot  hygiène  n’était  pas  encore  prononcé  à  la  faculté 
de  Munich.  Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard  que  je  fis  à  la  faculté 
la  proposition  de  diviser  la  médecine  publique  en  médecine  légale 
et  médecine  sanitaire,  et  de  faire  de  l'hygiène  la  base  de  celle-ci, 
au  point  de  vue  scientifique  comme  au  point  de  vue  expérimental. 

La  faculté  approuva  celte  proposition  et  la  transmit  au  ministre, 
qui,  grâce  à  ses  instances  toutes  personnelles,  obtint  l’assentiment 
du  roi  Louis  II.  C’est  en  1865  que  je  fus  nommé  professour  d’hy¬ 
giène  à  Munich.  Actuellement,  dans  presque  tous  les  autres  pays, 
principalement  en  Autriche -Hongrie,  l’enseignement  do  l’hygiène 
tient  une  place  importante  dans  les  universités  ;  mais  je  ne  sais  pas 
si  le  mérite  en  revient  aux  facultés  elles-inôines  ou  aux  hommes 
d’iitat. 

11  est  très  difficile  de  trouver  un  bon  professeur  d’hvgiène;  ce¬ 
pendant,  non  seulement  il  eu  faut  un  dans  chaque  université,  mais 
encore  il  importe  qu’il  soit  en  possession  d’un  institut  spécial. 

On  est  trop  porté  à  croire  que  la  chaire  d’hygiène  pourrait  être 
confiée  à  un  professeur  ou  à  un  privat-docent  peu  occupé  auquel 
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une  gratification  serait  remise.  C  est  là  une  erreur  sür  laquelle  je 
n’ai  pas  besoin  d’insister.  Ce  serait  aussi  une  faute  que  de  vouloir 
posséder  de  suite  Un  institut  complot  d’hygiène.  Je  n’ai  d’abord 
occupé  que  trois  petites  chambres  à  l’Institut  de  physiologie,  et 
aujourd’hui  je  suis  parvenu  à  m’installer  dans  un  institut  neuf  bien 
aménagé.  Il  est  vrai  que  mon  budget  est  insuffisant.  Il  y  aurait 
ingratitude  de  ma  part  si  j’oubliais  d’en  reporter  l’honneur  ù  la 
faculté  de  médecine  de  Vienne,  qui,  il  y  a  quinze  ahs,  m’invita  à 
professer  chez  elle. 

Mais,  quels  doivent  être  les  sujets  d’études  dans-  un  institut 
d’hygiène  ?  Beaucoup  pensent  qu’on  n’y  doit  faire  des  recherches 
que  sur  l’eau  potable,  les  climats,  la  nutrition,  etc. 

L’hygiène  d’est  pas  dutre  chose  que  la  physiologie  appliquée  à 
.la  vie  pratiqué;  aussi  a-t-elle  besoin  d’une  instrumentation  tout 
comme  la  physiologie  ;  mais  sofi  but  est  différent.  Il  y  a  eu  un 
temps  où  là  police  sanitaire,  comme  la  thérapeutique,  ne  recourait 
jamais  à  l’expérimentation.  II  y  d  bien  eu  aussi  une  époque  où  l’on 
saignait  tous  les  fiévreux  jusqu’à  la  syncope,  où  l’on  inanitiait  les 
typhiques  jusqu’à  la  mort,  et,  aujourd’hui,  on  fait  tout  le  contraire. 
De  même,  il  a  été  fait  beaucoup  d’ordonnances  sanitaires,  on  les  a 
exécutées  avec  de  grandes  dépenses  et  une  grande  sévérité,  sans 
arriver  au  moindre  résultat.  Prenons,  par  exemple,  les  quarantaines 
au  point  de  vue  de  la  propagation  du  choléra  par  la  voie  maritime. 
Il  y  a  beaucoup  de  médecins  et  d’administrateurs  qui  accusent  les 
Anglais  d’apporter  le  choléra  de  l’Inde  en  Europe  par  le  canal  de 
Suez,  parce  qu’ils  s’opposent  aux  quarantaines  et  à  tous  autres 
moyens  d’isolement,  par  intérêt  politique.  Mais,  à  cette  opinion,  on 
peut  opposer  que  le  choléra  ne  nous  visitait  pas  plus  avant  que  depuis 
l’ouverture  du  canal  de  Suez,  et  que,  si,  depuis  cotte époque(1869), 
plusieurs  Etats  européens  ont  été  visités  par  des  épidémies  cholé¬ 
riques,  l’Angleterre,  si  menacée,  a  été  cependant  épargnée.  Pour¬ 
quoi  les  Anglais  n’apportent-ils  pas  le  choléra  de  l’Inde  chez  eux 
depuis  1866,  année  de  leur  dernière  épidémie?  Par  une  étude 
plus  approfondie  de  cette  question,  on  arrivera  à  reconnaître  que 
la  cause  de  l’immunité  de  l’Angleterre  depuis  1866  ne  consiste  pas 
dans  les  quarantaines  et  les  autres  obstacles  de  communication  plus 
ou  moins  onéreux.  On  pourrait  aussi  conseiller  de  se  servir  de  la 
méthode  anglaise  en  Italie,  en  France,  en  Espagne,  en  Russie,  en 
Allemagne,  etc. 

On  croyait  aussi,  au  temps  passé,  trouver  dans  les  cimetières  la 
cause  de  la  grande  mortalité  qui  régnait  alors;  mais  on  a  changé 
d’opinion  depuis  qu’on  a  examiné  plus  exactement  l’eau,  l’air  et  le 
sol  des  cimetières,  et  depuis  qu’on  se  rend  compte  de  la  morbidité 
et  de  la  mortalité  de  leurs  environs.  L’eau  des  sources  provenant 
des  cimetières  se  montre  beaucoup  plus  pure  que  Celle  de  sources 
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de  même  qualité  prise  auprès  des  logements  des  vivants.  Miquel  a 
enfoncé  des  tubes  dans  le  sol  des  cimetières  de  Paris,  a  aspiré  • 
l’air  des  fosses  et  l’a  trouvé  toujours  libre  de  micro-organismes 
pathogènes  et  autres.  Le  collège  médical  de  Saxe,  sous  la  direc¬ 
tion  de  Reinhardt,  a  fait  un  travail  très  intéressant  sur  cette  ques¬ 
tion;  il  a  recherché  l’inlluence  néfaste  des  cimetières  sur  la  santé 
des  populations  :  tous  les  médecins  du  district  du  pays  ont  pris  part 
à  cette  enquête,  et  les  professeurs  Hofmann  et  Siegel  (de  Leipzig) 
ont  annoncé  au  Congrès  qui  s’est  tenu  à  Vienne  il  y  a  quelques 
années,  à  l’étonnement  de  beaucoup,  peut-être  au  dépit  de  quelques 
uns,  qu’il  n’était  pas  possible  de  démontrer  cette  influence  funeste, 
si  souvent  affirmée  cependant,  pour  un  seul  cimetière  en  Saxe. 

Combien  il  y  a  à  faire  expérimentalement  au  point  de  vue  de 
l’étudo  de  l’hygiène  industrielle!  On  sait  que  certains  gaz  de  fabrique 
sont  funestes  à  la  santé  et  qu’ils  sont  même  toxiques;  mais  il 
existe  beaucoup  de  dissentiments  sur  la  quantité  qu’il  en  faut  dans 
l’atmosphère  pour  qu’ils  deviennent  vraiment  nuisibles. 

Une  autre  question  est  la  lutte  maintenant  si  ardente  entre  la 
laine  et  le  coton,  entre  les  fibres  animales  et  les  fibres  végétales. 

Le  professeur  Jœger  a  pris  parti  pour  la  laine,  et  il  a  eu  un 
succès  si  grand  que  l’industrie  du  coton  en  a  sensiblement  souf¬ 
fert  en  Allemagne. 

Et  cependant,  l’humanité  se  couvrait  de  laine  et  de  peaux  de 
bêtes  avant  Jœger.  L’introduction  du  colon  fut  saluée  comme  un 
grand  avantage  ;  on  croyait  même  que  les  fréquentes  maladies  de 
la  peau  au  moyen  âge  en  ont  été  diminuées  ! 

Où  est  la  vérité  ?  Ainsi,  l’on  voit  qu’il  faut  des  recherches  expé¬ 
rimentales  approfondies  sur  tous  les  points  de  la  pratique  de  l’hy¬ 
giène  ;  il  faut  non  seulement  des  chercheurs,  mais  aussi  des  labo¬ 
ratoires. 

Les  quelques  chapitres  de  l’hvgiène  que  je  viens  seulement  d’énu¬ 
mérer  montrent  bien  quelle  est  son  importance  pour  tous  ceux  qui 
s’occupent  pratiquement  de  ces  divers  sujets;  ils  montrent  aussi  qu’il 
ne  suffit  pas  d’enseigner  l’hygiène  dans  une  ou  deux  leçons  par 
semaine. 

On  nous  objecte  souvent  que  si  l’hygiène  n’est  pas  autre  chose 
qu’une  sorte  de  physiologie  appliquée,  les  instituts  physiologiques 
déjà  existants  suffiront  pour  elle;  il  serait  seulement  nécessaire 
d’avoir  dans  les  facultés  un  professeur  de  plus,  auquel  il  serait 
permis  de  travailler  dans  cet  institut. 

Mais  alors  il  ne  serait  pas  plus  nécessaire  d’avoir  des  instituts 
de  physiologie,  puisque  celle-ci  n’est  pas  autre  chose  que  l’ana¬ 
tomie,  la  chimie  et  la  physique. appliquées  à  l’organisme  vivant. 
Vienne  possède  des  instituts  renommés  d’anatomie  pathologique; 
les  noms  de  Skoda  et  de  Rokitansky  resteront  dans  l’histoire  de  la 
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médecine  à  côté  de  ceux  d’Hippocrate  et  de  Galien.  Vienne  pos¬ 
sède  aussi  d’excellents  instituts  de  chimie  et  de  physique,  dirigés 
par  des  chefs  célébrés  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  des  physiologistes, 
comme  Brücke  et  Ludwig,  y  auraient  acquis  une  aussi  grande 
renommée,  si  on  ne  leur  avait  pas  donné  des  instituts  à  eux  pour 
y  faire  des  recherches  fondamentales  d’anatomie,  de  chimie  et  de 
physique.  La  physiologie  eut  le  môme  sort  pendant  longtemps,  dans 
les  facultés,  que  celui  qui  est  fait  aujourd’hui  à  l’hygiène;  on  la 
considérait  comme  accessoire;  on  regardait  le  professeur  et  l’insti¬ 
tut  de  physiologie  comme  un  luxe  onéreux. 

Quand  j’étais  étudiant  à  Munich,  de  1830  à  1840,  le  professeur 
de  physiologie  était  un  homéopathe  qui  ne  faisait  jamais  qu’une 
seule  expérience  en  traitant  de  l’embryologie.  Son  poing  était  le 
fœtus  ;  son  mouchoir,  les  membranes.  Je  ne  pus  apprendre  la  phy¬ 
siologie  qu’en  1844,  chez  M.  Bischoff  à  Giessen. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  laboratoire  de  bactériologie  est 
devenu  indispensable  dans  les  instituts  d’hygiène  ;  il  y  a  des  gens 
qui  croient  qu’il  en  constitue  la  partie  indispensable,  que  la  bac¬ 
tériologie  est  le  fondement  de  toute  l’hygiène,  et  que  cette 
science  ne  possédait  aucune  base  scientifique  auparavant.  Si  cela 
est  vrai,  il  ne  me  reste  qu’à  prendre  ma  retraite,  parce  que 
je  n’ai  jamais  travaillé  la  bactériologie,  et  je  ne  l’apprendrai 
plus  à  la  fin  de  ma  vie.  Bien  que  je  sois  un  {grand  admirateur  de 
cette  branche  cadette  de  l’arbre  de  la  connaissance  et  que  j’aie 
plein  espoir  dans  son  avenir,  je  me  permets  de  faire  remarquer 
qu’elle  est  une  science  tout  à  fait  neuve,  et  que  le  sort  de  tout  ce 
qui  est  nouveau  est  d’être  trop  vanté  d’un  côté,  trop  dénigré  de 
l’autre.  Si  je  me  rappelle  combien  Pasteur,  en  France,  et  1t.  Koch, 
en  Allemagne,  ont  déjà  produit  dans  celte  science,  et  combien  ils 
ont  fait,  grâce  à  elle,  de  découvertes  importantes  pour  l’hygiène, 
je  pense  qu’il  faudrait  être  fou  pour  nier  que  la  bactériologie  ait 
le  droit  d’être  représentée  dans  un  institut  d’hygiène;  mais  il 
n’est  pas  utile  que  tous  les  hygiénistes  travaillent  la  bactériologie; 
de  même  qu’en  physiologie  il  en  est  qui  se  dirigent  plutôt  vers  la 
chimie  ou  la  pathologie.  Il  est  vrai,  toutefois,  qu’on  peut  demander 
à  chaque  professeur  de  physiologie  de  connaître  et  de  pouvoir 
apprendre  les  résultats  des  recherches  dans  toutes  les  branches  de 
cette  science. 

L’hygiéniste  se  trouve,  vis-à-vis  de  la  bactériologie,  dans  une 
position  analogue  à  celle  du  clinicien  ;  aussi  ne  saurait-il  se 
passer  des  recherches  bactériologiques  ;  mais  il  n’est  pas  nécessaire 
qu’il  les  fasse  lui-même,  il  peut  les  faire  entreprendre  par  un  aide 
spécialement  compétent.  C’est  pourquoi,  dans  mon  institut,  j’ai  dû, 
après  coup,  instituer  un  laboratoire  complet  de  bactériologie, 
puisque,  lors  de  sa  construction,  celle-ci  n’avait  {pas  encore  l’ifrtt 
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portance  qu’elle  a  maintenant;  mais  personnellement  je  ne  crois 
pas  qu’il  faille  pour  cela  négliger  le  reste  de  l’hygiène  ;  je  conti¬ 
nuerai  mes  vieilles  habitudes  à  cet  égard. 

Il  me  reste  à  parler  de  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  les 
écoles  techniques. 

Il  est  nécessaire  que  nos  architectes  et  nos  ingénieurs  en  soient 
instruits,  puisqu’ils  sont  chargés  de  l’exécution  pratique  de  beau¬ 
coup  de  plans  qui  ont  un  grand  intérêt  sanitaire.  Je  me  réjouis  de 
voir  que  dans  les  associations  techniques  on  se  dirige  spontané¬ 
ment  dans  cette  voie.  Une  société  technique  sanitaire  s’est  organi¬ 
sée,  elle  a  tenu  un  congrès  à  Vienne  la  semaine  passée,  son  pro¬ 
gramme  était  très  intéressant  ;  de  nombreux  journaux  spéciaux  très 
répandus  traitent,  en  Allemagne,  de  ces  matières. 

A  Munich,  en  1885,  à  la  réunion  de  celte  société,  le  docteur  Hart¬ 
mann  (de  Berlin)  a  fait  un  rapport  étendu  sur  l’enseignement  de 
l’hygiène  dans  les  écoles  supérieures,  qui  se  résume  dans  les  quatre 
propositions  suivantes  : 

i®  Dans  les  écoles,  1  hygiène  théorique  doit  être  enseignée  par 
un  médecin  dans  la  mesure  nécessaire  pour  la  connaissance  des 
problèmes  hygiéniques  ; 

~°  On  doit  enseigner  la  technique  sanitaire  en  plusieurs  chapitres 
spéciaux  correspondant  à  l’architecture,  à  l’art  de  l’ingénieur,  à  la 
chimie  industrielle,  etc.  ;  cet  enseignement  doit  être  confié  à  des 
architectes  et  ingénieurs  qui  soient  au  courant  des  solutions  pra¬ 
tiques  ;  • 

3»  L’enseignement  obligatoire  de  l’hygiène  et  de  ses  diverses 
branches  spéciales  devra  être  considéré  comme  sujet  d’exa¬ 
men  ; 

4°  On  doit  dans  ces  écoles  installer  des  collections  de  moyens 
d’enseignement,  en  rapport  avec  les  besoins  d’un  institut  expéri¬ 
mental  d’hygiène  adonné  aux  recherches  générales  et  particu¬ 
lières. 

Ces  quatre  propositions  ont  été  approuvées  à  l’unanimité  par  la 
réunion;  Hartmann  a  montré  par  des  tableaux  ce  qu’ont  fait  dans 
cette  direction  les  quinze  écoles  supérieures  techniques.  Je  n’ai 
pas  le  temps  d’insister,  mais  je  voudrais  appeler  l’attention  sur  la  ' 
nécessité  d’augmenter  encore  ce  nombre,  et  je  voudrais  qu’on  ap¬ 
pelât  à  y  collaborer  un  médecin  hygiéniste,  habitué  aux  recherches 
expérimentales. 

Beaucoup  de  gens  ont  peur  de  l’expérimentation  ;  elle  ne  sert 
d’après  eux  qu’à  faire  dépenser  de  l’argent.  Us  ont  tort  ;  il  n’v  a 
pas  de  progrès  sans  expérimentation.  N’y  aurait-il  pas  de  grands 
avantages  à  ne  pas  engager  de  grosses  dépenses  dans  les  cons¬ 
tructions  des  édifices  et  .des  habitations  sans  avoir  expérimenté  préa¬ 
lablement  les  procédés  de  chauffage  et  de  ventilation  qu’on  veut  v 
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appliquer;  sans  quoi,  de  graves  mécomptes  peuvent  se  produire,  et 
cependant  la  somme  d’argent  qu’eussent  nécessitée  ces  expériences 
n’aurait  pas  manqué  de  permettre  de  ne  pas  faire  ces  dépenses  en  pure 
perte.  De  même,  s’il  s’agit  de  constructions  mécaniques,  ce  n’est 
qu’avec  les  recherches  expérimentales  qu’on  parvient  à  donner 
une  base  d’application  sérieuse  aux  découvertes,  surtout  à  celles 
que  le  hasard  a  permis  de  faire.  ( Applaudissements .) 


II.  Séances  des  sections. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Bureau  :  Présidents  d'honneur  :  MM.  Billroth  (Vienne),  Bradel 
(Solia),  Breisky  (Vienne),  Brouardel  (Paris),  Coler  (Berlin),  Erb 
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Présidents  officiels1  :  MM.  Erismann  (Moscou),  van  Overbeck 
de  Meijer  (Utrecht),  Frankland  (Yew-Reigate),  W.  Roth  (Dresde), 
Bôhm  (Vienne),  Wolffhügel  (Gôltingue),  Douglas-Galton  (Londres), 
von  Scherzer  (Vienne). 

Vice-présidents:  MM.  Schiedermeyer  (Linz), Bechmann (Paris), 
Blasius  (Brunschwig),  Berger  (Vienne),  G.  Pouchet  (Paris),  Gintl 
(Prague),  Bâillon  (Paris),  Hopfgartner  (Vienne),  Baumeister  (Carls- 
ruhe),  Cohn  (Breslau),  Metschnikoff  (Odessa),  Chamberland  (Paris), 
Wolpert  (Nuremberg),  Smoler  (Prague),  Murphy  (Londres),  Vila- 
nova  (Madrid). 

Secrétaire  général  :  M.  Soyka  (Prague). 

Secrétaires  :  MM.  Berdach  (Vienne),  Ehrmann  (Vienne),  Hart¬ 
mann  (Berlin),  Herscher  Eugène  (Paris),  Kapaun  (Vienne),  Kin- 
dermann  (Vienne),  Klein  (Olmutz),  Knauff  (Berlin),  Koglievina 
(Vienne),  Lazarus  (Vienne),  Meissl  (Vienne),  Moser  (Vienne), 
Schuster  (Munich),  Sipôcz  (Carlsbad),  Stiippen  (Cologne),  Weins- 
tein  (Vienne). 


L’épuration  des  eaux  d'égout. 

C’est  la  première  fois  assurément  que  dans  un  Congrès  ou  une 
réunion  de  Société  d’hygiène  les  avantages  du  système  d’épuration 

1.  Il  y  avait,  à  ce  Congrès,  un  président  désigné  pour  diriger  les 
débats  sur  chaque  question  mise  en  discussion. 
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des  eaux  d'égout,  chargées  ou  non  de  vidanges  humaines,  par 
l’action  du  sol  et  des  irrigations,  ne  donne  lieu  à  aucune  objection 
sérieuse. 

Deux  rapports  avaient  été  préparés  sur  celte  question,  l’un  par 
M.  le  Dr  J.  Kônig,  directeur  et  professeur  à  la  station  agricole  et 
chimique  de  recherches  de  Münster  (Westphalie)  ;  l’autre,  par  le 
célèbre  chimiste  Frankland  (de  Londres).  Leurs  mémoires  rappel¬ 
lent  toutes  les  phases  de  cette  question,  bien  connue  de  nos  lec¬ 
teurs. 

En  particulier,  Frankland  établit  les  divers  points  suivants  :  La 
mise  en  œuvre  des  déjections  humaines  et  leur  éloignement  des 
rivières  et  des  cours  d’oau  ont  fait,  en  Angleterre,  pendant  les 
trente  dernières  années,  des  progrès  lents  mais  constants.  La  mise 
en  œuvre  des  déjections  humaines,  soit  pour  elles-mêmes,  soit  sous 
la  forme  d’eaux  d’égout,  n’aboutit  qu’à  des  pertes  très  considéra¬ 
bles;  ce  n’est  que  dans  des  cas  très  rares  qu’elle  s’est  réalisée  avec 
profit.  Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  trop  éloignées,  lorsqu’on 
peut  acquérir  des  terrains  à  prix  modérés,  il  est  recommandable 
d’y  faire  «  ruisseler  »  les  eaux,  de  manière  qu’un  hectare  ne  reçoive 
que  les  eaux  d’égout  de  100  habitants  environ.  S’il  faut  réduire  la 
superficie  du  sol,  c’est  à  la  filtration  intermittente  qu’il  faudra  re¬ 
courir,  en  ayant  soin  do  faire  passer  d’une  manière  intermittente, 
par  chaque  hectare,  les  eaux  d’égout  de  1,000  à  2,000  habitants.  En 
labourant  la  surface  du  terrain  filtré,  on  peut  obtenir  de  riches  ré¬ 
coltes.  ,  , 

Quand  on  procède  à  la  purification  des  eaux  d’egout  par  le  sol, 
il  est  désirable,  mais  non  essentiel,  que  les  eaux  d’égout  brutes 
soient  préalablement  soumises  à  un  traitement  chimique.  La  vase 
obtenue  par  procédé  chimique  doit  être  pressée  en  tourteaux  ou 
briques  et  expédiée  comme  fumier  ;  mais  si  l’on  dispose  dans  ce 
but  d’un  terrain  qui  y  soit  propre,  il  vaut  mieux  évacuer  la  vase 
sur  le  sol  et  le  labourer  quand  il  sera  suffisamment  sec. 

La  purification  des  eaux  d’égout  par  le  sol,  soit  qu’on  les  y  fasse 
ruisseler,  soit  qu’on  les  y  fasse  filtrer,  n’est  nuisible  à  la  santé,  ni 
dans  les  endroits  de  purification,  ni  sur  les  côtes;  le  procédé  le 
moins  coûteux  est  celui  qui  consiste  à  déverser  les  eaux  d’egout 
dans  la  mer;  on  évite  ainsi  d’infecter  les  rivières.  La  plupart  des 
villes  d’Angleterre  sont  actuellement  canalisées,  cl  dans  ces  villes 
le  soi-disant  procédé  préventif  du  traitement  des  déjections  em¬ 
pêche  dans  une  faible  mesure  l’infection  des  rivières  ;  leurs  eaux 
d’égout  doivent  être  exactement  traitées  comme  celles  des  villes  ù 
closets  à  eau. 

Toutes  les  analyses  faites  et  les  exemples  aujourd  hui  nombreux 
montrent  qu’il  n’a  pas  encore  été  trouvé,  jusqu’à  présent,  de  pro¬ 
cédé  chimique  par  lequel  les  eaux  d’égout  puissent  être  purifiées 
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au  point  de  ne  pouvoir  infester  les  cours  d’eau;  cependant  on 
admet  généralement  que  si  un  pareil  procédé  était  efficace,  les 
eaux  d’égout  pourraient  être  déversées  à  l’embouchure  des  rivières, 
en  supposant  que  le  volume  des  eaux  d’égout,  traitées  de  cette  ma¬ 
nière,  soit  moindre  que  celui  de  la  masse  d’eau  mise  en  mouve¬ 
ment  par  la  marée  à  l’embouchure.  Le  seul  procédé  efficace,  et  en 
même  temps  applicable,  de  purification  des  eaux  d’égout,  est  son 
passage  à  travers  le  sol.  145  villes  d’Angleterre  l’ont  accepté,  ou 
en  les  faisant  «  ruisseler  »,  ou  en  les  faisant  filtrer  avec  intermit¬ 
tence  sur  un  sol  en  pente,  à  leur  voisinage.  On  ne  peut  nommer  un 
seul  lieu  où  le  typhus,'  le  catarrhe  intestinal,  la  dyssenterie  ou 
d’autres  maladies  infectieuses  causées  par  des  matières  en  putré¬ 
faction  aient  pu  être  attribuées  à  cette  source  d’infection. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  Grande-Bretagne,  la 
législation  relative  à  la  purification  des  rivières  y  est  très  insuffi¬ 
sante.  L’Act  Rivers  Pollution  de  1876  est  sans  utilité;  le  meilleur 
remède  légal  est  obtenu  par  ordres  du  High  Court  of  Chancery  ; 
mais  c’est  une  voie  lente  et  très  coûteuse.  Les  Anglais  ont  un  ur¬ 
gent  besoin  d’une  loi  qui  leur  procure  un  remède  prompt  et  som¬ 
maire  ;  car,  jusqu’à  présent,  presque  toutes  les  améliorations  relatives 
à  l’infection  des  rivières  dans  ce  pays  ont  été  dues  à  l’initiative  du 
Court  of  Chancery. 

La  discussion  qui  a  suivi  le  résumé  fait  par  M.  Frankland  de 
son  rapport,  a  été  soutenue  par  MM.  Baumeister  (Carlsruhe), 
Knauf  (Berlin),  Kôhler  (Berlin)  et  Lindley  (Francfort). 

L’assentiment,  à  peu  près  unanime,  qu’ont  reçu  les  opinions  qui 
viennent  d’être  rappelées,  et  la  clôture  rapide  de  la  discussion  ont  pu 
faire  considérer,  par  la  grande  majorité  des  assistants,  cette  grave 
question  comme  définitivement  close  au  point  de  vue  théorique  ; 
comme  elle  l’est,  au  point  de  vue  pratique,  par  les  fermes  à  irriga¬ 
tion  des  145  villes  anglaises,  par  les  600  hectares  de  la  ville  de 
Paris  à  Gennevilliers  et  par  les  domaines  municipaux  de  Berlin. 


L’ évacuation  des  immondices  dans  les  villes. 

Cette  question  se  présentait  au  Congrès  sous  la  forme  suivante  : 
«  Quelles  expériences  a-t-on  faites,  jusqu’à  présent,  des  systèmes 
Shone  et  Waring  et  dans  quel  rapport  se  trouvent-ils,  quant  à 
la  pratique,  par  égard  à  l’hygiène,  à  la  partie  technique  et  finan¬ 
cière,  avec  le  système  des  égouts  à  grande  eau  ?  » 

Dans  le  rapport  qui  lui  avait  été  demandé,  M.  A.  Durand-Clayb  a 
rappelé  que  les  systèmes  Waring  et  Shone  étaient  des  systèmes 
séparés ,  c’est-à-dire  recevant  seulement  les  eaux  ménagères  et  les 
matières  do  vidange  des  maisons  et  laissant  les  eaux  pluviales  et 
Iiev.  d’hyg.  ix.  —  57 
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les  eaux  de  la  voie  publique  s’écouler  Simplement  par  les  ruisseaux 
ou  par  use  deuxième  canalisation. 

Le  système  Shone  comprend  des  réservoirs  et  élévateurs  (êjee- 
teurs)  automatiques  et  mus  par  l’air  comprimé.  M.  Durand-Claye 
lui  a  fait  le  reproche  d’être  trop  compliqué,  de  rappeler  de  véri¬ 
tables  mouvemehts  d’horlogerie  et  de  ne  pouvoir  se  prêter  ainsi  à 
une  application  générale  dans  l’ensemble  d’une  ville  ;  ce  système  a 
reçu,  du  reste,  très  peu  de  réalisations  pratiques.  Le  systèmo 
Waring  est  plus  simple  ;  ce  n’est  même  vraiment  pas  un  système, 
car  M.  Waring  se  contente  d’établir  une  canalisation  en  grès,  avec 
réservoirs  de  chasse  du  système  Rogers  Field,  de  Londres,  et 
de  nombreuses  prises  d’airjpar  les  tuyaux  de  chute  ou  par  des  évents 
spéciaux  communiquant  avec  la  voie  publique.  Il  permet  le  libre 
emploi  de  l'eau  dans  les  immeubles,  l’aération  de  la  canalisation  et 
des  chutes,  l’envoi  direct  des  vidanges  dans  le  réseau,  et  constitue 
ainsi  un  progrès  réel  sur  l’ancien  état  de  choses,  dans  les  villes 
dépourvues  d’un  bon  réseau  d’égout  ou  condamnées  du  dangereux 
système  des  fosses  fixes,  M.  Waring  a  pu  avoir  raison  de  l’appli¬ 
quer,  comme  rapide  et  économique,  à  Memphis,  en  Amérique, 
ville  où  l’assainissement  n’existait  pas,  même  à  l’ètat  rudimentaire. 
Le  conseil  municipal  de  Paris  a  également  autorisé  un  essai  dans 
un  vieil  égout,  trop  large  et  sans  pente.  Ce  sont  des  espèces  dont 
l’opportunité  peut  se  discuter  et  au  besoin  se  justifier.  Mais  s’il 
s’agit  de.l’dssainissement  général  et  rationnel  d’üne  ville  de  quelque 
importance,  la  solution  est  pour  le  moins  incomplète,  Il  est  abso¬ 
lument  inadmissible  qu’à  Paris,  Vienne,  Londres,  Berlin,  eto.,  les 
eaux  de  la  pluie  et  des  ruisseaux  coulent  à  ciel  ouvert;  une  averse 
un  peu  considérable  donne  9,10,  et  jusqu’à  100  litres  d’eau  par 
hectare  et  par  seconde;  de  pareilles  masses  ue  peuvent  rester  sur 
la  voie  publique,  inonder  les  trottoirs,  les  caves  et  les  boutiques, 
ainsi  que  cela  se  passait  autrefois.  On  arrive  donc  à  une  canalisa¬ 
tion  nouvelle,  tout  aussi  Coûteuse  que  si  la  canalisation  Waring 
n’existait  pas.  Mais  au  point  de  vue  hygiénique,  une  objection  plus 
grave  peut  être  faite;  les  eaux  de  pluie,  comme  les  eaux  de 
ruisseau,  ne  sont  aucunement  pures.  M.  Durand-Claye  a  fait  ana¬ 
lyser  par  M.  Marié-Davy  des  eaux  prises  dans  les  ruisseaux  de 
Paris  et  ces  eaux  se  sont  montrées  tout  aussi  infestées  que  les  eaux 
d’égout.  On  ne  peut  donc  les  rejeter  impunément  dans  les  cours 
d’eau.  Il  semble  en  conséquence  que  l’assainissement  d'une  ville  ne 
sera  complet  et  rationnel  qu’en  captant  à  la  fois  toutes  les  eaux 
impures.  Dans  les  cités  ordinaires,  des  conduites  en  grès  avec  ré¬ 
servoirs  de  chasse  peuvent  récolter  dans  l’ensemble  d’un  quartier 
les  eaux  et  immondices  sorties  des  immeubles  et  de  la  voie  publique  ; 
le  diamètre  des  conduites  n’atteint  pas,  en  effet,  une  dimension 
exagérée,  même  si  elles  drainent  50  à  100  hectares.  Les  artères 
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principales  seront  des  égouts  de  forme  rationnelle*  facilement  et 
constamment  accessibles,  de  telle  sorte  que  l’assainissement  de  la 
cité  tout  entière  ne  soit  pas  arrêté  par  une  obstruction  de  conduite. 
A  Paris  et  dans  les  nouveaux  quartiers  de  Londres,  une  autre  solu¬ 
tion,  plus  large,  mais  plus  coûteuse,  a  pu  être  adoptée  ;  une  cunette 
ou  un  égout  inférieur  sont  calculés  pour  les  eaux  d’égout  ordinaires; 
on  les  surmonte  ou  on  les  entoure  d’une  galerie  plus  large,  d’une 
circulation  facile,  où  peuvent  trouver  place  les  conduites  d’eaux, 
les  fils  télégraphiques,  téléphoniques,  etc. 

Ainsi,  comme  conclusion,  ces  systèmes  reposent  sur  une  erreur  hy¬ 
giénique,  en  admettant  que  les  eaux  de  pluie  et  du  lavage  des  rues, 
que  les  eaux  des  ruisseaux,  en  un  mot,  n’ont  aucun  inconvénient 
et  peuvent  être  déversées  purement  et  simplement  aux  cours  d’eau 
les  plus  voisins;  l’écoulement  de  ces  eaux  sur  la  voie  publique 
n’est  pas  admissible,  sous  peine  d’iùondation  des  quartiers  bas  ; 
les  système  séparés  impliquent  donc  les  coûteuses  dispositions 
d’un  double  réseau,  l’un  de  Conduites,  l’autre  d’égouts . 

Il  y  a,  au  contraire,  intérêt  à  constituer  la  canalisation  d’une 
ville,  de  manière  à  recueillir  les  immondices  et  eaux  sales  de 
toute  espèce,  y  compris  les  pluies,  sauf  celles  des  orages  excep¬ 
tionnels.  La  canalisation  comprendra,  dans  les  voies  secondaires, 
des  conduites  en  grès,  et  dans  les  voies  principales  des  égouts  col¬ 
lecteurs  ;  des  réservoirs  de  chasse  seront  placés  à  l’origine  des 
conduites  en  égouts  et  aux  hauts  des  profils  en  long.  Dans  ces 
conditions,  il  sera  tenu  un  compte  équitable  des  exigences  de 
l’hygiène  et  des  nécessités  économiques  qui  s’imposent  aux 
municipalités, 

M.  Pontzen  fait  observer  que  si  le  système  Waring  recevait  les 
eaux  pluviales  et  les  eaux  de  lavage  des  voles  publiques,  il  ne 
pourrait  plus  permettre  un  faible  diamètre  des  conduites  en  grès 
vernissé  et  perdrait,  par  suite,  l’avantage  du  bon  marché,  celui 
de  la  concentration  ou  dilution  à  peu  près  constante  des  matières 
de  vidanges,  son  débit  relativement  faible  presque  constant  par 
24  heures  et  enfin  l’avantage  de  ne  pas  mélanger  aux  matières 
essentiellement  putrescibles  les  détritus  des  pavés  et  de  l’empierre¬ 
ment,  c’est-à-dire  le  sable  qui  s’y  dépose.  Le  renfort  fourni  par 
la  pluie  ne  doit  pas  être  nécessaire  dans  une  canalisation  bien 
établie,  mais  on  peut  en  tirer  un  certain  parti  lorsque  le  débit  de  la 
canalisation  n’est  ni  élevé  au  moyen  de  pompes  ni  soumis  au 
traitement  chimique;  quant  aux  eaux  de  lavage  des  chaussées, 
elles  doivent  être  toujours  exclues. 

Sans  doute,  ajoute  M.  Pontzen,  le  système  Waring  a  des  incon¬ 
vénients.  Les  conduites,  de  faible  diamètre,  peuvent  s’engorger  ; 
mais  il  est  prouvé  que  plus  la  population  prend  de  bonnes  habitudes 
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de  propreté  et  moins  les  engorgements  sont  fréquents;  on  prescrit 
justement  l’usage  des  siphons,  et  ils  sont  eux  aussi  sujets  à  s’engor¬ 
ger!  M.  Durand-Claye  a  déclaré,  d’autre  part,  que  le  système  Waring 
n’assure  pas  l’écoulement  souterrain  des  eaux  pluviales;  ce  n’est  un 
inconvénient  que  si  l’étendue  des  rues  munies  uniquement  de  con¬ 
duites  de  ce  système  est  très  considérable  et  si  les  eaux  des  ruis¬ 
seaux  sont  très  impures.  Or,  dans  les  analyses  faites  de  ces  eaux,  on 
parait  s’ètre  seulement  attaché  au  nombre  des  microbes,  à  la 
durée  du  développement  des  colonies  et  au  temps  qui  s’écoule 
jusqu’à  la  liquéfaction  de  la  gélatine  ;  mais  ce  qui  caractérise  la 
nocivité  d’une  eau  impure,  c’est  le  genre  et  non  le  nombre  des 
microbes.  Qu’importe  la  quantité  des  germes  trouvés  dans  une  eau, 
si  aucun  n’est  pathogène?  Qu’importe  surtout  la  plus  ou  moins 
rapide  liquéfaction  de  la  gélatine?  Jamais  en  effet  il  n’a  été  dit 
par  les  bactériologistes  que  les  microbes  sont  d’autant  plus  nui¬ 
sibles  qu’ils  liquéfient  plus  rapidement  la  gélatine,  —  et  pour  ne 
citer  que  le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde,  le  plus  redoutable  de 
ceux  qui  aient  été  trouvés  dans  l’eau,  jamais  il  ne  liquéfie  son 
milieu  de  culture. 

Si  l’enlèvement  de  toutes  les  balayures  se  faisait  indépendam¬ 
ment  du  lavage,  les  eaux  de  lavage  ne  seraient  jamais  aussi  impures 
que  celles  dont  M.  Durand-Claye  fil  faire  l’analyse  et  on  pourrait 
sans  inconvénient  leur  donner  accès  aux  rivières  ou  fleuves  qui 
traversent  les  villes,  et  dès  lors  réduire  par  le  sectionnement  du 
réseau  des  rues  le  volume  débité  lors  des  plaies,  par  les  ruis¬ 
seaux. 

La  majeure  partie  de  nos  villes  possèdent  du  reste  des  égouts, 
qui,  sans  pouvoir  répondre  aux  exigences  du  «tout-à-l'égout»,  peuvent 
parfaitement  servir  pour  recevoir  les  eaux  pluviales  et  celles  du 
lavage  des  rues.  C’est  en  utilisant  ainsi  les  égouts  existants,  que 
M.  Pontzen  a  rédigé  le  projet  d’assainissement  de  la  ville  du  Havre. 
Les  eaux  de  pluie  et  de  lavage  des  rues  s’écoulent  par  les  égouts, 
où  elles  arrivent  après  un  faible  parcours  dans  les  ruisseaux,  tandis 
que  les  matières  de  vidange. et  les  eaux  ménagères  sont  reçues  par 
des  conduites  en  grès  vernissé  que  l’on  loge  soit  dans  ces  égouts, 
soit  dans  le  sol. 

Personne  n’a  contesté  le  bon  marché  de  ce  système.  Or,  la 
question  de  dépense  arrêtera  souvent  les  municipalité  et  leur  fera 
différer  les  améliorations  les  plus  urgentes,  si  elles  dépassent  les 
ressources  budgétaires.  S’il  ne  •  supprime  pas  l’écoulement  des 
eaux  pluviales  par  les  ruisseaux  découverts,  il  écarte  tout  danger 
pour  la  salubrité  d’une  localité.  Dès  que  les  ressources  financières 
le  permettront,  telle  ville  qui  se  sera  bornée  à  protéger  la  santé  de 
ses  habitants,  pourra  compléter  ses  installations  de  première  uti¬ 
lité  par  celles  de  luxe.  Elle  pourra  construire  daus  les  voies 


ANALYSE  DES  EAUX  POTABLES. 


837 


principales  des  conduits  souterrains,  c’est-à-dire  des  égouts,  pour 
recevoir  le  débit  d’un  réseau  limité  de  tuyaux  et  réduire  ainsi  à 
volonté  l’importance  de  l’objection  faite  au  système  Waring.  Celui-ci 
est  modeste  à  la  fois  sous  le  rapport  des  frais  d’établissement  et 
de  ceux  d’entretien  et  il  mérite  une  petite  place  à  côté  de  ce 
grand  moyen,  appelé  le  »  tout-à-l’égout  » ,  que  peuvent,  si  elles  le 
veulent,  se  payer  les  localités  privilégiées  par  leurs  ressources  et 
par  leur  situation. 

Ce  qu’il  faut  voir  se  faire  partout,  c’est  la  suppression  de  toutes 
les  fosses,  l’introduction  abondante  de  l’eau  dans  les  cabinets, 
l’évacuation  et  l’éloignement  immédiat  des  matières  excrémenti- 
tielles  hors  du  périmètre  des  villes.  Le  système  Waring  a  paru  à 
M.  Pontzen  et  lui  parait  toujours  pouvoir  faire  bénéficier  des  avan¬ 
tages  que  renferme  ce  programme,  les  villes  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  défectueuses  d’assainissement.  Il  peut  être  appliqué 
soit  dans  toute  l'étendue  d’une  ville,  soit  dans  certains  quartiers. 
Il  est  susceptible  d’être  complété  par  l’adjonction  de  quelques 
égouts,  pour  l’écoulement  des  eaux  pluviales.  Si  on  le  repousse, 
parce  qu’il  ne  répond  pas  à  toutes  les  exigences  de  luxe,  il  craint 
que  l’on  puisse  dire  que  le  mieux  est  l’ennemi  du  bien. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  entre  MM.  Knauff  (Berlin),  Bau- 
meister  (Carlsruhe),  Strübben  (Cologne),  Lindléy  (Francfort), 
Kaftan  (Prague),  Redla  (Vienne),  Hauser  (Aix-la-Chapelle),  Lôf- 
fler  (Vienne),  Soyka  (Prague),  Mittermeyer  (Munich),  Bregbr 
(Vienne),  Lechner  (Buda-Pesth),  Smith  (Londres),  van  Overbeck 
de  Meijer  (Ulrecht),  président,  la  grande  majorité,  des  membres 
présents  est  tombée  d’accord  pour  condamner  les  systèmes  d’évacua¬ 
tion  publique  qui  n’admettent  pas  un  large  et  libre  emploi  de  l’eau 
dans  les  immeubles  et  sur  la  voie  publique.  Le  système  Shone  est  un 
procédé  mécanique  d’élévation  des  eaux  plutôt  qu’un  système  gé¬ 
néral  d’assainissement;  il  peut,  dans  certains  cas  (M.  Smith  a 
cité  le  cas  du  Parlement  de  Londres),  rendre  des  services  comme 
procédé  de  pompage  et  se  relier  à  un  système  général  et  ration¬ 
nel  d’assainissement.  Le  procédé  Waring  n’est  pas  complet;  mais 
il  repose  sur  des  principes  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
les  grandes  règles  de  l’hygiène  publique,  au  moins  en  ce  qui  regarde 
les  immeublos.  On  ne  saurait  en  généraliser  l’application  exclusive 
dans  les  grandes  cités;  on  ne  saurait  blâmer  la  ville  de  Memphis 
d’y  avoir  eu  recours. 


L'analyse  des  eaux  potables  et  de  lavage. 

La  question  de  l’analyse  des  eaux  potables  et  de  lavage  au  point 
de  vue  hygiénique  n’a  été  traitée  qu’incidemment  dans  la  première 
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section.  Elle  a  donné  lien  A  un  court  échange  d’observations  entre 
MM.  Pôhl  (Saint-Pétersbourg),  Jankb  (Brême),  Erisuann  (Moscou), 
Frankland  (Londres),  G.  Pouchbt  (Paris),  à  propos  du  rap¬ 
port  de  M.  le  Dr  Gaertnbr  (d’Iéna),  dont  les  conclusions  suivantes 
pnt  paru  recueillir  l’assentiment  général  :  les  eaux  potables  et  ména¬ 
gères  ne  doivent  renfermer  ni  substances  toxiques,  ni  germes  de 
maladies;  ces  substances  et  ces  germes  ne  doivent  pas  pouvoir 
s’y  mélanger  et  il  faut  prendre  des  mesures  de  nature  à  en  écarter 
ces  éléments  nuisibles.  D’autre  part  les  eaux  potables  et  ménagères 
doivent  être  telles  que  les  populations  aient  plaisir  à  en  boire  et 
à  s'en  servir. 

La  preuve  de  la  présence  de  matières  toxiques  doit  être  fournie 
par  l’analyse  chimique  ;  celle  des  germes  de  maladies,  par  l’examen 
microscopique  et  biologique  ;  la  possibilité  d’une  intoxication  ou 
d'une  infection  est  d’autant  plus  grande  qu’il  est  prouvé  que  l’eau 
est  souillée  parles  déjections  et  les  résidus  de  l’économie  humaine. 
La  preuve  de  ces  souillures  doit  être,  en  premier  lieu,  fournie  par 
l'analyse  chimique  et  ensuite  par  l’examen  microscopique  et  bacté¬ 
riologique.  Lors  de  l’appréciation  du  résultat,  il  y  aura  à  tenir  par¬ 
ticulièrement  compte  des  localités  où  l’eau  a  été  puisée. 

Pour  qu'une  eau  engage  à  boire  où  à  s’en  servir,  il  faut  que  ses 
qualités  physiques  n'offrent  aucune  prise  à  la  critique,  que  les  ma¬ 
tières  qu'elle  tient  en  dissolution  ne  diffèrent  pas  de  beaucoup,  en 
quantité  et  en  qualité,  de  celles  des  eaux  locales  réputées  bonnes, 
et  que  les  animalcules  et  les  petites  plantes,  ou  leurs  résidus,  n’v 
soient  pas  en  quantité  notable  ;  enfin,  il  doit  y  avoir  exclusion  de 
toute  souillure  provenant  des  résidus  de  l’économie  humaine.  Pour 
juger  des  qualités  d’une  eau,  il  faut  recourir  à  l’examen  compa¬ 
ratif  de  plusieurs  eaux  de  même  espèce,  provenant  de  la  même 
contrée. 


L'insolation  et  l'éclairement  des  habitations. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  placo,  déclare 
M.  Émile  Trélat  dans  le  rapport  qu’il  a  fait  sur  cette  question, 
qu’il  s’agisse  de  distribuer  la  lumière  dans  les  maisons  ou  de  répar¬ 
tir  les  rayons  solaires  sur  les  murs,  on  voit  que  la  connaissance 
intime  des  avantages  à  procurer  commande  de  proportionner  l’é¬ 
lévation  des  constructions  urbaines  aux  vides  qui  les  séparent.  Pour 
l’éclairage,  les  locaux  seront  bien  disposés,  si  les  rues  ont  une 
largeur  égale  à  une  fois  et  demie  la  hauteur  des  maisons  rive¬ 
raines,  et  si  chaque  étage  possède  une  profondeur  qui  n’excède 
pas  en  étendue  une  fois  et  demie  la  hauteur  du  sommet  des  fenêtres 
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au-dessus  du  parquet  ;  ces  conditions  limitent  la  massivité  des  bâti¬ 
ments.  Pour  l’ensoleillement  des  murs,  la  prescription  est  plus 
simple,  mais  elle  exige  entre  les  constructions  des  vides  bien  plus 
étendus  :  deux  fois  ou  quatre  fois  la  hauteur  des  maisons,  selon 
qu’il  s’agit  de  rues  méridiennes  ou  de  rues  équatoriales. 

Après  avoir  fait  le  résumé  de  son  rapport,  M.  Émile  Trélat  ana¬ 
lyse  celui  que  M.  le  Dr  Clément  (de  Lyon)  a  également  été  chargé 
de  faire  sur  ce  sujet  et  qu’il  est  empêché  de  venir  soutenir  devant 
le  Congrès.  L’importance  de  la  lumière  pour  l’homme  est  si  grande, 
dit-il  dans  ce  travail,  qu’il  ne  doit  pas  craindre  de  s’imposer  les 
plus  lourds  sacrifices  pour  se  procurer  son  action  bienfaisante  ;  elle 
favorise  les  fonctions  de  la  peau,  elle  augmente  les  échanges  res¬ 
piratoires,  elle  accroît  la  richesse  du  sang  et  active  la  nutrition  ; 
elle  contribue  au  développement  normal  des  enfents  et  elle  donne 
à  tous  la  force  physique  et  morale.  Elle  constitue  pour  l'œil  un 
milieu  thvorable,  et  la  pénurie  de  lumière  est  une  des  causes  les 
plus  fréquentes  des  troubles  de  la  vue;  enfin,  elle  assainit  les 
logements  en  détruisant  les  germes  infeotieux. 

Il  montre  que  ces  propriétés  hygiéniques  appartiennent  aux 
radiations  provenant  directement  du  ciel  et  non  à  celles  qui  sont 
réfléchies  par  les  murailles;  d’où  ce  premier  principe  qu’il  faut 
distribuer  les  maisons  de  manière  à  faire  pénétrer  à  l’intérieur 
la  lumière  direote  du  ciel  aussi  profondément  que  possible.  Son 
mode  de  distribution  dans  les  logements  dépend  de  la  largeur 
.des  rues,  de  la  hauteur  des  maisons  et  du  rapport  de  la  baie 
d’éclairement  avec  les  dimensions  du  logis.  La  largeur  de  la 
fenêtre  doit  être  proportionnée  à  la  largeur  de  la  pièce  et  sa 
hauteur  doit  l’être  à  sa  profondeur.  Le  linteau  doit  être  aussi 
élevé  que  possible,  débarrassé  de  tout  obstacle  réduisant  sa  hau¬ 
teur,  soit  à  l'extérieur  (jalousies),  soit  à  l’intérieur  (tentures); 
il  y  aurait  même  de  sérieux  avantages  à  le  tailler  en  biseau  exté¬ 
rieurement. 

D’autre  part,  la  hauteur  des  maisons  doit  être  réglée  sur  la 
largeur  des  rues,  de  façon  à  toujours  permettre  un  éclairement 
direct  des  rez-de-chaussées  dans  toute  leur  profondeur.  La  meil¬ 
leure  disposition  est  celle  qui  laisserait  pénétrer  la  lumière  directe 
jusqu’à  2  mètres  au-dessus  du  sol,  pour  que  l’homme  y  soit,  dans 
tous  les  points,  soumis  à  l’action  des  radiations  célestes;  mais  cette 
disposition  n’est  réalisable  que  dans  les  bâtiments  isolés  ;  quand  on 
suppose  une  hauteur  de  maison  de  20  mètres,  les  rues  de  27  mètres 
de  largeur  permettent  l’arrivée  des  rayons  directs  jusqu’à  1  mètre 
du  sol  au  fond  des  rez-de->chaussées  ;  celles  de  20  mètres  ne  laissent 
pénétrer  au  fond  de  la  pièce  que  les  rayons  limites  et  ne  procurent 
un  éclairement  suffisant  que  sur  un  espace  de  2  mètres  à  2  w,  50 
(en  tenant  compte  de  l’épaisseur  des  murs);  de  sorte  que  les  deux  tiers 
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du  rez-de-chaussée  ne  peuvent  être  utilisés  pour  les  travaux.  Cette 
disposition  ne  doit,  d’ailleurs,  être  acceptée  que  comme  un  pis- 
aller;  elle  est  insuffisante  pour  toutes  les  villes  situées  dans  un 
climat  où,  surtout  pendant  l’hiver,  le  ciel  est  habituellement 
sombre  et  voilé;  elle  peut  être  prise  comme  règle  dans  les  pays 
mieux  dotés  sous  le  rapport  de  la  sérénité  du  ciel.  C’est  entre  ces 
limites  de  20  mètres  et  de  27  mètres  pour  la  largeur  des  rues, 
que  se  trouvent  réalisées  les  conditions  d’éclairement  se  rappro¬ 
chant  de  la  meilleure  disposition  énoncée  plus  haut.  Dans  les  villes, 
méridionales,  la  largeur  des  rues  peut  être  déterminée  d’après  la 
duré  de  l’insolation. 

En  résumé,  les  laborieux  calculs  et  les  importants  tableaux  de 
M.  Clément  déterminent  la  largeur  relative  des  voies  dont  les 
maisons  seraient  pourvues  de  radiation  solaire  pendant  des  temps 
variables  au  solstice  d’hiver.  Vogt  a  admis  pour  base  de  la  déter¬ 
mination  des  largeurs  des  voies  urbaines  une  radiation  solaire  de 
2  heures  au  pied  des  façades  pendant  le  solstice  d’hiver  et,  en 
conséquence  de  cette  donnée  très  simple,  il  arrive  à  des  largeurs 
de  rue  considérables  et  irréalisables  dans  les  grandes  villes. 
C’est  sous  cette  préoccupation  que  M.  Clément  a  renversé  la  ques¬ 
tion  et  a  déterminé  la  part  de  radiation  solaire  dont  bénéficieraient 
les  maisons  sous  certaines  largeurs  de  rue.  M.  Émile  Trélat,  tout 
en  rendant  hommage  au  labeur  de  M.  le  Dr  Clément,  n’attache  pas 
à  ses  résultats  la  même  importance  que  lui  :  sous  les  latitudes 
tempérées  on  ne  fera  jamais  les  rues  assez  larges  pour  donner 
aux  maisons  une  suffisante  accession  des  rayons  solaires.  La  for¬ 
mule  de  Vogt  le  montre  clairement,  et  son  utilité  est  tout  entière 
dans  cette  démonstration.  C’est  par  là  que  M.  Trélat  reste  son 
allié. 

Sous  le  rapport  de  la  répartition  de  la  lumière  dans  les  habita¬ 
tions,  M.  Émile  Trélat  loue  la  formule  qui  sert  de  conclusion  au 
travail  de  M.  Clément  :  La  hauteur  des  maisons  et  la  largeur  des 
rues  doivent  être  calculées  de  manière  à  permettre  l'accès  des 
rayons  directs  de  la  lumière  jusqu'au  fond  des  rez-de-chaussées. 

Après  la  communication  de  M.  Émile  Trélat,  la  discussion  s’est 
ouverte,  sur  l’ensemble  de  la  question,  entre  MM.  Knaufk 
(Heidelberg),  Baumeistbr  (Carlsruhe),  Cohn  (Breslau),  Goi.z 
(Berlin),  Strübben  (Aix-la-Chapelle),  et  de  Suzor  (Saint-Péters¬ 
bourg).  Diverses  critiques  ont  été  produites  sur  les  expériences  de 
Vogt  relatives  à  l’introduction  des  calories  solaires  dans  les  mu¬ 
railles.  On  a  dit,  contrairement  à  lui,  que  l’exposition  sud-nord 
était  préférable  à  l’exposition  est-ouest  pour  l'utilisation  des 
radiations  solaires.  D’autres  orateurs  ont  justement  pensé  qu’il 
fallait  s’occuper  avec  autant  de  sollicitude  de  l’étendue  des  cours 
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que  de  la  largeur  des  rues.  M.  le  Dr  Cohn  (de  Broslaui  a  appuyé 
l'opinion  du  rapporteur  et  dit,  en  approuvant  les  auteurs  fran¬ 
çais,  que  c’était  en  France  qu’on  avait  commencé  la  campagne 
favorable  à  l'abondance  de  la  lumière  introduite  dans  les  habita¬ 
tions. 

M.  Émile  Trélat,  en  remerciant  M.  Cohn  au  nom  de  la  France, 
a  dit  que  l’initiative  française  n’aurait  pas  eu  de  portée  sans  les 
belles  observations  de  M.  le  Dr  Cohn  sur  les  conséquences  de  la 
pauvreté  de  lumière  et  des  mauvais  éclairages  dans  les  divers 
établissements  scolaires. 

A  la  suite  de  la  discussion,  l’assemblée  a  voté,  à  une  grande 
majorité,  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Émile  Trélat  et  des 
remerciements  à  son  auteur. 


L'éclairage  au  gaz  et  l'éclairage  électrique. 

La  question  confiée  à  l’examen  de  M.  Conrad  Hartmann  (Ber¬ 
lin),  et  qui  était  relative  aux  progrès  de  l’éclairage  au  gaz  et  de 
l’éclairage  électrique,  ainsi  qu’à  l’usage  du  gaz  hydrogène  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  était  d’une  nature  trop  spéciale  pour  pou¬ 
voir  donner  lieu  à  des  débats  bien  approfondis.  Plusieurs  orateurs 
ont  pris  la  parole  sur  des  points  particuliers,  et  l’on  s’en  est  tenu 
à  faire,  avec  le  rapporteur,  les  observations  suivantes  : 

Les  progrès  faits  dans  ces  dernières  années  en  ce  qui  concerne 
l’éclairage  au  gaz  et  l’éclairage  électrique,  ont  essentiellement  con¬ 
tribué  à  diminuer  le  danger  que  les  systèmes  d’éclairage  peuvent 
faire  courir  à  la  santé.  La  science  technique  s’est  déjà  prononcée 
sur  les  moyens  à  employer  ;  il  appartient  aux  autorités  compé¬ 
tentes  d’en  exiger  l’adoption. 

Le  danger  pouvant  résulter  de  l’éclairage  dépend,  dans  une  certaine 
mesure,  du  mode  de  son  exécution  et  de  la  manière  dont  on  le  traite, 
ce  qui  rend  nécessaires  une  inspection  et  une  surveillance  minu¬ 
tieuses  par  des  personnes  compétentes,  fussent-elles  môme  entra¬ 
vées  par  des  prescriptions  officielles.  Lorsque  ces  deux  systèmes 
d’éclairage  sont  bien  exécutés  et  rationnellement  entretenus,  ils  se 
valent  l’un  et  l’autre.  Pour  des  espaces  tels  que  des  scènes  de 
théâtre,  où  l’on  ne  peut  se  servir  de  flammes  découvertes,  l’éclai¬ 
rage  au  gaz  doit  être  interdit,  et  il  appartient  aux  autorités  com¬ 
pétentes  d’insister  sur  l’adoption  de  l’éclairage  électrique. 

L’usage  du  gaz  hydrogène  est  absolument  inadmissible  pour 
l’éclairage  des  habitations,  en  raison  de  son  pouvoir  extrêmement 
toxique  ;  il  ne  peut  être  permis  que  comme  moyen  de  chauffage 
industriel,  et  encore  en  prenant  des  précautions  spéciales. 
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La  pratiqw  de  la  désinfection. 

C’est  à  MM.  Richard  (Paris),  Lqpflbr  (Berlin)  et  Dorrqsuvinb 
(Saint-Pétersbourg),  que  le  Comité  avait  demandé  des  rapports  sur 
la  pratique  de  la  désinfection  en  général  ;  leurs  travaux  constituent 
des  monographies  qui  mettent  parfaitement  en  lumière  les  progrès 
que  Ja  désinfection  a  faits  depuis  quelques  années  dans  les  divers 
pays,  et  notamment  en  France. 

M.  Richard  s’exprime  en  ces  termes,  dès  le  début  de  la  dis¬ 
cussion,  devant  la  section  : 

«  Nous  avons  à  traiter  de  la  pratique  de  la  désinfection,  ce  qui 
comprend  non  seulement  la  technique,  mais  encore  tout  ce  qui 
touche  aux  moyens  pour  rendre  la  désinfection  plus  pratique  et  plus 
générale,  et,  à  ce  titre,  vous  ne  devez  pas  être  étonnés  de  trouver 
dans  notre  rapport  la  question  de  législation  et  de  réglementation. 
Quant  à  la  théorie,  elle  est  hors  d@  nntre  programme,  et  nous 
prions  les  orateurs  de  ne  pas  porter  la  discussion  sur  ce  terrain, 
bien  des  fois  parcouru  dans  des  congrès  antérieurs, 

h  La  théorie,  elle,  est  avancée,  très  avancée  même  ;  mais  la  pra¬ 
tique  ne  la  suit  que  d'un  pas  boiteux.  A  part  quelques  centres,  où 
l’on  s'occupe  sérieusement  de  mesures  de  désinfection,  on  peut 
dire  que  l’immense  majorité  de  la  population  est  privée  de  ce  bien¬ 
fait.  Heureusement,  le  progrès  se  foit,  et  il  est  même  très  accen¬ 
tué,  Depuis  les  quatre  mois  qu’a  été  rédigé  le  rapport  que  vous 
avez  entre  les  mains,  il  s'est  produit  en  France  des  innovations 
très  heureuses,  que  je  vous  demande  la  permission  d’exposer  suc¬ 
cinctement  comme  complément  à  mon  rapport, 

«  D’abord,  le  conseil  municipal  de  Paris  a,  par  un  vote  qui 
l’honore,  accordé  les  fonds  nécessaires  (17S,0QQ  fr.)  pour  la  créa¬ 
tion  d’un  établissement  puhiio  de  désinfection;  les  devis  et  les 
plans  sont  arrêtés,  et  l’exécution  des  travaux  eoromencera  prochai¬ 
nement,  J’ai  donné  dans  mon  rapport  un  aperçu  du  projet  et  je  puis 
me  dispenser  d’y  revenir  ici. 

«  La  désinfection  a  été  inaugurée,  il  y  a  quatre  mois,  dans  les 
magasins  du  Mont-de^Piété,  à  Paris,  et  se  poursuit  activement  de¬ 
puis  :  deux  sections  sont  déjà  munies  d’étuves,  et;une  troisième,  en 
construction,  en  sera  munie  également  et  fonctionnera  en  janvier 
prochain.  La  désinfection  porte  non  sur  tous  les  objets  engagés, 
mais  sur  les  matelas  (sauf  les  neufs),  objets  de  literie,  traversins, 
oreillers,  édredons,  oouvertures,  etc.  ;  non  sur  les  vêtements,  à  cause 
de  l’altération  que  subiraient  les  boutons  en  carpe  ou  en  cuir. 
Chaque  opération  dure  trente.cinq  minutes  en  tout,  parce  que  les 
objets,  étant  directement  roulés  et  placés  dans  des  casiers,  doivent 
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être  séchés  à  fond,  ce  qui  seul  demande  vingt-cinq  minutes.  Du 
I"  jqin  au  l8r  septembre,  on  a  désinfecté  4,000  matelas  et  480  sacs 
d’objets  de  literie.  Chacune  de  ces  étuves,  du  système  G.  et  H,, 
fonctionne  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir,  brûle 
80  kilogrammes  de  cojce  (3  fr.  70)  par  jour,  nécessite  un  chauffeur 
et  un  aide  payés,  le  premier  1,600  francs,  le  second  1,200  francs; 
ce  qui,  en  défalquant  les  dimanches  et  fêtes,  donne  une  dépense 
journalière  de  12  fr.  60  par  étuve.  Le  fonctionnement  a  étonné  par 
sa  simplicité  l'administration,  qui  avait  accueilli  cette  innovation 
avec  une  certaine  méfiance  et  qui,  aujourd'hui,  en  est  très  satis- 
faite,  même  fière. 

<  A  l’occasion  d'une  récente  épidémie  de  suette  miliaire  en 
France,  on  a  pris  des  mesures  de  désinfection  qui  méritent  aq  plus 
haut  point  d’arrêter  votre  attention  ;  car,  pour  la  première  fois,  on 
a  pu  voir  fonctionner  dans  les  campagnes  des  étuves  locomobilos. 
Disons  d'abord  que  la  suette  doit  êtrp  ajoutée  à  la  liste  des  mala¬ 
dies  contre  lesquelles  il  ftiqt  désinfecter  ;  elle  se  transmet  à  la 
manière  de  ses  congénères,  la  rougeole  et  la  scarlatine.  Quatre 
étuves  ont  été,  sur  la  demande  de  M.  Brouardel,  président  du  co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique,  mises  à  la  disposition  de  la  com¬ 
mission  envoyée  sur  le  théâtre  de  l’épidémie  par  M.  le  minjstre  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Ces  étuves,  construites  par  MM.  Geneste 
et  Herscher,  sont  à  vapeur  humide  sous  pression,  d’un  modèlo 
petit,  mais  suffisant,  puisqu’on  peut  y  introduire  à  la  fois  tout  un 
lit,  c’est-à-dire  deux  matelas,  les  oreillers,  les  couvertures.  Leur 
poids  est  de  800  kilogrammes  ;  elles  sont  montées  sur  deux  voues  ; 
un  cheval  suffit  à  les  traîner.  Comme  le  temps  pressait  et  qu’on 
n’avait  pas  â  sa  disposition  des  générateurs  à  vapeur  tout  prêts,  il 
fallut  recourir  à  des  générateurs  servant  habituellement  aux  mo¬ 
teurs  agricoles  et  d'un  poids  assez  lourd.  Mais  cet  inconvénient  va 
disparaître,,  puisqu’on  construit  des  générateurs  spéciaux,  légers, 
de  sorte  qu’on  aura  ainsi  un  petit  train  de  désinfection  très  mobile 
et  d’un  transport  aisé.  Dans  les  premiers  jours,  ces  étuves  inspi¬ 
raient  quelque  méfiance  aux  populations  rurales  ;  mais  lorsque 
celles-ci  virent  que  non  seulement  les  effets  n'étaient  pas  détério¬ 
rés,  mais  même  que  leurs  lits  de  plumes  étaient  remis  ainsi  en  bon 
état,  et  que,  d’autre  part,  ils  ne  restaient  privés  de  leurs  effets  qu'à 
peine  une  demi-heure,  chacun  s’empressa  d’apporter  ce  qu’il  avait  ; 
ce  fut  un  véritable  engouement.  Cela  ne  constitue  qu’un  essai  heu¬ 
reux,  car  on  avait  été  pris  au  dépourvu,  et  on  ne  put  faire  de 
désinfection  que  dans  un  nombre  de  communes  restreint;  mais 
l’essai  est  des  plus  encourageants,  car  M.  le  professeur  Brouardel 
dit  formellement  que  oes  étuves  sont  appelées  à  rendre  de  grands 
services,  et  qu'on  ne  connaît  rien  de  mieux.  Aussi,  dès  à  présent, 
a-t-on  formé  le  projet  de  tenir  toujours  un  certain  nombre  de  ces 
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étuves  locomobiles  en  réserve,  pour  les  épidémies  à  venir,  et  on 
peut  espérer  que  d’ici  à  une  époque  plus  rapprochée  peut-être  qu’on 
ne  pense,  chaque  département,  peut-être  chaque  arrondissement, 
aura  son  étuve  mobile,  de  même  que  chaque  commune  possède 
sa  pompe  à  incendie.  Cette  innovation  fait  époque,  j’y  insiste,  car 
jusqu’ici  certaines  villes  pouvaient  être  plus  ou  moins  bien  outillées 
pour  une  épidémie  naissante  ;  désormais,  ce  bienfait  pourra  être 
étendu  aux  villages,  hameaux,  lermes  isolées. 

«  Nous  devons  également  à  la  maison  Geneste  et  Herschcr  la 
construction  d'une  étuve  mobile  flottante  ;  ces  messieurs  viennent 
d’exposer  au  Havre  un  chaland  à  désinfection,  destiné  à  être  placé 
le  long  d’un  navire  où  le  médecin  sanitaire  aura  décidé  de  faire 
pratiquer  la  désinfection.  Le  chaland  est  surmonté  d’un  roof  sur 
lequel  sont  installés  :  l®une  étuve  placée  dans  une  chambre  divisée 
en  deux  compartiments  destinés,  l'un  aux  objets  souillés,  l’autre 
aux  objets  purifiés  ;  2°  un  appareil  à  désinfection  pour  le  traite¬ 
ment  des  objets  en  cuir  et  autres,  qui  ne  peuvent  supporter  la 
température  élevée  de  l’étuve  à  vapeur. 

«  Enfin  nous  devons  signaler  la  mise  en  service  de  l’appareil  de 
M.  Grancher,  pour  la  désinfection  et  le  nettoyage  des  crachoirs  des 
phthisiques. 

«  Maintenant  que  je  vous  ai  fourni  ce  supplément  de  renseigne¬ 
ments,  voyons  quelles  sont  les  questions  de  principes  que  soulève 
la  pratique  de  la  désinfection  et  qui  ont  été  examinées  dans  le 
rapport. 

»  Nous  savons  comment  il  faut  désinfecter  ;  au  moins  nos  con¬ 
naissances  dans  ce  sens  sont  applicables  à  la  pratique,  et  notre 
désinfection  peut  se  faire  efficacement.  Mais  cela  n’est  que  le  pre¬ 
mier  pas  ;  il  faut  maintenant  faire  entrer  la  désinfection  dans  la 
pratique,  non  pas  partielle,  mais  générale,  universelle,  méthodique. 
Pour  cela,  nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  de  rendre  la  désinfection 
obligatoire,  de  par  la  loi ,  dans  des  conditions  bien  déterminées  ; 
Berlin  vient  d’entrer  dans  cette  voie,  qui  doit  être  suivie  partout. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  difficultés  sont  grandes.  Et 
d’abord  il  ne  faudrait  pas  décréter  l’obligation  avant  d’avoir  donné 
à  tous  les  citoyens  les  moyens  de  remplir  cette  obligation  que  la 
loi  leur  imposera  ;  en  d’autres  termes,  il  faut  qu’il  y  ail  partout, 
dans  un  avenir  prochain,  des  appareils  à  désinfecter  et  des  désin- 
fecteurs  dressés  par  un  apprentissage  préalable,  de  même  qu’il  y 
a  partout  aujourd’hui  des  pompes  à  incendie  et  des  pompiers  sa¬ 
chant  attaquer  le  feu.  Or,  pour  créer  ce  personnel  et  cet  outillage, 
on  rencontrera  des  difficultés  d’ordre  financier  d’abord  ;  mais  ce 
ne  seront  pas  les  plus  grandes  :  les  principales  proviendront  de 
l’indifférence,  de  l’ignorance  du  public;  celui-ci  est  d’aulantplus 
hostile  aux  innovations  qu’il  en  comprend  moins  le  sens.  Il  importe 
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donc,  en  premier  lieu,  de  bien  convaincre  le  public  de  la  nature 
microbienne  des  maladies  infectieuses,  de  lui  expliquer  en  quoi 
consiste  l’ennemi  que  nous  voulons  combattre  ;  car,  non  seulement 
lui,  public,  ne  connaît  pas  le  rôle  pathogène  des  microbes  dans  ces 
maladies,  mais  encore  beaucoup  de  médecins  le  méconnaissent  et 
le  nient.  Aussi,  quand  une  épidémie  éclate,  la  dernière  idée  qui 
vient  à  l’esprit  des  gens  est  celle  qu’il  faut  désinfecter.  La  conclu¬ 
sion  est  qu’il  faut,  par  tous  les  moyens  possibles,  propager  les  doc¬ 
trines  parasitaires,  par  des  conférences  publiques,  des  démonstra¬ 
tions,  la  conversation  quotidienne,  des  articles  de  journaux,  des 
brochures  à  la  portée  de  tous,  etc.  On  ne  fait  pas  de  besogne  ex¬ 
cellente  en  hygiène  tant  qu’on  n’a  pas  dans  l’opinion  publique  un 
appui  favorable,  et  dans  le  public  des  collaborateurs  convaincus. 
Ce  sera  seulement  alors  que  vous  aurez  des  députés  pour  voter  la 
loi  de  l’obligation,  des  conseillers  municipaux  pour  voter  les  dé¬ 
penses  nécessaires. 

«  Quant  au  droit  de  l’État  d’apporter  des  limites  à  la  liberté 
individuelle  (nous  devrions. dire  :  quant  au  devoir  de  l’État),  nous 
ferons  observer  que  ce  serait  singulièrement  comprendre  la  liberté 
que  de  permettre  à  un  citoyen  quelconque  de  répandre  autour  de 
lui  des  germes  de  scarlatine,  de  variole,  etc.,  c’est-à-dire  de  semer 
des  germes  de  mort.  L’idéal  de  la  loi  est  d’assurer  à  chaque  citoyen 
la  plus  grande  somme  possible  de  liberté’;  mais  celte’ liberté  cesse 
au  point  précis  où  commence  le  dommage  du  voisin,  et  une  loi  qui 
assure  à  un  citoyen  une  part  quelconque  de  liberté  au  détriment 
de  celie  du  voisin  est  une  loi  mauvaise  et  injuste.  Si  un  père  ré¬ 
clame  le  droit  d’envoyer  dans  une  école  fréquentée  par  100  enfants 
son  fils  avec  des  habits  pleins  de  squames  non  stérilisées  de  scar¬ 
latine,  les  quelques  autres  pères  de  famille  auront  le  droit  de  dé¬ 
fendre  la  santé  et  la  vie  de  leurs  enfants  ;  c’est  ce  droit-là  qui 
doit  nous  être  le  plus  cher  ;  ce  sera  aussi  le  plus  profitable  pour  le 
bien  commun.  Demandez  donc  aux  partisans  de  la  liberté  quand 
même  si,  lorsque,  dans  une  contrée  viticole,  il  venait  à  se  déclarer 
une  tache  de  phylloxéra,  ils  hésiteraient,  par  un  respect  aveugle 
de  la  liberté,  à  faire  arracher,  détruire,  désinfecter,  contre  l’assen¬ 
timent  du  propriétaire,  une  vigne  recélant  un  si  grand  danger  pour 
le  bien  public. 

«  Les  maladies  contre  lesquelles  on  réclame  la  désinfection, 
sont  nettement  formulées  par  l’arrêté  du  préfet  de  police  de  Berlin, 
en  date  du  7  février  1887,  rendant  la  désinfection  obligatoire  pour 
cette  ville.  Je  voudrais  seulement  attirer  votre  attention  sur  la 
tuberculose  pulmonaire  ;  celle-ci  se  transmet  par  les  étoffes,  les 
murs  et  les  parquets,  et  tous  les  objets  pourraient  être  rendus 
inoffensifs  par  de  bonnes  mesures  de  désinfection.  Aucune  mala¬ 
die  n’est  plus  meurtrière,  contre  aucune  nous  ne  lutterons  avec 
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plus  d’avantage!  aveo  nos  étuves  et  nos  désinfectants  chimiques,  et 
je  vous  supplie  ici,  vous  les  représentants  du  monde  médical 
entier*  de  réunir  vos  efforts  dans  la  lutte  que  nous  devons  entre¬ 
prendre  contre  la  plus  meurtrière  des  maladies. 

«  En  ce  qui  codcerne  les  désinfectants,  nous  ne  sommes  pas 
désarmés,  Dieu  merci  ;  on  peut  plutôt  dire  que  nous  sommes  trop 
riches;  la  liste  déjà  longue  des  désinfectants  s’accroît  tous  les  jours, 
et  les  additions  sont  fournies  trop  souvent  par  des  personnes  con¬ 
naissant  imparfaitement  le  sujet*  plus  souvent  encore  par  le  mer¬ 
cantilisme  et  le  charlatanisme.  Vous  tous,  familiarisés  avec  le 
sujet,  vous  vous  y  retrouvez  j  mais  le  monde  des  médecins  non 
hygiénistes  et  le  grand  püblic  sont  déroutés  et  ne  savent  ce  qui, 
dans  cette  riohesse  apparente,  est  du  vrai  grain  ou  de  la  paille 
vide. 

«  Il  faut  donc  élaguer  ;  mes  honorables  eollègués  MM.  Lôffler 
et  Dobroslavine  l’ont  reconnu  avec  moi,  et  nous  venons  vous 
demander  votre  assentiment.  Il  y  a  encore  des  désinfectants  recon¬ 
nus  insuffisants,  auxquels  nous  accordons  aujourd’hui  une  valeur 
très  médiocre*  mais  que  nous  prônions  tous  il  y  a  dix  ans  ;  et  le 
publiG  continue  à  vivre  sur  cë  vieux  fonds.  Parmi  les  procédés 
aujourd’hui  tombés  dans  notre  estime  se  plaee  surtout  SO2; 
médecins  et  administrations  oontinüeni  a  l’employer,  c’est  le  grand 
refuge  en  cas  d’épidémié,  les  conseils  d’hygiène  le  recommandent 
encore,  des  savants  éminents  le  soùtiennent,  et  je  propose  dans 
cette  assise  solennelle  d’éprouver  la  faveur  qu’il  renoontre  au 
milieu  de  vous  pour  que  ceux  qui*  comme  moi,  sont  devenus  hos¬ 
tiles  à  l’égard  de  ce  procédé*  puissent,  ou  se  convertir  s’il  y  a  lieu, 
ou  puiser  dans  votre  assentiment  l’autorité  dont  ils  ont  souvent 
besoin  pour  faire  renoncer  aux  fumigations  sulfureuses  et  pousser 
à  des  moyens  plus  sûrs. 

«  Parmi  ces  moyens  figurent  en  tête  les  étuvés  à  vapeur  humide 
sous  pression,  qui  ont  révolutionné  la  technique  de  la  désinfection. 
En  France  nous  nous  servons  presque  exclusivement  des  étuves 
Gcneste  et  Herscher  ;  nous  les  considérons  comme  plus  expé¬ 
ditives  que  les  étutes  à  courant  de  vapeur,  La  forme  Cylindrique 
est  peut-être  moins  favorable  que  la  cubique  pour  le  placement 
des  objets  ;  mais  on  peut,  en  enlevant  le  chariot,  introduire  des 
objets  très  volumineux*  tels  que  des  sommiers  ;  la  durée  de  ehaque 
opération  est  de  trente  minutes,  tout  compris,  pour  les  objets  de 
petite  dimension,  de  quarante  minutes  pour  les  volumineux  ; 
c’est-à-dire  qu’on  peut,  avec  le  grand  modèle*  désinfecter  4  l’hettre 
6  mètres  cubes  des  premiers  et  4  mètres  cubes  et  demi  des 
seconds.  Avec  l’étude  cubique  de  M.  Merke  on  ne  peut  désin¬ 
fecter  à  l’heure  que  4  mètres  cubes  et  demi  de  petits  objets  et 
%  mètres  cubes  un  quart  des  objets  volumineux.  Cet  avantage 
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précieux  eu  temps  d'épidémie»  réduit  en  tout  cas  là  dépense  de 
main  d’œuvre  et  de  combustible  ;  aussi  l’étuve  à  Vapeur  humide 
sous  pression  jouihelle  en  France  et  ailleurs  d’une  vogue  géné¬ 
rale  et  méritée  à  mon  avis. 

«  A  part  quelques  divergences  de  peu  d’importance,  nous 
sommes  absolument  d’accord,  mes  honorables  corapporteurs  et 
et  moi,  sur  le  fond  de  la  question  de  la  désinfection  et  nous  avons 
l'honneur  de  soiimettre  à  votre  ratification  les  résolutions  sui¬ 
vantes: 

«  1°  11  est  à  désirer  que  dans  chaque  pays  une  loi  rende  la  désin¬ 
fection  obligatoire  dans  certaines  maladies  1 

«i  2°  Qu’un  personnel  compétent  et  le  matériel  nécessaire  à  la 
désinfection  soient  mis  par  les  autorités  locales  à  la  disposition 
des  populations,  et  que  l’opération  soit  gratuite  au  moins  pour  les 
indigents  ; 

i,  30  Que  la  tuberculose  soit  rangée  dans  la  catégorie  des  mala¬ 
dies  oontre  lesquelles  la  désinfection  est  absolument  obligatoire  ; 

«  4°  Que  l’on  se  mette  d’accord  sur  un  nombre  aussi  restreint 
que  possible  de  moyens  &  recommander  pour  la  désinfection.  En 
tête  de  ces  moyens  il  faut  ranger  :  l’ébullition  dans  l’eau,  la  vapeur 
d’eau  à  au  moins  100»,  le  sublimé  à  1  0/0  5  l’acide  phénique  à 
5  0/0  pur  ou  additionné  d’acide  chlorhydrique  Ou  d’acide  tar- 
trique. 

«  5°  Les  fumigations  en  général  et  les  fumigations  sulfureuses  en 
particulier  doivent  être  abandonnées  dans  la  pratique  de  la  désin¬ 
fection,» 

M.  Loffler,  résumant  à  son  tour  son  rapport,  a  énuméré  dans 
les  plus  grands  détails»  les  mesures  adoptées  en  Allemagne  pour 
la  désinfection.  Décrivant  avec  soin  le  service  municipal  de  désin¬ 
fection  installé  à  Berlin  depuis  une  année,  il  a  montré  qu’à  domi¬ 
cile  on  ne  s’ÿ  servait  que  d'acide  phénique  et  de  sublimé,  et  que, 
pour  les  linges,  vêtements,  objets  de  literie,  etc.,  on  utilisait  la 
vapeur  dans  des  étuves  spéciales  à  air  chaud  et  vapeur,  Puis  il  a 
passé  successivement  en  revue  les  divers  appareils,  fixes  et  mo¬ 
biles,  usités  en  Allemagne  pour  la  désinfection. 

Puis  M,  Dobroslavine  estime  qu’il  faut  établir  Une  sévère  dis¬ 
tinction  entre  la  désinfection  et  le  nettoyage  ",  la  vidange  des 
fosses  d’aisances,  ainsi  que  le  lavage  et  la  purification,  ne  sont 
pas  des  procédés  désinfectants.  Les  mesures  d’un  nettoyage  sys¬ 
tématique  doivent  être  soigneusement  examinées  et  élaborées.  La 
désinfection,  dans  le  sens  restreint  de  ce  mot,  comme  la  fumiga¬ 
tion  avec  du  chlore,  le  nettoyage  et  l’humeetation  à  l’aide  des 
solutions  désinfectantes,  l’action  de  la  vapeur  surchauffée  ne  peu- 
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vent  être  employés  que  dans  des  limites  très  restreintes.  La  désin¬ 
fection  exécutée  dans  de  larges  proportions  avant  ou  après  une 
épidémie  doit  être  complètement  abolie,  comme  inutile  et  inexé¬ 
cutable  dans  la  pratique.  Au  lieu  de  la  désinfection  provisoire  et 
inutile  des  villes,  il  est  nécessaire  d’introduire  des  mesures  cons¬ 
tantes  et  systématiques  do  purification.  Dans  le  cas  où  la  désin¬ 
fection  est  absolument  nécessaire,  il  faut  se  borner  à  l’emploi  du 
nombre  le  plus  réduit  possible  des  désinfectants  les  moins  coûteux 
et  les  plus  faciles  à  appliquer,  et  rejeter  la  plupart  des  moyens 
que  l’on  trouve  en  vente.  Au  nombre  des  désinfectants  efficaces  il 
faut  citer  :  le  chlore,  la  vapeur  surchauffée,  les  dissolutions  de 
sublimé,  l’acide  phénique,  l’acide  sulfurique,  la  chaux  vive,  l'acide 
pyroligneux,  le  goudron  de  houille,  la  chaux  en  poudre,  le  sulfate 
de  fer,  la  poudre  de  tourbe  et  de  terre. 

M.  Lôffler  fait  quelques  réserves  en  ce  qui  concerne  la  désin¬ 
fection  par  un  courant  de  vapeur  d’eau  à  100°,  qu’il  considère 
comme  suffisant  dans  la  pratique.  Il  ajoute  que  la  question  lui 
parait  d’importance  secondaire  et  que  l’essentiel  est  d’employer  de 
la  vapeur  d’eau  à  100°  au  minimum. 

Il  fait  ensuite  une  communication  d’une  importance  majeure 
relativement  à  la  puissance  désinfectante  de  l’acide  phénique  : 
cet  acide,  notamment  lorsqu’il  est  impur,  ne  tue  les  germes  qu’au 
bout  d’un  temps  assez  long;  maissiou  y  ajoute  de  l’aeide  chlorhy¬ 
drique  ou  de  l’acide  tartrique  dans  des  proportions  de  0,5  à  1  0/0, 
sa  puissance  désinfectante  est  augmentée  dans  des  proportions 
considérables,  ainsi  que  l’ont  démontré  les  recherches  de  M.  Laplace 
(de  la  Nouvelle-Orléans).  Cette  découverte  a  une  très  grande 
portée  au  point  de  vue  de  la  désinfection  en  général  et  de  la  désin¬ 
fection  chirurgicale  en  particulier;  en  effet,  M.  Laplace  a  examiné 
les  liquides  des  plaies  recouvertes  par  divers  pansements  antisep¬ 
tiques;  jamais  ces  liquides  n’étaient  stérilisés,  lorsqu’on  employait 
l’acide  phénique  seul  ;  tandis  qu’en  y  ajoutant  de  l’acide  chlorhy¬ 
drique  ou  tartrique,  la  stérilisation  était  absolue.  (Vu  l’importance 
de  ces  expériences,  elles  seront  relatées  plus  en  détail  dans  un 
prochain  numéro.) 

Aux  objections  qui  lui  sont  faites  par  plusieurs  orateurs,  rela¬ 
tivement  à  l’addition  d’acide  aux  liquides  désinfectants,  M.  Lôffler 
répond  qu’elle  n’a  absolument  aucun  inconvénient. 

La  discussion  s’engage  ensuite  sur  les  cinq  propositions  rédigées 
par  les  rapporteurs  et  qui  sont  indiquées  plus  haut.  Y  prennent  part, 
outre  ces  derniers,  J1M.  Van  Overbeck  de  Meijer  (Utrecht), 
W olfhügel  (Gôtlingen)  qui  attache  une  grande  importance  à  l’é¬ 
bullition  comme  moyen  de  désinfeclion,NôTZEL  (Kolberg),  Faernkel 
(Berlin),  Gaertner  (Iéna),  Kowalski  (Vienne),  etc. 
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M.  Chautemps  (Paris)  rappelle  les  décisions  que  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  a  prises,  sur  son  rapport  et  sur  la  proposition  de  M.  Vail¬ 
lant,  pour  l’installation  prochaine  d’une  station  municipale  de 
désinfection  à  Paris.  Il  demande  qu’avec  la  désinfection  obligatoire 
on  exige  préalablement  la  déclaration  et  l’isolement  obligatoires  ;  il 
se  prononce  énergiquement  en  faveur  des  étuves  à  vapeur  sous 
pression. 

M.  A. -J.  Martin  (Paris)  fait  observer,  d’autre  part,  que  toutes 
les  expériences  ont  montré  que  l’on  n’était  assuré  de  la  destruction 
des  micro-organismes  pathogènes,  y  compris  celle  de  leurs 
spores,  d’une  manière  rapide  et  absolue  dans  la  profondeur  des 
tissus  épais,  que  par  la  vapeur  sous  pression. 

Au  point  de  vue  physique,  les  étuves  à  désinfection  se  divisent 
actuellement  en  trois  classes,  et,  si  l’on  veut  se  rendre  compte  de 
leurs  effets,  il  faut  surtout  étudier  les  résultats  de  la  désinfection 
des  matelas,  ceux-ci  étant  les  objets  les  plus  difficiles  à  désinfecter, 
en  raison  de  leur  épaisseur  et  de  leur  consistance.  Ces  trois  classes 
sont  les  suivantes  :  1°  étuves  à  air  chaud  et  vapeur  sans  pression  ; 
2°  étuves  à  vapeur  surchauffée;  3°  étuves  à  vapeur  sous  pression. 

Contrairement  à  ce  qui  est  avancé  dans  certains  rapports  publiés 
à  l’occasion  du  Congrès,  les  premiers  de  ces  appareils  nécessitent , 
en  réalité,  une  durée  de  quatre  heures  pour  la  désinfection  des 
matelas.  On  dit,  il  est  vrai,  que  ces  appareils  peuvent  supporter  la 
pression  de  1/1 0m,  laquelle  ne  correspond  d’ailleurs  qu’à -j- 103°  C. 
de  vapeur  normale.  En  réalité,  leur  forme  carrée  permet  difficile¬ 
ment  la  plus  faible  pression;  car,  même  à  la  pression  de  l/1.0m,  il 
faudrait  que  les  parois  pussent  résister  à  un  effort  de  1,000  kil. 
par  mètre  carré  de  surface,  ce  qui  est  très  difficile,  étant  donné 
leurs  surfaces  planes  et  les  joints  de  leurs  portes.  Il  va  de  soi,  enfin, 
que  la  durée  si  longue  de  l’opération  n’est  pas  faite  pour  main¬ 
tenir  intacte  la  contexture  des  fibres  des  tissus. 

Pour  les  étuves  à  vapeur  surchauffée,  il  faut  remarquer  que,  la 
vapeur  au-dessus  de  son  point  de  saturation  normale  devenant  un 
gaz  sec  qui  suit  la  loi  de  Mariotte  et  se  comporte  exactement  comme 
de  l’air  chaud,  on  n’y  trouve  pas  plus  d’avantages  et  moins  de 
sécurité  encore  que  dans  les  appareils  précédents. 

Il  n’en  est  plus  de  même  avec  les  étuves  à  vapeur  sous  pression. 
La  désinfection  des  matelas  peut  y  être  réellement  pratiquée  en 
tous  les  points,  jusqu’aux  parties  les  plus  profondes,  en  quinze  mi¬ 
nutes,  avec  une  température  de  110°  C.,  déterminée  par  une  faible 
pression  de  moins  de  6/10m.  Dans  ces  appareils,  les  dépressions 
que,  seuls,  ils  permettent  de  réaliser,  facilitent  cette  imprégnation 
profonde  en  un  si  court  espace  de  temps,  sans  descendre  jamais 
cependant  au-dessous  de  -)- 100°  C.  Tels  sont  les  motifs,  aussi  suc- 
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cincts  que  possible,  et  résultant  des  observations  faites  sur  oes  appa¬ 
reils,  qui  paraissent  devoir  être  adoptés  dans  un  Congrès  d’hygiène. 

La  gratuité  de  la  désinfection  fait  l'objet  d’une  discussion  assez 
longue  et  confuse  ;  elle  finit  par  l’emporter,  dans  la  mesure  indiquée 
par  la  troisième  proposition. 

M.  Jànssbns  (Bruxelles)  demande  le  maintien  des  fumigations 
sulfureuses;  elles  ne  trouvent  aucun  autre  défenseur  dans  l’assis- 
tence. 

En  fin  de  compte,  les  propositions  déposées  par  les  rapporteurs 
et  reproduites  ci-desstis  sont  adoptées  par  la  section. 


L’isolement  hospitalier. 

Après  une  discussion  très  approfondie  entre  MM.  Douglas- 
Galton  (Londres),  Caro  (Madrid),  Spencer  Wells  (Londres), 
Rauchfuss  (Saint-Pétersbourg),  Chautemps  (Paris),  Martin  (Ge¬ 
nève),  Spinola  (Berlin)  et  les  rapporteurs,  discussion  dans  laquelle 
chacun  s’efforce  de  montrer  les  progrès  que  l’Isolement  hospitalier 
a  faits  dans  son  pays,  la  section  se  met  d’accord  pour  adopter  l’en¬ 
semble  des  propositions  suivantes  présentées  par  les  rapporteurs, 
MM.  Félix  (Bucharest),  Sôrensbn  (Copenhague)  et  Bôhm  (Vienne)  : 

Les  mesures  relatives  à  l’isolement,  pour  l’exécution  desquelles 
l’obligation  bien  organisée  de  la  déclaration  est  une  obligation 
indispensable,  sont  absolument  nécessaires  pour  combattre  les 
épidémies  et  les  maladies  contagieuses  dangereuses. 

Il  est  du  devoir  de  l’administration  de  l’État  et  des  adminis¬ 
trations  communales  d’établir  respectivement,  suivant  l’urgence  et 
d’une  manière  efficace,  l’isolement  des  malades  atteints  d’affections 
contagieuses,  et,  selon  les  besoins,  de  le  faire  d’autorité. 

L’isolement  des  malades  atteints  de  ceS  affections  doit  pouvoir 
être  effectué  aussi  convenablement  que  possible  dans  tous  les 
hôpitaux  généraux  ;  ceux-ci  doivent  avoir  dans  ce  but  des  bâti¬ 
ments  d’isolement  répondant  aux  exigences  locales. 

Les  hôpitaux  d’isolement  rendent  possible  l’isolement  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  efficace  et  l’on  doit,  par  conséquent,  y  avoir  re¬ 
cours  contre  les  épidémies  et  les  maladies  contagieuses  malignes. 
Dans  les  endroits  où  règne  lâ  variole,  on  doit  pouvoir  disposer 
d’établissements  spéciaux  pour  l’isolement  des  malades  atteints  de 
cette  affection. 

Outre  les  pavillons  d’isolement  des  hôpitaux  généraux,  les  grandes 
villes  doivent  avoir  des  hôpitaux  pour  épidémies,  proportionnés  au 
chiffre  de  leur  population  et  aux  circonstances  locales,  et  répon-, 
dant  aux  exigences  de  l’hygiène.  Même  les  petites  localités,  les 
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communes  formées  de  plusieurs  villages,  ne  devraient  pas  être  pri¬ 
vées  de  petits  bâtiments  affectés  à  l’isolement, 

Les  hôpitaux  et  les  bâtiments  d'isolement  doivent  être  disposés 
et  administrés  en  vue  du  but  spécial  auquel  ils  sont  destinés.-  Les 
principes  hygiéniques  qui  doivent  être  suivis  pour  la  construction 
des  hôpitaux  en  général  doivent  y  être  appliqués  avec  la  plus 
grande  rigueur. 

Les  hôpitaux  d'isolement  peuvent  être  placés  hors  des  grandes 
villes,  sans  en  être  cependant  trop  éloignés.  Dans  tous  les  cas,-  ils 
doivent  être  éloignés  des  habitations  voisines  par  des  jardins*  des 
quais,  de  larges"  rües  ou  une  par  large  ceinture  de  plantations. 

On  doit  pouvoir  disposer  de  baraques  transportables  en  cas 
de  nécessité,  aussi  bien  poür  les  hospitalisés  atteints  de  maladies 
contagieuses  que  pour  les  communes  qui  h’ont  pas  d’hôpital  d’isoie- 
ment. 

Là  où  l'isolement  des  personnes  atteintes  de  maladies  transmis¬ 
sibles  est  une  mesure  de  police  sanitaire  et  n’est  pas  un  acte  de 
bonne  volonté,  il  est  nécessaire  d’avoir  dans  les  grandes  Villes  des 
établissements  commodes  d’isolement  pour  des  malades  payants. 

Dans  les  villes,  lë  transport  des  malades  atteints  d’affeétions  con¬ 
tagieuses  doit  être  réglé  et  fixé,  conformément  aux  Oxigénées  de 
l’hygiène . 


L'acclimatation  des  Européens  dans  les  pays  chauds » 

Le  temps  n’a  pas  permis  de  donner  à  la  discussion  des  rapports 
de  MM.  G.  Trrille  (Paris)  et  Hans  Bughnbr  (Munich)  toute  l’am¬ 
pleur  qu’ils  méritaient.  La  section  a  demandé,  par  un  vote  d’accla¬ 
mation,  que  le  travail  du  premier  soit  immédiatement  traduit  en 
langue  allemande,  et  qu’on  lui  donne  la  plus  grande  publicité  pos¬ 
sible  ;  il  a  été  aussi  demandé  que  la  question  des  prédispositions 
des  diverses  races  humaines  vis-à-vis  des  différentes  matières  in¬ 
fectieuses*  plus  spécialement  étudiée  par  le  second  rapporteur, 
soit  portée  à  l’ordre  du  jour  du  prochain  Congrès. 

PourM.  Hans  Buchner,  la  contagion  des  maladies  infectieuses 
ne  constitue  pas,  en  général,  un  danger  spécial  pour  IëS  Euro¬ 
péens  qui  entretiennent  des  rapports  personnels  avec  les  râcés  de 
couleur  ;  le  danger  de  l’infection  gît  plutôt  et  surtout  dans  là  loca¬ 
lité,  dans  l’absorption  des  matières  infectieuses  ectogènes.  Au  con¬ 
traire,  les  races  de  couleur,  et  surtout  les  nègres,  eh  général,  sont 
particulièrement  menacées  lorsqu’elles  entrent  en  rapport  direct 
avec  des  Européens  qui  souffrent  de  maladies  infectieuses  endogènes. 
Dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  peuples  non  encore  civilisés 


882  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE  DE  VIENNE, 
qui  trouveront  avec  le  temps  à  !  s’employer  utilement  comme  ou¬ 
vriers  dans  les  colonies  européennes,  et  afin  que  la  culture  leur 
soit  rendue  accessible,  on  peut  recommander  des  mesures  particu¬ 
lières  de  précaution. 

Étudiant  l’action  du  milieu  produite  par  les  pays  chauds  sur  l'or¬ 
ganisme  de  l’Européen,  M.  G.  Treille  établit  que  l’influence  domi¬ 
nante  dans  ces  climats,  c’est  la  tension  de  la  vapeur  d'eau  atmosphé¬ 
rique.  Plus  elle  s’élève  et  plus  s’abaisse  la  pression  de  l’air  sec  ; 
d’où  insuffisante  tension  de  l’oxygène,  et  par  suite  réduction  de 
l’hématose.  Plus  elle  s’élève  et  moins  énergiques  sont  l’exhalation 
pulmonaire  et  l’évaporation  cutanée.  Par  suite,  il  y  a  augmentation 
de  la  partie  séreuse  du  sang,  marche  progressive  de  l’hydrémie 
(pléthore  coloniale  des  anciens),  rétention  de  calorique  et  tendance 
à  l’hyperthermie  pathologique. 

La  rétention,  dans  le  système  circulatoire,  de  la  quantité  de  va¬ 
peur  d’eau  non  exhalée  par  la  surface  pulmonaire  augmente  la  pres¬ 
sion  générale.  Il  y  a  répercussion  vers  le  réseau  eu  tané,  déjà  dilaté 
par  la  chaleur;  d’où  suractivité  de  la  sécrétion  sudorale.  Ce  phé¬ 
nomène  détermine  à  son  tour  une  exagération  de  la  sensation  de 
soif  et  pousse  l'Européen  à  augmenter,  souvent  d’une  manière 
immodérée  le  régime  des  boissons.  11  en  résulte  une  absorption 
insolite  de  liquide  qui  vient  augmenter  notablement  la  pression  du 
système  porte,  rend  le  foie  turgide  et  pousse  à  la  polycholie. 

Enfin,  la  quantité  de  boisson  introduite  ainsi  dans  l’estomac, 
d’une  manière  régulière,  arrive  bientôt  à  en  émousser  l’énergie 
musculaire.  Les  fonctions  digestives  se  ralentissent.  A  cette  fai¬ 
blesse  des  parois  musculaires  se  joint,  sous  l’empire  de  sueurs 
abondantes  et  permanentes,  une  perversion  du  suc  gastrique  ;  les 
aliments  séjournent  dans  l’estomac  et  sont  élaborés  incomplètement. 
Si  des  états  morbides  aigus  ne  se  montrent  pas  encore,  il  y  a  ce¬ 
pendant  déjà,  après  un  certain  temps  de  séjour  aux  pays  chauds, 
chez  un  grand  nombre  d’émigrants  intempérants  de  régime  et  ou¬ 
blieux  des  règles  de  l’hygiène,  un  état  accusé  de  dépérissement 
organique.  En  conséquence,  les  climats  chauds  sont  d'autant  plus 
nuisibles  à  l’organisme  de  l’Européen,  a  priori,  qu’ils  sont  caracté¬ 
risés  par  l'élévation  de  plus  en  plus  grande  de  la  tension  de  vapeur 
atmosphérique. 

De  même  que,  pour  un  climat  équatorial  donné,  la  saison  sèche 
est  la  plus  salubre  par  suite  de  l’abaissement  de  cette  tension  et 
la  saison  de  l’hivernage  la  plus  malsaine  pour  le  motif  inverse  ;  de 
même  aussi,  sous  une  même  bande  isotherme,  la  plus  salubre  des 
contrées  qui  y  sont  comprises  sera  celle  qui  offrira  la  moindre  ten¬ 
sion  de  vapeur,  quand  bien  môme  le  chiffre  de  la  température  y 
serait  plus  élevé  que  dans  les  autres.  Cela  revient  à  dire  que  la 
constitution  du  sol  superficiel  et  son  régime  fluvial  ou  lacustre 
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doivent  être  pris  en  sérieuse  considération,  comme  étant  capables 
de  régir  directement  la  tension  aqueuse  de  l’atmosphère,  soit  pour 
l'élever,  soit  pour  l’amoindrir.  Cela  signifie  aussi  que  l’altitude, 
amenant  une  chute  de  cette  tension,  joue  entre  les  tropiques  et 
l’équateur  un  rôle  favorable  à  l’acclimatation.  Aussi  tous  ces  élé¬ 
ments  physiques  méritent-ils  de  fixer  l’attention  de  l’hygiéniste 
appelé  à  donner  à  l’Européen  émigrant  aux  pays  chauds  les  indi¬ 
cations  et  les  conseils  que  comportent  les  exigences  d’un  établis¬ 
sement. 

M.  Treille  passe  ensuite  à  l’examen  du  choix  du  lieu,  de  l’amé¬ 
lioration  des  terrains,  à  la  construction,  à  l’assainissement  dans 
tous  ses  détails  des  habitations  des  Européens  dans  les  pays 
chauds,  au  choix  de  l’alimentation,  à  l’habillement,  à  la  réglemen¬ 
tation  de  la  manière  de  vivre.  Il  termine  ce  remarquable  exposé 
de  l’hygiène  des  tropiques  par  des  recommandations  sur  le  rôle  et 
les  aptitudes  de  l’Européen  dans  la  colonisation  des  pays  chauds. 

D’une  manière  générale,  de  0  mètre  à  800  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  là  mer,  et  entre  l’équateur  et  le  15°  degré.parallèle  nord 
et  sud,  il  n’est  pas  désirable  que  l’Européen  tente  d’exercer  par 
lui-même  la  profession  d’agriculteur. 

Le  pénible  travail  de  la  terre,  le  maniement  de  la  charrue,  de 
la  herse  et  des  autres  instruments  agricoles,  l’exposition  au  soleil 
ou  aux  pluies  tropicales ,  le  développement  de  tout  effort  muscu¬ 
laire  énergique  et  soutenu  dans  un  milieu  humide  et  à  température 
élevée,  toutes  ces  choses,  l’Européen  doit  les  éviter  absolument; 
il  n’est  pas  physiquement  organisé  pour  les  supporter.  Déjà  il  a 
de  la  peine  à  équilibrer  sa  température,  qui  tend  à  s’élever.  Que 
sera-ce,  lorsqu’il  se  livrera  à  des  travaux  manuels  ?  A  moins  d’être 
dans  un  milieu  tempéré  régulièrement  par  l’altitude,  l’Européen 
doit,  dans  les  plaines  basses  et  voisines  du  niveau  de  la  mer,  s'abs¬ 
tenir  de  tout  effort  physique.  Il  doit  se  borner  au  rôle  de  gérant 
do  propriétés  ou  d’établissements  industriels. 

Diriger  une  exploitation  agricole  ou  une  usine,  sans  se  livrer  à 
un  travail  des  champs  qui  l’expose  à  toute  l’ardeur  du  climat, 
doit  être  son  unique  occupation.  La  mise  en  état  des  terres,  pour 
la  culture  des  denrées  riches  que  produit  la  zone  intertropicale 
(canne  à  sucre,  indigo,  roucou,  etc.,  etc.),  ne  peut  être  le  lot  de 
l’Européen  immigré. 

Pour  ce  travail,  il  faut  des  hommes  acclimatés,  des  travailleurs 
déjà  adaptés  au  milieu.  L’Européen  ne  doit  fournir  que  le  capital 
et  en  surveiller  l’emploi. 

Initiateur  bienveillant  des  indigènes,  pionnier  de  la  civilisation, 
il  ne  peut  être  qu’un  organisateur  et  un  directeur  du  travail  co¬ 
lonial. 

Croire  qu’avec  une  concession  de  quelques  hectares  de  terre  ou 
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de  férêt  vierge  et  des  instruments  aratoires  l'Européen  pourra 
par  scs  bras  conquérir  une  fortune,  est  une  erreur  malheureu¬ 
sement  commune  à  beaucoup  de  gens.  Dans  les  pays  chauds,  l’in¬ 
succès  des  entreprises  de  colonisation  officielle  est  là  pour  témoigner 
eontre  cette  chimérique  illusion.  Que  fut,  au  siècle  dernier,  la 
désastreuse  tentative  de  colonisation  du  Kourou,  à  la  Guyane, 
sinon  la  démonstration  évidente  que  les  Européens  ne  peuvent,  à 
peine  débarqués,  se  livrer  impunément  au  travail  du  défrichement 
sous  les  tropiques  ?  C’est  tolérer  une  chose  absolument  inçompa? 
tible  avec  le  maintien  de  sa  santé,  que  de  permettre  à  l’Européen 
de  cultiver  directement  la  terre  sous  l’Équateur,  à  moins  cepen¬ 
dant  qu’il  ne  soit  établi,  comme  les  Portugais  à  San-Thomé,  ou 
comme  les  Espagnols  sur  les  hauts  plateaux  des  Andes,  de  700 
à  1,600  ou  2,000  mètres  d’altitude. 

Au  contraire,  l'Européen  qui  ne  s’occupe  que  de  commerce  ou 
d’industrie,  ou  qui  exploite  par  des  colons  le  sol  de  ses  propriétés, 
a  pour  lui  bien  des  chances  favorables  pour  réussir  individuellement 
et  socialement.  Individuellement ,  parce  que,  se  dérobant  aux  fa¬ 
tigues  physiques,  il  est  mieux  en  état  de  résister  aux  maladies  du 
groupe  climatique  et,  dans  une  certaine  mesure,  aux  endémies  les 
plus  graves.  Socialement,  parce  que,  si  les  conditions  économiques 
sont  favorables,  il  a  dans  son  intelligence  et  sa  culture  morale, 
dans  la  force  du  capital  dont  il  est  détenteur,  dans  l’appui  de  ses 
relations  avec  l'Europe,  le  gage  certain  d'un  bon  établissement 
pour  lui  et  les  siens.  C’est  de  la  sorte  qu’ayant  réussi  à  faire  durer 
une  génération,  il  ménage  le  sort  de  celle  qui  la  suit,  et  prépare  a 
la  colonie  naissante  une  souche  de  citoyens  mieux  adaptés  au 
climat  que  leur  premier  ascendant. 

Que  les  Européens  qui  vont  aux  pays  chauds  ne  séparent  donc 
jamais  l’hygiène  des  conditions  économiques  I  C’est  à  cette  union 
féconde  qu’ils  devront  le  succès,  quelles  que  puissent  être,  d’ailleurs, 
les  hésitations,  les  lenteurs  et  môme  les  déceptions  qui  traversent 
leurs  entreprises. 


PEUXIÈMB  SECTION. 

Pureau  :  Présidents  d'honneur  :  MM.  Bambebger  (Vienne), 
Capoeia  (Madrid),  Chauveau  (Paris),  Douglas-Gai.ton  (Londres), 
Guarch  (Uruguay),  Hoor  (Vienne),  Jennings  (Sidney),  Kerschens- 
teiner  (Munich),  Kuborn  (Seraing-lez-Liège),  Lucanus  (Berlin), 
MABKUScnoFSKy  (Puda-Pestb),  von  Pettenkopeu  (Munich),  Rurscq 
(la  Haye),  Stefanovics  (Belgrade). 

Présidents  effectifs:  MM.  Nothnagbl  (Vienne),  Mosso  (Turin), 
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Migbrka  (Vienne),  Kopfmann  Fr.  (Leipzig),  Baer  (Berlin),  Vogel, 
(Vienne). 

Vice-présidents  :  MM.  Rittscher  (Lübeck),  Napias  (Paris), 
Loewenthal  (Lausanne),  Kribgbr  (Strasbourg),  Poincaré  (Nancy), 
Rübner  (Marbourg),  Lépine  (Lyon),  Uffelmann  (Rostock),  Wvt- 
tenbach  (Berne),  Pletzbr  (Brême),  Bordp  (Copenhague). 

Secrétaire  général  :  M.  Kratschmpr  (Vienne), 

Secrétaires  :  MM.  Bber  (Vienne),  Bibdbrt  (Raguenau),  Bdr- 
gerbtein  (Vienne),  Cubter  (Zurich),  Czervbny  (Brünn),  Daum 
(Vienne),  Faistauer  (Salzbourg),  Peibrpeil  (Budweis),  Külka 
(Vienne),  Konya  (Jassy),  Leonhard  (Klagenfurt),  Mosny  (Paris), 
Nawratu.  (Lemberg),  Pascheis  (Vienne),  van  Pbbnb  (Vienne), 
von  Reoss  (Vienne),  Sohildbr  (Vienne) ,  Strohmer  (Vienne),  Soda 
(Pilsen),  Wjnter  (Vienne). 


Hygiène  et  inspection  médicale  des  écoles. 

M.  Wassbrfuhr  (Berlin),  résumant  son  rapport,  propose  à  ses 
collègues  de  déolarer  que  l'intérêt  de  l’État  et  des  familles  requiert 
la  participation  à  l’administration  scolaire  de  médecins  compétents. 
Le  but  de  cette  participation  est  de  soustraire  les  élèves  aux  in¬ 
fluences  pernicieuses  de  la  fréquentation  de  l'école  et  de  l'ensei¬ 
gnement. 

Les  moyens  à  employer  sont  en  partie  les  rapports,  en  partie 
l’inspection  périodique  des  écoles,  faite  en  commun  avec  leur  direc¬ 
teur. 

A  ces  divers  points  de  vue,  la  participation  de  médecins  com¬ 
pétents  à  l’administration  des  écoles  doit  être  considérée  comme 
partie  intégrante  de  l’organisation  actuelle  des  écoles  dans  les 
divers  États. 

M.  Cohn  (Breslau),  en  faisant  à  son  tour  le  résumé  de  son  rap¬ 
port,  dit  que  tout  ce  que  les  hygiénistes  réclament  pour  l'Inspec¬ 
tion  des  écoles  est  actuellement  réalisé  en  France.  Il  donne  lec¬ 
ture  de  ses  conclusions,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
confier  uniquement  l’inspection  des  écoles  aux  fonctionnaires  de  la 
médecine  publique.  (Cette  question,  toute  locale,  a  pris  dans  le 
débat  une  grande  importance,  mais  elle  n’intéressait  que  les  Alle¬ 
mands.) 

M.  Napias  (Paris)  résume  son  rapport;  il  dit  que,  comme 
M.  Cohn  l’a  fait  remarquer,  le  principe  de  l'inspection  médicale 
est  établi  en  France  par  la  loi  elle-même.  Si  cette  inspection 
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n’est  point  encore  parfaite,  elle  existe,  en  fait,  presque  dans  toutes 
les  villes  et  dans  beaucoup  de  communes,  et  il  suffira  dans  l’avenir 
de  perfectionner  son  fonctionnement.  Aussi  M.  Napias  n’a  pas  à 
formuler  de  conclusions  de  principe  pour  la  France;  il  s’associera 
aux  excellentes  conclusions  de  MM.  Wasserfuhr  et  Cohn  en  ce 
qui  concerne  la  nécessité  d’une  inspection  médicale  des  écoles 
dans  tous  les  pays.  Incidemment,  le  rapporteur  expose  en  quelques 
mots  son  avis  sur  le  surmenage  scolaire  ;  il  lui  parait  que  ce  ne 
sont  pas  les  programmes  qu’il  faut  incriminer,  mais  la  durée  du 
travail  et  l’insuffisance  de  l’exercice  au  grand  air.  Les  programmes 
relèvent  de  la  pédagogie  et  non  de  l’hygiène.  Les  programmes 
sont  les  mêmes  dans  toutes  les  écoles  primaires,  et  pourtant  il  y  a 
une  différence  considérable  entre  l’écolier  des  villes  et  celui  des 
campagnes.  Il  faut  insister  sur  la  nécessité  de  transporter,  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible,  les  écoles  à  la  campagne.  Malheu¬ 
reusement,  cela  n’est  guère  possible  que  pour  l’enseignement  se¬ 
condaire.  Pour  les  écoles  des  villes,  il  faut  augmenter  le  temps  des 
récréations  et  faire  faire  aux  élèves  de  fréquentes  promenades. 

M.  Dbsgdins  (Anvers)  fait  le  tableau  de  la  situation  actuelle  des 
écoles  belges.  Il  développe  des  conclusions  modifiant  celles  des 
rapporteurs. 

M.  Léo  Burgenstein  (Vienne)  dépose  à  son  tour  des  conclu¬ 
sions. 


M.  Napias  propose  de  commencer  la  discussion  en  prenant  pour 
thème  les  conclusions  de  M.  Burgenstein,  et  que  ces  conclusions 
soient  modifiées  s’il  y  a  lieu  par  une  commission  composée  des 
trois  rapporteurs,  auxquels  s’adjoindront  MM.  Desguins,  Burgens¬ 
tein,  Lœwenlhal.  —  Cette  proposition  est  acceptée. 

M.  Mangbnot  (Paris)  discute  le  rapport  de  M.  Wasserfuhr  ;  il  y 
relève  diverses  erreurs  et  il  expose  ensuite  avec  la  compétence 
qu’on  lui  connaît  les  desiderata  du  service  d’inspection  des 
écoles. 

M.  von  Fodor  (Buda-Pesth)  voudrait  que  les  médecins  inspec¬ 
teurs  des  écoles  fussent  spécialement  préparés  par  des  études 
particulières  à  remplir  le  rôle  qui  leur  est  confié. 

M.  Gauster  (Vienne)  se  rallie  aux  conclusions  déposées  par 
M.  Burgenstein,  et  voudrait,  en  outre,  qu’il  soit  entendu  que  l’ins¬ 
pection  médicale  se  fera  non  seulement  dans  les  écoles  primaires, 
mais  dans  les  écoles  supérieures. 
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Après  quelques  mots  de  MM.  Constkntino  Reter  (Turin),  Na¬ 
varre  (Paris), M.  Loewenthal  (Lausanne)  insiste  pour  que,  confor¬ 
mément  à  la  proposition  de  M.  Napias,  on  vote  sur  le  principe  de 
l’inspection.  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Devaux  (Bruxelles). 

M.  von  Reuss  (Vienne)  voudrait  deux  ordres  d’inspecteurs  des 
écoles  :  1°  des  hygiénistes,  qui  s’occuperaient  de  l’hygiène  des  lo¬ 
caux  et  de  l’hygiène  générale  des  écoliers  ;  2°  des  spécialistes,  qui 
s’occuperaient  de  l’hygiène  de  la  vue,  des  dents,  etc. 

M.  Lorenz  (Vienne)  demande  que  les  médecins  scolaires 
fassent  une  grande  attention  aux  bancs  scolaires  et  aux  attitudes 
vicieuses. 

M.  Custer  (Zurich)  demande  qu’il  soit  entendu  que  l’inspection 
se  fera  aussi  dans  les  écoles  maternelles  {Kinder garten). 

Dans  l’intervalle  des  séances  du  matin  et  de  l’après-midi, 
MM.  Wasserfuhr,  Napias,  Cohn,  Loewenthal,  Burgenstein,  se 
sont  entendus  pour  présenter  des  conclusions  communes. 

Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1°  Il  y  a  un  intérêt  sérieux  pour  l’État,  comme  pour  les  familles, 
à  assurer  une  participation  permanente  de  médecins  compétents  à 
l’administration  des  écoles  ; 

2°  Le  but  de  cette  participation  est  de  soustraire  les  élèves  aux 
influences  pernicieuses  de  la  fréquentation  de  l’école  et  de  l’ensei¬ 
gnement,  et  de  favoriser  dans  les  écoles  une  activité  physique  et 
des  exercices  corporels  utiles  à  la  santé  des  élèves  ; 

3°  Les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  résultat  consistent 
surtout  dans  l’inspection  périodique  des  écoles  faites  avec  leur  di¬ 
recteur,  surtout  pendant  les  heures  de  classe  et  dans  les  rapports 
consécutifs  à  cette  inspection  ; 

4°  Il  est  avant  tout  nécessaire  que  toutes  les  écoles  privées  ou 
publiques,  y  compris  les  écoles  maternelles  et  les  asiles,  soient 
soumises  à  une  révision  hygiénique  préalable  faite  officiellement,  et 
à  la  suite  de  laquelle  il  sera  remédié  dans  le  plus  bref  délai  aux 
défectuosités  constatées. 

5°  Un  médecin  fera  nécessairement  partie,  avec  voix  délibéra¬ 
tive,  de  toute  commission  scolaire. 

6°  L’jjg^pection  scolaire  sera  confiée  à  des  médecins  expéri¬ 
mentés,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  les  choisir  parmi  les  fonc¬ 
tionnaires  de  la  médecine  publique. 

7°  A  ces  divers  points  de  vue,  la  participation  des  médecins 
compétents  à  l’administration  des  écoles  doit  être  considérée  comme 
partie  intégrante  de  l’organisation  actuelle  des  écoles  dans  les  di¬ 
vers  États. 
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Ces  conclusions  sont  successivement  votées  après  débats. 
M.  Cobn  reprend  vivement  la  discussion  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
confier  l'inspection  des  écoles  aux  fonctionnaires  sanitaires  alle¬ 
mands.  Cette  discussion  ne  passionne  d'ailleurs  que  peu  de  per¬ 
sonnes. 

11  résulte  de  cet  examen  des  diverses  conclusions  que  la 
question  de  l’hygiène  des  écoles  a  été  beaucoup  plus  sérieusement 
et  plus  pratiquement  étudiée  en  France  qu’en  Autriche,  et  qu’elle 
est  plus  familière  aux  hygiénistes  français  qu’à  la  plupart  des 
hygiénistes  étrangers.  Les  visites  que  les  congressistes  ont  faites 
dans  les  écoles  de  Vienne  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 


L'enseignement  de  l'hygiène  dans  les  écoles. 

M.  yonFonon  (Buda-Pesth)  reproduit  les  conclusions  de  son  rap¬ 
port  sur  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  :  L’hygiène, 
dit-il,  doit  être  enseignée  dans  nos  écoles  d’une  manière  générale 
et  systématique  ;  car  elle  assure  à  l'individu  la  faculté  de  travailler, 
et  elle  «  développe  le  sens  humanitaire  de  la  population  ».  En  raison 
de  la  concurrence  et  du  travail  exagérés  qui  s’imposent  à  l’indi¬ 
vidu,  il  en  souffre  corps  et  âme  ;  d’où  résultent  de  grands  désavan¬ 
tages  pour  les  conditions  vitales  de  toute  la  société.  Par  suite  de  la 
fièvre  moderne  du  travail,  le  devoir  de  l’hygiène  est  de  s'efforcer 
avant  tout  d’en  réduire  l’intensité.  Tant  que  le  travail  ne  peut  être 
réduit  et  les  maux  qui  en  résultent  adoucis,  l’hygiène  doit  cher¬ 
cher  à  protéger  la  santé  de  l’individu  et  le  bien-être  de  la  société, 
même  dans  les  circonstances  actuelles  si  désavantageuses  ;  la  pre¬ 
mière  arme  dont  elle  puisse  disposer  dans  ce  but,  c'est  l’instruction 
et  tout  particulièrement  son  enseignement  général  et  systéma¬ 
tique. 

Le  but  de  l’enseignement  de  l’hygiène  est,  d’une  part,  de  rendre 
l’homme  capable  de  protéger  sa  santé,  même  dans  des  circons¬ 
tances  défavorables,  et,  d’autre  part,  «  d'élever  la  population  à  la 
vraie  humanité.  »  Afin  d’éviter  le  surmenage  de  la  jeunesse,  il  faut, 
à  la  place  de  l’hygiène,  éliminer  du  système  de  l’enseignement 
d'autres  branches  qui,  à  la  vérité,  ornent  la  vie  intellectuelle  de 
l’homme,  mais  qui  sont  moins  indispensables  à  sa  propre  conser¬ 
vation  et  au  développement  des  individus  et  des  nations.  C’est 
surtout  par  les  écoles  primaires  et  moyennes  que  l’on  pourra  in¬ 
culquer  au  peuple  cette  connaissance  de  l’hygiène.  Dans  les  écoles 
spéciales  supérieures,  dans  les  séminaires,  dans  les  facultés  de  mé¬ 
decine,  de  droit,  de  philosophie,  dans  les  écoles  techniques,  dans 
les  académies  spéciales,  le  but  de  l’enseignement  de  l’hygiène 
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doit  être  d’apprendre  aux  élèves  4  connaître  Jes  applications  spé¬ 
ciales  de  cette  science. 

Après  un  exposé  de  la  situation  actuelle  de  l’enseignement  de 
l’hygiène  en  Belgique,  M.  Kuborn  (Seraing-lez-Liège)  est  d’avis 
qu’il  importe  que  l’hygiène  soit  enseignée  aux  deux  sexes  dans  les 
écoles  de  tous  les  degrés  et  de  toute  nature,  A  l’école  primaire,  cet 
enseignement  se  donne  :  à  l’aide  de  lectures,  de  dictées  et  des  ré¬ 
flexions  que  suggéreront  aux  maîtres  les  circonstances  qui  se  pré¬ 
senteront  (japs  la  yie  scolaire  ;  a»  moyen  d’un  petit  Traité  exposant 
d’une  manière  simple,  concise,  mais  toujours  intéressante,  les  no¬ 
tions  les  pins  indispensables  de  l'hygiène. 

Les  maîtres  devront  acquérir  à  l’école  normale,  dans  un  cours 
didactique,  les  principes  fondamentaux  de  cette  science,  et  pos¬ 
séder,  pour  apprécier  l’importance  et  avoir  une  intelligence  bien 
nette  de  leurs  applications,  des  notions  suffisantes  de  physique,  de 
chimie,  d’anatomie  et  de  physiologie.  Un  enseignement  analogue 
sera  donné  dans  les  établissements  d’enseignement  moyen,  Dans 
les  écoles  industrielles,  dans  les  écoles  spéciales  d’applieatiop,  à 
des  notions  générales  d’hygiène  privée  succédera  un  enseignement 
spécial  visant  les  carrières  auxquelles  prépare  l’école. 

Renseignement  oral  de  l’hygiène  sera  appuyé,  tant  dans  les 
écoles  normales  que  dans  les  écoles  spéciales,  de  démonstrations 
et  d’expériences.  Il  sera  annexé  à  ces  écoles,  partout  où  ce  sera 
possible,  un  laboratoire  d’hygiène  dans  lequel  les  élèves  seront 
initiés  à  certaines  recherches. 

M.  Laver  (Bordeaux)  fait  connaître,  dans  un  intéressant  et  re¬ 
marquable  rapport,  l'état  actuel  de  renseignement  de  l’hygiène  en 
France  dans  les  écoles  primaires  élémentaires,  primaires  supé¬ 
rieures,  professionnelles  de  l’industrie  et  du  commerce,  normales 
primaires,  dans  les  établissements  d’enseignement  secondaire, 
lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  filles.  Puis  il  examine  les  pro¬ 
grammes  divers  de  cet  enseignement,  et  il  montre  que  l’éducation 
des  générations  futures  dans  le  sens  de  leur  adaptation  aux  règles 
sanitaires  doit  être  la  cpnsécration  de  J’œuvre  entreprise  dès 
l’enfance,  et  à  toutes  }es  périodes  de  la  jeunesse,  par  l’enseigne¬ 
ment  de  Thygiène. 

Après  une  très  longue  discussion  à  laquelle  prennent  part  un 
nombre  considérable  de  membres,  parmi  lesquels  les  rapporteurs  et 
MM.  Mathias  Roth  (Londres),  Laurent  (Rouen),  Napias  (Paris), 
Desguins  (Anvers),  Loewenthal  (Lausanne),  Erismann  (Moscou), 
Rozsahegyi  (Klausenburg) ,  etc.,  la  section  adopte,  dans  les  termes 
ci-après,  les  propositions  suivantes,  en  grande  partie  semblables  à 
celles  qui  terminaient  le  rapport  de  M.  Gaustiîr  (Vienne),  qui  a 
servi  de  base  aux  débats  : 
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Il  est  du  devoir  de  l’Étal  de  préparer  les  populations  à  coopérer 
à  l’hygiène  publique  en  les  initiant  à  la  connaissance  des  règles  fon¬ 
damentales  de  l’hygiène,  attendu  qu’il  y  a  un  intérêt  général  pour 
les  nations  à  sauvegarder  la  santé  et  la  valeur  productive  des  ha¬ 
bitants. 

Il  faut  introduire  dans  les  écoles  primaires  des  deux  sexes  un 
enseignement  élémentaire,  ayant  trait  à  la  structure  et  aux  fonc¬ 
tions  du  corps  humain,  ainsi  qu’aux  conditions  essentielles  de  la 
conservation  de  la  santé.  Cet  enseignement  indispensable,  surtout 
aux  filles,  portera  notamment  sur  les  conditions  de  la  salubrité  de 
l’habitation  et  sur  les  soins  que  réclament  l’alimentation  et  la  pro¬ 
preté  corporelle. 

Un  enseignement  spécial  de  l’hygiène  sera  donné  dans  les  écoles 
professionnelles  et  industrielles. 

Il  serait  désirable  qu’on  rattachât  peu  à  peu  dans  les  collèges 
l’enseignement  de  l’hygiène  à  celui  des  sciences  naturelles,  en  se 
basant  sur  celui  qui  a  été  donné  dans  les  écoles  primaires,  en  évi¬ 
tant  toutefois  de  surmener  les  élèves. 

C’et  enseignement  est  indispensable  dans  les  écoles  supérieures 
de  filles. 

Il  serait  désirable  d’introduire  dans  les  séminaires  et  dans  les  fa¬ 
cultés  de  théologie  un  enseignement  concis  des  principes  fonda¬ 
mentaux  de  l'hygiène,  et  d’exiger  un  examen  de  capacité  sur  ce 
point. 

11  y  a  lieu  d’introduire  dans  les  écoles  normales  un  enseignement 
plus  élevé  de  l’hygiène,  et  de  l’hygiène  scolaire  en  particulier, 
donné  par  des  médecins  hygiénistes  et  basé  sur  des  notions  indis¬ 
pensables  de  biologie. 

Cet  enseignement  obligatoire  serait  consacré  par  un  examen. 

Cet  enseignement  pourrait  être  donné  pendant  les  vacances  aux 
maîtres  déjà  en  fonction. 

Il  est  absolument  indispensable  que  l’hygiène  (expérimentale  et 
appliquée)  soit  matière  obligatoire  et  d’examen  pour  tous  les  méde 
cins.  Dans  ce  but,  les  facultés  de  médecine  devront  toutes  être 
pourvues  de  chaires  et  de  laboratoires  d’hygiène. 

L’enseignement  de  l’hygiène,  surtout  au  point  de  vue  technique 
et  industriel,  est  nécessaire  dans  les  écoles  d’ingénieurs  et  d’archi¬ 
tectes,  et  doit  être  consacré  par  des  examens  de  capacité jpour 
l’obtention  du  diplôme. 

Il  est  nécessaire  d’instituer  des  cours  spéciaux  d’hygiène,  expé¬ 
rimentale  et  appliquée,  pour  les  médecins  qui  voudront  devenir 
fonctionnaires  de  la  médecine  publique.  Ces  études  de  perfection¬ 
nement  dans  l’hygiène  seront  précédées  de  l’obtention  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine. 
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L'hygiène  et  la  législation  des  fabriques. 

M.  Fridolin  Shuler  (Mollis),  rapporteur  de  cette  question  avec 
M.  Whymper  (Londres),  pense  qu’il  ne  suffit  pas  que  les  plans 
des  fabriques  soient  examinés  au  point  de  vue  de  la  partie  tech¬ 
nique,  mais  encore,  particulièrement,  à  celui  de  l’hygiène.  Vu 
la  grande  variété  des  exigences  auxquelles  elles  doivent  satisfaire, 
selon  la  nature  de  leur  exploitation,  il  est  absolument  nécessaire 
de  faire  abstraction  des  règles  générales  fixées  pour  les  conditions 
d’approbation. 

Il  est  aussi  difficile  d’établir  des  règles  générales  relativement 
aux  modes  d’éclairage,  de  chauffage  et  d’aérage,  comme  par 
exemple  la  grandeur  nécessaire  des  vitres  des  fenêtres,  la  quantité 
de  l’air  respirable,  etc.  Il  faudra,  en  tout  cas,  juger  surtout  de 
leur  appropriation.  Pour  asseoir  un  jugement  à  cet  égard,  il  faudra 
tenir  à  l’introduction  la  plus  générale  possible  d’appareils  chimiques 
et  physiques  de  nature  à  évaluer  les  conditions  de  salubrité  les 
plus  importantes. 

Il  faut  recourir  à  tant  de  connaissances  de  détail  pour  être  à 
même  de  préserver  l’ouvrier  contre  les  dangers  auxquels  l’expose 
l’exploitation  des  fabriques,  que  dans  certains  cas  le  but  ne  peut 
être  atteint  que  par  le  concours  de  divers  spécialistes.  Le  mode  de 
surveillance  des  fabriques  doit  rendre  possible  celte  coopération. 
En  revanche,  il  vaudra  mieux,  à  l’égard  de  certaines  parties,  comme 
par  exemple  la-  surveillance  des  chaudières  à  vapeur,  faire  appel  à 
l’autorité  des  spécialistes,  qui  auront  seuls  à  en  juger. 

Pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  nature  et  de,  la  fréquence 
des  causes  qui  peuvent  nuire  à  la  santé,  il  faudra  recourir  à  l’obli¬ 
gation  de  la  déclaration  et  à  l’examen  officiel  des  blessures  et  de  cer¬ 
taines  maladies  professionnelles,  et,  pour  arriver  à  la  connaissance 
des  moyens  propres  à  les  en  préserver,  il  faudra  faire  appel  à  1  é- 
tude  et  à  l’expérience,  aux  expositions  et  aux  collections  de  remèdes 
préventifs,  recourir  enfin  à  l’enseignement  spécial. 

Quand  il  ne  pourra  être  remédié  à  de  graves  dangers  que  par 
l’interdiction  de  certains  modes  d’exploitation  (comme,  par  exemple, 
l’emploi  de  l’arsenic,  du  phosphore  amorphe),  les  mesures  à  prendre 
devront,  autant  que  possible,  être  fixées  par  des  conventions  inter¬ 
nationales. 

Les  fâcheuses  conséquences  de  l’industrie  dans  les  fabriques  se 
manifestent  chez  les  enfants,  tantôt  par  des  .déformations  caractéris¬ 
tiques  ou  l’affaiblissement  de  certains  organes,  tantôt  par  le  ralen¬ 
tissement  du  développement  corporel  et  une  morbidité  plus  grande 
que  dans  d’autres  professions.  S’il  est  impossible  d'exclure  tout  à 
fait  les  enfants  des  fabriques,  tant  qu’ils  n’ont  pas  atteint  leur  entier 
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développement,  il  faut,  pour  atteindre  autant  que  possible  ce  but, 
interdire  en  lotit  cas  le  travail  de  nuit  à  tous  ceux  qui  n’ont  pas 
atteint  leur  croissance,  et  réduire  celui  du  jour  à  un  nombre  d’heures 
limité.  L'interruption  du  travail  n’est  désirable  que  quand  l’obser¬ 
vation  des  repos  peut  être  facilement  vérifiée  et  assurée.  La  com¬ 
binaison  dë  l’enseignement  scolaire  et  dti  travail  de  fabrique  est, 
de  l’aveu  des  pédagogues,  comme  des  Industriels,  d’itrte  valeur 
douteuse. 

La  limitation  des  heures  de  travail  des  ouvrières  et,  avant  tout, 
l’interdiction  du  travail  de  üüit  doivent  être  exigées,  tant  sous  le 
rapport  hygiénique  qu’au  point  de  vue  moral.  Il  doit  de  même  être 
accordé  âuX  femmëS  un  repoS  suffisant  pour  la  préparation  du 
dîner.  L’exclusion  des  femmes  enceintes  des  fabriques  est  désirable, 
mais  inexécutable  dans  la  pratique.  Par  contre,  on  doit  exiger 
qu’elles  se  ménagent  plusieurs  semaines  après  leurs  couches,  dans 
leur  propre  intérêt  et  plus  encore  dans  celui  de  leur  enfant. 

Là  santé  des  hommes  adultes  a  fréquemment  à  Souffrir  d’un 
travail  trop  prolongé,  ainsi  que  du  travail  de  nuit.  Ces  deux  cir¬ 
constances  exercent  aussi  une  influence  désavantageuse  sur  leur 
moralité  et  sur  leur  intelligence.  Comme  on  ne  peut,  ainsi  que 
nous  le  dit  l’expérience,  ÿ  obvier  que  rarement,  il  est  du  devoir  de 
tout  État  qui  tient  à  avoir  une  population  robuste,  d’y  remédier 
par  la  législation.  Üne  journée  rtiaxima  de  10  à  11  heures  répon¬ 
drait  le  miéux  possible  aux  circonstances  actuelles. 

Le  repos  dü  dimanche  pour  tous  les  ouvriers  ést  une  des  exigences 
ies  plus  impérieuses  de  l’hygiène.  Il  ne  peut  ÿ  être  satisfait,  que 
s’il  est  accordé  lé  samedi  aux  ménagères  Un  temps  suffisant  pour 
qU’ellés  Soiënt  préservées  le  dimanche  de  tout  travail  fatigant. 

La  limitation  des  heures  dë  travail  n’élimine  pas  la  possibilité 
des  exceptions  dont  l’autorisation,  surtout  par  rapport  â  l’applica¬ 
tion  des  mêmes  principes,  peut  être  exactement  contrôlée.  Les 
enfants  et  les  femmes  mariées  doivent  cependant  être  exemptés 
des  travaux  dé  nuit  .exceptionnels. 

M.  NapiaS  (Paris)  propose  ensuite  de  substituer  aux  propositions 
du  rapporteur  dés  résolutions  aussi  concises  que  possible,  qu’il 
formule  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Aucune  fabrique,  manufacture,  atelier,  Chantier  OU  mine  quel¬ 
conques,  ne  doit  être  construit  ou  aménagé  sans  qu’on  ait  Constaté 
que  toutes  les  dispositions  et  précautions  relatives  à  la  salubrité 
et  à  la  sécurité  ÿ  Ont  été  prévues  ; 

2°  Pendant  le  fonctionnement  de  ces  établissements,  une  inspec¬ 
tion  compétente  doit  vérifier  si  toutes  les  mesures  sont  journelle¬ 
ment  prises  pour  l’aération,  la  ventilation,  l’éclairage,  l’éloignement 
des  gaz  ou  poussières  toxiques,  la  protection  des  mécanismes,  etc.; 
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3°  La  durée  du  travail  des  ouvriers  ne  doit  jamais  dépasser 
12  heures,  y  compris  un  repos  au  milieu  du  jour,  qui  doit  être 
d’une  heure  au  moins  ; 

4°  Les  enfants  ne  doivent  être  admis  au  travail  industriel  qu’à 
partir  de  12  ans  au  moins,  et  il  faut  veiller  à  ce  que  les  travaux 
qui  leur  sont  confiés  n’excèdent  pas  leurs  forces  j 

5°  Le  travail  de  nuit  doit  être  interdit  aux  garçons  avant  16  ans 
et  aux  filles  et  femmes  de  tout  âge. 

M.  Napias  développe  ces  conclusions,  et  il  ajoute  qu’il  serait  aisé 
de  s’entendre  pour  les  voter  dans  là  séance  du  matin.  La  séance 
de  l'après-midi  pourrait  alors  être  Consacrée  à  examiner  sérieuse¬ 
ment  tel  ou  tel  point  particulier,  par  exemple  le  travail  des  femmes, 
la  durée  du  travail  journalier,  etc. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  là  plupart  des  membres  pré¬ 
sents.  Malgré  Cela,  lé  rapporteur,  M.  Shdler,  tient  à  ce  qu’on  dis¬ 
cute  ses  propositions  et  aucunes  autres. 

M.  Migerka,  président,  peüse  qu’on  pourra  amender  les  con¬ 
clusions  de  M.  Shuler  et  qu’il  faut  les  discuter.  Beaucoup  de 
membres  belges,  français,  anglais  ou  suisses,  se  sont  alors  désin¬ 
téressés  de  cette  discussion,  qui  a  continué  entre  les  membres  alle¬ 
mands  et  autrichiens. 

Après  des  débats  qui  ont  duré  deux  séances,  êt  qui  n’ont  été 
terminés  par  aucun  vote,  des  remerciements  et  des  félicitations  sont 
adressés  au  président  et  au  rapporteur. 

M.  ErismAnn  (Moscou)  présente  ensuite  des  diagrammes  anthro¬ 
pométriques  montrant,  sur  100,000  ouvriers  de  fabriques,  l’influence 
du  travail  de  ces  ouvriers  sur  leur  développement  corporel. 


Lés  falsifications  dés  substances  alimentaires. 

Les  rapports  de  MM.  Brouardel,  Pouchet,  Càro  (Madrid), 
Ferrière  (Genève),  Hilger  (Ërlangen)  et  Roos  (Amsterdam),  sur 
les  mesures  internationales  â  prendre  contre  les  falsifications  des 
matières  alimentaires  et  des  boissons,  devaient  être  considérées 
comme  les  réponses  à  un  questionnaire  qu’avait  adopté  le  Congrès 
d’hygiène  de  la  Haye,  sur  la  proposition  de  M.  Brouardel.  Le 
temps  n’a  pas  permis  de  discuter  celte  question  avec  tous  les  dé¬ 
veloppements  qu’elle  comporte.  A  la  demande  de  M.  Pouchet,  et 
après  un  échange  d’observations  entre  plusieurs  membres,  il  a 
été  décidé  qu’une  commission  de  trois  membres,  composée  de 
MM.  Brouardel,  Hilger  et  Pouchet,  chercherait,  d’ici  au  prochain 
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Congrès,  à  établir  un  accord  international  sur  les  quatre  points 
suivants  : 

1°  Définition  précise  et  formelle  de  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  le  mot  falsification  ; 

2°  Institution  d’un  service  d’inspection  concernant  exclusivement 
les  denrées  alimentaires  et  les  boissons  ; 

3°  Unification  des  méthodes  et  procédés  de  recherches  à  em¬ 
ployer  pour  reconnaître  et  caractériser  la  falsification  ; 

4°  Projet  de  législation  visant  particulièrement  les  denrées  ali¬ 
mentaires  et  les  boissons,  rédigé  de  façon  à  préciser  exactement 
la  nature  et  la  gravité  des  délits,  donnant  aux  autorités  adminis¬ 
tratives  et  sanitaires  les  pouvoirs  et  les  moyens  d’action  néces¬ 
saires  pour  réprimer  la  falsification,  et,  enfin,  fournissant  au 
pouvoir  judiciaire  une  sanction  générale  suffisante  pour  que  la 
répression  soit  efficace. 

La  répression  des  falsifications,  en  ce  qui  concerne  les  matières 
alimentaires  et  les  boissons,  est  considérée  actuellement  d’une 
façon  unanime  comme  tout  à  fait  insuffisante,  ont  fait  observer 
MM.  Brouardel  et  Pouchet.  Les  fraudeurs  trouvent  en  effet  tout 
avantage  à  subir  de  légères  condamnations,  en  échange  des  bé¬ 
néfices  souvent  considérables  qu’ils  réalisent.  Ainsi  qu’on  peut 
le  voir  en  étudiant  la  question,  les  juges  sont  quelquefois  fort 
embarrassés  en  l’absence  de  tout  texte  précis  ou  bien  devant  les 
opinions  différentes  exprimées  par  des  hommes  spéciaux;  le  doute 
profite  toujours  aux  falsificateurs,  et  leur  plus  grande  préoccupa¬ 
tion,  au  moins  en  France,  consiste  à  essayer  de  provoquer  une  di¬ 
vergence  d’opinions  qui  détermine  le  tribunal  à  se  considérer 
comme  insuffisamment  éclairé. 

Le  juge  absout  alors,  sans  songer  à  la  part  de  responsabilité 
morale  que  son  verdict  lui  fait  assumer  pour  la  reproduction  des 
mêmes  faits  dans  l’avenir.  Lorsqu’un  commerçant  a  pu  arriver  à 
faire,  établir  l'innocuité,  ou  bien  seulement  à  faire  mettre  en  doulo 
la  nocuité  d’un  produit  étranger  ajouté  à  une  substance  alimen¬ 
taire,  il  y  a  bien  des  chances  pour  qu’il  sorte  indemne  de  la  pour¬ 
suite  dans  un  grand  nombre  de  cas.  C’est  pourquoi  il  parait  si 
important  de  donner  une  définition  précise  et  invariable  des  cas 
dans  lesquels  une  denrée  alimentaire  ou  une  boisson  doit  être  re¬ 
gardée  comme  falsifiée. 

Il  serait  désirable  que  la  répression  ne  fût  plus  à  peu  près  illu¬ 
soire,  en  la  rendant  dès  le  début  assez  sévère  pour  la  faire  redou¬ 
ter  du  fraudeur. 

Il  faut  admettre  en  effet  que  la  constatation  d'une  falsification 
est  bien  rarement  faite  à  propos  d’un  premier  délit;  Pimpunité 
enhardit  peu  à  peu  le  fraudeur,  au  point  de  le  déterminer  à  fre- 
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later,  suivant  une  proportion  assez  considérable  pour  qu'elle  tra¬ 
hisse  une  pratique  depuis  longtemps  mise  en  œuvre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  chacun  sera  d’accord  sur  ce  point,  il  est 
indispensable  que  la  récidive  soit  frappée  avec  une  rigueur  exem¬ 
plaire,  de  façon  à  voir  disparaître  peu  à  peu  ce  que  Ton  pourrait 
appeler  les  falsificateurs  de  profession. 

Pour  se  rendre  compte  de  l’amélioration  qu’une  entente  inter¬ 
nationale  pourrait  apporter  à  l’état  actuel  des  falsifications  prati¬ 
quées  sur  les  substances  alimentaires  et  les  boissons,  il  suffit  de 
se  reporter  aux  statistiques  dressées  dans  les  pays  où  l’on  a  insti¬ 
tué  depuis  quelques  années  des  laboratoires  spéciaux.  On  y  cons¬ 
tate  que,  malgré  la  récente  création  de  ces  services,  qui  ne  sont 
cependant  pas  toujours  des  services  d’inspection,  la  quantité  des 
produits  falsifiés  a  diminué  dans  une  proportion  qui  atteint  parfois 
50  0/0  de  la  totalité  des  substances  reconnues  falsifiées  lors  du  dé¬ 
but  du  fonctionnement  de  ces  laboratoires. 

M.  Caro  (Madrid)  pense  que  l’autorité  doit  surveiller  les  pro¬ 
duits  alimentaires  afin  d’empêcher  la  vente  de  ceux  qui  se  trouvent 
falsifiés,  soit  par  le  mélange  d’autres  substances  de  moindre  prix, 
qui  ne  contiennent  pas  les  conditions  nutritives  qu’elles  doivent 
avoir,  soit  qu’on  les  trouve  adultérés  par  des  substances  nui¬ 
sibles. 

Afin  que  les  actes  de  l’autorité  ne  puissent  jamais  être  arbitraires 
et  injustes,  et  afin  de  respecter  les  droits  légitimes  de  l’industriel, 
il  devra  y  avoir  des  experts  qui  constatent  scientifiquement  la  pureté 
ou  la  falsification  des  produits  alimentaires. 

Le  moyen  le  plus  efficace  de  contenir,  sinon  d’empêcher  la  falsi¬ 
fication  de  ces  produits,  est  l’installation  de  laboratoires  pour  ana¬ 
lyses,  non  seulement  dans  les  grandes  villes,  mais  encore  dans 
les  communes  où  tant  celui  qui  vend  que  celui  qui  achète  peuvent 
demander  l’examen  d’un  produit  plus  ou  moins  suspect.  Dans 
les  communes  de  moindre  importance,  on  pourrait  organiser  ces 
laboratoires  avec  peu  de  difficultés  et  de  dépenses.  Le  pharma¬ 
cien  de  la  localité,  qui  doit  avoir  des  connaissances  suffisantes, 
pourrait  les  diriger  sans  préjudice  de  sa  pharmacie,  et  il  pourrait 
pratiquer  les  dix  ou  douze  classes  d’analyses  qui,  en  totalité,  sont 
nécessaires  pour  les  besoins  du  service  de  la  localité.  Pour  la  pra¬ 
tique  de  ces  analyses,  on  pourrait  réduire  le  matériel  nécessaire  aux 
objet  suivants  :  Une  étuve  de  Gay-Lussac  et  une  autre  à  air  chaud 
pour  déterminer  l’eau  d’un  pain,  l’extrait  d’un  vin,  d’un  café,  etc.  ; 
deux  burettes  pour  déterminer  le  volume  moyen  des  liquides 
normaux  (acidité  d’un  vin,  glucose,  plâtre,  etc.);  un  appareil  Gra- 
nier  pour  l’examen  du  pétrole  (densité,  point  d’inflammation). 

Un  microscope,  modèle  ordinaire  Nachet,  avec  accessoires  (re¬ 
mît'.  o’HYU.  ix.  —  59 
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connaître  la  viapde  de  pore  ou  de  tout  autre  olasseï  d'animaux,  fal¬ 
sification  du  café,  altérations  des  végétaux,  oto.)  ;  un  alambic  Sal- 
leron  pour  les  vins;  un  assortiment  d’alcooliniètres,  deusirq  çtros, 
thermomètres,  eto.,  elo;  un  assortiment  de  réactifs  spéciaux  faciles 
à  être  préparés  par  le  même'pharnaacien  (solution  normal®  de  oarb.(b 
nate  de  soude,  de  chlorure  de  baryum,  de  liqueur  de  Fehlipg,  tein¬ 
ture  d’iode,  etc.). 

Bans  les  très  petites  villes  où  l’on  ne  trouve  pas  de  pharma¬ 
cien,  on  pourrait  exiger  des  marchands  de  faire  examiner  leurs 
produits  dans  les  laboratoires  des  villes  les  plus  proches  et  de.  ne 
pas  les  vendre  sans  le  certificat  de  cette  analyse.  On  devrait  rédi¬ 
ger  un  code  qui  fixât  des  peines  pour  la  falsification  des  différentes 
denrées  alimentaires.  On  pourrait  permettre  la  vente  des  produits 
additionnés  do  substanoes  inoffensives,  mais  avec  indication  de  la 
substance  qui  s’y  trouve  mêlée. 

Quant  à  M.  Van  Hamel  Hoos  (Amsterdam).,  il  est  d’avis  qu’il  de¬ 
vrait  exister  une  entente  internationale  contre  la  falsification  des 
denrées  alimentaires  et  des  boissons;  cette  entente  devrait  surtout 
s’établir  sur  les  points  suivants  ;  1°  la  fondation  de  laboratoires  de 
chimie  aux  frontières  (ou  aux  «  Docks  neutres  d’Entrepôts»),  pour 
l'expertise  des  denrées  alimentaires  et  des  boissons  ;  3°  l’obliga¬ 
tion,  dans  le  oas  où  il  ne  serait  pas  demandé  d’expertise  officielle,  de 
faire  accompagner  les  envois  de  certificats  datés  et  signés  de 
chimistes  assermentés  ou  compétents  ;■  3°-  l’obligation  de  colo¬ 
rier  distinctement  d’une  couleur  convenue,  les  emballages  des 
succédanés  ou  matériaux  employés  pour  la  falsification  des 
denrées  alimentaires  ou  des  boissons,  et,  en  premier  lieu,  des 
substances  considérées  dans  les  divers  pays  comme  nuisibles  à  la 
santé.  En  outre,  les  emballages  devraient  porter  en  caractères 
Ksibles,  dans  une  langue  convenue,  la  dénomination  précise  de 
l'article;  4°  Des  relations  permanentes,  mutuelles,  entre  les  chi¬ 
mistes  dé  l’État,  quant  aux  falsifications  constatées,  sur  les  lois 
contre  la  falsification  et  leurs  changements,  ainsi  que  sur  les  subs¬ 
tances  ou  mélanges  défendus  dans  les  divers  pays. 


Les  remèdes  secrets. 

Les  mesures  contre  les  remèdes  secrets  ont  fait  l’objet  d’un  rap¬ 
port  de  M.  Kratschmbr  (Vienne),  dont  les  conclusions  ont  été 
ùnanimement  approuvées,  après  un  échange  cf  observations  entre  lui 
et  MM.  Wieberspero  (Vodie),  Janke  (Brin),  Walbheim  (Vienne), 
Grosser  (Prenzlan),  Lebelsk*  (Varsovie)  et  Hilebchek  (Vienne), 
Gomme,  malgré  les  règlements  législatifs  rendus  contre  eux, 


REMÈDES  SECRETS.  861 

les  remèdes  secrets,  qui  ne  reposent  sur  aucune  base  scientifique, 
n’ont  d’autre  but  que  de  duper  et  de  tromper  le  public,  tout  en 
nuisant  à  sa  santé,  il  est  utile,  au  point  de  vue  moral,  aussi  bien 
que  sous  celui  de  l’économie  politique  et  sanitaire,  de  les  considé¬ 
rer  comme  un  grave  mal  dont  souffre  l’humanité. 

La  répression  ou  restriction  sur  une  large  mesure  des  remèdes 
secrets  ne  peut  s’obtenir  par  l’action  individuelle  de  certains  cer¬ 
cles  de  la  société,  et  sans  l’intervention  de  l’État. 

Les  gouvernements  sont  requis  de  priver  les  remèdes  secrets  de 
leur  condition  d’exjstence  :  en  cherchant  à  élever  le  niveau  de  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène  dans  toutes  les  couches  sociales,  en  le  fa¬ 
vorisant  et  en  le  généralisant  ;  en  préparant  une  réforme  et  une 
réglementation  opportunes  des  pharmacies  ;  en  établissant  des  sta¬ 
tions  d’examen  scientifique  qui  aient  à  juger  de  l’état  des  matières 
alimentaires,  des  articles  de  luxe  et  des  remèdes  secrets;  en  pro- 
mulgant  des  lois  qui  interdisent  absolument  l’annonce,  la  vente  ou 
l’essai  gratuit  des  remèdes  secrets. 


TROISIEME  SECTION. 

Bureau  :  Présidents  d'honneur  :  MM.  Bqmkowskt-Bby  (Constan¬ 
tinople)  ,  Brücke  (Vienne),  Corfield  (Londres),  Corradi  (Pavie), 
Durand-Ci, aye  (Paris),  Félix  (Bucharest),  Isbhguro  (Tokio),  Jans- 
sens  (Bruxelles),  Rouler  (Berlin),  Lebmann  (Copenhague),  Mey- 
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L’eau  potable  et  les  maladies  infectieuses. 

Comme  on  l’a  vu  plus  haut,  M.  Brouardel  a  très  nettement 
posé,  dans  sa  conférence  à  la  séance  d’ouverture,  le  problème 
des  rapports  de  l’eau  potable  avec  l’éclosion  et  la  propagation  des 
maladies  infectieuses  et  des  conséquences  à  en  tirer  au  point  de 
vue  de  l’hygiène. 

M.  Hueppe  (Wiesbaden),  rapporteur,  compare  tout  d’abord  les 
chiffres  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde 
et  le  choléra  dans  les  villes  qui  sont  ou  ne  sont  pas  pourvues 
d’eau  potable  et  d’un  système  suffisant  de  canalisation;  il  estime 
que  ces  chiffres  ne  permettent  de  donner  aucune  réponse  précise 
à  la  question  de  savoir  si  l’eau  potable  a  une  influence  sur  l’éclo¬ 
sion  ou  la  propagation  des  maladies  transmissibles.  Dans  quel¬ 
ques  épidémies  cependant,  c’est  bien  dans  la  région  pourvue  d’une 
certaine  eau  déterminée  que  se  sont  épidémiquement  propagés 
la  fièvre  typhoïde  et  le  choléra.  Mais  de  semblables  observations 
n’auraient  définitivement  de  force  démonstrative  que  si  Ton  avait 
pu  constater  d’une  façon  positive  le  fait  et  la  marche  de  l’infection 
de  l’eau  ;  il  faudrait  que  l’apparition  de  l’épidémie  ait  eu  lieu  aus¬ 
sitôt  après  l’usage  de  cette  eau  et  qu’elle  ait  cessé  quelque  temps 
après  sa  prohibition,  et  cela  dans  les  limites  connues  de  l’incu¬ 
bation  de  la  maladie.  Or,  jusqu’à  présent,  ces  diverses  conditions 
n’auraient  été  remplies  en  aucun  cas.  Il  faut  néanmoins  recon¬ 
naître  que  l’extension  du  choléra  et  de  la  fièvre  typhoïde  par  les 
matières  alimentaires,  en  particulier  celle  de  la  seconde  de  ces 
maladies  par  le  lait,  a  été  positivement  constatée,  ce  qui  rendrait 
vraisemblable  la  possibilité  de  l’infection  par  l’usage  d’une  eau 
contaminée. 

M.  Hueppe  ajoute  qu’il  ressort  des  expériences  faites  sur  la  vi¬ 
talité  des  bactéries  delà  fièvre  typhoïde  et  du  choléra  dans  l’eau 
potable  stérilisée  ou  non,  que  les  conditions  de  leur  propagation 
sont  ici,  à  tout  prendre,  très  défavorables,  mais  que  parfois  — 
malgré  la  concurrence  des  saprophytes  —  certains  germes  peu¬ 
vent  se  conserver  assez  longtemps.  La  preuve  de  la  présence  des 
microbes  de  ces  maladies  dans  l’eau  potable  a,  en  effet,  été  faite 
dans  certaines  épidémies;  cependant,  à  l’exception  des  observations 
de  R.  Koch  sur  l’apparition  des  bacilles  du  choléra  à  Calcutta,  on 
n’a  jamais  encore  démontré  nulle  part  les  rapports  immédiats  de 
l’apparition  et  du  développement  de  la  maladie  avec  l’usage  de 
l’eau.  En  aucun  cas  la  contamination  de  l’eau  n’a  été  prouvée 
d’une  manière  formelle  et  chaque  fois  les  bactéries  n’y  ont  été 
trouvées  qu’aprcs  l’extinction  de  la  maladie.  On  ne  peut  donc,  au 
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point  de  vue  épidémiologique,  tirer  aucune  conclusion  de  ces  faits. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  qu’il  existe  des  rapports  in  • 
directs  entre  l’eau  d’alimentation  et  le  développement  de  ces  deux 
affections  épidémiques,  par  suite  des  troubles  digestifs  qui  y  pré¬ 
disposent,  bien  qu’on  ne  puisse  que  très  difficilement  obtenir  sur 
ce  point  des  renseignements  dignes  de  foi.  Il  faut  néanmoins  re¬ 
connaître  comme  possible  et  comme  vraisemblable  la  transmission 
des  épidémies  typhiques  et  cholériques  par  l’usage  d’eau  infectée . 
Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  remédier  à  cette  cause  de  propagation,  à 
l’aide  des  mesures  suivantes  : 

1°  Préserver  les  puits  et  les  fontaines  du  mélange  de  leurs  eaux 
avec  des  eaux  ménagères  ou  bien  d’eaux  provenant  de  terrains 
souillés,  en  construisant  des  réservoirs  à  parois  imperméables, 
descendant  jusqu’à  l’eau  du  sous-sol  et  dépassant  le  niveau  du 
sol  ;  les  éloigner  autant  que  possible  des  lieux  d’aisances  ; 

2°  Suppléer  à  l’absence  de  puits  et  de  fontaines  par  l’amenée 
d’eaux  potables  de  bonne  qualité  à  l’aide  de  canalisation  spéciale  ; 

3°  Canaliser  les  sources  vives  purifiées  par  la  filtration  naturelle 
du  sol  ou  des  eaux  du  sous-sol  au  moyen  de  sondages  ; 

4°  Recourir  à  la  filtration  par  le  sable  pour  toute  autre  eau  cana¬ 
lisée,  éventuellement  par  le  procédé  Thiem,  en  faisant  ruisseler 
l’eau  sur  le  sol  et  en  recueillant  ensuite  l’eau  filtrée  ; 

5°  Action  continue  et  aussi  active  que  possible  de  la  machine 
hydraulique  ;  éviter  autant  que  possible  l’accumulation  d’eau  sta¬ 
gnante  gardée  en  provision. 

Comme  on  le  voit,  le  rapport  de  M.  Hueppe  était  plutôt  une  sorte 
de  transaction  entre  les  partisans  des  deux  opinions  en  présence 
qu’il  ne  permettait  de  conclure  d’une  manière  formelle;  il  avait 
surtout  le  tort  grave,  suivant  nous,  de  n’être  susceptible  d’être 
suivi  d’aucune  décision  administrative,  en  une  matière  où  les  pou¬ 
voirs  publics  ont  tout  à  faire.  Mais  des  faits  démonstratifs  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  être  apportés  par  divers  membres  du  Congrès. 

C’est  ainsi  que  M.  Brouardel  ajouta,  à  tous  ceux  qu’il  avait  énu¬ 
mérés  dans  sa  conférence,  l’exemple  de  la  ville  de  Lorient.  Cette 
ville  est  divisée  en  deux  parties  bien  distinctes  :  l’une,  qui  est  oc¬ 
cupée  par  la  marine  et  qui  forme  l’ancienne  enceinte  de  la  com¬ 
pagnie  des  Indes,  est  alimentée  en  eau  potable  par  une  source 
spéciale  ;  l’autre,  où  habile  la  population  civile,  reçoit  de  l’eau 
d’une  autre  provenance.  Or,  cette  dernière  est  fréquemment  frap¬ 
pée  par  la  fièvre  typhoïde  et  la  première  n’en  a  que  très  rarement. 

De  plus,  c’est  au  mois  d’octobre  que  les  militaires  sont  atteints 
d'ordinaire,  après  que  les  prairies  qui  avoisinent  les  sources  dont 
ils  boivent  ont  été  couvertes  d’engrais  humains  tout  venant.  Il  faut, 
du  reste,  dans  cette  difficile  question,  distinguer  nettement  de  l’in¬ 
fection  de  l’individu  par  des  germes  infectieux  spécifiques,  tels  que 
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cëüx  du  choléra  ët  de  là  fièvre  typhoïde,  l'infection  par  les  ma¬ 
tières  putréfiées  batiales.  Ainsi,  pendant  la  dernière  épidémie  cho¬ 
lérique  à  taris,  lë  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
fut  informé  que  Vingt  jeunes  filles  venaient  d’être  atteintes  dans  un 
pensionnai  à  Asnières.  M.  le  professeur  Grâncher  s'ÿ  rendit  ;  il 
trouva  cés  jeûnes  filles  déjà  guéries  ;  il  résultat  de  son  enquête 
qu’elles  Savaient  éprouvé  qu’un  empoisonnement  banal,  dû  à  l’in¬ 
gestion  d’eau  provenant  d’une  fontaine  dans  laquelle  des  vidangeurs 
s’étaiént,  ia  nuit  précédente,  lavé  les  mains.  Ainsi,  pour  que  des 
matières  fécales  puissent  propager  la  fièvre  typhoïde  ou  le  choléra, 
il  est  nécessaire  qu’elles  en  contiennent  les  germes,  sinon  elles  ne 
produisent  qù’une  infection  ordinaire. 

Cette  opinion  ressort  bien  également  du  récit  fait  par  M.  Dunant 
(Genève)  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Genève,  récit 
qu’avait  rappelé  Al.  Brouardel  dans  sa  conférence.  Elle  ressort 
aussi  des  intéressantes  communications  de  MAL  Kowalskij  Pelrescu 
et  Biesadecki. 

L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  que  M.  Kowàlski  (Vienne)  a 
obSet-véé  s’est  thôhtféé  â  KlosternenboUrg,  petite  ville  de  7,8(10  ha¬ 
bitants,  voisine  dé  Vienne,  placée  Üahs  d'excellentes  conditions  hy¬ 
giéniques  et  qui  d’avait  été  éprouvée  par  aucühe  épidémie  depuis 
plusiéüés  ànbées.  En  juin  1886,  là  fièvre  typhoïde  se  déclare  dans 
sa  garnison  ;  elle  atteint  sort  maximum  eh  18  jours  poür  sé  ter¬ 
miner  en  juillet  ;  pendant  ce  temps,  il  n’y  eut  pas  moins  de  321  sol¬ 
dats  à  l’hôpital,  soit  plus  dë  la  moitié  de  l’efiectif  (600  hom¬ 
mes). 

Il  résulte  fies  recherches  de  M.  Kowàlski,  que  la  nourriture,  la 
canalisation,  le  surmenage,  le  terrain,  la  contagion  extérieure,  ne 
peuvent  être  incriminés  dans  cette  circonstance.  Reste  l’alimenta¬ 
tion  en  eau  potable  :  des  sept  puits  de  la  caserne,  il  h’y  en  avait 
qu’un  seul  dont  on  se  servait,  à  cause  de  la  bonne  qualité  de  son 
eau  ;  les  six  autres  étaient  fermés.  Or,  au  mois  de  mai,  l’eau  de  ce 
puits  changea  fie  goût  et  devint  trouble  ;  l’analyse  chimique,  aussi¬ 
tôt  pratiquée,  donnant  des  résultats  satisfaisants,  on  continua  à 
s’en  servir.  Bientôt  après,  un  capitaine,  qui,  avant  cette  analyse, 
faisait  venir  de  l’eau  de  la  ville,  se  mit  à  faire  usage  de  l’eau  du 
puits  ;  sa  femme,  ses  deux  enfants,  lui-même  et  la  domestique 
furent  successivement  atteints  de  fièvre  typhoïde  ;  tous  avaient  bu 
l’eau  de  ce  puits  ;  puis  l’épidémie  éclata  parmi  les  hommes. 
M.  Kowàlski  trouva  alors  dans  l’eau  un  nombre  considérable  de 
bacilles  de  la  fièvre  typhoïde.  Ce  qu’il  y  eut,  en  outre,  de  très  re¬ 
marquable,  c’est  que  l’épidémie  resta  limitée  à  la  caserne,  et  qu’elle 
cessa  dès  qu’on  fit  fermer  le  puits  incriminé.  M.  Kowàlski  pense 
que  les  bacilles  typhiques  ont  pénétré  dans  l’eau,  probablement 
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par  le  sol  fet  pàr  l'irttërnMdi'âirte  dès  égOüts,  tjhi,  blëft  tjirëldighés 
du  puits,  avaient  cependâht  dès  pàfôië  hethVéàbleé. 

Lés  faits  observés  à  Êiichàt-èsl  pàr  M.  Pfettthsbë  në  sôht  pâi 
moins  probants  :  une  première  épidértiié  dé  fièvre  tÿphoïdé  s’ÿ  pro¬ 
duisit  à  l’école  militaire,  où  les  conduites  des  latrines  cotümütti- 
quaien  avec  le  sol  entourant  lé  résërVOir  d'ëau  alfihëniairè  ;  aussi¬ 
tôt  que  dès  conduites  furent  réparées,  l’épidétaié  èessa.  Datts  üb 
second  cas,  la  maladie  sé  dé&lâra  dans  hhé  casôrné  bfl  hhé  com¬ 
munication  fut  également  constatée  èhtëe  lés  tliÿalix  dès  latriiiés 
et  le  SOI  de  la  fontaine  ;  de  itième  dans  U  lié  troisième  épidémie 
localisée.  M.  Petrescu  se  livra  alors  à  l’examen  bàctëHolOgi^Uë  dés 
eaux  aliméntaires  èn  Usage  à  BuchatéSt,  ét  il  décrit  â  Cfe  propos  le 
procédé  qui  lui  permet  de  reconnaître  dâUs  l’eâu  lâ  prësëride  des 
bacilles  de  la  putréfaction.  Polit  Cela,  il  Coloré  lé  rhiliéti  dé  bültürë 
à  la  pepto-gélatine  chloréè  dé  Lœffièt  àvec  dë  la  tëiiittiré  de  tour¬ 
nesol  ;  l’eau  chimiquement  pure  ne  décolore  jamais  celle-ci,  tandis 
que  toutes  les  eaux  impures  ou  suspectes  modifient  sa  coloration, 
et  d’autant  plus  rapidement  qu’elles  renferment  plus  d’ammoniaque 
et  de  nitrates. 

De  son  côté,  M.  Biesadecki  (Lemberg)  a  observé  une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  qui  à  eu  liëü  dans  üü  clbitrè  iëolé  ;  lés  déjec¬ 
tions  d’un  pi'ôtré,  arrivé  dans  Cè  cëuVeht  âVeô  lâ  fièVbé  typhoïdë, 
avaient  été  évacuées  dans  le  puits  ;  l'épidémie  fcesëâ  dès  ÿit’dâ  fit 
fermer  celui-ci. 

Ënfin,  M.  Lehmânn  (Copenhague)  relate  plusieurs  Observations 
d’épidémies  de  fièvre  typhoïde  produites  par  le  iàit;  bâtis  üflô  prë- 
mière  série,  il  y  eut  des  cas  de  cette  malàdié  dans  lës  ffei-diéS  d’où 
provenait  le  lait  j  dans  Une  secondé,  l’épidëmié  S’est  prôpâgëé  paf 
le  lait  écrémé  que  les  fermes  ont  regü  dés  points  ihfetitéS  dé  lâ 
ville,  lait  mélangé  avec  celui  qü’on  à  vendu  ensüilë.  La  cbütami- 
nation  s'est  probablement  produite  par  l’èàU  ayant  sérVi  â  lâveriëS 
vases. 

Malgré  ces  divers  récits,  M.  Ëmmerich  (Munich)  a  soütëiïü  qu'il 
n’était  pas  démontré  que,  même  dans  ces  cas,  i’éàu  fût  lâ  câdsë 
de  l’infection.  Pour  lui,  tant  qu’on  ne  pourra,  pas  différencier  le 
bacilie  typhique  des  nombreux  bacilles  de  l’eâü  et  du  soi,  très 
semblables  à  ce  microbe,  tant  qu'on  ne  poùrra  pas  avoir  fècoiirë 
à  l’expérimentation  sur  l’animal,  les  observations  citées  ne  seront 
pas  démonstratives,  d'autant  plus  quë  dans  aucun  cas,  prétend-il, 
on  n’aurait  prouvé  la  contamination  de  l’eau  et  que  les  bâciliës  ty¬ 
phiques  ont  toujours  été  trouvés  après  l’extinction  ou  après  la  dé¬ 
croissance  de  l’épidémie. 

Celte  opinion  n’était  pas  éloignée  de  celle  que  M.  Hubppe  repro¬ 
duisit  à  la  fin  de  la  discussion,  lorsqu'il  déclara  que,  si  les  rela¬ 
tions  de  causalité  entre  î'eaù  potable  et  les  épidémies  de  fièvre 
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typhoïde  venaient  d’être  prouvées  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
ce  n’était  pas  cependenl  la  règle  générale  ;  la  solution  de  cette 
question  ne  pourrait  être  définitivement  donnée  que  par  l’expéri¬ 
mentation  et  par  l'observation  d’un  plus  grand  nombre  de  petites 
épidémies. 

Mais  les  nouveaux  faits  apportés  dans  les  séances  suivantes,  à 
propos  du  choléra,  ne  permirent  pas  de  maintenir  bien  longtemps 
cette  opinion  trop  exclusive  ;  si  bien  qu’à  la  demande  de  M.  Brouar- 
del,  et  sur  une  observation  de  M.  Hueppe  lui- même,  la  troisième 
section  du  congrès  approuva,  à  une  très  grande  majorité,  la  pro¬ 
position  suivante  : 

«  Étant  prouvée  la  possibilité  de  la  propagation  des  maladies 
infectieuses  par  l’eau  potable  contaminée,  l’une  des  plus  impor¬ 
tantes  prescriptions  de  l’hygiène  publique  doit  être  de  fournir  de 
l’eau  absolument  pure  aux  populations.  » 


Étiologie  et  prophylaxie  du  choléra. 

Le  Comité  d’organisation  du  Congrès  avait  eu  l’idée  de  de¬ 
mander  à  un  certain  nombre  d'hygiénistes  des  renseignements  sur 
la  dernière  épidémie  cholérique  dans  chacun  de  leurs  pays  res¬ 
pectifs.  Il  a  ainsi  provoqué  plusieurs  rapports  importants,  ainsi 
qu’une  série  de  monographies  présentées  directement  par  leurs 
auteurs  au  Congrès. 

Les  premiers  rapporteurs,  MM.  Proust  et  Gilbert-Ballet  ont 
fait  ainsi  l’historique  de  l’épidémie  cholérique  de  1884-1885-1886 
en  France.  Dès  son  début,  cette  épidémie,  déclare  M.  Proust,  a 
révélé  des  tendances  à  une  diffusion  rapide  qui  caractérisa  le  cho¬ 
léra  asiatique.  Son  évolution  a  présenté  trois  étapes  successives. 
En  1884,  .le  choléra  est  importé  à  Toulon,  gagne  Marseille,  puis 
les  villages  et  les  départements  limitrophes  ;  il  est  transporté  jus¬ 
qu’à  Paris  et  s’étend  aux  régions  environnantes,  notamment  à  la 
Seine-Inférieure  ;  il  disparaît  à  la  fin  de  l’année.  En  1885,  au 
printemps,  il  réparait  à  Toulon  et  à  Marseille,  vraisemblablement 
par  suite  du  réveil  des  foyers  momentanément  atteints.  Enfin,  à  la 
fin  de  cette  même  année  1885,  une  importation  nouvelle,  proba¬ 
blement  venue  d’Espagne,  provoque  l’éclosion  de  la  maladie  en 
Bretagne.  La  gravité  du  choléra  a  été  sans  cesse  en  décroissant  en 
France.  Une  pareille  constatation  est  rassurante  au  point  de  vue 
de  l’avenir.  Les  nombreuses  améliorations  qui  ont  été  apportées 
aux  conditions  hygiéniques,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’ap¬ 
provisionnement  des  maisons  en  air  et  en  eau,  ont  eu  certainement 
leur  part  dans  cette  atténuation  progressive  de  la  gravité  des  épi- 
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démies  ;  mais  il  faut,  sans  aucun  doute,  attribuer  aussi  un  grand 
rôle  aux  mesures  de  prophylaxie  et  aux  procédés  de  désinfection; 

La  question  de  la  contagiosité  du  choléra  et  de  sa  propagation 
par  les  courants  humains  parait  résolue,  si  l’on  s’en  réfère  aux 
documents  que  nous  ont  fournis  les  épidémies  antérieures  à  celle 
de  1884.  L’étude  attentive  de  la  marche  de  cette  dernière  épidémie 
en  France,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’invasion  de  la  maladie 
dans  certains  quartiers  des  grandes  villes,  ou  mieux  encore  dans 
les  petites  villes  et  les  bourgades,  a  fourni  également  des  argu¬ 
ments  précieux  qui  seraient  de  nature  à  juger  définitivement  la 
question  de  la  contagiosité  et  de  la  transmissibilité,  si  elle  ne 
l’était  déjà  depuis  longtemps. 

A  l’appui  de  cette  assertion,  M.  Proust  rappelle  un  certain 
nombre  de  faits  significatifs,  puis  il  passe  à  l’étude  des  agents  de 
transmission  du  poison  cholérique.  Il  montre  que  l’histoire  de  la 
dernière  épidémie  prouve  que  les  effets  souillés,  l’eau  et  certains 
aliments  peuvent  servir  de  moyens  de  transport  et  de  diffusion  au 
germe  morbide.  En  ce  qui  concerne  les  effets,  il  semble  même 
que  ceux-ci  constituent  un  milieu  de  culture  particulièrement  favo¬ 
rable  au  développement  du  germe  cholérique  et  permettent  à  ce 
germe  d’acquérir  une  virulence  maxima. 

En  ce  qui  concerne  l’eau,  un  grand  nombre  de  faits  établissent 
d’abord  qu’en  maints  endroits  les  foyers  cholériques  se  soçt  éche¬ 
lonnés  le  long  des  cours  d’ean,  la  maladie  se  propageant  des 
villages  en  amont  aux  villages  en  aval,  sans  que  les  communica¬ 
tions  directes  ou  les  relations  diverses  de  hameau  à  hameau  puis¬ 
sent  d’ailleurs  expliquer  le  sens  de  la  diffusion  de  la  maladie.  Si 
la  contamination  des  eaux  joue  un  rôle  prépoudérant  dans  la  pro¬ 
pagation  du  choléra,  il  ne  parait  pas  en  être  de  même,  quant  à 
présent  du  moins,  de  celle  de  l’air.  Pour  démontrer  cette  in¬ 
fluence  de  l’atmosphère,  il  faudrait  qu’une  invasion  cholérique  eût 
eu  lieu  saris  l’intermédiaire  d’un  voyageur  ou  d’une  provenance. 
Pareil  fait  n’a  jamais  pu  être  observé,  pas  plus  pendant  l’épidémie 
de  1884-1885  que  lors  des  précédentes.  Ajoutons  enfin,  bien  que 
la  démonstration  soit  difficile  à  faire,  que,  suivant  toute  vraisem¬ 
blance,  certains  aliments,  fruits  ou  légumes,  peuvent  servir  au 
transport  des  contages  lorsqu’ils  ont  été  souillés  directement,  ou 
par  l’intermédiaire  de  l’eau  de  lavage  ou  d’arrosage. 

En  résumé,  le  choléra  est  une  maladie  épidémique  et  conta¬ 
gieuse  qui  ne  s’est  jamais  montrée  en  France  qu’à  la  suite  d’une 
importation.  La  voie  de  cette  importation  a  été  déterminée  avec 
précision  pour  chacune  des  épidémies,  sauf  celle  de  1884-1885.  Le 
germe  cholérique  ne  se  diffuse  pas,  au  moins  à  de  grandes  dis¬ 
tances,  par  l'intermédiaire  de  l’atmosphère  ;  aussi  le  choléra  ne 
se  propage-t-il  pas  avec  la  même  rapidité  que  les  maladies  mias- 
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matiques  (variole,  etc.)  ;  s'a  propagation  d'un  lieu  à  üü  autre  est 
subordonnée  aux  relations  existant  entre  les  habitants  de  la  pre¬ 
mière  localité  et  Ceux  de  la  seconde.  Les  véhicules  du  germe  cho¬ 
lérique  sont  :  en  premier  lieu,  les  individus  malades,  puis  ie  linge 
et  les  effets  souillés;  en  second  lieu,  i’eau  et  Vraisemblablement 
certains  aliments. 

Enfin,  on  peut  montrer  quë  la  bénignité  relative  de  la  dernière 
épidémie  doit  être  attribuée  aux  mesures  prophylactiques  qui  ont 
été  prises;  d’où  la  nécessité  dé  les  exécuter  le  plus  près  possible 
du  point  de  départ  du  choléra  (mer  Caspienne  et  mer  Rouge).  Quant 
âux  quarantaines  maritimes,  dont  l'utilité  ne  saurait  être  contestée, 
on  doit  s’efforcer  d’en  diminuer  le  plus  possible  le  nombre  et  la 
durée,  en  raison  de  la  gène  réelle  qu’elles  apporteht  aux  relations 
internationales.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  avoir  à  bord  des  mé¬ 
decins  commissionnés  dahs  lesquels  l'Êtat  puisse  avoir  confiance, 
des  étuves  à  désinfection  par  la  vapeur  soüS  pression,  et  pratiquer 
toutes  les  mesures  rationnelles  de  désinfection  Commandées  par 
les  circonstances,  etc. 

M.  Ballet  fait,  à  son  tour,  observer  qu’il  existé  Une  connexité 
trop  étroite  entre  les  notions  qui  concernent  la  prophylaxie  du 
choléra,  pour  que  les  récents  travaux  destinés  à  élucider  là  patho- 
génie  de  cette  maladie  n’aient  pas  ici  leur  piâCe  marquée.  11  fait 
un  exposé  succinct  des  travaux  qui  ont  été  poursuivis  en  France 
dans  ces  dernières  années,  et  là  plupart  de  ces  travaux  tendent 
finalement  à  démontrer  l’action  pathogénique  du  bacille-virgule. 
Mais  quel  est  le  mode  de  cette  action  pathogéniqüe?  D'après 
M.  Koch,  les  accidents  généraux  du  Choléra  sont  lé  résultat  d’une 
intoxication;  le  bacille  sécrète  une  matière  vénéneuse  qui,  absorbée 
à  la  surface  de  l’intestin,  détermine  l’empoisonnement  de  l'éco¬ 
nomie. 

Toutefois,  les  observations  de  M.  Bouchard  viennent  à  l’encontre 
de  cette  opinion.  Par  une  première  série  de  constatations  cli¬ 
niques,  M.  Bouchard  a  été  amené  à  penser  :  oü  bien  que  le  bacille- 
virgule  n’était  pas  l’agent  pathogène  du  Choléra,  ou  bien. que  ce 
bacille  n’habitait  pas  exclusivement  la  cavité  intestinale.  Il  a,  en 
outre,  démontré,  d’une  part,  qu’il  y  avait  daüs  les  urines  des  cho¬ 
lériques  une  substance  loxiqüe  qui  déterminait  chez  le  lapin  un 
ensemble  symptomatique  analogue  a  celui  du  choléra,  et,  d’autre 
part,  que  ce  même  animal  n’était  pas  intoxiqué  par  une  injection 
de  liquide  de  culture  du  bacille-virgule.  Il  en  conclut  que  le  bacilio- 
virgule  n’est  pas  l’agent  producteur  du  poison  cholérique.  Cela  ne 
prouve  pas  absolument  que  le  bacille-virgule  n’est  pas  le  microbe 
pathogène  du  choléra,  car  il  se  pourrait  que  le  poison  cholérique 
pût  être  fabriqué  paf  les  cellules  humaines  aux  prises  avec  le 
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parasite  ;  mais,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut,  encore  une  fois, 
que  ce  micro-organisme  ait  un  habitat  autre  que  celui  que  Koch 
lui  assigne. 

M.  Pu.  Hauser  (Madrid)  rapporte  un  très  grand  nombre  de  faits 
relatifs  à  l'étiologie  et  à  la  prophylaxie  du  choléra,  qu’il  a  recueillis 
en  Espagne  pendant  l’épidémie  de  1884-85.  Il  ressort  de  l’étude 
et  de  l’examen  de  ces  faits,  que  l’ageut  cholcrigène,  ayant  besoin 
de  quatre  élémonts  pour  son  existence  et  son  développement  :  air, 
humidité,  chaleur  et  matière  organique,  ne  peut  prospérer  que 
dans  les  couches  superficielles  du  sol. 

En  second  lieu,  bien  que  le  germe  cholérigène  soit  transmis¬ 
sible  A  distance  par  des  effets  souillés  ou  des  matières  organiques 
lui  servant  de  véhicule,  le  contact  ou  la  communication  entre  deux 
localités,  l’une  infectée  et  l’autre  indemne,  n’est  jamais  suffisant 
pour  produire  une  épidémie  sans  l’intermédiaire  d’un  sol  maré¬ 
cageux  ou  poreux,  assis  sUr  un  sous-sol  imperméable. 

Les  observations  faites  en  Espagne  prouvent  également  que  le 
transport  par  chemins  de  fer,  loin  d’être  un  véhicule  de  propaga¬ 
tion  dit  germe,  lui  est  contraire.  L’eau  des  fleuves  est  également 
impropre  à  la  transmission  du  choléra.  Ën  suivant  la  marche  du 
choléra  sur  tous  les  grands  fleuves  de  l'Èspagne,  on  constate  par¬ 
tout  que  l’agent  cholérigène  se  propageait  mieux  en  remontant  les 
rivières  qu’en  ies  descendant,  c’est-à-dire  par  l’Intermédiaire  du  sol 
humide  et  non  de  l'eau .  Bien  que  ces  faits  paraissent  être  en  con¬ 
tradiction  avec  celui  du  transport  du  germe  d’une  localité  à  une 
autre,  ils  sont  néanmoins  en  harmonie  avec  la  loi  générale  qui 
veut  que  l’air,  autant  que  l'eau  en  mouvement ,  soit  hostile  au  dé¬ 
veloppement  des  organismes  inférieurs.  Or,  on  ne  saurait  nier  que 
le  mouvement  de  l’air  ne  soit  plus  grand  sur  les  chemins  de  fer, 
surtout  si  lesienêtres  sont  laissées  ouvertes,  d’où  la  stérilisation  fa¬ 
cile  des  germes  que  les  voyageurs  auraient  pu  conserver  dans 
leurs  vêtements. 

Il  résulte  de  cette  doctrine,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie, 
que  l’isolement  des  malades,  la  désinfection  des  maisons  et  des 
effets  contaminés  et  même  la  destruction  de  ces  derniers,  sont 
parfaitement  inutiles  pour  arrêter  la  marche  de  l’épidémie  sans  l’as¬ 
sainissement  du  sol,  lieu  favori  des  micro-organismes  pathogènes. 
Quant  au  rôle  de  l’eau  potable,  M.  Hauser  estime  qu’elle  rend 
l’épidémie  plus  active  et  sa  marche,  plus  rapide  si  elle  est  de  mau¬ 
vaise  qualité,  et  plus  bénigne,  si  elle  présente  de  bonnes  condi¬ 
tions  de  potabilité. 

D’après  les  recherches  de  M.  Max  Gruber  (Vienne)  sur  le  choléra 
en  Autriche  pendant  l’année  1886,  le  vibrion  de  Koch  est  l’agent 
spécifique  du  choléra  indien.  Le  germe  du  choléra  a  été  importé  en 
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Autriche  peu  avant  l'éclosion  de  l'épidémie;  sa  propagation  s’est 
effectuée  par  le  mouvement  de  transport  de  la  population,  et  elle  a 
été  limitée  relativement  à  l’espace  et  au  temps  ;  elle  s’est  princi¬ 
palement  opérée  par  les  malades  et  leurs  effets  souillés.  D’autre 
part,  il  n’v  a  pas  eu  de  preuve  d’infection  cholérique  par  l’eau 
potable.  L’expansion  du  choléra  s’est  effectuée,  selon  les  lieux  du 
territoire  infecté,  de  la  manière  la  plus  diverse.  Elle  dépendit  visi¬ 
blement  de  la  saison  et  du  temps  au  point  de  vue  météorologique  ; 
si  bien  que  ces  influences  de  temps  et  de  lieux  réfutent  l’hypothèse 
que  l’expansion  épidémique  du  choléra  ait  simplement  lieu,  d’or¬ 
dinaire,  par  la  transmission  du  germe  des  malades  aux  gens  bien 
portants.  Ce  n’est  que  par  les  recherches  ultérieures  qu’on  peut  s’at¬ 
tendre  à  voir  s’éclaircir  entièrement  la  question  de  l’étiologie  du 
choléra.  Néanmoins,  les  mesures  prophylactiques  employées  et  Au¬ 
triche  et  qui  sont  principalement  fondées  sur  l’hypothèse  de  la  pro¬ 
pagation  du  choléra  par  les  malades,  sont  entièrement  justifiées.  Il 
n’y  a  pas  de  doute  que  c’est  aussi  à  elles  que  l’on  doit  que  le  cho¬ 
léra  n’ait  atteint  en  Autriche  qu’une  expansion  et  une  intensité  res¬ 
treintes;  mais  on  ne  peut  le  prouver  d’une  manière  certaine  par 
les  résultats  obtenus.  Si  elles  n’ont  pas  eu  un  succès  complet,  cela 
ne  provient  pas  de  ce  qu’elles  étaient  défectueuses  en  principe,  mais 
de  la  difficulté  ou  de  l’impossibilité  de  les  appliquer  d’une  manière 
efficace.  Car  l'on  peut,  par  les  mesures  employées,  parvenir  à  se 
défendre  d’une  manière  absolue  du  choléra,  mais  seulement  en 
perfectionnant  l’organisation  sanitaire  de  l’Etat,  en  augmentant  le 
bien-être  de  la  population,  en  faisant  progresser  l’éducation  du 
peuple  en  général  et  en  l’initiant  aux  connaissances  de  l’hygiène  en 
particulier. 

M.  Baisés  (Budapest)  a  pu  trouver,  dans  tous  les  cas  de  choléra 
qu’il  a  observés  en  Hongrie  en  1886,  le  bacille-virgule  qu’il  con¬ 
sidère  comme  l’agent  spécifique  du  choléra.  Les  formations  sphé¬ 
riques  décrites  par  Hueppe,  n’ont  pas  le  caractère  de  spores;  aussi 
n’est-il  pas  convaincu  de  la  présence  des  ptomaïnes.  Quant  à  la 
propagation  de  la  maladie,  dans  le  cours  de  l’épidémie  hongroise 
qu’il  a  observée,  elle  a  toujours  été  produite  par  les  malades  ou 
leurs  effets.  Il  n’a  jamais  pu  prouver  directement  une  infection 
cholérique  par  l’eau  potable  ;  cependant  l’épidémie  a  été  circons¬ 
crite  souvent  dans  le  rayon  des  mauvaises  eaux  potables.  Dans 
quelques  cas,  il  a  pu  trouver  le  bacille-virgule  sur  les  effets  et  sur 
le  plancher  des  maisons  qui  ont  renfermé  des  cholériques.  On  n’a 
constaté  aucune  influence  météorologique  sur  la  marche  de  l’épi¬ 
démie  ;  aussi  aucun  endroit  ne  fut-il  à  l’abri  du  fléau. 

M.  Babés  termine  en  faisant  observer  qu’il  est  de  la  plus  haute 
importance  de  constater  la  présence  du  bacille-virgule  dès  le  pre- 
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mier  cas,  et  d’instituer  immédiatement  les  mesures  de  désinfection 
les  plus  rigoureuses.  C’est  à  ces  dernières  que  l’on  doit  certaine¬ 
ment  la  moindre  gravité  de  la  dernière  épidémie. 

M.  Kitasato  (Japon)  fait  l’historique  du  choléra  au  Japon.  Il  en 
ressort  que  le  choléra  n’est  pas  autochtone  dans  ce  pays,  mais 
qu’il  y  a  été  importé  en  1822  par  un  navire  hollandais.  Le  gou¬ 
vernement  japonais  utilise  tous  les  progrès  de  la  science  moderne 
pour  combattre  le  choléra.  D’autre  part.  M.  Nakahama  (Tokio) 
relate  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  du  Japon  contre  le 
choléra.  Malgré  l’isolement,  la  désinfection  et  les  quarantaines,  une 
épidémie  cholérique  se  déclara  au  mois  de  décembre  1886  ,  et  prit 
des  proportions  effrayantes.  Il  n'y  eut  pas  moins  de  154,626  cas  de 
choléra  dont  101,847  décès.  Même  à  Tokio,  où  l’on  emploie  les 
mesures  les  plus  rigoureuses,  le  nombre  des  malades  a  été  de 
12,036,  dont  10,532  morts.  On  s’est  donc  décidé  à  assainir  le  ter¬ 
rain,  à  canaliser  les  villes  et  à  procurer  aux  habitants  une  bonne 
eau  potable. 

D’après  M.  Cunha  Bellem  (Lisbonne),  la  défense  du  Portugal 
contre  l’épidémie  du  choléra  qui  a  sévi  en  Espagne  pendant  les 
années  1884-85  prouve  la  valeur  des  cordons  sanitaires  et  des 
lazarets  aux  frontières,  lorsqu’un  pays  peut  les  appliquer  avec  une 
rigueur  excessive  et  sans  tenir  compte  des  sacrifices  que  ces  me¬ 
sures  lui  imposent. 

Il  existe,  il  est  vrai,  des  conditions  spéciales  dont  doit  tenir 
compte  la  défense  par  terre  contre  l’invasion  d’une  épidémie  ré¬ 
gnant  dans  un  pays  voisin.  Mais,  dans  l’état  actuel  de  nos  connais¬ 
sances  scientifiques,  lorsque  le  problème  du  choléra  est  encore 
obscurci  par  tant  de  doutes,  on  ne  peut  appliquer  aux  mesures  de 
prophylaxie-  terrestres  une  critique  trop  sévère.  D’ailleurs,  ces 
mesures  n’empêchent  nullement  d’assainir  les  localités  menacées  et 
de  prendre  toutes  autres  mesures  prophylactiques  jugées  bonnes. 

M.  Da  Silva  Amado  (Lisbonne)  fait  observer  à  M.  Cunha  Bellem 
que  ce  ne  sont  pas  les  cordons  sanitaires  qui  ont  préservé  le  Por¬ 
tugal  contre  le  choléra.  Un  examen  plus  attentif  des  faits  prouve 
que,  dans  l’Ouest  de  l’Espagne,  le  choléra  était  très  faible  et  que, 
vers  la  frontière  portugaise,  il  n’existe  guère. 

M.  Raffaeli  (Naples)  rappelle  qu’en  1886  le  sol  de  Naples,  con¬ 
tinuellement  lavé  et  humide,  fut  réfractaire  à  la  diffusion  du  cho¬ 
léra  ;  tandis  que  l’année  suivante,  l’interruption  de.  la  distribution 
des  eaux  du  Serino  aux  habitants  de  la  ville  causa,  au  mois  de 
juillet,  une  alternative  d’humidité  et  de  dessèchement  du  sous-sol, 
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condition  qui  favorisa  la  multiplication  des  germes  cholérigènes, 
La  pureté  des  eaux  potables  dans  ces  trois  dernières  années  a 
certainement  contribue  A  rendre  la  dernière  épidémie  moins  grave. 

M.  Hueppe  (Wiesbadeo)  combat  l’opinion  de  M.  Bahès,  d’après 
laquelle  les  formations  sphériques  Observées  par  lui  ne  sont  pas  des 
spores.  Dans  des  cultures  très  anciennes,  où  n’existe  plus  aucun 
bacille,  on  trouve  encore  de  petits  grumeaux  qui,  ensemencés  dans 
des  terrains  nourriciers,  donnent  des  cultures  pures  du  bacille- 
virgule  ;  ces  grumeaux  spbérjques  conservent  leur  vitalité  pendant 
plus  d’un  an,  Kn  outre,  dans  la  lutte  avec  les  saprophytes,  ces  for¬ 
mations  résistent  davantage  et  plus  longtemps  que  les  bacilles.  J’ai 
donc  le  droit,  dit  M.  Hueppe,  de  dire  que  ce:  sont  en  effet  des 
spores.  Le  saprophytisme  du  baciUe-virgule  est  une  des  parties 
les  plus  importantes  dans  toutes  les  discussions  qui  ont  lieu  sur 
la  genèse  du  choléra.  On  cherche  aujourd’hui  à  mettre  d’ac¬ 
cord  les  influences  de  temps  et  de  lieu  aveo  la  biologie  du  bacille- 
virgule;  or,  cet  accord  existe  depuis  bien  longtemps.  La  contagion 
seule  n’explique  pas  tout.  C’est  seulement  le  saprophytisme  du 
bacille-virgule  qui  peut  résoudre  la  question* 

PourM.  Max  Grurer  (Vienne),  les  spores  décrits  par  M,  Hueppe 
ne  résistent  pas  au  dessèchement  absolut  le  dessèchement  qui  a 
lieu  dans  la  gélatine  n’est  pas  4  comparer  avec  celui  qui  a  lieu  dans 
la  nature.  C’est  pourquoi  l’on  ne  peut  pas  admettre  la  propagation 
de  la  maladie  par  Pair, 

M.  von  PETTENKQfER  (Munich)  commence  par  déclarer  qu’il 
n’est  pas  un  adversaire,  de  la  bactériologie  ;  au  contraire,,  il  croit 
que  sans  elle  l’étiologie  des,  maladies  infectieuses  n’aurait  jamais 
été  éclaircie.  Mais  il  erpit  aussi  que  les  bactéries  seules  n’expli¬ 
quent  pas  tout,.  Si  l'on  étudie  les.  communications  fades  par  les  pré¬ 
opinants,  on  est  étonné  de  voir  que  le  choléra  a  eu  une  autre  marche 
en  France  qu’en  Espagne  ;  qu’en  Hongrie  l’influence  du  temps  et 
du  lieu  n’a  joué  aucun  rôle,,  tandis  qu’en  Autriche  c’est  le  contraire 
qui  a  été  observé.  Si  l’on  s’abstient  de  toute  théorie  et  si  l’on  se 
demande  quelle  est  la  marche  du  choléra  dans  sa  patrie,  dans 
l’Inde,  on  voit  que  dans  les  douze  dernières  années  il  y  a  eu,  dans 
la  Bengalie  du  Sud,  une  mortalité  annuelle  par  choléra  de  18  0/0. 
des  habitants,  tandis  qu’au  Pendjab  cette  mortalité  a  été  de  2  0/0. 
Parmi  les  différents  districts  du  Pendjab,  il  y  en  a  eu  six  qui,  mal¬ 
gré  les  communications  les  plus  intimes  avec  le  reste  du  pays, 
n’ont  eu  qu’un#  mortalité  de  1  sur  10,000  habitants,  et  il  y'  a 
même  plusieurs  districts  qui  ont  été  absolument  indemnes.  Il  en 
est  de  même  pour  les  influences  météorologiques  :  à  Calcutta,,  le 
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maximum  4e  l'épidémie  tombe  en  avril  et  le  minimum  en  soût  j  à 
Lahore,  c’est  l’inverse  qui  a  lieu.  ïl  faut  doue  reconnaître  que 
la  question  de  lieu  et  de  temps  n’e&t  pas  indifférente  sur  la  marche 
de  l’épidémie. 

La  même  remarque  a  été  faite  en  Europe.  En  Prusse,  dans  les 
douze  dernières  années,  il  y  a  eu  annuellement  à  Posen  20  dé¬ 
cès  par  choléra  sur  10,OOQ  habitants,  tandis,  qu’en  Weslphalie  il 
n’y  en  avait  que  0,S  sur  10,000,;  en  Saxe,  U  y  a  eu,  chaque  année, 
à  Leipzig,  pendant  les  six;  dernières  années,  10  décès,  par  choléra 
sur  10,00,0  habitants  ;  A  Dresde  3,  seulement,  bien  que  Dresde,  en 
sa  qualité  de  capitale,  soit  très  fréquentée.  On  pourrait  multiplier 
ces  exemples  à  l’infini.  L’influence  du  temps  a  été  également  cons¬ 
tatée  ;  en  Prusse,  il  y  a  eu  dans  les  douze  dernières,  années 
161,000  décès  par  choléra,  dont  so  seulement  (en  moyenne.)  au 
commencement  d’avril,  tandis  qu’en  septembre.  ilyenaeu31 ,0Q0.  A 
Gènes,  toutes  les  épidémies  ont  sévi  du  mois  de  juillet  au  mois  de 
novembre  ;  pendant  le.  reste  de  l’année,  il  n’y  a  eu  aucun  cas.  Tous 
ces  exemples  et  une  foule  d’autres  prouvent  suffisamment  l’influence 
du  temps  et  du  lieu,  Qù  est  l’erreur  dans,  ces  observations?  Q,u’on 
la  montre.  La  théorie,  contagionniste  les  passe  sous  silence,  parce 
qu’elle  ne  sait  pas.  les  expliquer. 

Quant  aux  mesures  prophylactiques,  on  attache  généralement 
une  grande  importance  à  l’isolement  du  premier  malade.  A  Mu¬ 
nich,  on  a  évacué  les  {wemiera  cas  de  choléra  survenus  dans 
392  maisons  et,  dans,  213  de  ces  maisons.,  il  n’a  plus  été.  observé, 
d’autres  cas.  ;  l’on  a  cru  pouvoir  déduire  de  ce  succès  que  l’éva¬ 
cuation  du  premier  malade  avait  été|  efficace.  [M-  von  Pettenkoier 
a  poursuivi  l’enquête,  e.t  U  s’est  convaincu  qu’il  y  avait  eu  à  Mu¬ 
nich  1,084  maisons  dans,  lesquelles  U  ne  s’était  produit  qu’un  seul 
eas.de  Choléra;  Qr,  dans  ni  de.  ces  maisons,  le  premier  malade 
ue  fut.  pas  évacué...  Ces  chiffres  n’ont  pas  besoin  de  commentaires. 
Il  ne  croit,  pas  non  plus,  à  la  propagatiou  du  choléra  par  le  mouve¬ 
ment  des  masses  de.  la  population-  Fidèle  à.  ses  convictions,  il  est 
d’avis  que  la  désinfection  ne  vaut  rien,  et  qu’il  faut  assainir  le,  ter¬ 
rain- L’exemple  des,  Anglais  qu’d  a  cité  dans,  la  séance,  d’ouverture 
doit  servir  de  guide? 

M-  Ebnri-Çh, Monod  raconte,  un  épisode,  de.  l’épidémie,  de  choléra 
de  Bretagne  en  1888-1886,,  qui  lui  parait  comporter  pour  les  ad¬ 
ministrateurs  è  la  fois  un  encouragement  et  une  leçon. 

Le  choléra  éclata,  dans  le.  Finistère,  au  mois  de  septembre  1888. 
Il  fut  nommé  préfet  de  ee  département  à  la  fin  de  l’année  et  il 
prit  possession  effective,  de  son  poste  dans,  le  courant  de  janvier 
1886>  Bien  que  l’épidémie  ffit  4,  son  déchu  et  complètement  éteinte 
sur  quelques  points.,,  notamment,  dans  deux  de  ses  foyers  princi- 
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paux,  deux  ports  de  mer,  nommés,  l’un  le  Guilvinec,  l’autre  Au- 
dierne,  il  pensa  que  son  devoir  était  de  faire  quelque  chose  con¬ 
tre  elle.  L’on  avait  à  redouter  une  recrudescence  pour  le  retour  du 
printemps. 

Faire  quelque  chose,  très  bien,  ajoute-t-il;  mais  quoi?  Je  ne 
savais  pas.  Je  n’avais  jamais  assisté  à  une  épidémie  de  choléra,  et 
je  me  serais  trouvé  dans  un  cruel  embarras  si  j’avais  dû  agir  seul. 
J’appelai  donc  au  secours.  Je  m’adressai  à  ceux  qui  savaient  ce 
que  je  ne  savais  pas.  J’écrivis  au  Ministre  du  commerce,  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  placée,  en  France,  l’hygiène  publi¬ 
que,  et  je  lui  demandai  du  renfort,  des  aides,  pouvant  me  fournir 
des  conseils. 

MM.  les  Drs  Proust  et  Charrin,  spécialement  délégués  à  cet  effet 
par  M.  le  Ministre  du  commerce,  répondirent  à  cet  appel  et  vinrent 
en  Bretagne  au  commencement  de  février.  Là,  ils  nous  apprirent, 
à  nous  administrateurs,  ce  que  nous  avions  à  faire.  Certes,  c’est 
quelque  chose,  c’est  beaucoup  d’avoir  d’excellentes  instructions 
imprimées  ;  c’est  plus  et  c’est  mieux  d’avoir  des  hommes  absolu¬ 
ment  compétents  qui  vous  prennent  par  la  main,  vous  conduisent 
de  maison  en  maison,  de  malade  à  malade  et,  par  la  pratique, 
vous  enseignent  quelles  sont  les  précautions  à  prendre  par  les 
gardes-malades;  comment  il  faut  traiter  les  déjections,  les  lin¬ 
ges,  les  vêtements;  comment,  après  décès  ou  guérison,  l’on 
doit  désinfecter  les  locaux.  C’est  ce  que  M.  le  Dr  Proust  nous  mon¬ 
tra;  c’est  ce  que,  par  instructions  et  par  exemples,. continua  à 
nous  montrer  M.  le  Dr  Charrin,  qui  resta  dans  le  département 
après  que  M.  Proust  eût  regagné  Paris.  Leurs  efforts,  les  mesures 
dues  à  leur  initiative,  eurent  sans  aucun  doute  pour  effet  de  hâter 
la  terminaison  du  fléau  et  à  son  tour  M.  le  Dr  Charrin  nous  quitta. 

Lorsque  l’épidémie  paraissait  terminée,  tout  à  coup,  au  nord 
de  la  mer,  dans  un  petit  port  appelé  Tréboul,  une  reprise  du  cho¬ 
léra  eut  lieu.  Le  danger  était  grand.  Tréboul  est  séparé  par  un 
pont  d’une  localité  importante,  Douarnenez,  ville  d’environ  8,000  ha¬ 
bitants,  très  pauvres,  entassés  les  uns  sur  les  autres  dans  des  ca¬ 
banes  misérables.  Si  le  choléra  passait  le  pont,  il  y  avait  une  re¬ 
prise  à  Douarnenez  où  déjà  le  choléra  avait  fait  des  ravages  ;  l’on 
pouvait  avoir  un  désastre. 

L’occasion  se  présentait  donc  d’appliquer  immédiatement  les  le¬ 
çons  que  venaient  de  donner  MM.  Proust  et  Charrin.  C’est  là,  ce 
qui  fait  l’intérêt  particulier  de  cette  petite  épidémie  de  Tréboul;  l’ad¬ 
ministration  a  pu  agir  au  moment  même  où  le  premier  cas  se 
produisit. 

Dès  ce  moment,  toutes  lesforces  dont  elle  pouvait  disposer  pour 
combattre  l’épidémie,  furent  portées  sur  Tréboul.  Une  grande  tente 
Tollet  fut  dressée  et  les  malades,  qu'il  fut  possible  de  séparer  de 
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leur  famille  y  furent  soignés.  Les  désinfectants  inondèrent  la  com¬ 
mune.  Un  médecin  de  la  marine  vint  aussitôt  s’installer  à  Tréboul 
avec  un  infirmier.  Des  sœurs  de  charité  vinrent  de  Quimper  et 
donnèrent  leurs  soins  aux  cholériques.  L’instituteur,  qui  habitait 
la  commune  depuis  longtemps,  qui  y  jouissait  de  beaucoup  de 
considération  et  d’autorité,  et  qui  parlait  le  breton,  —  car  la 
langue  de  ces  pauvres  gens  était  une  difficulté  do  plus,  —  laissa 
sa  classe  aux  soins  de  l’adjoint,  et  passa  ses  journées  à  aller  de 
porte  en  porte  expliquer,  recommander  et  imposer  les  pratiques 
de  la  désinfection.  Bref,  dans  cette  toute  petite  commune,  onze  per¬ 
sonnes  furent  exclusivement  occupées  à  combattre  le  subtil  et  imper¬ 
ceptible  ennemi,  soit  en  soignant  les  malades,  soit  en  veillant  à 
l’exécution  dés  prescriptions  de  l’hygiène,  en  empêchant  les  per¬ 
sonnes  autres  qtie  celles  nécessaires  de  stationner  dans  les  cham¬ 
bres  des  malades,  en  obligeant  les  gardes-malades  à  se  laver  fré¬ 
quemment  les  mains,  en  leur  défendant  de  manger  et  de  boire 
auprès  des  malades,  en  surveillant  et  en  traitant,  pour  ainsi  dire, 
chaque  déjection  de  cholérique.  N’est-ce  pas  le  Dr  Sonderregger 
qui  a  dit  qu’il  faut  traiter  chacune  de  ces  déjections  avec  autant  de 
précautions  qu’une  charge  de  dynamite?  L’ennemi  était  visiblement 
gêné,  affaibli.  Il  y  eut,  à  Tréboul,  beaucoup  de  diarrhées,  de  cholé¬ 
rines,  uné  proportion  relativement  forte  de  cas  de  choléra  suivis 
de  guérison,  douze  à  quinze  décès  ;  après  une  vingtaine  de  jours 
de  lutte,  le  choléra  était  vaincu;  il  n’avait  pas  passé  le  pont;  la 
ville  de  Douarnenez  était  préservée  ;  l’épidémie  était  définitivement 
éteinte. 

Ce  fait  est  encourageant  et  instructif  pour  ceux  qui  ont  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’administration  :  il  est  encourageant,  parce  qu’il 
leur  permet  d’espérer  le  succès  dans  la  lutte  contre  le  choléra, 
lorsqu'ils  le  combattront  à  temps,  avec  des  forces  suffisantes  em¬ 
ployées  dans'  la  direction  qu’indique  l’état  actuel  de  la  science. 
Certes,  le  mieux  est  de  mettre  les  localités  dans  une  situation  de 
salubrité  telle  que  les  épidémies  ne  s’y  développent  pas.  Cela,  c’est 
l’idéal.  Mais  formuler  cet  idéal  est  plus  facile  et  plus  court  que 
de  le  réaliser.  Il  est  consolant  de  penser  que,  là  même  où  cet  idéal 
est  encore  dans  les  espérances  lointaines,  nous  ne  sommes  pas 
sans  défense,  et  qu’en  posant  à  temps,  le  pied  sur  l’étincelle  nous 
pouvons  empêcher  l’incendie. 

En  second  lieu,  le  fait  est  instructif.  U  apprend  aux  administra¬ 
teurs  quel  est  leur  rôle  en  matière  d’épidémies.  Ils  doivent  être  les 
collaborateurs  modestes  et  dociles  des  hommes  de  science.  La  puis¬ 
sance  matérielle  dont  ils  disposent,  ils  doivent  la  mettre  au  ser¬ 
vice  des  principes  que  les  hommes  de  science  ont  définitivement 
dégagés.  Si  réellement,  dans  le  cas  de  Tréboul,  nous  avons, 
administrateurs  livrés  à  nous-mêmes,  pu  faire  quelque  chose  d’u- 
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tile,  c’çst  à  des  savants,  à  des  hygiénistes,  à  Péduçatlou  hygié¬ 
nique  qu’üs  nous  avaient  faite,  que  nous  sommes  redevables  des 
résultats  obtenus.  » 

M.  Büohnhr  (de  Munioh)  a  fait  des  expériences  démontrant  que 
le  baoille-virgule  est,  oomme  l'a  déjà  dit  M.  Hueppe,  saprophy¬ 
tique.  Quant  aux  théories  sur  le  oholéra,  pelles  de  la  contagion  et 
de  la  localisation  sont  logiques,  mais  elles  n’expliquent  pas  tout. 
Il  croit  qu’on  pourrait  édifier  une  théorie  mixte.  De  môme  que 
l’infection  tuberculeuse  n’a  pas  lieu  d'une  seule  façon  ;  de  même 
qu’il  y  a  une  tuberculose  par  alimentation,  une  autre  par  inhala¬ 
tion  et  une  troisième  par  inoculation,  il  peut  y  avoir  aussi  plu-- 
sieurs  sortes  d'infection  cholérique. 

M-  Broüàrdel,  tout  en  reconnaissant  que  les  villes  payent  au 
choléra  un  tribut  proportionné  à  leur  état  de  salubrité,  fait  obser¬ 
ver  que  l’assainissement  ne  saurait  suffire  pour  protéger  une  loca¬ 
lité  contre  l’invasion  du  choléra.  Il  n’est  pas  douteux  que  le  tléau 
est  importé  de  l’Inde,  qu’il  n’est  pas  endémique  en  Europe  et  que 
des  mesures  dp  préservation  contre  les  provenances  de  l’Inde  ne 
soient  nécessaires.  Ces  mesures,  il  faut  les  prendre  au  passage 
dans  le  canal  de  Suez;  toutes  les  conférences  sanitaires  interna¬ 
tionales  ont  été,  à  une  très  grande  majorité,  d’accord  sur  ce 
point,  et  il  est  vraiment  singulier  de  constater  qu’aucune  surveil¬ 
lance  efficace  n’a  pu  môme  y  être  établie,  uniquement  pour  ne 
pas  gêner  le  transit  de  cinq  ou  six  bateaux  anglais,  on  moyenne, 
chaque  année;  car  c’est  à  cela  que  se  réduit  le  nombre  des 
navires  qu’il  faudrait  peut-être  retenir  annuellement  pendant 
quelques  jours  en  quarantaine.  Mais  une  fois  le  choléra  en  Europe, 
il  n’en  est  pas  moins  nécessaire  d’user  de  tous  les  moyens  prophy¬ 
lactiques  possibles  pour  empêcher  son  extension  ;  c’est  par  les 
ports  qu’il  s’introduit  toujours;  c’est  donc  dans  ceux-ci  que  la 
surveillance  doit  être  le  plus  active.  Sans  revenir  sur  tous  les 
exemples  fournis  par  MM.  Proust  et  Gilbert-Balle  dans  leur  rap¬ 
port,  on  peut  encore  rappeler  que  l’année  dernière  un  individu 
atteint  de  choléra  et  arrivant  d’Italie  mourut  à  Marseille  ;  déjà 
six  personnes  avaient  éprouvé  les  premiers  symptômes  de  la 
maladie,  lorsque  d’énergiques  mesures  prophylactiques,  prises 
immédiatement,  arrêtèrent  complètement  la  propagation  du  fléau. 

Résumant  tops  ces  débats  en  qualité  de  rapporteur,  M.  Proust 
fait  ressortir  que,  en-  ce  qui  concerne  la  transmission  du  choléra 
par  l’eau  potable,  aux  nombreux  faits  confirmatifs  il  n’en  a  été 
opposé  aucun  qui  soit  venu  les  contredire;  on  doit  donc  considé¬ 
rer  ce  mode  de  propagation  comme  démontré,  et  s’efforcer  d’ob¬ 
tenir  des  gouvernements  et  des  autorités  locales  que  l’eau  fournie 
aux  populations  soit  toujours  d’une  pureté  absolue. 


'  CHOLÉRA.  883 

Un  grand  nombre  d’orateurs  ont  montré  que  de*  épidémies  cho¬ 
lériques  avaient  pu  être  arrêtées  grâce  à  l’isolement  des  malades, 
à  la  désinfection  des  linges  et  des  matières  ;  ces  faits,  non  plus, 
n’ont  pas  été  contestés,  et  11  en  résulte  que  l’isolement  et  la 
désinfection  bien  faite,  réelle,  sont  des  mesures  efficaces  Contre  le 
choléra. 

On  a  prétendu  Incidemment  que  les  cordons  sanitaires  avaient 
préservé  dans  ces  dernières  années  le  Portugal  du  choléra;  mais 
M.  da  Silva  Amado  a  nettement  prouvé  que  l’épidémie  s’était  arrê¬ 
tée  en  Espagne  sur  les  frontières  mêmes  des  provinces  limitrophes 
du  Portugal.  En  tout  cas,  jamais  les  autorités  sanitaires  françaises 
n’ont  voulu  prendre  de  semblables  mesures,  dont  l’inefficacité  a 
été  maintes  fois  démontrée,  lorsque  l’Italiè  et  l’Espagne  furent 
envahies, 

M.  de  Pettenkofer  a  prétendu,  ajoute  M.  Proust,  que  depuis  1869, 
date  de  l’ouverture  du  canal  de  Suez,  l’Angleterre  n’avait  pas  eu 
d’épidémie  cholérique,  grâce  aux  travaux  d’assainissement  qu’elle 
a  entrepris  dans  ses  ports  et  dans  ses  villes  ;  il  suffirait  donc  de 
placer  le  terrain  dans  de  bonnes  conditions  de  saluhrité  pour 
n’avoir  rien  à  craindre  de  l’importation  du  germe  cholérique.  Tous 
les  hygiénistes  sont  d’accord  pour  considérer  l’assainissement 
comme  une  mesure  de  la  plus  haute  importance  ;  mais  il  n’en  faut 
pas  moins  remarquer  que  l’Angleterre  se  trouve  vis-à-vis  du  cho¬ 
léra  dans  de  tout  autres  conditions  que  les  pays  du  littoral  mé¬ 
diterranéen;  elle  est  bien  plus  éloignée  de  l’Inde;  si  un  navire 
anglais  a  du  choléra  à  bord  à  son  passage  à  Suez,  il  y  peut  être 
arrêté,  et  pendant  la  durée  de  la  traversée  jusqu’en  Angleterre, 
des  mesures  prophylactiques  sérieuses  peuvent  y  être  prises;  de 
plus,  une  législation  sévère  permet,  en  Angleterre  même,  de  pra¬ 
tiquer  une  prophylaxie  efficace  à  l’égard  du  choléra.  Et  la  preuve 
que  les  Anglais  comprennent  bien  la  différence  qui  existe  à  oe 
point  de  vue  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  pays  méditerranéens, 
c’est  qu’à  Malte  et  à  Chypre  des  quarantaines  de  31  jours  sont 
établies  contre  les  navires  suspects  mentionnés,  et  que  même  ces 
derniers  en  sont  quelquefois  repoussés. 

Si  M.  de  Pettenkofer  avait  la  direction  sanitaire  d'un  port  de  la 
Méditerranée,  il  ne  manquerait  pas  de  faire  tous  ses  efforts  pour 
l’assainir;  mais  aussi  il  n’est  pas  douteux  que,  s’il  s'y  présentait  un 
navire  ayant  à  son  bord  des  cas  de  choléra,  il  ferait'  isoler  les  ma¬ 
lades,  désinfecter  les  linges,  les  matières,  le  local,  etc.  Nous  de¬ 
vons  donc  tous  insister  auprès  de  nos  gouvernements  pour  qu’ils 
accordent  les  secours  nécessaires  afin  d’assainir  nos  ports  et  de 
stériliser  le  sol  où  les  épidémies  peuvent  être  importéés;  mais  il 
ne  faut  pas  s’en  tenir  là,  ni  craindre  de  prendre  des  mesures, 
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aussi  douces  que  possible  mais  effectives,  vis-à-vis  de  l’importa¬ 
tion  elle-même  de  ces  germes. 

Ce  résumé  de  M.  Proust  a  soulevé  de  nombreux  applaudisse¬ 
ments  et  recueilli  l’adhésion  de  plusieurs  orateurs,  parmi  lesquels 
M.  Max  Grubbr.  Il  devait  avoir  sa  sanction  dans  le  débat  suivant, 
relatif  aux  mesures  à  recommander  pour  la  rédaction  d’un  règle¬ 
ment  sanitaire  international  contre  les  épidémies. 


La  prophylaxie  internationale  des  épidémies. 

Quatre  rapports  avaient  été  préparés  sur  cette  question  par 
MM.  Sonderegger  (Saint-Gall),  Vallin  (Paris),  Finkelnburg  (Bonn) 
et  Murphy  (Londres). 

M.  Vallin,  développe  ainsi  les  conclusions  de  son  rapport  :  Les 
organisateurs  du  Congrès  lui  ont  imposé  une  tâche  difficile  et 
audacieuse  en  l’invitant  à  leur  soumettre  les  bases  d’un  rè¬ 
glement  international  contre  les  épidémies.  La  conférence  de 
Rome  y  a  échoué  en  188o  ;  nous  avons  bien  des  chances  d’échouer 
à  notre  tour.  Mais  les  discussions  publiques  sur  ces  questions 
disputées  ont  l’avantage  de  déterminer  parfois  des  courants  d’opi¬ 
nion,  et  peuvent  servir  à  hâter  les  solutions. 

Presque  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  d’une  entente 
internationale  pour  lutter  contre  les  fléaux  pestilentiels.  Seule¬ 
ment,  dès  qu’on  veut  formuler  celte  entente,  on  voit  immédiate¬ 
ment  se  dresser  d’un  côté  les  réactionnaires  d’extrême-droite,  qui 
ne  trouvent  jamais  les  quarantaines  assez  longues  ;  de  l’autre,  les 
intransigeants  d’extrême-gauche,  qui  ne  veulent  même  pas  en 
laisser  prononcer  le  nom.  En  France,  à  ce  point  de  vue  du  moins, 
nous  sommes  centre-gauches  :  quoi  qu’on  en  dise,  c’est  une  bonne 
situation  pour  essayer  de  faire  de  la  conciliation. 

Nous  croyons  qu’il  est  possible  de  créer  une  convention  sani¬ 
taire  internationale  contre  les  épidémies,  comme  on  a  créé  il  y  a 
vingt  ans  la  Convention  de  Genève  pour  la  neutralisation  des 
blessés  de  la  guerre;  cette  convention  est  signée,  appliquée  par 
toutes  les  nations  civilisées,  et  plusieurs  de  ses  stipulations  ne 
touchent  pas  moins  à  la  liberté  individuelle  que  le  pourrait  faire 
une  convention  contre  les  épidémies. 

Notre  savant  collègue  M.  Shirley-Murphy  ne  croit  pas  à  la  pos¬ 
sibilité  de  l’accord  et  à  l’utilité  d’un  règlement  international.  Nous 
le  regrettons  bien  vivement,  et  nous  devons  dire  pourquoi  nous 
persistons  à  croire  qu’une  entente  est  désirable. 
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D’abord,  le  moment  est  opportun.  Il  se  fait  depuis  quelques 
années  uu  revirement  dans  l’esprit  de  beaucoup  d’hygiénistes. 
Autrefois,  la  quarantaine  était  1  ’ultima  ratio  de  la  prophylaxie; 
ses  excès  l’ont  perdue  ;  on  a  reconnu  qu’en  redoublant  la  sévé¬ 
rité  des  quarantaines  on  n’acquiert  qu’une  sécurité  encore  incom¬ 
plète,  au  prix  d’une  gène  très  grande,  parfois  d’une  ruine  pour  le 
commerce.  En  cela,  je  crois  qu’on  a  raison  ;  mais,  par  une  réaction 
trop  commune,  on  dépasse  le  but  ;  le  nom  même  de  quarantaine 
est  devenu  odieux,  on  ne  veut  plus  le  prononcer.  Nous  ne  le 
prononcerons  pas,  nous  le  remplacerons  par  l’euphémisme  à  la 
mode  :  période  d'observation.  Celle-ci,  on  la  réduira  le  plus  pos¬ 
sible;  je  crois  qu’on  ne  s’en  passera  jamais. 

Nous  sommes  d’ailleurs  tout  disposés  à  chercher  d’autres  armes 
encore  pour  concilier  la  sécurité  des  nations  et  les  besoins  du 
commerce. 

Pour  prévenir  les  épidémies,  il  faut  à  la  fois  ne  pas  laisser 
entrer  le  germe  et  rendre  le  terrain  réfractaire  à  son  dévelop¬ 
pement  ;  il  n’y  a  pas  de  sécurité,  si  on  ne  réalise  ces  deux  pré¬ 
cautions  qui  se  complètent.  Le  terrain,  c’est  d’abord  l'homme, 
mais  nous  ne  connaissons  pas  encore  le  vaccin  du  choléra;  on 
commence  seulement  à  parler  de  celui  de  la  fièvre  jaune.  Le  ter¬ 
rain,  c’est  surtout  le  sol,  l’air,  l’eau  des  ports,  des  villes,  des  mai¬ 
sons.  Les  hygiénistes  anglais  font  de  l’assainissement  des  villes  la 
sauvegarde  principale  contre  les  épidémies  exotiques.  Personne 
ne  conteste  ce  qu’il  y  a  de  vrai  et  de  saisissant  dans  lès  éloquents 
plaidoyers  de  MM.  Buchanan,  Ballard,  Thorne-Thorne,  Shirley- 
Murphy,  surtout  après  l’œuvre  importante  que  M.  le  professeur  de 
Pettenkofer  vient  de  terminer  dans  les  Archiv  fur  Hygiene.  Tout 
en  admettant,  avec  nos  éminents  confrères,  que  les  80  millions  de 
livres  sterling  (deux  milliards)  employés  à  l’assainissement  de 
l’Angleterre  ont  été  une  dépense  vraiment  productive,  il  faut  bien 
reconnaître  que,  dans  l’état  actuel  des  esprits  et  des  finances  en 
Égypte,  en  Turquie,  en  Espagne,  en  Italie,  en  France,  en  Autri¬ 
che,  c’est-à-dire  dans  les  pays  les  plus  menacés  par  ces  fléaux, 
la  demande  d’une  telle  somme  pour  se  préserver  du  choléra  et 
des  maladies  pestilentielles  exotiques  aurait  peu  de  chances  d’être 
accueillie  par  les  Chambres.  Les  Chambres  auraient  tort  assu¬ 
rément,  et  nous  ne  cessons  de  le  proclamer;  mais  un  vœu  plato¬ 
nique  inscrit  dans  un  règlement  ne  donne  pas  une  garantie 
suffisante. 

M.  Shirley-Murpby  nous  dit,  après  M.  Thorne-Thorne  ;  Assai¬ 
nissez  vos  ports,  établissez  l’inspection  sanitaire  comme  en  Angle¬ 
terre,  et  vous  n’aurez  pas  besoin  d’un  règlement  international 
contre  les  épidémies.  C’est  à  cet  argument  que  nous  voulons 
répondre. 
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Supposons  que  demain  lès  Chambres  accordent  les  centaines  de 
millions  demandés»  il  faudra  plus  d’un  quart  de  siècle  pour  que 
chaque  pays  soit  parfaitement  assaini  ;  en  attendant  que  les  écuries 
d’Augias  soient  nettoyées»  faudra-tdl  rester  désarmés? 

Assurément,  dans  Une  ville  bien  assainie,  le  choléra  a  beaucoup 
moins  de  chances  de  s’implanter  et  de  s’étendre!  croit-on  cepen¬ 
dant  que  Marseille  et  Toulon,  quand  ils  seront  parfaitement 
assainis,  Seront  oholérA-ptoOf  au  même  degré  que  Brighton  et 
PlyrtiOuth?  L’assainissement  ne  donno  pas  à  une  Ville  une  pro* 
phylaxië  aussi  SÛrè  que  la  vaccine  à  un  homme  ;  et  cependant 
dans  beaucoup  dé  pays,  en  Angleterre  en  particulier,  on  poursuit 
et  l’on  condamne  aveo  raison  le  varioleux  en  desquamation  qui  Se 
promène  dans  la  rue,  où  pourtant  il  ne  rencontre  guère  que  des 
gëhs  Vaccinés, 

Les  graines  jetées  au  vent  germent  mieux  sur  un  champ  fumé 
à  1’ettgrais  humain  que  Sur  ütie  route  macadamisée  ;  on  rencontre 
pourtant  quelques  épis  sur  les  bas  Côtés  de  la  route,  comme  on  voit 
dés  épidémies  de  choléra  se  développer  dans  des  localités  ou  des 
etablissements  dont  l’assainissement  parait  né  pas  laisser  à  désirer. 
L’asepsie,  la  propreté  extrême  est  un  moyen  puissant  d’empêcher 
l'infection  des  plaies;  malgré  les  succès  de  M.  Lawson  Tait,  la 
piüpàrt  des  Chirurgiens  préfèrent  y  ajouter  la  sécurité  que  donnent 
les  antiseptiques  ou  le  pansement  ouaté,  ce  cordon  sanitaire  des 
plaies  contre  les  infections  nosocomiales, 

L’assalnissemétti  des  villes  rt'eSt  donc  pas  à  lui  seul  une  garantie 
absolue  ni  suffisante  contre  là  pullulation  des  germes  pestilentiels 
exotiques,  il  Faüt  etteore,  pour  plus  de  sûreté,  empêcher  ces  germes 
de  pénétrer  dallé  nos  ports  j  en  tout  cas,  en  attendant  que  les 
ports  soieiit  tous  assainis,  il  fautsé  protéger  d’une  autre  façon. 

Nos  confrères  anglais  nous  disent  encore  :  Au  lion  de  retenir  les 
suspects  en  observation  pendant  plusieurs  jours  dans  un  lazaret, 
lâissez-les  descendre  du  navire  et  continuer  leur  voyage  ;  télé¬ 
graphiez  leur  nom  ét  leur  adresse  aux  agents  sanitaires,  qui  les 
surveilleront  directement  dahs  la  ville  et  la  maison  où  ils  se  ren¬ 
dent,  et  qui  leé  feront  isoler  s’ils  deviennent  malades.  On  nous 
vante  l’excellent  résultat  que  cela  a  donné  eh  Angleterre,  où  plu¬ 
sieurs  nâvires  infectés  de  choléra  ont  débarqué  des  passagers  sus¬ 
pects  sans  que,  depuis  1866,  aucun  Cas  de  choléra  ail  été  ainsi 
répandu  dans  le  pays. 

Nous  admettons  ces  faits;  mais  ce  qui  est  possible  à  Liverpool, 
pour  quelques  européens  revenant  de  l’Inde,  après  avoir  subi  dans 
là  mer  Bouge,  le  canal  de  Suez,  la  Méditerranée,  les  vestiges  de 
mesures  sanitaires  qui  y  subsistent  encore,  cela  est-il  praticable 
éù  Arabie,  en  Égypte,  en  Sîcilè,  en  Espagne?  Voilà  un  chauffeur 
arabe,  un  pèlerin  musulman,  un  trafiquant  levantin  qui  a  aban- 
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donné  à  Djeddah,  à  Alexandrie  ou  à  Messine  un  navire  où  il  y  a 
eu  plusieurs  décès  cholériques  pendant  k  traversée;  quelle  ga¬ 
rantie  aurez-vous  en  prenant  son  nom,  sa  destination,  son  adresse, 
qui  seront  toujours  faussement  donnés?  Par  quels  agents  le  ferez- 
vous  surveiller  et  isoler  au  besoin,  à  Palerme  ou  à  Constantinople. 

L’assainissement  et  l’inspection  sanitaire  sont  donc  en  principe 
des  mesures  excellentes  qui  peuvent  suffire  à  protéger  les  Anglais 
en  Angleterre,  que  nous  devons  nous  efforcer  d’appliquer  à  Mar¬ 
seille,  à  Toulon,  à  Naples,  etc.,  mais  insuffisantes  et  inapplicables 
d’ici  longtemps  dans  la  plupart  des  escales  de  ia  mér  Rouge  et  de 
la  Méditerranée.  Les  Anglais  eux-mêmes  le  reconnaissent  si  bien, 
que  ces  jours  derniers,  dans  leurs  propres  possessions  de  la  Médi¬ 
terranée,  à  Malte  et  à  Chypre,  ils  imposaient  une  quarântaine  de 
onze  jours  aux  navires  suspects  et  repoussaient  rigoureusement 
les  navires  infectés. 

Tant  que  toutes  les  villes  de  l’Europe  ne  seront  pas  devenues 
autant  à'Hygyopolis,  nous  ferons  bien  d’ajouter  d’autrès  mesures  à 
l’assainissement  et  à  l’inspection  sanitaire. 

Jusqu’ici,  pour  empêcher  les  germes  exotiques  de  pénétrer  en 
Europe,  on  n’a  établi  des  barrières  qu’à  l’arrivée,  à  la  frontière 
ou  dans  les  lazarets  ;  les  faveurs,  les  fraudes,  les  bakchichs  entr¬ 
ouvrent  trop  souvent  ces  barrières.  La  sécurité  ne  serait-elle  pas 
plus  grande  si  la  surveillance  se  faisait  au  départ?  Personne  ne 
croit  sérieusement  à  l’origine  spontanée  du  choléra,  en  Europe 
ou  sur  un  navire.  Si  donc  on  peut  s’assurer  au  départ  que  le 
navire  n'a  embarqué  aucun  germe  cholérique,  soit  dans  sà  cale; 
soit  dans  les  vêtements  ou  le  tube  digestif  des  voyageurs,  il  est 
certain  qu’il  n’y  aura  aucun  cas  de  choléra  à  bord  pendant  la  tra¬ 
versée  ni  à  l’arrivée.  Qu’il  me  soit  permis  de  citer,  à  titre  d’exem¬ 
ple,  les  mesures  rigoureuses  que  prend  le  gouvernement  français 
depuis  plusieurs  mois  pour  empêcher  l’importation  du  choléra  en 
Europe  par  les  troupes  revenant  du  Tonkin.  Pendant  une  semaine 
au  moins,  les  soldats  qui  doivent  être  rapatriés  campent  au  bord 
de  la  mer,  sur  une  plage  isolée,  lavent  leur  linge  et  so  baignent 
tous  les  jours  ;  tout  homme  légèrement  indisposé  oii  suspect  est 
immédiatement  évacué  sur  un  hôpital.  Au  bout  de  ce  temps,  les 
troupes  sont  embarquées  sur  un  navire  de  l’État,  qui  a  été  rigou¬ 
reusement  nettoyé  et  désinfecté.  Pendant  huit  autres  jours,  ie 
navire  ainsi  chargé  reste  en  rade,  en  observation,  sans  commu¬ 
nication  avec  le  littoral.  Si  alors  il  ne  s’est  produit  aucun  cas  sus¬ 
pect,  on  se  met  en  route  avec  la  certitude  que  le  germe  cholériquè 
n’a  pas  été  embarqué,  qu’il  ne  se  produira  aucun  cas  pendant  la 
traversée,  Toute  mesure  restrictive  à  l’arrivée  devient  inutile  et 
les  passagers  peuvent  être  débarqués  dans  le  port  une  heure  après 
qu’on  a  jeté  l’ancre. 
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Nous  ne  demandons  pas  qu’on  imite  partout  cette  pratique;  ce 
serait  mettre  les  quarantaines  au  départ,  au  lieu  de  les  mettre  à 
l’arrivée.  Nous  demandons  seulement  qu’on  s’assure,  avec  plus  de 
rigueur  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici,  de  la  propreté  scrupuleuse  et 
de  la  désinfection  du  navire  en  partance  ;  qu’on  contrôle  l’état  de 
santé  des  personnes  qui  viennent  s’inscrire  pour  s’embarquer  ; 
qu’on  surveille  et  qu’on  désinfecte  au  besoin  à  terre,  ou  bien 
qu’on  refuse  les  marchandises,  les  vêtements,  les  bagages  souillés 
ou  suspects;  que  chaque  navire  ne  soit  pas,  la  veille  ou  le  jour 
de  l’embarquement,  une  sorte  de  champ  de  foire  où,  dans  un 
port  suspect,  tout  habitant  vient  accompagner  un  parent,  un  ami, 
un  correspondant  ou  un  client,  et  peut-être  y  laisser  des  germes 
de  contagion. 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  insisté  sur  la  nécessité  d’une 
police  sanitaire  faite  par  l’autorité  médicale  de  chaque  port  d’em¬ 
barquement,  conjointement  avec  le  capitaine  et  le  médecin  du 
navire  en  partance. 

Chacun  des  gouvernements  faisant  partie  de  l’Union  sanitaire 
internationale  s’engagerait  à  faire  appliquer  par  ses  fonction¬ 
naires,  médecins  de  la  santé  des  ports,  les  clauses  du  règlement 
signé  par  toutes  les  nations  contractantes,  comme  on  le  fait  pour 
chaque  article  de  la  convention  de  Genève. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  c’est  une  chose  grave  que 
d’imposer  à  un  capitaine  la  visite  de  son  navire  par  un  médecin 
étranger  qui  vient  le  contrôler  chez  lui,  et  inscrire  un  avis  parfois 
défavorable  sur  le  registre  de  son  bord.  Pourtant  cette  surveil¬ 
lance  administrative  et  médicale  est  imposée  à  tous  les  navires 
d’émigrants  depuis  un  grand  nombre  d’années  ;  elle  se  justifierait 
non  seulement  au  point  de  vue  de  la  sécurité  du  pays  de  desti¬ 
nation,  mais  par  l’intérêt  qu’il  y  a  pour  le  port  de  départ  à  ce  que 
des  épidémies  n’y  prennent  pas  naissance,  ce  qui  le  mettrait  en 
suspicion  auprès  du  commerce  et  des  armateurs. 

Le  capitaine  aura  toujo.urs  le  droit  de  refuser  la  visite  et  l'ins¬ 
cription  au  procès-verbal  ;  seulement,  quand  il  ne  pourra  fournir 
ces  preuves  d’un  état  satisfaisant  au  départ,  il  ne  s’en  prendra 
qu’à  lui-même  si,  au  port  d’arrivée,  on  applique  à  son  navire 
des  mesures  plus  rigoureuses  qu’à  celui  qui  a  consenti  à  fournir 
ces  preuves. 

Avec  une  inspection  sévère  au  départ,  les  chances  de  choléra 
pendant  la  traversée  sont  bien  réduites.  Pour  le  cas  où  ce  malheur 
se  produirait,  le  navire  doit  être  par  avance  muni  de  locaux  per¬ 
mettant  un  isolement  rigoureux,  avec  un  personnel  qui,  à  partir 
de  ce  moment,  devient  spécial  et  distinct.  Il  faut  encore  à  bord 
une  étuve  à  désinfection,  où  seront  portés  tous  les  objets  souillés 
par  le  malade,  qui  n’auront  pas  été  jetés  à  la  mer. 
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Tout  cela  implique  la  présence  à  bord  d’un  médecin  instruit, 
vigilant,  consciencieux;  en  outre,  ce  médecin  ne  doit  pas  être  à 
la  merci  d’un  armateur  ou  d’un  capitaine  qui  le  mettra  à  pied  du 
jour  au  lendemain  s’il  ne  consent  pas  à  cacher  les  cas  de  choléra 
qu’il  y  a  eu  à  bord  pendant  la  traversée.  Ces  déclarations  fausses 
ne  sont  pas  rares  et  ont  causé  de  grands  malheurs.  Il  y  a  lieu 
d’étudier  s’il  ne  serait  pas  possible  de  créer  dans  les  ports  une 
catégorie  de  médecins  dits  embarqués ,  choisis  par  l’État,  qui  garan¬ 
tirait  leur  situation,  et  rétribués  par  les  armateurs,  qui  feraient 
contrat  avec  eux  pour  une  campagne  ou  une  période  déterminée. 

Les  navires  qui  réuniraient  toutes  ces  garanties  seraient  affran¬ 
chis  dans  la  mesure  la  plus  large  des  mesures  restrictives  (na¬ 
vires  de  l’État,  des  grandes  compagnies  de  transport  des 
voyageurs,  etc.).  Les  autres  resteraient  soumis  à  une  surveillance, 
et  à  des  précautions  réduites  d’ailleurs  au  strict  nécessaire. 

Nous  n’avons  pas  à  discuter  ici  les  termes  ou  les  articles  dé¬ 
taillés  d’un  règlement;  il  suffit  de  s’entendre  sur  les  bases  et  les 
principes  de  ce  règlement.  Si  l’on  veut  aboutir,  il  faut  se  faire  des 
concessions  mutuelles,  et  nous  rendons  cette  justice  à  notre  colla¬ 
borateur  M.  Shirley-Murphy,  que  ses  conclusions,  à  part  le  dernier 
paragraphe  de  la  quatrième,  se  rapprochent  beaucoup  plus  des 
nôtres  que  nous  ne  l’espérions  à  la  lecture  de  son  rapport. 

C’est  par  l’union,  c’est  par  des  efforts  aussi  bien  à  l’intérieur  du 
pays  qu’à  l’extérieur,  que  nous  pouvons  nous  mettre  à  l’abri  des 
fléaux  pestilentiels  qui  nous  menacent  sans  cesse  du  côté  de 
l’Orient. 

Suivant  M.  Sonderegger  (Saint-Gall),  toutes  les  réglementations 
contre  les  épidémies  reposent  sur  la  croyance  à  un  contage.  Ce 
contage  a  besoin,  pour  arriver  à  son  développement,  de  condi¬ 
tions  favorables  de  temps  et  de  lieu.  Étudier  en  général  la  récep¬ 
tivité  locale  pour  les  maladies  épidémiques,  empêcher  le  déve¬ 
loppement  du  contage,  telle  est  doncla  tâche  de  l’hygiène  ;  empêcher 
l’entrée  du  contage,  le  détruire  une  fois  qu’il  est  entré,  telle  est 
la  tâche  de  la  police  sanitaire.  Si  Tune  de  ces  deux  tâches  pouvait 
être  exécutée  avec  l’exactitude  d’une  expérience  de  physique, 
l’autre  deviendrait  facile,  souvent  inutile.  Mais  il  n’en  est  point 
ainsi,  et  c’est  une  erreur  fatale  de  croire  qu’un  règlement  de  police 
sanitaire,  quelque  parfait  qu’on  le  suppose,  puisse  servir  à  quelque 
chose  quand  l’hygiène  publique  est  négligée.  L’hygiène  conserve 
la  prépondérance,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  dans 
les  endémies  comme  dans  les  épidémies. 

Les  découvertes  bactériologiques  de  notre  époque  n’ont  infirmé 
en  aucune  façon  la  valeur  des  prédispositions  de  temps  et  de  lieu, 
elles  l’ont  au  contraire  complétée.  La  force  jadis  inconnue  qui 
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amenait  l'explosion  d’une  épidémie  sur  un  terrain  infecté  est  main¬ 
tenant  devenue  visible  et  tangible.  Ce  que  noüs  Pommons  régle¬ 
mentation  contre  les  épidémies  s’occupe  surtout  et  presque 
exclusivement  de  l'histoire  naturelle,  des  conditions  de  vie  du 
contage  vivant,  qui,  suivant  sa  nature  spécifique,  est  susceptible  de 
multiplication  et  de  migration.  Les  moyens  de  communication 
actuels  ont  manifestement  rétréci  le  globe  ;  les  peuples  se  sont 
rapprochés^  leurs  échanges  réciproques  sont  devenus  beaucoup 
plus  considérables  et  fréquents,  Ils  ne  s’appliquent  plus  seulement 
aux  œuvres  de  l'esprit,  ni  aux  productions  d’un  pays  et  de  son  indus¬ 
trie,  mais  particulièrement  aux  hommes  eux-mêmes  ;  l'indigène 
d’un  pays  quelconque  est  devenu,  dans  une  mesure  très  appréciable, 
un  citoyen  du  monde.  Tous  les  objets  qui  peuvent  être  le  véhicule 
du  contage  voyagent  actuellement  assez  vite  pour  transporter 
quelques  germes  actifs  dans  un  pays  voisin  ;  l’homme  en  parti¬ 
culier  emploie  moins  de  temps  pour  traverser  un  pays,  même  très 
vaste,  qu’une  maladie  contagieuse  dont  il  porte  le  germe  n’en  met 
pour  faire  sa  marche. 

Pour  ces  motifs,  toutes  les  frontières  ont  été  de  fait,  jusqu'à  ce 
jour,  inefficaces  pour  arrêter  les  germes  des  maladies  épidémiques, 
et  les  tentatives  faites  en  ce  sens  par  la  création  des  cordons 
sanitaires  ont  été  absolument  inutiles  ;  dans  la  plupart  des  cas, 
elles  ont  môme  été  positivement  nuisibles.  L’interruption  absolue 
de  toute  relation,  la  séquestration  hermétique,  môme  contre  les 
épidémies  les  plus  graves,  sont  des  utopies;  le  fait  n’est  plus  dis¬ 
cutable.  Toutes  les  mesures  qui  limitent  à  un  seul  pays  les  pré¬ 
cautions  contre  une  épidémie  sont  donc  le  plus  souvent  insuffisantes, 
et  cela  surtout  en  proportion  de  l’importance  dos  relations  de  ce 
pays  et  de  l’étendue  de  ses  frontières.  Tenter  d’appliquer  des  règle¬ 
ments  de  police  sanitaire  dans  de  petits  États  ou  dans  quelques 
provinces  est  une  véritable  ironie.  Dans  de  grands  pays,  en  Italie 
(1884),  en  Espagne  (1885),  et  jadis  en  Russie,  en  Autriche,  en  Alle¬ 
magne,  en  France  et  en  Angleterre,  les  épidémies  restent  souvent 
stationnaires  pendant  toute  une  année,  et  malgré  tous  les  dépla¬ 
cements  des  gens  et  des  marchandises,  elles  n'empiètent  pas  sur  les 
Étals  voisins.  C’est  que  le  sol  n’est  pas  morbifique  partout  à  la  fois, 
et  que  les  populations  ne  sont  pas  toutes  en  même  temps  en  état 
de  réceptivité.  C’est  pour  ce  motif  que  ia  plupart  des  maladies 
contagieuses  constituent  des  épidémies  et  arrivent  rarement  à  l’état 
do  pandémies.  Aujourd’hui,  les  conditions  de  la  contagion  sont 
exactement  connues,  mais  les  conditions  prédisposantes  de  temps 
et  de  lieu  ne  le  sont  pas  encore  complètement  ;  on  ne  peut  donc 
guère  savoir  si  une  épidémie  restera  limitée  à  un  seul  pays,  et  si 
les  peuples  voisins  resteront  indemnes.  Par  conséquent,  outre  les 
ordonnances  de  police  spéciales  au  pays  contaminé,  une  police 
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sanitaire  internationale  est  nécessaire.  Son  organisation  au  point 
de  vue  de  l’application  et  de  la  dépense  coûtera  infiniment  moins 
que  la  perte  en  hommes  et  en  valeurs  causée  par  une  épidémie  de 
moyenne  intensité.  Le  commerce  et  la  politique  courent  ordinaire¬ 
ment  de  plus  grands  risques  pour  des  bénéfices  moins  importants. 

Tout  pays  doit  d’abord  posséder  un  bureau  central  affecté  au 
service  de  la  santé  publique.  Mais  ce  bureau  ne  doit  pas  se  tenir 
en  dehors  du  courant  de  relations  qui  unit  tous  les  peuples  de 
l’univers;  de  nos  jours,  une  police  sanitaire  contre  les  épidémies 
n’est  efficace  qu’à  la  condition  d’être  internationale.  Sa  première 
obligation  est  de  constater  et  de  déclarer  chaque  cas  d’une  maladie 
épidémique  ou  contagieuse.  Tout  médecin  sera  tenu  de  le  faire,  et 
quand  il  s’agira  d’une  maladie  facilement  reconnaissable,  comme 
la  variole  ou  le  choléra,  tout  maître  de  maison  ou  chef  de  famille 
sera  astreint  à  la  même  obligation.  Ges  déclarations  devront  par¬ 
venir  au  bureau  central  du  district  ou  du  pays  par  les  voies  les 
plus  rapides.  Il  appartient  à  ce  bureau  central  :  d’ordonner  les 
mesures  spéciales  convenables  et  d’en  assurer  l’exécution  ;  d’avertir 
directement  ou  indirectement  tous  les  bureaux  centraux  des  autres 
pays  du  continent.  La  publication  immédiate  par  la  voie  de  la 
presse  quotidienne  n’est  pas  nécessaire,  car  elle  effraye  les  masses 
populaires,  et  de  plus,  si  le  service  sanitaire  est  bien  organisé, 
elle  sera  sans  effet  pour  les  mesures  efficaces  à  prendre.  C’est  seu¬ 
lement  quand  une  épidémie  a  pris  un  large  développement  que  la 
publication  quotidienne  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  devient 
légitime,  et  cela  pour  des  motifs  purement  psychologiques,  dans  le 
but  de  restreindre  la  panique.  La  deuxième  obligation,  c’est  l’iso¬ 
lement  immédiat  et  complet  des  malades  qui  peuvent  transmettre 
la  contagion.  Dans  Ge  but,  chaque  localité  importante  doit  avoir 
préparé  à  l’avance  une  organisation  bien  réglementée,  des  locaux 
d’isolement  avec  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires. 

En  troisième  lieu,  on  devra  organiser  un  service  de  haute  sur¬ 
veillance  pour  la  population  encore  indemne,  dans  la  localité  où 
l’épidémie  a  pris  naissance,  dans  tous  les  centres  de  transactions 
commerciales  ;  les  navires,  les  ports  de  mer  devront  être  très 
étroitement  surveillés,  tenus  dans  le  plus  grand  état  de  propreté, 
de  façon  à  ne  pas  devenir  des  foyers  d’infection.  Dans  chaque 
centre  commercial,  on  devra  établir  des  stations  d’observation,  des 
asiles  pour  recevoir  les  malades,  ou  ceux  qui  sont  soupçonnés  de 
l’être,  qui  seront  signalés  par  le  personnel  d’exploitation  des 
chemins  de  fer  et  des  postes  et  par  les  médecins  des  navires.  Les 
quarantaines  qui  s’appliquent  à  tous  les  voyageurs  sont  nuisibles  à 
tous  les  points  de  vue.  On  ne  les  autorisera  dans  les  ports  que 
pour  24  heures  au  plus  et  pour  faciliter  les  observations. 

Enfin,  on  devra  pourvoir  à  la  désinfection  :  tout  d’abord  à  la 
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désinfection  du  véhicule  probable  du  contage,  c’est-à-dire,  en  cas 
de  choléra  :  désinfection  des  déjections  dans  la  chambre  même  du 
malade  et  non  pas  dans  les  fosses  d’aisances  et  dans  les  égouts.  En 
cas  de  variole,  de  typhus  pétéchial  et  de  peste,  désinfection  et,  si 
possible,  incinération  des  vêtements  et  des  objets  usuels,  entin 
désinfection  du  malade  lui-même  au  moyen  d’ablutions  et  de  bains. 
L’ancienne  méthode  de  désinfection  des  voyageurs  par  les  fumiga¬ 
tions,  si  religieusement  maintenue,  doit  être  formellement  interdite, 
comme  constituant  une  vexation  absolument  inutile.  Il  faut  installer 
un  appareil  de  désinfection  à  projection  de  vapeur  dans  chaque 
localité  importante,  surtout  dans  les  points  où  la  circulation  est 
grande  :  gares  de  chemins  de  fer,  ports  de  mer,  relais  de  poste. 
Cette  demande  se  comprend  d’elle-même,  et  est  aussi  facile  à 
mettre  en  pratique  que  peut  l’être  dans  un  autre  but  l’installation 
de  pompes  à  incendie.  Il  faut  aussi  pratiquer  la  désinfection  et 
l’isolement  des  moyens  de  transport  contaminés.  Les  différents  États 
d’un  continent  s’entendront  entre  eux  au  sujet  de  la  déclaration  des 
malades,  de  l’isolement  et  de  la  désinfection,  et  reviseront  leurs 
conventions  aussi  souvent  que  les  progrès  de  la  science  et  de  la 
technique  le  réclameront.  Pour  l’époque  actuelle,  les  conventions 
de  la  conférence  sanitaire  de  Rome  en  1885  peuvent  servir  de 
modèle. 

Pour  un  continent  entier,  on  installera  un  bureau  central  qu 
assurera  dans  chaque  État  le  service  de  sûreté  prophylactique.  Ce 
bureau  central,  bureau  sanitaire  international,  ne  doit  pas  s’occuper 
de  questions  scientifiques,  et  ne  doit  posséder  aucune  compétence 
administrative, mais  garderie  caractère  et  faire  l’office  d’un  centre 
de  coopération. 

Ses  devoirs  sont  les  suivants  :  ce  bureau  reçoit  ou  provoque  du 
bureau  central  de  chaque  pays  des  communications  officielles  sur 
l’état  des  maladies  épidémiques;  les  déclarations  sommaires  de 
chaque  pays  sont  communiquées  à  tous  les  autres  bureaux  pour 
assurer  la  promptitude  de  l’exécution  des  mesures  prophylactiques 
jugées  opportunes.  De  même,  le  bureau  sanitaire  est  l’entremetteur 
international  des  observations  et  des  propositions  touchant  le  ser¬ 
vice  de  santé  des  épidémies,  dans  le  but  de  leur  application  uni¬ 
forme.  Il  centralise  les  lois  et  règlements  sur  la  police  des  épidé¬ 
mies  et  les  faits  qui  sont  utiles  pour  donner  un  aperçu  de  l’état 
sanitaire  d’un  pays  ;  il  veille  à  ce  qu'il  en  soit  donné  communication 
à  tous  les  adhérents.  Il  centralise  la  statistique  de  la  morbidité  et 
de  la  mortalité  de  toutes  les  maladies  épidémiques  qui  surviennent. 
II  surveille  l’uniformité  de  la  nomenclature  des  maladies  et  l’utili¬ 
sation  des  différentes  statistiques.  Ce  bureau  sanitaire  international 
aura  son  siège  dans  un  petit  État  où  la  possibilité  d’une  pression 
politique  est  tout  à  fait  exclue,  de  préférence  en  Belgique  ou  en 


PROPHYLAXIE  DES  ÉPIDÉMIES.  893 

Suisse.  C’est  seulement  lorsque  l’avenir  aura  fait  voir  clairement 
l’innombrable  quantité  de  catastrophes  dues  à  la  négligence,  ainsi 
que  les  causes  qui  les  auront  engendrées,  c’est  alors  seulement  que 
les  différents  États  se  résoudront  à  assurer  le  service  sanitaire  in¬ 
ternational  à  l’aide  d’un  Code  pénal  universel,  semblable  à  celui 
qui  a  été  publié  en  Angleterre  en  1883.  Actuellement,  cette  ques¬ 
tion  est  hors  de  portée,  et  la  seule  chose  qui  soit  possible,  c’est  la 
collection  et  la  communication  des  faits. 

Quant  à  M.  Finkelnburg  (Bonn),  il  demande  qu’il  soit  créé  une 
station  internationale  centrale  à  laquelle  tous  les  gouvernements 
fassent  parvenir  immédiatement  des  rapports  sur  l’apparition  et 
l’extension  du  choléra,  de  la  peste,  de  la  fièvre  jaune,  et  qui,  de 
son  côté,  donne  directement  tous  les  renseignements  désirables 
aussi  bien  à  tous  les  gouvernements  qu’au  public  par  des  publica¬ 
tions  hebdomadaires  sur  l’état  des  épidémies  en  Europe  et  dans  les 
ports  des  autres  continents  qui  sont  en  rapport  direct  avec  l’Europe. 
Qu’on  établisse  le  siège  de  cette  station  dans  la  capitale  d’un  pays 
neutre  qui  soit  le  plus  possible  â  l’abri  de  tout  ébranlement  poli¬ 
tique  comme  de  tout  danger  de  guerre  (Berne). 

Selon  les  divers  points  de  vue  auxquels  on  doit  se  placer,  il  y  a 
lieu  d’arrêter  certaines  conventions  quant  à  l’uniformité  à  observer 
à  l’égard  de  la  surveillance  sanitaire  dans  les  ports,  sur  les  ba¬ 
teaux,  aux  stations  des  voies  ferrées  et  sur  les  trains  :  1»  disposi¬ 
tions  en  vue  de  préserver  des  épidémies  à  toutes  les  stations  du 
commerce  international,  ainsi  que  sur  les  bateaux,  en  satisfaisant 
à  certaines  conditions  sanitaires  :  approvisionnement  de  bonne  eau 
potable,  dessèchement  du  sol,  enlèvement  des  matières  souillées,  etc.  ; 
2°  moyens  de  connaître  aussitôt  que  possible,  d’isoler  et  de  traiter 
les  cas  d’épidémie  importés  ;  établissement  d’hôpitaux  pour  épidé¬ 
mie  et  désinfection  de  tous  les  ports  importants  et  stations  de 
chemius  de  fer  ;  préservation  de  toute  infection  importée  par  bateau 
ou  chemin  de  fer  (surveillance  des  voyageurs  partants  ;  services 
médicaux  ;  lieux  d’isolement  sur  bateaux  et  trains)  ;  3°  débarque¬ 
ment  et  isolement  sur  terre  des  voyageurs  affectés  de  maladies 
suspectes,  désinfection  des  lieux  qu’ils  ont  occupés,  etc.,  avant  de 
leur  permettre  d’entrer  en  contact  quelconque  avec  la  terre  ferme. 
Gomme  pour  le  trajet  de  longs  canaux  maritimes  (canal  de  Suez  et 
prochainement  canal  de  Panama)  on  ne  peut  empêcher,  comme 
l’apprend  l’expérience,  tout  rapport  entre  l’équipage  et  la  terre,  les 
mômes  mesures  de  précaution  devront  être  prises  à  leur  arrivée 
qu’à  l’entrée  des  ports  de  destination.  Ce  point  est  de  la  plus  grande 
importance,  parce  que  le  canal  de  Suez,  comme  porte  d’entrée  du 
choléra  indien,  avec  ou  sans  l’intermédiaire  de  l’Égypte,  est  un 
danger  permanent  pour  l’Europe,  et  le  sera  plus  encore  à  mesure 
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que  se  développera  le  réseau  sud-est  des  voles  ferrées  de  l’Europe. 
La  non-importation,  si  débattue  jusqu’à  présent,  du  choléra  en 
Angleterre  par  des  bateaux  qui  avaient  traversé  le  canal  de  Suez 
avec  des  cholériques  à  bord  prouve  seulement  l’extinction  de  l’in¬ 
fection  pendant  leur  trajet  jusqu’en  Angleterre  et  peut  tranquilliser 
quant  au  degré  de  danger  direct  pour  les  ports  de  ce  pays,  mais 
non  pas  par  rapport  à  celui  qui  existe  pour  l’Égypte,  les  États 
méditerranéens  et,  médiatement,  pour  toute  l’Europe. 

Surveiller  partout  le  mouvement  de  transport  des  foyers  épidé¬ 
miques,  quelle  que  soit  leur  extension  vers  les  lieux  indemnes,  con¬ 
formément  aux  indications  précédentes,  de  manière  que  les  malades 
soient  empêchés  de  continuer  leur  route,  mais  logés  d’une  manière 
convenable.  En  admettant  que  l’exécution  de  ces  mesures  se  fasse 
partout  d’une  manière  conforme  au  but  et  sous  une  direction  res¬ 
ponsable,  on  pourra  se  désister  de  toute  mesure  entravant  le  mou¬ 
vement  des  voyageurs  à  la  frontière  du  pays,  ou  de  nature  à  in¬ 
quiéter  le  public; — les  moyens  de  se  défendre  de  la  contagion 
seraient  transférés  des  frontières  politiques  à  celles  du  pays  d’in¬ 
fection  où  est  leur  place  et  où,  avec  une  surveillance  incomparati- 
vement  plus  active,  on  obtiendrait  un  réel  succès.  Le  simple  fait 
d’un  contrôle  uniforme  sur  les  lieux  du  mouvement  des  voyageurs 
et  de  la  marche  réelle  de  l’épidémie  en  vue  du  prompt  isolement 
de  tous  les  malades  et  l’empêchement  mis  à  l’extension  de  l’infec¬ 
tion  contribueraient  considérablement  à  tranquilliser  le  public  et 
obvieraient  à  maints  malentendus  et  à  maints  désaccords,  ce  qui  ne 
peut  guère  se  faire  avec  les  mesures  auxquelles  on  a  eu  recours  à 
la  frontière  politique  du  pays. 

Il  y  a  lieu  d’imposer  la  déclaration  obligatoire  et  légale  par  rap¬ 
port  à  tous  les  cas  de  choléra,  de  peste,  de  fièvre  jaune,  dans  tous 
les  États  qui  accéderont  à  la  convention,  aussi  bien  aux  médecins 
qu’aux  chefs  de  famille.  Sans  cette  obligation  de  la  déclaration,  il  est 
impossible  que  les  autorités  sanitaires  soient  renseignées  assez  tôt 
et  d’une  manière  certaine,  comme  il  convient  qu'elles  le  soient 
pour  tous  les  premiers  cas  de  maladies  de  tous  les  lieux. 

Pour  rendre  possible  l’observation  de  ces  mesures  dans  les  stations 
les  plus  importantes  de  l’Orient  qui,  au  point  de  vue  sanitaire,  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  la  situation,,  les  subventions  nécessaires 
devraient  être  accordées  par  les  États  de  la  convention  de  l’Occi¬ 
dent,  et  leur  emploi  serait  surveillé  par  des  commissions  interna¬ 
tionales  établies  à  Constantinople  et  à  Alexandrie.  On  chargerait 
cette  dernière  de  la  surveillance  de  la  police  sanitaire,  si  importante 
pour  l'Europe,  des  cèles  de  la  mer  Rouge  et  du  canal  de  Suez, 
attendu  que,  sans  cette  surveillance  internationale,  toutes  les  me¬ 
sures  prises  contre  la  transmission  du  choléra  indien  seraient  illu¬ 
soires.  Relativement  au  service  sanitaire  des  bateaux,  comme  aussi 
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par  rapport  aux  procédés  de  désinfection  lors  des  cas  d'épidémie 
dans  les  ports  ou  sur  les  bateaux,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  encore 
aujourd’hui  le  règlement  arrêté  à  Rome  en  1885  par  la  commission 
technique  de  la  conférence  sanitaire  internationale,  comme  un  mo¬ 
dèle  à  suivre. 

L’opinion  de  M.  Murphy  (Londres)  diffère  de  celle  de  trois  rap¬ 
porteurs  précédents  :  d’après  lui,  le  règlement  international  qui 
devrait  actuellement  être  adopté  serait  le  suivant  : 

1°  Établissement  dans  tous  les  ports  de  mer  d'une  autorité  sa¬ 
nitaire  dont  le  devoir  serait  de  se  renseigner  sur  l’état  sanitaire 
aussi  bien  du  port  même  que  des  voyageurs  et  de  l’équipage  des 
bateaux  arrivant  ou  partant.  Avis  devrait  en  être  donné,  relative¬ 
ment  à  tous  |es  deux  (port  et  bateau),  aux  consuls  des  pays  en  des¬ 
tination  desquels  ils  sont. 

2°  Chaque  pays  devra  avoir  un  bureau  central  où  seront  envoyés 
des  rapports  hebdomadaires  sur  le  nombre  des  cas  de  maladies 
épidémiques  constatées  dans  toutes  les  villes  grandes  et  moyennes, 
et  dans  tous  les  ports,  ainsi  que  la  notification  immédiate  de  tous 
les  cas  de  choléra.  Ces  renseignements  devront  être  communiqués 
aux  gouvernements  des  autres  pays. 

3°  Les  autorités  sanitaires  et  les  officiers  de  marine  auront  à 
prendre  les  mesures  préventives  énumérées  plus  haut  contre  l’em¬ 
barquement  des  personnes  et  des  effets  infectés  du  choléra. 

4°  Il  sera  établi  sur  le  canal  de  Suez  une  station  d’observation, 
qui  aura  pour  mission  de  se  renseigner  sur  l’état  sanitaire  des 
voyageurs  et  de  l’équipage  des  bateaux  en  destination  pour  l’Eu¬ 
rope.  Ils  ne  pourront  cependant  être  retenus  plus  de  temps  qu’il 
n’en  faut  pour  prendre  connaissance  de  cet  état. 

5°  Le  résultat  de  cet  examen  sera  communiqué  aux  représentants 
des  divers  gouvernements. 

6°  Tout' bateau  arrivant  dans  un  port  européen  doit  être  traité 
conformément  au  règlement  prescrit  par  le  gouvernement  du  pays 
dont  ce  port  fait  partie. 

Comme  on  le  voit,  le  débat  reparaissait  en  réalité  sur  le  rôle 
qu’a  longtemps  exercé  le  conseil  sanitaire  internalional  en  Égypte, 
avant  l’occupation  anglaise,  et  sur  l'application  des  mesures  de  pré¬ 
servation  contre  le  choléra  et  les  autres  maladies  pestilentielles 
exotiques,  application  confiée  à  une  autorité  internationale  spé¬ 
ciale,  telle  que  l’a  demandée  la  commission  technique  de  la  Confé¬ 
rence  sanitaire  internationale  de  Rome, La  lutte  a  été  ardente  et 
longue;  mais,  ainsi  qu’on  va  le  voir,  la  victoire  a  été  complète 
pour  la  doctrine  française  ,  énergiquement  soutenue  par  MM.  Rrouar- 
del,  Proust,  Vallin  ,  Roszahégyi  ,  Finkelnburg  ,  Seeoulis  , 
Da  Silva  Amado,  Corradi  (Pavie).  L’opinion  adverse  a  été  surtout 
défendue  par  MM.  von  Pettenkofer,  Mosso  (Turin)  et  Murphy. 
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Les  trois  premiers  rapporteurs,  s’étant  mis  d’accord,  ont  soumis 
à  l’assemblée  les  résolutions  suivantes  : 

La  troisième  section  du  Congrès  exprime  le  vœu  qu’il  soit  fait, 
entre  les  différents  États,  une  Convention  internationale  contre  les 
maladies  pestilentielles  :  choléra ,  fièvre  jaune,  peste,  etc.  Cette 
Convention  reposerait  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  La  déclaration  de  tout  cas  de  choléra,  de  fièvre  jaune  ou  de 
peste  doit  être  rendue  obligatoire.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

2°  Il  est  nécessaire  de  créer,  au  centre  de  l’Europe,  dans  un 
pays  neutre,  un  Bureau  d’informations  qui  recevra  télégraphique¬ 
ment  l’avis  des  premiers  cas  de  ces  maladies  et  des  renseigne¬ 
ments  périodiques  sur  la  marche  des  endémies  ou  des  épidémies  ; 
il  transmettra  immédiatement  ces  renseignements  aux  Etats  con¬ 
tractants.  (Adopté  à  une  grande  majorité;  3  voix  contre.) 

3°  La  Convention  insistera  sur  la  nécessité  de  l’assainissement 
des  ports  et  des  différents  centres  de  communication  (éloignement 
rapide  des  immondices,  construction  de  bons  systèmes  d’égouts, 
fourniture  d’une  eau  potable  irréprochable,  etc.).  (Adopté  à  la 
majorité;  2  voix  contre.) 

4°  Les  États  contractants  s’efforceront  d’empêcher  l’embarque¬ 
ment  des  personnes  suspectes  de  maladies  infectieuses,  ou  des 
marchandises  et  effets  contaminés.  (Adopté  à  l'unanimité.) 

5°  Les  navires  partant  des  foyers  épidémiques  ou  endémiques 
de  ces  maladies  devront  être  pourvus,  par  avance,  des  moyens 
d'assurer  pendant  la  traversée  l'isolement  des  malades  et  la  désin¬ 
fection.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

6°  A  l’arrivée  dans  un  port  d’un  navire  venant  d’un  foyer  épidé¬ 
mique  ou  endémique,  une  inspection  sanitaire  est  obligatoire.  (  Adopté 
presque  à  l’unanimité;  4  voix  contre  :  3  Italiens  et  1  Allemand.) 

7°  Quand  il  y  aura  des  cas  de  choléra  à  bord,  les  malades  se¬ 
ront  immédiatement  débarqués  et  isolés.  ( Adopté  à  l’unanimité.) 

Les  suspects  seront  gardés  en  observation  jusqu’à  ce  que  le 
diagnostic  se  soit  affirmé.  (Adopté  par  45  voix  contre  21.) 

8°  Le  navire  sera  tenu  en  observation  le  temps  nécessaire  pour 
en  assurer  la  désinfection  et  pour  donner  la  certitude  qu’il  n’existe 
plus  à  bord  de  foyer  de  contagion.  (Adopté  à  l’unanimité.) 

9°  Il  sera  établi,  avant  l’entrée  dans  le  canal  de  Suez,  une  sur¬ 
veillance  sanitaire  internationale,  au  moyen  d’agents  désignés  par 
le  conseil  sanitaire  international  d’Alexandrie  réorganisé,  ayant  le 
droit  d’imposer  les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité  de  l’Europe. 
(Adopté  par  36  voix  contre  23.) 

Sur  la  proposition  de  MM.  Ruysch  (la  Haye) ,  Brouardel  et 
da  Silva  Amado,  le  Congrès  a,  en  outre,  exprimé  le  vœu  que  le 
Gouvernement  autrichien  favorise  la  reprise  des  travaux  de  la 
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Conférence  sanitaire  internationale  de  Rome  ou  prenne  l’initiative 
d’une  nouvelle  Conférence  à  Vienne  ou  dans  toute  autre  ville.  (Ce 
vœu  a  été  adopté  par  48  voix  contre  12;  parmi  les  opposants,  on 
a  remarqué  des  Bavarois,  des  Prussiens,  des  Saxons,  des  Anglais 
et  tous  les  Italiens  présents.) 

M.  Murphy  propose,  de  son  côté,  l’amendement  suivant  :  Les 
tentatives  faites  jusqu’ici  pour  prévenir  l’introduction  du  choléra 
dans  un  pays  ont  si  souvent  échoué  qu’il  est  désirable  de  ne  plus 
continuer  le  système  actuel  de  préservation .  Il  donne  une  sécurité 
trompeuse  et  empêche  d’employer  d’autres  moyens  plus  efficaces. 

( Cet  amendement  n'a  recueilli  que  7  suffrages.) 


La  désinfection  des  chiffons. 

Parmi  les  modes  d’introduction  dés  épidémies  dans  un  pays, 
on  a  depuis  longtemps  considéré  comme  l’un  des  plus  dangereux 
l’importation  des  drilles  et  des  chiffons,  à  tel  point  que  lorsqu’une 
épidémie  sévit  dans  nos  contrées,  on  en  est  réduit  à  interdire 
absolument  toute  espèce  d’importation  de  ces  matières  provenant 
des  pays  contaminés.  Au  v°  congrès  international  d’hygiène  et  de 
démographie  tenu  à  la  Haye  il  y  a  trois  ans,  on  avait  déjà  discuté 
le  danger  que  fait  courir  à  la  santé  publique  le  commerce,  c’est-à- 
dire  le  transport  et  la  manipulation,  des  chiffons.  Il  fut  démontré 
par  un  grand  nombre  d’exemples  que  ce  danger  existe,  et  le 
congrès  émit  à  l’unanimité  le  vœu  suivant  :  «  La  désinfection 
laissant  en  général  beaucoup  à  désirer  et  les  précautions  à  prendre 
pour  la  récolte,  le’  transport  et  la  manipulation  des  chiffons, 
linges,  vieux  vêtements,  étant  insuffisants,  les  chiffons  non  sur¬ 
veillés  sont  un  danger  national  et  international  ;  il  y  a  lieu  de 
nommer  une  commission  pour  résoudre  la  question  de  savoir  par 
quelles  mesures  nationales  et  internationales  on  peut  prévenir 
l’influence  fâcheuse  des  chiffons  infectés  à  l’égard  de  la  propa¬ 
gation  des  maladies  contagieuses,  sans  trop  incommoder  le 
commerce  et  l’industrie.  » 

MM.  Ruysch  et  Mouton  (la  Haye),  Corfibld  (Londres),  Vallin 
(Paris),  Finkelnburg  (Bonn),  furent  désignés  pour  faire  partie 
de  cette  commission.  Chacun  d’eux  a  fait  un  rapport,  distribué 
avant  l’ouverture  du  Congrès. 

Les  investigations  auxquelles  se  sont  livrées  MM.  Ruysch  et 
Mouton  leur  font  demander  que  l’importation  des  chiffons,  des 
linges  et  des  literies  sales  ne  se  fasse  qu’après  une  désinfection 
HEV.  It’ljYC. .  ix.  -  61 
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préalable  aux  ports  et  autres  lieux  d’eutrée,  et  que  ces  opérations 
soient  Surveillées  par  les  autorités.  Pourront  être  exemptés  de  cette 
mesure,  les  chiffons,  etc.,  provenant  des  pays  où  sont  prescrites  et 
maintenues  les  mesures  suivantes  sans  exception  et  simultanées  : 
1°  soit  la  destruction  ou  la  désinfection  obligatoire  des  vêtements, 
etc.,  provenant  de  malades  contagieux,,  soit  la  désinfection  préa¬ 
lable  -des  chiffons,  etc.,  à  exporter  ;  ï°  soit  la  défense  d’importer 
des  chiffons,  etc.,  provenant  de  contrées  où  régnent  des  épidémies, 
soit  la  désinfection  préalable  des  chiffons,  etc.,  à  importer  ;  3°  le 
transport  des  chiffons,  etc.,  en  ballots  ou  sacs  bien  fermés,  dont 
la  çouverlure  est  préalablement  trempée  d’une  solution  désinfec¬ 
tante. 

Ils  demandent,  en  outre,  l’établissement  de  stations  de  désinfec¬ 
tion  gratuite  par  l’autorité,  avec  l’obligation  de  faire  désinfecter 
les  vêtements,  linges  et  literie,  provenant  de  malades  contagieux, 
la  défense  d’établir  des  magasins  do  chiffons  en  des  lieux  où  l’ins¬ 
tallation  en  sera  déclarée  dangereuse  à  la  santé  publique  par 
l’autorité  sanitaire  ;  défense  d’en  établir  dans  les  centres  de  popu¬ 
lation,  à  moins  qu’ils  ne  soient  pourvus  d’appareils  à  désinfection, 
dont  l’autorité  déterminera  et  surveillera  le  fonctionnement. 

Ils  voudraient  aussi  que  les  mesures  suivantes  soient  recomman¬ 
dées  aux  fabricants  :  les  ateliers  de  triage  des  chiffons  doivent 
être  situés  hors  des  centres  de  population  ;  ils  doivent  être  bien 
ventilés,  aérés  et  désinfectés.  Les  trieurs  et  trieuses  de  chiffons 
doivent  être  vaccinés  et  revaccinés  tous  les  six  ans  ;  ils  doivent 
porter  dans  les  ateliers  des  vêtements  destinés  spécialement  à  cet 
usage  ;  ils  doivent  les  déposer,  et  ils  doivent  se  laver  les  mains  et 
lé  visage  toutes  les  fois  qu’ils  quitteront  les  ateliers. 

M.  Vallin  développe  les  considérations  suivantes  :  Pour  pré¬ 
venir  le  danger  de  la  transmission  des  maladies  contagieuses  par 
le  commerce  international  des  chiffons,  les  divers  États  contractants 
s'engagent  à  foire  observer,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  les 
prescriptions  ci-après  : 

L’établissement  des  magasins  de  vente,  des  dépôts  où  l’on  ma¬ 
nipule  lés  ebiffons  de  toile,  de  laine,  etc.,  ne  sera  autorisé  qu’après 
une  enquête  faite  par  l’autorité  sanitaire  locale,  ayant  démontré 
que  les  aménagements  mettent  à  l’abri  de  tout  danger  de  propa¬ 
gation  des  maladies  transmissibles.  Dans  ces  magasins  ou  dépôts, 
le  triage  et  les  autres  manipulations  ne  pourront  avoir  lieu  qu’après 
que  eeschiffons  auront  été  désinfectés  par  la  vapeur  à  -J—  400  degrés, 
ou  par  tout  autre  moyen  d’une  efficacité  reconnue  équivalente. 
Ces  locaux  seront  soumis  tous  les  ans  à  une  désinfection  sérieuse 
du  sol,  du  plafond,  des  murailles.  Dans  les  papeteries,  les  manu¬ 
factures  et  autres  établissements  de  transformation  des  chiffons, 


DÉSINFECTION  DES  CHIFFONS;  899 

le  triage  et  les  manipulations,  '<  quelles  qu’elles  soient,  ne  devront 
être  commencées  qu’après  que  les  balles,  décerolées  et  évenlrées, 
auront  été  soumises  à  la  désinfection  par  la  vapeur  d’eau  sous 
pression  ou  par  tout  autre  moyen  d’efficacité  reconnue  équiva¬ 
lente.  Dans  les  dépôts  de  chiffons,  papeteries,  manufactures,  etc., 
où  l’on  manipule  les  chiffons,  le  personnel  exposé  devra  être  re¬ 
vacciné  tous  les  ans.  Toute  contravention  à  ces  mesures  entraînera 
la  condamnation  à  une  amende  sérieuse  ou  à  la  fermeture  tem¬ 
poraire  de  l’établissement.  Les  balles  de  chiffons  ne  seront  reçues 
en  transit  dans  les  gares,  dans  les  ports  d’importation  ou  d’expor¬ 
tation,  dans  les  navires  ou  les  voitures,  qu’à  la  condition  d’être 
comprimées  et  cerclées  sur  une  enveloppe  en  toile  très  solide, 
cousue,  sans  solution  de  continuité,  qui  sera  fortement  imprégnée 
d’une  solution  légèrement  glycérinée  de  sublimé  à  deux  pour 
mille  (2  p.  1,000).  Quand  cette  dernière  condition  n’aura  pas  été 
remplie,  cette  imprégnation  de  sublimé  sera  faite  d’office,  à  l’aide 
d’un  pinceau,  par  les  autorités  sanitaires,  aux  frais  de  l’expéditeur 
ou  du  destinataire.  Les  balles  devront  rester  intactes  et  ne  seront 
jamais  ouvertes  entre  le  magasin  de  départ  et  l’usine  d’utilisation  ; 
les  prélèvements  partiels  d’échantillons  sont  prohibés  dans  les  en¬ 
trepôts  ou  pendant  le  transit.  Des  paquets  d’échantillons  pourront 
accompagner  chaque  balle,  mais  ne  seront  ouverts,  aux  lieux 
d’arrêt  et  dans  les  entrepôts,  qu’après  une  désinfection  rigou¬ 
reuse. 

D’autre  part,  suivant  M.  FiNKELNeiiROj  l’expérience  apprend  que 
l’industrie  qui  a  recours  aux  chiffons  impurs  favorise  la  propa¬ 
gation  de  certaines  maladies  infectieuses,  particulièrement 
celle  de  la  petite  vérole,  de  l’érysipèle,  de  la  maladie  dite 
des  chiffons  et  de  la  gale.  La  propagation  du  germe  du  cho¬ 
léra  par  le  commerce  des  chiffons  n’est  pas  jusqu’à  présent  effec¬ 
tivement  prouvée;  ello  n’est  pas  non  plus  probable,  parce  que  ce 
germe  ne  semble  pas  résister  à  une  dessiccation  prolongée;  cepen¬ 
dant  la  possibilité  de  sa  propagation  dans  des  circonstances  par¬ 
ticulièrement  favorables  n'est  pas  exclue. 

Le  commerce  des  chiffons  n’a  été  jusqu’à  présent,  suivant  lui, 
le  point  de  départ  de  la  propagation  des  maladies  épidémiques 
que  pour  le  virus  de  la  petite  vérole,  êt  Seulement  dans  les  pâys 
où  la  vaccination  n’est  pas  organisée  d’une  manière  suffisante. 
Les  cas  de  petite  vérole  observés  en  Allemagne  chez  les  marchands 
de  chiffons  ou  leurs  ouvriers  ont  toujours  été  isolés.  En  face  du 
peu  de  danger  que,  d’après  les  expériences  faites  jusqu’à  présent, 
le  commerce  des  chiffons  a  fait  courir  à  la  salubrité  publique 
dans  les  pays  où  la  vaccination  est  bien  organisée  et  où  elle 
protège  d’une  manière  absolue  la  population,  toute  mesure  qui 
pourrait  entraver  les  intérêts  de  cette  industrie  n'a  pas  de  raison 
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d’être.  Ce  serait  surtout  le  cas,  si  l’on  exigeait  la  désinfection 
des  chiffons  avant  leur  expédition  ou  à  la  frontière  du  pays,  at¬ 
tendu  que  —  pour  être  efficace  —  elle  exigerait  des  frais  exhor- 
bitants  et  qu'elle  serait ,  à  un  haut  degré,  nuisible  à  la  fabrica¬ 
tion  du  papier.  Mais  les  chiffons  sont  eux-mêmes  désinfectés  de  la 
manière  la  plus  absolue  dans  les  fabriques  de  papier  par  le  trai¬ 
tement  technique,  le  blanchissage  chimique  qu’on  leur  fait  subir 
en  vue  de  la  fabrication. 

Il  y  a  lieu  d’exiger  que  tout  État  où  la  salubrité  publique  est 
organisée  prescrive  par  une  loi  la  désinfection  absolue  des  habits, 
du  linge,  etc.,  des  infectieux  èt  la  destruction  des  effets  de  pan¬ 
sement,  et  que  la  surveillance  en  soit  confiée  à  la  police  ;  ensuite, 
que  l’on  interdise  la  mise  en  circulation  dans  le  commerce 
des  chiffons  et  effets  de  pansement  provenant  des  hôpitaux,  et 
que  la  destruction  en  soit  prescrite  par  la  loi.  Les  balles  de 
chiffons  devront  être,  pour  le  transport,  pourvues  d’une  enveloppe 
imperméable  à  la  poussière  des  chiffons  et  préalablement  trem¬ 
pée  dans  une  solution  concentrée  de  matière  désinfectante  (su¬ 
blimé).  Ces  exigences  sont  reconnues  suffisantes  quant  au  com¬ 
merce  international,  même  pendant  les  épidémies  régnantes  ou  qui 
sont  sur  le  point  d’éclater. 

M.  Cobfield  (Londres)  rappelle  qu’en  raison  de  ce  que  des 
maladies  infectieuses  peuvent  être  répandues  par  des  chiffons 
contaminés,  la  législation  anglaise  donne  tout  pouvoir  aux  autorités 
locales  pour  édifier  des  établissements  de  désinfection  où  les  effets 
d’habillement,  de  literie  et  autres  objets  infectés  peuvent  être 
efficacement  désinfectés.  De  plus,  la  loi  établit  des  pénalités  pour 
ceux  qui  emploieraient  ces  objets  avant  d’être  désinfectés. 

Il  n’y  a  cependant  aucun  règlement  s’appliquant  spécialement 
à  la  réunion  et  au  triage  des  chiffons  dans  les  conditions  ordi¬ 
naires;  mais  de  temps  à  autre  on  fait  paraître  des  règlements 
pour  empêcher  l’importation  des  chiffons  venant  de  pays  que  l’on 
sait  être  infectés  par  le  choléra.  Dans  ces  circonstances,  les  pré¬ 
cautions  proposées  au  congrès  seraient  assurément  peu  appréciées 
par  les  représentants  de  l’industrie  des  chiffons. 

Dans  ce  but,  il  a  adressé  la  circulaire  ci-après  à  plus  de 
120  marchands  de  chiffons  en  Angleterre.  Il  n’a  reçu  que  12  ré. 
ponses,  sur  lesquelles  deux  seulement  avouaient  que  les  proposi¬ 
tions  étaient  inutiles  ou  impraticables,  et  que  si  on  les  mettait  en 
vigueur  elles  ruineraient  cette  industrie. 

«...  Le  congrès  international  tenu  à  la  Haye  a  nommé  une  com¬ 
mission  pour  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  la  transmission  par  les  chiffons  d’un  lieu 
à  un  autre  et  surtout  par  leur  triage. 
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«  Les  précautions  suivantes  ont  été  proposées  à  la  commission  : 

«  1°  Construction  de  stations  de  désinfection  dans  chaque  pa¬ 
roisse,  où  chacun  pourra  faire  désinfecter,  gratis  et  aux  frais  de  la 
paroisse,  les  objets  infectés;  2°  interdiction  d’établir  des  dépôts 
de  chiffons  dans  les  parties  populeuses  des  paroisses  ;  3°  établir 
en  règle  générale  pour  le  transport  des  chiffons,  qu’il  ait  toujours 
lieu  dans  des  voitures  fermées  et  que  chaque  ballot  soit  recouvert 
d’une  enveloppe  désinfectée  chaque  fois  par  le  sublimé.  Les  voi¬ 
tures,  bateaux  et  claies  des  marchands  de  chiffons  devront  être 
lavés  et  désinfectés  de  temps  à  autre  ;  4°  les  emplacements  de  triage 
seront  bien  ventilés  et  aérés  et  loin  des  centres  de  population.  » 

Sur  les  deux  personnes  qui  répondirent  en  détail  à  ce  ques¬ 
tionnaire,  M.  Grist,  de  la  papeterie  de  Sainte-Mary,  comté  de 
Gloucester,  considère  que  la  première  proposition  est  imprati¬ 
cable  à  cause  de  la  dépense.  La  deuxième  est  désirable  mais  diffi¬ 
cile  à  appliquer,  car  les  dépôts  devront  être  installés  là  où  ils 
seront  le  plus  utile  au  commerce.  La  troisième,  si  elle  devait  être 
appliquée,  tuerait  complètement  l’industrie  des  chiffons,  et  si 
môme  on  voulait  l’essayer,  cette  proposition  serait  bientôt  lettre 
morte.  Pour  la  quatrième,  les  mêmes  difficultés  se  présentent  que 
pour  la  deuxième;  déplus,  les  ouvriers  se  plaindraient  de  manquer 
d’air  frais.  Pour  ce  qui  est  de  la  cinquième,  elle  est  très  difficile  à 
appliquer.  Les  sixième  et  septième  rencontrent  l’approbation  de 
M.  Grist,  qui,  d’après  son  expérience  de  quarante  années  du  métier 
et  une  manipulation  annuelle  de  400  tonnes  de  chiffons,  trouve 
qu’il  y  a  peu  de  dangers  pour  les  ouvriers  et  qu’il  n’a  eu  con¬ 
naissance  que  d’un  ou  deux  décès  pendant  cette  période,  qui 
puissent  être  attribués  au  maniement  des  chiffons. 

Le  second  correspondant,  M.  White,  de  South  End  Croydon,  dé¬ 
clare  de  son  côté  qu’il  a  trente  années  d’expérience  dans  le  métier;  il 
considère,  pour  la  première  proposition,  qu’il  est  très  désirable  que  l’on 
construisè  des  bâtiments  où  l’on  désinfectera  les  objets  venant  de 
pays  où  il  aura  été  avéré  qu’il  y  a  eu  des  cas  de  maladies  contagieuses  ; 
quant  à  la  dernière,  il  considère  qu’il  y  a  peu  de  causes  de  crainte 
si  les  dépôts  sont  bien  construits  et  bien  ventilés.  Il  pense  que  la 
troisième  est  tout  à  fait  inutile  et  pratiquement  absurde.  Au  sujet  de 
la  quatrième  proposition,  il  dit  que  les  emplacements  pour  le 
triage  des  chiffons  doivent  être  bien  ventilés,  larges  et  élevés  de 
façon  que  la  poussière  puisse  rapidement  s’échapper  et  qu’une 
masse  d’air  frais  vienne  baigner  les  magasins.  Quant  à  la  cinquième, 
elle  est  tout  à  fait  inutile;  car  il  n’a  jamais  entendu  dire  qu’une 
maladie  contagieuse  due  au  contact  des  chiffons  se  fût  déclarée 
parmi  ses  trieurs.  Il  accepte  les  sixième  et  septième  propositions. 

En  résumé,  il  semblerait  qu’en  Angleterre  la  proposition  n°  1 
serait  généralement  appliquée,  au  moins  dans  les  grandes  villes. 
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La  deuxième  proposition  est  généralement  considérée  comme 
désirable,  mais  d’une  réalisation  difficile,  surtout  si  l’on  considère 
qu’il  est  illégal  pour  chacun  de  se  débarrasser  d’objets  ayant  pu 
être  contaminés.  La  troisième  proposition  serait  repoussée  par 
toute  la  corporation,  qui  se  réunirait  aussitôt  pour  s’opposer  à 
son  application  avec  un  ensemble  parfait.  On  ne  s’opposerait  pas 
à  la  première  partie  de  la  quatrième  proposition,  mais  la  deuxième 
partie  de  celle-ci  et  la  cinquième  seraient  considérées  comme  inu¬ 
tiles  et  vexatoires.  Quant  aux  propositions  6  et  7,  elles  sont  déjà 
en  vigueur. 

M,  Ig  Pr  A,tJ,  Martin  (Paris)  fait  à  ce  sujet  connaître  les  recher- 
çbes  p’jj  a  entreprises  sur  la  désinfection  des  chiffons  par  la  vapeur 
sans  pression  (voir  p.  806).  Ces  recherches  ont  pour  but  de  per¬ 
mettre  Je  réalisation  de  cette  mesure,  considérée  aujourd’hui  comme 
extrêmement  difficile,  sinon  impossible. 

En  ce  qui  concerne  ies  mesures  prophylactiques,  les  divers  rap¬ 
ports  ne  différaient  guère  entre  eux  que  sur  des  points  de  détail  ; 
aussi  leurs  auteurs  n’eurent-ils  aucune  peine  à  se  mettre  d’accord 
pour  proposer  4  l'adoption  de  leurs  collègues  les  propositions  sui¬ 
vantes,  qui  ne  soulevèrent  aucune  discussion  : 

1°  La  désinfection  des  linges  et  vieux  vêtements  souillés  par  des 
matières  contagieuses  doit  être  déclarée  obligatoire  ; 

%a  LêS  chiffons  et  rebuts  des  matériaux  de  pansement  dans  les 
hôpitaux  doivent  être  détruits  ; 

3°  Les  halles  de  chiffons  ne  pourront  circuler  qu’à  la  condition 
4’être  comprimées  et  cerclées  sur  une  enveloppe  en  toile  solide 
désinfectée  ; 

4°  En  temps  d’épidémie,  l’exportation  des  Chiffons  doit  être  in¬ 
terdite  dans  les  pays  foyers  d’infection  ; 

6°  On  interdira  l’importation  des  chiffons  provenant  des  pays 
qui  ne  mettent  pas  ces  mesures  en  pratique. 


La  vaccination  contre  la  rage. 

M.  Ghambbriand,  rapporteur,  rappelle  tout  d’abord  quel  était 
l’état  de  nos  connaissances  scientifiques  sur  la  rage,  lorsque  M.  Pas¬ 
teur  commença  à  étudier  cette  question.  Puis  il  expose  les  diffé¬ 
rentes  phases  qu’a  suivies  la  découverte  de  l’inoculation  préventive 
de  la  rage  après  morsures,  telle  que  l’ont  établi  ses  diverses  com¬ 
munications  à  l’Insti  tut  et  à  l’Académie  de  médecine,  celles  de  ses 
élèves  et  le  récent  discours  de  M.  Brouardel.  Nos  lecteurs  ayant 
été  tenus  au  courant  au  fur  et  à  mesure  de  la  publication  de'  ces 
recherches,  nous  ne  oroyons  pas  devoir  insister. 
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Il  indique  ensuite  la  statistique  du  laboratoire  de  la  rue  d’Ulra 
jusqu’au  31  décembre  1886.  La  mortalité  chez  les  personnes  ino¬ 
culées  a  été  de  1.30  0/0.  Pour  faire  la  part  exacte  de  la  valeur  de 
cette  statistique,  il  faudrait  connaître  d’une  façon  précise  le  chiffre 
de  la  mortalité  chez  les  personnes  mordues  qui  n’ont  pas  été  sou¬ 
mises  aux  inoculations  préventives  ;  malheureusement,  les  chiffres 
publiés  par  les  différents  auteurs  ne  sont  pas  concordants  ;  les  uns 
disent  30  0/0,  les  autres  16  0/0  (Leblanc).  Dans  quelques  pays,  ce 
chiffre  a  même  été  abaissé,  mais  personne  n’a  prétendu  qu’il  fût 
inférieur  à  b  0/0.' Prenons  ce  dernier  chiffre  et  coraparons-le  à 
celui  de  1.30  0/0  ;  on  constate  que  la  méthode  de  prophylaxie  de  la 
rage  produit  une  diminution  considérable  de  la  mortalité.  Si  ces 
résultats,  que  j’affirme  exacts,  ajoute-t-il,  sont  contestés,  je  répon¬ 
drai  aux  arguments  que  l'on  m’opposera,  mais  d’ores  et  déjà  je 
veux  dire  quelques  mots  au  sujet  d’une  objection  qui  a  rencontré 
quelque  crédit. 

'  On  a  dit  que  la  méthode  de  prophylaxie  de  la  rage  était  dan¬ 
gereuse,  que  certaines  personnes  traitées  par  elle  étaient  mortes, 
non  pas  de  la  rage  communiquée  par  leurs  morsures,  mais  de  la 
rage  communiquée  par  les  inoculations.  Pour  le  démontrer,  on  s’est 
appuyé  sur  les  phénomènes  paralytiques  qu’avaient  présentés  ces 
personnes  avant  de  mourir.  Il  a  été  démontré,  d’un  façon  péremp¬ 
toire,  par  des  observateurs  très  nombreux,  que  la  rage  des  rues 
pouvait  donner  lieu  à  des  accidents  paralytiques.  Cet  argument  est 
donc  sans  valeur.  Je  puis,  du  reste,  fournir  une  preuve  scientifique 
de  l’innocuité  des  inoculations  antirabiques.  Lorsqu'on  inocule  à 
un  animal  un  fragment  de  cerveau  d'une  personne  qui  a  succombé 
à  la  rage,  la  période  d’incubation  de  la  maladie  chez  l’animal  ino¬ 
culé  est  fixe  :  elle  est  de  lb  jours  si  la  personne  a  été  atteinte  de 
la  rage  des  rues  ;  elle  est  de  7  à  8  jours,  au  contraire,  si  elle  est 
morte  de  la  rage  inoculée.  Ce  résultat  est  constant;  or,  jusqu’ici, 
dans  tous  les  cas  où  nous  avons  pu  nous  procurer  le  cerveau  des 
personnes  mortes  après  le  traitement  prophylactique,  jamais  nous 
n’avons  vu  la  rage  apparaître  avant  le  fb°  jour  chez  les  animaux 
auxquels  nous  avons  inoculé  ce  cerveau.  Je  termine  donc  par  les 
deux  propositions  suivantes  :  1°  la  méthode  de  prophylaxie  de  la 
rage  chez  les  personnes  mordues  diminue  la  mortalité  dan6  une 
proportion  considérable;  2° jusqu'ici  aucune  des  personnes  qqi  ont 
été  soumises  à  ce  mode  de  traitement  n’a  succombé  du  fait  des 
inoculations. 

M.  Ulmann  est  chargé  de  pratiquer,  dans  le  service  de  M.  le 
professeur  Albert,  à  Vienne,  les  inoculations  préventives.  Elles 
ont  été  jusqu’ici  au  nombre  de  i%%,  et  elles  ont  été  faites  en  sui¬ 
vant  rigoureusement  les  indications  de  M.  Pasteur,  pendant  dix 
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jours  sur  chaque  malade,  avec  une  inoculation  chaque  jour  de 
virus  de  plus  en  plus  virulent.  Les  malades  ont  été  examinés  avec 
le  plus  grand  soin,  et  quelques-uns,  qui  ne  pouvaient  être  suspectés 
de  rage,  refusés.  Il  y  a  eu  trois  morts,  soit  une  mortalité  de 
2.4  0/0.’ 

M.  Ulmann  divise  les  personnes  traitées  en  quatre  groupes  : 
30  ont  été  mordues  par  des  chiens  dont  la  rage  a  été  prouvée 
expérimentalement,  ou  en  même  temps  que  d’autres  personnes  qui 
ont  succombé  à  la  rage  ;  46  ont  été  mordues  par  des  animaux  dont 
la  rage  a  été  constatée  par  les  symptômes  observés  et  par  une 
autopsie  confirmative  à  la  suite  de  la  mort  spontanée  de  ces  ani¬ 
maux;  32  mordues  par  des  animaux,  qui  ont  été  tués  et  dont  l’au¬ 
topsie  a  permis  d’affirmer  la  maladie  ;  14  mordues  par  des  animaux 
seulement  suspects.  Les  trois  décès  ont  eu  lieu  dans  la  troisième 
catégorie. 

Au  point  de  vue  du  siège  des  morsures,  chez  14  individus,  elles 
étaient  à  la  tête  et  à  la  face  ;  il  y  a  eu  deux  morts  parmi  ceux-ci", 
chez  2,  elles  étaient  à  la  face  seule;  chez  4,  au  tronc;  chez  72, 
aux  extrémités  supérieures,  il  y  a  eu  un  mort  parmi  eux;  dans 
4  cas,  aux  extrémités  supérieures  et  inférieures  à  la  fois; 
chez  24,  aux  extrémités  inférieures.  101  de  ces  personnes  avaient 
été  mordues  sur  la  peau  nue;  les  3  décès  se  sont  produits  parmi 
celles-ci  ;  les  21  autres  avaient  été  mordues  à  travers  leurs  vêle¬ 
ments. 

M.  Ulmann  a  voulu  étudier  le  rôle  de  la  cautérisation  sur  le 
développement  de  la  rage.  Après  avoir  inoculé  des  animaux  par 
injection  sous-cutanée,  il  les  cautérisa  immédiatement  avec  du 
nitrate  d’argent  ou  de  l’acide  sulfurique;  tous  ces  animaux  sont 
morts;  tandis  que  2  animaux  cautérisés  avec  le  thermocautère 
Paquelin,  dans  les  mêmes  conditions,  sont  encore  vivants. 

Parmi  les  personnes  vaccinées,  il  y  en  a  aujourd’hui  104  qui  le 
sont  depuis  plus  de  six  mois  et  se  trouvent  en  parfaite  santé. 
M.  Ulmann  a  reçu  récemment  des  dépêches  de  Pologne  lui  annon¬ 
çant  que,  parmi  les  personnes  qu’il  a  inoculées,  il  s’en  trouve  trois 
aujourd’hui  très  bien  portantes,  qui  ont  été  mordues  par  le  même 
animal;  deux  autres,  non  traitées,  sont  mortes.  Dans  une  autre 
localité,  sur  quatre  personnes  mordues  en  même  temps,  trois,  non 
inoculées,  ont  succombé  ;  la  dernière,  qui  a  été  vaccinée  à  Vienne, 
se  porte  bien. 

Tous  les  résultats  obtenus  à  Vienne,  par  le  docteur  Ulmann, 
sont,  on  le  voit,  en  faveur  de  la  méthode  de  M.  Pasteur. 

M.  von  Frisch  (Vienne)  a  déclaré  tout  d’abord  que  le  fait  qu’on 
peut,  par  les  inoculations  préventives,  rendre' les  animaux  réfrac- 
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taires  à  certaines  maladies  infectieuses,  est  aujourd’hui  hors  de 
doute. 

Il  ne  peut  être  contesté,  même  à  l’égard  de  la  rage  ;  en  effet,  il 
est  prouvé  qu’on  a  réussi,  par  la  méthode  de  M.  Pasteur,  à  rendre 
des  animaux  absolument  réfractaires  à  cette  maladie. 

Toutefois,  il  estime  que  l’infection  produite  par  les  morsures 
d’un  animal  enragé  ne  constitue  pas  une  preuve  suffisante  pour 
l’expérimentation  ;  oar  l’on  sait  combien  les  morsures  peuvent  res¬ 
ter  inefficaces.  Aussi  a-t-il  employé  dans  ses  recherches  l’injec¬ 
tion  sous-cutanée  de  la  moelle  des  animaux  qui  avaient  succombé 
à  la  rage  ;  et,  dans  ces  conditions,  les  résultats  ont  été  défavorables 
plutôt  que  favorables  à  la  méthode,  puisqu’ils  n’ont  pas  été  cons¬ 
tamment  suivis  de  succès. 

M.  Pasteur  a  objecté  que  le  virus  fixe  qu’il  avait  remis  à  M.  von 
Frisch,  à  son  départ  de  Paris,  s’est  altéré  entre  ses  mains  ;  il  n’a 
fait  cependant  que  l’inoculer  de  lapin  à  lapin  ;  si  le  virus  n’a  pu 
produire  les  résultats  annoncés,  c’est  donc  qu’il  n’est  pas  constant 
dans  son  action. 

Les  statistiques  des  instituts  vaccinaux  antirabiques  ne  peuvent 
rien  prouver,  puisqu’on  y  manque  de  points  de  comparaison;  le 
nombre  des  morts  parmi  les  individus  mordus  n’y  est  pas  constaté 
d’une  façon  absolue.  D’ailleurs,  lorsqu’une  méthode  nouvelle  se 
produit,  le  nombre  de  ses  succès  ost  toujours  considérable  au 
début,  et  il  n’est  pas  étonnant  de  voir  ainsi  la-  mortalité  diminuer 
parmi  ceux  qui  la  suivent.  Ce  n’est  qu’au  bout  de  plusieurs  années 
que  Ton  connaîtra  vraiment,  par  la  statistique,  l’effet  de  la 
méthode,  et  que  Ton  saura  si  réellement  elle  a  permis  d’obtenir  ou 
non  une  diminution  de  la  mortalité.  Dans  le  cas  de  la  vaccination 
antirabique,  en  particulier,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire;  car 
on  s’y  trouve  appliquer  un  virus  qu’on  ne  connaît  pas.  Tandis  que, 
dans*  d’autres  maladies  infectieuses,  on  connaît  le  microbe  et 
qu’on  sait  l’atténuer  par  certaines  méthodes  spéciales,  ici  tout  est 
livré  à  l’incertitude. 

En  ce  qui  concerne  la  dessiccation  des  moelles  rabiques,  M.  von 
Frisch  ne  la  considère  pas  comme  le  meilleur  procédé  d’atténua¬ 
tion,  car  ce  prdfcédé  n'est  pas  constant.  Il  faut,  de  plus,  distinguer 
la  période  où  la  vaccination  est  pratiquée,  avant  ou  après  l’infec¬ 
tion  de  l’organisme  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  les  résultats  sont 
défavorables,  et  ce  n’est  que  quelquefois  qu’on  a  ainsi  réussi  à 
conférer  l’immunité.  M.  Pasteur  n’a-t-il  pas  dit  lui-même  que  cette 
immunité  n’était  pas  constante  et  qu'elle  pouvait  ne  pas  être  défi¬ 
nitive?  Après  une  année,  11  0/0  des  animaux  cesseraient  d’être 
réfractaires,  et,  après  deux  années,  33  0/0  ne  le  sont  plus.  Enfin, 
M.  Pasteur  a  changé  déjà  trois  fois  de  procédés;  sa  méthode  n’est 
pas  basée  sur  des  expériences  d’une  certitude  assez  absolue  pour 
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qu’on  puisse  sans  crainte  l’appliquer  à  l’homme.  Aussi,  M.  von 
Frisch  déclare-t-il  qu’on  ferait  mieux  de  se  borner  à  rendre  la 
vaccination  obligatoire  pour  les  chiens.  Il  tient,  en  terminant,  à 
rendre  hommage  aux  grands  mérites  de  M.  Pasteur  dans  celle 
question  ;  il  tient  à  le  déclarer  hautement  dans  cette  enceinte.  En 
résumé,  la  question  des  inoculations  préventives  ne  peut  jusqu’ici, 
d’après  lui,  être  résolue  d’une  façon  définitive;  elle  appelle 
encore  des  expériences  prolongées. 

M.  Metschnikoff  (Odessa)  rapporte  les  expériences  faites  dans 
la  station  bactériologique  d’Odessa,  et  les  résultats  des  inocula¬ 
tions  préventives  pratiquées  dans  l’institut  antirabique.  Depuis  le 
11  juin  1886  jusqu’au  lor  juin  de  cette  année,  532  personnes  ont 
été  traitées,  et  713  jusqu’aujourd’hui.  Dans  l’été  de  1886,  on  s’est 
servi  pour  les  inoculations  de  moelle,  allant  jusqu’à  cinq  jours,  et 
les  résultats  étaient  peu  favorables,  puisque,  sur  102  cas,  il  y  eut 
7  morts,  soit  9.1  0/0.  Depuis,  on  s’est  convaincu  que  les  moelles 
des  lapins  d’Odessa  étaient  plus  petites  que  celles  des  lapins  de 
Paris,  et  que  leurs  moelles  de  cinq  jours  ne  sont  pas  virulentes. 
Aussi,  se  décida-t-on  à  pratiquer  une  vaccination  plus  intensive, 
et  à  se  servir  même  de  moelles  de  deux  jours;  bientôt,  la  morta¬ 
lité  fut  réduite. 

Sur  137  personnes  n’ayant  reçu  aucune  moelle  de  deux  jours,  il 
y  eut  9  morts,  soit  6.5  0/0.  Sur  9Q  personnes  ayant  reçu  l’inocula¬ 
tion  avec  deux  moelles  de  deux  jours,  il  y  eut  2  morts,  soit 
0.6  0/0.  Au  total,  532  cas,  qui,  malgré  les  résultats  défavorables 
obtenus  dans  la  première  série,  donnent  une  mortalité  de  2.4  0/0 
seulement. 

Chez  60  malades,  on  a  pu  constater  la  rage  des  animaux  mor¬ 
dus  par  l’inoculation  du  bulbe  au  moyen  de  la  trépanation;  parmi 
ces  malades,  2  sont  morts.  Au  mois  de  janvier  1887,  on  commença 
de  nouveau  à  employer  un  virus  moins  fort  et  à  inoculer  une 
seule  fois  les  moelles  de  2  jours  ;  cette  modification  dans  le  trai¬ 
tement  n’amena  pas  de  bons  résultats  :  une  petite  fille  de  3  ans, 
ainsi  inoculée,  mourut.  On  revint  aussitôt  aux  vaccinations  anté¬ 
rieures,  et  le  succès  de  la  méthode  ne  tarda  pas  à  se  montrer;  sur 
36  personnes  vaccinées  par  toute  la  série  des  moelles,  on  ne 
compte  aucun  décès  parmi  celles  auxquelles  fut  inoculée  la 
moelle  de  2  jours,  et  un  cas  de  mort  pour  les  6  autres  qui  ne 
reçurent  pas  cette  moelle. 

Le  2  novembre  1876,  14  Cosaques  furent  mordus  par  des  ani¬ 
maux  enragés  ;  l’un  d’eux  succomba  presque  aussitôt  à  la  rage  ; 
trois,  cinq  jours  après  la  morsure;  dix  furent  inoculés  à  Odessa 
d’après  la  méthode  intensive;  soit  chacun  trois  fois  avec  des 
moelles  d’un  jour  et  six  fois  avec  la  moelle  de  trois  jours;  malgré 
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cette  méthode  intensive  et  quoique  que  l’un  d’eux  fût  âgé  de  76  ans, 
leur  santé  au  6  août  dernier  n’avait  pas  cessé  d’être  parfaite. 
M.  Metschnikoff  cite  encore  l’exemple  de  5  personnes  mordues  par 
un  loup  enragé  qui  fut  tué  et  dont  le  bulbe  détermina  la  rage  ;  ces 
personnes  furent  inoculées  le  6  avril,  six  fois  chacune  avec  les 
moelles  d’un  jour;  depuis  ce  temps,  elles  sont  toutes  bien  por¬ 
tantes. 

A  l’Institut  d’Odessa,  1,500  expériences  d’inoculation  ont  été 
faites  sur  des  animaux,  en  suivant  avec  la  plus  grande  rigueur  les 
indications  de  M.  Pasteur;  elles  ont  toutes  donné  des  résultats 
identiques  aux  siens.  Ainsi,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  bien 
faire  les  inoculations.  Si  M.  von  Frisch  a  vu  des  animaux  mourir 
avant  la  période  d’incubation,  on  peut  affirmer  â  coup  sûr  que  c’est 
à  la  suite  d’infection  causée  par  quelques  fautes  expérimentales. 
M.  le  Dr  Gamaleia  publiera  prochainement  un  travail  sur  une  ma¬ 
ladie  du  lapin  qui  peut  faire  croire  à  la  rage,  mais  qui  ne  l’est  pas 
en  réalité.  Toutes  les  expériences  faites  à  Odessa  parlent  donc  en 
faveur  de  l’importante  découverte  de  M.  Pasteur. 

M.  de  Renzi  (Naples)  regrette  «  d’être  obligé  de  ne  s'exprimer 
qu’en  français  et  de  ne  pouvoir  parler  dans  la  langue  allemande, 
qui  se  répand  de  plus  en  plus  dans  le  monde  scientifique  ».  Il 
rend  compte  des  recherches  expérimentales  qu’il  a  faites  sur  l’ino¬ 
culation  antirabique. 

Il  conteste  d’abord  au,  virus  rabique  «  fixe  »  ce  caractère,  car 
il  ne  l’a  pas  toujours  vu,  à  la  suite  de  trépanations  et  par  inocula¬ 
tion  sous  la  dure-mère,  produire  des  accidents  mortels.  Il  en  con¬ 
clut  qu’a  fortiori  le  virus  de  la  rage  des  rues  ne  doit  pouvoir  s’ino¬ 
culer  par  les  morsures  à  l’homme,  qu’avec  une  extrême  difficulté. 
D’autre  part,  ayant  injecté  sous  la  peau  le  virus  rabique  fort  à  di¬ 
verses  catégories  d’animaux,  il  a  constaté  qu’un  grand  nombre  de 
fois  ces  animaux  se  montraient  réfractaires  à  la  maladie.  Enfin, 
l'inoculation  intraveineuse  a  déterminé  la  mort  des  lapins,  tandis 
que  l’inoculation  par  le  poumon  n’a  rien  produit,  ainsi  que  l’injec¬ 
tion  du  sang  pris  dans  l’oreillette  droite  d’un  animal  mort  de  la 
rage.  Il  a  reconnu  que  la  rage  des  lapins  serait  constamment 
paralytique.  M.  de  Renzi  déclare  que  ses  bouillons  de  culture  ren¬ 
fermaient  des  microcoques  particuliers,  qu’il  n’a  pas  encore  déter¬ 
minés.  En  somme,  il  n’a  obtenu  aucun  résultat  par  la  méthode 
pastorienne.  Si  les  inoculations  pouvaient  être  utiles  à  quelque 
chose,  on  devrait  constater  une  atténuation  légère  de  la  maladie, 
tandis  qu’il  n’en  est  rien. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr  Ruvsch  (la  Haye) ,  l’assemblée 
décide,  à  une  grande  majorité,  la  clôture  des  débats. 
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M.  Chamberland,  rapporteur,  est  appelé  à  résumer  la  discussion 
et  à  présenter  les  objections  qu’il  croit  devoir  faire  aux  discours 
précédents.  Je  me  félicite  tout  d’abord,  dit-il,  de  me  trouver  d’ac¬ 
cord  avec  M.  von  Frisch  sur  le  principe  scientifique  de  la  vacci¬ 
nation  antirabique  ;  je  vois  avec  plaisir  que  ce  principe  est  main¬ 
tenant  accepté  par  tout  le  monde,  sans  aucune  contestation.  Le 
seul  fait  que  M.  von  Frisch  vienne  de  proposer  la  vaccination 
obligatoire  des  chiens  est  la  meilleure  preuve  de  l’opinion  favorable 
qu’il  professe  aujourd’hui  à  cet  égard. 

On  vient  de  parler  de  vaccinations  négatives,  consistant  en  ce 
que  le  virus  rabique  aurait  produit  quelquefois  la  rage  au  bout 
d’un  temps  variable,  et  même  quelquefois  qu’il  serait  resté  inactif, 
d’après  les  trois  cas  rapportés  par  M.  de  Renzi.  Mais  je  crois  devoir 
faire  observer  que  toutes  les  causes  d’erreur  imaginables  peuvent 
être  commises  par  des  expérimentateurs.  Et  les  résultats  contraires, 
rapportés  par  les  orateurs  précédents,  sont  bien  plutôt  en  faveur 
de  la  méthode.  En  effet,  si  l’on  ne  communique  pas  la  rage,  cela 
peut  être  le  résultat  d’une  erreur,  soit  dans  la  manipulation  du 
virus,  soit  dans  l’opération  môme  de  l’inoculation  ;  il  peut  arriver 
que  l’injection  ne  soit  pas  faite  exactement  sous  la  dure-mère  elle- 
même,  etc.;  chaque  fois  qu’une  erreur  matérielle  d’expérimenta¬ 
tion  a  été  reproduite,  elle  a  nécessairement  amené  des  résultats 
négatifs.  Ou  l’animal  succombe  rapidement,  ou  il  reste  longtemps 
à  contracter  la  maladie  ;  quelquefois  enfin  il  n’y  succombe  pas.  Il 
faut  conclure,  dans  tous  ces  cas,  qu'il  y  a  certainement  eu  une 
erreur  commise  dans  l’expérimentation. 

Et,  ce  qui  le  prouve,  c’est  que,  sur  plus  de  250  expériences  ré¬ 
pétées  au  laboratoire  de  M.  Pasteur,  sur  trois  séries  de  lapins,  on 
a  toujours  vu,  sans  aucune  exception,  la  rage  se  développer  au 
bout  de  sept  à  huit  jours,  tandis  que  dans  un  petit  nombre  d’ex¬ 
périences,  faites  dans  d’autres  laboratoires,  et  seulement  dans 
ceux-ci,  des  variations  notables  ont  été  observées  dans  les  résul¬ 
tats  ;  elles  ne  peuvent  être  dues  qu’à  des  erreurs  de  manipulation. 

J’ai,  d’ailleurs,  en  faveur  de  l’opinion  que  je  soutiens  en  ce  mo¬ 
ment,  les  observations  si  nettement  confirmatives  de  MM.  Ullmann 
et  Metschnikoff,  qui,  ainsi  qu’ils  viennent  de  le  déclarer,  ont  obtenu 
les  mêmes  résultats  que  M.  Pasteur,  en  suivant  strictement  ses  in¬ 
dications.  Il  serait  vraiment  incompréhensible  que  les  mêmes  ex¬ 
périences  donnent  des  résultats  variables  chez  les  uns  et  fixes  chez 
les  autres. 

M.  de  Renzi  a  fait,  d’autre  part,  une  observation  qui  me  parait 
assez  injuste.  Il  a  dit  s’être  servi  de  ce  qu’il  appelle  le  virus  fixe, 
c’est-à-dire  de  virus  fort;  je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  le 
motif  qui  l’a  fait  agir.  Or,  l’inoculation  a  été  faite  après  trépana¬ 
tion  et  sous  la  dure-mère,  et  l’animal  a  été,  dans  plusieurs  cas, 
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parfaitement  vacciné.  Mais  je  lui  ferai  observer,  ainsi  qu’àM.  Frisch, 
qu’en  obtenant,  même  une  fois,  la  vaccination  antirabique,  après 
avoir  introduit  le  virus  le  plus  virulent  sous  la  dure-mère,  il  a 
réalisé  un  véritable  tour  de  force.  Jamais  M.  Pasteur  n’a  dit 
qu’on  pût  ainsi  réussir  dans  lous  les  cas  ;  c’est  là  une  expérience 
de  laboratoire  qui  s’éloigne  complètement  de  ce  qui  se  passe  dans 
la  nature,  où  l’inoculation  antirabique  se  fait  constamment  par  la 
voie  sous-cutanée.  On  voit  la  différence  qui  doit  se  produire  ici 
forcément  :  en  inoculant  le  virus  rabique  par  des  plaies,  il  faut 
trente  ou  quarante  jours  pour  que  la  rage  se  produise,  tandis  que 
par  l’inocuîation  du  virus  fixe  elle  se  montre  en  sept  ou  huit  jours. 

Vouloir  prendre  la  question  par  le  côté  où  l’ont  envisagée  MM.  de 
Renzi  et  von  Frisch,  c’est  vouloir,  je  le  répète,  réaliser  un  véri¬ 
table  tour  de  force.  Il  est  déjà  bien  beau  d’avoir  obtenu  quelques 
résultats  positifs  dans  cette  circonstance  ;  car  M.  Pasteur  n’a  pu 
toujours  parvenir  à  vacciner  à  la  suite  de  l’inoculation  du  virus  le 
plus  virulent  ;  la  moyenne  des  succès  a  été  de  60  à  65  0/0  dans 
ces  cas  ;  ils  n’ont  jamais  été  constants. 

J’ajoute  que,  pour  vérifier  le  fait  de  l’immunité,  il  ne  faut  pas 
prendre  ces  cas  particuliers,  qui  sont  les  plus  difficiles  ;  il  faut  faire 
mordre  un  certain  nombre  de  chiens,  en  prendre  d’autres  comme 
témoins,  pratiquer  des  vaccinations,  et,  de  cette  façon,  on  sait 
exactement  à  quoi  s’en  tenir  sur  la  valeur  de  la  méthode.  Ce  sont 
les  expériences  pour  lesquelles  la  commission  officielle  a  constaté 
des  résultats  primitifs  constants. 

Je  n’ai  rien  de  plus  à  dire.  Sans  doute,  les  expérimentateurs  au¬ 
ront  encore  des  résultats  défavorables  de  temps  à  autre.  Dans  une 
pareille  question,  les  études  préliminaires  sont  forcément  longues 
et  difficiles  ;  mais  chacun  finira  bien  par  reconnaître,  comme  il 
ressort  do  l’important  débat  d’aujourd’hui,  que  si  quelques  erreurs 
ont  pu  être  commises  par  quelques  personnes,  il  n’en  est  pas  moins 
permis  d’affirmer  hautement  que  les  faits  avancés  par  M.  Pasteur 
sont  parfaitement  exacts.  —  Ces  paroles  sont  accueillies  par  une 
triple  salve  d’applaudissements. 


TROISIÈME  SECTION  SUPPLÉMENTAIRE. 

La  surcharge  de  l’ordre  du  jour  a  amené  le  Comité  du  Congrès 
à  organiser  une  troisième  section  supplémentaire,  qui  s’est  exclu¬ 
sivement  occupée  des  inoculations  préventives  contre  le  charbon  et 
le  rouget  des  pores. 


Bureau  :  Président  :  M.  Lvdtin  (Carlsruhe)  ; 
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,  Vice-présidents  :  MM,  Chauveaü  (Paris),  RCia  (Vienne),  Strauss 
(Paria)  ; 

Secrétaires  :  MM.  SzpilMann  (Lemberg),  AL.  Koch  (Vienne). 


Là  vaccination  Contre  le  charbon ,  le  charbon  symptomatique 
et  le  rouget  des  porcs. 

Les  rapports  dé  MM.  Chamberland  (Paris),  Lydtin  (Carlsruhe), 
Pütz  (Halle),  Custeb  (Zurich)  et  Csokor  avaient  surtout  pour  but 
d’établir  la  valeur  réelle  des  inoculations  préventives  contre  le 
charbon,  le  charbon  symptomatique  et  le  rouget  des  porcs. 

M.  Chamberland,  prenant  le  premier  le  parole,  prouve  nette¬ 
ment,  à  l’aide  de  nombreuses  statistiques,  que  la  vaccination  a 
jusqu’ici  diminué  la  mortalité  dans  la  proportion  de  10  à  1  pour  les 
moutons,  et  de  15  à  I  pour  les  bovidés.  Étudiant  ce  résultat  et  le 
rapprochant  des  recherches  expérimentales  qui  ont  conduit  à  la 
méthode,  il  pose  les  conclusions  suivantes  :  1°  la  vaccination  des 
bovidés  contre  le  charbon  ne  causant  pas  de  pertes  ou  des  pertes 
insignifiantes  et  diminuant  la  mortalité  dans  une  proportion  très 
considérable,  cette  vaccination  est  indiquée  dans  tous  les  pays  où 
la  mortalité  est  supérieure  à  1  0/0  ;  2°  la  vaccination  dés  ovidés 
contre  la  même  maladie,  pouvant  causer  des  pertes  plus  sensibles, 
présente  néanmoins  des  avantages  importants  dans  tous  les  pays 
où  la  mortalité  est  supérieure  à  2  ou  3  0/0.  Il  en  est  de  même  en 
ce  qui  concerne  la  vaccination  contre  le  charbon  symptomatique, 
et  les  Observations  de  M.  Lydtin  tendent  à  permettre  de  formuler 
une  Opinion  semblable  à  l’égard  de  la  vaccination  contre  le  rouget 
des  porcs. 

La  discussion  s’engage  par  un  discours  très  violent,  dans  lequel 
M.  Loeffler  (Berlin),  sans  contester  la  valeur  scientifique  de  la 
méthode,  et  tout  en  s’empressant  de  rendre  hommage  à  la  grande 
découverte  de  Pasteur,  déclare  que  les  résultats  obtenus  ne  lui 
paraissent  pas  suffisants  pour  affirmer  dès  aujourd’hui  la  valeur 
pratique  générale  de  cette  vaccination.  Il  critique  particulièrement, 
non  pas  les  résultats  des  statistiques  faites  par  M.  Chamberland, 
mais  le  pourcentage  de  la  mortalité  avant  la  vaccination.  Ce  pour¬ 
centage,  d’après  lui,  serait  encore  inconnu,  faute  de  documents 
suffisants.  Par  suite,  la  comparaison  faite  dans  le  rapport  de 
M.  Chamberland  entre  la  mortalité  avant  et  après  l’introduction  de 
la  vaccination  n’aurait  pas  la  valeur  que  celui-ci  lui  attribue. 

Pour  établir  cette  comparaison  sur  une  base  solide,  il  faudrait, 
dit-il,  une  statistique  de  la  mortalité  pendant  les  vingt  années  qui 
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ont  précédé  la  vaccination.  Aussi  propose-t-il  à  la  section  de  décla¬ 
rer  qu’on  ne  peut  pas  formuler  actuellement  une  opinion  définitive 
sur  la  valeur  pratique  de  la  vaccination  charbonneuse,  et  que  de 
nouvelles  expériences  comparatives  sont  nécessaires. 

M.  Chamberland  réplique  qu’il  prend  acte  de  ce  fait  que 
M.  Lœffler  ne  conteste  plus  le  fait  scientifique  de  la  vaccination 
charbonneuse,  et  que  les  animaux  peuvent  être  rendus  réfractaires 
à  la  maladie;  il  est  heureux  de  constater  aussi  qüe  M.  Lœffler 
reconnaît  la  faible  mortalité  qu’entraîne  ia  pratique  de  la  vaccina¬ 
tion.  Toute  la  question  porte  donc  sur  la  Valeur  économique  de 
cette  méthode.  Sans  doute,  dit  M.  Chamberland,  les  agriculteurs 
doivent  établir  la  comparaison  de  la  dépense  qu'occasionne  l’opé¬ 
ration  de  la  vaccination,  de  la  mortalité  qui  en  résulte  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre,  avec  les  pertes  que  leur  infligeraient  les 
maladies  sans  la  vaccination.  Il  est  le  premier  à  reconnaître  que  la 
vaccination  ne  présente  pas  d’avantages  économiques  sérieux,  sil  1 
mortalité  chez  le  gros  bétail  ne  s'abaisse  pas  à  1  0/0,  et  chez  les 
moutons  au  moins  à' 2  0/0.  Quant  à  la  statistique  des  pertes  avant 
l’introduction  de  la  pratique  des  vaccinations,  oh  peut  bien  s’en 
rapporter  à  cet  égard  aux  propriétaires,  qui,  quoique  n’ayant  pas 
recueilli  de  statistiques  pendant  vingt  ans,  savent  néanmoins  par¬ 
faitement  les  pertes  qu’ils  ont  subies. 

M.  Mbtschniroff  (Odessa)  dit  qu’il  existe  des  statistiques  russes 
où  la  mortalité  s’élève  à  plus  de  Î0  0/0,  et  que,  par  conséquent, 
dans  ces  pays,  il  y  a  grand  avantage  à  vacciner. 

M.  Lydtin  résume  ensuite  l’expérience  faite,  dépuis  cinq  ans,  par 
le  gouvernement  prussieD,  à  Packisch. 

Une  première  expérience  y  fut  faite,  au  mois  d’avril,  pas  M.  Thuil¬ 
lier,  sous  le  contrôle  d’une  commission  nommée  par  M.  le  ministre 
de  l’agriculture,  des  domaines  et  des  forêts.  25  moutons  et  6  bœufs 
ou  vaches  furent  vaccinés  ;  3  agneaux  d’un  an  succombèrent  au 
charbon  à  la  suite  du  deuxième  vaccin.  Les  22  moutons  restants 
et  les  6  bœufs  vaccinés  furent  inoculés  par  le  virus  virulent,  le 
6  mai,  en  même  temps  que  25  moutons  et  6  bœufs  ou  vaches  non 
vaccinés.  L’inoculation  fut  faite  au  moyen  du  sang  charbonneux 
frais.  Les  22  moutons  et  les  6  bœufs  vaccinés  n’éprouvèrent  aucun 
effet,  tandis  que  24  moutons  et  3  bœufs  succombèrent  au  charbon. 
Le  dernier  mouton  et  les  trois  autres  bœufs  témoins  furent  très 
malades,  mais  se  rétablirent  ensuite. 

Cette  expérience,  a  dit  M.  Chamberland  dans  son  rapport,  dé¬ 
montre  de  la  façon  la  plus  évidente  que,  en  Allemagne  comme  en 
France  et  en  Autriche,  les  animaux  qui  ont  subi  les  2  inoculations 
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préventives  sont  ensuite  réfractaires  aux  inoculations  du  virus 
virulent.  Mais  remarquons  que  3  agneaux  ont  succombé  aux  suites 
du  deuxième  vaccin;  de  sorte  que,  au  point  de  vue  pratique,  celte 
expérience  laisse  à  désirer.  On  comprend  très  bien  qu’un  proprié¬ 
taire  hésite  à  faire  vacciner  ses  moutons,  s’il  sait  que,  par  le  fait 
de  l’opération,  il  peut  en  perdre  12  0/0. 

Aussi  M.  Pasteur,  dont  la  découverte  était  vivement  contestée 
en  Allemagne,  demanda-t-il  qu’une  nouvelle  expérience  eût  lieu, 
portant  sur  un  nombre  plus  considérable  d’animaux.  Le  gouver¬ 
nement  allemand  accepta.  L’expérience  commença  le  10  mai  1882. 
Elle  porta  sur  128  brebis  mères  et  123  agneaux  âgés  de  7  à  11 
semaines,  qui  furent  vaccinés  les  10  et  20  mai.  Cette  fois,  une 
seule  brebis  mourut  du  charbon,  le  27  mai.  Nous  sommes  donc 
bien  loin  de  la  mortalité  qui  avait  eu  lieu  la  première  fois.  Si  la 
proportion  de  la  mortalité  avait  été  la  môme  dans  cette  '  seconde 
expérience  que  dans  la  première,  30  animaux  auraient  dû  succom¬ 
ber.  Pourquoi  cette  différence?  M.  Pasteur  avait  remarqué  que 
les  moutons  allemands  paraissaient  plus  sensibles  au  charbon  que 
les  moutons  français.  Aussi  envoya-t-il  pour  le  deuxième  vaccin  un 
vaccin  sensiblement  moins  actif  que  celui  qui  avait  été  envoyé  la 
première  fois.  On  voit  ainsi  combien  il  est  facile  d’adapter  là 
virulence  relative  des  vaccins  aux  races  d’animaux  qu’on  veut  pré¬ 
server. 

L’inoculation  de  contrôle,  c’est-à-dire  l’inoculation  virulente,  eut 
lieu  le  30  mai  et  porta  sur  12  brebis  et  12  agneaux  vaccinés,  ainsi 
que  sur  6  brebis  et  6  agneaux  non  vaccinés.  Les  12  animaux  té¬ 
moins  succombèrent  au  charbon  en  moins  de  36  heures.  Un  agneau 
vacciné  mourut  également  du  charbon  après  48  heures.  Une  com¬ 
munication  de  M.  Müller  a  appris  qu’un  second  agneau  vacciné  a 
succombé  quatorze  jours  après  l’inoculation  virulente.  Cette  se¬ 
conde  expérience,  faite  à  Packisch  sous  la  direction  des  savants 
les  plus  compétents  de  l’Allemagne,  a  donc  pleinement  réussi. 

M.  Lydtin  déclare  ensuite  que  la  vaccination  des  bovidés  doit 
être  pratiquée  sans  restriction.  Pour  les  moutons,  il  a  reconnu  que 
les  résultats  sont  très  notables,  mais  il  estime  qu’il  y  a  lieu  de 
réunir  encore  des  statistiques. 

M.  Pdtz  (Halle)  ajoute  qu’il  connaît  personnellement  le  proprié¬ 
taire  du  domaine  de  Packisch,  où  l’expérience  allemande  a  été 
faite;  celui-ci  se  déclare  fort  satisfait,  et  fait  vacciner  tous  les 
animaux  qui  arrivent  dans  son  domaine.  Si  le  chiffre  des  témoins 
est  faible  dans  cette  expérience,  comme  M.  Chamberland  l’a  fait 
remarquer,  c’est  simplement  parce  que  le  propriétaire  se  refusait 
à  s’exposer  à  des  risques  plus  considérables. 
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M.  Azary  (Budapest)  a  examiné  les  résultats  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  Hongrie.  Ils  prouvent  que  chez  les  grands  propriétaires 
tels  que  les  princes  de  Metternich,  Eslerhazy,  etc.,  où  la  morta¬ 
lité  avant  la  vaccination  était  de  10  à  12  0/0,  elle  est  tombée  à 
1  ou  2  0/0,  depuis  cinq  ans  qu’on  vaccine. 

M.  Chauveau  appuie  les  conclusions  du  rapport.  Il  donne  comme 
preuve  de  l’efficacité  de  la  vaccination  ce  fait  que,  pendant  le  mois 
de  septembre,  où  le  laboratoire  de  M.  Pasteur  étant  fermé,  on  ne 
peut  se  procurer  du  vaccin,  on  vient  le  supplier  de  divers  côtés 
d’en  fournir  lui-mème. 

M.  van  Overbeck  de  Meiier  (Utrecht)  fait  observer- que  de¬ 
puis  quelque  temps  on  pratique  autour  de  lui  la  vaccination  char¬ 
bonneuse.  Elle  donne  des  résultats  fort  satisfaisants,  et  il  est  re¬ 
connaissant  à  M.  Pasteur  du  nouveau  service  qu’il  a  rendu. 

A  la  suite  de  la  discussion,  le  président,  M.  Lydtin,  prend  la 
parole  et  conclut  en  ces  termes  : 

«  11  résulte  des  débats,  qu’en  France,  en  Russie,  en  Hongrie  et 
à  Packisch  (Allemagne),  la  vaccination  contre  le  charbon  des  bœufs 
n’a  pas  produit  de  pertes,  ou  s’il  y  a  eu  des  pertes,  elles  étaient 
insignifiantes.  A  la  suite  de  ces  vaccinations,  le  nombre  des  ani¬ 
maux  atteints  de  charbon  naturel  est  devenu  considérablement 
moindre. 

«  La  vaccination  des  moutons  contre  le  charbon,  sans  avoir 
fourni  des  résultats  aussi  favorables,  en  a  cependant  donné  d’im¬ 
portants.  Enfin,  la  valeur  scientifique  de  la  vaccination  contre  le 
charbon  n’est  plus  contestée  par  personne.  » 


QUATRIÈME  SECTION. 

Bureau  :  Présidents  d'honneur  :  MM.  Braunbehrens  (Berlin), 
Dunant  (Genève),  Günther  (Dresde),  von  Kaliwoda  (Agram), 
von  Langer  (Vienne),  Peyron  (Paris),  Roswell  Green-Pacha 
(le  Caire),  W.  Roth  (Dresde),  Rüdinger  (Stuttgart),  da  Silva 
Amado  (Lisbonne),  Smith  (Londres),  Sonderegger  (Saint-Gall), 
Émile  Trélat  (Paris),  Vallin  (Paris),  Wasserfuhr  (Berlin). 

Présidents  effectifs  :  MM.  Ruyscii  (la  Haye),  Félix  (Bucharest), 
von  Fodor  (Budapest),  Wasserfuhr  (Berlin),  Chauveau  (Paris), 
Günther  (Dresde),  Corfield  (Londres). 

Vice-Présidents  :  MM.  Wiiymper  (Londres),  Chôfel  (Brunn), 
Schubert  (Mollis),  Kusy  (Vienne),  Keesbaciier  (Laibreh),  Gauster 
(Vienne),  Maurovich  (Gôrz),  Lümnitzer  (Budapest),  Biesiadeczki 
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(Lemberg),  Güntner  (Salzbourg),  Lang  (Innsbruck),  Patehno  (Pa- 
lerme),  Schuchardt  (Gotha),  Mensborger  (Klagenfurt). 

Secrétaire  général  :  M.  Weichselbaum  (Vienne). 

Secrétaires  :  MM.  Amrus  (Vienne),  Fraenkel  (Berlin),  Gnoss 
(Vienne),  Heider  (Vienne),  Hesse  (Zittau),  Ilung  (Troppau),  Khun 
(Vienne),  Koch  (Vienne),  Kratter  (Gralz),  Lewitus  (Vienne),  Lof- 
fler  (Berlin),  Lustgarten  (Vienne),  Marian  (Aussig),  Myrdacz 
(Vienne),  Schiff  (Vienne),  Schiavuzzi  (Pola),  Winternitz  (Vienne), 
Zupau  (Vienne). 

La  quatrième  section  devait  être  consacrée  aux  questions  qui 
n’avaient  pas  donné  lieu  à  des  rapports  préalables  et  que  des 
membres  du  Congrès  avaient  demandé  à  traiter  en  dehors  de  celles 
que  le  comité  d’organisation  avait  énumérées  dans  son  programme. 
C’est  ainsi  qu’il  a  été  fait,  dans  cette  section,  un  certain  nombre  de 
communications  intéressantes.  De  plus,  on  y  a  discuté  la  question 
de  l'alcoolisme,  inscrite  au  programme,  et  que  la  surcharge  de 
l’ordre  du  jour  n’avait  pas  permis  de  traiter  dans  les  autres  sec¬ 
tions.  Nous  énumérerons  quelques-unes  de  ces  diverses  questions  : 

La  nature  et  les  voies  de  propagation  de  la  diphtérie. 

Après  avoir  montré  tout  l’intérêt  qui  s’attache  aux  études  patho¬ 
géniques  relatives  à  la  diphtérie,  dont  la  fréquence  et  la  gravité 
suivent  partout  une  marche  ascendante,  M.  Teissier  (Lyon)  aborde 
la  question  de  la  nature  de  l’infection.  C’est  une  maladie  parasi¬ 
taire,  incontestablement;  les  premières  recherches  de  Klebs  et 
d’Eberth  l’on  établi,  les  découvertes  de  Cornil  et  de  Lôffler  l’ont 
définitivement  démontré.  Mais  quel  est  le  milieu  de  culture  habi¬ 
tuel  du  germe  pathogène,  quelles  sont  ses  voies  d’introduction 
dans  l’organisme?  Le  rapporteur  pense  pouvoir  répondre  à  ces  dif¬ 
férentes  questions,  en  basant  son  opinion  sur  une  enquête  minu¬ 
tieuse  poursuivie  pendant  5  années  et  portant  à  peu  près  sur  230  cas 
par  année  moyenne. 

Voici  les  principaux  résultats  qui  lui  paraissent  découler  de  ses 
investigations  :  D’abord,  la  transmission  par  l’eau  ou  les  autres 
ingesta  est  nulle  ;  la  transmission  par  contact  direct  est  loin  d’être 
habituelle  (10  0/0  seulement  en  moyenne);  la  diphtérie  est  avant 
tout  une  maladie  infectieuse  dont  le  poison  générateur  est  trans¬ 
porté  à  distance  par  les  courants  atmosphériques,  et  introduit  dans 
l’organisme  par  les  voies  respiratoires.  Les  expériences  de  Klebs 
à  cet  égard  ne  laissent  aucun  doute,  et  il  suffit  d’ailleurs  de  suivre 
sur  des  graphiques  les  oscillations  des  différentes  maladies  zymo- 
tiques  pour  voir  que  la  diphtérie  suit  exactement  les  mômes  va¬ 
riations  que  les  maladies  aiguës  des  voies  respiratoires. 
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Mais  d’où  vient  le  germa  ?  M,  Toissier,  se  basant  sur  ses  propres 
recherches,  et  sur  les  exemples  fournis  par  Klebs  et  Frapkolte, 
n’hésite  pas  à  considérer  les  poussières  émanées  des  dépôts  de  fu¬ 
mier,  de  chiffon  ou  de  paille  comme  le  véhicule  ordinaire  du  germe 
diphtéritique.  Les  résidus  du  balayage  des  villes  agissent  dans  le 
même  sens. 

Cette  cause  pathogène  a  été  retrouvée  dans  les  observations  de 
M.  Teissier,  très  régulièrement  :  soit  40  fois  pour  cent. 

Le  rapporteur  aborde  ensuite  la  question  des  rapports  de  la  diph¬ 
térie  de  la  volaille  et  de  la  diphtérie  humaine.  Il  se  déclare  pour 
l'affirmative  et  s’attache  plus  particulièrement  à  répondre  aux  ob¬ 
jections  qui  ont  été  faites  à  la  doctrine  de  l’identité  des  deux  af¬ 
fections  :  absence  du  même  organisme  pathogène  dans  la  pépie  de 
la  volaille  et  la  diphtérie  humaine;  bénignité  de  la  pépie,  rareté 
de  la  diphtérie  à  la  campagne,  etc.  Il  cite  des  exemples  authen¬ 
tiques  de  transmission  de  l’homme  à  la  volaille  :  par  conséquent 
le  même  germe  est  susceptible  de  fructifier  dans  les  deux  espèces 
différentes.  Il  montre  que  la  diphtérie  des  oiseaux  est  plus  grave 
qu’on  ne  le  croit  généralement.  M.  Chauveau  a  confirmé  ces 
données.  Enfin,  la  diphtérie  est  beaucoup  plus  fréquente  à  la 
campagne  qu’on  ne  pourrait  le  supposer  tout  d’abord  :  elle  se  voit 
souvent  chez  les  enfants  des  gardes-barrières  aux  chemins  de  fer,  et 
s’observe  fréquemment  dans  les  banlieues  de  grandes  villes  et  dans 
les  régions  plus  spécialement  consacrées  à  l’élevage  de  la  vo¬ 
laille.  , 

Enfin,  le  rapporteur  expose  trois  nouveaux  cas  tout  recents,  dans 
lesquels  la  transmission  de  la  diphtérie  de  la  volaille  à  l’enfant 
est  absolument  évidente. 

De  l’ensemble  de  ces  considérations,  il  se  croit  autorisé  à  con¬ 
clure  que  les  poussières  de  fumiers,  ensemencés  par  les  volailles 
ou  les  oiseaux  contaminés ,  sont  les  éléments  essentiels  de  la  trans¬ 
mission  diphtéritique. 

En  conséquence,  il  exprime  le  vœu  que  l'attention  des  pouvoirs 
publics  soit  attirée  sur  de  pareils  faits,  qui  commandent  des  me¬ 
sures  protectrices  bien  nettes  :  l'enlèvement  des  résidas  du  ba¬ 
layage  dans  des  tombereaux  fermés,  et  pendant  Ig,  nuit,  epfin  la 
construction  de  fosses  à  fumier  bien  isolées,  de  façon  è.  empêcher 
la  diffusion  des  poussières  qui  en  émanent. 


Les  rapports  de  la  diphtérie  avec  les  fumiers, 

Frappé  depuis  longtemps  de  la  fréquence  avec  laquelle  la  diph¬ 
térie  était  signalée  dans  la  cavalerie  et,  en  général,  dans  les  armes 
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montées,  c’est-à-dire  dans  le  milieu  militaire  le  plus  exposé  à  res¬ 
sentir  l’influence  de  l’élément  incriminé,  M.  Longuet  (Paris)  s’est 
préoccupé  de  rechercher  dans  quelle  mesure  exacte  les  documents 
militaires  qui  sont  entre  ses  mains  apportent  l’appui  de  leurs 
chiffres  à  la  doctrine  de  la  propagation  de  la  diphtérie  par  les 
dépôts  de  paille  et  de  fumier.  Entre  toutes  les  statistiques  médico- 
militaires  qu’il  lui  a  été  donné  de  consulter,  deux  seulement  se 
prêtent  à  cette  recherche  :  la  statistique  médicale  de  l’armée  fran¬ 
çaise  et  celle  de  l’armée  allemande.  Encore  ne  donnent-elles  que 
les  éléments  de  la  mortalité  diphtéritique  par  arme,  et  non  de  la 
morbidité.  Cette  lacune,  qui  sera  incessamment  comblée  en  ce  qui 
concerne  l’armée  française,  est  certainement  regrettable  ;  mais  elle 
n’a  d’autre  inconvénient,  dans  l’espèce,  que  de  réduire  l’importance 
des  chiffres  sur  lesquels  doivent  porter  les  comparaisons. 

Dans  l’armée  française,  où  depuis  dix  ans  la  maladie  a  fait  de 
grands  progrès,  on  a  compté,  de  1872  à  1885,  433  décès  par  diph¬ 
térie.  Sur  ces  433  décès,  228  reviennent  à  l’infanterie  et  188  aux 
armes  montées  (cavalerie,  artillerie,  train);  il  reste  15  décès  fournis 
par  les  infirmiers  contagionnés  au  chevet  des  malades,  et  2  décès 
revenant  à  des  corps  d’Algérie  non  spécifiés.  On  voit  donc  que  les 
décès  diphtéritiques  de  la  cavalerie  sont  à  ceux  de  l’infanterie  à  peu 
près  comme  8  est  à  10  ;  or,  la  proportion  des  effectifs  est  de  3 
à  10  environ.  D  en  résulte  que  les  armes  montées  sont  près 
de  trois  fois  plus  éprouvées  par  la  diphtérie  que  le  reste  de  l’ar¬ 
mée.  Il  faut  ajouter  que,  vis-à-vis  de  toutes  les  autres  maladies 
infectieuses,  la  vulnérabilité  de  la  cavalerie  est  exactement  celle  des 
armes  à  pied. 

Cette  prédilection  de  la  diphtérie  pour  les  armes  montées  ressort 
surtout  avec  évidence  du  tableau  de  la  mortalité  diphtéritique  an¬ 
nuelle,  tableau  dans  lequel  on  voit  les  décès  diphtéritiques  de  la 
cavalerie  égaler  en  chiffre  absolu  et  même  dépasser,  dans  certaines 
années,  les  décès  diphtéritiques  de  l’infanterie. 

Il  faut,  en  outre,  noter  les  deux  faits  suivants  :  le  foyer  le  plus 
actif  de  diphtérie  dans  l’armée  française  est  constitué  par  le  plus 
vaste  quartier  de  cavalerie  de  la  capitale  ;  l’hôpital  militaire  le  plus 
infesté  de  diphtérie,  et  où  les  cas  intérieurs  sont  les  plus  fréquents, 
est  situé  au  voisinage  immédiat  d’une  immense  écurie  de  la  Com¬ 
pagnie  des  omnibus  et  d’un  dépôt  de  fumier  incommodant  grave¬ 
ment  tous  les  environs. 

L’armée  allemande  n’est  pas  aussi  gravement  éprouvée  par  la 
diphtérie  que  l’armée  française  ;  toutefois,  les  chiffres  qu’il  est 
possible  d’extraire  de  sa  statistique  médicale  ne  viennent  pas  moins 
à  l’appui  de  la  thèse  que  M.  Longuet  défend.  Du  I"  avril  1874 
au  31  mars  1882,  en  huit  ans,  on  constate  que  sur  90  décès  par 
diphtérie,  45  reviennent  à  l’infanterie  et  35  aux  armes  montées  ; 
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les  10  décès  restant  concernent  des  armes  non  spécifiées.  L’effectif 
de  la  cavalerie  est  proportionnellement  un  peu  plus  élevé  en  Alle¬ 
magne  qu’en  France  ;  il  n’en  ressort  pas  moins  que,  là  encore,  les 
armes  montées  payent  à  la  diphtérie  un  tribut  dé  deux  à  trois  fois 
plus  élevé  que  les  armes  à  pied. 

A  la  suite  des  expériences  d’Emmerich,  entre  les  mains  duquel 
la  diphtérie  humaine  et  la  diphtérie  des  volailles  ont  donné,  à  l’ino¬ 
culation,  des  résultats  identiques,  on  a  supposé  que  la  volaille,  les 
pigeons,  sont  souvent  les  agents  de  l’ensemencement  du  germe 
diphtéritique  sur  les  fumiers.  L’absence  ou  la  rareté  de  tels  inter¬ 
médiaires  dans  les  casernes  semblerait  indiquer  que  leur  inter¬ 
vention  est,  pour  le  moins,  très  contingente.  On  doit  se  garder 
toutefois  de  pousser  à  l’extrême  les  conséquences  de  la  démons¬ 
tration,  et  se  borner  à  présenter  ces  renseignements  comme  un 
exemple  de  l’appui  que  la  statistique  peut  offrir  à  l’étiologie,  et 
par  suite  à  l’hygiène  et  à  la  prophylaxie. 

En  parcourant  l’Exposition  d’hygiène  du  Congrès,  M.  Longuet  a 
eu  l’occasion  de  trouver  une  collection  complète  de  la  statistique 
austro-hongroise  (1879-1886)  ;  il  a  fait  des  recherches  sur  le  sujet 
en  question,  et  il  a  pu  constater  que  :  1°  la  diphtérie  est  beaucoup 
moins  fréquente  dans  l’armée  austro-hongroise  que  dans  l’armée 
française,  et  même  que  dans  l’armée  allemande  ;  2°  que  la  cavalerie 
n’y  est  pas  plus  atteinte  que  l’infanterie.  Pourquoi  le  germe  fruc¬ 
tifie-t-il  ici  et  ne  fructifie-l-il  pas  là?  On  ne  peut  le  savoir.  Mais 
contre  les  faits  positifs  plus  haut  rapportés,  un  fait  négatif  ne  sau¬ 
rait  prévaloir. 

M.  Chauveau  (Paris)  n’a  pas  eu  l’occasion  d'étudier  pratique¬ 
ment  la  question  des  rapports  qui  existent  entre  la  diphtérie  hu¬ 
maine  et  celle  des  oiseaux  ;  il  ne  peut  donner  que  l’impression 
résultant,  de  l’examen  des  travaux  publiés  et  des  faits  produits. 
Or,  cette  impression  est  entièrement  favorable  à  l’identité  de  la 
diphtérie  de  l’homme  avec  la  forme  grave  de  la  diphtérie  des 
biseaux. 


La  nécrose  phosphorêe  des  maxillaires. 

A  la  suite  d’une  communication  de  M.  Struelens  (Bruxelles)  sur 
ce  sujet,  la  section  émet,  sur  la  proposition  de  MM.  Vleminckx 
(Bruxelles)  et  Ruysch  (la  Haye),  le  vœu  que  la  fabrication  des 
allumettes  chimiques  ne  se  fasse  qu’à  l’aide  du  phosphore  amorphe. 
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L’enseignement  des  maladies  vénériennes. 

Quelles  garanties  les  États  ont-ils  de  l'instruction  que  les  méde¬ 
cins  possèdent  du  traitement  des  maladies  vénériennos?  Telle  est 
la  question  posée  par  M.  Lang  (Insbruck),  et  qui  donne  lieu  à  un 
échange  d’observations  entre  lui  et  MM.  Obtunowicz  (Galicie), 
Fittingbr  (Czernowicz),  Schiavüzzi  (Pola),  Holschinoer  et  Wbiss 
(Vienne)  et  Sickingbr  (Brunn).  A  la  suite  de  cette  discussion,  la 
section  est  d’avis  que  l'enseignement  (théorique  et  pratique)  do  la 
pathologie  et  de  la  thérapeutique  de  ces  maladies  doit  être  obliga¬ 
toire  dans  les  Facultés  de  médeoine. 


L'étiologie  et  la  prophylaxie  du  crétinisme. 

Comment  doit-on  rechercher  scientiiiquement  les  causes  du  cré¬ 
tinisme,  et  quels  moyens  peut-on  proposer  dès  maintenant  pour  y 
remédier?  A  cette  question,  soulevée  par  M.  Kratter  (Gratz),  et 
développée  par  MM.  Wilhelm  (Vienne),  Félix  (Bucharest)  et  Nie- 
dermann  (Vienne),  la  section  répond  qu’il  importe  d’établir  une 
méthode  scientifique,  rigoureuse  et  uniforme,  pour  la  restriction 
des  causes  du  crétinisme  dans  les  divers  endroits  ou  il  est  constaté  ; 
on  doit  aussi  édifier  des  établissements  d’éducation  et  des  maisons 
pour  les  jeunes  crétins  dans  les  endroits  reconnus  comme  ayant 
une  immunité  spéciale  vis-à-vis  de  cette  affection. 


La  vaccination. 

M.  Violi  (Constantinople)  se  demande  quel  est  le  virus  qui  doit 
servir  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination  :  le  cow-pox,  le  horse- 
pox,  la  grease,  le  vaccin  humain  ou  humanisé,  le  virus  variolique 
transplanté  sur  l’organisme  animal  ?  Il  est  certain  que  le  virus  qui 
doit  servir  aux  vaccinations  est  celui  produit  par  le  cow-pox  spon¬ 
tané  de  la  vache  ;  ce  virus  provient  d’une  maladie  générale  de  la 
vache,  qui  parfois  ne  donne  pas  de  boutons  sur  tout  le  corps,  mais 
seulement  sur  le  pis  ou  aux  trayons  de  l’animal.  Il  offre,  au  point 
de  vue  de  la  transmissibilité  des  maladies  au  vacciné,  cette  ga¬ 
rantie  qu’on  a  la  possibilité  d’abattre  l’animal  pour  constater  son 
état  de  santé  avant  de  se  servir  de  son  produit.  Le  horse-pox  donne 
aussi  un  excellent  vaccin,  seulement  la  morve  qui  sévit  fréquem¬ 
ment  sur  la  race  chevaline  a  fait  croire  qu’on  ne  peut  s’en  servir 
avec  autant  de  sécurité  que  le  cow-pox.  La  grease  n’est  qu’une 
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variété  du  horse-pox  modifié  et  localisé  aux  sabots  du  cheval  et 
qui,  transporté  sur  une  vache,  peutdonner  lieu  à  du  cow-pox  artificiel. 
Malgré  la  bonne  qualité  de  ce  produit,  sa  provenance  du  cheval 
pourrait  faire  redouter  la  transmissibilité  de  la  morve;  cependant 
jusqu’à  ce  jour  on  n’a  pu  constater  de  cas  pareils,  circonstance  qui 
permet  de  croire  que  l’on  doit  encore  s’estimer  heureux  de  pou¬ 
voir  au  besoin  s’approvisionner  à  cette  source  de  vaccin.  Le  vaccin 
humain,  dont  la  provenance  remonte  à  une  culture  de  bras  à  bras 
pratiquée  depuis  de  longues  années,  ne  peut  pas  présenter  le  degré 
de  virulence  primitive  indispensable  pour  obtenir  une  préservation 
prolongée  et  effective  de  la  petite  vérole  ;  de  sorte  qu’il  est  préfé¬ 
rable  de  ne  se  servir  de  ce  vaccin  que  lorsqu’on  n’en  a  pas  d’autre 
à  sa  disposition.  Les  sujets  vaccinés  d’après  cette  dernière  méthode 
doivent  savoir  que  ce  virus,  très  affaibli  par  de  longues  cultures 
successives,  ne  jouit  que  d’un  pouvoir  préservatif  très  limité  et  que, 
à  moins  de  revaccinations  pratiquées  à  intervalles  de  quelques 
années,  ils  sont  encore  exposés  à  contracter  la  variole.  Le  vaccin 
humanisé  provenant  d’un  enfant  vacciné  avec  du  virus  animal 
donnera  un  très  bon  produit  si  le  vaccinifère  jouit  d’une  bonne 
santé.  Le  vaccin  du  revacciné  ne  devra  pas  être  utilisé,  vu  que 
chez  les  adultes  il  y  a  plus  de  probabilité  de  rencontrer  des  mala¬ 
dies  discrasiques  que  chez  les  enfants.  En  résumé,  pour  que  la 
matière  vaccinale  assure  au  vacciné  des  propriétés  effectivement 
préservatrices,  il  faut  qu’elle  tire  son  origine  d’un  animal  sponta¬ 
nément  affecté  du  cow-pox. 

Quel  est  le  nombre  de  pustules  nécessaires  pour  assurer  la  pré¬ 
servation  de  la  petite  vérole  ?  Marson  voulait  que  l’on  obtint  au 
moins  4  pustules  pour  que  l’on  fût  assuré  de  la  préservation  ; 
d'autres,  comme  Jousset,  voulaient  que  le  sujet  fût  vacciné  à  satu¬ 
ration.  Ces  pratiques  sont  loin  d’être  toujours  possibles  dans  l’exer¬ 
cice  de  la  clientèle.  Il  est  donc  nécessaire  de  s’attacher  à  recher¬ 
cher  la  bonne  qualité  du  vaccin,  et  alors,  comme  au  temps  de  Jenner, 
une  seule  pustule  suffira  pour  assurer  la  prophylaxie.  La  célèbre 
expérience  de  Woodewille,  qui,  aprèsavoir,  selon  la  nouvelle  méthode 
de  Jenner,  vacciné  4,000  soldats,  ne  put  obtenir  aucun  succès  sur 
aucun  d’eux  par  l’inoculation  du  virus  variolique,  est  une  preuve 
incontestable  que  c’est  la  qualité  et  non  la  quantité  des  pustules  qui 
doit  être  recherchée. 

A  quelles  causes,  se  demande  ensuite  M.  Violi,  est  due  la  fré¬ 
quence  des  épidémies  de  petite  vérole?  1°  A  la  dégénérescence  du 
vaccin,  et  2°  à  l’indifférence  et  à  la  répulsion  de  la  population  pour 
la  vaccination.  Depuis  la  découverte  de  la  vaccine  en  1798  jus¬ 
qu’en  1816,  on  n’entendait  pas  parler  d’épidémies  ;  c’est  à  Marseille 
que  nous  constatons  la  première  épidémie,  qui  s’est  étendue  ensuite 
sur  l’Europe.  Il  fut  alors  démontré  que  le  vaccin,  malgré  l’opinion 
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opposée  de  Jenner,  de  Caro,  Woodewille,  n’avait  pas  une  faculté 
préservatrice  absolue.  Bousquet,  le  premier,  prit  du  cow-pox  des 
mains  d’une  laitière  de  Passy  pour  renouveler  la  source  de  vaccin. 
Cet  exemple  fut  suivi  partout  où  l’on  trouva  des  sujets  vaccini- 
fères  soit  humains,  soit  animaux.  En  1864,  Bouley  retrouva  le  horse- 
pox  &  Alfort,  qui  servit  aussi  au  renouvellement  du  vaccin.  Cepen¬ 
dant  il  n’est  pas  entré  dans  la  pratique  de  renouveller  à  date  fixe, 
selon  le  nombre  des  cultures  faites,  la  source  primitive  de  vaccin. 
Il  y  a  donc  lieu  d’établir  que  le  vaccin  fourni  par  un  établissement 
qui  a  soin  de  renouveler  souvent  la  source  primitive  du  cow-pox 
aura  sur  les  autres  vaccins  l’avantage  de  facultés  préservatrices 
plus  étendues,  et  par  suite  de  constituer  une  barrière  aux  épidémies 
varioliques.  Le  manque  d’entente  entre  les  propriétaires  et  les 
directeurs  des  établissements  de  vaccine  empêche  de  fournir  un 
produit  unique  et  toujours  renouvelé  à  la  source  originelle,  c’est 
une  des  causes  pour  lesquelles  la  maladie  fait  encore  de  temps 
en  temps  son  apparition  sous  la  forme  épidémique. 

L’indifférence  de  la  population  y  contribue  aussi  pour  beaucoup, 
les  non-vaccinés  ayant  une  tendance  spéciale  pour  contracter  la 
maladie  et  la  répandre  parmi  les  anciens  vaccinés  sur  lesquels 
l’ancienne  influence  du  vaccin  primitif  est  devenue  à  peu  près 
impuissante. 

Nous  trouvons  qu’il  y  a  eu  73  0/0  vaccinés  sur  3,214,098 
nouveau-nés,  en  Italie;  64  0/0  sur  1,833,230,  en  France;  86  0/0 
sur  2,668,074  en  Angleterre;  71  0/0  sur  3,000,000  en  Allemagne; 
78  0/0  sur  3,393,810  en  Autriche;  87  0/0  sur  176,640  en  Norvège; 
89  0/0  sur  475,637  en  Irlande;  56  0/0  sur  380,857  en  Russie.  On 
voit  que  toute  la  population  est  loin  de  se  soumettre  à  la  pratique 
vaccinale,  condition  qui  favorise  la  naissance  des  épidémies. 

La  vaccination  exerco-t-elle  une  influence  sur  l’augmentation  de 
la  population?  Si  nous  consultons  les  statistiques  anciennes  et  mo¬ 
dernes,  nous  voyons  que  partout  où  la  vaccination  est  obligatoire 
la  population  a  augmenté.  En  Suède,  de  1784  à  1803,  il  y  a  eu  une 
mortalité  générale  de  98,706,  c’est-à-dire  5,000  personnes  par  an 
environ  qui  moururent  ;  et  de  1806  à  1823,  15,233  morts, 
c’est-à-dire  à  peu  près  800  par  an.  Les  rapports  de  l’Académie  de 
médecine  de  Prague,  en  1856,  constatèrent  que  la  mortalité  en 
Bohême  avait  diminué  de  38  0/0  après  l'introduction  de  la  vacci¬ 
nation.  Le  Dr  Jacen,  de  Feltre,  trouva  que,  de  1720  à  1800,  on 
avait  eu  en  Europe  10  0/0  des  morts  de  variole;  sur  la  morta¬ 
lité  à  Londres  dans  l’année  1725, 1  décès  sur  14  varioleux,  tandis 
qu’à  présent  les  statistiques  donnent  un  nombre  bien  plus  limité. 
De  la  diminution  évidente  de  la  mortalité,  on  peut  conclure  natu¬ 
rellement  à  l’augmentation  de  la  population. 

Y  a-t-il  enfin  nécessité  de  rendre  obligatoire  la  pratique  de  la 
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vaccination  et  delà  revaccination?  Les  avantages  reconnus  à  la  vacci¬ 
nation  sont  tels  que,  sans  aucun  doute,  on  doit  admettre  qu’il  est 
indispensable  que  toutes  les  populations  soient  soumises  à  cette 
pratique.  Les  statistiques  prouvent  la  diminution  de  la  mortalilé  en 
général  depuis  que  la  pratique  vaccinale  est  en  usage,  quoique 
Vand.  Delisle  prétendît  qu’en  empêchant  le  développement  de  la 
maladie  variolique  l’on  dût,  selon  lui,  favoriser  le  développement 
des  affections  tuberculeuses,  du  cancer,  de  la  scrofule,  etc.,  etc.  En 
Suisse,  le  canton  de  Genève  avait,  il  y  a  quelques  années,  voté  contre 
l’obligation  de  la  vaccination  ;  eh  bien,  ce  sont  les  mêmes  Genevois 
qui  demandent  de  nouveau  que  la  pratique  soif  rendue  obligatoire. 
Ce  serait  un  devoir  humanitaire  de  la  part  de  tous  les  gouverne¬ 
ments  de  mettre  à  l’étude  des  règlements  internationaux  pour 
assurer  la  stricte  exécution  des  vaccinations  et  des  revaccinations 
après  un  certain  nombre  d’années  parmi  les  populations,  jusqu’à 
ce  qu’elles  comprennent  d’elles-mêmes  les  avantages  réels  de  la 
vaccination,  à  laquelle  elles  se  soumettraient  spontanément  et  sans 
difficulté. 

Une  longue  discussion  s’engage  à  la  suite  de  cette  communication 
entre  MM.  Lilienfeld  (Prague),  Félix  (Bucharest),  Violi,  Hochsinger 
(Vienne),  Hertzka  (Vienne),  Zemanek  (Josefstads),  Raffaele  et  de 
Renzi  (Naples),  Janssens  (Bruxelles),  Obtdlowicz  (Buczacz),  Hamon 
(Paris),  Schiavuzzi  (Pola)  et  Schiff  (Vienne).  Cette  discussion  a 
surtout  pour  objet  les  moyens  de  développer  la  culture  et  la  ré¬ 
colte  du  vaccin.  A  l’unanimité,  la  section  émet  le  vœu  que  la  vacci¬ 
nation  devienne  obligatoire  dans  tous  les  pays. 


L'hygiène  des  chemins  de  fer. 

A  la  demande  de  M.  L.  de  Csatary  (Budapest),  la  section, 
après  une  courte  discussion  entre  lui  et  MM.  Vladan  Gjorgjewié 
(Belgrade),  Reümann  (Vienne)  et  Kraus  (Schàssbourg),  adopte 
les  propositions  suivantes  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  des  chemins 
de  fer  : 

Les  mesures  à  prendre  concernent  :  les  conditions  hygiéniques 
des  bâtiments  et  des  wagons,  les  appareils  de  sauvetage  néces¬ 
saires  en  cas  d’accidents,  le  service  des  employés  et  l’organisation 
du  service  médical. 

Avant  l’ouverture  des  lignes  de  chemins  de  fer,  les  bâtiments  et 
les  gares  doivent  être  soumis  à  la  visite  de  l’hygiéniste  qui  dirige 
les  affaires  sanitaires  et  il  est  de  même  très  utile  de  prendre  son 
avis  sur  les  plans  de  construction,  avant  leur  exécution. 

Pour  le  chauffage  des  wagons,  il  faut  adopter le  système  despoêles; 
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l’éclairage  électrique  doit  être  partout  appliqué.  Il  faut  donner  des 
places  suffisantes  et  commodes  aux  voyageurs  de  toutes  les 
classes,  et,  pour  les  voitures  des  tramways,  il  ne  doit  pas  être 
permis  d’accepter  plus  de  voyageurs  qu’il  n'y  a  de  sièges  dans 
la  voiture. 

Chaque  compagnie  doit  posséder  un  nombre  suffisant  de  wagons 
spéciaux  pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés  ;  il  ne  doit 
pas  être  permis  de  transporter  des  malades  dans  les  wagons  des¬ 
tinés  au  public. 

Chaque  station  de  chemin  de  fer  doit  être  munie  d’une  quan¬ 
tité  suffisante  de  glace  et  des  instruments  nécessaires  pour  le  sau¬ 
vetage.  Les  employés  de  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  être  sur¬ 
chargés  d’un  long  travail,  car  le  défaut  des  forces  nécessaires  peut 
devenir  la  cause  d’accidents  graves  ;  chaque  employé  doit  avoir,  par 
an,  droit  à  un  congé  de  deux  semaines.  A  la  tête  des  affaires  sanitaires, 
il  faut  appeler  un  médecin  hygiéniste.  Les  médecins  des  chemins 
de  fer  doivent  avoir  un  droit  d’avancement  et  de  retraite  égal 
à  celui  des  autres  employés.  Enfin,  dans  chaque  station  médicale,  il 
faut  réserver  une  «  dressine  »  ou  un  vélocipède  de  chemin  de  fer 
pour  le  but  du  service  médical. 


L'emploi  des  conduites  de  plomb. 

Sur  la  proposition  de  M.  Hamon  (Paris),  et  après  des  observations 
de  MM.  Félix  (Bucharest),  Cacheux  (Paris)  etREHATSCHEK  (Aussig), 
la  section  demande  que  l’emploi  des  conduites  de  plomb  soit  in¬ 
terdit  pour  l’amenée  des  eaux  potables  ou  servant  à  l’alimenta¬ 
tion. 


L'usage  des  vases  de  nickel. 

Par  contre,  malgré  un  mémoire  de  M.  van  Hamel  Roos  (Ams¬ 
terdam),  et  sur  les  observations  de  M.  Stigtitz  (Dorpal),  la  section 
déclare  que  la  nécessité  do  l’interdiction  des  ustensiles  de  cuisine 
en  nickel  ou  nikelés  pour  l’usage  domestique  n’est  pas  suffisam¬ 
ment  démontrée. 

La  coloration  des  comestibles  à  l'aide  des  dérivés  de  la  houille. 

Lasection  est  d’avis,  sur  la  proposition  de  M.  Gingtl  (Prague),  ap¬ 
puyée  par  MM.  Janke  (Brünn),  Félix  (Bucharest),  Egger  (Mayence), 
Schief  (Vienne)  et  Konva  (Jassy),  qu’il  y  a  lieu  de  faire  une  en¬ 
quête  internationale  sur  laquestion  desavoir  quels  produits  dérivés 
de  la  houille  sont  utiles  ou  nuisibles  pour  la  coloration  des  matières 
alimentaires. 


ALCOOLISME. 
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L'alcoolisme. 

Plusieurs  rapports  avaient  été  demandés  sur  ce  sujet  à  MM.  Fr.oott 
(Christiania),  BoRgesius  (la  Haye),  Lammbrs  (Brème),  Guillaume 
(Neuchâtel),  et  Gauster  (Vienne).  Celui  de  M.  Guillaume,  tout 
particulièrement  Intéressant,  déclarait  qüe,  pour  combattre  effica¬ 
cement  l'ivrognerie  et  l’intempérance,  les  mesures  préventives  sont 
préférables  aux  mesures  curatives. 

Les  mesures  doivent  être  appliquées  dès  l’enfance,  dont  il  faut  s’ef¬ 
forcer  d'élever  le  niveau  intellectuel  et  moral,  en  vue  de  former  l’opi¬ 
nion  publique  de  la  nouvelle  génération.  Parmi  les  moyens  qui  peu¬ 
vent  etre  employés  dans  la  période  de  l’enfance,  et  qui  sontplus  spé¬ 
cialement  du  domaine  de  l’ initiative  privée,  on  doit  recommander 
les  suivants  :  Création,  spécialement  en  vue  des  enfants  de  la  classe 
pauvre,  qui  ne  reçoivent  pas  à  la  maison  les  soins  nécessaires  et 
une  éducation  convenable,  de  salles  d’asiles  et  d’écoles  gratuites, 
autant  que  possible  d’après  le  système  Frœbel;  encourager  les 
sociétés  ayant  pour  but  de  développer  parmi  les  enfants  et  la  jeu¬ 
nesse  le  goût  des  récréations  Intellectuelles  et  morales,  sans  né¬ 
gliger  les  exerCiées  corporels;  fonder  des  caisses  d’épargne 
scolaires  ;  développer  les  bibliothèques  destinées  â  l’enfance,  et 
pourvoir  à  ce  qu’elles  renferment  des  livres  instructifs  et  d’un  ca¬ 
ractère  pratique;  surveiller  les  orphelins  placés  par  les  communes 
en  pension  et  en  apprentissage  ;  encourager  les  jeûnes  gens  qui 
quittent  l’école  à  entrer  dans  une  société  d’enseignement  mutuel, 
d'union  chrétienne,  oü  dans  une  société  de  chant,  de  musique,  de 
gymnastique,  etc.  ;  organiser  dans  chaque  localité  une  école  libre 
de  dessin  et  de  modelage. 

L’État,  comme  pouvoir  législatif,  peut  et  doit  seconder  les  efforts 
dus  à  l’initiative  privée,  en  améliorant  constamment  le  système  pé¬ 
dagogique  des  écoles  publiques  et  en  rendant  l’enseignement  plus 
pratiqué.  Les  réformes  devraient  commencer  dans  l’école  normale, 
en  vue  de  former  des  instituteurs  capables,  non  d’enseigner  beau¬ 
coup  de  choses,  mais  de  donner  surtout  le  goût  de  l’étude.  De  cette 
manière,  il  serait  possible  de  décharger  les  programmes  et  de  pré¬ 
venir  chez  les  élèves  le  surmenage  intellectuel.  L’État  doit  aussi 
faire  donner  aux  élèves  des  écoles  primaires  et  secondaires  des 
leçons  d’hygiène,  sans  pour  cela  augmenter  le  nombre  des  bran¬ 
ches  d’enseignement  ;  organiser,  pour  les  jeunes  filles,  des  écoles 
pratiques  d’art  culinaire,  et  pour  les  jeunes  garçons  âgés  de  16  à 
20  ans,  des  écoles  professionnelles,  et  en  subventionnant  les  écoles 
libres  de  dessin  ou  d’ehseignement  mutuel. 

Parmi  les  moyens  préventifs  à  appliquer  dans  la  période  de  l’a¬ 
dolescence  et  de  l’âge  mûr,  les  suivants  sont  très  désirables  : 
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exercer  constamment  une  influence  individuelle  et  collective  sur 
l'opinion  publique,  afin  de  l’habituer  à  condamner  non  seulement 
l’ivrognerie  et  l’usage  de  l’eau-de-vie,  mais  môme  la  consomma¬ 
tion  intempestive  de  toute  boisson  fermentée  ;  publier  des  bro¬ 
chures  et  journaux,  ayant  pour  but  de  combattre  l’abus  des  boissons 
alcooliques  et  d’éclairer  l’opinion  publique  sur  cette  question;  fa¬ 
voriser  toutes  les  mesures  qui  ont  pour  but  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  hygiéniques  de  la  population  ;  encourager  les  efforts  des  so¬ 
ciétés  de  tempérance;  fonder  des  sociétés  de  consommation  et,  en 
particulier,  favoriser  la  vente  de  la  bière  et  du  vin  à  bon  marché, 
afin  de  supplanter  l’eau-de-vie;  mettre  à  l’index  tous  les  magasins 
d’épicerie,  qui  sont  des  débits  clandestins  d’eau-de-vie,  et  s’en¬ 
gager  à  ne  s’approvisionner  que  chez  les  marchands  qui  ne 
vendent  pas  de  l’eau-de-vie  en  détail;  ne  pas  offrir  de  l’eau  de-vie 
aux  domestiques  et  journaliers  ;  organiser  dans  chaque  localité  un 
ou  plusieurs  cercles,  accessibles  à  tout  le  monde  et  dans  lesquels 
la  consommation  de  l’eau-de-vie  serait  interdite,  mais  où  le  public 
trouverait  non  seulement  du  vin  et  de  la  bière  à  bon  marché 
et  de  bonne  qualité,  mais  aussi  des  récréations  intellectuelles,  des 
conférences  intéressantes,  de  la  musique,  des  jeux,  etc.  ;  créer 
un  comité  central,  chargé  de  donner  des  renseignements  sur  la 
meilleure  manière  d’organiser  ces  cercles,  de  les  administrer 
et  de  procurer  des  récréations  intellectuelles  aux  personnnes 
qui  les  fréquentent  ;  organiser  dans  les  principales  localités 
un  atelier  dans  lequel  les  journaliers  trouveraient  de  l’occupa¬ 
tion  pendant  les  jours  de  chômage  forcé,  un  pareil  atelier  pour¬ 
rait  même  être  mis  en  connexion  avec  une  cuisine  économique  ; 
organiser  enfin  des  bureaux  de  placement,  encourager  les  ou¬ 
vriers,  les  journaliers,  etc.,  à  faire  des  dépôts  réguliers  à  la 
caisse  d’épargne,  et  recommander  les  [assurances  en  cas  de 
décès,  les  sociétés  de  prévoyance,  etc.  Afin  de  réaliser  le  pro¬ 
gramme  qui  précède  et  qui  est  loin  d’étre  complet,  il  serait  néces¬ 
saire  d’unir  tous  les  efforts  tentés  dans  un  pays  pour  prévenir 
l’intempérance,  et  de  fédérer  toutes  les  sociétés  d’utilité  publique  et 
de  bienfaisance.  Le  plan  de  campagne  serait  élaboré  dans  les 
réunions  annuelles  des  délégués;  chaque  société  entreprendrait 
sa  part  d’activité  dans  l’œuvre  commune  et  rendrait  annuellement 
compte  du  résultat  qu’elle  aurait  obtenu. 

L’État,  auquel  incombe  le  droit  et  le  devoir  de  régler  le  com¬ 
merce  et  la  vente  des  boissons  alcooliques  et  d’exercer  une  sur¬ 
veillance  sur  les  débits,  devrait  monopoliser  la  fabrication  de 
l’alcool  et,  s’il  en  abandonne  la  vente  en  détail  à  l’initiative  privée, 
il  devrait  favoriser  et  môme  provoquer  l’introduction  du  système 
de  Gothembourg.  En  attendant,  les  lois  et  règlements  devraient 
entre  autres  contenir  les  dispositions  suivantes  ;  L’autorisation 
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d’ouvrir  un  débit  ne  devrait  être  accordée  qu’à  des  personnes  de 
moralité  reconnue  et  à  la  condition  que  le  local  présente  certaines 
conditions  hygiéniques,  comme,  par  exemple,  un  minimum  de 
mètres  cubes  d’air  et  de  mètres  carrés  de  fenêtres,  et  un  système 
efficace  de  ventilation;  l’interdiction  de  donner  à  boire  dans  les 
établissements  publics  à  des  enfants  n’avant  pas  atteint  l'âge  de 
16  ans,  ou  de  leur  vendre  des  spiritueux  ;  la  surveillance  officielle 
des  établissements  publics  et  des  boissons  qui  y  sont  offertes  en 
vente;  la  surveillance  plus  active  des  débits  clandestins,  notam¬ 
ment  des  épiceries.  L’ivresse  devrait  être  considérée  régulièrement 
comme  un  délit  et  ne  pas'étre  invoquée  comme  circonstance  atté¬ 
nuante  d’un  crime. 

M.  Alglave  (Paris)  a  porté  surtout  le  débat  sur  la  question  du 
monopole  de  l’alcool,  dont  il  s'est  fait,  comme  on  sait,  le  défenseur 
habile  et  convaincu.  Il  n’a  pas  demandé  au  Congrès  de  donner  son 
avis  sur  le  côté  fiscal  et  économique  de  la  théorie  du  monopole  ; 
mais  il  a  tenu  à  montrer  que  le  monopole  assurait  l’exclusion  des 
alcools  non  rectifiés  et,  par  conséquent,  la  suppression  de  l’al¬ 
coolisme  dans  les  limites  où  on  peut  l’espérer  pour  le  moment.  Il 
a  exposé  les  progrès  qu’a  faits,  depuis  un  an,  la  théorie  du  mono¬ 
pole  de  l’alcool,  son  fonctionnement  en  Suisse,  son  adoption  pro¬ 
chaine  en  Russie.  La  section  a  adopté,  sans  opposition,  les  deux 
propositions  suivantes  qu’il  lui  soumettait  ;  1°  contrôle  des  eaux- 
de-vie  par  l’État  avant  leur  mise  dans  le  commerce;  2°  suppression 
des  impôts  sur  les  boissons  hygiéniques,  comme  le  vin  et  la  bière, 
pour  concentrer  toutes  les  charges  fiscales  sur  les  liqueurs  alcoo¬ 
liques  proprement  dites. 


L’abondance  des  matières  du  programme  tracé  par  les  organi¬ 
sateurs  du  Congrès  n’a  pas  permis  de  discuter  les  rapports  de 
MM.  Meinhardt  Schmidt  (Ritzebüttel),  Bamba  (Athènes),  Linhart 
et  Treille  (Paris)  sur  l’hygiène  des  navires  et  en  particulier  celle 
des  navires  marchands.  Ces  rapports  concluent  d’ailleurs  aux  me¬ 
sures  que  l’administration  sanitaire  française  s’efforce  d’appliquer, 
et  pour  lesquelles  elle  a,  comme  nos  lecteurs  le  savent,  obtenu 
l’assentiment  presque  unanime  de  la  conférence  sanitaire  inter¬ 
nationale  de  Rome. 


CINQUIÈME  SECTION. 

La  cinquième  section  était  exclusivement  consacrée  à  la  démo¬ 
graphie.  Il  sera  rendu  compte  de  ses  travaux  dans  le  prochain 
numéro  de  la  Berne  d’hygiène. 
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Séance  générale  de  eldtnre. 

Le  dimanche  matin  -2  octobre,  les  membres  du  Congrès  se  sont 
réunis  dans  l’Aula  de  l’Université,  pour  entendre  les  conférences 
annoncées  de  MM.  Corradi  (Pavie)  et  von  Inama-Sterneqg  (Vienne), 
entendre  la  lecture  du  rapport  de  M.  le  Secrétaire  général  sur  le 
Congrès  et  faire  choix  du  siège  du  prochain  Congrès. 

Siège  et  date  du  VII»  Congrès.  —  Sur  la  proposition  d’une  com¬ 
mission  spécialement  désignée  par  les  membres  du  Congrès,  l’As¬ 
semblée  générale  a  décidé  que  le  prochain  Congrès  international 
aurait  lieu  en  1891  A  Londres.  De  celte  façon,  toute  latitude  est 
laissée  à  la  France  pour  organiser,  en  1889,  à  l’occasion  de  l’Ex¬ 
position  universelle,  un  Congrès  d’hygiène  qui  est  déjà  très  vive¬ 
ment  et  très  sympathiquement  attendu.  Deux  demandes  avaient 
été  faites  pour  1 889,  l’une  visant  Londres,  et  l’autre  Saint-Péters¬ 
bourg  ;  les  Français  avaient  donné  mandat  à  leur  représentant  de 
voter  pour  cette  dernière  ville,  en  considération  des  nombreuses 
manifestations  hygiéniques  qui  ont  déjà  eu  lieu  à  Londres.  Mais  la 
commission,  par  8  voix  contre  6,  s’est  décidée  en  faveur  de  la  capi- 
talo  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  faut  ajouter  que  cette  commission 
comprenait  3  Anglais,  alors  que  tous  les  autres  pays  n’étaient 
représentés  que  par  1  ou  2  délégués.  Un  comité  permanent  a  été 
ensuite  nommé  afin  de  préparer  le  prochain  Congrès;  il  a  été 
composé  de  MM.  Broüardel  (France),  Corfield  et  Murphy  (An¬ 
gleterre),  Dobroslavine  (Russie),  Mosso  (Italie),  Roth  (Alle- 
magne),  von  Gruber  (Autriche-Hongrie)  et  Billings  (Amérique). 

Les  remerciements  d’usage  ont  été  adressés  au  comité  d’orga- 
sation,  à  la  ville  de  Vienne,  au  gouvernement,  etc.,  par  MM.  Rauch, 
pour  l’Allemagne;  Émile  Trélat,  pour  la  Franee;  Mosso,  pour 
l’Italie;  Mathias  Roth,  pour  l’Angleterre,  etc.,  etc.  M.  le  Prési¬ 
dent  du  Congrès  a  ensuite  déclaré  close  la  session  du  vi°  Congrès 
international  d’hygiène  et  de  démographie. 

Nous  reproduisons  un  résumé  des  deux  conférences  faites  à 
cette  séance  de  clôture  : 

La  longévité  dans  ses  rapports  avec  l'histoire,  l'anthropologie 
et  l'hygiène, 

Par  M.  le  Dr  CORRADI  (de  Pavie). 

(Reproduction  abrégée.) 

Vivre  le  mieux  possible  et  le  plus  longtemps  possible,  tet  est  le 
vœu  de  chacun,  le  but  de  l’hygiène  et  de  toutes  les  sciences  qui 
s’occupent  de  l’homme.  Mais  quel  est  le  terme  de  la  vie  humaine, 
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et  peut-on  indiquer  à  la  vieillesse  le  remède  cherché  depuis  si 
longtemps? 

Bien  que  les  recherches  sur  la  durée  normale  de  la  vie  remon¬ 
tent  à  la  plus  haute  antiquité,  c’est  à  Aristote  seulement  qu’il  faut 
attribuer  l'application  de  la  méthode  physiologique  à  la  mesure  de 
la  longévité.  Buffon  la  reprit  et  parvint  à  conclure  que  la  vio  des 
animaux  est  proportionnelle  à  la  durée  de  leur  croissance;  mais 
il  resta  incertain  sur  la  durée  de  celle-ci  chez  l’homme  et  il  la 
fixa  à  14,  16,  18  ou  même  30  années.  Flourens  donne  ensuite, 
comme  signe  absolu  de  la  fin  de  la  croissance,  la  soudure  de  la 
diaphyse  des  os  avec  les  épiphyses;  pour  lui,  l’époque  de  cette 
soudure  une  fois  connue,  il  suffit  de  multiplier  le  chiffre  par  cinq 
pour  avoir  la  durée  normale  de  la  vie,  qui  serait  do  cem  ans  chez 
l’homme,  puisque,  toujours  suivant  Flourens,  la  soudure  de  la  dia¬ 
physe  et  des  épiphyses  a  lieu  à  vingt  ans.  Le  grand  physiologiste 
français  allait  même  plus  loin,  à  titre  exceptionnel.  Il  admettait 
que  le  couchant  de  la  vie  peut,  comme  certains  beaux  couchers  de 
soleil,  avoir  des  lueurs  assurément  affaiblies  mais  extraordinaire¬ 
ment  prolongées.  «  Je  vous  ouvre,  disait-il  aux  vieillards,  de 
grandes  espérances  :  un  siècle  comme  vie  normale;  deux  siècles 
comme  vie  extrême.  » 

Ce  n’étaient,  malheureusement,  que  des  espérances.  D’une  part, 
en  effet,  on  ne  peut  fixer  exactement  à  vingt,  ans  la  date  de  la 
soudure  de  la  diaphyse  aux  épiphyses  ;  car  on  constate  souvent, 
notamment  chez  les  conscrits  et  les  jeunes  soldats,  un  accroisse¬ 
ment  sensible  de  la  taille  passé  cet  âge,  et,  d’un  autre  côté,  tous 
les  rapports  numériques  entre  l’époque  de  la  soudure  épiphysaire 
(ou  tout  autre  point  de  départ)  et  la  durée  totale  de  la  vie,  tous 
ces  rapports  numériques  sont  sans  valeur  absolue.  Ils  n’ont 
que  l’approximation  d’une  moyenne.  La  statistique  est  encore 
la  meilleure  base  pour  l’appréciation  de  la  longévité.  D’après 
elle,  on  '  compterait  actuellement  380  centenaires  en  Italie  sur 
28  millions  et  demi  d’habitants,  soit  3  par  100,000  habitants.  Ce 
chiffre  est  probablement  au-dessus  de  la  vérité.  En  dehors  des 
inexactitudes  possibles  des  registres  des  paroisses ,  ce  chiffre 
peut  avoir  été  forcé  par  ce  fait  que  certains  vieillards,  parvenus 
à  un  grand  âge  qu’ils  ne  sauraient  dissimuler,  prennent  vanité  à 
l’exagérer,  et  que  certains  autres  finissent  par  se  tromper  eux- 
mêmes.  Ils  croient  avoir  l’âge  très  reculé  qu’ils  voudraient  avoir, 
car  le  vieillard  est,  comme  on  l’a  dit,  spe  longus  avidusque  futuri. 

D’après  les  recensements  des  États  autres  que  lTtafie,  la  pro¬ 
portion  des  hommes  ayant  dépassé  le  siècle  serait,  en  moyenne, 
de  8  pour  un  million.  Par  exception,  le  chiffre  des  centenaires 
serait  de  24  par  million  en  Angleterre,  et  de  80  par  million  aux 
États-Unis.  Mais  en  admettant  que  ces  proportions  soient  exactes, 
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on-  n’en  saurait  conclure  que  la  durée  normale  de  la  vie  humaine 
soit  d’un  siècle.  Les  nonagénaires  sont  autrement  nombreux  que 
les  centenaires.  Ainsi,  tandis  que  de  1872  à  1876  on  n’a  compté 
en  Italie  que  3,4  de  centenaires  pour  un  million  d’habitants,  on 
èut  23,9  de  gens  morts  entre  93  et  99  ans.  Dans  les  autres  États, 
en  regard  de  8  centenaires  par  million  d’hommes,  on  a  43  nona¬ 
génaires  (de  90  à  9Y  ans).  On  en  aurait  eu  84  en  Angleterre, 
93  aux  États-Unis.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  ne  pense  pas  que  la 
durée  normale  de  la  vie  doive  être  aussi  reculée  que  l’a  dit  Flou- 
rens.  En  acceptant  son  point  de  départ,  c’est-à-dire  la  date  de 
soudure  des  épiphyses,  on  se  rapprocherait  beaucoup  plus  de  la 
vérité  en  multipliant  par  4  et  non  par  3.  Dans  ces  conditions,  la 
durée  moyenne  de  la  vie  serait  donc  de  80  ans.  Avec  ce  chiffre, 
on  touche  l'extrême  de  la  courbe  du  groupe  normal  des  décès  qui 
a  son  sommet  à  72  ans  1/2.  D’après  le  professeur  Dexis,  c’est 
dans  ce  groupe  normal  que  devraient  se  trouver  tous  les  morts 
d'une  population  donnée  si  on  pouvait  éliminer  les  causes  de  morts 
prématurées  et  exceptionnelles. 

Mais  le  monde  vieillissant,  la  vie  ne  s’abrège-t-elle  pas  elle 
aussi  ?  Il  y  a  bien  longtemps  que  l’humanité  la  trouve  trop  courte. 
Vila  brevis ,  ars  longa ,  disait  déjà  mélancoliquement  le  vieil  Hip¬ 
pocrate.  Et  Sénèque,  pour  consoler  les  Romains,  patriciens  et 
peuple,  leur  disait:  «  Ce  n’est  pas  la  nature  qui  nous  a  fait  la  vie 
courte,  mais  bien  nous-mêmes.  »  La  statistique  de  ce  temps-là,  na¬ 
turellement  plus  défectueuse  que  la  nôtre,  montrait  déjà  sous  Ves- 
pasien  que  la  probabilité  de  dépasser  cent  ans  était  bien  rare,  et 
celle  d’atteindre  cent  cinquante  ans  à  peu  près  nulle.  Pline,  qui  le 
premier  a  cherché  à  déterminer  la  longévité  d’après  l’histoire,  se 
moquait  des  fables  débitées  à  ce  sujet  par  Hésiode,  et  trouvait  l’ex¬ 
plication  de  certaines  longévités  merveilleuses  dans  la  manière  de 
compter  l’année  chez  divers  peuples.  Pétrarque,  pour  persuader  à 
son  ami  Boccace  qu’il  n’y  avait  rien  de  changé  depuis  plus  de 
mille  ans  dans  la  durée  de  la  vie,  lui  rappelait  qu’il  est  dit  dans  la 
prière  de  Moïse  que  les  années  de  la  vie  de  l’homme  ne  dépassent 
pas  70,  et  que  si  quelqu’un,  parmi  les  plus  forts,  arrive  à 
90  ou  100  ans,  ce  sont  années  de  peines  et  de  douleurs.  Comme 
d’autres  auteurs  de  son  temps,  Bacon  concluait,  contrairement  au 
préjugé  du  temps,  que  la  vie  humaine  n’était  pas  plus  courte 
qu’autrefois  et  qu'on  avait  tort  de  se  plaindre.  11  est  assez  singu¬ 
lier  de  constater  à  ce  propos  que  ce  grand  homme,  dans  son  His¬ 
toire  de  la  vie  et  de  la  mort,  trouve  des  indices  de  longévité  dans 
les  circonstances  suivantes  :  être  né  en  hiver,  avoir  peu  de  sillons 
sur  la  paume  de  la  main,  avoir  les  jambes  velues  au  lieu  des  bras 
et  de  la  poitrine  I  Les  conseils  qu’il  donnait  pour  prolonger  l’exis¬ 
tence  n’étaient  pas  moins  bizarres.  La  vie  étant  alors  envisagée 
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comme  «  quelque  chose  de  chaud  et  d’humide  »,  Bacon  conseillait 
de  conserver  précieusement  cette  chaleur  et  cette  humidité  en  obs¬ 
truant  les  pores  de  la  peau,  par  le  moyen  du  froid  ou  des  astrin¬ 
gents,  ou  mieux  encore  des  substances  onctueuses  —  comme  on 
fait  pour  le  bois  avec  le  vernis.  Il  conseillait  donc  des  onctions 
huileuses  chaque  jour  au  lever  du  soleil,  et  môme  de  porter  une 
chemise  imbibée  d’huile.  (Ce  conseil  dut  être  assez  peu  goûté  à  la 
cour  raffinée  de  Jacques  Ior.)  Il  portait  sérieusement  envie  aux  mi¬ 
sérables  qui,  ne  bougeant  pas  de  leurs  mansardes,  ne  couraient 
pas  les  risques  des  changements  d’air.  Enfin  l’usage  régulier  des 
lavements  frais,  du  nitre  mélangé  au  sel  et  aux  boissons,  était  ex¬ 
cellent  pour  vivre  vieux.  Tels  étaient  les  préceptes  de  longévité  de 
cet  homme  qui  s’est  élevé  si  haut  dans  l’histoire  des  sciences,  mais 
qui  est  un  exemple  de  l’abîme  qui  existe  entre  l’abstrait  et  le  con¬ 
cret,  entre  l’esprit  de  théorie  et  les  réalités  des  choses.  Et  il  était 
si  parfaitement  convaincu  de  la  vérité  de  ses  préceptes,  qu’il  les 
suivait  de  son  mieux.  C’est  ainsi  qu’il  prenait  tous  les  matins  trois 
grains  de  nitre  et  se  purgeait  toutes  les  semaines  avec  de  la  rhu¬ 
barbe.  Les  ridoaux  de  son  lit  étaient  toujours  fe4unés,  de  sorte  que 
le  marquis  d’Éffiat,  reçu  un  jour  dans  sa  chambre  à  coucher,  lui 
fit  ce  compliment  ironique  :  «  Vous  ressemblez  aux  anges.  On  en¬ 
tend  toujours  parler  d’eux,  on  les  croit  bien  supérieurs  aux  hommes, 
mais  on  n’a  jamais  le  plaisir  de  les  voir.  » 

Voyons  maintenant  comment  s’est  développé  à  travers  les 
âges  l’idée  et  la  pratique  de  l’art  de  la  «  macrobiotique  ». 

Je  glisse  sur  le  procédé  employé  par  les  courtisans  du  roi 
David,  devenu  vieux,  et  qui  consista  à  placer  dans  son  lit  la 
belle  Sunamite,  afin  qu’elle  le  réchauffât  et  lui  communiquât 
l’haleine  de  la  jeunesse.  De  tout  temps  et  partout,  l’homme,  qui 
ne  voudrait  pas  souffrir  et  qui  voudrait  être  immortel,  a  cru  à 
quelque  panacée  merveilleuse.  Avaler  un  remède,  fût-il  coûteux 
ou  désagréable,  parut  toujours  plus  simple  et  plus  commode  que 
changer  son  genre  de  vie.  Chez  les  Arabes  et  les  arabistes,  on 
débite  les  tryphères,  les  électuaires,  <i  le  myrobalan  »  surtout, 
dont  on  disait  qu’Adam  s’était  nourri  au  paradis  terrestre.  Dans 
les  Indes,  c’est  l’asclepias  sacida ;  dans  l’Egypte,  l'opobalsame, 
comme  aujourd’hui  en  Chine  la  racine  Ginseng  (le  Panax 
quinque folium). 

Au  moyen  âge,  chacun  demande  à  quidquid  novi  les  120  an¬ 
nées  que  les  charlatans,  sur  les  carrefours  et  même  dans  les 
livres,  promettent,  en  latin  aux  gens  instruits,  en  langue  vul¬ 
gaire  aux  autres  et  aux  femmes.  C’est  ainsi  que  Cardan,  en 
1852,  conseille  de  bouger  le  moins  possible,  d’imiter  les  arbres, 
parce  quo  le  mouvement  engendre  de  la  chaleur,  et  que  la  cha¬ 
leur  détruit  forcément  l'humide  du  corps  humain,  principe  essen- 
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tiel  de  la  vie.  Redi  (en  1683)  prescrit  les  lavements,  toujours  pour 
entretenir  cette  précieuse  humidité.  Au  siècle  dernier,  la  trans¬ 
fusion  —  pratiquée  dans  le  même  but  deux  siècles  plus  tôt  — 
redevint  à  la  mode.  On  se  remit  même  à  caresser  l’idée  que 
l’haieine  des  jeunes  gens  ou  des  jeunes  filles  ranimait  la  chaleur 
des  vieillards.  La  pratique  était  renouvelée,  comme  on  le  voit, 
du  saint  roi  David.  A  la  vérité,  elle  ne  lui  avait  pas  réussi,  mais 
cela  tenait,  d’après  le  grave  philosophe,  médecin  et  chanoine, 
Marsilius  Ficin,  à  ce  qu’on  s’y  était  pris  trop  tard.  Croirait-on 
que  Boerliaave,  le  plus  grand  médecin  du  xvni8  siècle,  essaya 
le  procédé!  Il  s’en  trouva  même  bien,  paralt-ii,  et  lui  fit  ainsi 
une  énorme  réclame. 

Mais  bientôt  surgit  une  chimie  sévère  qui  demanda  à  la  chimie 
fantaisiste  de  lui  montrer  la  matière  merveilleuse  que  l’on  affir¬ 
mait  être  contenue  dans  l’haieine  de  l'innocence.  C'est  ainsi 
que  Savaresi  pria  Hulefand  de  lui  dire  s’il  pensait  vraiment  que 
la  transpiration  d’un  Ganymède  ou  même  d’une  Cléopâtre  aurait 
pu  faire  mieux  ou  autant  que  de  simples  vapeurs  d’eau  chaude  ! 
De  même  que  Haller  et  Flourens,  Eusèbe  Valli  (qui  s’occupa 
beaucoup  des  maladies  contagieuses)  admettait  que  la  vie  des 
animaux  est  plus  ou  moins  longue,  suivant  que  l’ossification  finit 
plus  ou  môins  tôt  ou  plus  ou  moins  tard.  Dès  qu’elle  est  achevée, 
le  phosphate  de  chaux  s’accumule,  rend  les  solides  trop  rigides 
et  s’oppose  ainsi  à  la  circulation  des  fluides.  Donc,  pour  empê¬ 
cher  cette  accumulation  et  pour  prolonger  la  vieillesse,  absti¬ 
nence  des  viàndés,  â  l’exception  de  celle  des  animaux  jeunes  ou 
des  poissons,  parce  qu’elles  contiennent  trop  de  phosphate  de 
chaux,  beaucoup  de  légumes,  pas  de  froment,  c’est-à-dire  pas  de 
pain.  L’acide  oxalique  est  très  recommandé,  parce  qu’d  retarde  l’os¬ 
sification  dans  le  jeune  âge,  et  favorise  l’excrétion  de  la  chaux  dans 
l’âge  adulte  et  la  vieillesse.  Bref,  il  fallait  tendre  à  une  sorte  de 
rachitisme  et  d’ostéomalacie  pour  atteindre  l’âge  de  Mathusalem. 

Avec  Maupertuis  (1767)  le  remède  est  ailleurs.  D’après  le  cé¬ 
lèbre  géomètre  de  la  cour  de  Berlin,  si  malmené  par  Voltaire  dans 
ses  satires,  pour  vivre  vièux,  il  faut  se  rapprocher  des  animaux 
hibernants,  c’est-à-dire  tendre  au  ralentissement  des  fonctions  de 
la  vie.  Cette  idée  reparaît  dans  le  Retard  de  la  Consomption  vi¬ 
tale  de  Hufeland.  Son  livre,  paru  en  1796  à  Iéna,  est  un  travail 
remarquable.  On  y  trouve  cette  conception  éclectique  et  très  large 
que  la  prolongation  de  la  vie  dépend  d’un  emploi  judicieux  et  bien 
équilibré  des  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales.  Malheu¬ 
reusement,  il  manqua  souvent  à  Hufeland,  dans  le  développemènt 
de  cette  idée,  la  rigueur  scientifique  et  une  critique  sévère.  Peu 
après  parurent  les  ouvrages  de  Schrôter  et  de  Neumaierqui  don-: 
naient  des  exemples  de  vies  plus  que  séculaires.  Le  premier  ne 
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voulait  pas  que  les  vieillards  s’éloignassent  des  habitudes  bonnes 
de  la  jeunesse  ;  mais  il  exigeait,'  de  14  à  30  ans,  une  conduite  irré¬ 
prochable  et  une  grande  modération  dans  les  passions.  Hufelànd, 
lui,  avait  vu  plus  haut  et  plus  juste  en  mettant  pour  première  con¬ 
dition  à  une  longue  vie  «  une  bonne  origine  physique  »,  et  après 
«  une  sage  éducation,  une  jeunesse  laborieuse,  l’abstinence  de  l’a¬ 
mour  physique  hors  du  mariage  ».  Cornaro,  eh  écrivant  (1826) 
l’autobiographie  qui  l’a  rendu  si  célèbre,  indiqua  le  vrai  chemin 
de  la  longévité:  «  L’or  potable  ou  Y  élixir  vitœ  que  cherchent  les 
amateurs  de  choses  occpltés,  disait  Cornaro,  n’est  autre  chose  que 
la  vie  réglée.  »  Mais  cette  règle  devait  s’adapter  dans  les  détails 
aux  besoins  individuels,  parce  qu’il  y  a  plus  de  différences  dans 
les  estomacs  et  les  tempéraments  que  dans  les  physionomies  des 
hommes.  Chacun  devait  s’efforcer,  par  des  expériences  diverses, 
de  connaître  sa  constitution,  les  aliments  et  lés  boissons  qui  lui 
convenaient.  C’est  ainsi  que  le  vin  vieux  ne  convenait  pas  à  Cor¬ 
naro,  tandis  que  le  vin  nouveau  lui  allait  parfaitement.  Bon  exemple 
de  ces  idiosynçrasie.s  qui  semblent  faites  pour  rappeler  aux  méde¬ 
cins  qu’ils  ont  à  soigner  des  malades  et  non  des 'maladies. 

Nous  n’avons  pas  le  type  du  centenaire,  et  j’imagine  qu’on  le 
constituera  difficilement.  U  Association  médicale  britannique  eut 
l’idée  d’entreprendre  une  enquête  dans  ce  but;  mais  des  5,2  ré¬ 
ponses  qu’elle  a  recueillies  on  ne  peut  extraire  ni;  l’idée,  ni  la  figure 
de  l’homme  et  de  ,1a  femme  séculaires,  pas  même  pour  l’Angle¬ 
terre.  En  effet,  qu’ôn  soit  gros  ou  maigre,  lourd  o,u  léger,  droit  ou 
courbé,  robuste  ou  faible,  avec  ou  sans  dents,  qu’on  fume  ou  non, 
qu’on  ait  beaucoup  ou  peii  de  sang,  qu’on  soit  riche,  aisé,  ou 
pauvre,  qu’on  mange  très  peu  ou  qu’on  fasse  bonne  chère,  on 
peut  parvenir  au  siècle  et  le  dépasser.  Plus  des  deux  tiers  de  ces 
52  centenaires  (qui  avaient  en  moyenne  l’âgo  de  102  ans)  étaient 
des  femmes;  mais  on  savait  déjà  par  d’autres  statistiques  que  le 
sexe,  que- conventionnellement  on  appelle  faible,  est  plus  longève 
que  l’autre  ;  c’est  ainsi  que  dans  le  recensement  italien  de  1881, 
des  380  centenaires  247  étaient  des  femmes,  et  133  des  hommes,  bien 
que  dans  la  sommé  entière  la  population  féminine  fût  légèrement 
inférieure  à  l’autre. 

Nous  ne  pouvons  rechercher  ici  les  causes  intimes  de  cette  dif¬ 
férence,  mais  il  est  certain  que  la  condition  de  la  vie  féminine, 
plus  réservée  et  paisible,  doit  y  avoir  sa  part.  Les  circonstances  si 
diverses,  même  opposées,  que  nous  avons  notées  pour  les  cente¬ 
naires  anglais  nous  portent  à  croire  qu’il  y  a  quelque  chose  dans 
notre  organisme  qui  donne  la  possibilité  de  vivre  longtemps,  même 
en  dehors  de  la  constitution  robuste  et  de  la  manière  de  vivre. 
Que  de  louangès  n’a  pas  eu  le  régime  végétal  1  Des  philosophes 
païens,  des  pères  de  l’Église,  des  médecins  de  tous  temps  en  ont 
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fait  les  plus  grandes  éloges  ;  par  ce  régime  seul,  on  pouvait  con¬ 
server  une  bonne  santé  et  renouveler  les  merveilles  de  l’âge  patriar- 
chal.  Néanmoins,  presque  tous  les  centenaires  dont  parle  l’enquête 
anglaise  faisaient  usage  de  nourriture  animale,  parfois  même  beau¬ 
coup,  mais  peut-être  pas  autant  que  la  dame  longève  dont  le 
Dr  Buzzi  (de  Florence)  nous  a  donné  l’histoire.  Elle  était  d’un 
appétit  si  gaillard  qu’elle  arrivait  à  manger  jusqu’à  trois  poulets 
rôtis  à  déjeuner  ;  elle  buvait  très  peu  et  presque  jamais  de  vin.  Au 
contraire,  il  en  buvait,  et  le  plus  qu’il  pouvait,  cet  Anastase  Melis 
qui  mourut  à  104  ans,  à  Turin,  en  1857  ;  il  était  même  si  plétho¬ 
rique  que,  dans  le  cours  de  sa  vie,  il  subit  quelques  centaines  de 
saignées.  Enfin  c’était  presque  un  Gargantua,  ce  Bonaccorce  Velluli 
qui,  échappé  à  je  ne  sais  combien  de  combats  et  ayant  tout  le  corps 
criblé  de  blessures,  atteignit,  parait-il,  l’âge  do  120  ans. 

On  peut  dire  que  l’on  nait  avec  une  disposition  à  la  longévité, 
de  la  même  manière  que  l’on  nait  avec  la  disposition  à  atteindre 
une  haute  taille  ;  l’une  et  l’autre  dispositions  passent  en  hérédité.  Je 
suis  surpris  que  dans  l’enquête  britannique  on  n’ait  pas  pensé  à 
rechercher  cette  circonstance  et  à  faire  un  peu  de  généalogie  des 
longèves.  Mais  il  est  certain  que,  même  dans  ce  cas,  le  privilège 
des  parents  peut  ne  pas  passer  aux  fils.  L’influence  héréditaire  est, 
en  effet,  un  fait  complexe,  dans  lequel  interviennent  et  se  relient 
bien  des  actions  de  l’organisme  et  des  milieux  ambiants.  Mais,  en 
disant  que  l’entretien  de  la  vieillesse  est  du  domaine  de  l’hygiène 
privée,  nous  n’excluons  pas  toute  intervention  de  l’hygiène  publique. 
Beaucoup  de  choses  restent  à  faire  à  celle-ci  pour  préparer  et 
assurer  la  longévité.  C’est  à  elle  d’éloigner  toutes  les  causes  de 
mort  accidentelle  ou  prématurée,  de  former  des  générations  vail¬ 
lantes  d’où  peuvent  sortir  des  centenaires.  L’hygiène,  qui,  avant 
tout,  doit  être  pratique,  ne  peut  promettre  comme  un  bien  général 
ce  qui  restera  une  prérogative  d’un  petit  nombre  de  personnes.  Elle 
doit  ramener  les  esprits  des  illusions  et  des  chimères  au  sentiment  du 
réel  et  des  améliorations  possibles.  Mais  n’est-ce  pas  une  grande  amé¬ 
lioration  que  d’avoir  diminué  la  mortalité  générale  en  éloignant 
tant  de  causes  d’insalubrité,  d’avoir  allongé  la  vie  moyenne  en 
accroissant  (d’accord  avec  l’économie  politique)  le  bien-être  et  la 
prospérité  publique  ?  C’est  un  progrès  aussi  d’ordre  général  que  la 
diffusion  de  l’instruction,  qui  met  toute  personne  en  mesure  de 
mieux  se  défendre  des  maladies  évitables.  Le  dessèchement  d’un 
marais,  l’assainissement  d’une  ville,  la  prophylaxie  des  maladies 
infectieuses,  la  bonne  éducation  de  l’enfance,  augmentent  la  pro¬ 
babilité  d’une  longue  vie  en  constituant  un  milieu  ambiant  favorable 
à  la  longévité. 

L’hygiène  publique  doit  protéger  la  vieillesse  ;  mais  la  vieillesse, 
à  son  tour,  doit  se  garder.  Reveillé-Parise  fait  observer  qu’il 
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entre  certainement  du  hasard  dans  les  chances  d’une  longue  vie, 
mais  qu’elles  dépendent  aussi  de  notre  volonté,  de  notre  caractère, 
d’une  hygiène  bien  combinée.  On  ne  pouvait  mieux  dire  pour  faire 
ressortir  l’importance  de  l’hygiène  individuelle  physique  et  morale, 
d’autant  plus  qu’il  paraît  que  la  bonté  est  un  élément  de  longévité. 
Cela  peut-être  expliquerait  pourquoi  les  femmes  s’approchent  plus 
que  les  hommes  de  la  vie  séculaire  et  la  dépassent  môme.  Mon¬ 
taigne  disait  que  le  traité  de  la  vieillesse  de  Cicéron  donnait  l’appétit 
de  vieillir  ;  mais  de  quelle  façon  ?  Il  ne  s’agit  pas,  sans  doute,  de 
cette  vieillesse  qui  se  confond  avec  une  continuelle  maladie,  qui  est 
pleine  de  douleurs  et  d’afflictions.  Mais  pour  arriver  à  un  âge  si 
avancé,  sans  être  à  charge  à  soi-même  et  aux  autres,  que  de  soins 
et  de  prévoyance  sont  nécessaires!  Cette  prévoyance,  qui  doit  com¬ 
mencer  dès  les  plus  belles  années,  ne  doit  cependant  pas  tomber 
dans  je  ne  sais  quelle  hygiène  égoïste,  qui  finit  par  donner  comme 
but  unique  à  la  vie  la  seule  préoccupation  du  corps  et  qui  s’épuise 
dans  la  continuelle  recherche  du  tempérament  tempéré ,  pour 
aboutir  à  de  méticuleuses  incommodités. 

Tout  ce  fatras  dogmatique,  bien  loin  de  faciliter  l’acquisition  de 
la  longévité,  la  rend  plus  difficile,  parce  que  les  préceptes  qu’on 
devrait  observer  se  heurtent  dans  l’application.  La  macrobiotique 
a  fait  sans  doute  un  grand  pas,  en  persuadant  qu’on  n’obtient  point 
la  longévité  à  l’aide  de  pilules  ou  de  sirops,  ni  d’étranges  usages, 
ni  même  du  sel,  quoiqu’il  soit  si  bienfaisant  et  presque  indispensable 
à  la  vie;  mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  qu’elle  renonce  à  dicter  des 
axiomes  et  à  imposer  des  règles  applicables  à  tout  coup;  il  faut 
qu’elle  connaisse  mieux  les  choses  telles  qu’elles  sont  et  la  possibilité 
de  leurs  applications  ;  en  un  mot,  qu’elle  soit  moins  abstraite  et 
plus  objective.  Elle  verra  alors  qu’un  Code  de  santé  doit  se  borner 
à  tracer  des  lignes  générales  et  à  trouver  des  hommes  qui  sachent 
les  appliquer  aux  conditions  individuelles,  qui  ne  peuvent  être  pré¬ 
sumées  ni  établies  d’avance.  Ici  encore  la  simplicité  est  la  force. 
On  a  dit  que  la  vie  est  une  comédie  et  qu’il  importe  non  pas  qu’elle 
soit  longue,  mais  bien  exécutée.  Si  on  obtient  les  deux  choses,  tant 
mieux.  Heureuse  la  France,  qui  a  pu,  l’année  dernière,  célébrer  le 
centenaire  de  son  illustre  savant  Chevreul  !  Souhaitons  que  toutes 
les  nations  puissent  souvent  fêter  des  vies  si  bien  remplies  au  ser¬ 
vice  de  la  science  et  pour  l’honneur  de  la  patrie  ! 


Le  développement  de  la  population  de  l’Europe  depuis  1,000  ans, 

Par  M.  TON  INAMA-STERNEGG  (de  Vienne). 
(Reproduction  abrégée.) 

La  période  de  la  reconstitution  do  l’Europe  est  le  point  de  départ 
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dés  observations  que  je  vais  vous  présenter.  L’ancien  monde  était 
tombé,  et,  de  même  que  la  superbe  Rome,  toute  l’Europe  était  un 
monceau  de  décombres.  Bien  que  la  migration  des  peuples,  qui  a 
duré  200  ans  et  qui  s’est  répandue  dans  presque  toute  l’Europe, 
fût  une  preuve  d’un  excès  de  population,  cette  migration  n’en  a 
pas  moins  retardé,  pendant  un  certain  temps,  l’accroissement  de  la 
population  dans  les  pays  sur  lesquels  elle  s’est  étendue.  La  popula¬ 
tion  était  donc  assez  réduite  au  commencement  de  la  reconstitution 
de  l’Europe;  aussi  les  premiers  siècles  du  nouveau  monde  n’ont-ils 
pas  beaucoup  contribué  à  l’augmentation  de  la  population,  la  vie  et 
la  propriété  étant  constamment  menacées  par  la  guerre,  le  pillage 
et  les  maladies.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  peste  du  vi°  siècle 
occupe  le  premier  rang.  La  première  période  de  l’histoire  de  la 
population  européenne,  depuis  1,000  ans,  peut  être  désignée  comme 
la  période  d’extènsion  de  la  population  européenne,  elle  dure  jus¬ 
qu’au  xiv°  siècle.  Comme  les  migrations  qui  se  sont  produites 
pendant  cette  période  ont  eu  pour  but  la  colonisation,  elles  té¬ 
moignent  d’un  accroissement  de  la  population.  De  nombreux  et 
précoces  mariages  ont  certainement  eu  lieu  à  cette  époque,  car  il 
est  '  prouvé  nù’â  ce  fnoment  il  y  avait  un  grand  nombre  de  nais¬ 
sances  légitimes  ou  illégitimes.  Ces  deux  facteurs  ont  favorisé 
l’extension !dé' 'là 'population;  ils  étaient  entretenus  par  le  désir  de 
fohüer  une  ëommunàüté  puissante. 

’.'jCet’te  jirîsé  de  possession  de  toutes  les  ressources  de  la  vie  en 
Europe  fut  si  importante,  qu’elle  ne  fut  pas  influencée  par  les  con¬ 
ditions  qui  réduisent  ordinairement  le  taux  de  la  population.  C’est 
ainsi  que  les  guerres,  et  même  les  croisades,  n’ont  eu  sur  la  popu¬ 
lation' de  l’Europe  qu’un  effet  passager. 

Durant  les  194  années  que  durèrent  les  croisades,  2  millions 
d’Européens  ont  perdu  la  vie,  ce  qui  donne  un  chiffre  de  10,000 
par  an.  II  ne  peut  donc  s’agir  là  d’une  dépopulation.  En  prenant  la 
population  totale  de  l’Europe,  la  mortalité  n’a  augmenté  pendant 
cette  période  que  dans  la  proportion  de  1  0/00  chez  les  adultes. 
En  tout  cas,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  exacte  de  l’accroissement 
de  la  population  pendant  cette  période,  à  cause  des  grandes  épidé¬ 
mies  et  des  famines  qui  l’ont  décimée. 

La  répartition  de  la  population  de  l’Europe  au  milieu  du 
xiv°  siècle  est  déjà  toute  différente  de  celle  d’il  y  a  huit  siècles.  La 
plus  grande  densité  de  la  population  se  trouve  à  cotte  époque  en 
Italie,  en  Franco  et  en*  Espagne.  La  race  allemande  a  participé 
beaucoup  à  l’extension  de  la  population  européenne  ;  mais  les  pays 
allemands  n’ont  pas  atteint  dans  le  môme  espace  de  temps  une 
aussi  grande  densité  de  population.  Cot  accroissement  de  la  popu¬ 
lation  s’arrêta  brusquement  au  milieu  du  xiv°  siècle.  La  peste,  qui 
sévit  alors  pendant  trente-cinq  ans  en  Europe  et  qui  emporta  en 
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trois  ans  2b  millions  d’hommes,  soit  un  quart  de  la  population 
de  l’Europe,  fut  la  cause  de  cet  arrêt. 

A  peine  les  nouvelles  générations,  élevées  misérablement, 
avaient-elles  commencé  à  reconstituer  le  chiffre  primitif  de  la  po¬ 
pulation,  que  de  nouveaux  événements  survinrent.  Je  veux  parler 
des  guerres  religieuses  des  xvi°  et  xvn®  siècles  et  de  la  domination 
turque  du  xv“  au  xvu®  siècle.  L’expulsion  des  Arabes  et  des  Juifs 
de  l’Espagne,  les  longs  troubles  intérieurs  de  l’Angleterre  et  de 
l’Écosse,  les  guerres  des  paysans  allemands,  la  domination  espa¬ 
gnole  en  Italie,  etc.,  contribuèrent  aussi  à  diminuer  le  chiffre  de  la 
population  de  l’Europe. 

La  fin  du  xvu°  et  le  xviii0  siècle  ont  permis  à  la  population  de 
croître  de  nouveau,  mais  seulement  dans  les  villes,  tandis  que  la 
population  des  campagues  resta  stationnaire. 

Mais  ce  n’est  qu’au  commencement  de  ce  siècle  que  la  proportion 
des  naissances  l'emporta  de  beaucoup  sur  celle  des  décès.  Dans  les 
quatre -vingt -sept  dernières  années,  la  population  a  doublé;  de 
175  millions  en  1800,  elle  atteint  aujourd’hui  le  chiffre  de  350  mil¬ 
lions,  et  cela  malgré  les  guerres,  l’émigration  en  Amérique,  les 
graves  épidémies,  etc.  Cet  accroissement  devient  encore  plus  remar¬ 
quable  lorsqu’on  envisage  chaque  pays  séparément.  L’Europe  alle¬ 
mande  a  doublé  sa  population  dans  les  soixante  dernières  années, 
tandis  qu’en  France  le  chiffre  de  la  population  n’a  doublé  qu’au 
bout  de  deux  cents  ans,  et  en  Italie  au  bout  de  cent  dix-sept  ans.  La 
population  des  pays  orientaux  est  aussi  en  voie  d’accroissement. 

Les  causes  de  cette  grande  modification  économique  sont  attri¬ 
buées  d’abord  à  la  multiplicité  des  moyens  de  communication  mo¬ 
dernes,  d’où  un  plus,  grand  nombre  de  mariages  et  partant  de 
naissances;  mais  ce  n’est  là  que  le  petit  côté  do  la  question,  sa  so¬ 
lution  est  plus  complexe.  L'accroissement  de  la  population  a  lieu 
en  réalité  du  fait  de  conditions  économiques  très  différentes.  C’est 
ainsi  que  la  Saxe  et  la  Serbie  ont  doublé  leur  population  depuis  cin¬ 
quante  ans;  il  en  est  de  même  de  l’Angleterre,  de  la  Norvège,  de  la 
Grèce  et  de  la  Roumanie  ;  la  Prusse,  l’Écosse,  le  Danemarck,  la  Suède 
et  la  Finlande  ont  doublé  leur  population  en  soixante-dix  ans. 

La  cause  principale  de  l’accroissement  de  la  population,  c’est 
avant  tout  lé  progrès  de  l’hygiène  et  de  la  morale  sociqle  ;  viennent 
ensuite  les  efforts  de  la  société  moderne  pour  améliorer  la  situa¬ 
tion  matérielle  et  sociale  dos  ouvriers  et  des  grandes  masses  de  la 
population. 


Exposition  d’hygiène,  excursions,  réceptions  et  fêtes. 

Le  numéro  tout  entier  de  la  Revue  d’hygiène  ne  suffirait  pas  à 
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reproduire  comme  il  conviendrait  le  récit  des  excursions,  des 
réceptions  et  des  fêtes  organisées  par  le  comité  d’organisation  du 
Congrès.  Force  nous  esf  donc  d’en  donner  un  aperçu  très  som¬ 
maire.  Il  nous  a  d’ailleurs  semblé  que  nos  lecteurs  attendaient  bien 
plutôt  de  la  rédaction  le  compte  rendu  des  travaux  de  cette 
réunion,  et  que  les  nombreuses  études  qu’ont  pu  faire  les  Français 
qui  ont  visité  Vienne  à  cette  occasion  pourraient  faire  l’objet  de 
revues  critiques  et  de  monographies  ultérieures.  Pour  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  n’ont  pu  se  rendre  au  Congrès,  nous  nous  permettrons 
de  les  renvoyer  à  l’excellent  Guide  de  l'hygiéniste  à  Vienne,  publié 
à  l’occasion  de  cette  réunion  et  distribué  généreusement  à  chacun 
des  membres  présents.  Nous  ne  saurions  trop  remercier  le  comité 
d’organisation  de  cette  heureuse  et  délicate  attention  ;  de  pareilles 
œuvres,  qui  ont  été  plus  ou  moins  bien  réalisées  dans  d’autres 
circonstances  analogues,  sont  devenues  le  complément  indispensable 
des  travaux  préparatoires  de  toutes  les  réunions  de  ce  genre. 
Celui  que  M.  le  Dr  Adler  s’était  chargé  de  rédiger  cette  année 
peut  être  considéré  comme  un  vrai  modèle  ;  d’un  format  commode 
et  élégant,  avec  un  plan  remarquablement  étudié,  il  donne  sur 
toutes  les  institutions  sanitaires  de  Vienne  des  renseignements  à 
la  fois  complets,  et  succincts,  qu’il  est  très  précieux  de  conserver 
dans  sa  bibliothèque. 

Uné  exposition  d’hygiène  avait  été  organisée  sous  les  arcades  de 
la  grande  cour  de  l’Université.  Riche  surtout  en  plans  de  toutes 
sortes  et  en  documents  statistiques,’  elle  était  moins  intéressante 
au  point  de  vue  des  appareils  qu’on  avait  pu  y  faire  figurer. 
Beaucoup  de  ceux-ci,  en  effet,  eussent  dû  être  impitoyablement 
refusés  dans  une  Exposition  qui  pouvait  être,  et  était  en  effet,  dans 
la  plupart  de  ses  parties,  tout  particulièrement  sérieuse.  Seuls  les 
instruments  de  désinfection  étaient  intéressants  à  étudier,  ainsi 
que  les  spécimens  d’hôpitaux  démontables  de  Decker  et  autres; 
nos  lecteurs  connaissent  ces  divers  appareils  et  instruments  d’après 
les  descriptions  qui  leur  en  ont  été  faites  à  maintes  reprises,  et  en 
particulier  à  la  suite  de  l’Exposition  nationale  d’hygiène  de  Berlin 
en  1883;  il  semble  que  l’industrie  sanitaire  allemande  soit  restée 
stationnaire  depuis  cette  époque.  Cette  Exposition,  qui  a  été  très 
visitée  pendant  tout  le  cours  de  sa  durée,  était  internationale  ; 
mais  en  dehors  des  pays  de  langue  allemande,  on  y  remarquait  peu 
d’objets  envoyés  de  l’étranger  ;  la  France  y  était  seulement  repré¬ 
sentée  par  les  excellents  et  remarquables  travaux  du  bureau  d’hy¬ 
giène  et  de  la  municipalité  de  Reims.  L’absence  de  toute  garantie 
vis-à-vis  des  contrefaçons  ne  permettait  guère  aux  industriels 
étrangers  d’y  participer. 

Treize  excursions  scientifiques  avaient  été  préparées  par  le 
comité  d’organisation,  de  façon  à  occuper  chacun  des  jours  du 
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Congrès,  à  des  heures  déterminées  et  sous  la  conduite  de  personnes 
compétentes.  C’est  ainsi  que  les  écoles,  les  hôpitaux,  les  théâtres, 
les  monuments,  les  casernes,  etc.,  ont  pu  être  visités  avec  fruit 
et  intérêt.  Nous  aurons  l’occasion  de  faire  connaître  ultérieurement 
les  enseignements  plus  intéressants  recueillis  au  cours  de  ces 
visites.  On  a  vu  plus  haut  que  le  corps  des  pompiers  et  des  sociétés 
de  sauvetage  avaient  aussi  préparé  des  séances  fort  curieuses. 
Enfin,  des  promenades  au  Sommering,  au  Kahlenberg,  apportèrent 
d’heureuses  diversions  aux  travaux  du  Congrès,  sans  compter  les 
excursions  finales  à  Budapest,  à  Abbozia  au  fond  de  l’Adriatique 
et  même  à  Constantinople,  faites  avec  des  facilités  de  voyage  pré¬ 
parées  avec  le  plus  grand  soin  et  des  réductions  de  prix  considérables. 

Presque  chaque  jour  du  Congrès  amenait  une  fête  nouvelle  : 
réception  officielle  au  palais  impérial  par  l’archiduc  prince  héritier, 
soirée  offerté  par  le  comité  d’organisation,  réception  à  l’Hôtel  de 
Ville,  dîners  de  corps,  banquet  d’adieu,  etc.  ;  sans  compter  de 
nombreuses  rèunions  particulières  ;  car  chacun  s’ingéniait,  à  Vienne, 
à  ne  pas  laisser  un  seul  étranger  livré  à  lui-mêmé,  et  s’efforçait  de 
lui  faire  voir  sous  le  plus  riant  aspect  les  plaisirs  et  l’hospitalité 
de  cette  belle  ville.  Il  n’est  pas  jusqu’à  un  spectacle  de  gala  à 
l’Opéra,  ordonné  par  l’empereur,  qui  n’ait  réuni  tous  lés  éongfès- 
sistes  devant  les  splendeurs  de  plusieurs  ballets.  Il  si&lrâi  vraiment 
difficile  d’égaler  désormais,  sous  tous  les  rsfippr\s,  '  le  Conifès 
d’hygiène  et  de  démographie  de  Vienne.  "  ' 


Excursion  à  Budapest.  • 

La  commission  du  Congrès  avait  facilité  upe  .excursion  dans  'la 
capitale  de  la  Hongrie,  én  réservant  exclusivement  aux  membres 
du  Congrès  l’usage  d’un  grand  bateau  à  vapeur  pour  descendre 
le  Danube.  Quatre  cents  personnes  environ  ont  ainsi  fait  iè  voyage 
par  le  fleuve,  lundi  3  octobre,  de  7  heures  du  malin  à  10  heures 
du  soir.  Cent  autres  s’étaient  rendues  directement  à  Budapest  par 
le  chemin  de  fer.  Parmi  les  Français  se  rencontrant  le  lendemain 
dans  les  hôpitaux  et  à  l’Université,  noiis  remarquons  MM.  Vallin, 
Treille,  Duguet,  Richard,  Longuet,  Bédoin,  Alglave,  Pouchet, 
Bertillon,  Teissier  (de  Lyon),  Laurent  et  Deshayes  (de  Rouen), 
Mangenot,  Bartaumieux,  etc.  Un  grand  nombre  de  professeurs  et 
d’éminents  hygiénistes  étrangers  avaient  fait  également  cette 
curieuse  excursion  :  MM.  W.  Roth  et  Günther  (de  Dresde)  ;  Fin- 
kelnburg  (de  Bonn)  ;  Soyka  (de  Prague)  ;  Roszahégyi  (de  Klausen- 
burg);  Hueppe  (de  Wiesbaden);  Max  et  F.  Gruber,  Ludwig  (de 
Vienne)  ;  Fodor  (de  Budapest)  ;  Gœrtner  (d’Iéna)  ;  Wasserfuhr, 
Lœffler  et  Coler  (de  Berlin)  ;  van  Overbeck  do  Meijer  (d’Utrecht)  ; 
Ruysch  (de  la  Haye)  ;  Frankland,  Smith  et  Roth  (de  Londres)  ; 
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Félix  (de  Bukharest)  ;  Janssens,  Vlemincka  et  Kuborn  (de  Belgique)  ; 
,da  Silva  Amado  (de  Lisbonne),  etc. 

Le  sentiment  général  était  l’étonnement  de  trouver  Budapest 
une  ville  superbe,  avec  des  boulevards  immenses,  garnis  de 
palais  comme  à  Vienne  ;  il  n’y  a  probablement,  dans  aucune,  capi¬ 
tale  de  l’Europe,  une  voie  plus  large  plus  et  plus  belle  que  le  boule¬ 
vard  Andrassi,  et  l’animation,  même  en'cètte  saison,  y  est  extrême. 
Toute  cette  ville  a  surgi  depuis  15  ans  ;  l’espace  ne  manque  pas, 
pas  plus  que  l’argent,  et  l’on  ne  cesse  de  construire.  L’admirable 
position  de  Budapest,  en  amphithéâtre  sur  les  deux  rives  du 
Danube,  en  fait  une  ville  exceptionnelle,  digne  d’un  grand  avenir. 

La  matinée  du  lendemain  a  été  consacrée  à  des  visites  aux  cli¬ 
niques,  à  l’hôpital  des  enfants,  à  l’Université.  Celle  dernière,  qui 
compte  4,000  étudiants,  est  une  sorte  de  ville  formée  par  l’agglo¬ 
mération  de  laboratoires,  de  salles  de  cours,  d’instituts  pour 
chaque  Faculté.  Nous  avons  successivement  examiné  les  bâtiments 
consacrés  à  l’histoire  naturelle,  à  l’anatomie  comparée  et  patho¬ 
logique,  à  la  physiologie,  à  l’hygiène,  à  la  chimie  et  à  la  physique. 
Chaque  amphithéâtre  de  cours  est  installé  d’une  façon  très  confor¬ 
table,  presque  luxueuse;  sur  les  gradins,  devant  chaque  banc,  il  y 
a  une  table  circulaire  sur  laquelle  les  auditeurs  peuvent  prendre 
dès  notes.  L’amphithéâtre  dè  physique  est  aménagé  avec  un  grand 
luxe  d’appareils  ;  on  a  tous  les  éléments  sous  la  main,  nous  disait 
le  professeur,  qui  a  fait  rapidement,  devant  l’assistance,  plusieurs 
projèctionstrès  réussies  à  la  lumière  électrique.  Une  machine  à 
vapeur,  placée  dans  une  salle  spéciale  à  côté  de  l’amphithéâtre, 
fournit  en  permanence  l’électricité  pour  tous  les  besoins;  l’eau, 
le  gaz,  les  pressions  sont  constamment  disponibles  à  l’aide  d’un 
simple  robinet.  Le  jeu  des  appareils  de  physique  les  plus  compli¬ 
qués  se  projette  en  action  à  tout  instant,  à  la  volonté  du  profes¬ 
seur,  qui  en  touchant  un  bouton  transforme  la  salle  en  chambre 
obscure.  L'Institut  hygiénique  est  moins  bien  organisé  ;  les  tra¬ 
vaux  sont  promis,  non  exécutés,  et  l’on  est  surpris  de  voir  avec 
quelles  faibles  ressources  M.  le  professeur  Fodor  a  réussi  à  faire 
ses  beaux  travaux  sur  l’air,  l’eau' et  le  sol.  Il  termine  en  ce  mo¬ 
ment  des  expériences  très  curieuses  sur  la  valeur  désinfectante  et 
neutralisante  du  sublimé,  du  sulfate  de  cuivre,  du  chlorure  de  zinc,  etc. 

Les  hôpitaux  de  cliniqüe  sont  bien  aménagés,  neufs,  établis  sur 
les  principes  de  l’hygiène  moderne  ;  la  ventilation  fonctionne 
d’après  un  système  mixte,  combinée  avec  le  chauffage,  à  l’aide 
de  la  cheminée  Douglas-Gai  ton  et  d’un  poêle  à  vapeur  surchauf¬ 
fé;  des  cheminées  d’appel  nombreuses  et  des  orifices  d’aération 
voisins  du  toit  sont  en  activité  permanente  suivant  les  saisons. 
Les  latrines  sont  à  effet  d’eau,  à  double  siphon,  sans  odeur.  Il 
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éxiste  partout  des  trémies  permettant  de  jeter  immédiatement  le 
linge  sale  et  les  débris  de  pansements  au  rez-de-chaussée.  De 
larges  monte-charges  ou  ascenseurs,  où  l’on  peut  mettre  le 
malade  avec  son  lit,  établissent  la  communication  entre  la  salle  de 
réception,  les  services  et  la  salle  d'opérations. 

A  l’hôpital  des  enfants,  nous  avons  remarqué  la  fréquence  de  la 
lithiasis  sur  le  tableau  de  diagnostic  fixé  à  chaque  lit  ;  dans  un 
service  de  40  enfants,  nous  avons  noté  ce  diagnostic  six  fois.  La 
pierre  est  très  commune  à  Budapest,  chez  l’adulte  comme  chez 
l’enfant  ;  les  calculs  sont  tantôt  d’urates,  tantôt  d’oxalates  ;  on 
accuse  Teau,  le  régime.  Nous  serions  bien  reconnaissant  à  un  de 
nos  confrères  de  Budapest  de  nous  donner  l'opinion  courante 
parmi  les  médecins  du  pays  sur  la  pathogénie  de  cette  affection; 
c’est  là  une  intéressante  étude  d'hygiène  géographique. 

A  l’hôpital  d’enfants  sont  annexés  cinq  pavillons  d’i-olement 
pour  contagieux,  affectés  à  la  scarlatine,  la  rougeole,  l’érysipèle, 
la  coqueluche,  la  varicelle  (sic).  Les  services  sont  distincts,  la  cui¬ 
sine  seule,  est  en  commun  ;  toutefois,  nous  remarquons  que  tel  de 
ces  services  ouvre  sur  un  corridor  commun.  Il  existe  une  étuve  à 
désinfection,  mais  d’un  modèle  ancien,  à  vapeur  sans  pression. 

Nous  avons  enfcore  visité  une  caserne  de  cavalerie  construite 
récemment,  sur  des  plans  de  M.  de  Grüber  ;  la  caserne  est  à  deux 
kilomètres  de  la  ville,  les  pavillons  n’ont  qu’un  étage  sur  rez-de- 
chaussée;  l’espace  entre  eux  est  considérable,  la  ventilation  et 
le  chauffage  y  sont  soignés;  les  latrines  sont  à  effet  d’eau,  avec 
chasses  automatiques,  mais  le  mécanisme  se  dérange  assez, souvent. 
Nous  y  avons  noté  un  assez  grand  nombre  d’installations  heureu¬ 
ses  qui  pourront  être  utilisées  chez  nous. 

A  la  suite  d’une  visite  de  tout  le  Congrès  aux  sources  et  à  l’éta¬ 
blissement  des  eaux  purgatives  d’Hunyadi-Janos,  visitequi  n’avait 
pas  d’intérêt  scientifique,  nous  avons  étudié  avec  une  vive  cu¬ 
riosité,  à'Bude,  sur  la  rive  droite  du  Danube,  l’hôpital  Elisabeth, 
créé  par  la  Société  de  la  Croix -Rouge  de  Hongrie.  Cet  hôpital  a 
coûté  1,500,000  francs,  pour  120  lits,  et  tout  le  luxe,  tous  les 
perfectionnements  imaginés  au  point  de  vue  de  l’hygiène  se  trou¬ 
vant  là  réunis.  Cet  hôpital  est,  en  temps  de  paix,  une  sorte  de 
maison  de  santé  payante  ;  c’est  en  même  temps  une  école  d’infir¬ 
mières  laïques,  et  un  dépôt  de  matériel  pour  les  200  stations  de 
la  Croix-Rouge  qui  existent  en  Hongrie.  Il  n’y  a,  en  Europe,  à 
notre  connaissance,  aucune  institution  aussi  parfaite,  et  nous  nous 
proposons  d’en  donner  une  description  détaillée  dans  un  prochain 
numéro. 

Nous  ne  pouvons  terminer  sans  dire  un  mot  des  fêtes  données  à 
Budapest,  aux  membres  du  Congrès  ;  un  déjeuner  de  500  per¬ 
sonnes  nous  a  réunis  tous  dans  le  palais  de  l’ile  Marguerite,  sur 
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le  Danube;  une  représentation  extraordinaire  a  eu  lieu  à  l’Opéra  ; 
le  S  au  soir,  les  membres  de  la  Société  d'bygiène  de  Budapest 
réunissaient  un  grand  nombre  d’entre  nous  à  diner,  avec  le 
Ministre  de  l’instruction  publique,  dans  les  magnifiques  salons 
du  Cercle  des  Bourgeois  de  la  ville.  Ces  réunions  ont  été  l’occasion, 
pour  les  Hongrois,  d’exprimer  à  diverses  reprises  leurs  sympathies 
chaleureuses  pour  la  nation  française.  Les  Hongrois  n’aiment 
pas  les  Allemands  du  nord,  ils  se  tiennent  sur  la  plus  grande 
réserve  vis-à-vis  do  l'Autriche,  et  pour  affirmer  leur  nationalité 
et  leur  indépendance,  ils  affectent  de  ne  pas  parler  allemand.  La 
plupart  des  toasts  ont  été  portés  par  eux  en  français,  et  nous 
avons  été  touchés  de  cette  prévenance.  Voici  le  toast  qui  a  été 
porté,  le  4  octobre,  au  nom  des  Français,  par  M.  Vallin  : 

a  Messieurs, 

Je  viens,  au  nom  de  la  France,  remercier  à  mon  tour  la  muni¬ 
cipalité  de  Budapest  de  l’accueil  chaleureux  qu’elle  fait  aux  mem¬ 
bres  du  VIe  Congrès  international  d’hygiène.  J’ai  déjà  assisté  à  un 
grand  nombre  de  ces  Congrès  pacifiques,  et  je  me  persuade  de  plus 
en  plus  qu’il  ont  pour  principal  résultat,  non  seulement  d’accroître 
nos  connaissances  dans  la  science  spéciale  que  nous  étudions  en 
commun,  mais  encore  de  permettre  aux  différents  peuples  de  se 
connaître,  de  s’apprécier,  de  s’estimer  davantage,  de  faire  tom¬ 
ber  bien  des  préventions  et  bien  des  préjugés,  de  préparer  la 
concorde  des  esprits,  prélude  de  la  concorde  des  nations.  Mes¬ 
sieurs,  au  seuil  de  ces  contrées  un  peu  mystérieuses  où  l’Orient 
commence  à  se  mêler  à  l'Occident,  je  vous  propose  de  boire 
à  l’union  des  peuples  par  la  science,  à  leur  solidarité  par  l’hygiène 
internationale.  » 

La  soirée  du  3. octobre  s’est  terminée  par  un  bal  auquel  ont  pris 
part  un  grand  nombre  de  dames  et  de  jeunes  filles  de  la  haute 
société  hongroise  de  Budapest,  qui  étaient  rentrées  de  la  cam¬ 
pagne  à  la  ville  pour  faire  honneur  aux  membres  du  Congrès. 

Nous  rapportons,  de  cette  excursion  à  Budapest,  non  seule¬ 
ment  des  notes  scientifiques  nombreuses  et  d’un  vif  intérêt,  mais 
encore  la  satisfaction  d’avoir'  vu  une  ville  qui  se  crée  et  devient 
une  grande  capitale,  un  peuple  fier,  chevaleresque,  amoureux  de 
sa  liberté  et  de  son  indépendance,  qui  professe  pour  nous  une 
amitié  chaleureuse  et  ne  manque  jamais  une  occasion  de  nous  la 
témoigner.  Nous  en  sommes  profondément  touchés,  et  ce  souve¬ 
nu’  restera  parmi  les  meilleurs  de  ceux  que  nous  laissera  le  Con¬ 
grès  de  1887. 

Le.  Cirant  :  G.  Masson. 


Paris.  -  Soc.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  14.10.87. 
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LES  PROJETS  D’ASSAINISSEMENT  DE  ROUEN», 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN 

Le  sol  de  la  ville  de  Rouen  est  profondément  souillé  par 
l’usage  séculaire  des  fosses  de  vidange  à  fond  perdu,  dont  la 
suppression  a  été  commencée  il  n’y  a  que  peu  d’années.  La 
ville  compte  110,000  habitants,  qui  devraient  fournir  en 
moyenne  par  an  4b,  000  mètres  cubes  de  matière  solide  et 
liquide.  Si  l’on  suppose  que  ce  chiffre  est  au  moins  doublé  (il 
devrait  être  décuplé)  par  la  projection  d’eau  qui  se  fait  très 
parcimonieusement  dans  cette  ville,  on  devrait  tirer  (année 
moyenne)  90,000  mètres  cubes  des  fosses  de  vidange;  on 
n’en  tire  que  40,000  mètres  cubes.  Le  reste,  c’est-à-dire 

I.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr  Jude  Hue,  le  Conseil  municipal  do 
Rouen  a  nomme,  au  mois  de  novembre  1886,  une  commission  pour  étu¬ 
dier  les  moyens  d’assainir  la  ville.  Une  sous-commission  composée  de  : 
MM.  Vallin;  Dr  Judo  Hue,  membre  du  Conseil  municipal;  Bellevillc, 
ingénieur  îles  ponts  et  chaussées;  Dr  Quentin;  Bonpain,  ingénieur,  pré¬ 
sident  do  la  Société  industrielle;  Lefort,  architecte  en  chef  du  départe¬ 
ment;  Touzet,  architecte  de  la  ville;  Gugcard,  ingénieur-voyer  de  la 
ville,  a  été  chargée  d’examiner  ce  qui  concerne  l’eau,  les  égouts,  les 
vidanges,  la  rue.  Bien  que  président  de  la  sous-commission,  nous  avons 
dû  accopler  do  rédiger  ce  rapport,  dont  les  conclusions  ont  été  succes¬ 
sivement  adoptées  par  la  Commission  le  6  avril  1887,  puis  votées  à  la 
fin  de  juillet  par  le  Conseil  municipal.  E.  V. 
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50,000  mètres  cubes  de  matière  fécale  ou  urinaire  en  fermen¬ 
tation,  s’infiltre  donc  dans  le  sol  et  de  là  dans  les  puits  très 
nombreux  encore  de  la  ville,  créant  un  milieu  de  culture 
fertile  pour  les  germes  morbides,  quelle  qu’en  soit  d’ailleurs  la 
nature. 

D’autre  part,  le  réseau  des  égouts  est  incomplet,  formé  de 
tronçons  sans  homogénéité,  souvent  à  radier  plat,  fissurés, 
construits  en  matériaux  perméables,  laissant  stagner  partout 
des  matières  qui  se  putréfient  et  infectent  l’air  des  rues.  Les 
eaux  ménagères  coulent  dans  les  ruisseaux  et  souillent  les 
bordures  des  trottoirs,  au  lieu  de  descendre  directement  et 
sans  intermédiaire  jusqu’à  l’égout. 

Les  ordures  ménagères,  les  boues  et  les  balayures  des  rues, 
les  résidus  des  marchés  séjournent  trop  longtemps  sur  la  voie 
publique  et  contribuent  à  infecter  l’air  que  nous  empruntons 
au  dehors  pour  ventiler  nos  appartements. 

Ce  sont  là,  évidemment,  des  conditions  défavorables  à  la 
santé  publique,  et  la  loi  des  16-24  août  1790,  confirmée  par 
l’article  68  de  la  loi  du  5  avril  1884,  donne  au  maire  le  droit 
de  «  prendre  toutes  mesures  capables  d’assurer  le  nettoiement 
des  rues,  l’interdiction  des  émanations  nuisibles,  et  la  pré¬ 
vention  des  épidémies  ».  La  municipalité  de  Rouen  a  donc  le 
droit  et  le  devoir  de  remédier  à  l’état  fâcheux,  que,  après  tout 
le  monde,  nous  venons  de  signaler. 

Vidanges.  —  La  fosse  fixe  de  vidange,  voilà  l’ennemi. 

La  fosse  à  fond  perdu  est  un  procédé  tellement  barbare, 
qu’on  est  confondu  de  voir  qu’il  peut  encore  trouver  quelque 
défenseur  à  Rouen,  en  un  temps  où  les  questions  d’hygiène  ont 
fait  tant  de  progrès.  Ce  système  a  tous  les  défauts  au  point  de 
vue  de  l’hygiène,  nous  croyons  inutile  de  les  énumérer.  D’ail¬ 
leurs,  à  la  suite  d’une  enquête  ordonnée  par  le  gouvernement 
dans  80  départements  et  terminée  en  décembre  1884,  le  Comité 
consultatif  d’hygiène,  confirmant  l’avis  du  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine,  a  adopté  dans  la  séance  du  31  août  1885  un 
projet  d’arrêté  préfectoral  dont  l’article  3  est  ainsi  conçu  : 

«  11  est  rigoureusement  interdit  d’établir  des  fosses  d’aisances 
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non  étanches  ;  celles  existantes  seront  rendues  étanches  dans 
le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  ce  jour.  » 

La  fosse  étanche  est  un  progrès  évident  sur  la  fosse  à  fond 
perdu  ;  mais  que  d’inconvénients  encore  !  Il  est  très  difficile  de 
conserver  et  de  contrôler  cette  étanchéité  ;  elle  maintient  sous 
la  demeure  de  l’homme  un  laboratoire  de  germes  et  de  miasmes, 
un  foyer  permanent  d’insalubrité  et  de  mauvaises  odeurs,  qui  se 
répandent  dans  la  maison  par  les  tuyaux  de  chute  mal  obturés, 
dans  l’atmosphère  par  les  tuyaux  d’égout;  elle  oblige  aux 
opérations  rebutantes  de  vidange,  et  au  maintien,  autour  des 
villes,  de  fabriques  d’engrais  et  de  poudrette  qui  sont  une 
cause  de  gêné  insupportable  et  de  réclamations  incessantes  ; 
enfin,  elle  est  le  principal  obstacle  à  l’introduction  de  l’eau 
dans  la  maison,  parce  que  si  le  mètre  cube  d’eau  très  pure 
coûte  50  centimes  au  locataire  pour  y  entrer,  il  coûte  o  francs 
au  propriétaire  pour  en  sortir  sous  forme  de  liquide  de 
vidange1.  Or  l’eaii  en  abondance  est  la  première  condition 
de  la  propreté  des  personnes  et  de  la  salubrité  des  maisons. 

Tous  les  systèmes  diviseurs,  séparateurs,  dilueurs,  ne  sont 
que  des  artifices  trompeurs,  dont  une  longue  expérience  a  dé¬ 
montré  l’insuffisance,  sinon  le  danger.  Comme  on  l’a  dit  fort 
ingénieusement,  c’est  l’hypocrisie  du  «  tout  à  l’égout  »  sans 
aucune  des  garanties  indispensables  que  réclame  ce  dernier 
système.  Quoi  qu’on  fasse,  il  ne  reste  qu’un  moyen  :  la 
vidange  à  l’égout. 

Le  seul  argument  scientifique  qu’on  puisse  invoquer  contre 
ce  système  est  celui-ci  :  Ne  craignez-vous  pas  de  lancer  dans 


1.  Au  cours  île  la  discussion  de  ce  rapport,  M.  Lebon,  maire  de 
Rouen,  a  rappelé  qu’il  n’y  a  actuellement  à  Rouen  que  4,000  fosses 
d’aisances  étanches;  si  les  12,000autres  maisons  devaient  en  être  munies, 
pour  se  conformer  aux  reglements  en  vigueur,  ce  serait  une  dépense 
d’installation  do  1,500,000  francs  ;  à  50  francs  par  vidange  annuelle,  on 
aurait  800,000  francs  pour  la  vidange  des  fosses  d’aisances.  Une  taxe  de 
chute  ne  coûtant  aux  proprietaires  que  300,000  francs  au  total  leur 
serait  donc  avantageuse;  en  oulro  on  économiserait  à  12,000  d’entre 
eux  la  première  installation,  soit  7,500,000  francs.  Le  produit  de  la 
taxe  pourrait  servir  à  terminer  en  quelques  années  le  réseau  des  égouts 
et  à  créer  le  champ  d'épuration  qui  est  la  hase  du  système. 
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les  égouts  des  déjections  qui  «  peuvent  contenir  des  germes 
de  maladies  et  pourraient  les  diffuser  dans  l’atmosphère  des 
rues  ou  même  dans  les  appartements  »  ?  A  cela  nous  répon¬ 
drons  que,  dans  la  pratique,  cette  crainte  est  vaine.  M.  Pasteur 
lui-même,  dans  sa  déposition  devant  la  commission  de  la 
Chambre  en  1885,  à  l’occasion  des  irrigations  projetées  à 
Achères  (rapport  de  M.  Bournevillc),  a  reconnu  que  la  crainte 
de  ce  danger  était  purement  théorique  et  ne  devait  pas  arrêter 
les  ingénieurs.  M.  Miquel  a  montré  qu’en  raison  de  l’humidité 
constante  qui  règne  dans  les  égouts,  l’air  n’y  contient  que  très 
peu  de  poussières  et  par  conséquent  un  très  petit  nombre  de 
germes,  beaucoup  moins  que  l’air  d’une  rue  ou  d’une  salle 
d’hôpital.  Il  ne  faut  pas  que  l’admirable  découverte  de  la  pa¬ 
thogénie  parasitaire  engendre  la  microbiophobie,  et  qu’on  se 
laisse  entraîner  à  redouter  partout  le  microbe.  Il  sera  toujours 
impossible  d’empêcher  l’introduction  dans  les  égouts  d’une 
certaine  quantité  de  déjections  alvines,  soit  par  le  fait  des 
appareils  diviseurs  qui  transforment  en  liquide  diarrhéique  les 
matières  solides  diluées  par  l’eau  ou  par  l'urine,  soit  par  le  fait 
de  linges  souillés  par  des  déjections  typhoïdes,  cholériques,  etc. , 
et  dont  l’eau  de  lavage  s’en  ira  trop  souvent  sans  désinfection 
de  la  maison  à  l’égout.  On  s’immobilise  en  poursuivant  un 
idéal  absolu.  Il  y  a  deux  manières  de  rester  stationnaire  :  niel¬ 
le  progrès,  ou  attendre  le  perfectionnement  définitif  avant  d’ap¬ 
pliquer  ce  qu’en  principe  on  croit  bon.  Le  «  tout  à  l’égout  »  n’est 
pas  l’idéal;  le  progrès  en  cela  n’a  pas  encore  dit  son  dernier 
mot,  mais  nous  ne  connaissons  pour  le  moment  rien  de  meilleur 
parmi  les  choses  réalisables. 

Les  avantages  du  «  tout  à  l’égout  »  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  entraînement  immédiat,  rapide,  incessant,  sans  aucune 
stagnation,  des  évacuations  fraîches,  au  moment  même  de  leur 
production  ;  par  conséquent,  absence  de  toute  fermentation, 
de  toute  mauvaise  odeur,  de  toute  culture  des  germes  morbides  ; 
au  lieu  de  la  guerre  à  l’eau,  excitation  il  la  dépenser  avec  pro¬ 
fusion;  suppression  des  frais  et  des  ennuis  de  la  vidange, 
ainsi  que  des  dépotoirs,  des  fabriques  de  poudrette  et  de  sels 
ammoniacaux  au  voisinage  des  villes  ;  restitution  à  la  terre  de 
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sa  richesse,  par  le  retour  au  sol  et  aux  plantes  de  l’azote,  résidu 
des  aliments  empruntés  au  régne  animal,  etc. 

L’expérience  d’un  nombre  considérable  de  villes  prouve 
d’ailleurs  que  l’établissement  du  a  tout  à  l’égout  »  a  constam¬ 
ment  abaissé  la  mortalité.  A  Berlin,  de  1841  à  1871,  la  mor¬ 
talité  était  de  38  pour  1,000  ;  depuis  la  création  de  la  canalisa¬ 
tion  et  la  projection  totale  à  l’égout,  elle  n’est  plus  que  de  26  ; 
dans  les  mêmes  conditions  elle  est  tombée  de  36  il  28  à 
Dantzig  ;  de  31  à  23  à  Bruxelles  :  de  38  à  24  à  Francfort. 

Sans  doute  ce  n’est  pas  seulement  l’établissement  du  «  tout 
à  l’égout  »  qui  a  produit  cet  heureux  résultat,  c’est  l’ensemble 
des  travaux  d’assainissement  ;  mais  quand  on  voit  dans  ces 
villes  diminuer  surtout  le  chiffre  des  décès  par  fièvre  typhoïde 
et  par  maladies  infectieuses,  n’a-t-on  pas  la  preuve  que  ce 
système  n'a  tout  au  moins  aucun  des  dangers  que  théorique¬ 
ment  certains  paraissent  redouter? 

Mais  un  système  n’est  bon  que  par  son  application,  que  par 
l’adaptation  du  principe  aux  conditions  locales.  Que  faut-il 
pour  que  le  «  tout  à  l’égout  »  puisse  bien  fontionner?  Il  faut  : 

1°  De  l’eau  en  abondance  ; 

2°  Une  interception  absolue,  automatique,  entre  la  maison 
et  l’égout,  et  au  contraire  une  ventilation  libérale  des  égouts 
eux  mêmes  ; 

3°  Des  égouts  bien  construits,  d’une  pente  assez  rapide, 
constamment  lavés,  où  les  stagnations  soient  évitées  ; 

4°  Enfin,  à  l’émonctoire,  il  faut  un  vaste  champ  d’épuration 
par  le  sol  ;  ce  n’est  que  momentanément,  en  attendant  l’achè¬ 
vement  des  travaux,  qu’on  peut  verser  dans  un  fleuve  à  cours 
volumineux  et  rapide  l’énorme  déchet  d’une  ville  de  plus  de 
100,000  habitants. 

Voyons  comment  ces  diverses  conditions  peuvent  être  réali¬ 
sées  à  Rouen. 

Eau.  —  C’est  la  condition  sine  quel  non  de  la  projection  di¬ 
recte  à  l’égout.  Elle  ne  manque  pas  à  Rouen  ;  le  service  public 
livre  journellement  13,000  mètres  cubes  d’eau  de  source;  il  est 
organisé  pour  en  fournir  20,000  par  le  captage  de  nouvelles 
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sources,  voisines  des  premières,  ce  qui  donnerait  environ  200  li¬ 
tres  par  jour  et  par  habitant  *.  La  quantité  est  à  peu  près 
suffisante,  si  elle  est  bien  utilisée. 

Un  principe  nouveau,  celui  des  chasses  intermittentes,  ra¬ 
pides,  à  forte  pression,  doit  désormais  remplacer  partout  où  il 
existe  encore  l’écoulement  lent  et  continu  d’un  mince  filet 
d’eau.  Il  est  évident  qu’une  chasse  brusque,  renouvelée  deux 
fois  par  jour,  faisant  couler  en  quelques  minutes,  à  plein  canal, 
dix  mètres  cubes  dans  un  tuyau  d’égout,  lavera  celui-ci  beau¬ 
coup  plus  complètement  que  la  même  quantité  d’eau  débitée 
lentement  et  continûment  en  un  maigre  filet  sans  pression, 
qui  se  détourne  devant  le  moindre  obstacle  sur  la  partie  la 
plus  déclive  du  conduit,  laissant  les  neuf  dixièmes  de  la  sur¬ 
face  intérieure  constamment  souillées  par  les  détritus  qui  y 
adhèrent.  Les  modèles  de  ces  appareils  de  chasse  sont  devenus 
très  multiples  et  très  perfectionnés;  ils  économisent  l’eau,  ils 
en  décuplent  l’action  ;  ils  doivent  être  placés  à  la  tête  de 
chaque  bouche  d’égout,  au-dessus  de  tous  les  urinoirs  publics, 
comme  dans  tous  les  cabinets  d’aisances. 

Il  faut  que  l’eau  arrive  dans  toutes  les  maisons  sans  excep¬ 
tion.  Le  compteur  est  indispensable  pour  éviter  les  gaspillages, 
qui  dépassent  parfois  toute  croyance  ;  la  compagnie  fermière 
doit  être  tenue  d’en  assurer  la  location  aux  consommateurs. 
Actuellement,  à  Rouen,  le  nombre  des  abonnés  ne  dépasse 
pas  1,900  ;  on  leur  distribue  au  plus  3,000  mètres  cubes  d’eau; 
plusieurs  milliers  de  mètres  cubes  restent  chaque  jour  sans 
emploi,  et  vont  se  perdre  à  la  Seine,  sans  bénéfice  pour  per¬ 
sonne.  Les  abonnements  sont  rares  à  Rouen,  parce  que  beau¬ 
coup  de  maisons  ont  des  fosses  fixes  dont  on  économise  la 
vidange,  parce  que  l'eau  revient  cher,  en  raison  de  ce  fait  que 
les  frais  de  conduite  et  d’aménagement  sont  à  la  charge  exclu¬ 
sive  des  propriétaires  ou  des  locataires.  A  Paris,  la  Compagnie 
fermière  des  eaux, par  l’article  10  du  règlement  du25  juillet  1880, 
se  charge  à  ses  frais  de  l’établissement,  dans  les  maisons  non 

1.  La  ville  do  Rouon  peut  eu  outre  amener  dans  ses  réservoirs  2,000  ou 
3,000  métrés  cubes  d’eau  de  Seine,  élevée  par  une  machine,  et  qui  ne 
sert  qu’aux  usages  industriels. 
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encore  alimentées,  de  la  prise  d’eau,  du  branchement,  de  la 
colonne  montante,  et  de  tous  les  agencements  propres  à  mettre 
l’eau  à  la  portée  des  locataires.  Aux  termes  de  l’arrêté  du 
14  octobre  1885,  le  minimum  d’abonnement  pour  l’établisse¬ 
ment  gratuit  des  colonnes  montantes  a  été  réduit  à  81  francs 
pour  la  maison,  ou  à  16  fr.  20  par  étage  si  le  nombre  des 
étages  est  inférieur  à  cinq.  On  a  fait  à  Paris,  pour  l’eau,  les 
mêmes  avantages  que  pour  le  gaz  ;  la  Compagnie  fait  les  frais 
de  la  première  installation,  afin  de  provoquer  la  consommation 
par  les  abonnements.  Il  serait  à  désirer  qu’il  en  fût  ainsi  à 
Rouen,  et  que  le  prix  de  vente  de  l’eau  fût  réduit  au  minimum, 
afin  que  personne  n’eût  d’excuse  pour  ne  pas  l’introduire  dans 
sa  maison.  L’eau  qu’on  est  aujourd’hui  obligé  de  laisser 
couler,  faute  d’emploi,  à  la  Seine  trouverait  alors  des  con¬ 
sommateurs  payants,  au  grand  profit  de  l’hygiène  domestique. 

Dans  la  répartition  de  l’eau  entre  les  services  publics  et  les 
services  privés,  il  y  a  deux  écueils  à  éviter  :  à  Londres,  toute 
l’eau  passe  par  la  maison,  par  le  lavabo,  la  salle  de  bain,  le 
lavoir,  avant  d’aller  à  l’égout;  on  ne  lave  pas  les  rues  qui  n’en 
ont  guère  besoin.  D’ailleurs,  presque  nulle  part  les  eaux  mé¬ 
nagères  n’atteignent  les  ruisseaux,  le  tuyau  de  descente  se  con¬ 
tinue  tout  droit  jusqu’à  l’égout;  il  y  a  peu  de  fontaines  publi¬ 
ques;  pour  l’arrosage,  en  été,  pour  le  lavage  des  urinoirs,  la 
ville  ne  dépense  que  50,000  mètres  cubes  par  jour  sur  600,000 
distribués,  soit  moins  de  10  pour  100  l.  A  Paris,  c’est  le 
contraire  :  on  affecte  au  moins  60  pour  100  de  l’eau  aux 
services  publics;  il  n’y  a  pas  plus  de  160,000  mètres  cubes 
d’eau  qui  traversent  la  maison  avant  de  se  rendre  à  l’égout,  sur 
une  consommation  journalière  de  500,000  mètres  cubes.  A 
la  vérité,  à  Paris,  il  y  a  360,000  mètres  cubes  d’eau  de  Seine, 
de  Marne  ou  de  l’Ourcq,  de  qualité  inférieure,  qui  ne  peut 
guère  servir  aux  usages  privés.  Rouen  a  l’avantage  inestimable 
de  ne  distribuer,  que  de  l’eau  de  source  très  pure,  et  l’établis- 

1.  En  1885,  on  n’a  dépensé  à  Londres  que  12,000  mètres  cubes  dans 
toute  l'annce  pour  le  lavage  et  l’arrosage  des  rues  de  la  Cité,  soit 
150  litres  par  mètre  courant  de  voies.  A  Paris,  on  dépense  pour  l’arro¬ 
sage  38  mètres  cubes  (38,000  litres)  par  an  ot  par  mètre  courant. 
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sement  de  ce  service  a  considérablement  diminué  la  gravité  et 

la  fréquence  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  la  ville. 

Les  fontaines  publiques,  à  bien  regarder,  n’ont  qu’une  utilité 
contestable  :  elles  servent  d’excuse  au  propriétaire  pour  ne  pas 
introduire  l’eau  dans  sa  maison  ;  l’expérience  prouve  que 
jamais  on  ne  va  chercher  l’eau  à  la  fontaine  pour  laver  les 
latrines  ;  on  s’en  passe.  Pourquoi  ne  pas  profiter  de  la  pression 
pour  conduire  l’eau  aux  étages  élevés,  au  lieu  de  forcer  le 
consommateur  à  descendre  dans  la  rue  pour  remonter  pénible¬ 
ment  le  seau  rempli  au  quatrième  ou  au  cinquième  étage? 
C’est  de  la  force  gaspillée  ;  de  plus,  là  où  l’eau  n’est  pas  en 
abondance,  la  salubrité  ne  peut  être  assurée.  L’eau  consommée 
dans  la  maison  sera  toujours  assez  propre,  pour  laver  l’égout. 
Les  fontaines  ornementales,  à  gerbes  ou  à  cascades,  sont  un 
luxe  coûteux;  elles  servent  uniquement  au  plaisir  des  yeux;  on 
n’a  le  droit  d’en  user  que  lorsqu’on  a  largement  pourvu  à  tous 
les  besoins  sérieux,  en  particulier  quand  on  a  établi,  dans 
chaque  branche  principale  d’égout, des  chasses  puissantes  et 
intermittentes  pour  en  déblayer  le  contenu. 

La  projection  directe  des  vidanges  à  l’égout  n’est  possible 
que  dans  la  maison  où  chaque  cabinet  est  assuré  d’une  large 
provision  d’eau,  non  seulement  pour  entraîner  les  matières, 
mais  surtout  pour  permettre,  à  l’aide  de  siphons,  une  intercep¬ 
tion  rigoureuse,  automatique,  hydraulique,  entre  la  maison  et 
l’égout.  Il  faut  donc  ou  bien  rendre  l’introduction  de  l’eau  par 
le  service  public  et  sous  pression  obligatoire  dans  tout  cabinet 
d’aisances,  avec  un  débit  minimum  de  10  litres  par  jour  et  par 
habitant,  comme  on  vient  de  le  décider  pour  Paris;  ou  mieux, 
n’autoriser  la  vidange  à  l’égout  que  dans  les  cabinets  où  ce 
débit  de  l’eau  par  le  service  public,  avec  chasse  suffisante, 
aura  été  assuré  et  contrôlé.  Quand  l’eau  sera  dans  le  cabinet, 
elle  sera  dans  toute  la  maison. 

La  communication  de  la  maison  avec  l’égout  est  le  grand 
danger  du  système;  si  l’interception  n’est  pas  absolue,  le  dan¬ 
ger  est  peut-être  plus  grand  qu’avec  la  fosse  ;  la  maison  se  ven¬ 
tile  alors  avec  l’air  qui  a  traversé  l’égout.  Le  remède  est  à  côté 
du  mal  :  c’est  le  siphon  hydraulique,  impossible  avec  la  fosse 
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ennemie  de  l’eau;  c’est  le  siphon  complet,  à  double  courbure, 
avec  une  immersion  suffisante  (7  centimètres),  ventilé  de  ma¬ 
nière  à  éviter  tout  reflux  de  l’air  comme  toute  aspiration  de 
l’eau  (siphonnage).  Les  appareils  excellents  ne  manquent  pas, 
et  la  France  n’est  plus  actuellement,  en  cela,  tributaire  de 
l’Angleterre.  Le  même  siphon  est  nécessaire  pour  les  eaux 
ménagères.  Pour  plus  de  sécurité,  il  doit  exister  une  nouvelle 
interception,  par  discontinuité  à  l’air  libre,  au  pied  des  divers 
tuyaux  de  chute,  à  la  sortie  de  la  maison,  immédiatement  au- 
dessus  de  la  cuvette  siphoïde  qui,  de  la  rue,  se  termine  à 
l’égout  (siphon  de  pied).  Tous  les  tuyaux  de  chute  doivent  être 
aérés  et  se  prolonger  au-dessus  du  toit.  La  nécessité  de  ces  ap¬ 
pareils  est  telle,  que  l’autorisation  de  pratiquer  l’écoulement  à 
l’égout  ne  devrait  être  accordée  et  maintenue  qu’à  la  condition 
expresse  d’une  vérification  périodique  et  sévère,  parles  agents 
de  l’administration,  de  l’établissement  et  du  bon  fonctionne¬ 
ment  de  ces  siphons  hydrauliques.  Cela  se  fait  depuis  de  longues 
années,  sans  difficultés,  dans  toutes  les  villes  où  fonctionne  la 
vidange  à  l’égout. 


Égouts.  —  A  Rouen,  la  longueur  totale  des  rues  est  de 
180  kilomètres.  Il  n’v  a  que  33  kilomètres  d’égouts.  Il  reste¬ 
rait  donc  147  kilomètres  d’égouts  à  construire  ;  ce  dernier  chiffre 
peut  être  facilement  réduit  à  80  kilomètres. 

Le  réseau  antérieur  à  1877  est  formé  de  tronçons  disparates, 
de  formes  et  de  types  très  différents,  sans  plan  d’ensemble;  leurs 
pentes  et  leurs  dimensions  ont  été  établies  suivant  les  besoins 
locaux,  sans  se  préoccuper  du  rôle  de  chacun  dans  le  système 
général  du  réseau.  Beaucoup  sont  en  matériaux  poreux,  en 
briques  ou  en  maçonnerie  commune,  de  sorte  que  les  liquides, 
comme  dans  les  fosses  à  fond  perdu,  s’infiltrent  dans  les  pa¬ 
rois  transformées  en  éponges  fétides,  concourant  à  la  fois  aux 
mauvaises  odeurs  et  à  la  stagnation  des  matières  solides  ren¬ 
dues  plus  épaisses,  qui  se  putréfient  en  faisant  obstacle  à  l’écou¬ 
lement  vers  l’éinoncloire  terminal.  La  plupart  sont  à  fond  plat, 
fissurés  et  forment  de  véritables  cloaques.  Le  nouveau  réseau 
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est  en  général  conçu  dans  de  bonnes  conditions,  mais  construit 

souvent  en  matériaux  perméables. 

Il  faut  donc  compléter  le  réseau,  agencer  les  pentes,  rendre 
partout  les  parois  lisses  et  étanches,  soit  au  moyen  d’enduits  en 
ciment,  soit  en  réduisant  et  régularisant  les  dimensions  des 
conduits  à  l’aide  d’une  couche  épaisse  de  béton  cimenté,  qui 
restituera  à  tous  la  forme  ovoïde  et  la  cunette,  indispensables  à 
un  bon  fonctionnement. 

Les  égouts  à  grande  section,  accessibles  aux  ouvriers,  11e 
sont  indispensables  que  pour  les  collecteurs  descendant  direc¬ 
tement  ou  obliquement  des  côteaux  de  la  rive  droite  vers  la 
Seine;  les  branchements  secondaires  et  regagnant  les  collec¬ 
teurs  peuvent  être  de  faibles  dimensions,  soit  en  béton,  soit, 
dans  les  petites  rues,  en  tuyaux  de  grés  émaillé  ou  vernissé. 
L’expérience  faite  d’abord  à  Memphis  et  dans  beaucoup  de 
villes  des  deux  continents,  tentée  récemment  dans  certains 
quartiers  de  Paris,  a  montré  quels  avantages,  au  point  de  vue 
de  l’économie  1  et  de  la  salubrité,  on  pouvait  tirer  de  ces  tuyaux 
en  grès  de  0m,30,  qui  se  nettoient  d’eux-mêmes  ( self-cleaning ); 
dans  ces  radicules,  l’eau  coule  avec  une  certaine  charge,  elle 
vient  laver  toute  la  surface  intérieure  qui  est  lisse  et  rend  les 
encrassements  plus  difficiles. 

Rouen  est  d’ailleurs  favorisé,  au  moins  sur  la  rive  droite, 
par  les  pentes  qui  descendent  vers  le  fleuve.  La  ligne  de  cein¬ 
ture  des  boulevards  est  en  moyenne  à  la  cote  de  30  mètres 
(place  Cauchoise,  22  mètres;  jonction  de  la  rue  et  du  boule¬ 
vard  Jeanne-Darc,  32  mètres;  place  Beauvoisine,  45  mètres; 
place  Saint-Hilaire,  17  mètres),  alors  que  les  quais  sont  à  la 
cote  de  6  à  8  mètres ,  ce  qui  donne  la  pente  énorme  de 
25  mètres  par  kilomètre.  Sur  la  rive  gauche,  les  différences 
sont  moindres  :  église  Saint-Sever  et  abattoirs,  6m,77,  alors 
que  le  quai  est  à  la  cote  5m,50,  ce  qui  donne  encore  lra,50  par 

1.  M.  Durand-CIaye  a  pu  comparer  (Congrès  de  Vienne  1887)  les 
prix  d’établissement,  à  Paris,  d’un  égout  du  type  2"30  x  1“,30,  et  des 
conduites  en  grès  do  0m,30  avec  réservoir  de  chasse  dans  les  deux  cas  ; 
le  mètre  courant  d’égout  a  coûté  113  francs,  la  conduite  21  francs  seu¬ 
lement. 
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kilomètre.  Dans  plusieurs  quartiers  de  Paris  et  de  grandes 
villes,  on  se  contente  d’une  pente  de  0m,30  par  kilomètre.  Dans 
ces  dernières  conditions,  les  dépôts  de  sable  et  de  matières  so¬ 
lides  sont  presque  inévitables;  ils  peuvent  être  assez  aisément 
évités  à  Rouen,  même  sur  la  rive  gauche,  ou  de  nombreuses 
usines  versent  chaque  jour  d’énormes  quantités  d’eau  aux 
égouts.  Des  réservoirs  de  chasses,  à  jeu  intermittent,  de  10  mè¬ 
tres  cubes,  placés  à  la  tête  de  chaque  branchement,  pouvant  se 
vider  en  une  ou  deux  minutes,  sont  d’ailleurs  nécessaires  pour 
assurer  un  curage  complet  une  fois  tous  les  jours  ou  au 
moins  tous  les  deux  jours.  A  Paris,  ils  sont  distants  entre  eux 
de  250  mètres. 

Les  chaussées  des  boulevards  de  ceinture  qui  couronnent 
les  hauteurs  de  la  ville  sont  macadamisées  :  c’est  la  source 
principale  des  bancs  de  sable  qui  obstruent  les  égouts. 

A  Paris,  le  curage  de  ceux-ci  est  devenu  facile  partout  où  le 
macadam  a  été  remplacé  par  le  pavage  en  bois  :  c’est  pour  la 
même  raison  qu’à  Londres  les  égouts,  très  inférieurs  à  ceux 
de  Paris,  n’ont  jamais  de  dépôts.  Mais  le  pavage  en  bois  ne 
sera  pas  de  sitôt  établi  à  Rouen  ;  il  sera  donc  indispensable  de 
creuser,  en  certains  points  des  égouts  collecteurs,  au-dessous 
des  fortes  pentes,  quelques  puisards  ou  chambres  de  retenue 
étanches,  afin  d’y  laisser  déposer  les  sables  des  chaussées  déla¬ 
vées  par  les  grandes  pluies.  Ces  rares  puisards  seraient  curés 
de  temps  en  temps  à  l’aide  de  grues,  et  empêcheraient  le  sable 
d’aller  produire  des  îlots  et  des  barrages  dans  la  partie  basse 
du  réseau. 

Les  égouts  doivent  être  libéralement  ventilés  et  en  commu¬ 
nication  directe  avec  la  rue.  Après  des  essais  très  nombreux 
poursuivis  pendant  vingt  ans,  particulièrement  en  Angleterre, 
par  MM.  Rawlinson,  Baldwin  Latham,  etc.,  il  a  fallu  renoncer 
partout  à  l’occlusion  des  bouches  d’égout.  Non  seulement  la 
circulation  des  ouvriers' devient  très  dangereuse  et  impossible 
dans  les  égouts  non  ventilés,  mais  eucore  les  expériences  faites 
en  1880  par  MM.  Wurtz,  Brouardel,  Charles  Girard,  au  nom 
de  la  Commission  d’enquête  instituée  le  20  septembre  1880 
par  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  (Rapport  de 
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4881,  p.  112-114),  ont  prouvé  que  l’odeur,  nulle  dans  un 
égout  très  ventilé,  devient  intolérable  au  bout  de  peu  d’instants 
dès  qu’on  empêche  l’arrivée  facile  de  l’air.  Il  ne  s’agit  pas  là 
d’une  simple  dilution  de  gaz  méphitiques  dans  l’atmosphère 
des  rues  ;  il  se  produit  des  phénomènes  chimiques  très  curieux. 
Quand  le  mouvement  de  l’eau  renouvelle  les  surfaces  et  les 
met  en  rapport  incessant  avec  l’oxygène,  quand  l’air  circule 
en  abondance  dans,  les  égouts ,  l’hydrogène  sulfuré  s’oxyde 
Rapidement,  il  se  forme  des  sulfates  d’ammoniaque  inodores  et 
non  volatils.  Cette  réaction  est  rendue  plus  active  par  la  va¬ 
peur  d’eau  qui  se  condense  sur  les  parois  refroidies  de  l’égout  ; 
cette  eau  retient  en  dissolution  les  parties  de  ces  gaz  très 
solubles  qui  n’avaient  pas  été  transformées,  et  empêche  ,  leur 
expansion  au  dehors.  Quand  l’accès  de  l’air  est  empêché,  l’hy¬ 
drogène  sulfuré  cesse  de  se  transformer  en  acide  sulfurique  ; 
de  plus  les  sulfates  précédemment  formés  sont  réduits  en  sul¬ 
fure  par  les  matières  organiques  en  voie  de  décomposition  ; 
c’est  alors  surtout  qu’on  voit  se  produire  un  dépôt  noir,  un 
dégagement  de  bulles  gazeuses  et  une  couche  d’écume.  La 
ventilation  n’assainit  donc  pas  seulement  en  dispersant  les 
miasmes,  mais  en  les  détruisant  chimiquement,  en  les  brûlant. 

Dans  le  système  Waring  établi  à  Memphis,  comme  à 
Brooklyn,  à  Francfort-sur-le-Mein,  sur  chaque  conduit  d’égout 
est  branchée  une  cheminée  d’évent,  dont  l’extrémité  débouche 
au  sommet  de  la  maison,  et  où  l’on  fait  chaque  jour  des 
chasses  d’eau  intermittentes  ;  c’est  le  système  dit  américain. 
Malgré  des  avantages  sérieux,  ce  voisinage  est  dangereux,  car 
les  moindres  fissures  peuvent  laisser  pénétrer  dans  les  habi¬ 
tations  closes  des  gaz  méphitiques,  insuffisamment  atténués 
par  l’action  de  l’air  sur  les  composés  chimiques  et  sur  les  fer¬ 
ments  vivants  qu’ils  pourraient  contenir. 

D’ailleurs,  tous  ceux  qui  ont  parcouru  souvent  les  égouts 
ont  remarqué  que,  lorsqu’il  n’y  a  pas  stagnation,  l’odeur  y  est 
nulle;  elle  est  au  contraire  intolérable  dans  la  rue,  à  la  bouche 
même  de  l’égout,  quand  les  surfaces  de  cette  bouche  sont 
souillées  par  les  matières  en  fermentation  qui  l’encrassent.  Au 


.lieu  de  projeter  chaque  jour,  même  en  hiver,  à  l’entrée  de  ces 
bouches  une  certaine  quantité  de  chlorure  de  chaux  et  de  sul¬ 
fate  de  fer  dont  l’effet  est  peu  utile,  il  serait  préférable  de  laver 
deux  fois  par  jour  en  été  à  l’aide  de  chasses  intermittentes, 
d’un  robinet  fixe  et  d’une  lance  à  jet  puissant,  les  parois  de 
chaque  bouche  d’égout  et  de  la  cheminée  qui  la  continue  jus¬ 
qu’au  radier. 

La  rue.  —  Ce  qui  contribue  beaucoup  à  la  mauvaise  odeur 
que  dégagent  ces  orifices,  ce  sont  les  amas  de  matières  putres¬ 
cibles  (débris  de  légumes,  ordures  ménagères,  etc.)  qu’on  y 
jette  de  la  rue,  qui  séjournent  en  ce  point  de  l’égout  et  y  em¬ 
pêchent  souvent  le  cours  des  liquides.  Toutes  ces  matières 
solides  et  volumineuses  devraient  être  enlevées  directement 
par  les  voitures  ;  pour  empêcher  leur  projection  dans  l’égout, 
il  y  aurait  lieu  de  diminuer  la  hauteur  des  bouches  en  aug¬ 
mentant  leur  longueur  et  en  les  garnissant  de  barreaux  métal¬ 
liques  ne  laissant  passer  que  les  liquides. 

En  principe,  les  égouts  ne  doivent  recevoir  que  des  liquides  et 
les  matières  de  vidange  ;  à  Londres,  on  n’y  laisse  arriver  ni  'les 
boues,  ni  les  produits  du  balayage  des  rues.  Le  meilleur  moyen 
d’empêcher  la  projection  des  matières  encombrantes  dans  les 
égouts,  c’èst  d’assurer  un  bon  service  d’enlèvement  des  im¬ 
mondices,  ordures  ménagères,  détritus  des  marchés,  etc.  Ce 
service  laisse  beaucoup  à  désirer  à  Rouen.  Il  est  toutefois  un 
principe  qu’on  ne  saurait  trop  rappeler  :  les  ordures  ména¬ 
gères  ne  doivent  pas  séjourner,  la  nuit,  dans  l’intérieur  des 
habitations  ;  mieux  vaut  à  la  rigueur  empester  la  rue  que  la 
maison  ;  on  dit  trop  souvent  le  contraire.  Les  résidus  domes¬ 
tiques  doivent  être  descendus  le  soir  dans  la  cour,  s’il  en 
existe,  ou  dans  un  lieu  extérieur'  bien  aéré  et  ventilé.  A  cet 
effet,  une  boite  à  ordures,  étanche,  métallique,  roulante,  pour¬ 
rait  être  mise  le  soir  par  les  propriétaires  à  la  disposition 
des  locataires,  de  la  même  façon  que  toute  maison  avec  écurie 
doit  aux  locataires  une  fosse  à  fumier.  Cette  boîte  serait  désin¬ 
fectée  plusieurs  fois  par  semaine  au  chlorure  de  zinc  ou  de 
chaux  par  les  soins  de  l’administration  municipale,  qui  fait 
désinfecter  actuellement,  sans  grand  profit  et  à  grands  frais. 
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les  bouches  d’égout  en  faisant  déposer  quelques  cuillerées  de 
chlorure  de  chaux  et  de  sulfate  de  fer  au  bord  des  trottoirs.  Cette 
caisse  ou  boîte  serait  portée  le  soir  ou  le  matin  au  bord  de  la 
rue,  où  elle  serait  vidée  dans  les  tombereaux  publics.  Ces 
derniers  sont  en  nombre  très  insuffisant  et  sèment  sur  le  par¬ 
cours  leur  contenu  qui  déborde  ;  ils  passent  à  une  heure  trop 
tardive;  de  7  à  10  heures  du  matin  la  besogne  pourrait  être 
terminée.  Des  arrêtés  de  police  défendraient  de  jeter  ces  or¬ 
dures  dès  le  soir  sur  la  Voie  publique,  où  elles  sont  écrasées 
par  les  voitures  et  les  chevaux,  disséminées  par  les  chiens  ou 
par  les  chiffonniers. 

Le  balayage  des  rues  laisse,  à  Rouen,  beaucoup  à  désirer  ;  il 
est  confié  à  des  vieilles  femmes,  dont  le  travail  est  à  peu  près 
illusoire.  Quelques  balayeuses  mécaniques  rendraient  un  bien 
meilleur  service,  et  coûteraient  moins  cher  (100,000  francs 
par  an).  Les  parois,  le  sol  et  les  grilles  des  urinoirs  sont  très 
souvent  incrustés  de  sels  urinaires  en  fermentation  :  le  seul 
moyen  de  faire  cesser  cette  infection  est  le  lavage  au  moins 
hebdomadaire  de  toutes  ces  surfaces,  en  particulier  de  la  sur¬ 
face  inférieure  des  grilles  mobiles,  à  l’aide  d’une  solution 
d’acide  chlorhydrique  au  cinquième  ou  au  dixième,  suivant 
l’épaisseur  des  incrustations.  Des  chasses  intermittentes  et 
fortes  de  quelques  minutes,  répétées  plusieurs  fois  par  jour, 
préviendraient  mieux  le  retour  des  incrustations  que  le  maigre 
filet  d’eau  qui  coule  nuit  et  jour  sur  un  point  des  surfaces,  et 
dépenseraient  moins  d’eau. 

Projection  totale  a  la  Seine.  —  Tous  ces  liquides,  quelles 
qu’en  soient  l’origine  et  la  nature,  seront  conduits  au  bas  de  la 
ville,  aux  bords  des  deux-  rives  du  fleuve,  par  des  égouts  à 
pentes  bien  aménagées,  à  parois  lisses  et  imperméables,  avec 
des  chasses  qui  empêcheront  les  stagnations  et  les  fermenta¬ 
tions  sur  place.  Que  fera-t-on  de  ces  15  à  20,000  mètres  cubes 
d’eaux-vannes,  comprenant  les  eaux  ménagères  et  les  matières 
de  vidange  d’une  grande  ville  ?  Il  y  a  deux  solutions  possibles  : 
les  jeter  au  fleuve,  ou  bien  les  épurer  par  le  sol  sur  des  champs 
d’irrigation  à  quelques  kilomètres  de  Rouen. 
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Ces  eaux  contiendront  au  minimum  500  grammes  par  mètre 
cube  de  matières  organiques  en  dissolution  ou  en  suspension, 
soit  10,000  kilogrammes  par  an,  sans  compter  20,000  kilo¬ 
grammes  de  matières  inorganiques.  Bien  que  l’écoulement  des 
vidanges  à  l’égout  ne  se  fasse  encore  à  Paris  que  d’une  façon 
très  incomplète,  l’eau  du  grand  collecteur  de  Clichy  contient 
déjà  par  mètre  cube  580  grammes  de  matières  azotées  ou  autres, 
volatiles  ou  combustibles  (perte  au  rouge  du  dépôt  desséché 
à  -f-  ISO)  ;  le  collecteur  Saint-Ouen  en  contient  781  grammes 
(moyenne  de  l’année  1883).  Sans  doute,  le  débit  du  fleuve  à 
Rouen  est  considérable:  il  est  au  minimum  de  100  mètres 
cubes  (il  est  même  exceptionnellement  une  fois  descendu  à 
33  mètres  par  seconde),  soit  8  à  9  millions  par  vingt-quatre 
heures  ;  la  moyenne  est  de  300  mètres  cubes,  soit  25  millions 
de  mètres  cubes  par  jour.  La  dilution  serait  énorme  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  marée  fait  repasser  une  ou  deux 
fois  les  mêmes  eaux  devant  les  quais  de  Rouen,  et  que  les  ma¬ 
tières  qui  sont  restées  en  suspension  mettent  plusieurs  jours 
pour  descendre  jusqu’à  la  mer.  D’ailleurs,  la  mesure  de  l’insa¬ 
lubrité  de  l’eau  du  fleuve  ainsi  souillé  n’est  pas  seulement 
dans  la  proportion  de  matière  organique  révélée  par  l’analyse 
chimique;  il  faut  tenir  compte  de  l’ensemencement  de  cette 
énorme  masse  d’eau  par  les  germes  morbides  ou  les  ferments  de 
putréfaction  qu’on  y  aura  versés.  Ces  germes  se  cultivent,  pul¬ 
lulent  et  constituent  le  véritable  danger  pour  les  riverains,  qui, 
par  imprudence  ou  par  nécessité,  puiseront  au  fleuve  pour 
leurs  besoins  alimentaires;  une  eau  ainsi  contaminée  est  la 
source  fréquente  d’épidémies  de  fièvre  typhoïde.  Le  danger 
existe  même  pour  les  riverains  des  affluents  où  les  marées 
font  refluer,  deux  fois  par  jour,  l’eau  de  Seine  à  une  assez 
grande  distance  de  l’embouchure. 

On  peut  trouver  un  exemple  du  danger  de  cette  projection 
des  égouts  au  fleuve  dans  ce  qui  s’est  produit  en  ces  dernières 
années  à  Francfort,  dans  des  conditions  comparables  à  celles 
où  se  trouvera  Rouen.  Le  Mein  roule  par  jour  :  au  minimum, 
10,730,000  mètres  cubes;  en  moyenne,  13,850,000;  au  maxi¬ 
mum,  15,000,000  de  mètres  cubes;  la  villecompte  100,000  lia- 
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bitants,  auxquels  on  distribue  par  jour  13,000  mètres  cubes 
d’eau  pure.  Lorsque,  sous  l’inspiration  de  Varrentrapp,  on  a 
transformé  la  canalisation  et  l’assainissement  et  installé  le 
«  tout  à  l’égout  »  à  Francfort,  on  a  cru  pouvoir  tout  déverser 
dans  ce  puissant  affluent  du  Rhin  ;  pendant  plusieurs  années, 
touta  marché  à  souhait;  mais  depuis  quatre  ou  cinq  ans  on  re¬ 
connaît  que  le  Mein  s’infecte,  que  scs  rives  sont  envasées  de  dé¬ 
pôts  fétides  ;  l’on  a  été  obligé  de  recourir  aux  bassins  de  décanta¬ 
tion  et  de  tiltration,  puis  à  l’épuration  par  le  sol.  Si  l’on  tient 
compte  des  circonstances  défavorables  qui  résultent  du  mou¬ 
vement  des  marées  à  Rouen,  on  voit  que  les  conditions  sont 
équivalentes  dans  les  deux  villes,  et  qu’il  ne  faut  pas  trop 
compter  sur  le  cours  rapide  de  la  Seine.  D’ailleurs,  transformer 
un  fleuve  en  un  émonctoire,  en  un  vaste  égout,  est  une  faute 
que  réprouvent  l’expérience  faite  à  Londres,  à  Paris,  etc., 
comme  aussi  le  respect  dû  aux  riverains  d’aval.  De  l’autre  côté 
de  la  Manche,  un  cours  d’eau  est  considéré  comme  une  pro¬ 
priété  collective;  il  n’est  pas  permis  à  quelques  usufruitiers  de 
l’accaparer  ou  de  la  dégrader  à  leur  profit  :  l’Act  sur  la  pollu¬ 
tion  des  rivières  est  sévèrement  appliqué  en  Angleterre  ;  en 
France,  malheureusement,  ces  idées  ne  sont  pas  encore  entrées 
dans  nos  esprits  ni  dans  nos  mœurs. 

D’autre  part,  en  abandonnant  au  fleuve  tout  le  contenu  des 
égouts,  on  commet  un  véritable  gaspillage;  on  jette  à  l’eau 
une  énorme  quantité  d’engrais  naturel,  sauf  à  aller  acheter  à 
grands  frais  du  guano  au  Pérou  et  à  se  plaindre  de  la  séche¬ 
resse  pendant  la  saison  chaude.  L’épuration  par  le  sol  est 
aujourd’hui  le  seul  moyen  connu  de  se  débarrasser,  sans 
inconvénient  pour  la  salubrité,  des  vidanges  et  des  matières 
usées  de  toutes  sortes  ;  c’est  à  cela  qu’en  arrivent  successive¬ 
ment  toutes  les  grandes  villes  de  l’Europe  et  des  deux  mondes, 
instruites  par  l’expérience  de  Gennevilliers. 

Epuration  par  le  sol.  —  Les  terrains  convenables  ne  man¬ 
quent  pas  au  voisinage  de  Rouen.  R  faut  un  sol  très  perméable, 
très  aéré,  naturellement  ou  artificiellement  drainé,  fournissant 
un  filtre  d’une  profondeur  d’au  moins  deux  mètres,  descendant 
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doucement  vers  un  fleuve  qui  recueille  les  eaux  filtrées,  désor¬ 
mais  épurées  et  inoffensives  ;  l’irrigation  doit  être  intermittente, 
et  n’avoir  lieu  sur  le  même  point  que  de  deux  jours  l’un  ;  le 
sol  doit  être  cultivé  pour  favoriser  l’évaporation  et  activer  les 
combustions  organiques  :  les  prairies  constituent,  à  ce  point  de 
vue,  les  meilleures  cultures.  Les  terrains  de  la  vallée  de  la 
basse  Seine  sont  admirablement  disposés  pour  cet  usage. 

On  peut  admettre,  avec  le  Conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées,  avec  M.  Frankland,  avec  M.  Schlœsing,  que,  dans 
de  telles  conditions,  un  hectare  suffit  pour  épurer  par  an 
50,000  mètres  cubes  d’eaux-vannes  répartis  en  150  journées 
d’épandage.  Il  faudrait  donc,  pour  les  13,000  mètres  cubes 
d’eau  distribués  actuellement  chaque  jour  à  la  population  et 
qui  traverseront  les  égouts,  un  terrain  de  260  hectares,  qu’il 
faut  porter  à  300  ou  400  hectares  en  prévision  de  l’avenir.  A 
l’extrémité  basse  d’un  grand  collecteur  longeant  les  quais  et  la 
Seine  jusqu’à  la  sortie  de  la  ville,  se  trouverait  une  puissante 
machine  élévatoire  qui  permettrait  de  porter  les  eaux-vannes 
au  sommet  des  coteaux  ou  plateaux  à  irriguer. 

La  sous-commission  a  fait  porter  son  examen  sur  plusieurs 
localités  éloignées  de  tout  centre  de  population,  dans  un  rayon 
de  moins  de  10  kilomètres  autour  de  Rouen  ;  on  peut  dire 
qu’elle  n’a  eu  que  l’embarras  du  choix,  soit  sur  la  rive  droite, 
soit  sur  la  rive  gauche,  le  fleuve  pouvant  être  traversé  à  l’aide 
d’un  siphon.  Elle  ne  croit  pas  utile,  dans  ce  rapport  prélimi¬ 
naire,  de  discuter  les  avantages  et  les  inconvénients  de  tel  ou 
tel  emplacement.  La  Commission  doit  d’abord  exprimer  son 
avis  sur  la  question  de  principe  ;  il  sera  temps,  quand  le  prin¬ 
cipe  sera  adopté,  d’en  étudier  l’application  aux  conditions 
locales. 

Si  l’administration  municipale  veut  faire  une  œuvre  d’assai¬ 
nissement  sérieuse  et  durable  ;  si  elle  construit  pour  l’avenir 
et  non  pas  seulement  pour  les  besoins  immédiats,  il  est  indis¬ 
pensable  qu’à  l’extrémité  de.  l’égout  elle  place  un  champ  d’épu¬ 
ration  ;  c’est  la  condition  sine  qm  non  du  «  tout  à  l’égout». 
Des  années  s’écouleront,  sans  doute,  avant  que  les  travaux 
soient  achevés  ;  il  faut,  dès  à  présent,  se  mettre  d’accord  sur 
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un  plan  d’ensemble,  dont  l’exécution  sera  une  question  de 
temps  et  de  budget.  Avant  tout,  il  faut  compléter  et  améliorer  Je 
réseau  des  égouts  de  la  ville,  nettoyer  la  maison,  y  faire  venir 
l’eau  en  abondance,  n’y  pas  laisser  séjourner  les  déjections 
humaines,  ni  les  résidus  de  la  vie  domestique.  C’est  par  là 
qu’il  faut  commencer  ;  la  seule  concession  qu’on  puisse  faire, 
c’est  de  se  résigner  à  laisser,  pendant  quelques  années  encore, 
comme  on  l’a  fait  jusqu’à  présent,  couler  à  la  Seine  le  contenu 
des  égouts,  augmenté  cette  fois  des  matières  excrémentitielles, 
Mais,  c’est  un  pis-aller,  une  mesure  tout  à  fait  temporaire  ; 
l’exemple  de  Londres,  de  Francfort,  de  Paris  ne  doit  pas  être 
perdu  ;  dès  à  présent,  il  faut  comprendre  dans  le  plan  d'assai¬ 
nissement  l’établissement  d’un  champ  d’épuration,  la  cons¬ 
truction  d’une  machine  élévatoire,  d’un  réseau  de  distribution 
d’ailleurs  fort  simple. 

La  dépense  sera  grande,  mais  la  vie  humaine  représente  un 
capital  qu’on  a  souvent  essayé  d’évaluer  par  des  chiffres.  Si, 
par  des  efforts  divers  dans  la  voie  de  l’assainissement,  on  arri¬ 
vait  à  faire  tomber  le  chiffre  de  la  mortalité  de  33  à  23,  chiffre 
de  la  France  entière,  on  aurait  économisé  par  an  1,000  yies 
humaines,  soit  un  capital  qui,  d'après  sir  James  Paget  et  M.  Ro- 
chard,  peut  être  évalué  au  chiffre  annuel  de  2  à  6  millions. 

Nous  n’avons  pas  à  chercher  les  voies  et  moyens  pour  réa¬ 
liser  de  tels  travaux,  ce  serait  sortir  de  notre  rôle.  Mais  il 
est  évident  qu’à  Rouen,  comme  dans  toutes  les  villes  où  le 
«  tout  à  l’égout  »  est  en  fonctionnement  ou  en  projet,  chaque 
tuyau  doit  être  imposé  d’une  taxe  de  30  à  60  francs  par  an, 
qui  représente  les  frais  de  vidange  désormais  supprimés.  Les 
terrains  d’irrigation  peuvent  en  outre  acquérir  dans  la  suite 
une  valeur  de  location  ou  de  vente,  qui  viendrait  contribuer  à 
couvrir  les  frais  de  premier  établissement. 

En  attendant,  il  est  nécessaire  de  faire  bon  accueil  aux  de¬ 
mandes  d’écoulement  total  à  l’égout  faites  pour  les  maisons 
anciennes  ou  nouvelles,  établies  en  bordure  d’égouts  bien 
appropriés.  L’autorisation  pourrait  être  accordée  moyennant 
les  conditions  suivantes  :  1°  droit  de  chute  ;  2°  exécution  du 


ASSAINISSEMENT  DE  ROUEN. 


petit  branchement  de  la  maison  sur  l'égout  public  par  l’entre¬ 
preneur  de  la  ville,  contre  remboursement  à  la  ville  par  le  pro¬ 
priétaire  ;  3°  amenée  d’eau  du  service  public,  sous  pression, 
dans  chaque  cabinet  d’aisances  ;  4*  prolongation  jusqu’au-dessus 
du  toit,  à  l’air  libre,  des  tuyaux  de  chute,  avec  interception 
automatique  et  rigoureuse  entre  la  maison,  le  cabinet  d'aisances 
et  l’égout,  au  moyen  de  siphons  ventilés  et  périodiquement 
surveillés. 

La  tâche  est  lourde,  et  nous  n’avons  parlé  ni  de  la  surveil¬ 
lance,  ni  de  la  suppression  des  logements  et  des  maisons  insa¬ 
lubres,  ni  de  l’établissement  de  lavoirs  et  de  bains  ou  piscines  à 
bon  marché,  alimentés  par  les  eaux  chaudes  de  condensation 
dont  certaines  usines  versent  au  ruisseau  jusqu’à  400  mètres 
cubes  par  jour.  L’administration  municipale  qui  aura,  sur  de 
telles  bases,  dressé  un  plan  général  d’assainissement  et  qui  en 
aura  commencé  l’exécution,  méritera,  dans  dix  ans,  la  recon¬ 
naissance  de  la  génération  qui  s’élève  et  aura  une  page  glorieuse 
dans  l’histoire  de  la  commune  de  Rouen. 

Les  conclusions  de  la  sous-commission  peuvent  être  formu¬ 
lées  ainsi  : 

1°  Achever  le  réseau  des  égouts  suivant  un  plan  d’ensemble 
et  améliorer  les  égouts  imparfaits  sur  les  bases  suivantes  :  sup¬ 
pression  des  radiers  plqls  ;  restitution  de  la  forme  ovoïde  ; 
parois  lisses  et  imperméables  ;  ventilation  libérale  et  directe 
par  les  bouches  ouvrant  sur  la  rue  ;  lavage  fréquent  et  auto¬ 
matique  de  ces  orifices,  aménagés  de  manière  à  empêcher  la 
projection  des  débris  solides;  chasses  d’eaux  intermittentes, 
sous  pression,  pour  entraîner  les  dépôts  ;  chambres  de  retenue 
en  certains  points  pour  arrêter  les  sables  ; 

2°  Prohiber  le  dépôt  direct  des  ordures  ménagères  sur  la 
voie  publique  ;  celles-ci  devraient  être  placées  dans  des  boîtes 
métalliques  qu’on  porterait  le  matin  ou  le  soir  au  bord  des 
rues,  et  enlevées  avant  40  heures  du  matin  par  des  tombereaux 
en  nonjbre  suffisant  ; 

3°  Faciliter  l’abonnement  à  l’eau  du  service  public  dl!*s 
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toutes  les  maisons,  en  exonérant  le  propriétaire  ou  le  locataire 
des  frais  de  prise  sur  la  canalisation  centrale,  de  branchement 
et  de  colonne  montante,  pourvu  qu’un  minimum  d’abonnement 
soit  garanti  par  la  maison  ; 

4°  Autoriser  dès  à  présent,  à  titre  révocable,  l’établissement 
de  la  vidange  de  l’égout  dans  les  rues  où  l’administration  aura 
déclaré  que  la  canalisation  est  appropriée  à  cet  usage.  N’ac¬ 
corder  l’autorisation  qu’aux  maisons  où  l’eau  du  service  public 
arrivera  sous  pression  dans  les  cabinets  ;  où  les  tuyaux  de  chute, 
aérés  et  prolongés  jusqu’au  toit,  seront  munis  de  siphons  con¬ 
venables  au-dessous  du  siège  et  avant  leur  jonction  avec  l’égout. 
L’imposition  d’une  taxe  par  tuyau  de  chute  paraît  légitime. 

5°  Exiger  dans  toutes  les  maisons  la  ventilation,  au-dessus 
du  toit,  des  tuyaux  des  eaux  ménagères,  avec  occlusion  siphoïde 
à  plongée  suffisante  au-dessous  de  l’évier; 

6°  Continuer  pendant  quelques  années  encore  à  déverser 
dans  la  Seine  le  contenu  total  des  égouts  ;  mais  comprendre  dès 
à  présent  dans  le  plan  d’assainissement  un  champ  d’épuration 
par  le  sol,  d’une  superficie  de  300  à  400  hectares,  à  quelques 
kilomètres  en  aval  de  Rouen,  remplissant  les  conditions 
requises  de  porosité,  d’altitude  et  d’inclinaison  vers  la  Seine. 
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L’épidémie  de  suette  miliaire  qui  a  régné  en  1887  dans  la 
département  de  la  Vienne  et  quelques  contrées  voisines, 
épidémie  que  nous  avons  pu  étudier  de  près  sur  les  lieux 
mêmes,  dans  les  diverses  régions  où  elle  s’est  manifestée, 
nous  a  suggéré  l’idée  de  tracer  rapidement  l’histoire  de  la 
suette  miliaire  en  France  depuis  1821  ;  de  rechercher  dans 


1.  Ce  mémoire  a  cto  communiqué  à  la  Société  de  médeciue  publique 
et  d’hyfticne  professionnelle,  dans  la  séance  du  26  octobro  1887  (Voir 
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quelles  contrées  elle  avait  sévi  de  préférence,  dans  quelles 
localités  elle  était  restée  depuis  lors  et  restait  encore  aujour¬ 
d’hui  cantonnée;  si  elle  tendait  ou  non  à  disparaitr  e  du 
territoire  français;  en  un  mot,  dépasser  sommairement  en 
revue  les  questions  relatives  à  la  géographie  médicale  de  la 
suette  dans  les  cinquante-six  dernières  années. 

Nous  n’avons  pas  voulu  remonter  au  delà,  car  nous  n’avons 
pas  tardé,  après  quelques  recherches,  à  voir  que  nous  n’arrive¬ 
rions  pas  à  nous  procurer  des  documents  suffisamment  précis 
et  suffisamment  nombreux  sur  les  époques  antérieures. 

Le  lecteur,  curieux  de  connaître  les  principales  épidémies 
qui  se  sont  développées  avant  1821,  pourra  en  rechercher 
l’indication  et  un  résumé  suffisant  dans  le  livre  de  Rayer  qui 
est  le  plus  ancien  des  documents  que  nous  utiliserons  pour 
celte  étude. 

Déjà,  dans  l’excellent  article  que  M.  Colin  a  écrit  pour  le 
Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  la 
géographie  médicale  de  la  suette  miliaire  en  France  est 
bien  étudiée,  et  M.  Colin  a  dressé  un  tableau  qui  donne  fort 
exactement,  année  par  année,  les  départements  envahis  par 
cette  affection  depuis  1712  (épidémie  de  Montbéliard).  Nous 
nous  sommes  efforcés  de  serrer  le  sujet  de  plus  près  encore  : 
nous  avons  pour  cela  mis  à  profit  l’article  de  M.  Colin  et  ses 
nombreuses  indications  bibliographiques.  Nous  avons  dé¬ 
pouillé  les  bulletins  de  l’Académie,  les  mémoires  de  l’Académie 
où  sont  insérés  annuellement  les  rapports  sur  les  épidémies 
qui  ont  régné  en  France.  Enfin  nous  avons  compulsé  tous  les 
dossiers  originaux  des  épidémies  réunis  à  l’Académie  depuis 
1821;  nous  avons  relevé  toutes  les  indications  topographiques 
ou  statistiques  qui  y  sont  contenues;  nous  avons  lu  un  à  un 
tous  les  mémoires  adressés  à  l’Académie  sur  la  suette.  Nous 
ne  regretterons  pas  ce  long  travail,  qui  nous  a  permis  de  ren¬ 
contrer  plus  d’une  œuvre  inédite  et  inconnue  des  plus  intéres¬ 
santes,  et  de  recueillir  des  documents  qu’on  chercherait 
vainement  ailleurs. 

Pourtant  notre  essai  sera  fort  incomplet  ;  nous  en  avons  la 
certitude  :  bien  des  épidémies  n’ont  pas  eu  de  narrateurs  et 
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n’ont  pas  même  été  l’objet  d’une  mention  administrative, 
d’une  simple  notification  à  l’Académie.  L’état  sanitaire  d’une 
localité,  dans  les  mois,  les  années  qui  suivent  une  épidémie  de 
suette,  n’est  que  bien  rarement  indiqué*  malgré  l’intérêt 
capital  que  présenterait  cette  notion.  Nous  n’aurons  que  trop* 
dans  la  suite,  l’occasion  de  signaler  les  graves  lacunes  que 
nous  n’avons  pu  combler. 

I. 

RÉPARTITION  DE  LA  SUETTE  MILIAIRE  SUR  LE  TERRITOIRE  FRANÇAIS 

DEPUIS  1821;  —  RÉSUMÉ  DES  ÉPIDÉMIES  QUI  ONT  SÉVI  EN 

FRANCE,  CLASSÉES  PAR  DÉPARTEMENT  DEPUIS  1821. 

Si  l’on  exëepte  la  Corse,  que  nous  n'avons  pas  comprise 
dàhs  nos  rëchërches,  ori  voit,  en  faisant  le  relevé  dë  tous  lès 
départements  atteints  depuis  1821,  que,  sur  85,  30  ont  toujours 
été  indemnes. 

Là  carte  ci-joihtè  pèrihét  dé  saisir  cètte  répartition  dü 
premier  coup  d'œil. 

Voici,  d’ailléùrs,  tés  noms  de  cès  départements  : 

Ain,  Àlpès  (Ëàsses-j,  Alpes  (Hàütës-j,  Ardèche,  Ardennes, 
Ariège,  Àveÿroii,  Hoiichës-dii-Htiôhe,  Calvados,  Cher,  Cor¬ 
rèze,  Cotë-d’Ür,  Côtes-dii-Nord,  tirotiie,  Ëùrc-el-Loir,  Finis¬ 
tère,  Illè-et-Vilàine,  Loir-et-Cher,  Loire  (Haute-),  Loire-Iiifé- 
rieùre,  Loirët,  Maiiië-èt-Loirë,  Mayenne,  Morbihan,  HiiÔhe, 
iSarttië,  Savoie,  Savoie  (Haute-),  Sëine,  Vendée. 

$oüs  avons,  dans  le  idbieau  suivant,  résumé  les  épidémies  dë 
siiëttë  ën  Ëraiice  dans  ies  55  autres  déjiarteinents,  en  indi- 
qiiàht  sommairement  ies  détails  géographiques  et  statistiquës 
propres  à  chacune  des  épidémies. 

hé&iiiiÉ  pat-  dépaHétherits 

dès  èpidèiüiès  dé  iüèllè  qtii  ont  rétjhé  en  France  depuis  1821 . 

Aisne.  —  1838.  Épidémie  dans  l’arrondissement  de  Laon;  Dure 
toute  l’année.  Début  dans  la  commune  de  Bourg-Comin  (115  cas, 
16  morts). 

1839-1840.  Ëpiüéiiilë  ddhS  PàfrondliseWëht  dé  Saint-QüëÜtin  : 
commune  dë  Belllcolirt  (77  dis*  20  todil’â) . 
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1849.  choléra  etëùëtté; 

1866.  Arrondissement  de  ChàtëâU-Thierry  :  commune  de  Chézy 
(Dr  GüipOn). 

Allier :  —  1858.  Arrondissement  de  Moulins  :  communes  de  Vil- 
leneuves,  Coulandon,  Bressolles,  Toulon; 

1864.  Arrondissement  de  Gannat.  Épidémie  de  pneumonie  et 
snette  (??)  (D*  Mignot). 

Alpes-Maritimes.  —  (Les  documents  ne  remontent  tjü’aux  ântiéés 
qui  ont  suivi  l’annexion.)  1862.  Arrondissement  de  Nice.  Village 
de  Bellet,  mai,  juin,  août  1862  (12  cas,  2  morts).  .  j 

1867.  Dans  les  arrondissements  de  Grasse  ët  de  Pu^ét-îhémërs, 
une  épidémie  de  suette  coïncide  avec  liiiê  épidémie  de  vâridlë  sans 
qiie  iés  deux  affections  frdppént  îë  même  malade  en  même  temps. 
Durée:  6  mois.  La  commune  de  Tourettes-près-Vence,  en  par¬ 
ticulier,  a  eu,  sur  1,1^9  habitants,  ftlb  cas  de  sdëttê,  pas  de  mort. 

Aube.  —  1854.  Suette  et  choléra. 

Aude.—  Il  y  eut,  en  1782,  dans  le  haut  Languedoc,  ühe  terrible 
épidémie  de  suétte  qui  tua  30,000  individus;  En  1835)  la  suette 
réparait  avec  le  choléra  et  depuis  lors  reste  fixée  dans  le  canton  de 
Salles-sür-l’Hers  (arrondissement  dë  OastëlnadÜary).  En  1854;  nou¬ 
velle  épidémie;  Epidémie  de  1864  dans  l’arrondissement  Hé  Castël- 
naudary;  (Voyez  les  détails  plus  loin;) 

1869.  Deux  communes  sont  atteintes:  Montaufidl,  280  habitants 

(1  mois  :  12  cas,  2  morts)  ;  —  Tréville,  240  habitants  (45  jours  : 
20  cas,  2  morts).  .  ....  . ,  . 

1870.  Commune  de  Lacombe  (?)  (arrondissement  de  Carcassonne), 
567  habitants,  mars  à  août  (35  cas,  11,  morts). 

i  870-1 871.  Variole  et  suette  à  Castelhaudâry.  . 

1871.  Epidémie  de  variole  dans  i’arrondissement  de  Gàstelhau- 
dary.  Dans  ie  cahton  de  Sailes-sur-i’Hers,  où  elle  elt- endemique, 
et  dans  celui  de  Belpech,  la  suette  compliqua  la  .varîdië.  _ 

Cantal.  —  1835.  La  Capelle-Viescamp  (arrondissement  d'Àuril- 
lae),„ 784  habitants  en  18  groupes.  Tous  les  groupes  ont  été  atteints 
(en  50  jours,  230  cas,  23  morts). 

1846.  Ghaudesaigues  (arrondissement  d’Aurillac),  huit  groupes 
sur  47  ont  été  atteints. 

Charente.  —  1841.  La  suette  y  règne  dans  les.  communes  du 
canton  de  La  Valette  en  même  temps  què  dans  la  Dordogne  (voir 
ci-après). 

1855.  Vibrac  (arrondissement  dë  Cognac).  Choléra  et  suette 
(|i  càà;  S  mdrtS);  —  tihàësêtiëilii  et  SfiâilA  (af'ibîiflissèrtiëflt  de 
ddhfdleÜs)  ; — Bâl-bëülëux;  3,816  habitants,  ëdùgfcdlë  et  Snëttèiçite  lè 
dernier  trimestre  de  1855  et  les  premiers  mois'  de  1856  (150  éfls, 
4  morts). 
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1858.  Moutmoreau (arrondissement  de  Barbezieux), 675  habitants, 
de  mai  à  juillet  (30  cas,  12  morts)  ;  —  Ligné  (arrondissement  de 
Ruffec),  544  habitants,  du  11  au  22  juillet  (50  cas,  7  morts). 

Charente-Inférieure.  —  1862.  La  Vallée  (arrondissement  de 
Saintes)  (4  cas,  pas  de  morts). 

1880.  Epidémie  de  l’ile  d’Oléron  (voir  ci-après). 

1883.  Lorignac  (arrondissement  de  Jonzac),  1,061  habitants, 
suette  et  scarlatine. 

Creuse.  —  1864. 

Dordogne.  —  1832. 

1835.  Canton  de  Mareuil. 

1841-1842.  Voyez  sur  cette  grande  épidémie  célèbre  les  détails 
ci-après. 

1855.  Soulaures  (arrondissement  de  Bergerac),  lormai  au  31  dé¬ 
cembre  (13  cas,  2  morts). 

1859.  Lisle  (arrondissement  de  Périgueux),  1,220  habitants,  mai 
à  juillet  (140  cas,  25  morts). 

1861.  Arrondissement  de  Nontron.  Dejuin  à  août,  une  épidémie 
de  rougeole  et  suette  a  régné  dans  les  communes  de  Saint- Angel, 
Quinsac,  la  Chapelle,  Sainl-Pancrasse,  Champagnac,  Cantillac, 
Villars.  Une  épidémie  de  rougeole  et  suette, et  de  dyssenterie  a  régné 
de  mai  à  novembre  dans  les  communes  de  Saint-Pardoux,  Saint- 
Saud,  Mialet,  Millac-d’Auberoche,  Saint-Front-d’Alemps,  Firbeix, 
Saint-Romain. 

Doubs.  — 1837.  Epeugny  (arrondissement  de  Besançon),  4  avril 
au  6  mai  (49  cas,  5  morts). 

1838.  Pointvillers,  Montfort,  Ronchaux  (arrondissement  de  Be¬ 
sançon),  26  février  au  22  mars. 

1846.  Rougemont  (arrondissement  de  Baume),  1,400  habitants, 
janvier  à  mars  (61  cas,  11  morts). 

1854.  Arrondissement  de  Montbéliard.  Choléra  et  suette,  d’août 
à  novembre. 

1855.  Cussey,  Bonnay,  Auxon-Dessous  (arrondissement  de  Be¬ 
sançon)  . 

1866.  Busy  (arrondissement  de  Besançon),  356  habitants,  février 
à  juillet  (50  cas). 

Eure.  —  1849.  Tourny  (arrondissement  des  Andelys).  Suette  et 
choléra.  —  Bournain ville  et  Faverolles  (arrondissement  de  Bernay) 
mai  àjuillet  (26  cas,  16  morts). 

Gard.  —  1869.  Calvisson  (arrondissement  de  Nîmes),  2,510  ha¬ 
bitants,  du  lw  avril  au  28  juin,  rougeole  compliquée  de  suette 
(250  cas,  29  morts) . 

Garonne  (Haute-).  —  1854. 
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1870.  Calmont  (arrondissement  de  Villefranche)  et  communes 
voisines.  Suette  en  1870-1871  succédant  à  variole  jpeu  grave  600  ha- 
bitants(400  cas,  7  morts); — Cintegabelle (arrondissement  de  Muret), 
13  février  au  23  juin,  variole  et  suette  isolées  ou  réunies  sur  le 
même  malade  (Dr  Noié). 

Gers.  —  1849.  Une  épidémie  qui  fut  précédée  pendant  deux  ou 
trois  mois  d’autres  fièvres  éruptives,  surtout  la  variole,  régna,  dans 
l’arrondissement  de  Condom,  à  Condom,  Saint-Puy,  Fleurancè, 
laSauvetat,  Sainte-Christie,  Valence,  Castera,  Réjaumont,  Roque¬ 
fort,  Mauvezin. 

Gironde.  —  1841.  Quelques  cas  à  Bordeaux  pendant  l’épidémie 
de  la  Dordogne. 

1854.  Commune  de  X. . .  (arrondissement  de  la  Réole),  octobre, 
(30  cas,  4  morts). 

Hérault.  —  1843.  Pézenas  (arrondissement  de  Béziers),  hameau 
du  Mas-Bousquet,  432  habitants,  du  6  octobre  au  2  novembre 
(7  morts). 

1846.  Pézenas  (arrondissement  de  Béziers),  hameau  de  Tansae 
(8  cas).  — Les  Aires  (arrondissement  de  Béziers),  hameau  de  Violes, 
79  habitants  (13  cas). 

1851.  Début  de  la  suette  à  Neffiès  (arrondissement  de  Béziers), 
dans  les  premiers  jours  d’avril.  Puis  la  suette  atteint  Fontès,  Péze¬ 
nas,  Cazouls,  Nisas,  et  passe  à  Gignac  (arrondissement  de  Lodève)  ; 
Saint-André,  Paulhan,  Lézignan  (arrondissement  de  Béziers). 

1854.  Pendant  le  choléra,  suette  à  Florensac  (arrondissement  de 
Béziers)  et  Aniane  (arrondissement  de  Montpellier).  La  suette  sem¬ 
ble,  dans  ces  deux  localités,  mettre  fin  au  choléra. 

1855.  Suette  et  choléra  à  Pézenas  (arrondissement  de  Béziers), 
(i Choléra  :  160  cas,  110  morts.  —  Suette  :  90  cas,  30  morts). 

1856.  Castelnau-de-Cuers  (arrondissement  de  Béziers),  700  habi¬ 
tants,  10  septembre  au  8  novembre  (101  cas,  12  morts). 

1857.  Montarnaud  (arrondissement  de  Montpellier),  530  habitants, 
20  août  à  fin  septembre  (50  cas,  24  morts). 

1862.  Tourbes  (arrondissement  de  Béziers),  40  jours  (30  cas, 
11  morts). 

1864.  Saint-Pargoire  (arrondissement  de  Lodève)  et  localités 
voisines  ainsi  que  quelques-unes  du  canton  de  Pézenas.  Mai,  juin, 
juillet. 

1865.  Montagnac. 

1864-1865-1866  et  lor  trimestre  de  1867.  Il  y  a  eu  dans  ce  laps 
de  temps  à  Saint-Chinian  (arrondissement  de  Saint-Pons)  où  la 
suette  s’est  établie  depuis  novembre  1864,  114  cas,  30  morts. 

1866.  Fabrègues  (arrondissement  de  Montpellier),  1,503  habitants, 
1  mois  (29  cas,  10  morts).  — Allignan-du-Vent  (arrondissement de 
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BéZiërs),  1,198  habitants,  15  jours  (40  Bas,  14  morts):  —  Thëhan 
(drrdndlSéëîheHt  de  Béziers  1,077  liébilatils,  2  rridls;  (ISO  CAS, 
3  mdris). 

Indre.  —  188Î.  Arrondissement  du  Blanc  :  Le  Blanc,  Concré- 
niers,  Mauvières,  Saint-Hilaire  (voir  ci-après). 

Itidre-et-Loilre.  —  1861.  ttdchéëorbcfti  (arroÜdtssëffiDht  de  fbürs). 
Roügeolé  et  suette ,  mars,  dVrll,  nddl,  1,519  MbitâfitS  (3Î0  Cas, 
21  morts) . 

1666.  Savonriières  (arrondissement  dë  fours),  1,306  habitants, 
3  mois  (200  cas,  5  morts).  Suette  et  scarlatine  (O*'  Chürcellày). 

1870<  Villahdry  (arrondissement  de  Tours);  1,000  habitàhts. 
Epidémie  peu  violente 

ïsère.  1884.  Épidémie  dtl  CoilVenî  dés  Ufsulihëë  à  ViHville  (ar¬ 
rondissement  de  Saint-Marcellin)  (11  cas,  S  morts).  La  sliettë  était 
endémique  dans  la  contrée.- 

1867.  Vértrieu  (arrondissement  de  la  ToUC-du-Pin),  décembre 
1866  au  l6rmois  de  1867  (30  cas,  D  morts). 

Jura.  —  1842.  Seligney  (diTondlssëiüëb t  dé  ttolé),  âbûi  et  sep¬ 
tembre,  300  habitants  (18  caâ,  B  ffiërls). 

1845.  Pannessières  (arrondissement  de  LoiiS-le-SftUÜiéf),  jah- 
viér  ët  février  (36  Cas,  1  mbrt). 

1846.  Saint-Didier  (àrrbüdissehieHt  de  LohS-lë-Saiitiiëi1),  300  ha¬ 
bitants,  1“  février  au.  10  mars  (19  cas,  2  tatirts). 

1843.  Choléra  et  sitëttè  à  Sèrres-iés-MedliBréS,  folhtrë,  Bratis 
(96  cas,  14  morts). 

i8o2.  Oftlànge  (arrondissement  de  Dôlë),  1^  jüillët  àü  15  dé¬ 
cembre,  590  habitants  (70  Câs,  8  frtCrtS). 

1853. 

1854. 

l85o.  Longwÿ  (arrondiSSeiiiëttt  dë  Dôîè),  15  août  dit  30  octobre, 
(25  cas,  4  moi'tà). 

1856.  Pënnessièrés  (àrrbndisseiriërit  dë  LoHS-lë-Sdtlittlëf),  607iia: 
bitants,  15  septembre  au  16  ëcLdbrë.  FiÛVrë  gàëtritjUe  oli  état 
typhoïde  compliqdé  d’éruption  HiiÜâîPè  (?î)  (6dâs,  i  rttërts). 

1807.  Mont-sous-Vaudrey  (arrondissement  de  Dôle),  juin  1857  à 
janvier  1868  (3Î  cas,  10  mortS). 

Landes.  —  1849.  Castandet  (arrondissement  dë  Mont-de-Marsan)  i 
avril.  Très  grave,  beaucoup  de  morts. 

1855.  Choléra  et  suette  dans  l’arrondissement  de  Dax,  à  Hastin- 
gues,  Port-de-Lanne,  Saint-Esprit,  Ondres. 

Loire.  —  1855. 

Lot.—  1862.  Arrondissement  Üë  Gütirdott.  La  suëttë,  incbbhue 
jusqüëdâ,  ft  SéVI  à  là  Bibthe-Câësël,  20  février  à  fin  d’août  (47  Cas, 
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Il  ffldr'is)  ;  —  Sôdldmèâ,  20  février  â  fin  d’août  (30  cas,  1  mort)  ; 

—  la  Bastide-Mural,  20  février  à  fin  d’août  (14  caëj  pas  de  inort)  ; 

—  Mdfllfâucon,  20  février  à  fin  d’août  (8  Cas,  pas  de  rriort)  j  — 
Sàint-Sddvfeur  (13  cas)  ;  — GoUrdôü  (6  cas): 

1864.  Saint-Médard  (arrondissement  de  Cahors),  520  habitants 

10  avril  au  10  mai  (40  Cas;  3  morts). 

1866.  Floressas  (arrondissement  de  Càhdrs),  15  jours  (34  Cas* 
5  morts). 

1870.  Montcuq  (arrondissement  de  Cahors),  2,250  habitants, 
2  mois  (12  Gas,  pas  de  mort).  —  Saint-Daunès  (arrondissement 
de  Cahors),  457  habitants,  2  mois  (5  cas). 

1871.  Catus  (arrondissement  de  Cahors),  1,600  habitants,  1  mois 
(26  cas,  2  morts).  —  Saint-Denis  (arrondissement  de  Cahors) 
448  habitants,  l  .mois  (2  cas,  1  mort). 

Lot-et-Garonne.  —  1842.  Épidémie  faisant  süile  à  cëllë  dti  la 
Dordogne  (voir  ci-après). 

1867.  Combebonnet  (arrondissement  d’Agen),  431  habitants,  Rou¬ 
geoie  et  iüetîe,  l"  juin  dti  18  juillet  (87  «as,  8  hiofts).  —  BeatiVille 
(arrondissement  d’Agen).  Rougeole  et  suette,  1,274  hàbitâhts 
1  InoiS  1)2  (47  cas,  pas  de  fiiort). 

Lozère.  —  Depuis  1846,  ia  suette  était  endémique  dans  l’arron¬ 
dissement  de  Marvejols. 

1851.  Arrondissement  de  Florac,  avril  et  juillet.  La  suette  a  sévi 
(lans  les  communes  de  Montbrun,  Saint-Chély-du-Tarn,  Saint- 
Préjet-du-Tarn ,  Saint-Georges-  de  -  Lévéjac ,  Saint  -  Pierre  -  des- 
Trépieds,  Laparade,  Hures,  Gatuzières,  Meyrueis,  Vebron,  Florac. 

11  y  a  eu  dans  tout  ce  groupe  de  communes  400  cas  et  41  morts. 

1852.  Mende,  6,994  habitants,  avril  à  août.  Suette  secondaire  à 
la  vâriôlë (3l3  càs,  89  morts). 

1852-1853.  Variole  etsuétté  dans  l’Urfbndisseiriënt  de  MarvëjülS. 

1854.  Du  -lor  février  à  fit!  d’àvrii.  Suette  ét  vaTidlë  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Marvejols.  L’épidémie  a  débuté  dans  là  commune 
d’Aulrenas  (?),  puis  a  envahi  les  communés  de  Marvejols  (50  Càs, 
15  morts).  —  Saint-Léger-de-Peyre,  Buisson,  Sâlilt  Laureht-de- 
Muret,  Saint-Sauveur-de-Peyre,  Prinsuéjols,  Sainte-Colombë-de- 
Pëÿfe. 

1855.  Dans  l’arrondissement  de  Marvejols:  Pltt-Moriés  (4  cas; 
i  nidl!tëj.  -  Naàbinàls,  mars,  juin,  juillet  (42  càs,  15  morts);  — 
Mai'chaStëis,  thai's,  jüih,  jüiiiet  (20  èâS,  8  morts). 

Hanche.  —  1841.  Coutances. 

1850. 

1851.  Arrondissement  deValognes:  Breuville,  Brix,  Sottevast,etc., 
mai  à  juillet  (400  cas,  io  morts).  careutaH,  14  juillet  au  is  août 
297  CaS;  18  morts). 


968  *  MM.  L.-H.|  THOINOT  ET  L.  HONTANG. 

Marne.  —  1843.  Arrondissement  d’Epernay:  La  Fère- Champe¬ 
noise,  mars  à  mai. 

1849.  Choléra  et  suette  à  Chouilly  (arrondissement  d’Epernay). 

1850.  Choléra  et  suette  à  Sézanne  (arrondissement  d’Epernay). 

1854. 

1855.  Arrondissement  de  Chàlons:  Aulnay-aux-Planches,  160  ha¬ 
bitants,  25  juin  au  18  juillet  (14  cas,  6  morts). 

Marne  (Haute-).  —  1832. 

1845.  Arrondissement  de  Chaumont  :  commune  d’Ageville,  468  ha¬ 
bitants  (??).  Il  s’agit  probablement  non  de  suette  vraie,  mais  d’ac¬ 
cidents  puerpéraux. 

1857.  Quelques  cas  dans  le  canton  de  la  Ferté-sur-Amance. 

Meuse.  —  1849.  Environs  de  Verdun. 

Meurthe-et-Moselle.  —  1849. 

Nièvre.  —  1857.  Chàteau-Chinon. 

Nord.  —  1866.  Pérenchises  (arrondissement  de  Lille),  septembre 
et  octobre. 

1871.  (Arrondissement  de  Lille),  :  Boisgrenier,  1,198  habitants, 
janvier  à  août  (62  cas,  2  morts);  — Fretin,  2,101  habitants,  janvier 
à  mai  (6  cas);  —  Halluin,  13,673  habitants  (avec  variole)  (10  cas, 
3  morts);  — Mous-en-Pévèle,  1,998  habitants,  janvier  à  avril 
(12  cas);  —  Oslricourl,  810  habitants,  mai  (27  cas,  6  morts);  — 
Péronne,  698  habitants,  décembre  1870  à  février  1872  (73  cas,  pas 
de  mort);  —  Verlinghem,  1,686  habitants,  juin (5  cas,  pas  de  mort). 

1872.  Rouck  (?)  arrondissement  de  Lille,  4  janvier  au  2  février 
(3  cas,  2  morts). 

Oise.  — Avant  l’épidémie  de  1821,  la  suette  miliaire  était  endé¬ 
mique  à  la  Rue-Saint-Pierre  et  à  la  Neuville-en-Hez. 

1821.  Épidémie  décrite  par  Rayer  (voyez  ci-après). 

1832.  (Voyez  ci-après.) 

1849.  (Voyez ci-après.) 

1837.  Compris  (?). 

1844.  Cires-les-Mello. 

1855.  Choléra  et  suette  dans  la  majeure  partie  des  communes 
atteintes  de  choléra. 

1863.  Lihus  (arrondissement  de  Beauvais),  158  cas  de  rougeole 
et  suette  :  76  rougeoles,  60  suettes  et  22  mixtes  (Dr  Bordes),  mars 
1863. 

1864.  Maignelay  (arrondissement  de  Clermont),  779  habitants,  un 
mois  (10  cas). 

Orne.  —  1858.  La  suette  se  montra  à  la  fin  d’une  épidémiede  va 
riole  et  sévit  surtout  sur  les  convalescents  de  variole  à  Saint-Jouin 
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(arrondissement  deMortagne),  novembre  1857  à  avril  1858  (27  cas, 
5  morts). 

Pas-de-Calais.  —  1832.  Auxi-le-Chàteau  (arrondissement  de 
Saint-  Pol),  juin  et  juillet. 

1850.  Arrondissement  de  Montreuil  :  Torcv,  Sempy. 

1864.  Delettes  (arrondissement  de  Saint-Omer),  hameau  d’üpen, 
200  habitants,  janvier  à  avril  (31  cas,  2  morts). 

1866.  Arrondissement  de  Saint-Pol  :  Fiers,  août  (75  cas);  — 
Écoivres,  juillet  A  août  (27  cas,  2  morts)  ;  —  Wamin,  juillet  à  août 
(48  cas);  —  Leparc,  juillet  à  août  (43  cas);  — Auchy,  juillet  à  sep¬ 
tembre  (354  cas,  1  mort)  ;  —  Pernes,  août  à  septembre  (52  cas, 
2  morts)  ;  —  Floringhem,  août  à  septembre  (92  cas,  9  morts)  ;  — 
Pressy  (32  cas,  3  morts);  —  Aumerval,  21  jours  (15  cas);  —  Su- 
chin,  août  à  septembre  (16  cas,l  mort);  —  Diéval,  août  à  septem¬ 
bre  (73  cas,  1  mort). 

Puy-de-Dôme.  — 1849.  Saint-Amand-Tallende  (arrondissement  de 
Clermont-Ferrand,  138  cas,  7  morts  (juillet  à  septembre).  Gerzat 
(arrondissement  de  Clermont-Ferrand). 

1866.  Mezel  (arrondissement  de  Clermont-Ferrand),  juin  à  sep¬ 
tembre.  —  Davayat  (arrondissement  de  Riom).  —  Mas-de-Da- 
vayat  (arrondissement  Riom). 

1871.  Chauriat(arrondissement  de  Clermont-Ferrand). — 1,402  ha¬ 
bitants,  février  à  avril  (192  cas,  35  -morts). 

1874. Épidémie  d’Aubière  (arrondissement  de  Clermont-Ferrand), 
4,519  habitants,  six  semaines  à  dater  de  mai  (193  cas,  17  morts). 
(Voir  ci-après.) 

Pyrénées  Basses-)  1855.  Suette,  choléra,  dyssenterie  dans  les  cinq 
arrondissements. 

1862.  Sauvagnon  (arrondissement  de  Pau),  1  mois  1/2  (43  cas, 
15  morts). 

Pyrénées  (Hautes-).  1855.  Suette  et  choléra  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Bagnères  à  Aventignan  et  Tuzaguet. 

Pyrénées-Orientales.—  1849.  Grave  épidémie.  Depuis,  état  endé¬ 
mique  avec  cas  plus  fréquents  et  plus  graves  en  août. 

1871.  Toulouges (arrondissement  de  Perpignan),  1,125  habitants, 
mars  à  juin  (115  cas,  15  morts). 

1882.  Sahorre  (arrondissement  de  Prades),  900  habitants  (61  cas, 
22  morts  en  3  mois).  (Voir  ci-après.) 

Saône  (Haute-)  1832.  Vesoul. 

1837.  Vesoul,  mars. 

1842.  Mollans  (arrondissemeut  de  Lure),  mars,  900  habitants 
(61  cas,  3  morts). 

1845.  Percey-le-Grand  (arrondissement  de  Gray),  4  cas. 
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1847.  fireurey-rles-Faverney  (arEOndisspœeflt  de  Yesmd),  janvier 
à  mai,  1,310  habitants  (90  cas,  28  morts). 

1849.  Saint-Broingt  (arrondissement  pe  Gray),  décembre. 

1854  (??).’  '  . 

1879.  Bretpo.cpurtrles-propes  (arrondissement  de  Lpre),  mai 
(23  cas). 

Saône-et-Loire.  —  1857.  De  mai  à  septembre,  dans  l’arrop- 
dissement  de  Louhans,  épidémie  de  rougeole  variole,  et  $uetlp,  iso- 
Lées  ou  réunies  sur  les  mêmes  malades  (!!). 

Louhans  (57  cas,  1  mort)  ;  —  Branges  (14  cas,  2  morts)  ;  —  Saint  - 
Usuges  (22  cas,  3  morts);  —  Bruailles  (21  pas,  4  inprts) ;  —  Châ¬ 
teau-Renaud  (5  cas);  Montagny  (4  cas,  1  mort);  —  Batte  (10  cas, 
2  mon  s)  ;  —  Vincelles  (5  cas,  1  mort);  —  Soroay  (6  pas,  1  mort) 

Seine-et-Marne.  —  1839.  Épidémie  de  l'arrondissement  deCou- 
lommiers  (voir  ci-après). 

1853. 

1866.  Trilpori  (arrondissement  de  Meaux),  septembre  à  novembre 
(65  cas)  ;  —  Montceaux  (arrondissement  Meaux)  septembre  à  octobre 
(72  cas,  2  morts). 

Seine-et  Oise.  —1821.  Épidémie  venue  de  l’Qise  (voir  ci-après). 

1832  (?). 

1849  (?).  (Voir  ci-après.) 

1852.  Virotlay,  octobre  à  novembre,  90  cas,  rougeole  et  sueite. 

1861.  Les  Allucts-ie-Roi  (arrondissement  de  Versailles),  480  ha¬ 
bitants  (107  cas,  6  morts), janvier.  (Une  semblable  épidémie  avait 
déjà  existé  quelques  années  avant  aux  Alluets-le-Roi.) 

Rueil,  mette  et  roy.geole  (Dr  Chairon),  eu  cinq  semaines 
(502  cas,  193  morte). 

1881.  Elins  (arrondissement  de  Versailles),  nOYemlVg.  .à  f£yrier, 
500  habitants  (8  morts).  —  Aubergenville  (arrondissement  de  Ver¬ 
sailles),  novembre  à  février  (48  pas,  10  morts). 

Seine- Inférieure.  —  183Û.  Arrondissement  d'Yvetpt. 

4852.  CaiReville  (arrondissement  d’Yvetot),  janvier  ^  juin  (25  pas, 
13  morts). 

Deux-Sèvres.  — 1842.  Gournay  (arrondissement  dnMelle),  exten¬ 
sion  de  l’épidémie  de  1841-1842. 

1849.  La  Gharrière  (arrondissement  de  Niort),  babjtspts 
(75  cas,  6  morts). 

1887.  Arrondissement  de  Melle  :  Sauzé-Yauss,ais,  Mejlçran,  Çlus- 
sais,  Limalonges,  les  Alleuds,  Sompt,  Gournay,  Cpjle-surtBelle, 
Vitré,  presses,  Prioux,  e(c.  (yoir  çi-après). 

Somme.  —  1822.  Arrondissement  d’Abbeville  ;  âbheyiU.e,  Sfintr 
Valéry,  Estrébœuf,  etc. 
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1837.  Arvillers  (arrondissement  de  Mpntdidier),  mai  à  juillet 
(12  cas  1  mort). 

1844.  AbbeyiUe. 

1849.  Suette  et  çhplérq  dans  l'arrondissement  d.e  Péronne. 

1851.  Arrondissement  de  Péronne  :  Roisel,  Liérarpont,  Sorel, 
Nurlu,  Équancourt,  Fins.  Sorel  (14  morts  en  i'à  jours).  C’étaient 
les  mêmes  localités  qu’en  1849. 

1855.  Eplessier  (arrondissement  d’Amiens),  fièvre  typhoïde  et 
suette  (??) 

1867.  Domart  (arrondissement  de  Doullens),  scarlatine ,  rou¬ 
geole  et  suette,  avril  à  mai  (86  cas,  5  morts). 

1881.  Halloy  (arrondissement  de  Doullens),  rougeole  et  suette 
(2  morts). 

Ta/m.  r?  1868.  Gaillqp,  mars  à  avril  (qnelqups  cas). 

Tarn-et-Garonne.  — 1842-  Extension  de  l’épidémie  de  la  Dordo¬ 
gne,  arrondissement  de  Mojssap  ;  Brassap,  fiourg-de-Visa,  Lacourt 
Roquecor,  Saint-Bauzeil,  Valeilles,  Montaigut. 

Var.  —  1847.  Vins  (arrondissement  de  Brignoles),  ipprs  à  mai 
(90  cas,  10  morts). 

1857  et  1858.  Arrondissement  de  Draguignan.  Rougeole  compli¬ 
quée  de  suette  à  Draguignan,  Callas,  le  Muy,  Trans,  Roquebrune, 
la  Garde-Freinet.  La  suette  aurait  d’ailleurs  existé  à  l’état  endé¬ 
mique  à  Draguignan  depuis  1851  ;  les  caç  devinrent  plus  nombreux 
en  1858  et  augmentèrent  jusqu’à  1860. 

1860.  Début  de  l’épidémie  en  mars  1860  à  Draguignan  (698  cas, 
97  morts). 

1861.  Fourrières  (arrondissement  de  Brignoles),  août  à  octobre 
(99  cas,  4  morts). 

)875.  Roquebrune  (arrondissement  Re  Draguignan)  pas, 
10  morts). 

Vaucluse.  — 185?.  Avignon,  épidémie  sur  les  frère?  dps  écoles 
chrétiennes,  novembre  et  décembre  (25  cas,  1  mort). 

1862.  Chàteauneuf  (arrondissement  d’Orange),  août  à  décembre 
(70  cas,  12  morts). 

Vienne.—  1845.  Poitiers  et  environs  (voir  ci-après). 

1858.  Saix  (arrondissement  de  Loudun).  Suette  et  scarlatine 
(26  cas,  8  morts);  —  Brux  (arrondissement  de  ,Civray),  juin  àsèp 
tembre  (49  cas,  14  morts). 

1887.  Arrondissements  de  Montmorillon  et  de  Civray.  L’arrondis¬ 
sement  de  Montmorillon  tout  entier;  celui  de  Civray  tout  entier, 
le  canton  de  Couhé  excepté  (voir  ci-après). 

Vienne  (Haute-). —  1887.  Arrondissement  de  Bellac,  canton  de 
Nantiat  excepté  (voir  ci-après). 
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Vosges.  —  1831.  Plombières. 

1838.  Plombières. 

18S4.  Suette  et  choléra  dans  presque  toutes  les  communes. 
Yonne.  —  1849.  Suette  et  choléra  à  Chemilly- sur-Serein  (ar¬ 
rondissement  d’Auxerre). 


II 

Les  Épidémies  de  suette  miliaire  en  France  depuis  1821. 

On  peut,  d’une  façon  générale,  et  sans  doute  aussi'  un  peu 
schématique,  classer  les  épidémies  de  suette,  qui  se  sont  mon¬ 
trées  en  France  depuis  1821,  en  trois  catégories  : 

1°  Épidémies  générales,  ou  pour  mieux  dire,  épidémies  très 
étendues  sévissant  sur  un  ou  plusieurs  départements  ou  sur  une 
large  portion  d’un  ou  de  plusieurs  départements  :  telles  sont  les 
épidémies  de  1821  (Oise  et  Seine-et-Oise);  1832  (Oise);  1841- 
1842  (Dordogne,  Charente,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne, 
Deux-Sèvres);  1849;  et  enfin  1887  (arrondissement  de  Mont- 
morillon,  Civray,  le  Blanc,  Bellac,  Melle  et  Confolens). 

Ces  épidémies  sont  de  beaucoup  les  plus  rares;  la  suette  n’a 
pas  ordinairement  une  tendance  marquée  à  parcourir  de  vastes 
étendues  de  territoire  en  gagnant  de  proche  en  proche.  Aussi 
les  épidémies  limitées  à  un  arrondissement,  à  un  canton,  à  une 
commune  sont-elles  plus  fréquentes  :  ce  sont  celles  qui  for¬ 
ment  nos  deuxième  et  troisième  catégories. 

2°  Épidémie  envahissant  plusieurs  localités  en  nombre 
variable  ;  mais  la  région  atteinte  est  dans  son  ensemble  de  mé¬ 
diocre  étendue  :  c’est  un  arrondissement  au  plus,  un  ou  plu¬ 
sieurs  cantons.  Nous  citerons  dans  le  nombre  les  épidémies 
de  : 

'4839,  Seine-et-Marne,  arrondissement  de  Coulommiers, 
canton  de  Bebaiset  quelques  localités  voisines;  —  1845,  Poi¬ 
tiers  et  quelques  communes  environnantes;  —  1851,  Lozère, 
arrondissement  de  Florac;  —  1854,  Lozère,  arrondissement 
de  Marvejols;  —  1857,  Saône-et-Loire,  arrondissement  de 
Louhans;  —  1862,  Lot,  arrondissement  deGourdon;  —  1864, 
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Aude,  arrondissement  de  Castelnaudary  ;  —  1866,  Pas-de- 
Calais,  arrondissement  de  Saint-Pol  ;  —  1880,  île  d’OIéron. 

3°  Ici  les  épidémies  sont  encore  plus  localisées  :  une  seule 
commune  est  prise,  tandisquetout  le  voisinage  paraît  indemne. 
Nos  tableaux  abondent  en  épidémies  de  ce  genre.  Nous  en 
citerons  quelques-unes  des  plus  intéressantes  tout  à  l’heure. 

A.  Les  grandes  épidémies  de  suette  miliaire.  —  Épidémie 
de  1821.  — Cette  épidémie,  décrite  par  Rayer  dans  un  mémoire 
devenu  célèbre,  a  envahi  dans  l’Oise  les  trois  arrondissements 
de  Senlis,  Clermont  et  Beauvais  ;  elle  s’est  étendue  aussi  à  une 
faible  étendue  du  territoire  de  Seine-et-Oise,  où  Beaumont  a 
formé  sa  limite  inférieure. 

Avant  cette  épidémie  de  1821,  la  suette  avait  déjà  paru  dans 
l’Oise,  à  Villotran,  Petit-Fercourt,  Neuville-Garnier  et  Nourard- 
le-Franc.  Elle  était  de  plus  endémique  à  la  Rue-Sainl-Pierre  et 
à  la  Neuville-en-Hez  (arrondissement  de  Clermont). 

Elle  débuta  en  1821  à  la  Chapelle  Saint-Pierre  (arrondisse¬ 
ment  de  Beauvais),  envahit  ensuite  Ercuis,  Cires-les-Mello 
(arrondissement  de  Senlis)  et  s’étendit  sur  les  trois  arrondisse¬ 
ments  indiqués  ci-dessus.  Vingt  communes  furent  atteintes 
dans  l’arrondissement  de  Senlis,  sept  dans  l’arrondissement  de 
Clermont,  et  huit  dans  l’arrondissement  de  Beauvais.  Les 
limites  de  l’épidémie  de  1821  ont  été  à  l’ouest  la  route  de 
Beauvais  à  Paris  ;  au  nord  Hermes  (arrondissement  de  Beau¬ 
vais),  à  l’ouest  Creil,  au  sud  Beaumont  (Seine-et-Oise). 

Épidémie  de  1832  (Oise).  —  L’épidémie  de  1832,  dans  l’Oise, 
fut  encore  plus  étendue  que  celle  de  1821.  Elle  s’est  déve¬ 
loppée  dans  toute  la  zone  comprise  entre  Pouilly,  Beauvais, 
Clermont,  Pont-Sainte-Maxence,  l’Oise  et  Chambly,  c’est-à- 
dire  qu’elle  a  couvert  des  territoires  appartenant  aux  arrondis¬ 
sements  de  Beauvais,  Senlis  et  Clermont.  Quatre-vingts  com¬ 
munes  furent  atteintes  et  on  observa  plus  de  b, 000  malades. 
Remarquable  donc  par  son  étendue,  l’épidémie  de  1832  dans 
l’Oise  le  fut  aussi  par  ce  fait  qu’elle  a  paru  dans  la  Picardie  en 
même  temps  que  le  choléra.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
à  propos  de  l’épidémie  de  1849. 
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Épidémie  de  1841-1842.  —  Celte  épidémie  est  la  plus  étendue 
des  épidémies  de  suette  modernes.  Débutant  en  mai  1841  à 
Cendrieux  (Dordogne,  arrondissement  de  Périgueux),  elle  en¬ 
vahit  la  Dordogne  et  gagne  la  partie  de  la  Charente  qui  confine 
à  la  Dordogne. 

En  1842,  elle  continue  ses  ravages,  se  répand  dans  le  Lot- 
et-Garonne,  touche  le  territoire  de  Tarn-et-Garonne  dans  la 
partie  qui  avoisine  le  Lot-et-Grronne;  enfin,  au  nord  de  la  Cha¬ 
rente,  où  elle  régnait  en  1841,  elle  gagne  les  Deux-Sèvres 
(1842). 

Dans  la  Dordogne,  l’épidémie,  décrite  surtout  par  Parrot, 
débute  à  Cendrieux,  le  7  mai1,  puis  elle  |se  montre  quelques 
jours  après  dans  le  canton  de  Mareuil  (arrondissement  de  Non- 
tron)  au  nord  du  département.  Descendant  vers  le  sud,  elle 
envahit  une  quantité  considérable  des  communes  des  arrondis¬ 
sements  de  Périgueux  (et Périgueux  méme)et  deRibérac,  pen¬ 
dant  qu’elle  continue  ses  ravages  dans  l’arrondissement  de 
Nôntron. 

Elle  s’éteint  à  la  fin  d’octobre  1841,  ayant  atteint  10,800  in¬ 
dividus  environ,  et  fait  797  victimes. 

En  même  temps,  quelques  cas  apparaissent  à  Bordeaux  et 
aussi  dans  le  canton  de  la  Valette  (Charente)  qui  touche  le 
canton  de  Mareuil  au  nord. 

En  avril  1842,  réveil  de  l’épidémie  à  Cendrieux  et  dans  les 
communes  environnantes  des  arrondissements  de  Périgueux  et 
de  Bergerac.  Puis  elle  franchit  les  limites  du  département, 
entre,  par  Castillonès  etVilleréal,  dans  le  Lot-et-Garonne  (juin 
1842)  et  s’étend  à  tous  les  arrondissements,  Villeneuve,  Mar- 
mande,  Agen,  Nérac,  qui  tous,  sauf  celui  de  Nérac,  comptent 
de  nombreux  cas  et  de  nombreux  décès  jusqu’au  commence¬ 
ment  de  septembre. 

Arrondissement  de  Villeneuve.  .  .  21,138  cas  313  morts. 

—  Marmande.  .  .  4,224  —  108  — 

—  Agen .  2,873  —  62  — 

—  Nérac . pas  de  cas  0  — 

1.  La  lecture  du  mémoire  de  M.  Parrot  nous  donne  à  penser  que  la 
suette  existait  en  1841  à  Cendrieux,  bien  avant  cette  dato  du  7  mai. 
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Continuant  sa  marche,  liépidémie  entre  en  août  4842  dans  le 
Tarn-et-Garonne  et  se  répand  dans  l’arrondissement  de  Mois- 
sac,  limitrophe  du  Tarn-et-Garonne. 

Du  côté  du  nord-ouest,  Gournay,  dans  les  Deux-Sèvres,  était 
atteint  par  la  Charente  :  c’était  la  dernière  irradiation  de  l’épi¬ 
démie  de  4841  ;  il  n’y  eut  que  peu  de  malades. 

Épidémie  de  1849. — Enl849,  lasuette  couvrit  une  large  éten¬ 
due  du  territoire  français  :  elle  est  signalée  dans  la  Somme,  la 
Seine-et-Oise  (?),  l’Oise,  l’Aisne,  la  Marne,  la  Meuse,  le  Jura, 
les  Deux-Sèvres,  la  Haute-Saône,  le  Gers,  l’Yonne,  la  Meurthe- 
et-Moselle,  le  Puy-de-Dôme. 

Mais,  en  1849,  la  suette  a  eu  une  caractéristique  majeure  : 
presque  partout,  en  Picardie,  en  Bourgogne,  en  Auvergne, 
elle  accompagna  le  choléra;  c’est  un  fait  que  nous  avons  déjà 
signalé  pour  l’épidémie  de  1832  en  Picardie;  c’est  un  fait  qui 
s’est  encore  reproduit  dans  l’épidémie  de  1854-1855. 

A  ce  propos,  qu’il  nous  soit  permis  de  faire  une  courte  di¬ 
gression  et  d’effleurer  cette  question  des  rapports  de  la  suette 
et  du  choléra. 

Il  est  incontestable  que  la  suette  miliaire  vraie,  nette¬ 
ment  caractérisée,  peut  accompagner  le  choléra,  soit  qu’elle 
sévisse  dans  certaines  localités  d’un  département,  alors  que  les 
localités  voisines  sont  frappées  par  le  choléra,  soit  qu’elle  enva¬ 
hisse  les  localités  mêmes  où  sévit  le  choléra,  et  il  est  certain 
qu’en  1832,  1849,  1854-1855  le  choléra  et  la  suette  ont  été 
observés  concurremment  dans  de  nombreux  départements. 

Dans  un  mémoire  inséré  dans  la  Gazette  médicale  de  1853, 
le  Dr  Bucquoy  (de  Péronne)  démontrait  que  la  suette  et  le 
choléra,  qui  avaient  régné  en  1849  dans  l’arrondissement  de 
Péronne,  étaient  deux  affections  nettemeut  distinctes  et  que  le 
choléra  faisait  complètement  défaut  dans  les  communes  où  la 
suette  atteignait  son  maximum  de  gravité.  C’est  bien  aussi  la 
suette  miliaire  avec  tous  ses  caractères  que  Golson  a  observée 
dans  l’arrondissement  de  Gompiègne  en  1849;  que  Foucart 
voyait  dans  l’Oise,  la  Somme  et  l’Aisne  en  1849,  que  Verneuil 
étudiait  à  la  même  époque,  dans  la  même  région;  et  nous  pour- 
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rions  citer  d’autres  exemples  de  cette  coïncidence  indiscutable 

tant  en  1849  qu’en  1854  et  1855. 

Mais  est-ce  bien  toujours  et  partout  la  suette  miliaire  légitime 
qui  accompagne  le  choléra  ?  Déjà  M.  Colin  a  fort  bien  montré 
qu’il  fallait  se  mettre  en  garde  contre  des  interprétations  sou¬ 
vent  inexactes,  et  que  les  faits  de  Bourgeois  (d’Etainpes)  en  1832 
et  1849  (faits  du  reste  très  bien  compris  par  cet  observateur), 
ainsi  que  ceux  de  J.  Roux  à  Toulon  en  1849  et  1854  n’étaient 
nullement  de  la  suette  miliaire  vraie. 

Un  fait  nous  a  frappé,  en  relevant  toutes  les  indications  des 
épidémies  de  suette  :  c’est  que  quelques  départements  n'ont  eu 
de  la  suette,  et  encore  dans  une  région  des  plus  circonscrites, 
qu'à  l'occasion  d’une  épidémie  de  choléra.  Ainsi,  dans  l’Yonne1, 
il  n’est  relevé  qu’une  épidémie  de  suette,  et  c’est  en  1849,  dans 
une  localité  envahie  par  ie  choléra.  Jamais,  avant  1849,  et  cela 
depuis  1712,  la  suette  n’avait  paru  dans  l’Yonne;  jamais  elle 
n’y  a  paru  depuis. 

Ainsi  encore,  dans  les  Hautes-Pyrénées,  il  n’y  a  eu  de  suette 
qu’en  la  seule  année  1855  et  dans  deux  communes  de  l’arron¬ 
dissement  de  Bagnères  :  Aventignan  et  Tuzaguet. 

Ainsi  encore,  dans  l’Ariôge,  département  toujours  indemne 
de  suette  avant  et  après,  il  est  signalé  quelques  cas  en  1854  à 
l’occasion  d’une  épidémie  de  choléra.  Il  en  est  de  même  dans 
l’Aube  (1854). 

Que  la  vraie  suette  miliaire  se  soit  montrée  compagne  du 
choléra  dans  les  départements  à  suette  tels  que  l’Hérault,  la 
Somme,  le  Jura,  la  Haute-Saône,  la  Lozère,  rien  n’est  plus 
acceptable.  Les  médecins  de  ces  départements,  familiers  avec 
l’affection,  l’ont  reconnue  et  nous  sont  garants  de  sa  réalité. 
Nous  avouons  tenir,  au  contraire,  poursuspects,  ces  cas  de  suette 
qui  ont  éclaté  un  jour  à  l’occasion  du  choléra  dans  un  départe¬ 
ment  qui  n’avait  jamais  connu  la  suette  jusque-là  et  ne  devait 

1.  Choléra  et  suette  qui  ont  rogné  dans  ,1a  commune  de  Chemilly- 
sur-Serein,  arrondissement  de  Tonnerre  (Yonne),  Dr  Lachèze).  Nous 
n’avons  pu  trouver  ce  mémoire  et  ne  le  connaissons  que  par  un  rapport 
de  Guérin  à  l’Académie  en  1851,  rapport  qui,  du  reste,  ne  fait  que  le  men¬ 
tionner  sans  lui  consacrer  un  seul  mot. 
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jamais  la  revoir  :  peut-être  ne  s’agit-il  là  que  d’une  manifesta¬ 
tion  sudorale  prise  à  tort  pour  la  suette  miliaire. 

Mais  revenons  à  l’épidémie  de  1849.  Elle  a  formé  une  chaîne 
épidémique  presque  continue  sur  la  Somme,  l’Oise,  l’Aisne,  la 
Marne,  départements  limitrophes.  Dans  l’Oise,  elle  atteignit  l'ar¬ 
rondissement  de  Compïègne  (Noyon,  Guiscard,  etc.,'Colson),  les 
arrondissements  de  Clermont,  Beauvais,  Senlis,  où  Yerneuil 
l’observa;  dans  la  Somme,  elle  a  surtout  frappé  l’arrondissement 
de  Péronne  :  c’est  l’épidémie  de  cet  arrondissement  qui,  avec 
des  observations  recueillies  dans  quelques  communes  de  l’Oise 
et  de  l’Aisne,  a  servi  de  sujet  au  livre  de  Foucart.  Enfin  elle 
s’est  montrée  dans  quelques  départements  distants  les  uns  des 
autres  et  que  nous  avons  déjà  indiqués. 

Épidémie  de  4887.  —  Elle  a  débuté  le  16  mars,  à  Sillards 
(Vienne,  arrondissement  de  Montmorillon,  canton  de  Lussac)  ; 
puis  elle  s’est  élendue  à  tous  les  cantons  de  l’arrondissement 
de  Montmorillon,  frappant  surtout  ceux  de  Montmorillon,  où 
pas  une  commune  n’a  été  épargnée ,  de  l’Isle-Jourdain ,  de 
Lussac,  de  la  Trimouille,  sévissant  beaucoup  moins  sur  ceux 
de  Chauvigny  et  Saint-Savin. 

De  l’arrondissement  de  Montmorillon,  elle  gagna  l’arrondis¬ 
sement  du  Blanc,  dans  l’Indre,  et  forma  des  foyers  importants 
à  Concremiers,  Mauvières,  Saint-Hilaire;  le  Blanc  fut  lui- 
même  peu  touché.  Au  sud,  elle  envahissait  l’arrondissement 
de  Bellac  (Haute-Vienne)  ;  l’épidémie  de  Bussière-Poitevine  a 
été  fort  importante.  Le  reste  de  l’arrondissement  de  Bellac  n’a 
pas  été  sévèrement  atteint,  et  la  partie  sud  de  cet  arrondisse¬ 
ment  (canton  de  Nantiat)  a  même  été  totalement  épargnée. 

L’arrondissement  de  Civray  (Vienne)  a  compté,  lui  aussi,  de 
nombreux  cas,  encore  que  l’existence  de  la  suette  n’y  ait  jamais 
été  officielle  ;  nous  en  dirons  autant  de  l’arrondissement  de 
Melle,  où  nous  avons  découvert  de  nombreux  foyers,  dé¬ 
guisés,  là,  comme  dans  l’arrondissement  de  Civray,  sous  le 
nom  de  rougeole.  Enfin,  sans  doute,  aussi  la  partie  nord  de 
l'arrondissement  de  Confolens  (Charente)  a  eu  une  épidémie 
du  même  genre. 

A  la  fin  de  juillet  l’épidémie  paraissait  éteinte  dans  tous  ses 
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foyers.  On  peut  estimer  le  nombre  de  cas  observés  dans  l’épi¬ 
démie  de  1887  à  6  ou  7,000  et  les  décès  à  plus  de  500. 

B.  Épidémies  d’arrondissement,  de  canton.  —  Nous  allons 
passer  rapidement  en  revue  les  plus  intéressantes. 

1839.  Seine-et-Marne.  C’est  l’épidémie  qui  a  eu  pour  nar¬ 
rateurs  Barthez,  Gueneau  de  Mussy,  Landouzy.  Elle  s’est  loca¬ 
lisée  dans  l’arrondissement  de  Coulommiers,  n’atteignant  en 
dehors  de  celui-ci  que  quelques  points  limitrophes  de  l’arron¬ 
dissement  de  Meaux  ;  et  encore,  dans  l’arrondissement  de  Cou¬ 
lommiers,  est-ce  presque  le  seul  canton  de  Bebais  qui  fut  pris 
(Orly,  1er  mai;  Saint-Ouen,  10  mai;  Saint-Cyr,  Doue,  etc. , 
ainsi  que  quelques  villages  environnant  Coulommiers). 

1845.  Épidémie  de  Poitiers.  Elle  est  célèbre  et  doit  son 
renom  surtout  à  ses  narrateurs,  Orillard,  Gaillard,  Grisolle. 
Elle  ne  fut  pas  très  grave  ;  il  y  eut  à  Poitiers  assez  peu  de  ca 
mortels.  L’épidémie  atteignit  encore  St-Georges(33cas),  Saulnav 
et  surtout  Migné  où,  sur  2,124  habitants,  il  y  eut  104  cas. 

1851-1854.  La  Lozère  fut,  dans  ces  deux  années,  le  théâtre 
d’une  épidémie  locale.  En  1851,  ce  fut  l’arrondissement  de 
Florac.  En  1854,  l’arrondissement  de  Marvejols  fut  envahi. 

En  1851,  111  villages  de  l’arrondissement  de  Florac,  com¬ 
prenant  en  tout  25,000  habitants ,  comptèrent  400  cas  de 
suette  ;  il  y  eut  41  morts. 

En  1854,  l’épidémie  débute  dans  la  commune  d’Autrcnas, 
puis  envahit  Marvejols  (50  cas,  15  morts)  et  huit  autres  com¬ 
munes. 

En  1857,  de  mars  à  septembre,  l’arrondissement  de  Louhans 
(Saône-et-Loire)  est  pris  ;  on  y  compte  neuf  communes 
atteintes  (145  cas  et  15  morts). 

En  1862,  petite  épidémie  dans  le  Lot  (arrondissement  de 
Gourdon). 

En  1864,  épidémie  dans  l’Aude,  qui  mérite  une  mention 
spéciale.  Elle  a  eu  pour  narrateur  Galtier  qui  a  écrit  à  son 
sujet  un  excellent  mémoire. 

La  suette  endémique  à  Salles-sur-l’Hers  (arrondissement  de 
Castel naudary),  depuis  1835,  franchit,  en  octobre  1863,  les 
limites  de  la  commune  où  elle  se  cantonnait  jusque-là  et 


GÉOGRAPHIE  MÉDICALE  DE  LA  SUETTE  MILIAIRE.  'Jl'.i 
envahit  tout  le  canton  de  Salles-sur-l’Hers,  commune  à  com¬ 
mune.  Elle  gagne  les  cantons  de  Belpech  et  Fanjeaux  ;  en 
mars  1864,  la  ville  de  Castelnaudary  est  atteinte  et  des  cas  s’y 
rencontrent  jusqu’à  fin  juillet.  L’épidémie  gagne  encore  les 
cantons  de  Castelnaudary  nord  et  sud  et  vient  s’éteindre  à  Vil- 
lepinte  et  à  Bram. 

L’épidémie  de  1864  a,  dans  les  cinq  cantons  de  Castelnau¬ 
dary  nord  et  sud,  Belpech,  Fanjeaux  et  Salles-sur-l’Hers,  atteint 
2,744  individus  et  fait  ISO  victimes.  Signalons,  en  1866,  une 
épidémie  dans  le  Pas-de-Calais  (arrondissement  de  Saint-Pol), 
onze  communes,  827  cas,  19  décès. 

L’épidémie  d’Oléron  de  1880  a  fortement  attiré  l’attention  : 
décrite  par  Ardouin,  elle  a  été,  de  la  part  de  Rochard,  l’objet 
d’une  communication  à  l’Académie. 

Débutant,  ou  plutôt  se  préparant  en  juin,  l’épidémie  acquit 
toute  son  intensité  en  juillet  et  s’arrêta  brusquement  en  août. 

Dans  ce  court  espace  de  temps,  sur  20,000  habitants,  1,000 
furent  atteints,  142  succombèrent. 

C.  Épidémie  de  communes.  —  Celles-ci  sont  localisées  à 
une  commune  et  souvent  même  à  une  fraction  de  commune, 
à  un  village,  un  hameau.  Telles  sont  les  épidémies  qui  ont  sévi 
à  Aubière  (Puy-de-Dôme),  en  1874;  à  Rueil,  aux  Alluets-le- 
Roi  (Seine-et-Oise),  en  1861  ;  à  Sahorre  (Pyrénées-Orientales), 
en  1866  et  en  1882.  Nous  pourrions  multiplier  ces  citations 
sans  aucun  profit.  Notre  tableau  renseignera  mieux  à  ce  sujet . 

III 

Répartition  de  la  süette  miliaire  suivant  les  départements. 

En  commençant  ce  travail  nous  avons  dit  que,  de  85  dépar¬ 
tements,  30,  d’après  nos  relevés,  n’avaient  jamais  présenté  de 
suette  depuis  1821,  et  nous  avons  fait  quelques  réserves  au 
sujet  de  départements  qui  n’en  ont  jamais  eu  qu’à  l’occasion 
d’une  épidémie  de  choléra,  et  encore  dans  une  région  très 
restreinte.  Mais,  dans  les  départements  où,  depuis  1821,  la 
suette  miliaire  s’est  incontestablement  montrée,  que  d’inégalité 
dans  le  nombre  et  l’intensité  des  épidémies  !  •  Voici  le  Jura, 
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par  exemple,  qui  compte  des  épidémies  en  1842,  1845,  1846, 
1849, 1852, 1853,  1854, 1855,  1856, 1857,  mais  aucune  de  ces 
épidémies  n’est  étendue  ;  elles  se  cantonnent  à  une  ou  tout  au 
plus  deux  ou  trois  communes  ;  il  n’y  a  pas  une  seule  épidémie 
générale.  Voici  l'Oise,  au  contraire,  qui  n’est  pas  moins  riche 
en  dates  épidémiques,  1821,1832,  1837,  1844,1849,1855, 
1863,1884;  mais  plusieurs  de  ces  épidémies  ont  été  des  épidé¬ 
mies  à  grand  rayon,  envahissant  de  larges  portions  du  terri¬ 
toire  faisant  de  nombreuses  victimes.  Telles  sont  celles  de  1821, 
1832,  1849,  1855. 

Nous  pouvons  donc,  parmi  les  départements  riches  en  ma¬ 
nifestations  épidémiques,  faire  deux  groupes:  A.  —  Dans  l’un, 
les  épidémies  ont  eu  pour  la  plupart  un  caractère  général  ; 
un  département,  un  arrondissement,  plusieurs  portions  de 
différents  arrondissements  ont  été  envahis.  B.  —  Dans  l’autre 
groupe,  les  épidémies  sont  restées  localisées  et  de  peu  d’im¬ 
portance  ;  leur  nombre  seul,  indiquant  que  le  département 
est  un  lieu  d’élection  pour  la  suette,  attire  l’attention. 

A.  Dans  le  premier  groupe,  nous  placerons  l’Oise  avec  ses 
nombreuses  et  larges  épidémies. 

La  Dordogne  (1832,  1835,  1841,  1842,  1855,  1859,  1861), 
dont  la  seule  épidémie  de  1841-1842  justifierait  la  place  dans 
ce  groupe. 

La  Somme  (1822,  1837,  1844,  1849,  1851,  1855,  1859, 
1867, 1881), dont  les  épidémies  de  1849, 1851  dans  l’arrondisse¬ 
ment  de  Péronne  ont  eu  tout  au  moins  une  étendue  suffisante. 

L'Aude  (1835,  1854,  1864,  1869,  1870,  1871),  avec  son 
épidémie  de  1864,  dans  l’arrondissement  de  Castelnaudary  ; 

La  Lozère  (1851, 1852, 1853, 1854, 1855),  avecses  épidémies 
de  1851  dans  l’arrondissement  de  Florac,  de  1854  dans  celui 
de  Marvejols  ; 

Le  Pas-de-Calais  (1832,  1850,  1864,  1866),  où  l’épidémie 
de  1866  s’étendit  à  un  grand  nombre  de  communes  de  l’arron¬ 
dissement  de  Saint-Pol  ; 

Le  Lot-et-Garonne  et  la  Vienne  doivent  encore  être  clas¬ 
sés  dans  ce  groupe.  Le  Lot-et-Garonne  n’a  que  deux  dates 
épidémiques,  1842  et  1867  ;  mais  1842  fut  une  épidémie  géné- 
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raie.  Quant  à  la  Vienne,  si  elle  ne  compte  que  1845,  1858  et 
1887  ;  l’épidémie  de  1887  justifie  sa  place  ici. 

Le  département  de  l 'Hérault  nous  servira  de  transition  entre 
les  deux  groupes.  Les  dates  épidémiques  y  sont  nombreuses 
(1843,  1846,  1851,  1854, 1855, 1856, 1857, 1862, 1864, 1865, 
1866,  1867)  ,  mais  les  épidémies  sont  ordinairement  loca¬ 
lisées.  Deux  d’entre  elles  pourtant  ont  eu  une  tendance 
expansive,  celles  de  1861  et  1864. 

B.  Dans  la  seconde  catégorie  nous  placerons  :  le  Doubs 
(1837,  1838,  1854,  1855,  1866)  ;  —  le  Jura,  dont  nous  avons 
déjà  parlé;  —  le  Lot  (1862,  1864,  1866,  1870,  1871);  —  le 
Puy-de-Dôme  (1849,  1866,  1871,  1874)  ;  —  les  Pyrénées- 
Orientales  (1849,  1866  ,  1871 ,  1882)  ;  —  la  Haute-Saône 
(1832,  1837,  1842,  1845,  1847,  1849,  1854,  1879);  — la 
Seine-et-Oise  (1821,  1852,  1861,  1881);  — le  Var  (1847, 
1857  à  1860,  1861). 

Tous  ces  départements  de  l’une  et  de  l’autre  catégorie  nous 
semblent,  d’après  le  nombre  des  manifestations  épidémiques 
qu’ils  ont  éprouvées  depuis  1821,  être,  entre  tous  ceux  que 
contient  notre  tableau,  les  lieux  d’élection  de  la  suette  dans 
ces  cinquante-six  dernières  années  ;  nous  verrons  plus  bas,  en 
traitant  de  l’endémicité,  qu’il  est  d’autres  lieux  d’élection  de  la 
suette  ;  mais  les  faits  exposés  dans  ces  quelques  lignes  restent 
acquis. 

IV 

Endémicité  de  la  suette  EÇj  France. 

Lorsque  l’on  étudie  les  diverses  épidémies  de  suette  miliaire 
qui  ont  sévi  en  France,  on  se  trouve  tout  d’abord  en  présence 
d’un  fait  difficilement  explicable  :  ces  épidémies  semblent 
procéder  par  bonds.  Ainsi,  dans  tel  département,  une  épidémie 
générale  a  ravagé  la  plupart  des  communes,  puis  le  silence 
semble  se  faire,  et  souvent  pendant  plusieurs  années,  jusqu’à 
ce  qu’une  nouvelle  épidémie  ou  partielle  ou  générale  repa¬ 
raisse;  dans  tel  autre  département,  on  note  dansles  cinquante- 
six  années  qui  nous  occupent  une  série  de  petites  épidémies 
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de  village,  de  canton  séparés  par  deux,  trois  ou  quatre  années  : 
entre  ces  épidémies  il  n’est  pas  question  de  suette.  Les  épidé¬ 
mies  de  suette,  en  un  mot,  semblent  former  une  série  de  faits 
isolés  les  uns  des  autres  sans  lien,  sans  chaîne  :  telle  n’est  pas 
la  vérité;  quelque  chose  relie  entre  elles  ces  épidémies,  nous 
voulons  parler  des  cas  endémiques.. 

Rien  n’est  plus  difficile  à  établir  que  l’endémicité  de  la 
suette;  rien  n’est  plus  délicat  et  pourtant  rien  n’est  plus  im¬ 
portant  :  c’est  la  clef  de  toute  la  question  de  géographie  médi¬ 
cale  de  la  suette.  Les  observateurs,  les  narrateurs  des  épidé¬ 
mies  en  parlent  quelquefois,  mais  c’est  toujours  tout  à  fait  in- 
cidement.  A  propos  d’une  épidémie  paraissant  dans  une  loca¬ 
lité,  ils  rapportent  que  la  suette  était  endémique  depuis  telle  ou 
telle  époque  dans  ladite  localité.  L’épidémie  passe  et  tout  est 
oublié;  aucune  mention  ne  sera  fournie  dans  les  rapports  ulté¬ 
rieurs  de  l’état  sanitaire  de  la  localité. 

Lorsque  nous-mêmes  avons  passé,  au  cours  de  l’épidémie  de 
1887,  dans  les  diverses  contrées  visitées  par  la  suette,  nous 
avons  appris  de  nos  confrères  que  le  fléau  était  endémique 
dans  plus  d’une  localité;  importante  notion  qu'aucune  recher¬ 
che  n’avait  pu  nous  donner  jusque-là. 

Cette  notion  de  l’endémicité  locale  ne  dépasse  pas  en  effet 
ordinairement  les  contrées  qui  y  sont  assujetties  ;  cette  notion 
qui  serait  capitale  dans  l’étude  des  épidémies  de  suette  manque 
le  plus  souvent  à  qui  ne  peut  la  chercher  que  dans  les  docu¬ 
ments  ordinaires. 

On  comprendra  donc  facilement  combien  le  présent  chapitre 
sera  incomplet.  Nous  allons  cependant  passer  en  revue  les  di¬ 
verses  localités  où  des  endémies  de  suette  ont  été  notées,  et 
nous  marquerons  le  rôle  que  ces  endémies  ont  eu  dans  la  ge¬ 
nèse  des  épidémies. 

Dans  l’Aude  après  la  terrible  épidémie  de  1782,  une  épidé¬ 
mie  reparut  avec  le  choléra  en  1835  :  elle  toucha  le  canton  de 
Salles-sur-l’Hers  (arrondissement  de  Castelnaudary)  et  depuis 
cette  époque  lointaine  la  suette  se  maintint  dans  le  canton  de 
Salles-sur-l’Hers.  «  Elle  sommeille,  dit  Galtier,  pendant  six 
mois,  un  an,  ou  du  moins  ne  présente  plus  que  des  cas  isolés 
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et  généralement  sans  gravité,  mais  tout  à  coup  son  intensité 
s’accroît,  et  l’épidémie  reparaît  avec  tous  ses  dangers.  »  En 
1864,  la  suette  franchit  les  limites  du  canton  de  Salles-sur- 
l’Hers,  envahit  les  cantons  de  Belpech  et  de  Fanjeaux,  les 
cantons  de  Castelnaudary  nord  et  sud,  la  ville  de  Castelnaudary 
elle-même  et  tua  150  personnes.  L’épidémie  s’éteignit,  mais 
la  suette  continua  à  garder  son  caractère  endémique1  à  Salles- 
sur-l’Hers,  et  une  nouvelle  explosion  épidémique  se  fit  en 
1871  :  les  cantons  de  Salles-sur-l’Hers,  de  Belpech  et  Cas- 
tclnaudary  furent  de  nouveau  envahis. 

A  Sahorre,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  un  document  nous 
apprend,  à  propos  de  deux  cas  mortels  de  suette  en  1866,  que 
depuis  1849,  date  d’une  grave  épidémie,  la  suette  s’est  fixée 
dans  la  commune  et  que  jamais  il  ne  se  passe  plus  de  deux 
ans  sans  qu’on  ait  à  enregistrer  un  décès  causé  par  cette  affec¬ 
tion.  Aucun  document  ne  nous  renseigne  depuis  lors  sur  l’état 
sanitaire  de  Sahorre,  lorsqu’en  1882  une  épidémie  de  suette 
y  éclate  donnant  l’alarme,  atteignant  61  individus,  en  tuant 
22  en  trois  mois.  Combien  inexplicable  eût  été  sans  les  quel¬ 
ques  lignes  écrites  par  un  médecin  de  Sahorre  en  1866,  ce 
réveil  épidémique  après  un  sommeil  de  trente-trois  années 
(1849-1882)1 

En  1821,  quand  la  suette  éclata  dans  l’Oise,  ce  n’était  pas 
la  première  épidémie  qu’on  y  observait,  et  les  épidémies 
précédentes  avaient  laissé  des  reliquats,  notamment  à  la  Rue 
Saint-Pierre  et  à  la  Neuville-en-Hez  où  Rayer  nous  dit  que  la 
suette  était  endémique.  Une  série  de  grandes  épidémies  ravagea 
l’Oise  depuis  lors  ;  mais  à  partir  de  1855  et  pendant  8  ans,  il 
semble  que  l’affection  ait  disparu;  il  n’en  est  plus  question. 
Elle  se  réveille  pourtant  et  en  1863  une  petite  épidémie  paraît 
à  Lihus,  commune  de  l'arrondissement  de  Beauvais  ;  or,  depuis 
les  dernières  épidémies,  la  suette  n'avait  pas  quitté  Lihus; 
elle  y  était  restée,  à  l’état  endémique. 

Voici  maintenant  l’Hérault.  De  nombreuses  épidémies  s’y 
succèdent  depuis  1843,  et  ont  une  prédélection  pour  certaines 
localités  :  Pézenas,  par  exemple,  est  atteint  en  1843,  en  1851 
en  1855.  Une  autre  commune,  Saint-Chinian,  est  célèbre  par 
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ses  épidémies  répétées  dans  un  court  espace  de  temps.  Coural 
lui  a  consacré  quelques  pages  ;  à  Saint-Chinian  la  suette  état 
endémique  depuis  1864.  Voilà,  donc,  dans  l’Hérault,  deux 
foyers  endémiques.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  les  seuls,  et 
leur  présence  rend  facile  à  comprendre  la  multiplicité  des 
épidémies  dans  le  département. 

En  1884,  à  Viriville,  dans  l’Isère,  une  épidémie  éclate  au 
couvent  des  Ursulines:  il  y  a  H  cas  et  S  morts.  Seul  le  couvent 
fut  atteint.  Etrange  épidémie  si  on  ne  lisait  dans  le  rapport 
du  narrateur  que  la  suette  était  alors  endémique  dans  la 
contrée  ! 

Dans  la  Lozère,  en  1852-1833,  en  1854,  en  1853,  éclataient, 
dans  l’arrondissement  de  Marvejols,  des  épidémies  de  suette, 
dont  l’une,  celle  de  1854,  fut  assez  étendue;  or,  depuis  1846, 
la  suette  était  endémique  dans  cet  arrondissement. 

En  1874  éclate  à  Aubière,  commune  de  l’arrondissement  de 
Clermond-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  une  épidémie  tout  à  fait 
localisée  à  la  commune  qui,  sur  4,519  habitants,  en  atteignit 
139  et  en  tua  17  ;  la  raison  de  cette  épidémie  était  l’endémi¬ 
cité  de  la  suette  qui,  depuis  de  longues  années,  avait  élu  domi¬ 
cile  dans  la  commune. 

L’arrondissement  d’Yvetot  (Seine-Inférieure)  fut  le  siège 
d’une  petite  épidémie  en  1850,  dans  la  commune  de  Cailleville. 
En  1817  et  en  1830,  il  y  avait  eu  deux  petites  épidémies  sem¬ 
blables  dans  l’arrondissement  d’Yvetot;  or,  depuis  1740,  la 
suette  était  endémique  dans  la  contrée  et  s’v  montrait  par  cas 
ou  groupes  isolés. 

De  même  encore,  à  propos  d’une  épidémie  isolée  dans 
l’Eure,  1852,  (arrondissement  de  Bernay,  communes  de  Fave- 
rolle  et  de  Bournainville),  nous  apprenons  que  la  suette  est 
endémique  dans  la  contrée. 

Nous  rencontrerions  de  semblables  foyers  dans  la  Somme 
que  des  épidémies  si  fréquentes  ont  ravagée.  —  En  1844,  le 
Dr  Vésigné  (d’Abbeville)  écrivait,  à  propos  d’un  cas  de  suette  à 
Literne,  que  les  épidémies  de  suette  avaient  disparu  de  la 
Somme,  mais  que  la  maladie  restait  fixée  dans  quelques  loca¬ 
lités,  telles  que  Wiry,  Woirel,  Mérélessart,  et  surtout  Literne, 
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à  tel  point  que  la  suette  s’appelait  dans  la  contrée  la  maladie 
de  Literne. 

Voici  le  Var  encore.  Des  épidémies  y  ont  régné  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Brignoles  en  1847  (à  Vins),  1861  (à  Pourrières). 
Si  quelque  épidémie  éclatait  aujourd’hui  dans  cet  arrondisse¬ 
ment  à  26  ans  de  distance  de  la  dernière  manifestation,  fau¬ 
drait-il  s’en  étonner,  lorsque  nous  savons  que  la  suetle  est 
restée  endémique  dans  l’arrondissement  de  Brignoles,  à  Pour¬ 
rières  ? 

M.  L.  Colin,  dans  sou  article  du  Dictionnaire  des  sciences 
médicales,  avait  déjà  traité  ce  sujet  de  l’endémicité  delasuette, 
et  indiqué,  pour  d'autres  départements  habituellement  visités 
par  l’affection,  les  localités  à  endémie,  telles  que  Breurey 
(Haute-Saône),  où,  à  l’occasion  de  l’épidémie  de  1847,  il  était 
mentionné  que  c’était  la  troisième  épidémie  depuis  7  ans;  Pin- 
l’Emagny  (Haute-Saône)  etc. 

Mentionnons  encore  avec  M.  Colin,  à  propos  de  l’épidémie 
d’Oléron,  que  la  suette  paraissait  exister,  au  moins  à  l’état  spo¬ 
radique,  depuis  de  longues  années  dans  la  Charente-Inférieure. 

Nous  voudrions  maintenant  arrêter  l’attention  de  la  Société 
quelques  instants  sur  les  recherches  qui  nous  sont  plus  per¬ 
sonnelles;  elles  ont  été  exposées  déjà  dans  un  rapport  que  l’un 
de  nous  a  eu  l’honneur  de  signer  avec  M.  Brouardel,  Rapport 
sur  l'épidémie  de  suette  du  Poitou  en  1887,  dont  quelques 
extraits  ont  été  communiqués  par  notre  éminent  maître  à  l’Aca¬ 
démie  de. médecine  et  au  Comité  consultatif  d’hygiène. 

Lorsque  nous  nous  trouvâmes  en  présence  de  l’épidémie  du 
Poitou,  nous  cherchâmes  à  élucider  la  question  de  l’endémicité 
de  la  suette  dans  les  contrées  atteintes,  et  voici  les  résultats 
auxquels  nous  sommes  arrivés  : 

Vienne.  —  A  Poitiers,  depuis  1845,  la  suette  n’a  jamais  dis¬ 
paru  ;  de  temps  à  autre,  quelques  cas  se  montrent  çà  et  là. 
C’était,  nous  disait  un  médecin  de  la  contrée,  l’opinion  de  Gail¬ 
lard  qui  avait  vu  l’épidémie  de  1845;  et,  ces 'jours  derniers,  le 
Dr  Chédevergne  confirmait  cette  opinion  en  s’appuyant  sur  les 
résultats  de  sa  pratique  à  Poitiers. 

rev.  d’hyg.  ix.  —  67 
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Dans  le  canton  de  Lussac,  arrondissement  de  Montmorillon, 
où  l’épidémie  de  suette  a  paru  débuter ,  la  suette  n’était  pas 
non  plus  une  inconnue.  En  1878,  il  y  eut  à  Persac  une  épidé¬ 
mie  de  suette  miliaire  qui  tua  quatre  ou  cinq  individus  ;  à 
Sillards,  où  le  premier  cas  caractérisé  de  l’affection  apparut  en 
1887,  il  y  avait  eu,  en  1880,  un  cas  mortel. 

Enfin  à  Lussac  même,  en  1886,  il  y  eut  un  cas  grave  et  ca¬ 
ractérisé. 

Dans  l’arrondissement  de  Civray,  la  suette  n’est  pas  rare  non 
plus  .  M.  le  Dr  Guilbaud  l’y  observe  presque  chaque  année. 

Dans  les  Deux-Sèvres,  une  épidémie  locale  de  suette  typique 
apparut,  en  1871,  à  Lorigné,  Pioussais,  Sauzé,  Pliboux;  il  y 
eut  de  nombreux  cas  et  quatre  ou  cinq  morts. 

En  1879,  un  cas  mortel  fut  observé  à  Pliboux  ;  en  1885,  un 
à  la  Jarrige. 

Mais  voici  mieux  encore  :  le  Dr  Héliot  (de  Chef-Boutonne) 
nous  a  fait  récemment  connaître  que  son  père,  qui  a  exercé  de 
1833  à  1870  dans  le  canton,  et  lui-même,  qui  exerce  depuis 
1870,  ont  toujours  vu  des  cas  de  suette  ;  en  18  ans  d’exercice, 
lui-même  en  a  observé  plus  de  50  cas. 

L’épidémie  de  1887,  si  mystérieuse  au  premier  abord  dans 
son  origine,  nous  a  paru  beaucoup  plus  simple  après  cette 
enquête  assurément  encore  bien  imparfaite. 

Mais  peut-être  encore  la  suette  endémique  est-  elle  plus  fré¬ 
quente  qu’on  ne  le  croit  ordinairement.  Lorsque  nous  sommes 
passés  à  Brioux  (Deux-Sèvres),  nous  avons  vu  de  nombreux 
cas  de  cette  suette  infantile,  de  cette  suette  rubéolique  étudiée 
par  M.  Brouardcl  et  l’un  de  nous  dans  le  rapport  auquel  nous 
faisons  allusion.  Nous  vîmes,  entre  autres,  une  jeune  fille 
atteinte  de  cette  maladie,  et  à  l’une  de  nos  questions  elle  ré¬ 
pondit  que  c’était  la  troisième  fois  en  \  4  ans  qu’elle  était  atteinte 
de  semblable  affection.  D  nous  a  été  dit,  d’autre  part,  que 
plus  d’un  enfant  dans  la  contrée  présentait  de  temps  à  autre 
des  manifestations  identiques.  Voici  donc  un  pays  où  la 
suette  est  ignoi'ée,  ignorée  à  ce  point  que  l’épidémie 
de  juillet  1887  y  a  passé  inaperçue  sous  le  nom  de  rou¬ 
geole,  et  où  la  suette  est  bien  probablement  endémique, 
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mais  endémique  sous  une  forme  spéciale.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet  tout  à  l’heure. 

Ainsi  donc,  dans  presque  tous  les  départements  visités  par 
les  épidémies  de  suette  depuis  1821,  nous  avons  pu  relever  que 
l’affection  était  çà  ou  là  endémique  :  nous  pouvons  hardiment 
conclure  que,  dans  ceux  où  pareille  indication  n’a  pas  été 
donnée,  c’est  que  les  documents  que  nous  avons  eus  en  notre 
possession  sont  insuffisants. 

Ainsi,  dans  la  Dordogne,  en  1841,  l’épidémie  débute  à  Cen- 
dricux,  puis  elle  saute  subitement  au  nord  du  département,  à 
Mareuil.  Mais  la  suette  n’était  pas  inconnue  àMareuil  et,  en  1835 
déjà,  le  canton  en  avait  subi  une  atteinte.  N'cst-il  pas  à  peu 
près  certain  que  la  suette  était  restée  endémique  à  Mareuil,  de 
1835  à  1841  ? 

Le  fait  de  l’endémie  de  la  suette,  véritable  lien  entreles  épi¬ 
démies,  nous  paraît  une  règle  absolue.  La  suette  ne  naît  pas 
au  hasard,  çà  ou  là,  ne  se  propage  pas  subitement  pour  s’é¬ 
teindre  entièrement  et  reparaître  à  quelques  années  de  distance 
sans  aucune  raison.  C’est  une  affection  qui  reste  longtemps  à 
l’état  endémique  dans  une  localité,  signalant  sa  présence  par 
quelques  cas  isolés  plus  ou  moins  graves.  Puis,  quelque  jour, 
les  cas  deviennent  plus  nombreux  ;  une  petite  épidémie  toute 
locale  se  constitue  ;  elle  se  termine,  et  le  même  cycle  recom¬ 
mence.  Parfois,  cependant,  l’épidémie  franchit  les  limites  de  la 
localité,  et  une  épidémie  étendue  se  constitue,  épidémie  plus 
ou  moins  vaste,  rayonnant  sur  un  canton,  un  arrondissement, 
un  ou  plusieurs  départements. 

Les  épidémies  générales,  à  grand  rayon,  sont  rares  :  les 
plus  étendues  nous  paraissent  celles  de  4841-4842,  celle 
de  1849  et  celle  de  1887  enfin.  Les  épidémies  d’arrondisse¬ 
ment,  de  canton  sont  plus  fréquentes  :  celle  de  l’Aude  en 
1864  en  est  un  exemple  achevé.  Enfin  les  plus  fréquentes  de 
toutes  sont  ces  petites  épidémies  isolées,  frappant  une  commune 
ou  moins  encore,  un  village,  un  hameau  :  ce  sont  les  réveils 
épidémiques  habituels  de  la  suette  endémique. 

Lorsqu’une  épidémie  étendue  est  terminée,  la  suette  dispa¬ 
raît  ordinairement  de  ses  foyers  accidentels,  revient  à  son 
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foyer  de  départ,  son  foyer  d’endémicité,  jusqu’à  ce  qu’un  nou¬ 
veau  réveil,  ou  local,  oupartiel,  ou  étendu  se  produise;  les épi- 
démies  de  l’arrondissement  de  Castelnaudary  sont  un  des 
exemples  les  plus  nets  de  ces  faits. 

Deux  points  sont  à  fixer  dans  l’épidémiologie  de  la  suette  : 
1°  l’origine  de  l’endémicité  dans  une  localité;  2°  le  pourquoi 
des  réveils  épidémiques. 

1°  L’origine  de  l’endémicité  dans  une  localité  paraît  être 
ordinairement  dans  une  épidémie  qui  l’a  frappée  au  passage. 
La  suette  trouve  dans  cette  localité  des  conditions  favorables 
à  son  développement  et  s’y  cantonne  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long.  C’est  ce  que  nous  avons  vu  à  Sahorre,  à  Salles- 
sur-l’Hers,  etc.  Mais  parfois  on  ne  peut  trouver  un  tel  mode 
d’origine,  soit  que  l’épidémie  initiale  ait  été  méconnue  ou 
seulement  non  signalée  ;  soit  qu’elle  ait  fait  réellement  défaut, 
et  que  la  suette  se  soit  installée  sans  bruit  ;  c’est  ainsi  qu’à 
Lussac,  pays  où  la  suette  est  endémique,  on  ne  saurait  retrou¬ 
ver  une  épidémie  initiale  ;  peut-être  l’origine  de  l'endémie  re¬ 
monte-t-elle  à  l’épidémie  de  Poitiers  de  1848  qui,  dépassant 
les  limites  que  lui  ont  assignées  ses  narrateurs,  se  serait  répan¬ 
due  discrètement  dans  la  contrée,  et  s’y  serait  fixée  çà  et  là 
(Lussac,  Persac)  après  quelques  premiers  cas  méconnus  ou 
ignorés,  comme  elle  est  d’autre  part  restée  fixée  à  Poitiers 
après  l’épidémie  de  1848. 

Quant  à  la  durée  de  l’endémicité  dans  une  localité,  elle 
paraît  considérable.  Ainsi,  à  Sahorre,  la  suette  s’est  fixée  en 
1849;  en  1882  elle  y  existait  encore.  A  Salles-sur-l’Hers,  elle 
se  fixe  en  1838;  son  dernier  réveil  a  été  en  1871.  A-t-elle  dis¬ 
paru  de  Sahorre  et  de  Salles-sur-l’Hersàriieure  actuelle?  Nous 
l’ignorons. 

,  2°  Quant  au  pourquoi  des  réveils  épidémiques,  nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  de  risquer  même  une  hypothèse  à  ce 
sujet. 

En  terminant  cecbapitre  déjà  trop  long,  qu’il  nous  soit  per¬ 
mis  d’indiquer  en  quelques  mots  un  point  intéressant  ;  encore 
qu’il  sorte  un  peu  de  notre  cadre,  nous  pensons  qu’il  n’est  pas 
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sans  intérêt.  Nous  voulons  parler  du  début  de  quelques  épidé- 

A  ce  point  de  vue,  les  épidémies  de  1841-1842,  de  1845,  de 
1860  (dans  le  Var),  de  1887,  enfin,  ont  été  identiques.  Ce  n’est 
pas  par  des  cas  de  suette  typique  que  l’épidémie  de  la  Dor- 
dogue,en  1841,  a  commencé.  Il  y  avait,  avant  les  premiers  cas 
de  suette  typique,  des  cas  dits  de  rougeole;  puis  cette  rougeole 
se  modifia  et  passa  par  tous  les  états  intermédiaires  entre  la 
rougeole  et  la  miliaire  jusqu’à  la  miliaire  vraie. 

Grisolle  et  Orillard  ont  analysé  la  chose  de  plus  près.  La 
suette  n’était  pas  inconnue  à  Poitiers,  dit  Grisolle,  lorsque 
l’épidémie  de  1845  éclata  :  elle  y  était  seulement  méconnue. 

«  Depuis  7  à  8  ans  en  effet,  on  en  avait  observé  un  certain 
nombre  d’exemples,  mais  beaucoup  de  ces  faits  sont  passés 
inaperçus,  le  caractère  de  la  maladie  ayant  été  méconnu,  car 
le  plus  souvent  on  croyait  avoir  affaire  à  des  cas  de  rougeole 
ou  de  scarlatine  simple  ou  anormale...  M.  Orillard  avait  parfai¬ 
tement  saisi  le  caractère  de  la  maladie,  et  rendant  compte  à  la 
Société  de  médecine  de  Poitiers,  il  insistait  avec  raison 
pour  que,  vis-à-vis  du  public,  on  conservât  à  ces  faits,  qui 
tendaient  à  se  multiplier,  le  nom  de  rougeole  ou  de  scarlatine  ; 
mais  les  médecins  ne  devaient  pas  se  dissimuler  qu’ils  étaient 
en  présence  d’une  affection  nouvelle  :  la  suette  miliaire.  » 
(Grisolle,  Mémoire  inédit,  1845.) 

En  1860,  la  suette  éclate  à  Draguignan,  mais,  en  1857  et 
1858,  il  ÿ  avait  eu  à  Draguignan  et  dans  les  communes  envi¬ 
ronnantes  (Collas,  Le  Muy,  Transs,  Roquebrune  et  la  Garde- 
Frémet)  'une  épidémie  de  rougeoles  compliquées  de  suette 
miliaire. 

Ces  rougeoles,  nous  les  avons  retrouvées  dans  l’épidémie 
de  1887  ;  nous  avons  pu,  tant  elles  étaient  fréquentes,  les  étu¬ 
dier  de  près.  Ainsi  que  Grisolle  et  Orillard  l’avaient  si  bien  vu 
en  1845,  ce  sont  de  véritables  suettes. 

Nous  leur  avons  donné  le  nom  de  suette  à  forme  rubéolique, 
de  suette  infantile,  à  cause  de  leur  prédominance  chez  les 
enfants. 

Ce  sont  encore  ces  prétendues  rougeoles  qui  paraissent  avoir 
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précédé  l’épidémie  de  1887  dans  le  canton  de  Lussac;  Poitiers 
n’y  a  pas  échappé,  ainsi  que  le  Dr  Chédevergne  est  venu  l’an¬ 
noncer  à  l’Académie.  Nous  appelons  toute  l’attention  des  ob¬ 
servateurs  futurs  sur  ces  formes;  elles  persistent  en  dehors  des 
épidémies,  elles  annoncent  les  épidémies  en  redoublant  de  fré¬ 
quence,  et  elles  terminent  les  épidémies,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
à  Poitiers,  en  1845  (Orillard),  et  dans  l’épidémie  de  1887. 
Comme  la  suette  classique,  elles  sont  endémiques,  et  peut-être 
sont-elles  plus  fréquentes  encore  à  l’état  endémique  que  les 
suettes  classiques.  Peut-être,  comme  nous  les  avons  trouvées 
à  Brioux  (üeUx-Sqvres),  les  trouvera-t-on  ailleurs  et  peut-être 
serviront-elles,  elles  aussi,  à  expliquer  les  épidémies  mysté¬ 
rieuses  sans  elles  ! 

V 

La  suette  miliaire  est-elle  en  voie  d'extinction 

EN  FRANCE? 

La  question,  ainsi  que  l’a  fort  bien  dit  M.  Colin,  n’est  pas 
aisée  à  résoudre.  Briquet,  eil  1868,  croyait  à  la  diminution. 
Nous  ne  croyons  pas  que  la  suette  soit  en  voie  d’extinction, 
tout  au  moins  cependant  est-elle  et  plus  rare  et  moins  grave 
qu’autrefois  ;  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  qu’elle  disparaisse; 
il  s’en  faut  que  la  possibilité  de  tout  réveil  épidémique  ait  cessé 
dans  les  foyers  anciens  ;  et  peut-être  de  nouveaux  foyers  sont- 
ils  en  voie  de  formation  à  l’heure  actuelle.  Nous  allons  déve¬ 
lopper  tous  ces  points. 

Un  premier  fait  paraît  acquis,  c’est  que,  dans  toute  cette  pé¬ 
riode  de  1821  à  1887,  aucune  épidémie  n’a  été  observée  aussi 
diffuse  et  aussi  grave  que  celle  qui,  en  1782,  au  dire  de  Pujol, 
tua  30,000  hommes  dans  le  haut  Languedoc.  De  plus  dans  une 
première  période  qui  va  de  1821  à  1850,  les  épidémies  sont 
nombreuses  et  graves  encore,  témoin  celles  de  1821,  1832 
1841-42, 1849;  dans  lapériodequi  va  de  1850à  1887,  les  grandes 
épidémies  sont  plus  rares,  moins  meurtrières:  1887  ne  rappelle 
que  de  loin  1841-1842  et  1849,  et  en  dehors  de  cette  épidémie, 
les  deux  plus  graves,  celles  d’OIéron  et  Castelnaudary  n’ont  rien 
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de  comparable  à  celles  que  nous  aVons  éttümérées  de  1821  à 
1850. 

Il  est  aussi  bien  acquis  que  les  contrées,  autrefois  lieux 
d’élection  de  la  suetle,  ont  cessé  entièrement  d’être  exposées 
<i  ses  ravages  :  l’Orne,  le  Calvados,  la  Seiûe-înférieilre  furent, 
au  siècle  dernier,  le  théâtre  de  nombreuses  et  graves  épidémies 
qui  valurent  à  lasuette  les  noms  de  peste,  de  grande  fièvre  de 
Normandie.  Or,  que  trouvons-nous  dans  la  période  actuelle? 
Deux  ou  trois  épidémies  très  localisées  dans  la  Seine-Infé¬ 
rieure  (1817, 1830,  1850)  et  quelques  cas  endémiques  ;  rien 
dans  l’Orne,  sauf  en  1858  où  il  est  fait  mention  de  câs  dé  suette 
sur  lesquels  nous  n’avons  pas  de  renseignements  ;  rien  datte  le 
Calvados. 

En  1772,  à  Forcalquier,  il  y  eut  une  terrible  épidémie  qui, 
sur  2,000  habitants,  en  atteignit  1,400.  Or,  les  Basses-Alpes 
(qui  chaque  année  envoient  un  tableau  récapitulatif  à  l'Aca¬ 
démie)  ne  figurent  pas  une  seule  fois  dans  nos  recherches  de 
1821  à  1887. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  variations  qui  ont 
pu  survenir  dans  la  période  même  que  nous  étudions.  Dans  la 
Dordogne,  ou  compte,  de  1832  à  1861 ,  sept  épidémies  y  compris 
celle  de  1841-1842;  mais  depuis  lors  aucune  manifestation 
n’est  signalée  et  si  la  suette  persiste,  c’est  a  coup  sûr  seulement 
à,  l’état  endémique. 

Dans  le.Doubs,  berceau  de  la  suette  en  France  (Montbéliard 
1712), aucune  manifestation  depuis  1866  ;  même  remarque  est 
donc  naturelle. 

Dans  l’Hérault  que  d’épidémies  de  1843  à  1867  !  Nous  citons 
les  années:  1843,  1846, 1851,  1854,  1855,  1856,  1857,  1862, 
1864,  1865,  1866,  1867!  Depuis  1867,  rien  n’est  signalé. 

Même  chose  dans  le  Jura  où,  après  les  épidémies  survenues 
à  neuf  reprises  de  1842  à  1856,  on  ne  signale  rien  depuis  cette 
dernière  date. 

Dans  la  Lozère,  nous  notons  1846,  1851,  1826,  1854,  1855 
et  depuis  rien. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  épidémies  en  1832, 1850, 1864,  1866, 
rien  depuis  lors. 
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Dans  le  Puy-de-Dôme,  après  l’épidémie  d’Aubières  en  1874, 
il  n’est  plus  signalé  aucune  manifestation  de  la  suette. 

Dans  la  Saône-et-Loire,  depuis  1857  on  n’a  pas  vu  d’épi¬ 
démie  de  suette. 

En  Seine-et-Marne,  après  les  nombreuses  épidémies  du  siècle 
dernier,  1770,  1771,  1781,  1783,  ou  note  dans  ce  siècle 
seulement  1839, 1853  et  1866  ;  depuis  rien. 

Dans  la  Somme,  ce  département  si  fréquenté  par  la  suette, 
qui  a  compté  des  épidémies  en  1822,  1837,  1844, 1849,  1851, 
1855,  1867,  on  n’a  rien  signalé  depuis  20  ans. 

Dans  Vaucluse,  rien  depuis  1858  ;  dans  les  Vosges,  rien 
depuis  1854,  etc. 

Sans  doute,  ainsi  que  M.  Colin  l’a  fait  remarquer,  nous  ne 
disposons  pas  de  documents  assez  nombreux  et  certains  pour 
juger  la  question;  mais  tout  ce  que  nous  avons  exposé  ne 
plaide-t-il  pas  en  faveur  d’une  diminution  tout  au  moins  de  la 
suette  épidémique.  Mais  un  point  manque  et  nous  le  regrettons, 
car  il  est  capital  ;  qu’est  en  réalité  devenue  la  suette  dans  tous 
ces  départements~où  il  n’en  est  plus  fait  mention  ?  A-t-elle 
disparu,  ou  sommeille-t-elle  sur  quelques  points?  Des  faits 
épidémiques  récents  nous  ont  rendus  très  circonspects  :  nous 
savons  quelle  longue  période  de  temps  la  suette  peut  sommeil¬ 
ler,  attendant  l’instant  du  réveil.  Ainsi  en  1880  une  épidémie 
apparaît  dans  la  Charente-Inférieure  où  depuis  1862  rien  n’é¬ 
tait  survenu;  en  1883,  nouvelle  épidémie;  et  nous  ferons 
remarquer  que  voici,  en  25  ans  (1862-1887),  trois  épidémies 
dont  une  très  sérieuse,  dans  un  département  où,  depuis  1821, 
il  n’y  en  avait  pas  eu  une  seule. 

En  Seine-et-Oise,  une  récente  épidémie,  à  Flins  et  Auber¬ 
genville,  nous  a  appris  que  des  foyers  existaient  toujours  dans 
ce  département. 

Dans  l’Oise,  après  les  grandes  épidémies  de  1821,  1832, 
1849,  1854,  tout  semblait  fini;  une  épidémie  en  1863,  à  Lihus, 
vint  pourtant  donner  l’éveil,  et  un  nouveau  fait  épidémique,  en 
1884,  est  venu  démontrer  que  la  suette  n’avait  pas  disparu  du 
département. 

Nous  disions  en  commençant  ce  chapitre  que  de  nouveaux 
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foyers  étaient  peut-être  en  voie  de  formation  à  l’heure  ac¬ 
tuelle.  En  1887,  en  effet,  des  localités  ont  été  prises  que  la  suelte 
n’avait  jamais  visitées  (arrondissement  du  Blanc,  arrondisse¬ 
ment  de  Bellac);  nous  avons  vu  des  épidémies  étendues 
se  former  là  où  une  endémie  seule  existait  qui  n’avait 
jamais  attiré  l’attention  (arrondissement  de  Montmorillon,  de 
Civray,  de  Melle);  nous  avons  vu  que,  depuis  1845,  Poitiers 
avait  toujours  gardé  la  suette. 

Qui  sait  quels  reliquats  laissera  cette  épidémie?  Qui  sait  si, 
dans  sa  course,  la  suette  n’aura  pas  trouvé  quelque  point  où 
elle  pourra  se  fixer,  devenir  endémique;  en  d’autres  ternies, 
qui  sait  si  des  foyers  nouveaux  ne  se  seront  pas  créés  sur  le 
passage  de  l’épidémie,  avec  tous  leurs  dangers  pour  l’avenir. 

Car  telle  paraît  être  la  marche  de  la  suette:  création  de  nou¬ 
veaux  foyers  qui,  les  anciens  s’éteignant  ou  devenant  peu  actifs, 
jouent  à  leur  tour  le  premier  rôle  :  c’est  ainsi  que  tour  à  tour 
on  a  vu  depuis  1712  la  Franche-Comté,  la  Normandie,  la  Pi¬ 
cardie,  le  Périgord  être  les  lieux  préférés  de  la  suette.  L’évolu¬ 
tion  se  continue  sans  doute  aujourd’hui  et  le  Poitou  ainsi  que 
les  contrées  avoisinantes  vont  peut-être,  pour  quelques  années, 
jouer  le  rôle  principal  dans  l’épidémiologie  de  la  suette.  C’est 
sur  ces  quelques  observations  que  nous  terminerons,  sans  pré¬ 
senter  d’autres  conclusions  pour  cette  note  incomplète. 


CORRESPONDANCE 


SUR  L’ANALYSE  MICROGRAPHIQUE  DES  EAUX, 

à  propos  du  mémoire  de  M.  lo  Dr  P.  MIQUEL*, 

Par  M.  CH.  GIRARD. 

Je  viens  de  lire,  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  d’hy¬ 
giène,  un  travail  de  M.  Miquel,  dans  lequel  ce  savant  chimiste, 
en  indiquant  les  précautions  à  suivre  pour  les  prélèvements 


1.  Revue  d’ Hygiène,  p.  725. 
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d’eau  destinés  à  l’analyse  biologique)  conteste  les  chiffres 
obtenus  à  mon  laboratoire  relativement  aux  microbes  des  eaux 
distribuées  à  Paris,  et  affirme  que  je  prends  la  responsabilité 
de  déclarer  les  eaux  de  la  Seine  et  de  l’Ourcq  deux  à  trois  fois 
plus  pures  que  celles  de  la  Vanne. 

Je  tiens  expressément  à  déclarer  ici  que  mon  opinion  sur 
la  numération  des  microbes  de  l’eau  est  toujours  telle  que  je 
l’ai  exposée  dans  ce  journal  *,  c’est-à-dire  que,  aussi  longtemps 
que  les  hygiénistes  compteront  des  bactéries  sans  savoir  si  elles 
sont  pathogènes  on  non,  je  considère  leurs  travaux  comme  une 
statistique  intéressante  peut-être,  encombrante  à  coup  sûr.  Du 
reste(  la  même  conclusion  ressort  de  plusieurs  travaux  parus 
récemment  à  l’étranger,  et  notamment  d’un  travail  publié  il  y 
a-  un  an  par  M.  Heræus 1  2,  sur  l’eau  de  29  puits  de  la  ville  de 
Hanau,  dont  l’analyse  chimique  montre  nettement  le  degré  de 
souillure  et  se  trouve  en  relation  entièrement  discordante  avec 
la  richesse  en  bactéries.  En  dehors  de  la  recherche  des  bacilles 
du  choléra,  due  à  Koch,  et  de  ceux  de  la  fièvre  typhoïde,  réalisée 
par  MM.  Chantemesse  et  Widal,  nous  ne  pouvons  encore  rien 
tirer  de  l'examen  microbiologiqüe  des  eaux, 

Cependant,  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  ayant  demandé,  pour  les  eaux  destinées  à  l’alimenta¬ 
tion  des  communes,  l’examen  bactériologique,  le  laboratoire 
municipal  de  Paris  a  dû  organiser  ce  genre  de  recherches,  c’est- 
à-dire  la  numération  des  colonies,  comme  on  le  pratiquait  alors 
et  on  le  fait  encore  aujourd’hui,  et,  pour  moi,  le  choix  du  pro¬ 
cédé  à  suivre  n’était  pas  douteux. 

La  richesse  des  eaux  en  bactéries  se  détermine  par  deux 
méthodes  :  celle  de  l’ensemencement  fractionné,  suivie  par 
M.  Miquel  et  par  MM.  Fol  et  Dunant,  de  Genève  ;  celle  des 
cultures  sur  gélatine,  suivie  par  toute  l’école  allemande  et  par 
presque  tous  les  hygiénistes  français  et  étrangers.  Le  choix 
était  tout  indiqué  :  faire  comme  tout  le  monde,  afin  que  le 
travail  accompli  ne  restât  pas  stérile  le  jour  où  les  progrès  de 
la  science  bactériologique  permettraient  de  tirer  un  résultat 
utile  de  tous  les  matériaux  accumulé». 

En  outre,  je  déclare  que  le  principe  même  de  la  méthode  de 
M.  Miquel,  à  savoir  l’égale  répartition  des  germes  dans  l’eau, 

1.  Voir  Revue  d'hygiène,  VI,  p.  1023. 

2.  Zeitschrift  fur  Hygiene,  I,  p.  196. 
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m’inspirait  une  méfiance  qu'est  venue  confirmer  la  publication, 
dans  le  journal  de  Iioch  *,  d’un  mémoire  de  M.  Meade-Bolton. 
Ce  travail  renferme  une  critique  de  la  méthode  Miquel- Fol- 
Dunant,  dont  la  Revue  d’hygiène  (VIII,  707)  ne  donne  qu’une 
idée  fort  imparfaite.  Se  trouvant  embarrassé  dans  le  choix  de 
la  méthode  à  adopter,  l’auteur  essaya  comparativement  les  cul¬ 
tures  sur  plaques  et  celles  par  ensemencement  fractionné,  et  il 
eut  l’idée  de  contrôler  cette  dernière  méthode  en  répétant  les 
cultures  avec  des  tubes  gélatinés,  pour  voir  si  le  principe  de  la 
répartition  exacte  des  germes  était  vrai  ;  or,  sur  une  série  de 
25  tubes,  voici  les  résultats  obtenus  : 

1  à  b  colonies. 

3  à  6  — 

2  à.  8  — 

3  à  9  — 

8  à  10  — 

3  à  11  — 

2  à  12  — 

2  à  13  — 

1  à  16  — 

Ces  chiffres,  il  est  vrai,  montrent  que  M.  Bolton  n’a  pas 
assez  dilué  son  eau  et  qu’il  ne  peut  prétendre  ni  à  l’habitude 
ni  à  l’habileté,  pratique  de  M.  Miquel  ;  mais  il  ne  s’ensuit  pas 
moins  que  le  principe  de  la  méthode  de  M.  Miquel,  la  réparti¬ 
tion  exacte  des  germes  dans  l’eau  diluée,  de  telle  sorte  que  le 
volume  ensemencé  ne  renferme  jamais  plus  d’une  bactérie,  est 
faux,  ce  qui  jette  toujours  une  ombre  de  doute  sur  les  résul¬ 
tats  obtenus 1  2. 

En  outre,  le  choix  des  milieux  de  culture  n’est  pas  sans 


1.  Zeitschrift  für  Hygiene,  I,  76. 

2.  Voyez  aussi  :  Van  Ermergem,  Manuel  technique  de  bactériologie , 
p.  358. 

Du  resto,  ce  qui  est  vrai  pour  l’eau  l’esl  également  pour  l’air.  Nous 
lisons,  en  effet,  dans  l’Annuaire  de  Monlsouris  de  1880,  qu’en  faisant 
passer  un  volume  égal  d’air  dans  quatre  ballons,  par  exemple  dans 
l’expérience  N°  III  du  30  septembre,  dans  deux  ballons  il  s’est  développé 
deux  sortes  différentes  de  bactéries,  dans  la  3*  un  microcoquc;  le  4”  est 
resté  stérile.  Par  conséquent,  dans  le  lor  et  le  2*  volume  d’air  réunis, 
au  moins  4  bactéries  ;  dans  le  3“  et  le  4°,  une.  Dans  l’expérience  du 
28  octobre,  N”  XI,  avec  20  litres  d’air  soit  5  litres  pour  chaque  ballon, 
deux  sont  restés  stériles  et  deux  ont  donné  chacun  une  bactérie  et  un 
microcoque. 
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importance,  et  je  considère  comme  absolument  nécessaire 
d’opérer  toujours  avec  des  produits  de  composition  parfaite¬ 
ment  définie,  que  l’on  puisse  toujours  reproduire  avec  des 
propriétés  identiques.  Les  différents  milieux  en  usage  ne  sont 
pas  également  propices  au  développement  des  mêmes  bactéries; 
c’est  ainsi  qu’en  1883,  M.  Miquel  lui-mémè  ayant  changé  son 
bouillon  de  culture  (bouillon  de  bœuf  neutralisé  au  lieu  d’ex¬ 
trait  de  Liebig  neutralisé)  a  recommandé  de  multiplier  par  7 
toutes  les  déterminations  antérieures,  son  nouveau  liquide 
étant  sept  fois  plus  sensible  que  l’ancien,  c’est-à-dire  favorable 
à  la  nutrition  de  sept  fois  autant  de  bactéries.  Tous  les  bouillons 
et  infusions  sont  de  composition  complexe  et  variable  ;  aussi 
préférons-nous  la  gélatine  additionnée  de  phosphate  et  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  éléments  nutritifs  chimiquement  définis  ;  j’ai 
indiqué  dans  ce  journal 1  la  formule  de  la  gélatine  et  la  mé¬ 
thode  suivie  au  laboratoire  pour  les  cultures  :  on  augmente 
toutefois  la  proportion  de  gélatine  en  été  pour  éviter  la  liqué¬ 
faction  de  la  gelée,  comme  cela  se  pratique  généralement.  Si 
les  chiffres  que  nous  obtenons  ne  concordent  pas  avec  ceux  de 
M.  Miquèl,  cela  tient  surtout  à  la  différence  des  méthodes,  et 
aussi  en  partie  aux  causes  d’erreur  inhérentes  à  celle  de  ce 
savant.  Quant  aux  précautions  à  suivre  pour  les  prélèvements,  et 
auxquelles  M.  Miquel  attache  tellement  d’importance,  qu’il  a 
refusé  l'offre  faite  par  le  laboratoire  de  lui  envoyer  un  double 
des  eaux  prélevées  pour  les  essayer  par  sa  méthode,  nous 
décjarons  que  nous  les  connaissions  depuis  un  an  déjà  par  le 
travail  de  M.  Meade-Bolton,  cité  plus  haut,  et  qui  se  termine 
par  les  conclusions  suivantes  : 

«  Et  spécialement,  pour  la  pratique  méthodique  de  l’ana¬ 
lyse  microbienne  de  l’eau,  ainsi  que  pour  l’interprétation  et 
l’utilisation  des  résultats  obtenus,  se  déduisent  des  recherches 
ci-dessus  les  conséquences  suivantes  : 

«  1°  Dans  beaucoup  de  cas,  le  nombre  des  bactéries  dans  un 
échantillon  d’eau  ne  fournit  de  données  certaines  ni  pour  la 
composition  chimique  de  l’eau,  ni  pour  son  degré  d’impureté,  ni 
pour  son  danger  d’infection,  parce  que  le  nombre  de  bactéries 
susceptibles  de  se  développer  dépend  toujours,  en  première 
ligne,  de  la  présence  des  bactéries  particulières  de  l’eau  et  des 
conditions  nécessaires  à  leur  multiplication,  telles  que  la  tem- 


1.  Revue  d'hygiène ,  VII,  391. 
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pérature  de  l’eau,  l’importance  de  sa  consommation  et  une  foule 
d’autres  facteurs  variables.  En  tout  cas,  on  doit  tenir  rigou¬ 
reusement  compte  de  toutes  ces  influences  dans  la  comparaison 
des  différents  points. 

«  Dans  de  semblables  circonstances,  la  détermination  exacte 
de  la  qualité  des  espèces  de  bactéries  trouvées  dans  une  eau 
offre  peut-être  des  résultats  hygiéniques  plus  utilisables  que  la 
détermination  du  nombre  total  des  bactéries. 

«  2°  Les  essais  bactériologiques  d’une  eau  doivent  être  faits 
immédiatement  après  le  prélèvement  de  l’échantillon,  afin  d’é¬ 
viter  une  multiplication  des  bactéries  de  Peau;  pu  bien,  à 
partir  du  moment  du  prélèvement,  les  échantillons  doivent  être 
maintenus  à  une  température  de  0°  C.,  quoique  cependant  le 
moins  longtemps  possible. 

«  Par  conséquent,  l’expédition  des  échantillons  d’eau  doit  se 
faire  constamment  dans  des  tubes  en  verre,  fermés  à  la  lampe 
et  mis  dans  de  la  glace.  » 

Cependant,  les  chiffres  obtenus  par  l’auteur  ne  montrant  pas 
une  augmentation  aussi  rapide  que  ceux  de  M.  Miquel,  j’ài  cru 
inutile  de  faire  les  emballages  dans  la  glace,  et  les  prélève¬ 
ments  d’eau  sont  effectués  de  telle  sorte  que  les  cultures  soient 
mises  en  train  au  bout  d’une  heure  au  plus. 

Nous  estimons  que,  dans  ces  conditions,  les  causes  d’erreur 
provenant  de  la  prolifération  des  bactéries  sont  singulièrement 
atténuées,  et,  en  tout  cas,  que  nous  nous  rapprochons  des 
résultats  domestiques,  car  l’eau  dans  les  ménages  est  toujours 
tirée  un  certain  temps  à  l’avance  pour  les  repas. 

Enfin,  il  reste  un  poiut  que  je  veux  brièvement  signaler  : 
c’est  que,  par  suite  de  la  substitution  des  eaux  de  rivière  aux 
eaux  de  source,  la  canalisation  se  trouve  ensemencée  de  bac¬ 
téries  différentes,  qui,  se  retrouvant  dans  un  milieu  nouveau, 
au  retour  de  l’eau  de  source,  peuvent  proliférer  abondamment 
et  former  des  foyers  de  germes  aux  coudes,  dans  les  joints  et 
parmi  les  incrustations  calcaires  des  tuyaux.  Ce  point  de  vue 
me  semble  digne  d’être  pris  en  considération,  le  jour  où  l’on 
retrouvera  dans  l’eau  de  la  Seine  des  germes  pathogènes  sus¬ 
ceptibles  de  se  propager  dans  l’eau  de  source,  quand  celle-ci 
sera  de  nouveau  introduite  dans  la  canalisation. 

Ch.  Girard. 


1002 


Dr  P.  MIQUEL. 


Réponse  de  m.  le  Dr  P.  Miquel 

Dans  une  note  publiée  dans  la  Revue  d’hygiène  du  mois  de 
septembre,  j’ai  affirmé  deux  faits  en  contradiction  flagrante  avec 
les  résultats  obtenus  par  le  Laboratoire  municipal  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police  : 

1°.  L'eau  de  la  Vanne  puisée  à  la  bâche  d’arrivée  du  bassin 
de  Montrouge  renferme  en  moyenne  ISO  bactéries  par  cen¬ 
timètre  cube  et  non  57,000,  comme  l'assure  M.  Girard. 
De  plus,  il  n’existe  pas  de  procédé  micrographique  convena¬ 
blement  appliqué  qui  puisse  justifier  ce  dernier  chiffre. 

2°.  L'eau  de  la  Seine  et  du  canal  de  l’Ourcq  est  400  à  500 
fois  plus  impure  1  que  l'eau  de  la  Vanne,  et  non  2  à  3  fois 
plus  pure,  ainsi  qu’il  ressort  des  analyses  du  même  labotoire. 

Dans  sa  réponse,  M.  Girard  évite  d’aborder  ces  deux  points 
et  se  lance  dans  des  digressions  dans  lesquelles  je  ne  l’aurais 
certainement  pas  suivi,  s’il  n’avait  cru  devoir  m’attribuer  des 
héories  que  je  n’ai  pas  soutenues. 

L’analyse  microscopique  des  poussières  vivantes  de  l’air, 
du  sol  et  des  eaux  par  le  procédé  des  dilutions  serait  basée, 
d’après  mon  honorable  contradicteur,  sur  une  énormité  qui  l’a 
frappé  tout  d’abord  : 

«  Je  déclare  que  le  principe  même  de  la  méthode  de 
M.  Miquel,  à  savoir  l'égale  répartition  des  germes  dans  l’eau, 
m’inspirait  une  méfiance  qu’est  venue,  etc .  » 

Et  plus  loin  : 

« .  Mais  il  ne  s’ensuit  pas  moins  que  le  principe  de  la  méthode 
de  M.  Miquel  :  la  répartition  exacte  des  germes  dans  l’eau 
diluée  de  telle  sorte  que  le  volume  ensemencé  ne  renferme 
qu’une  bactérie,  est  FAUX,  ce  qui  jette  toujours  une  ombre 
de  doute  sur  les  résultats  obtenus.  » 

Je  n’ai  jamais  basé  sur  ce  principe  aucun  procédé  d’analyse. 

Ma  méthode  est  beaucoup  plus  simple  ;  elle  consiste  à  répartir 
les  poussières  d’un  volume  ou  d'un  poids  connu  d’air,  d’eau 
ou  de  terre  dans  un  nombre  considérable  de  flacons  de  bouil¬ 
lon,  de  façon  à  déterminer  l’altération  de  15  à  25  pour  400  de 

1.  Los  mois  pureté  et  impureté  sont  considérés  ici  comme  synonymes 
de  pauvreté  et  richesse  en  bactéries. 
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ces  conserves  ;  puis,  à  étudier  individuellement  chaque  cas 
d’altération.  Mais,  je  le  répète,  je  n’ai  jamais  prétendu,  que  le 
volume  ensemencé  dans  chaque  vase  à  culture  renfermât  cha¬ 
que  fois  une  seule  bactérie. 

C’est  le  contraire  que  j’ai  soutenu  ;  en  voici  la  preuve 1  : 

«  On  peut  faire  aux  ensemencements  fractionnés  des  pous¬ 
sières  atmosphériques  plusieurs  objections  parfaitement  justes, 
dont  la  principale  repose  sur  la  distribution  inégale  des  cor¬ 
puscules  dans  un  volume  d’air  donné  ;  aussi  faible  qu’on  le 
suppose,  le  poids  des  poussières  introduites  dans  un  seul 
ballon  peut  renfermer  deux,  trois  ou  plusieurs  germes  de  la 
même  espèce  qui  ne  sont  plus  tard  comptés  que  pour  un  seul 
quelque  fois  aussi  plusieurs  spores  diverses  peuvent  adhérer 
ensemble,  etc . » 

Ce  qui  est  dit  pour  les  poussières  de  l’air  s’applique  égale¬ 
ment  aux  poussières  des  eaux  et  du  sol,  moins  cependant  aux 
particules  microscopiques  des  eaux,  par  la  raison  que  ces 
poussières  sont  généralement  plus  désagrégées  et  peuplées  de 
bactéries  vivantes  sillonnant  les  liquides  en  tout  sens. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  objections,  sur  100  analyses  faites 
eu  double  avec  le  procédé  de  dilution,  je  compte  en  moyenne  : 
40  résultats  concordant  mathématiquement,  50  différant  de  0  à 
~  et  10  résultats  différant  de  i  à  -|- 

Les  cultures  sur  plaques  de  gelée  que  j’emploie  parallèle¬ 
ment  à  mes  essais  donnent  des  résultats  moins  précis. 

Plusieurs  auteurs  allemands,  dont  M.  Girard  rappelle  les  noms 
et  auxquels  il  aurait  pu  joindre  M.  Pétri,  ont  adressé  des 
critiques  à  mes  procédés  ;  je  répondrai  à  ces  savants  lorsque 
je  jugerai  le  moment  opportun  9. 


1.  Miquel,  Les  Organismes  vivants  de  l’atmosphère,  page  181 .  — 1883. 

2.  M.  Meade  Bollon,  dans  ses  essais  comparatifs  sur  l’analyse  des 
eaux,  publie  les  chiffres  suivants  : 

Plaques  de  Koch  Procédé  Miquel 

Ire  Erp  80,000  bactéries  70,000  bactéries  (19  conserves  d’altérées  sur  27) 
2*  Exp.  .  140,000  -  185,000  -  (10  -  sur  27) 

Dans  les  expériences  qui  suivent  tous  les  vases  do  bouillon  ont  été 
fécondes,  par  conséquent  la  numération  a  été  rendue  impossible. 

M.  Pétri,  dans  ses  deux  essais  comparatifs  d’analyse  d  air,  a  trouve  : 
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Quant  aux  questions  de  priorité  que  M.  Girard  invoqüe 
en  faveur  de  M.  Meade-Bolton,  je  me  contente  de  le  renvoyer 
aux  mémoires  de  micrographie  que  j’ai  publiés  depuis  l’an¬ 
née  1879. 

Enfin  l’habile  Directeur  du  laboratoire  de  la  Préfecture  de 
police  signale,  après  beaucoup  d’hygiénistes,  le  danger  que 
peut  faire  naître,  pour  la  santé  publique,  la  substitution  momen¬ 
tanée  des  eaux  de  rivière  aux  eaux  de  source  dans  les  canali¬ 
sations  urbaines.  Je  crois  à  cet  égard  tout  le  monde  désireux 
de  voir  cesser  cette  pratique,  dès  que  l’eau  de  source  pourra 
être  distribuée  à  discrétion  à  tous  les  habitants  des  villes. 
Pourtant,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  le  laboratoire 
de  la  Préfecture  de  Police  nous  offre  un  résultat  consolant  : 
les  eaux  très  souillées  de  microbes  aux  réservoirs  deviendraient 
3  fois  plus  pures  dans  les  conduites  de  distribution,  ainsi  qu’il 
résulte  du  tableau  suivant  déduit  des  résultats  analytiques 
obtenus  par  M.  Girard  : 

Richesse  moyenne  des  eaux  de 

source  (aux  réservoirs).  .  .  .  71,000  bactéries  par  centimètre  cube. 

Richesse  moyenne  des  eaux  de 
source  (dans  la  canalisation)  .  23,000  —  — 

Pour  ma  part  je  n’ai  jamais  trouvé  de  différence  appréciable 
entre  les  eaux  prélevées  aux  bâches  d’arrivée  et  aux  divers 
points  de  la  canalisation  parisienne.  Quant  à  l’installation 
sournoise  de  bactéries  vulgaires  et  virulentes  dans  les  joints 
et  les  coudes  des  tuyaux  de  fonte,  il  faut,  il  me  semble,  atten¬ 
dre  les  résultats  de  l’expérience  avant  de  se  prononcer  sur  un 
fait  si  peu  probable. 


Plaques  de  Koch 

Pour  l’air  de  l’Institut.  .  800  bact.  par  in.  c. 
Pour  l’air  d’une  écurie  .  2,800  J—  m.  c. 


Procédé  Miquel 
1,658  (7  vases  d’altérés  sur 
710  (3  vases  —  sur 


30) 


De  ces  maigres  résultats  contradictoires  on  ne  saurait  conclure,  je 
crois,  que  le  procédé  allemand  est  supérieur  au  mien.  D’autre  part, 
M.  de  Freudenriech  a  démontré  que  ma  méthode  dépassait  en  sensi¬ 
bilité  les  procédés  par  la  gélatino. 

Voici  les  résultats  moyens  de  ses  7  analyses  comparatives  : 

Procédé  de  Hesse  (gélatine)  Procédé  Miquel 

Air  de  Berne.  .  228  bactéries  par  mètre  cube.  353  bactéries  par  mètres  cube. 


est  l’état  de  la  question. 


Telle  est  la  vérité  et  tel 
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En  terminant,  je  rappelle  que  M.  Girard  n’a  détruit  ni 
affaibli  aucune  de  mes  deux  premières  affirmations,  auxquelles 
je  joins  cette  troisième  : 

Contrairement  aux  chiffres  publiés  par  le  laboratoire  dé  là 
Préfecture  de  police,  le  nombre  des  bactéries  des  eaux  de 
sources  distribuées  à  Paris  ne  diminue  pas  dans  l'intérieur 
des  tuyaux  de  conduite.  Dr  P.  Miquel. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  26  OCTOBRE  1887. 
Présidence  de  M.  Léon  Colin. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


M.  le  Président  fait  part  à  la  Société  du  décès  de  M.  Lavezzari, 
architecte  distingué,  très  versé  dans  l’étude  des  questions  d'hygiène 
et  auquel  on  doit  l’hôpital  de  Berck-sur-Mer,  le  dispensaire  Pereire, 
à  Levallois-Perret,  etc.  Il  annonce  également  la  mort  de  M.  le  Dr  G. 
Pini,  secrétaire  général  de  la  Société  italienne  d’hygiène,  direc¬ 
teur  de  l’hospice  des  enfants  rachitiques  de  Milan,  l'un  des  hygié¬ 
nistes  les  plus  éminents  de  l’Italie  et  l'infatigable  et  zélé  promo¬ 
teur  de  la  crémation.  La  perte  de  ces  deux  collègues  sera  vivement 
ressentie  par  tous  les  membres  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général,  en  présentant  à  la  Société  une 
collection  des  rapports  préparés  à  l’occasion  du  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène  et  de  démographie  de  Vienne,  informe  la  Société 
que  la  Revue  d’hygiène  va  publier,  d’ici  à  quelques  jours,  un  nu¬ 
méro  augmente  d’un  volumineux  supplément,  afin  de  reproduire 
le  compte  rendu  de  cette  importante  réunion.  M.  le  Secrétaire 
général  expose  ensuite  la  part  prise  par  les  membres  de  la 
Société  aux. travaux  du  Congrès  de  Vienne  ;  sur  58  membres  fran¬ 
çais,  oncomptait  53  de  nos  collègues  ;  en  plusieurs  circontances  ils 
REV.  d’hyg.  ix.  —  68 
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ont  pu  foire  prévaloir  les  idées  et  les  doctrines  de  la  science  sani¬ 
taire  française,  au  milieu  des  1,400  Autrichiens  et  étrangers  qui 
ont  assisté  à  ce  Congrès.  —  La  prochaine  réunion  a  été  remise 
à  1891,  &  Londres. 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  ceux  de  ses 
membres  qui  l’ont  si  dignement  représentée  au  Congrès  de  Vienne. 


M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  au  nom  de  M.  Henri- 
Ch.  Monod,  directeur  de  l’assislance  publique  et  des  institutions  de 
prévoyance  au  ministère  de  l’intérieur,  un  important  Question¬ 
naire  sur  les  hôpitaux  et  les  hospices; 

2°  De  la  part  de  M.  Eugène  Lefèvre-Pontalis,  une  Bibliographie 
des  Société  savantes  de  la  France  ; 

3°  Au  nom  de  M.  Plumeau,  un  Rapport  au  Conseil  municipal  de 
Bordeaux  Sur  le  fonctionnement  du  service  delà  vaccine  en  1886; 

4°  De  la  part  de  M.  Moltart,  le  Plan  général  des  égouts  à  cons¬ 
truire  à  Liège; 

6°  Au  nom  de  M.  le  Dr  J.  Lucas-Championnière,  une  brochure 
intitulée  :  Contribution  à  l'étude  de  l'hystérie  chez  l'homme  ; 

6°  De  la  part  de  M.  le  Dr.  E.  Neumann,  un  mémoire  imprimé 
Su  r  le  rôle  de  la  prédisposition  nerveuse  dans  l'étiologie  de  la 
paralysie  dite  a  frigore  ; 

7°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Miot,  une  brochure  ayant  pour  titre  : 
Réflexions  sur  l'obstruction  de  la  trompe  d'Eustache  chez  un 
diabétique; 

8°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Trolard,  une  brochure  intitulée  : 
Les  Lacs  sanguins  de  la  dure-mère; 

9°  Au  nom  de  M.  le  Dr  Coupard,  un  mémoire  imprimé  Sur  les 
tumeurs  adénoïdes  du  larynx  et  les  laryngites  striduleuses  ; 

10°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Coutagne,  son  Manuel  des  expertises 
médicales  en  matière  criminelle; 

11°  Au  nom  de  M.  le  colonel  Laussedat,  le  Discours  qu’il  a  pro¬ 
noncé  au  banquet  offert  aux  délégués  français  aux  fêtes  de  l'inau¬ 
guration  de  la  statue  de  la  Liberté  éclairant  le  monde ,  à  New- 
Yock  en  1886  ; 

12°  De  la  part  de  M.  le  Dp  L.  Petit,  deux  brochures  Sur  le  mas¬ 
sage  par  le  médecin  et  Le  massage  de  l'utérus  en  obstétrique  et  en 
gynécologie  ; 

13°  Au  nom  de  MM.  les  Dr*  Filleau  et  L.  Petit,  deux  mémoires  im¬ 
primés  Sur  la  curabilité  de  la  phtisie  et  Sur  le  traitement  asep¬ 
tique  de  la  phtisie  pulmonaire  ; 

,  14°  De  la  part  de  M.  le  Dr  Kôrôsi,  un  travail,  en  langue  alle¬ 
mande,  Sur  la  vaccination  dans  les  écoles  de  Vienne. 
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M.  le  Dr  Thoinot  communique,  au  nom  de  M.  Hontang; 
interne  des  hôpitaux  et  au  sien,  un  mémoire  sur  la  Géogra¬ 
phie  médicale  de  la  suette  miliaire  en  France  dans  les  cin¬ 
quante  dernières  années.  (Soit  page  960.) 


Rapport  sur  les  colonies  de  vacances  du  Ier  arrondissement. 
Par  M.  le  D-  DUBRISAŸ. 

A  l’exemple  de  la  plupart  des  arrondissements  de  Paris,  la 
municipalité  du  Ior  arrondissement  a  envoyé,  en  colonies  dé 
vacances,  16  filles  et  15  garçons  appartenant  aux  écoles  com¬ 
munales.  Les  filles  ont  été  envoyées  à  Compïègne,  dans  une 
pension  particulière  de  la  ville,  à  raison  de  3  fr.  50  par  jour. 
Les  garçons  ont  été  envoyés  à  Gérardmer  et  installés  dans  l’é¬ 
cole  primaire  supérieure  du  département,  à  raison  de  2  fr.  50 
par'  jour. 

Chaque  groupe  a  été  absent  pendant  un  mois  :  celui  des 
filles,  du  12  août  au  11  septembre  ;  celui  des  garçons,  du 
15  août  au  14  septembre.  Les  filles  étaient  sous  la  direction 
de  deux  maîtresses  adjointes  de  l’École  de  la  rue  Molière.  Les 
garçons,  étaient  dirigés  par  un  instituteur  et  sa  femme;  pour 
les  colonies  de  garçons,  cette  disposition  de  prendre  le  mari  et 
la  femme  est  indispensable  ;  auprès  d’enfants  aussi  jeunes,  la 
présence  d’une  femme  est  nécessaire,  et  tous  les  malins,  la 
dame  était  occupée,  pendant  plusieurs  heures,  à  réparer,  à 
raccommoder  les  vêtements  des  jeunes  voyageurs. 

Tous  les  enfants,  filles  ou  garçons,  étaient  âgés  de  10,  11  et 

12  ans  ;  une  seule  fille  était  âgée  de  9  ans,  une  autre  de 

13  ans  ;  un  garçon  était  également  âgé  de  13  ans. 

La  règle  qui  nous  avait  guidés  dans  nos  choix  avait  été  la 
suivante:  choisir  des  enfants  pauvres  parmi  les  plus  débiles, 
c’est-à-dire  des.  enfants  ayant  besoin  de  la  campagne  et  ne 
pouvant  y  être  conduits,  ni  envoyés  par  leurs  familles.  Les  en¬ 
fants  malades  avaient  été  écartés. 

La  .  vejlle  du  départ,  tous  les  enfants,  réunis  à  la  mairie, 
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furent  passés  en  revue,  pesés  et  mesurés.  En  plus,  les  garçons 
furent  déshabillés  et  on  prit  la  circonférence  de  la  poitrine  au 
niveau  des  mamelons.  Le  lendemain  du  retour,  les  mêmes 
opérations  [furent  pratiquées,  et  pour  éviter  toute  cause  d’er¬ 
reur,  au  départ  comme  au  retour,  les  poids  et  les  tailles  furent 
pris  par  deux  employés  de  la  mairie  qui  ont  l’habitude  journa¬ 
lière  de  ces  opérations.  Malgré  cette  précaution,  je  dois  dire 
que,  pour  les  filles  comme  pour  les  garçons,  la  mesure  des 
tailles  ne  nous  a  pas  donné  de  résultats  appréciables,  parce 
que  nous  avions  omis  de  faire  quitter  aux  enfants  leurs  chaus¬ 
sures.  Nous  ne  parlerons  donc,  pour  les  filles,  que  des  diffé¬ 
rences  de  poids  ;  pour  les  garçons,  des  différences  de  poids  et 
de  circonférence  thoracique. 

Le  11  octobre,  un  mois  après  le  retour,  nous  avons  examiné 
de  nouveau  les  enfants,  afin  de  nous  rendre  compte  de  ce 
qu’étaient  devenues,  au  bout  d’un  mois,  les  améliorations 
constatées  au  retour. 

Nous  avons  donc  à  vous  présenter  les  états  divers  de  nos 
deux  groupes  à  trois  époques  différentes  :  en  août,  en  septembre, 
en  octobre. 

Au  mois  d’août,  tous  les  enfants,  sans  exception,  étaient 
pâles,  d’aspect  chétif,  le  teint  blafard.  A  leur  retour,  en  sep¬ 
tembre,  sans  une  seule  exception,  ils  avaient  la  figure  colorée, 
les  yeux  vifs  et  gais,  c’était  une  véritable  transformation.  En 
octobre,  un  mois  après,  sauf  une  exception,  l’amélioration  avait 
persisté.  On  peut  s’en  convaincre  en  consultant  le  tableau  ci- 
contre. 


Examen  du  poids.  —  Nous  avons  dit  que,  à  trois  excep¬ 
tions  près,  les  âges  de  tous  les  enfants  étaient  10,  11  et 
12  ans.  Pour  les  filles,  l’âge  moyen  était  exactement  11  ans  ; 
pour  les  garçons,  11  ans  4  mois. 

Les  filles,  au  départ,  pesaient  en  bloc  445**,  700,  et  au  retour 
474  kilogrammes,  soit,  en  plus,  28k*,300  ;  c’était  une  augmen¬ 
tation  de  près  de  2  kilogrammes  par  enfant. 

Au  départ,  les  garçons  pesaient  426kff,700,  et  au  retour 
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446ksr,800,  soit  en  plus,  19ksr,900,  c’est-à-dire  à  peu  près 
lkff,l/3  pour  chacun. 

Les  filles  étaient  donc  beaucoup  plus  augmentées  ën  poids 
que  les  garçons.  Est-ce  au  genre  de  vie  différent  qu’on  leur  a 
fait  mener  qu’il  faut  attribuer  la  différence?  Y  a-t-il  à  faire 
intervenir  la  question  de  séjour  dans  la  montagne,  la  question 
de  nourriture?  Nous  signalons  le  fait  sans  l'expliquer,  la 
question  étant  très  complexe.  Il- faut  -notér  d’ailleurs  que,  dans 
le  mois  qui  a  suivi  le  retour,  la  différence  a  été  encore  assez 
grande  en  faveur  des  filles.  Elles  ont  augmenté,  en  moyenne, 
de  lk»,152,  les  garçons  de  $77  grammes  seulement.  Ce  qui 
prouve  bien  l’excellence  des  colonies  de  vacances,  c’est  que, 
dans  le  mois  qui  a  suivi  le  retour,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
avaient  le  plus  profité  du  voyage  qui  avaient  le  plus  progressé. 
Ainsi,  le  nommé  Pager,  qui  n’avait  en  voyage  augmenté  que  de 
200  grammes,  a  augmenté  de  lk*,800  pendant  le  mois  d’oc¬ 
tobre.  Même  remarque  pour  une  fille  George  qui,  en  voyage, 
n’avait  augmenté  que  d’un  kilo  et  qui,  depuis  le  retour,  a  aug¬ 
menté  de  2  kilogrammes.  L’impulsion  donnée  à  la  constitution 
et  à  la  santé  se  continue  donc  encore  longtemps  après  le  retour. 

La  mensuration  de  la  poitrine  chez  les  garçons  nous  a 
donné  comme  résultat  une  augmentation  moyenne  de  2  cen¬ 
timètres,  qui  n’est  pas  du  tout  en  rapport  avec  l’augmentation 
du  poids.  Ainsi,  celui  qui  avait  le  moins  augmenté  comme 

.  poids  pendant  le  voyage  est  un  des  deux  élèves  qui  présentent 
la  plus  grande  augmentation  comme  développement  thoracique. 

Vous  voyez,  d’après  ces  quelques  données,  que  les  colonies 
de  vacances,  sont,  à  n’en  pas  douter,  au  point  de  vue  hygié¬ 
nique,  de  beaucoup  supérieures  aux  voyages  de  vacances  et 
nous  espérons  que  les  résultats  obtenus  cette  année  et  qui,  d’a¬ 
près  nos  renseignements,  ont  été  les  mêmes  pour  tous  les 
arrondissemeuts,  encourageront  les  municipalités  à  persister 
dans;  cette  voie  et  à  donner  aux  colonies  de  vacances  un  sérieux 
développement, 

■  DISCUSSION  : 

;  M.  le  Dr  Manotnot,  — Dans  le  XIII6  arrondissement,  les  enfant 
ont  été  envoyés  à  Gérardmer,  et  j?ai  pu  constater  à  leur  retour  les 
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mêmes  excellents  résultats  que  vient  de  nous  signaler  M.  Dubrisaÿ 
pour  les  enfants  du  premier  arrondissement.  Ces  enfants  qui,  au 
moment  de.leur  départ,  étaient  pâles,  anémiques,  sont  revenus  plus 
yigoqreux,  les  muqueuses  plus  rouges,  l'aspect  meilleur;  il  avaient 
également  augmenté  de  poids.  Mais  il  est  une  recherche  à  laquelle 
on  n’a  pas  encore  songé  ;  ce  serait  de  faire  l’examen  de  leur  sang 
avant  leur  départ  et  à  leur  retour.  On  obtiendrait  par  ce- moyen, 
je  crois,  des  renseignements  très  précis  et  fort  intéressants. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  L’augmentation  plus  grande  du 
poids  moyen  des  filles  est  une  chose  constante,  que  j’ai  déjà  eu 
l’occasion  d’observer  et  qui  a  été  signalée  aussi  par  M.  Cottinet 
pour  les  élèves  dos  écoles  du  IXe  arrondissement.  Ne  pourrait-on 
pas  l’expliquer  par  ce  fait  que,  dans  les  villes  et  à  Paris  en  par¬ 
ticulier,  les  .filles  sont  plus  sédentaires  que  les  garçons  et  que,  par 
cela  même,  leur  régime  et  leur  genre  de  vie  diffèrent  d’autant  plus 
de  leur  régime  habituel  pendant  le  temps  des  colonies  scolaires  ? 

M.  le  Dr  Dubüc.  — Ayant  de  proclamer  les  heureux  résultats  des 
colonies  scolaires,  il  serait  nécessaire,  à  mon  sens,  de  savoir  de 
combien  ces  mêmes  enfants  se  développent  à  l’état  normal. 

M.  le  Dr  Dubrisaÿ.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les.enfants  du  pre¬ 
mier  arrondissement  qui  ont  eu  à  se  louer  de  leur  séjour  à  la'  cam¬ 
pagne.  M.  Mangenot  vient  de  nous  parler  de  ceux  du  XIII8;  je 
sais  qu'il  en  a  été  de  même  un  peu  partout.  Je  pourrais,  par  exemple, 
vous  citer  le  XII8  arrondissement.  Dans  cet  arrondissement,  les 
enfants  ont  été  envoyés  à  Berck,  dans  une  propriété  de  Mme  de 
Rothschild,  et  le  Dr  Chevallereau  a  pu  constater  aussi  l’heureuse 
influence  de  l’air  de  la  mer  sur  la  santé  do  ces  enfants,  de  plus, 
là  encore  les  filles  en  ont  tiré  plus  grand  bénéfice  que  les  garçons. 
Ne  serait-ce  pas  parce  que  les  filles  sont  à  un  moment  de  leur  for-' 
mation  où  elles  se  développent  plus  rapidement  que  les  garçons  ? 

Quant  au  développement  de  ces  enfants  à  l’état  normal,  je  n’ai 
aucune  notion  précise  sur  ce  point.  Ce  que  je  puis  dire,  c’est  que, 
chez  certains,  dont  le  poids  avait  peu  augmenté  durant  la  colonie 
scolaire,  il  y  a  eu  comme  une  sorte  de  coup  de  fouet,  et  que  dans, 
le  mois  suivant,  le  développement  a  été  rapide  ;  c’est  ainsi  qu’une. 
fillette  qui  n’avait  augmenté  que  de  200  grammes  à  la  cam¬ 
pagne,  a  gagné,  1,300  grammes  le  mois  suivant.  Chez  d’autres,  c’est 
lé  contraire  qui  a  eu  lieu,  l’un  ayait  augmenté  de  3,700  grammes, 
pendant  les  vacances,  il  n’a  augmenté  que  de  100  grammes  le 
mois  suivant;  un  autre  avait  gagné  3,000  grammes,  il  n’a  pas 
augmenté  le  mois  suivant. 

M.  le  Dr  Chervin.  —  Pagliani,  en  faisant  dès  recherches  sur 
des  élèves  d’établissements  italiens  analogues  à  ceux  de  la  Légion. 
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d’honneur,  a  déjà  constaté  ce  fait. qu’à  certains  moments  les  tille? 

se  développent  beaucoup  plus  rapidement  que  les  garçons. 

M;  le  Dr  Gellb.  —  Demande  qu’on  étudie  avec  soin  le  déve¬ 
loppement  thoracique  chez  les  enfants  des  colonies  scolaires.  Il  a 
pu  constater  sur  les  enfants  une  augmentation  de  trois  centimè¬ 
tres  et  demi  dans  le  périmètre  du  thorax  au  bout  d’un  mois  de 
séjour  à  Dieppe  ;  il  semble  que  les  organes  de  l’hématose  se 
développent  d’autant  mieux  que  l'air  inspiré  est  plus  vif  et  plus 
pur. 


Note  sur  un  cas  d'intoxication  saturnine, 

Par  M.  le  D-  MORISSET  (de  Mayenne). 

Au  mois  d’avril  1887,  le  propriétaire  et  les  six  domestiques 
d’un  hôtel  de  Mayenne  présentaient  les  symptômes  les  plus 
nets  de  l’empoisonnement  par  le  plomb  :  vomissements,  cons¬ 
tipation,  liséré,  et,  chez  certains  sujets,  de  la  parésie  ;  ces  phé¬ 
nomènes  furent  constatés  par  MM.  les  Drs  Sauré  et  Pagès,  de 
Mayenne.  Il  fut  assez  facile  de  reconnaître  l’origine  des  accidents; 
et  il  fut  évident  qu’ils  étaient  dus  à  l’usage  de  cuillers  ayant 
subi  un  étamage  récent,  cuillers  de  fer  qui  servaient  à  l’usage 
exclusif  du  personnel  de  l'hôtel.  Ces  ustensiles  restaient, 
paraît-il,  noyés  dans  un  vase  rempli  d’eaux  grasses  une  partie 
de  la  journée. 

L’enquête  apprit  que  l’étamage  avait  été  fait  environ  deux  se¬ 
maines  auparavant  ;  et  l’étameur  déclara  qu’il  avait  employé 
pour  cette  opération  de  vieilles  assiettes,  de  vieux  pots  et  ré¬ 
cipients  d’étain,  dont  il  ignorait  absolument  le  titre  d’alliage. 

L’étamage  fut  analysé  ;  M.  Ouhail,  pharmacien,  y  trouva 
parties  égales  de  plomb  et  d’étain  ;  il  y  avait  donc  SO  0/0  de 
plomb  dans  l’étain  employé,  cause  des  accidents. 

Le  tribunal  condamna  l’étameur.  Cependant,  au  cours  de 
l’enquêté  à  laquelle  cet  empoisonnement  avait  donné  lieu , 
plusieurs  analyses  ayant  révélé  que  les  divers  étameurs  em¬ 
ployaient  toujours  des  quantités  de  plomb  variables  alliées  à 
l’étain,  èt  surtout  que  le  titre  n’était  jamais  inférieur  à  10  0/0, 
sans  qu’il  y  ait  eu  cependant  de  plaintes  de  la  part  des  inté¬ 
ressés^  le  tribunal  désira.  être- renseigné  d’une  manière  précise 
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sur  la  proportion  des  deux  métaux  qui,  d’après  les  données  de 
la  science,  ne  doit  pas  être  dépassée  par  les  industriels  dans 
l’étamage  des  ustensiles  de  ménage. 

Le  Comité  d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Mayenne  fut 
consulté;  on  lui  demanda  de  déclarer  quelle  quantité  de  plomb 
peut  entrer  dans  l’étamage.  Par  l’organe  du  Dr  Morisset,  en 
présence  des  opinions  divergentes  des  auteurs  à  ce  sujet, 
ce  Comité  demande  l’avis  de  la  ^Société  de  médecine  publique 
et  la  réponse  qu’il  devra  faire  au  tribunal  sur  la  valeur  de 
l’étamage  plombifère. 


discussion: 

M.  Bezançon.  —  Rappelle  qu’il  y  a  une  ordonnance  de  police 
qui  interdit  tout  à  fait  à  Paris  l’emploi  du  plomb  dans  l’étamage. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Fait  remarquer  que  rien  n’em- 
pôche  les  autres  préfets  de  rendre  des  ordonnances  semblables. 

M.  le  Dr  Dubribay.  —  Cette  question  a  été  tranchée  bien  des 
fois,  le  plomb  ne  rentre  que  pour  1  0/0  environ  dans  l’étamage 
fait  avec  l’étain  fin.  Il  est  interdit  de  l’y  faire  entrer  en  quantité 
plus  considérable. 

En  Autriche,  l’étamage  à  l’état  pur  est  le  seul  permis.  En 
Allemagne,  une  nouvelle  législation  applicable  à  tout  l’empire, 
présente  l’étamage  à  l’état  pur,  les  soudures  extérieures  peuvènt 
contenir  10  0/0  de  plomb. 

M.  lb  Dr  Javal.  —  Les  empoisonnements  par  des  quantités  de 
plomb  incessives  sont  parfaitement  connus.  Mais  ce  que  je  n’ai  pu 
trouver,  ce  sont  des  cas  d’empoisonnement  avec  de  petites  quan¬ 
tités  de  plomb  ;  et  pourtant  ces  petites  quantités  doivent  déterminer 
aussi  des  accidents  qui  ont  passé  jusqu’ici  inaperçus.  Quels  sont 
les  signes  qui  pourront  faire  diagnostiquer  un  commencement  de 
saturnisme  avant  l’apparition  des  accidents  connus. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Nous  savons  très  bien  que  des 
quantités  infinitésimales  de  plomb  peuvent,  à  la  longue,  en  s’accu¬ 
mulant  dans  l’organisme,  produire  les  accidents  du  saturnisme, 
accidents  parfaitement  décrits  d’ailleurs.  Mais  comment  veut-on 
que  l’on  recherche  le  plomb  chez  des  gens  qui  ignorent  parfois 
qu’ils  en  absorbent  et  qui  ne  se  plaignent  de  rien  ;  tant  qu’il  ne 
se  produit  pas  d’accident,  je  ne  sache  pas  que  nous  ayons  au¬ 
cun  moyen  de  diagnostiquer  l'intoxication.  Aussi  devons-nous 
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en  tous  cas  proscrire  d’une  façon  absolue  le  plomb  de  tous  les 
ustensiles  qui  peuvent  être  en  contact  avec  des  substances  alimen¬ 
taires. 

M.  Bonnard.  —  M.  Bonis  a  rapporté  plusieurs  faits  qui  prou¬ 
vent  bien  que  des  doses  très  faibles  longtemps  absorbées  peuvent 
produire  des  accidents.  Qu’il  me  suffise  de  vous  rappeler  celui 
d'un  gardien  de  cimetière  qui  fut  véritablement  intoxiqué  pour 
avoir  brûlé,  pendant  l’hiver,  du  bois  peint  au  minium. 

M.  le  Dr  Laborde.  —  Le  plomb  est  une  substance  éminemment 
toxique-  dont  il  faut  d’autant  plus  se  méfier  qu’elle  peut  s’accu-' 
muler  à  petite  dose  et  à  longue  échéance.  C’est  pourquoi  je  n’ai 
qu’une  confiance  très  limitée  dans  l’étain  qui  en  renferme  tou¬ 
jours  une  plus  ou  moins  grande  quantité.  Et  d’ailleurs  l’étain  pur 
était-il  aussi  inotfensif  qu’on  veut  bien  le  dire  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
Il  en  est  de  même  de  quelques  autres  substances,  du  nickel  par 
exemple,  sur  lequel  un  accident  récent  arrivé  à  l’Empereur  d’Au¬ 
triche  vient  d’attirer  l’attention. 

En  .  Amérique,  les  eaux  et  surtout  les  eaux  pluviales,  sont- re¬ 
cueilles  dans  des  récipients  de  plomb,  où  elles  séjournent  assez 
longtemps.  Aussi  ont-elles  été  cause  de  nombreuses  intoxications 
saturnines  ;  bien  plus,  il  semblerait  qu’un  certain  nombre  de  para¬ 
lysies  soit  disant  infantiles  ne  seraient  que  des  paralysies  satur¬ 
nines. 

M.  le  Dr  Rougon.  —  M.  Bonnard  vient  de  nous  citer  un  fait 
de  M.  Bonis,  mais  des  faits  semblables  ont  été  rapportés  ici  même. 
On  se  rappelle  ces  cas  d’intoxication  par  le  plomb  dus  à  du  pain 
cuit  dans  des  fours  chauffés  avec  du  bois  de  démolition.  Ils  furent 
ipême,  si  je  ne  me  trompe,  l’objet  d’une  ordonnance  de  police 
interdisant  aux  boulangers  de  se  servir  de  bois  recouvert  de 
peintui’e. 

M.  le  Dr  Javal.  —  M.  Napias  nous  dit  que  nous  ne  connaissons 
aucun  symptôme  capable  de  nous  révéler  l’intoxication  par  le 
plomb  avant  l'éclosion  des  premiers  accidents.  Mais  c’est  juste¬ 
ment  ce  dont  je'  me  plains  et  je  me  demande  s’il  ne  nous  serait 
pas  possible,  à  nous  hygiénistes,  de  marcher  un  peu  en  avant,  de 
sortir  des  sentiers  battus,  et  de  faire  une  sorte  d’enquête  médicale, 
par  exemple,  chez  les  nombreux  ouvriers  employés  dans  les  im¬ 
primeries  ?  Y  a-t-il  chez  eux  avant  l’apparition  des  accidents  satur- 
nins,  quelque  différence  dans  l’état  de  santé  suivant  qu’ils  manient 
les  caractères  d’impriraeriè  ou  qu’ils  n’ont  aucun  contact  avec  le  • 
plomb?  De  même,  dans  les  villes,  ne  pourrait-on  chercher  s’il 
existe  quelque  symptôme  anormal  chez  ceux  qui  boivent  de  l’eau , 
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de  source,  qui  attaque  plus  facilemeùl  les  tuyaux,  de  plomb  que 
l’eau  de  rivière  ? 

M.  le  Secrétaire  général.  —  J’ai  ou  l'occasion  défaire  des 
enquêtes  sur  le  saturnisme  chez  les  imprimeurs,  chez  les  fabricants 
de  plomb  de  chasse,  chez  les  fleuristes,  chez  les  fabricants  d’ins¬ 
truments  de  musique.  Mais,  malgré  le  nombre  assez  grand  de  sa¬ 
turnins  que  j’ai  eu  l’occasion  d’examiner,  je  dois  reconnaître  que 
l’imminence  morbide  est  extrêmement  difficile  à  établir.  D’abord 
parce  qu’il  est  très  difficile  de  faire  certaines  questions,  et  surtout 
d’obtenir  une  réponse  satisfaisante.  Combien  d’ouvriers,  par  exemple 
refuseront  de  vous  répondre  sur  leurs  aptitudes  génésiques?  Et 
s’ils  vous  donnent  des  renseignements  sur  l’état  des  autres  organes, 
sur  l’état  de  leurs  voies  digestives,  par  exemple,  quelle  part  faudra- 
t-il  attribuer  au  plomb,  quelle  part  attribuer  à  l’alcoolisme, ,  au 
régime,  au  genre  de  vie?  La  question,  je  le  répète,  malgré  tout 
l’intérêt  qu’elle  offre,  me  paraît  très  difficile  à  résoudre.  Aussi 
serais-je  d’avis,  avec  M,  Javalet  M.Laborde,  qui  ne  nous  refusera 
certainement  pas  l’hospitalité,  qu’une  commission  se  livrât  dans 
son  laboratoire  à  des  expériences,  non  seulement  sur  le  plomb, 
mais  encore  sur  l’étain,  sur*  le  nickel. 

M.  le  Dr  Laborde.  —  Des  recherches  très  importantes  viennent 
d’être  faites  par  M.  Riche,  sur  le  nickel  ;  son  travail  est  complète¬ 
ment  terminé  et  ne  tardera  certainement  pas  à  être  publié.  Aussi 
il  me  parait  inutile,  pour  le  moment,  d’entreprendre  des  expériences 
sur  le  nickel;  au  contraire,  on  pourrait  utilement  en  entreprendre 
sur  l’étain. 

M.  Bechmann.  —  Je  trouve  queM.  Javal  a  été  beaucoup  trop 
affirmatif  dans  la  distinction  qu’il  nous  a  établie  entre  l’action  sur 
le  plomb  de  l’eau  de  source  et  de  l’eau  de  rivière.  L’eau  de  Seine, 
en  effet,  et  l’eau  de  sources  ont  très  sensiblement  la  même  compo¬ 
sition  et  a  priori  il  me  semble  très  difficile  de  faire  la  même  dis¬ 
tinction  que  M.  Javal. 

M.  le  Président.  —  La  commission  chargée  de  faire  des  expé¬ 
riences  sur  l’intoxication  par  l’étain  et  le  plomb  est  composée  de 
MM.  Bechmann,  Bonnard,  Duguet,  A.  Gautier,  Laborde,  Javal, 
Pouchet. 

Quant  à  la  réponse  à  faire  au  Comité  d’hygiène  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Mayenue,  elle  no  fait  aucun  doute  pour  personne.  Le 
plomb  doit  être  absolument  interdit  dans  l’étamage  ;  l’étain  pur 
peut  seul  être  mis  en  contact  avec  les  denrées  alimentaires. 
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Dans  cette  séance  ontété:  nommés  : 

MEMBRES  HONORAIRES  : 

MM.  Chauveau,  membre  de  l’Institut,  inspecteur  général  des 
services  vétérinaires  ; 

le  D'Armand  Gautier,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  ; 

le  Dr  Fournier,  professeur  de  clinique  des  maladies  cu¬ 
tanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Jacquot,  inspecteur  général,  vice-président  du  Conseil 

«  général  des  mines. 


MEMBRES  TITULAIRES: 

MM.  Badois,  ingénieur  civil,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Biaise 
et  Napias  ; 

Bartaumieux,  architecte-expert,  à  Paris,  présenté  par 
MM.  E.  Trélat  et  Ch.  Herscher  ; 
le  colonel  Bonkowsky-Bev,  chimiste  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  à 
Constantinople,  présenté  par.MM.  Proust  et  A. -J.  Martin; 
le  Dr  Cézilly,  directeur  du  Concours  médical ,  à  Paris, 
'  présenté  par  MM.  A.-J.  Martin  et  Napias  ; 

Delafon,  constructeur  d’appareils  sanitaires,  à  Paris,  pré¬ 
senté  par  MM.  L.  Masson  et  A.-J.  Martin. 

Jbramec,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique,  fermier 
d’eaux  minérales,  présenté  par  MM.  Napias  et  A.-J. 
Martin  ; 

le  Dr  L.  Petit,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Napias  et  A.-J. 
Martin. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS  : 

MM.  le  Dp  Bôhm,  Cari,  professeur  à  l’Université,  directeur  de 
l’hôpital  général,  à  Vienne  ; 

le  Dr  Burgerstein,  à  Vienne  ; 

le  Dr  Caro,  Angel,  directeur  du  service  de  santé  de  la 
marine,  A  Madrid  ; 

le  Dr  E.  Coni,  directeur  du  service  sanitaire,  à  Buenos- 
Aires  ; 

le  Dr  Corfield,  inspecteur  sanitaire,  à  Londres  ; 

le  Dr  Csatary  (Von),  conseiller  sanitaire,  médecin  en  chef 
du  chemin  de  fer  de  l’État  Hongrois,  à  Budà-Pesth  ; 

le  Dr  de  Giaxa,  médecin  en  chef  de  la  ville,  à  Trieste  ; 

Deyaux,  inspecteur  sanitaire  au  ministère  de  l’instruction 
publique,  à  Bruxelles  ; 
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Douglas-Galton,  officier  du  génie,  ingénieur  sanitaire,  à 
Londres  ; 

le  Dr  Erismann,  à  Moscou  ; 

le  Dr  Fodor  (Von),  professeur  d’hygiène  à  ^Université,  A 
Buda-Pesth  ; 

Frankland,  chimiste,  à  Londres  ; 
le  Dr  Gaffky,  assistant  A  l’Institut  d’hygiène,  A  Berlin  ; 
le  Dr  Gartner,  professeur  d’hygiène  A  l’Université1,  A  léna  ; 
le  Dr  Gauster,  directeur  de  l’asile  d’aliénés,  à  Vienne  ; 
le  Dr  MaxGrüber,  professeur  d’hygiène  à  l'Université,  A 
Vienne  ; 

le  Dr  Hirsch,  professeur  d’épidémiologie  A  l’Université,  A 
Berlin  ; 

le  Dr  Hdeppe,  professeur  d’hygiène,  A  Wiesbaden  ; 
Jahnson,  professeur  à  l’Université,  A  Saint-Pétersbourg  ; 
le  Dr  R.  Koch,  professeur  d’hygiène  A  l’Université,  à  Berlin  ; 
Kôhler,  directeur  de  l’office  sanitaire  impérial  allemand,  A 
Berlin  ; 

le  Dr  Kramtschek,  A  Varsovie  ; 

le  Dr  Lehhann,  professeur  d’hygiène  A  l'Université,  A 
Wurzbourg  ; 

le  Dr  Ludwig,  professeur  de  chimie  biologique  A  l’Univer¬ 
sité,  à  Vienne  ; 

le  Dr  Metschnikoff,  professeur  de  bactériologie,  A  Odessa  ; 
le  Dr  Nothnagel,  professeur  de  clinique  médicale  A  l’Uni¬ 
versité,  A  Vienne  ; 
le  Dr  Pertik,  Otto,  à  Buda-Pesth  ; 
le  Dr  Pétri,  directeur  du  Musée  d’hygiène,  A  Berlin; 
le  Dr  Max  von  Pettenkofer,  professeur  d’hygiène  A  l’Uni¬ 
versité,  A  Munich  ; 

le  Dr  Ritter  von  Hofmann,  professeur  de  médecine  légale 
•  A  l’Université,  à  Vienne  ; 

le  Dr  W.  Roth,  médecin  en  chef  de  l’armée  saxonne,  A 
Dresde  ; 

le  Dr  Schiff,  Édouard,  privât  docent  A  l’Université,  à 
Vienne  ; 

le  Dr  Schônfeld,  A  Bruxelles  ; 
la  Société  d’hygiène  de  Vienne  ; 
le  Dr  Uffelmann,  professeur  d’hygiène  A  l’Unjversité,  A 
Rostock  ; 

le  Dr  Wolffhügel,  professeur  d’hygiène  A  l’Université,  A 
Gôttingen. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profes- 
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sionnelle  de  Paris  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi 
23  novembre,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à 
8  heures  1/2  du  soir. 

t? ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1*  D'  Armaingattu.  —  Note  sur  les  hôpitaux  maritimes  d’Arca- 
(hon.et  de  Banyuls. 

2°  M.  Wallon.  —  Expériences  sur  t aération  des  locaux  sco¬ 
laires  par  le  verre  perforé. 

3°  Dr  Poincaré.  —  Recherches  expérimentales  sur  l’action 
toxique  des  conserves. 

4°  Dr  Dcguet.  — Note  sur  un  cas  d’intoxication  saturnine. 

6°  Dr  Dubrisay  et  Dr  H.  Napias.  , —  Résultats  d'une  enquête  sur 
les  hôpitaux  d’isolement  en  Europe. 
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Du  naphtol  comme  antiseptique,  par  M.  le  professeur  Bouchard 
(Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  séance  du  '24  octo¬ 
bre  4887). 

M.  Bouchard  préfère  le  naphtol  B  à  tous  les  antiseptiques  connus, 
en  raison  de  sa  faible  solubilité  ;  pour  la  désinfection  interne,  pour 
le  lavage  des  cavités  closes,  cette  insolubilité  met  à  l’abri  de  tout 
accident  d’intoxication  ;  d’autre  part,  il  est  beaucoup  moins  toxique 
que  l’iodoforme  et  même  que  la  naphtaline.  Le  napthol  B  n’est 
soluble  qu’à  la  dose  de  2  pour  10,000  (  deux  pour  dix  mille  )  ;  l’eau 
contenant  un  pour  mille  d’alcool  en  dissout  aisément  0,33  pour 
mille,  et  2  grammes  pour  un  mélange  de  200  grammes  d’eau  et  de 
800  grammes  d’alcool.  A  la  dose  de  0,33  pour  mille  de  subtance 
nutritive,  le  naphtol  empêche  complètement  le  développement  de 
la  plupart  des  microbes  pathogènes  ;  il  faut  une  dose  un  peu  plus 
forte  (0,50  pour  mille),  pour  détruire  les  bacilles  de  la  fièvre- 
‘  typhoïde  et  de  la  tuberculose  Pour  entraver  la  production  de  la 
matière  verte  (pyocyanine)  par  le  bacille  de  Gessard,  la  dose  de 
0,40  de  naphtol  agit  aussi  bien  que  0,025  de  biiodure  de  mercure. 
Le  napthol  est  16  fois  moins  actif  que  le  bi  iodure  de  mercure, 
mais  5  fois  plus  actif  que  l’acide  phénique,  3  fois  plus  que  la  créo¬ 
sote..  Pour  l’antisepsie  intestinale  15  milligrammes,  de  biiodure 
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sont  déjà  toxiques,  tandis  que  ia  dose  de  napthol  non  dissous 
capable  d’être  toxique  pour  un  homme  adulte  de  65  kilos  est 
voisine  de  230  grammes;  or  2S',  50  de  naphtol  R,  suffisent  pour. . 
réaliser  l’antisepsie  intestinale.  Jamæs^dans:  ses  expériences  sortes 
animaux^  il  n’a  obtenir  te  moindre  accident  en|faisant  ingérer  par 
les  voies  digestives  une  dose  quotidienne  inférieure  à  l'r,  10  par 
kilogramme  d’animal.  Quand  on  injecte  le  naphtol  dans  les  veines; 
on  produit  des  accidents  par  embolie  quand  la  substance  n’est 
pas  dissoute  ;  à  l’étal  de  solution  dans  l’eau  chaude  alcoolisée  et 
glycérinée,  les  accidents  débutent  à  la  dose  de  cinq  centigrammes 
par  kilogramme  d’animal;  la  mort  a  lieu  avec  huit  centigrammes 
par  kilogramme  d’animal.  En  introduisant  dans  le  tube  digestif 
le  naphtol  en  solution  dans  l’eau  alcoolisée  et  glycérinée,  les 
phénomènes  d’intoxication  se  produisent  déjà  à  la  dose  de  0,'r4Ô 
de  naphtol  par  kilogramme  d’animal;  il  faudrait  donc  faire  ingérer 
à  un  homme  adulte  26  grammes  de  naphtol  parfaitement  dissous 
pour  causer  des  accidents  chez  un  homme  pesant  65  kilogrammes. 

E.  V. 


Invasion,  degrés  et  formes  diverses  de  la  peste  au  Caucase,  en 
Perse ,  en  Russie  et  en  Turquie  depuis  1835,  par  J.  D.  Tholozàn 

(Académie  des  sciences,  séance  du  12  septembre  1887, etAcadémie 
de  médecine,  13  septembre). 

A  cette  communication  est  jointe,  dans  le  tirage  à  part  que  l’au¬ 
teur  a  bien  voulu  nous:  envoyer,  une  très  belle  carte  indiquant  les 
dates  d’invasion- et  de  terminaison  de  la  pèste  dans  toutes  les  loca¬ 
lités  atteintes.  Cette  carte  est,  on  peut  le  dire,  le  document  le  plus 
rigoureux  qui  ait  été  publié  jusqu’ici  sur  ce  sujet  ;  bien  des  épi¬ 
démies  aprocryphes  en  ont  été  éliminées  après  une  critique  judi¬ 
cieuse.  M.  Tholozàn  en  tire  cette  démonstration:  qu’il  n’a  pas  trouvé 
une  seule  fois,  depuis  dix-sept  ans,  la  preuve  du  transport  de  la 
peste  à  de  grandes  distances  ;  il  ne  nie  pas  la  possibilité  de  ce 
transport  et  est  même  convaincu  de  son  danger.  Mais,  s’appuyant 
sur  les  faits  positifs  qu’il  a  observés  sur  place,  il  affirme  l’origine 
autochtone  par  centre  ou  foyers  séparés.  Il  faut  chercher  dans  les 
petites  localités  les  conditions  du  développement  de  la  peste,  comme 
on  cherche  et  comme  on  trouve  aujourd’hui  celles  de  la  fièvre 
typhoïde.  Rien  n’autorise  à  admettre,  non  plus  qu’à  nier,  que  la 
peste  se  développe  par  des  germes  spécifiques  vivants.  E.  V. 

Document  statistique  sur  les  sources  de  la  syphilis  chez  la 
femme,  par  M.  le  professeur  Fournier  (Bulletin  de  l'Académie 
de  médecine,  séance  du  25  octobre  1887J. 

Depuis  son  beau  rapport  du  7  juin  dernier  Sur  la  prophylaxie 
publique  de  la  syphilis-,  M.  Fournier  est  fatigué  d’entendre  répéter 
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par  des  gens  du  monde  :  «  Vous  travaillez  pour  le  public  de  la 
débauche;  les  syphilitiques  n’ont  que  ce  qu’ils  ont  cherché.  »  Il 
savait,  comme  tous  les  médecins,  que  la  syphilis  est  souvent  immé¬ 
ritée,  qu’elle  n’est  pas  le  monopole  du  monde  galant,  que  beau¬ 
coup  de  cas  sont  contractés  on  dehors  de  toute  condition  d’irrégu¬ 
larité  de  vie,  d’immoralité.  Il  a  dépouillé  les  notes  prises  par  lui 
depuis  vingt-sept  ans  sur887  femmes  syphilitiques,  observées  dans  sa 
clientèle;  après  des  défalcations  très  rigoureuses  par  catégories,  il 
est  arrivé  à  ce  résultat  qui  l’a  surpris  lui-mème  :  sur  585  femmes 
syphilitiques,  366  appartenaient  de  près  ou  de  loin  au  monde  ga¬ 
lant;  220  étaient  mariées  ou  se  disaient  telles.  Sur  ce  dernier 
nombre,  il  ne  tient  compte  que  des  femmes  mariées  dont  il  a  visité 
lui-même,  interrogé  les  maris,  lesquels  reconnaissaient  avoir  donné 
la  syphilis  à  leur  femme  :  il  en  trouve  164  cas;  72  s’étaient  mariés 
prématurément,  ayant  une  syphilis  non  guérie  qu’ils  avaient  trans¬ 
mise  à  leur  femme,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  la 
conception  ;  39  avaient  contracté  l’infection  post  nuptias,  puis  con- 
tagionnélleur  femme,  soit  par  le  chancre  initial,  soit  par  contami¬ 
nation  fœtale  ;  dans  les  40  autres  cas  où  le  mari  a  été  examiné  et 
avait  transmis  la  syphilis  à  sa  femme,  les  notes  ne  spécifiaient  pas 
si  la  syphilis  du  mari  était  antérieure  ou  postérieure  au  mariage. 
On  trouve  donc,  sur  100  cas  de  syphilis  féminine,  19  à  20  cas  qui 
incombent  aux  femmes  honnêtes  mariées,  et  dont  la  syphilis,  quoi¬ 
que  d’origine  sexuelle,  est  tout  à  fait  imméritée.  A  ce  nombre,  il 
faut  joindre  45  cas  sur  887  (soit  5  0/0),  n’ayant  aucune  origine 
vénérienne  ou  sexuelle  :  syphilis  héréditaire,  contagion  domestique 
par  nourrice  ou  nourrisson,  inoculation  chirurgicale  du  doigt  des 
sages-femmes,  transmission  par  le  cathétérisme  de'  la  trompe 
d’Eustache,  par  le  vaccin,  etc.  En  résumé,  sur  887  femmes  syphi¬ 
litiques,  il  y  a  eu  209  (soit  25  0/0)  contaminations  honnêtes,  immé¬ 
ritées,  où  la  syphilis  est  allée  chercher  elle-même  d'innocentes  et 
intéressantes  victimes. 

Instituer  une  prophylaxie  publique  de  la  syphilis,  c’est  donc  tra¬ 
vailler  pour  protéger  non  les  débauchés,  mais  tout  le  monde.  Il 
est  d’ailleurs  inexact  d’appliquer  l’épithète  de  débauché  à  toute 
personne  qui  contracte  la  syphilis  par  les  rapports  sexuels; 
l’infection  est  souvent  un  malheur  immérité,  parfois  la  conséquence 
d’un  écart  unique  ou  isolé.  Les  médecins  et  les  hygiénistes  sont 
donc  très  justifiés  d’entreprendre  une  croisade  d’utilité  publique 
contre  le  redoutable  fléau.  E.  V. 

Intoxication  saturnine  causée  par  la  manipulation  de  la 
braise  chimique,  par  M.  Troisier  ( Gazette  hebdomadaire,  21  oc¬ 
tobre  1887,  p.  679). 

Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  le  danger  que  cause 
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Pemploi  de  cette  braise,  préparée  avec  des  doses  considérables 
d’acétate  ou  d’azotate  de  plomb.  Dans  la  séance  du  14  octobre,  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux ,  M.  Troisier  est  venu  ajouter  une 
observation  saisissante  à  celles  qui  ont  déjà  été  produites  devant 
cette  Société  par  MM.  Gérin-Rozo,  Duguet,  Tanret  et  nous-môme. 
Chez  une  malade  de  M.  Troisier,  comme  chez  trois  autres  de  ses 
compagnes,  une  intoxication  saturnine  très  prononcée  avait  pour 
origine  l’empaquetage  de  la  braise  sortant  de  l’étuve,  après  avoir 
été  trempée  dans  une  solution  assez  concentrée  d’azotate  de  plomb. 
La  proportion  de  ce  sel  était  de  6  grammes  pour  100  grammes  de 
charbon;  pour  allumer  un  feu  on  dépense  10  grammes  de  braise; 
le  danger  est  encore  bien  plus  grand  quand  on  se  sert  de  cette  braise 
pour  entretenir  de  la  chaleur  sous  des  réchauds.  Nous  avons  déjà 
demandé  que  l’examen  de  ce  produit  soit  soumis  au  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  Seine  ou  du  Comité  consultatif  d’hygiène.  M.  Riche  a 
proposé  de  remplacer  l’azotate  de  plomb  par  un  azotate  alcalin 
inoffensif.  E.  V, 

Die  Abwasser  der  Berliner  Spüljauchenriesetung  und  deren 
Einfluss  auf  die  Vorflutgewàsser  (Les  eaux  de  drainage  des  champs 
d’irrigation  de  Berlin  et  leur  influence  sur  les  eaux  dans  lesquelles 
elles  se  déversent) ,  par  le  professeur  Alexandre  Muller,  dè 
Berlin  ( Gésundheits-Ingénieur ,  n08 16  et  17,  août-septembre  1887). 

Le  professeur  Alexandre  Müller  n’est  point  un  ennemi  de  l’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égout  par  irrigation  agricole;  mais  il  semble 
être  convaincu  qu’en  aucun  point,  à  Berlin  pas  plus  qu’ailleurs,  la 
méthode  n’a  tenu  les  promesses  que  ses  fanatiques  faisaient  en  son 
nom.  La  pratique  est  loin  d’en  être  irréprochable,  à  Osdorf  et 
à  Hoinersdorf,  et  la  ville  est,  à  chaque  instant,  assaillie  de  plaintes 
et  même  de  poursuites  judiciaires  de  la  part  des  voisins.  Ici  c’est 
le  propriétaire  d’un  établissement  de  bains  sur  la-Panke,  qui  pré¬ 
tend  que"  son  industrie  succombe  par  suite  de  l’infection  de  ce 
cours  d’eau  ;  là,  c’est  le  propriétaire  d’un  étang  qui  accuse  l’eau  des 
drains  de  faire  périr  son  poisson  et  de  l’empêcher  de  récolter  de 
la  glace.  En  ce  moment,  l’administration  municipale  soutient  un 
procès  au  sujet  du  droit  d’évacuer  les  eaux  de  drainage  d’une  partie 
des  domaines  d’Osdorf  et  Heinersdorf  dans  le  iac  de  Teltow,  qui 
est  une  propriété  particulière.  C’est  même  à  ce  sujet  que  l’auteur, 
à  titre  de  membre  d’une  commission,  avec  MM.  Salkowski  et  Pétri, 
a  rédigé  un  rapport  dont  l’article  actuel  n’est  que  la  reproduction. 

M.  Müller  critique  plus  qu’il  ne  prouve.  Il  admet  qu’il  est 
versé,  par  an,  12,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  hectare, 
comme  l’administration  l’a  fait  connaître.  Mais  il  conteste  qu’un 
tiers  de  cette  eau  soit  repris  par  l’évaporation,  qu’un  second  tiers 
disparaisse  à  tout  jamais  dans  le  sol  et  que  le  dernier  tiers  seul 
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soit  rendu  par  les  drains  aux  collections  aqueuses  voisines,  ainsi 
que  l’assure  M.  Marggraff,  délégué  du  Conseil  municipal  de  Berlin 
à  l'administration  des  canaux  et  irrigations.  Quelle  est  la  propor¬ 
tion  réelle  d’eau  sortant  des  drains?  l’auteur  se  garde  bien  de  le 
dir  e  et  pour  cause.  Il  se  borne  à  constater,  ce  qui  est  exact,  qu’au 
début  des  essais  d’irrigation  on  avait  cru  pouvoir  se  passer  de 
drainage  et  que,  bientôt,  la  nappe  souterraine  s’était  relevée  de 
trois  mètres  sur  certains  points,  en  constituant  des  marécages  dans 
le  domaine  d’Osdorf. 

Il  est  encore  exact,  et  tout  le  monde  le  reconnait,  que  le  climat 
de  la  contrée,  la  nature  sableuse  où  argileuse  du  sol,  l’existence 
ou  le  défaut  de  pentes,  influent  énormément  sur  la  puissance  d'é¬ 
puration  des  terrains  choisis  à  cet  effet.  Ce  sont  vérités  générales 
et  point  nouvelles.  Topiquement,  il  est  possible  que  les  eaux  du 
Besinggraben,  du  lac  de  Teltow  et  de  la  Beke,  filets  et  collections 
minuscules,  soient  influencées  au  point  de  vue  de  la  quantité  par 
le  tribut  des  drains  d’Osdorf,  qui  s’y  déversent  ;  et  aussi  au  point 
de  vue  de  la  qualité,  parce  que,  sans  que  l’on  conteste  l’oxydation 
des  matières  organiques,  tout  l’engrais  contenu  dans  les  eaux-vannes 
n’est  pas  utilisé  par  la  végétation  des  champs  irrigués  et  qu’il  reste, 
dans  les  eaux  des  drains,  une  forte  proportion  d’acide  nitrique 
{10  p.  100,000  environ,  à  Osdorf),  de  potasse,  de  chaux  et  même 
d’acide  phosphorique,  sans  parler  du  chlorure  de  sodium,  qui 
pourrait  passer  pour  un  élément  négligeable.  Mais  il  est  évident 
que  toute  la  question  est  ici  dans  le  degré  de  dilution  auquel  la 
collection  aqueuse  d’arrivée  pourra  porter  ces  matières  minérales, 
qui  ne  sont,  d’ailleurs,  pas  des  poisons.  On  ne  serait  pas  très  com¬ 
promis  pour  avoir  bu  un  décigramme  de  nitrate  de  potasse  dans 
un  litre  d’eau  ;  mais  il  vaut  mieux  que  la  proportion  s’abaisse  à 
des  fractions  de  milligramme.  Au  fond,  tout  le  monde  s’accorde  a 
déclarer  qu’il  ne  faut  pas  boire  l’eau  qui  sort  des  drains  d’irrigation, 
parce  que,  malgré  la  parfaite  efficacité  de  la  méthode,  il  se  produit 
quelquefois  de  ces  crevasses  dans  le  sol,  dont  parle  justement 
M.  Miiller,  de  ces  trous  de  rats  ou  galeries  de  taupes,  qui  peuvent 
faire  échapper  absolument  une  portion  des  eaux-vannes  à  l’action 
épuratrice  du  sol. 

Au  calcul  de  l’auteur,  le  lac  de  Teltow  reçoit  16  fois  plus  d’en¬ 
grais  qu’un  agriculteur  soigneux  n’en  donne  à  une  surface  égale 
de  ses  champs  en  culture.  Aussi  ses  eaux  se  peuplent-elles  d’algues 
microscopiques  et  les  bords  en  sont-ils  envahis  par  les  joncs,  les 
sagittaires,  le  plantain  d’eau,  les  nénuphars,  les  renoncules  et  cette 
plante  exotique,  l’Elodea  Canadensis,  qui  est  devenue  la  «  peste 
des  eaux  ».  Cela  n’est  pas  encore  un  malheur  public;  mais  l’on 
peut  reconnaître,  avec  l’auteur,  que  les  particuliers  ont  le  droit  de 
réclamer,  et  qu’il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  protéger  même  les 
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petits  ruisseaux  et  les  lacs  en  miniature,  qui  font  le  charme  des 
paysages  et  contribuent,  à  leur  façon,  au  bien-être  et  à  la  santé 
des  riverains'.  M.  Millier  pense,  finalement,  que  les  études  de  l’ad¬ 
ministration  municipale  berlinoise  sont  restées  incomplètes.  L’État, 
selon  lui,  devrait  se  charger  des  eaux-vannes  de  la  capitale,  à 
partir  de  leur  arrivée  dans  la  banlieue,  et  les  épurer  dans  la  vallée 
inférieure  de  la  Nuthe,  depuis  Treblein,  sur  le  chemin  de  fer  d’An- 
halt,  jusqu’à  Potsdam.  Nous  n’y  contredisons  point  ;  mais  ce  n’est 
évidemment  pas  à  nous  à  prononcer.  Quoi  qu’il  en  soit,  l’épuration 
par  le  sol  est  une  pratique  d’assainissement  si  supérieure  que  l’on 
ne  saurait  trop  peser  les  réflexions  des  hygiénistes  dont  le  but  est 
de  lui  faire  atteindre,  non  une  efficacité  plus  grande,  mais  une  sécu¬ 
rité  plus  entière.  Jules  Arnould. 

Die  Fàhigkeit  des  Blutes  Bactérien  zu  vernichten  (De  la  pro¬ 
priété  que  possède  le  sang  d’anéantir  les  bactéries)  ;  par  le  pro¬ 
fesseur  Joseph  Fodor  ( Deutsche  medec.  Wochenschrift,  n°  34, 
1887). 

Il  y  a  deux  ans,  le  professeur  Fodor  annonçait  que  les  bactéries 
de  la  putréfaction  et  même  des  bactéries  pathogènes,  injectées 
dans  le  sang  d’animaux  sains,  disparaissent  entièrement  au  bout 
d’un  temps  très  court.  Il  attribuait  le  fait  simplement  à  ce  que 
u  les  bactéries  dans  le  sang  sont  privées  de  leur  capacité  vitale  » . 
W.  Wyssokowitsch,  à  Gœttingen,  constatait  les  mêmes  faits, 
comme  on  sait,  et  les  expliquait  en  alléguant  que  les  bactéries 
injectées  dans  le  sang  s’emmagasinent  dans  les  organes,  le  foie, 
la  rate,  etc.,  par  une  sorte  de  filtration;  ces  bactéries  seraient  en¬ 
suite  dévorées  par  les  cellules  endothéliales  des  vaisseaux  capil¬ 
laires.  C’est  à  peu  près  l’opinion  de  Metschnikoff,  bien  que  Wys- 
sokowitsch  prétende  le  contraire. 

Fodor  -maintient,  aujourd’hui,  sa  théorie  primitive.  Il  injecte  à 
un  fort  lapin  un  centimètre  cube  d’une  culture  de  bacilles  char¬ 
bonneux,  tue  le  lapin  une  minute  après  et  ensemence,  avec  du  sang 
pris  dans  le  cœur,  huit  préparations  de  gélatine  peptone.  Il  ne  se 
développe  qu’une  seule  colonie  de  bacillus  anthracis.  Pour  admettre 
la  filtration  des  bactéries  par  les  organes,  dans  un  cas  pareil,  il 
faudrait  que  cette  filtration  fût  singulièrement  énergique  et,  d’ail¬ 
leurs,  que  l’on  retrouvât  dans  les  organes  toutes  les  bactéries  in¬ 
jectées  ;  ce  que  l’on  ne  fait  point  et  que  l’on  ne  cherche  même  pas, 
parce  que  c’est  impossible.  Fodor  accepte,  toutefois,  l’hypothèse 
qu’un  certain  nombre  des  bactéries  d’injection  trouvent  un  abri 
dans  les  vaisseaux  capillaires,  où  elles  s’arrêtent  et  gardent  l’apti¬ 
tude  à  vivre. 

L’àuteur  a  institué  une  série  d’expériences  en  vue  de  reconnaître 
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et  de  démontrer  l’action  du  sang  sur  les  micro-organismes.  On 
tuait  un  lapin  et  l’on  aspirait  du  sang  du  cœur  avec  un  tube  cons¬ 
truit  à  cet  effet.  On  plaçait  dans  une  éprouvette  6  centimètres  cubes 
de  ce  sang  et,  dans  une  autre  semblable,  de  la  gélatine-peptone  ; 
le  tout  avec  les  précautions  habituelles  ;  ces  deux  tubes  étaient 
maintenus  dans  de  l’eau  à  38°.  Une  troisième  éprouvette,  munie 
de  gélatine,  était  gardée  à  la  température  de  la  pièce,  20°.  On 
ensemença  successivement  des  batteries  de  trois  éprouvettes  ainsi 
préparées  :  1°  avec  10  gouttes  d’une  culture  de  bacilles  du  char¬ 
bon  ;  2°  avec  5  gouttes  d 'une  culture  des  mêmes  bacilles  datant 
de  cinq  jours  ;  3°  avec  une  goutte  d’une  culture  pareille,  vieille 
de  cinq  jours  et  riche  de  spores.  Le  résultat  fut  toujours  le  même, 
à  savoir  une  diminution  progressive  des  bacilles  cultivés  dans  le 
sang,  diminution  que  l’on  constatait  par  l’examen  simultané  des 
trois  éprouvettes,  au  bout  de  10,  30  minutes,  1  heure,  2  heures, 
3  heures,  etc.  11  va  sans  dire  que  les  colonies,  pendant  ce  temps, 
ne  diminuaient  point  dans  les  autres  éprouvettes. 

C’est  donc  bien  le  sang  frais  qui  a  la  propriété  de  tuer  les  ba¬ 
cilles  charbonneux. 

Il  est  remarquable  que  le  sang  vieilli  (de  8  jours  par  exemple) 
est,  au  contraire,  un  bon  milieu  de  culture  de  ces  organismes. 

Les  bacilles  qui  se  trouvent  englobés  dans  la  fibrine  d’un  caillot 
meurent  moins  vite  que  ceux  qui  nagent  dans  le  sang  liquide  ou  le 
sérum. 

L’auteur  pense  que,  si  les  bacilles  qui  se  sont  multipliés  dans 
le  foie,  la  rate,  etc.,  peuvent  ensuite  repasser  des  organes  dans  le 
sang  et  entraîner  la  mort  d’un  animal,  c’est  qu’à  la  suite  de  la 
souffrance  des  organes  le  sang  lui-même  finit  par  perdre  sa  fa¬ 
culté  de  résistance  aux  bactéries,  faculté  qui  serait  une  propriété 
vitale  d’ordre  chimique.  C’est  un  fait  qui  se  rattache  à  l’importante 
et  actuelle  question  des  phagocytes.  Jules  Arnould. 

Recherches  sur  l'action  désinfectante  de  la  chaux,  par  Liborius 
(Zeitschrift  für  Hygiene,  2  vol.  ;  et  Annales  de  l’Institut  Pasteur, 
n°  6,  p.  318). 

Liborius  emploie  une  solution  de  chaux  à  0,123  à  0,134  0/0, 
sans  doute  de  l'eau  de  chaux  :  en  mélangeant  S0  centimètres  cubes 
d’eau  de  chaux  avec  25  centimètres  cubes  de  bouillon  putréfié,  il 
a  vu  que  le  dépôt  formé  au  bout  de  vingt-quatre  heures  n’est  plus 
capable  d’ensemencer  la  gélatine. 

Les  cultures  pures  de  bacilles  typhoïdes  sont  plus  sensibles  à 
l’eau  de  chaux,  car  0,0074  de  chaux  suffisent  pour  tuer  rapide¬ 
ment  oes  bacilles.  Pour  détruire  les  bacilles  du  choléra,  il  faut 
faire  agir  pendant  six  heures  100  centimètres  cubes  d’eau  de  chaux 
sur  400  centimètres  cubes  de  culture.  E.  V. 
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Emploi  du  bi-carbonate  de  soude  dans  le  lait.  —  Sur  le 
rapport  de  M.  le  Dr  Proust,  le  conseil  d’hygiène  de  la  Seine  a  ré¬ 
cemment  émis  l’avis  que  l’addition  du  bi-carbonate  de  soude  au 
lait  ne  doit  être  ni  autorisée  ni  tolérée.  En  1876,  le  même  Con¬ 
seil,  sur  le  rapport  de  M.  Bouchardat,  s’était  prononcé  en  faveur 
de  la  tolérance  de  l’emploi  de  coproduit  auquel  les  laitiers  don¬ 
nent  le  nom  de  conservateur.  Mais  aujourd’hui  on  possède  plu¬ 
sieurs  moyens,  le  froid,  par  exemple,  pour  conserver  le  lait,  sans 
ajouter  aucune  substance  étrangère  à  sa  constitution;  en  outre, 
les  moyens  de  communication  sont  maintenant  assez  rapides  pour 
que  le  lait,  quel  que  soit  son  lieu  de  production,  puisse  être  trans¬ 
porté  sans  avoir  le  temps  de  s’altérer. 

D’ailleurs,  l’addition  au  lait  de  bi-carbonate  de  soude  peut,  dans 
certaines  circonstances,  ne  pas  être  exempte  de  danger.  La  trans¬ 
formation  du  sucre  de  lait  en  acide  lactique  donne  lieu  pour  le  lait 
additionné  de  bi-carbonate  de  soude  à  un  lactate  de  soude  qui  est 
purgatif  et  est  ainsi  une  cause  de  diarrhée  chez  les  jeunes  enfants. 

Chaussures  militaires.  —  Un  concours  est  actuellement  ouvert 
auprès  du  ministère  de  la  guerre  français,  en  vue  du  choix  :  i°  d’un 
brodequin  de  guerre  pour  les  troupes  à  pied;  2°  d’une  chaussure 
spécialement  destinée  aux  troupes  opérant  dans  les  pays  de  mon¬ 
tagne  ;  3°  d’une  bottine  pour  les  troupes  à  cheval,  devant  être 
portée  avec  un  pantalon  d’ordonnance  ;  4°  d’une  paire  de  grandes 
bottes,  également  pour  les  troupes  à  cheval,  devant  être  portées 
avec  une  culotte. 

Les  conditions  générales  auxquelles  doivent  satisfaire  les  chaus¬ 
sures  admises  à  ce  concours  sont  ainsi  fixéos  ;  Bonne  qualité  des 
matières,  souplesse,  solidité,  résistance,  imperméabilité,  poids 
relativement  léger  ;  aisance  suffisante  des  empeignes  pour  ne  pas 
blesser  le  cou-de-pied  et  pouvoir  se  prêter  au  gonflement  du  pied 
sous  l’influence  de  la  marche  ;  cuir  souple  pouvant  être  pris 
dans  les  parties  ouvertes  des  peaux  et  permettant  l’ajustement  de 
la  chaussure  sur  des  jambes  maigres  ;  fermeture  simple,  commode, 
pouvant  se  serrer  et  se  desserrer  rapidement  ;  semelage  suffisam¬ 
ment  épais  pour  protéger  le  pied  contre  les  aspérités  du  sol  ;  di¬ 
mensions  du  talon  en  hauteur,  largeur  et  longueur  réglées  de  ma¬ 
nière  à  assurer  l’aplomb  du  fpied  et  à  rendre  la  marche  faeile  ; 
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clous  ou  chevilles  disposés  conformément  à  la  marche  et  de  façon 
à  préserver  le  plus  longtemps  possible  le  cuir  de  l’usure. 

Les  modèles  peuvent  être  présentés  au  ministère  jusqu’au  31  dé¬ 
cembre  1887.  Les  avantages  considérables  offerts  aux  concurrents, 
qui  doivent  être  Français,  donnent  sans  doute  un  grand  intérêt  à 
ce  concours,  dont  les  résultats  ne  seront  pas  sans  offrir  quelque 
curiosité  au  point  de  vue  de  l’hygiène  militaire. 


Interdiction  des  alcools  impurs...  en  Espagne.  —  Pendant 
qu’une  importante  commission  s’occupe,  en  France,  au  ministère 
des  finances,  après  tant  d’autres,  de  la  réforme  de  la  législation 
sur  la  vente  et  la  circulation  de  l’alcool,  le  gouvernement  espa¬ 
gnol  vient  de  décider,  par  un  décret  du  26  octobre  dernier,  de 
prohiber,  dans  tout  le  royaume,  la  circulation  et  la  vente  des 
alcools  d’industrie  destinés  à  la  consommation,  à  quelque  caté¬ 
gorie  ou  provenance  qu’ils  appartiennent,  s’ils  ne  sont  pas  par¬ 
faitement  purs,  biens  rectifiés  et  à  l’état  d’alcool  éthylique.  A  cet 
effet,  la  fabrication  et  la  vente  des  alcools  d’industrie,  en  Espagne, 
seront  scrupuleusement  surveillées  et  les  produits  autres  que 
l’alcool  éthylique  seront  dénaturés  pour  en  empêcher  la  consom¬ 
mation.  Les  alcools  d’industrie  étrangers,  présentés  en  douane 
pour  entrer  en  Espagne,  seront  soumis  aux  mêmes  examens  que 
les  alcools  indigènes.  Ceux  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions 
requises  et  qui  ne  seront  pas  de  l’alcool  éthylique  pur,  demeure¬ 
ront  inutilisés  aux  dépens  des  importateurs,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  préfèrent  les  réexporter,  auquel  cas  ils  y  seront  autorisés  en  se 
conformant  à  certaines  garanties  indispensables. 

Une  commission  composée  de  'trois  personnes  de  compétence 
reconnue  en  chimie,  à  laquelle  les  ministres  de  l’industrie  et  de 
l’intérieur  soumettront  les  avis  émis  par  les  corporations  scienti¬ 
fiques  et  sanitaires,  consultées  à  ce  sujet,  a  été  institué  par  le 
même  décret.  Elle  a  notamment  pour  but  de  proposer,  d’après 
ses  propres  études,  dans,  le  plus  bref  délai  possible,  la  méthode 
à  employer  pour  constater  la  pureté  des  alcools,  tant  dans  les 
distilleries  du  royaume  qu’en  douane  ;  elle  déterminera,  en  outre, 
les  procédés  de  dénaturation  les  plus  convenables  à  appliquer  aux 
alcools  qui  ne  seraient  pas  de  l’alcool  éthylique  rigoureusement 
pur  ;  elle  désignera  les  substances  à  employer  et  les  doses  à  pres¬ 
crire  pour  la  dénaturation. 

Enfin,  elle  complétera  ses  travaux  en  proposant  au  gouverne¬ 
ment  une  méthode  d’analyse  des  vins  destinés  à  l’exportation, 
méthode  qu’on  appliquera  à  la  demande  des  exportateurs,  en 
vue  de  donner  une  garantie  aux  produits  vendus  par  eux. 

Cette  commission  aura  un  caractère  permanent  ;  elle  examinera 
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les  questions  relatives  aux  alcools,  que  lui  soumettront  les  cercles 
directeurs,  la  douane,  les  villes  et  les  laboratoires  municipaux. 
Le  ministre  du  commerce  désignera  les  bureaux  de  douane  par 
lesquels  seront  exclusivement  admis  à  l’importation  les  alcools 
étrangers.  Il  tiendra  compte,  pour  cette  désignation,  des  conve¬ 
nances  commerciales,  des  intérêts  du  Trésor  et  des  garanties  à 
donner  à  l’hygiène  publique.  Il  prendra  en  outre,  toutes  les  dis¬ 
positions  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret,  en  ce 
qui  le  concerne. 
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Choléra.  —  Les  dernières  nouvelles  reçues  d’Italie  font  prévoir 
que  l’épidémie  cholérique  y  est  aujourd’hui  presque  complètement 
terminée,  sauf  sur  quelques  points  des  environs  de  Naples  et 
dans  cette  dernière  ville.  Quoi  qu’on  en  ait  dit,  cette  épidémie  a 
eu  une  certaine  gravité,  puisque,  à  Rome,  le  nombre  des  décès  a 
dépassé  200  et  le  nombre  des  cas  500.  La  mortalité  a  été  peu  élevée 
sur  le  reste  du  continent  ;  mais,  en  Sicile,  il  n’en  a  pas  été  de  même, 
puisque,  rien  qu’à  Messine,  il  y  a  eu,  du  1"  septembre  au  14  octobre, 
2,298  cas  et  939  morts. 

Cette  épidémie  ne  parait  pas  s’être  étendue  jusqu’ici  dans  d’au¬ 
tres  contrées.  En  ce  moment,  le  gouvernement  des  États-Unis  fait 
de  grands  efforts  pour  s’en  préserver.  Deux  navires,  partis  de  Mar¬ 
seille  et  ayant  pris  à  bord  des  émigrants  à  Naples,  avaieut  vu  en 
effet  le  choléra  éclater  parmi  ceux-ci  avant  atteindre  New-York, 
leur  port  d’arrivée.  Le  premier,  VAlesia,  avait  eu,  pendant  la  tra¬ 
versée,  6  décès  causés  par  le  choléra  ;  4  parmi  lés  passagers  et 
2  parmi  les  hommes  d’équipage.  Il  s’est  déclaré  en  tout,  parmi 
les  passagers  de  VAlesia,  35  cas  de  choléra,  dont  19  ont  été  suivis 
de  mort.  Deux  autres  décès  qui  se  sont  produits  ont  été  causés 
par  d’autres  maladies.  A  bord  du  Britannia,  il  n’y  a  eu  que  4  cas 
de  choléra  depuis  qu’il  est  arrivé  à  New-York.  Le  médecin  et  les 
commissaires  de  la  Quarantaine  ont  fait  et  font  tout  ’,ce  qu’il  est 
possible  pour  la  sauvegarde  publique.  Ils  ont  réussi  jusqu’à  pré¬ 
sent  et  ils  réussiront  encore  à  confiner  cette  épidémie  de  choléra 
à  la  Quarantaine  et  à  prévenir  son  transport  sur  le  continent  dans 
les  bagages  des  immigrants  ou  autrement.  Tels  sont  les  rensei¬ 
gnements  recueillis. 

D’autre  part,  M.  Bayles,  président  du  conseil  sanitaire  de  la  ville, 
en  réponse  à  une  lettre  du  maire  lui  demandant  s’il  ne  serait  pas 
prudent  de  prier  le  gouvernement  fédéral  d’intervenir  afin  de  ren- 
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voyer  en  Italie  les  passagers  de  l’Ale  sia,  le  Britannia  et  tous  les 
navires  qui  pourraient  encore  venir  des  ports  infectés,  a  écrit  au 
maire,  après  l’avis  du  conseil  d’hygiène  tout  entier,  que  cette 
mesure  serait  inhumaine  et  probablement  inutile  à  l’égard  des 
passagers  de  YAlesia  et  du  Britannia;  mais  qu’il  serait  désirable 
de  mettre  arrêt  à  l’immigration  de  personnes  venant  des  ports  où 
sévissent  des  maladies  contagieuses. 

Les  passagers  de  YAlesia,  parmi  lesquels  il  ne  s’est  plus  produit 
de  nouveaux  cas  de  choléra  depuis  le  _7  octobre  dernier,  ont  quitté, 
le  3  novembre,  Hoffman-Island  et  ont  été  installés  sur  un  vieux 
navire  à  trois  ponts,  le  Washington ,  frété  à  cet  effet  par  les  com¬ 
missaires  de  la  Quarantaine.  Le  Washington  a  été  aménagé  aussi 
confortablement  que  possible  et  les  immigrants  italiens  y  seront  re¬ 
tenus  encore  en  observation  au  moins  pendant  quelques  jours.  Les 
passagers  du  Britannia  ont  pris  immédiatement  après  la  place  des 
immigrants  de  YAlesia  à  Hoffman-Island. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons  que  le  choléra 
a  éclaté,  le  14  novembre,  à  Santiago,  au  Chili  ;  le  nombre  des  cas 
8vait  été  de  39. 


Errata. 

Page  832,  lignes  12  et  suivantes,  au  lieu  de  :  il  est  recomman¬ 
dable  de  faire  ruisseler  les  eaux  «  de  manière  qu’un  hectare  ne  re¬ 
çoive  que  les  eaux  d’égout  de  100  habitants  environ  »,  il  faut  lire  : 
«  de  manière  qu’un  acre  ne  reçoive  que  les  eaux  d’égout  de  100  ha¬ 
bitants  environ.  —  L’acre,  ou  arpent,  mesure  anglaise,  équivaut  à 
un  peu  plus  du  tiers  d’un  hectare,  exactement  4,007  mètres  su¬ 
perficiels  ».  La  même  correction  doit  être  faite  un  peu  plus  bas 
ligne  23. 

Page  810,  à  la  3e  ligne  en  partant  du  bas,  au  lieu  de  :  «  -|-62°  », 
lire  :  «  29°  ». 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 
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LES  EAUX  DE  PARIS  ET  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

Par  M.  BECHMANN  *, 

Ingénieur  en  chef  des  Eaux  de  Paris. 

M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  a  éloquemment  exposé,  au  Congrès  d’hygiène  qui 
vient  de  se  tenir  à  Vienne,  la  théorie  de  la  propagation  des 
maladies  infectieuses  par  l’eau  potable,  et  grandement  con¬ 
tribué  à  l’adoption  de  la  résolution  suivante  votée  à  une  très 
grande  majorité  par  la  troisième  section  du  Congrès. 

«  Étant  prouvée  la  possibilité  de  la  propagation  des  mala- 
«  dies  infectieuses  par  l’eau  potable  contaminée,  l’une  des 
i  plus  importantes  prescriptions  de  l’hygiène  publique  doit 
«  être  de  fournir  de  l’eau  absolument  pure  aux  populations.  » 

Cette  proposition  est  excellente,  et  j’y  applaudis  de  toutes 
mes  forces.  Le  service  municipal  des  eaux  de  Pans  qui  a  doté 
cette  ville  d’eaux  de  source  de  qualité  supérieure,  captées  dans 
des  conditions  de  nature  à  donner  la  sécurité  la  plus  complète, 
et  qui  fait  en  ce  moment  de  grands  efforts  pour  parfaire  et 

I.  Ce  mémoire  a  été  lu  à  la  Société  do  médecine  publique,  dans  la 
séance  du  23  novembre  1887.  (Voir  page  1104.) 
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compléter  l’alimentation  en  eau  de  source,  ne  peut  en  effet 
que  se  féliciter  de  trouver  dans  le  vote  de  la  savante  assemblée 
de  Vienne  l’éclatante  justification  de  ses  travaux  et  de  ses 
projets.  C’est  le  triomphe  des  idées  énoncées  il  y  a  plus  de 
trente  ans  par  l’ingénieur  éminent  qui  le  dirigeait  alors,  l’il¬ 
lustre  Belgrand,  et  contre  lesquelles  plus  d’une  opposition 
avait  surgi  à  cette  époque,  même  au  sein  du  corps  médical. 

Mais  pour  arriver  à  ses  conclusions  et  étayer  l’argumentation 
sur  laquelle  il  les  appuie,  M.  Brouardel  a  cru  devoir  citer  cer¬ 
tains  faits  qu’il  considère  comme  établis  et  dont  quelques-uns 
seraient  de  nature  à  susciter  des  préventions  fâcheuses  contre 
la  distribution  d’eau  parisienne. 

J’ai  considéré  qu’il  était  de  mon  devoir  d’examiner  de  très 
près  les  faits  incriminés,  de  les  discuter  avec  soin,  afin  d’en 
déterminer  exactement  la  valeur  et  d’en  tirer  s’il  y  a  lieu  un 
enseignement. 

En  premier  lieu,  M.  Brouardel  rappelle  qu’en  1886  on  a  été 
obligé  de  suppléer  à  l’insuffisance  momentanée  des  eaux  de 
source  en  distribuant  dans  certains  quartiers  de  l’eau  de  Seine 
puisée  à  l’amont  de  Paris  du  20  juillet  au  7  août,  et  il  fait  res¬ 
sortir  qne  les  entrées  dans  les  hôpitaux  de  malades  atteints  de 
la  fièvre  typhoïde  ont  passé  brusquement  de  40  par  semaine 
(18-24  juillet)  à  ISO  (ior-7  août)  pour  retomber  ensuite  à  80 
(15-21  août).  11  voit  dans  cette  coïncidence  une  relation  cer¬ 
taine  de  cause  à  effet  et  par  suite  la  preuve  manifeste  de  la 
propagation  de  la  fièvre  typhoïde  par  l’eau  de  Seine.  Or,  rien 
n’est  plus  contestable,  comme  on  va  le  voir. 

La  substitution  de  l’eau  de  rivière  à  l’eau  de  source  a  été 
faite  seulement  dans  trois  arrondissements  et  même  ne  les  a 
pas  atteints  en  entier.  Or,  si,  pendant  la  période  visée  par 
M.  Brouardel,  nous  suivons  les  variations  de  la  mortalité  par 
fièvre  typhoïde,  d’une  part  dans  les  trois  arrondissements  qui 
ont  reçu  l’eau  de  Seine  durant  18  jours,  et  d’autre  part  dans 
les  dix-sept  autres,  on  voit  que  l’augmentation  de  la  mortalité 
s’est  produite  dans  les  uns  comme  dans  les  autres  et  qu’elle  a 
même  été  beaucoup. plus  accentuée  dans  les  arrondissements 
alimentés  en  eau  de  source  que  dans  ceux  desservis  momenta- 
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nément  en  eaux  de  rivière.  Les  graphiques  joints  à  la  présente 
note  (Voir  pages  1032  et  1033)  le  montrent  sous  une  forme 
saisissante  ;  celui  qui  est  relatif  à  l’ensemble  de  Paris  semble 
confirmer  le  fait  relevé  par  M.  Brouardel  et  explique  admira¬ 
blement  la  déduction  qu’il  avait  cru  pouvoir  en  tirer;  ceux  qui 
résultent  de  la, décomposition  du  premier,  et  qui  s’appliquent 
séparément  aux  deux  zones  alimentées  en  eaux  différentes,  met¬ 
tent  cette  déduction  à  néant.  La  preuve  qu’il  signalait  comme 
frappante  et  incontestable  lui  échappe  absolument,  et  rien  n’au* 
torise  à  dire  que  la  substitution  d’eau  faite  par  le  service  sous 
l’empire  d’une  nécessité  momentanée  ait  eu  la  moindre  influence 
sur  la  recrudescence  constatée  de  la  fièvre  typhoïde.  Les  causes 
peut-être  multiples  de  cette  recrudescence  ne  sont  pas  connues, 
mais  à  coup  sûr,  si  tant  est  que  l’eau  y  ait  eu  une  part,  cette 
part  serait  bien  faible  et  c’est  ailleurs  qu’il  faut  les  chercher. 

Il  en  est  de  même  en  1887.  Au  mois  de  février,  la  fièvre 
typhoïde  présente  un  accroissement  notable,  alors  que  précisé¬ 
ment  par  suite  d’un  accident  à  l’aqueduc  d’Arcueil  l’eau  de 
Seine  puisée  à  Ivry  a  dû  être  substituée  à  partir  du  27  janvier 
à  l’eau  de  vanne  dans  la  majeure  partie  de  Paris.  En  été 
nouvel  accroissement,  et  des  substitutions  d’eau  ont  aussi  été 
faites  pendant  de  courtes  périodes  dans  divers  quartiers  de 
Paris.  M.  Brouardel  se  croit  autorisé  à  voir  dans  cette  double 
coïncidence  des  faits  à  l’appui  de  sa  théorie. 

Or,  la  statistique  vient  encore  le  contredire.  Les  arrondisse¬ 
ments- qui  ont  conservé  en  janvier  et  février  l’eau  de  source 
(Dhuis)  n’ont  pas  été  moins  atteints  que  les  autres  par  la 
fièvre  typhoïde. 

Durant  l’été,  par  suite  du  roulement  adopté  par  le  service 
municipal  pour  faire  peser  successivement  sur  les  divers 
quartiers  les  inconvénients  résultant  de  l’insuffisance  d’eau  de 
source  de  manière  à  éviter  un  choix  arbitraire  qui  eût  pu  être 
taxé  d’iniquité,  les  substitutions  ont  été  faites  successivement 
dans  des  zones  différentes.  Si  l’influence  néfaste  attribuée  à 
l’eau  de  Seine  était  bien  réelle,  on  eût  dû  constater  successive¬ 
ment  dans  chacune  des  zones  où  elle  a  été  mise  en  distribu¬ 
tion,  cette  augmentation  caractéristique  de  la  maladie  ;  on 
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l’eût  vue  se  déplacer  et  suivre  la  marche  de  l’eau  de  Seine. 
Or,  il  n’en  a  pas  été  ainsi  ;  la  maladie  a  suivi  à  peu  près  par¬ 
tout  la  même  loi  et  il  est  vraiment  impossible  de  saisir  d’après 
les  tableaux  hebdomadaires  des  décès  un  rapport  quelconque 
entre  les  substitutions  d’eau  et  les  variations  de  la  fièvre 
typhoïde. 

Ainsi  donc,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  distribuées  à  la 
population  parisienne,  les  affirmations  de  M.  Brouardel  qu’il 
croyait  fondées  sur  les  faits  manquent  au  contraire  de  base. 

Ajoutons  que  les  chiffres  des  entrées  dans  les  hôpitaux  ou 
des  décès  par  fièvre  typhoïde,  correspondant  aux  périodes  citées 
par  M.  Brouardel  se  sont  présentés  bien  des  fois  à  Paris  sans 
qu’il  ait  été  fait  aucune  modification  dans  la  distribution  de 
Peau  potable.  De  sorte  que,  même  si  la  statistique  ne  permet¬ 
tait  pas  de  réfuter  la  déduction  tirée  des  coïncidences  fortuites 
observées  en  1886  et  1887,  on  serait  en  droit  de  demander 
comment  s’expliqueraient  ces  crues  de  la  fièvre  typhoïde,  en 
dehors  de  tout  changement  dans  l’alimentation.  Ne  faudrait-il 
pas  nécessairement  leur  attribuer  une  autre  cause?  et  quelle 
que  soit  cette  cause,  pourquoi  supposer  à  priori  qu’elle  ne 
serait  pas  intervenue  aussi  au  moment  où  l’on  a  fait  un  ser¬ 
vice  partiel  en  eau  de  Seine?  A  elles  seules  ne  suffiraient-elles 
pas  à  infirmer  une  assertion  absolue  qui  jette  la  suspicion  sur 
le  service  municipal,  répand  dans  le  public  des  craintes  chi¬ 
mériques,  induit  en  erreur  le  corps  médical? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  l’influence  de  l’eau  potable 
sur  la  santé  publique.  Je  n’ai  voulu  établir  ici  qu’une  chose  : 
c’est  que  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde  dans  Paris  par 
l’eau  de  Seine  n’est  pas  démontrée,  et  que,  s’il  faut  se  résigner 
malheureusement  à  en  livrer  encore  parfois  à  la  consomma¬ 
tion,  tant  que  les  nouveaux  travaux  de  dérivation  n’auront  pas 
été  exécutés,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu’il  en  résultera 
nécessairement  chaque  fois  une  recrudescence  de  cette 
maladie. 

M.  Brouardel  a  invoqué  aussi  l’autorité  de  M.  le  docteur 
Régnier,  médecin- major  chargé  du  service  de  santé  du  régi¬ 
ment  de  sapeurs-pompiers,  qui  a  cru  pouvoir  arriver  à  la 
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même  conclusion  d’après  certaines  observations  faites  sur 
l’état  sanitaire  des  hommes  appartenant  à  ce  corps.  Or,  pré¬ 
cisément  il  y  a  quelques  mois,  j’ai  eu  occasion  d’examiner  les 
affirmations  de  M.  le  Dr  Régnier  et  j’ai  montré  sans  peine 
qu’elles  étaient  beaucoup  trop  absolues. 

Au  moment  où  il  s’est  produit  dans  la  population  civile,  au 
cours  de  l’hiver  dernier,  une  augmentation  notable  des  cas  de 
fièvre  typhoïde,  les  sapeurs-pompiers  n’ont  pas  échappé  à 
l’influence  générale,  et  M.  le  Dr  Régnier  a  observé  un  nombre 
de  cas  beaucoup  plus  considérable  que  d’ordinaire  dans  les 
casernes.  Il  n’a  pas  hésité  à  déclarer  que  ce  changement 
dans  l’état  sanitaire  relevait  certainement  de  la  substitution 
d’eau. 

Or,  la  caserne  de  Ménilmontant  qui  n’avait  pas  cessé  d’être 
alimentée  en  eau  de  source  (Dhuis)  avait  eu  aussi  des  malades  ; 
le  nombre  de  cas  de  diarrhée  y  avait  été  justement  égal  à  la 
moyenne  de  ceux  observés  dans  les  autres  casernes  alimentées 
en  eau  de  Seine;  et  on  y  avait  compté  deux  cas  de  fièvre 
typhoïde,  tandis  que  parmi  les  dix  casernes  recevant  l’eau  de 
Seine  cinq  n’en  avaient  eu  aucun! 

Dans  ces  conditions  ne  devrait-on  pas  reconnaître  que  les 
éléments  de  certitude  font  défaut,  qu’on  ne  peut  rien  affir¬ 
mer,  encore  au  sujet  des  causes  de  l’aggravation  observée  dans 
l’état  sanitaire?  Je  ne  conteste  pas  que  l’eau  puisse  avoir  une 
influence,  mais  à  défaut  de  faits  plus  nets,  de  démonstration 
plus  certaine,  je' me  refuse  à  y  voir  la  cause  évidente,  unique, 
incontestable  de  cette  aggravation. 

Est-ce  à  dire  qu’il  n’est  point  désirable  de  voir  cesser  ces 
substitutions  momentanées  d’eau  de  rivière  à  l’eau  de  source, 
auxquelles  le  service  des  eaux  de  Paris  est  condamné  actuel¬ 
lement  par  suite  de  l’insuffisance  de  ses  ressources?  En  au¬ 
cune  façon;  et  j’appelle  de  tous  mes  vœux,  le  moment  où  la 
mise  en  service  du  nouvel  aqueduc  projeté  viendra  les  relé¬ 
guer  à  l’état  d’exception  fort  rare,  sinon  y  mettre  fin  à  tout 
jamais.  Sans  doute  il  n’est  pas  prouvé  que  l’eau  de  Seine  prise 
à  l’ainont  de  Paris,  soit  nuisible  à  la  santé,  mais  elle  peut  être 
considérée  comme  suspecte,  et  on  l’a  dit  avec  raison,  comme 
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la  femme  de  César,  l’eau  potable  ne  doit  même  pas  être  soup¬ 
çonnée.  Cela  suffit  pour  qu’on  doive  absolument  renoncer  à  la 
distribuer  pour  les  usages  domestiques  et  il  faut  espérer  que 
ce  résultat  ne  tardera  pas  à  être  obtenu. 

Mais,  en  attendant,  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  tout  en  invi¬ 
tant,  si  l’on  veut,  la  population  à  prendre  dans  certains  cas, 
des  mesures  de  précaution  que  justifie  le  souci  de  la  santé 
publique,  ne  point  lui  inspirer  des  craintes  exagérées  et  une 
défiance  injuste  contre  un  service  qui  depuis  trente  années 
n’a  point  cessé  de  travailler  énergiquement  à  l’amélioration  de 
la  distribution  d’eau?  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  tout  le 
corps  médical,  renonçant  à  des  préventions  que  rien  n’a  moti¬ 
vées,  apprît  à  reconnaître  les  efforts  considérables  qui  ont  été 
faits  de  ce  côté  pour  améliorer  l’hygiène  de  la  capitale?  Peut- 
être  alors  cesserait-il  de  répandre,  comme  il  arrive  trop  sou¬ 
vent  encore,  des  doutes  fâcheux  sur  les  agissements  du  ser¬ 
vice  des  eaux,  et  déterminerait-il  un  courant  irrésistible  de 
l’opinion  publique,  dont  la  pression  ne  contribuerait  pas  peu  à 
la  réussite  de  projets  d’un  haut  intérêt,  en  suspens  depuis  trop 
longtemps.  Des  sources  admirables,  donnant  en  abondance  de 
l’eau  d’excellente  qualité,  limpides,  fraîches,  pures,  ont  été 
achetées  en  1884  par  la  Ville  de  Paris;  et  elle  attend  encore 
des  pouvoirs  publics  la  déclaration  d’utilité  publique,  néces¬ 
saire  pour  en  permettre  l’adduction!  Voilà  ce  que  les  médecins 
et  le  public  devraient  savoir,  et  peut-être  au  lieu  de  l’indiffé¬ 
rence  des  uns,  de  la  méfiance  des  autres,  le  service  des  eaux 
rencontrerait- il  l’appui  de  tout  le  monde  pour  l’aider  à  réaliser 
un  progrès  si  important  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
santé  publique. 
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EXPÉRIENCES 

SUR  L’AÉRATION  DES  LOCAUX  SCOLAIRES 

PAR  LE  VERRE  PERFORÉ, 

Far  M.  Étienne  WALLON1. 

I 

Au  mois  de  novembre  1885,  je  fus  pour  la  première  fois 
invité  à  donner  mon  avis  sur  des  essais  d’application  des  car¬ 
reaux  perforés  à  l’aération  d’une  salle  de  classe  du  lycée 
Janson  de  Sailly.  Il  n’était  question  d’étudier  alors  que  les 
courants  produits  dans  l’air  de  la  classe  par  ce  nouveau  sys¬ 
tème  de  ventilation.  Pendant  tout  le  temps  que  durèrent  ces 
recherches,  le  temps  fut  mauvais,  le  vent  fort,  la  température 
basse,  et  je  dus  constater  l’existence  de  courants  d’air  cer¬ 
tainement  pénibles  pour  les  élèves;  ceux-ci  d’ailleurs,  aussi 
bien  que  les  professeurs,  se  plaignaient  vivement,  d’autant 
plus  que  les  vitres  perforées  n’étaient  pas  garnies  d’impostes 
en  verre  plein  permettant  de  les  masquer  et  qu’il  n’était  pas 
possible  de  se  mettre  à  l’abri.  Des  expériences  semblables 
étaient  faites  en  même  temps  au  lycée  Louis-le-Grand  par 
mon  collègue  M.  Foussereau  ;  elles  donnèrent  les  mêmes  résul¬ 
tats,  et  à  la  suite  des  rapports  remis  par  nous  et  par  les  provi¬ 
seurs  des  deux  lycées,  l’Académie  de  Paris  renonça  à  étendre 
l’application  du  procédé  nouveau. 

Notre'éminent  confrère,  M.  Trélat,  qui  en  était  le  promoteur, 
et  avec  lui  la  commission  des  bâtiments  scolaires,  demanda 
que  les  expériences  fussent  reprises  sur  une  période  plus  longue 
que  celle  de  quelques  jours  qui  nous  avait  été  accordée,  nous 
concédant  d’ailleurs  immédiatement  la  nécessité  d’adjoindre 
aux  carreaux  perforés  des  fermetures  mobiles  en  verre  plein. 

Une  commission  fut  nommée,  qui  décida  que  les  essais  au¬ 
raient  lieu  au  lycée  Janson  et  qu’ils  porteraient  à  la  fois  sur  le 
régime  des  courants  d’air  et  sur  la  richesse  de  l’air  en  acide 

1.  Ce  numéro  a  été  lu  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine  publique 
dans  la  séance  du  23  novembre  1887.  (Voir  page  11M.) 
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carbonique;  elle  me  fit  l’honneur  de  me  charger  des  expé¬ 
riences. 

Elles  ont  occupé  une  grande  partie  du  printemps  de  1887 
dans  des  conditions  atmosphériques  assez  variables,  quoique 
toujours  plus  favorables  que  celles  que  nous  avions  eues  en 
1885. 

Les  résultats  en  ont  été  consignés  dans  un  rapport  fait  à  la 
commission,  qui  en  adopta  les  conclusions.  J’ai  l’intention  de 
publier  complètement  ce  rapport  et  j’aurai  l’honneur  d’en 
faire  hommage  à  la  Société,  mais  je  vous  demande  la  permission 
de  le  résumer  ici  aujourd’hui. 

Des  carreaux  perforés  furent  installés  aux  impostes  de  quatre 
classes  du  lycée  Janson,  choisies  avec  des  orientations  diverses  : 
les  ouvertures  munies  de  carreaux  étaient  deux  à  deux  opposées, 
et  la  surface  perforée  totale  était  d’environ  lm<i  6. 

Toutes  ces  salles  étaient  déjà  pourvues  d’un  système  de  ven¬ 
tilation  que  nous  appellerons  système  ancien,  et  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  MM.  Geneste  et  Herscher.  Il  comprend  quatre 
ouvertures  de  26  centimètres  sur  21,  placées  d’un  même  côté, 
deux  à  15  centimètres  environ  du  sol,  deux  à  la  même  distance 
du  plafond  et  communiquant  avec  des  gaines  d’évacuation  et 
des  cheminées  d’appel.  Au  côté  opposé,  des  ouvertures  d’in¬ 
troduction  permettent  à  l’air  extérieur  d’entrer  en  passant  sur 
les  tuyaux  de  chauffage.  Ces  derniers,  également  du  système 
de  MM.  Geneste  et  Herscher ,  forment  une  ceinture  garnissant 
trois  des  côtés  de  la  salle. 

D’après  le  programme  fixé  par  la  commission,  les  expériences 
se  divisaient  tout  naturellement  en  deux  groupes  ;  je  parlerai 
d’abord  du  premier  comprenant  la  détermination  des  courants 
d’air,  faite  soit  au  moyen  d’une  flamme,  soit  au  moyen  de  fu¬ 
mées  de  diverses  natures. 

Fermons  d’abord  les  ouvertures  du  système  ancien  et  démas¬ 
quons  les  carreaux  perforés  ;  un  premier  phénomène  se 
constate  aisément;  il  entre  de  l’air  par  les  carreaux  placés  du 
côté  du  vent,  il  en  sort  par  les  autres,  et  la  température,  indi¬ 
quée  par  de  bons  thermomètres  placés  en  divers  points  de  la 
salle,  s’abaisse,  assez  vite,  de  un  ou  deux  degrés. 
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Un  examen  plus  complet  montre  que  l’air  introduit  descend 
immédiatement,  d’autant  plus  vite  que  la  différence  des  tem¬ 
pératures  intérieure  et  extérieure  est  plus  grande,  en  nappe 
prismatique  de  base  plus  ou  moins  large  suivant  que  le  vent 
est  plus  ou  moins  vif.  S’il  existe  au-dessous  de  l’ouverture  une 
surface  de  chauffage,  les  courants  d’air  descendants  ne  pé¬ 
nètrent  pas  en  général  directement  dans  la  classe  ;  ils  se  relè¬ 
vent,  la  nappe  d’air  chaud  formant  un  écran  suffisant,  et  si 
l’embrasure  de  la  fenêtre  est  assez  profonde,  elle  devient  une 
véritable  chambre  de  mélange. 

Mais  si  le  vent  augmente,  même  sans  devenir  bien  violent, 
les  courants  descendants  passent  la  ceinture  de  chauffage  et 
pénètrent  dans  la  salle  plus  ou  moins  profondément  :  la  venti¬ 
lation,  douce  tout  à  l’heure,  devient  brutale. 

A  la  porte  de  la  classe,  où  il  n’y  a  pas  de  surface  de  chauf¬ 
fage,  la  nappe  descendante  s’étale  en  éventail  à  une  distance 
variable  du  sol  :  si  le  vent  est  faible,  elle  se  relève  ensuite  peu 
à  peu,  obliquement;  si  le  vent  augmente,  les  courants  pénè¬ 
trent  plus  loin,  les  uns  se  dirigeant  vers  la  fenêtre  opposée,  les 
autres  vers  le  fond  de  la  salle  ;  s’il  est  un  peu  fort,  le  courant 
traverse  complètement  la  pièce,  restant  sensible  jusqu’à  0m, 50, 
1  mètre,  quelquefois  lm,50  du  sol,  et  ne  remonte  qu’au  voisi¬ 
nage  de  la  fenêtre  opposée  :  le  professeur  est  placé  sur  le 
passage  de  ce  courant. 

Si  enfin  les  températures  extérieure  et  intérieure  sont  très 
peu  différentes,  on  ne  trouve  plus  de  courants  nettement 
descendants,  et  le  mélange  paraît  se  faire  surtout  dans  les 
couches  d’air  supérieures. 

Au  voisinage  immédiat  des  trous,  on  observe  des  tourbillons 
très  limités  donnant  naissance  à  une  nappe  d’air  qui  descend 
de  manière  uniforme  :  placée  exactement  en  face  d’un  orifice, 
la  flamme  se  creuse  et,  si  le  vent  est  fort,  finit  par  s’éteindre, 
mais  je  ne  l’ai  jamais  vue  nettement  attirée.  Si  nous  examinons 
au  contraire,  le  fonctionnement  du  système  ancien  seul,  nous 
trouvons  aux  quatre  bouches,  surtout  à  celles  du  haut,  une 
attraction  très  vive,  mais  limitée  à  un  espace  très  restreint  :  la 
flamme  s’allonge  extrêmement,  s’engouffre  dans  l’ouverture, 
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et  finit  par  s’éteindre.  Les  bouches  d’introduction  placées  en 
face  semblent  remplir  un  rôle  très  effacé. 

Si  nous  faisons  fonctionner  les  deux,  systèmes  à  la  fois,  les 
phénomènes  que  nous  venons  de  décrire  ne  s’accentuent  pas 
sensiblement  et  en  général  il  ne  paraît  pas  que  l’air  froid  aille 
directement  des  carreaux  perforés  aux  ouvertures  anciennes. 
Surtout  si  le  veut  est  un  peu  marqué  et  que  le  chauffage  fonc¬ 
tionne  bien,  les  courants  transversaux  subsistent  :  la  marche 
des  deux  modes  de  ventilation  est  sensiblement  indépendante. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  une  salle  non  ventilée  on  ob¬ 
serve  toujours,  par  un  temps  froid,  des  nappes  d’air  descendant 
le  long  des  fenêtres;  mais  d’une  part  elles  n’existent  pas 
uniquement  du  côté  du  vent,  d’autre  part  elles  rasent  presque 
absolument  la  paroi  froide. 

Par  les  jours  de  grand  vent  seulement,  on  observe  quelquefois 
dans  une  salle  non  ventilée  des  courants  analogues  à  ceux  que 
donnent  les  carreaux  perforés,  mais  ils  sont  moins  intenses. 
On  ne  s’en  étonnera  pas  si  l’on  considère  que  les  fermetures 
ne  sont  jamais  bien  hermétiques  et  que  les  ouvertures  qui  en 
résultent  jouent  en  somme,  quoique  de  façon  moins  intense  et 
moins  régulière,  le  même  rôle  que  les  perforations  des  vitres. 

En  résumé,  ces  expériences  complètent  celles  de  1885,  et  le 
régime  est  bien  celui  que  nous  avions  signalé;  seulement  nous 
avions  fait  alors  nos  observations  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables. 

La  ventilation  par  les  vitres  perforées  est  satisfaisante  quand 
le  temps  n’est  pas  trop  mauvais  :  en  hiver  elle  devient  un  peu 
vive,  et  beaucoup  trop  quand  le  vent  est  fort  en  même  temps 
que  la  température  est  basse  :  il  est  alors  nécessaire  de  masquer 
complètement  les  orifices  au  moyen  d’impostes  mobiles  en 
verre  plein. 

II 

La  seconde  partie  du  programme  comportait  une  série  d’a¬ 
nalyses  qui  présentaient  des  conditions  toutes  spéciales. 

D’abord,  l’étude  devait  être  surtout  comparative  :  je  l’ai  faite 
sur  deux  salles  contiguës,  semblables  entre  elles,  occupées  par 
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le  même  nombre  d’élèves  du  même  âge,  et  dont  le  volume 
commun  était  d’environ  9m,5  par  élève  :  toutes  deux  étaient 
munies  du  système  ancien  de  ventilation  ;  une  seule  avait  des 
carreaux  perforés. 

L’air  des  deux  salles  était  pris  à  la  même  hauteur,  soit  2m,60, 
de  manière  que  les  tubes  de  prise  fussent  hors  de  la  portée  des 
élèves,  et  amené  par  des  tubes  de  plomb  de  petite  section  et  de 
même  longueur  à  deux  appareils  aussi  identiques  que  possible 
installés  dans  le  laboratoire  de  chimie  du  lycée. 

Puisqu’il  s’agissait  d’étudier  l’influence  des  modes  de  venti¬ 
lation  sur  la  richesse  de  l’air  en  acide  carbonique,  pendant  la 
durée  d’une  classe,  il  fallait,  pendant  cet  intervalle  de  deux 
heures,  faire  pour  chacune  des  deux  salles  plusieurs  dosages  ; 
comme  d’autre  part  il  était  nécessaire  de  faire  passer  l’air  dans 
les  appareils  assez  lentement  pour  que  l’absorption  de  l’acide 
carbonique  fût  complète,  ces  dosages  devaient  être  faits  sur  de 
petites  masses  de  gaz  et  être  effectués  assez  rapidement.  Plu¬ 
sieurs  méthodes  d’analyse,  et  des  meilleures,  se  trouvaient  par 
suite  éliminées. 

Je  me  suis  décidé  à  faire  absorber  l’acide  carbonique  par 
une  solution  titrée  de  potasse  pure;  la  solution  de  baryte, 
qu’on  préfère  en  général,  salit  trop  vite  les  appareils  dans  le 
cas  d’analyses  un  peu  nombreuses  se  succédant  à  peu  d’inter¬ 
valle. 

L’air  était  appelé  par  une  trompe  à  eau  à  deux  branches,  pla¬ 
cée  entre  les  deux  appareils  :  il  traversait  une  série  de  quatre 
barbotteurs  en  verre  à  robinet  ;  entre  les  trois  premiers  étaient 
distribués  300  centimètres  cubes  de  solution  de  potasse  ;  le 
dernier,  servant  de  témoin,  en  recevait  100  centimètres  cubes. 
Venait  ensuite  un  compteur  donnant  le  litre  et  même  avec 
une  précision  suffisante  le  cinquième  de  litre  :  entre  les  bar¬ 
botteurs  et  le  compteur,  un  manomètre  à  mercure  donnait  la 
perte  de  pression.  L’admission  du  gaz  dans  les  barbotteurs 
se  faisait  par  des  tubes  de  platine  à  trous  très  fins  :  les  bulles 
avaient  à  peu  près  la  grosseur  d’un  petit  pois. 

Après  chaque  expérience,  les  liquides,  sauf  ceux  des  témoins, 
étaient  soigneusement  recueillis  et  dosés  en  totalité  avec  les 
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eaux  de  lavage.  J’avais  déterminé  d’avance  la  quantité  d’une  dis¬ 
solution  titrée  d’acide  sulfurique  pur,  nécessaire  à  neutraliser 
300  centimètres  cubes  de  liqueur  alcaline  :  je  mesurais  de  nou¬ 
veau  cette  quantité  après  le  passage  de  l’air. 

La  neutralisation  se  constatait  au  moyen  d’une  dissolution 
alcoolique  de  phtaléine  du  phénol,  qui,  incolore  en  présence 
des  acides  ou  des  corps  neutres,  prend  une  teinte  rose  en  pré¬ 
sence  des  bases. 

Mais  si  le  sulfate  neutre  de  potasse  ne  colore  pâs  la  phtaléine, 
il  n’en  est  pas  de  même  du  carbonate  neutre.  J’ai,  par  une  sé¬ 
rie  spéciale  d’expériences,  déterminé  quelle  quantité  d’acide  car¬ 
bonique  était  nécessaire  pour  donner,  avec  la  potasse  un  sel 
neutre  à  la  phtaléine;  j’ai  trouvé  d’une  façon  constante  qu’il 
fallait  2,1  équivalents,  d’acide  pour  un  de  potasse.  Un  équi¬ 
valent  d’acide  sulfurique  correspondait  donc  à  2, 1  équivalents 
d’acide  carbonique  et  par  suite  une  diminution  de  1  milli¬ 
gramme  dans  la  quantité  d’acide  sulfurique  pur  nécessaire  à 
neutraliser  la  liqueur  alcaline  avant  et  après  le  passage  de  l’air 
indiquait  une  absorption  de  0mraq,943  d’acide  carbonique. 

Le  liquide  des  tubes  témoins  n’était  recueilli  et  dosé  qu’à  la 
la  fin  de  la  journée;  l’absorption  y  était  presque  toujours  abso¬ 
lument  nulle. 

Comme  expérience  de  contrôle,  j’ai  dosé  l’acide  carbonique 
de  l’air  extérieur  en  employant  successivement  la  potasse  et  la 
baryte. 

La  baryte  m’a  donné  en  moyenne  5,05/10.000  en  poids, 
la  potasse,  en  acceptant  le  coefficient  2,1,  m’a  donné  5,0-1. 

Cette  expérience  me  servait  en  même  temps  de  contrôle  gé¬ 
néral  pour  la  méthode  employée.  Cenombre  5,04  en  poids  cor¬ 
respond  en  effet  à  3,3/10.000  en  volume  :  cette  proportion  est 
un  peu  plus  forte  que  la  moyenne  des  expériences  classiques  de 
Reiset;  mais  Boussingault  a  trouvé,  à  Paris,  jnsqu’à  3,9. 

Quand  j’ai  pris  l’air  dans  des  classes  inoccupées  depuis  plu¬ 
sieurs  heures  et  bien  aérées,  j’ai  trouvé  des  nombres  voisins  de 
6  en  poids,  et  par  conséquent  de  4  en  volume. 

Dans  toutes  les  expériences,  pour  le  calcul  de  la  proportion 
d’acide  dans  l’air,  il  était  tenu  compte  de-  la  température  et  de 
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la  pression  du  gaz  à  l’entrée  des  compteurs.  Les  observations 
étaient  réduites  à  zéro  et  760  millimètres. 

J’ai  fait  ainsi  un  assez  grand  nombre  d’expériences,  compre¬ 
nant  chacune  plusieurs  dosages  :  la  durée  totale  du  passage 
de  l’air  occupait  en  général  les  deux  heures  de  la  classe,  et 
se  trouvait  divisée  en  deux,  trois  ou  quatre  périodes  ;  le  volu¬ 
me  d’air  analysé  a  varié  de  17  à  80  litres,  il  était  généralement 
de  30  ou  35  litres. 


.  m 

Une  fois,  les  résultats  numériques  obtenus,  il  fallait  les 
comparer  :  je  m’en  suis  servi  pour  construire  des  courbes 
représentant  la  variation,  avec  le  temps  d’occupation,  de  l’acide 
carbonique  dans  l'air  de  la  classe.  Pour  cela,  j’ai  dû  faire  deux 
hypothèses. 

D’abord  j’ai,  pour  chaque  dosage,  attribué  àl’heure  moyenne 
la  dose  trouvée. 

D’autre  part,  si  le  nombre  des  personnes  occupant  chacune 
des  deux  salles  était  normalement  de  28,  en  réalité  il  variait 
un  peu;  j’ai  ramené  tous  les  résultats  à  ce  même  nombre 
d’élèves,  en  supposant  la  quantité  d’acide  proportionnelle  au 
nombre  des  individus,  défalcation  faite  de  la  dose  de  5/10.000 
existant  dans  l’air  extérieur. 

J’ai  pris  comme  ordonnée  à  l’origine  5/10.000. 

Étant. donné  le  caractère  surtout  comparatif  de  ces  recher¬ 
ches,  je  suis  convaincu  qu’aucune  de  ces  deux  hypothèses  ne 
peut  apporter  de  trouble  sensible  dans  l’étude  des  résultats. 
Même  au  point  de  vue  des  mesures  absolues,  l’erreur  commise 
ne  doit  pas  être  bien  grande,  et  je  crois  que  les  courbes  que  je 
vous  soumets  représentent  assez  exactement  l’allure  des  phé- 
nomènés. 

Je  les  ai  construites  pour  quatre  cas  différents,  en  prenant 
toujours  comme  unité  d’abscisses  un  intervalle  de  cinq  minutes 
et  comme  unité  d’ordonnées  une  proportion  de  3/10,000  en 
poids  d’acide  carbonique  dans  l’air. 

Le  premier  cas  (pl.  I)  est  celui  d’une  salle  non  ventilée  ;  je 
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n’ai  construit  pour  ce  cas  qu’une  seule  courbe.  Voici  pourquoi 
une  des  causes  d’erreur  les  plus  fréquentes  dans  ces  expérien¬ 
ces  est  que  dans  les  deux  derniers  tiers  de  la  durée  de  la  classe, 
la  porte  s’ouvre  plusieurs  fois,  d’abord  pour  la  venue  du  gar¬ 
çon  qui  apporte  les  circulaires,  puis  pour  des  sorties  d’élèves  : 
dans  une  classe  non  ventilée,  cette  cause  d’erreur  prend  une 
importance  considérable,  et  l’on  ne  peut  considérer  que  des 
résultats  moyens. 

Le  second  cas  (pl.  II),  est  celui  d’une  salle  aérée  par  les 
carreaux  perforés  seuls;  dans  le  troisième  (pl.  III),  ces  car¬ 
reaux  sont  masqués  et  les  gaines  d’évacuation  ouvertes;  enfin 
dans  le  quatrième  (pl.  IV),  les  deux  systèmes  de  ventilation 
fonctionnent  en  même  temps. 

J’ai  en  outre  réuni  sur  une  même  planche  (V)  les  quatre 
courbes  d’ordonnées  moyennes.  Celle  qui  correspond  au  pre¬ 
mier  cas  est  désigné  par  la  lettre  A;  au  second  par  B,  au  troi¬ 
sième  par  C,  au  quatrième  par  D.  Enfin  la  planche  IV  repré¬ 
sente  une  série  spéciale  d’expériences  faites  en  une  même 
pour  lesquelles  les  prises  d’air  étaient  au  niveau  des  têtes 
des  élèves,  elle  montre,  comme  on  devait  s’y  attendre  d’ailleurs, 
que  la  hauteur  de  la  prise  n’a  pas  grande  importance. 

L’examen  de  ces  courbes  montre  : 

1°  Que  dans  une  salle  non  ventilée,  mais  non  hermétique¬ 
ment  close,  avec  un  volume  d’air  de  10  mètres  cubes  environ 
par  personne,  la  proportion  d’acide  carbonique  atteint,  au  bout 
d’une  heure  d’occupation,  de  30  à  35/10,000  ;  au  bout  de  deux 
heures  environ  41/10,000  soit,  en  volume,  27/10,000  environ. 

2°  Que  dans  une  classe  munie  de  carreaux  perforés,  la  ven¬ 
tilation  varie  d’un  jour  à  l’autre  (avec  le  vent  et  avec  la  tem¬ 
pérature  extérieure),  que  la  proportion  d’acide  carbonique  est, 
en  moyenne,  au  bout  d’une  heure,  de  22/10,000,  etau  bout  de 
deux  heures,  de  29/10,000,  soit  un  peu  moins  de  20/10,000 
en  volume. 

L’intensité  de  la  ventilation  diminue  beaucoup  si  les  car¬ 
reaux  perforés  n’existent  que  d’un  côté  de  la  salle  :  dans  ces 
conditions,  j’ai  trouvé  (point  marqué  15  m.  dans  la  pl.  II) 
36/10,000  au  bout  d’une  heure  et  demie. 
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On  remarquera  que  la  forme  des  courbes  est  absolument 
analogue  dans  les  planches  1  et  II. 

3°  Que  dans  une  salle  aérée  au  moyen  de  gaines  d’évacua¬ 
tion,  la  ventilation,  moins  active  que'  dans  le  cas  pré¬ 
cédent  pendant  la  première  moitié  de  la  classe,  devient  ensuite 
plus  active,  et  que  la  proportion  d’acide  carbonique  qui  est  au 
bout  d’une  heure,  de  23/10,000,  n’atteint  après  deux  heures  que 
27/10,000,  soit  en  volume  18/10,000  environ. 

Les  courbes  ont  d’ailleurs  une  allure  toute  différente  de 
celle  des  précédentes  :  elles  deviennent  au  bout  d’une  heure 
sensiblement  horizontales,  comme  si,  au-dessus  d’une  certaine 
quantité,  l’acide  était  enlevé  à  mesure  qu’il  se  produit. 

4°  Que  les  deux  systèmes  fonctionnant  à  la  fois  réduisent  la 
dose  d’acide  à  19/10,000  environ  au  bout  d’une  heure  et  à 
23/10,000  au  bout  de  deux  heures,  soit,  en  volume,  un  peu 
moins  de  15/10,000. 

Dans  cette  planche,  la  courbe  supérieure  correspond  à  un 
jour  où  les  carreaux  faisant  face  à  la  porte  étaient  fermés  :  elle 
ressemble  singulièrement  à  celles  du  cas  précédent. 

J’ai  fait  également  plusieurs  dosages  dans  les  deux  heures 
qui  suivent  la  classe;  les  résultats  ne  peuvent  être  bien  com¬ 
parables,  la  porte  restant  ouverte  quelque  temps  au  moment 
de  la  sortie  des  élèves.  Je  constaterai  seulement  que  cette  ou¬ 
verture  de  quelques  minutes  fait  immédiatement  baisser  de 
plusieurs  1/10,000  la  proportion  d’acide  carbonique.  Il  suffit, 
dans  la  salle  munie  de  carreaux  perforés,  d’une  heure  et  demie 
environ  pour  revenir  à  la  dose  normale  ;  peut-être  un  peu 
moins  avec  la  ventilation  ancienne. 


IY 

J’ai  déjà  beaucoup  trop  développé  ce  qui  ne  devait  être  qu’un 
résumé;  j’arrive  aux  conclusions  que  j’ai  cru  devoir  tirer  de 
cette  double  série  de  recherches. 

Tout  d’abord  le  système  nouveau  est  au  point  de  vue  de  l’é¬ 
limination  de  l’acide  carbonique,  et  dans  les  conditions  qui  m’oc- 
rev.  d’hyg.  ix.  —  71 
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cupaient,  très  comparable  au  système  ancien;  d’ailleurs  celui" 
là  me  paraît  devoir  être  certainement  plus  avantageux  si  la 
durée  d’occupation  de  la  salle  dépasse  deux  heures. 


D’autre  part,  les  courants  d’air  que  produisent  les  vitres  per¬ 
forées  devenant  assez  souvent  pénibles,  il  faudra  alors  masquer 
ces  vitres,  ce  qui  nécessitera,  au  moins  dans  des  sallesde  classe, 
l’existence  d’un  autre  inode  de  ventilation  pouvant  fonctionner 
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par  tous  les  temps  et  auquel  s’adjoindra  le  nouveau  système 
quand  les  conditions  atmosphériques  le  permettront.  En  em- 


»  IV(D) — VENTILATION  COMPLÈTE 
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ployant  pour  la  marche  permanente  les  gaines  d’évacuation, 
on  obtiendra  ainsi  une  aération  très  satisfaisante. 

Enfin;1!  l’existence  de  tuyaux  de  chauffage  au-dessous  des  ou- 
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verlures  munies  de  vitres  perforées  permettra  de  les  utiliser 
beaucoup  plus  souvent.  Je  crois  d’ailleurs  que  le  fonctionnement 


des  appareils  de  chauffage  joue  un  grand  rôle  dans  la  ventila¬ 
tion  obtenue  par  le  procédé  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 
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SUR  L’ŒUVRE  DES  HOSPICES  MARITIMES 

ET  SUR 

LES  NOUVELLES  FONDATIONS  D’ARCACHON  ET  DE  BANYULS-S.-MER 

POUR  LES  ENFANTS  DÉBILES,  LYMPHATIQUES,  SCROFULEUX, 

Par  le  Dr  ARMAINGAUD  (de  Bordeaux) 

Ce  n’est  pas  devant  les  membres  de  la  Société  de  médecine 
publique  qu’il  est  nécessaire  d’insister  sur  le  grand  intérêt 
social  qui  se  rattache  à  la  réalisation  pratique  de  tous  les 
moyens  propres*  à  diminuer  les  ravages  de  la  scrofule  et  ceux 
de  la  phtisie  pulmonaire,  et  en  particulier  à  la  multiplication 
des  hospices  maritimes.  Vous  savez  tous  aussi  bien  que  moi 
que  quelle  que  soit  l’explication  que  l’on  donne  des  liens  de 
parenté  de  la  scrofule  et  de  la  phtisie  un  point  sur  lequel  tous 
les  médecins  s’accordent.  C’est  que  prévenir  ou  guérir  la  scro¬ 
fule  c’est  du  même  coup,  prévenir  un  grand  nombre  de  cas  de 
phtisie.  Or  la  résidence  prolongée  sur  le  bord  de  la  mer,  c’est 
là  un  fait  bien  établi,  est  un  moyen  d’une  remarquable  puis¬ 
sance  contre  la  scrofule.  Il  est  inutile  d’insister  sur  ce  point. 

Ce  qui  peut  vous  intéresser  davantage,  c’est  de  connaître 
les  première  résultats  auxquels  ont  abouti,  dans  le  cours  de 
cette  année  1887,  les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  susciter 
la  création  de  nouvelles  stations  maritimes  pour  les  enfants 
des  classes  peu  fortunées  de  la  population,  et  de  savoir  que  la 
fondation  de  trois  nouveaux  établissements  est  assurée. 

le  suis  d’autant  plus  désireux  de  vous  faire  connaître  ces 
résultats,  que  j’ai  été  malheureusement  empêché  d’assister  au 
Congrès  d’hygiène  de  la  Haye  en  1884  pour  y  présenter  mon 
second  Rapport  sur  les  sanatoria  maritimes,  ce  qui  aurait 
pu  faire  supposer  à  quelques-uns  d’entre  vous  que  je  me 
désintéressais  de  cette  question,  qui,  en  réalité,  comme  vous 
allez  le  voir,  n’a  pas  cessé  un  seul  instant  de  me  préoccuper. 

En  Italie,  vous  le  savez,  22  hospices  maritimes  fonction- 

1.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Société  de  médecine  publique 
dans  sa  séance  du  23  novembre  1881.  (Voir  page  1103.) 
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nent  depuis  plusieurs  années  au  profit  de  la  population 
pauvre,  et  en  Allemagne  plusieurs  milliers  d’enfants  indi¬ 
gents  bénéficient  de  la  résidence  maritime,  grâce  au  concours 
charitable  largement  organisé  des  classes  éclairées. 

En  France,  où  nous  avons  probablement  plus  de  deux  mil¬ 
lions,  d’enfants  de  moins  de  1S  ans  prédisposés  et  voués  à  la 
phtisie,  c’est-à-dire  à  une  mort  prématurée,  les  uns  par  l’hé¬ 
rédité  directe,  les  autres  parce  qu’ils  sont  scrofuleux,  nous  en 
étions  réduits  jusqu’ici,  en  fait  de  grand  établissement,  au 
seul  hôpital  de  Berck-sur-Mer,  institution  admirable  et  qui 
rend  d’immenses  services,  mais  ne  s’adressant  presque  exclu¬ 
sivement  qu’à  la  population  pauvre  de  Paris,  et  même  à  une 
très  faible  partie  de  cette  population. 

Quant  aux  petits  établissements  privés  dé  Cette,  de  Nice  et 
de  Cannes,  ils  ne  se  développent  qu’avec  une  lenteur  extrême, 
si  même  ils  ne  restent  stationnaires  faute  de  moyens  de  pro¬ 
pagande  pour  faire  connaître  les  services  qu’ils  rendent,  et 
attirer  sur  eux  l’attention  publique. 

D’un  autre  côté,  les  travaux  de  plusieurs  médecins  éminents, 
de  Jules  Bergeron,  du  professeur  Vallin,  du  professeur  Arnould 
en  particulier,  dans  lesquels  l’importance  sociale  de  la  géné¬ 
ralisation  des  hospices  maritimes  est  supérieurement  mise 
en  relief,  étaient  presque  exclusivement  destinés  aux  lecteurs 
médicaux*.  Enfin,  la  tentative  de  vulgarisation  faite  par  le 
Dr  de  Pietra  Santa,  en  1878,  dans  sa  conférence  du  Trocadéro, 
était  restée  isolée. 

Aussi  le  but  de  mon  Rapport  au  Congrès  international 
d’hygiène  de  Genève  en  1882,  dont  les  conclusions  furent 
votées  par  le  Congrès  tout  entier  réuni  en  séance  plénière, 
était-il  de  démontrer  à  mes  collègues  que  le  principal  moyen 
de  réaliser  progressivement  la  création  de  nombreux  hospices 
maritimes,  c’était  de  faire  sortir  cette  question  du  cercle  res¬ 
treint  et  purement  médical  où  on  l’avait  trop  enfermée  jusque- 

1.  Les  remarquables  ouvrages  de  Cazin  et  de  van  Morris  sur  la  scrofule 
et  les  Bains  de  mer  publiés  depuis  cette  époque,  ne  sont  pas  non  plus, 
des  ouvrages  de  vulgarisation . 
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là.  <a  II  ne  faut,  disais-je,  compter  exclusivement  ni  sur  la  bonne 
volonté  de  quelques  donateurs  isolés,  ni  sur  le  concours 
spontané  des  pouvoirs  publics,  budgets  départementaux  ou 
municipaux,  pour  faire  surgir  de  nouvelles  fondations;  mais 
il  faut  intéresser  et  associer  le  public  tout  entier  au  développe¬ 
ment  de  ces  institutions  de  prophylaxie  maritime,  au  moyen 
de  conférences  publiques,  d’une  agitation,  d’une  véritable  croi¬ 
sade,  poursuivies  par  les  médecins  dans  les  principales  villes 
de  France,  et  accompagnées  de  la  distribution  gratuite  à  tous 
les  auditeurs  d'instructions  populaires  sur  les  ravages  de  la 
scrofule  et  de  la  phtisie,  et  sur  les  effets  curatifs  et  préventifs 
de  la  résidence  maritime  prolongée.  S’adressant  spécialement 
aux  classes  fortunées  de  la  population,  on  ferait  appel  au  sen¬ 
timent  de  solidarité  et  de  prévoyance  sociales,  et  à  l’intérêt 
supérieur  du  relèvement  de  la  race,  pour  solliciter  leur  con¬ 
cours  pécuniaire  en  faveur  de  cette  œuvre,  comme  l’avait  fait 
en  Italie,  avec  tant  de  succès,  le  Dr  Barellaï.  » 

Pénétré  de  cette  pensée,  et  encouragé  par  l’adhésion  una¬ 
nime  du  Congrès  de  Genève,  je  commençai  donc,  payant  de 
ma  personne  et  entrant  sans  plus  tarder  dans  la  voie  que  je 
venais  d’indiquer,  à  entreprendre  une  propagande  active  que 
j'ai  poursuivie  chaque  année  depuis  1883,  dans  une  série  de 
nombreuses  conférences  publiques  et  de  réunions  de  méde¬ 
cins  ou  de  philanthropes,  à  Bordeaux,  Bayonne,  Perpignan, 
Paris,  Toulouse.  A  la  fin  de  chacune  de  ces  conférences,  une 
petite  brochure  de  huit  pages  (sur  papier-carton)  identique  à 
celles  que  je  fais  passer  devant  vos  yeux  et  résumant  l’exposé 
que  je  venais  de  faire,  était  distribuée  gratuitement  à  chaque 
auditeur,  afin  de  mieux  fixer  ses  souvenirs  et  de  lui  permettre 
de  répandre  au  dehors  l’idée  qu’il  venait  d’entendre  dévelop¬ 
per.  Dix  mille  instructions  de  propagande  pour  l’œuvre  des 
résidences  maritimes  furent  alors  répandues  dans  le  public, 
les  unes  pour  les  conférences,  les  autres  au  dehors  par  distri¬ 
butions  ou  envois  directs.  Je  profitai,  en  outre,  chaque 
année,  de  mes  vacances  annuelles,  pour  visiter  les  hospices 
maritimes  déjà  existants,  Berck,  Nice,  Cannes,  et  pour  étu¬ 
dier,  sur,  tout  le  littoral  de  la.  France,  les  points  où,  quand 
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l’occasipn  et  les  moyens- s’en  présenteraient,  pourraient  être 
fondés  utilement  dé  nouveaux  établissements. 

Cette  première  campagne  de  propagande  produisit  un  pre¬ 
mier  résultat,  c’était  de  faire  connaître  à  un  très  grand 
nombre  de  personnes  qui  l’ignoraient,  parmi  les  classes  éclai¬ 
rées  de  la  population,  qu’il  y  avait  là  une  œuvre  importante 
à  réaliser  et  digne  de  toute  leur  sollicitude  patriotique;  j’eus, 
en  outre,  la  preuve  indéniable  de  l’utilité  et  de  l’efficacité 
pratiques  de  la  distribution  de  ces  instructions,  en  voyant  une 
personne  généreuse  qui  n’avait  pas  assisté  à  mes  conférences, 
mais  qui  avait  lu  une  de  ces  brochures,  se  présenter  chez  moi 
et  m’offrir  plusieurs  centaines  de  mille  francs  pour  organiser 
un  Sanatorium  destiné  aux  enfants  pauvres  sur  la  côte  du 
golfe  de  Gascogne,  à  Castel-Biarritz,  et  le  diriger  moi-méme. 
Cette  dernière  condition,  absolument  imposée,  et  quejenepou- 
vais  accepter,  m’empêcha  d’agréer  cette  proposition,  mais  je  ne 
désespère  pas  de  décider  son  généreux  auteur  à  renoncer  à 
cette  exigence,  et  de  faire  bénéficier  définitivement  l’œuvre 
des  sanatoria  maritimes  de  l’opulente  dotation  qui  avait  un 
instant  miroité  devant  mes  yeux.  Quoiqu’il  en  soit,  stimulé  par 
ce  premier  succès  relatif,  et  sans  me  laisser  impressionner  par 
la  déception  qui  l’avait  suivie,  je  continuai  ma  propagande 
avec  plus  d’ardeur  encore,  mais  en  y  ajoutant  un  nouveau 
moyen  d’action,  et  je  fus,  cette  fois-ci,  plus  heureux,  car,  à  la 
suite  de  deux  nouvelles  séries  de  conférences,  principalement 
à  Bordeaux  le  16  janvier  dernier,  et  à  Perpignan  le  20  mars 
1887,  j’ai  obtenu  les  résultats  suivants  : 

1°  La  fondation  d’un  Sanatorium  maritime  pour  les  enfants 
pauvrès  à  Arcachon  était  assurée  par  la  donation  qui  m’était 
faite  par  deux  personnes  différentes,  d’un  emplacement  de 
deux  hectares  plantés  de  pins  sur  le  bord  du  bassin  d’Arca- 
chon,  et  d’une  somme  de  47,000  francs  affectée  à  la  cons¬ 
truction,  sur  ce  terrain,  d’un  premier  pavillon.  En  même 
temps,  plusieurs  autres  personnes  généreuses  m’offraient 
spontanément  les  ressources  nécessaires  pour  entretenir  un 
certain  nombre  d’enfants  ; 

2°  Le  26  avril  1887,  le  conseil  général  des  Pyrénées-Orien- 
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taies,  sur  la  proposition  et  le  remarquable  rapport  deM.  Georges 
Lafargue,  préfet  du  département,  appuyés  sur  l’exposé  de  ma 
conférence  et  sur  le  mouvement  d’opinion  s’il  s’était  manifesté 
en  faveur  de  cette  œuvre,  à  la  suite  de  cette  conférence,  vota, 
sur  les  fonds  départementaux,  un  emprunt  de  200,000  francs 
affecté  à  la  fondation  d’un  sanatorium  maritime  à  Banyuls- 
sur-Mer  et  un  crédit  destiné  à  répandre,  dans  ce  département 
à  mortalité  excessive,  les  notions  de  l’hygiène  par  l’organisa¬ 
tion  de  conférences  et  la  distribution  d'instructions  pratiques 
sur  l'hygiène  de  la  famille  empruntées  à  mon  cours  municipal 
d’hygiène  de  Bordeaux  et  adoptées  par  le  conseil  d’hygiène 
des  Pyrénées-Orientales. 

Voici,  en  quelques  mots,  comment,  en  modifiant  mes  moyens 
d’action,  j  ’ai  pu  aboutir  à-ces  premiers  résultats.  J’ai  pensé quele  ’ 
meilleur  moyen  de  susciter  des  donations  en  faveur  de  l’œuvre, 
serait  peut-être  de  réunir  mor-même  un  certain  nombre  d’en¬ 
fants  débiles  et  très  lymphatiques,  et  de  les  entretenir  gratui¬ 
tement  en  résidence  prolongée  sur  le  bord  de  la  mer,  pendant 
plusieurs  mois  chaque  année,  au  moyen  de  ressources  recueil¬ 
lies  directement  par  moi  et  sans  faire  appel  à  la  charité  privée 
où  publique. 

Il  me  ' paraissait  probable  qu’en  faisant  connaître  au  public 
l’initiative  que  j’avais. prise  et  les  guérisons  obtenues  chez  ces 
enfants,  je  verrais  surgir  l’offre  spontanée  des  premiers  fonds 
nécessaires  pour  réaliser  l’œuvre  dans  de  plus  amples  propor¬ 
tions  et  dans  des  conditions  d’installation  définitive. 

Mais  comment  réussir  sans  faire  appel  ni  à  la  bienfaisance 
privée,  ni  à  l’Etat,  ni  aux  budgets  municipaux  ou  départemen¬ 
taux  déjà  si  souvent  sollicités  pour  tant  d’autres  œuvres,  des  res¬ 
sources  renouvelables  chaque  année  pour  procurer  à  mes  vingt 
premiers  enfants,  destinés  à  servir  de  noyau  d’appel  et  de  cen¬ 
tre  d’attraction,  une  résidence  maritime  prolongée? 

Je  n’ai  eu  pour  y  parvenir  qu’à  emprunter  aux  journaux  et. 
aux  journaux  de  médécine  en  particulier,  les  moyens  qu’ils 
emploient  pour  recueillir  les  fonds  nécessaires  à  leur  fonction¬ 
nement  et  pour  rétribuer  leurs  rédacteurs. 

Ayant  remarqué  que  les  journaux  dè  médecine  se  soutenaient 


1054 


D'  ARMAINGAUD. 


surtout  grâce  aux  annonces  insérées  sur  leurs  premières  et  der¬ 
nières  pages,  je  me  suis  dit  que  si  l’emploi  de  ce  moyen  est 
admis  pour  faciliter  la  publication  des  travaux  scientifiques,  il 
était  aussi  très  légitime  de  l’employer  pour  faciliter  la  création 
de  deux  œuvres  dont  la  grande  utilité  est  chaque  jour  procla¬ 
mée  dans  ces  mêmes  journaux  et  pour  répondre  à  l’appel 
réitéré  des  corps  savants. 

Cette  idée  admise,  il  me  suffit  de  faire  passer  sous  vos  yeux 
les  brochures-instructions  que  voici,  pour  que  vous  compreniez 
très  facilement  comment  je  l’ai  mise  en  pratique  et  comment 
elle  m’a  permis  de  réaliser  simultanément  deux  œuvres  distinc¬ 
tes,  mais  solidaires  et  se  complétant  l’une  par  l’autre  :  la  vulga¬ 
risation  de  l’hygiène  sur  une  large  échelle  et  l'entretien  gra¬ 
tuit  d’un  assez  grand  nombre  d'enfants  débiles  sur  le  bord  de 
la  mer. 

Chaque  année,  les  principaux  sujets  de  mon  cours  muni¬ 
cipal  d’hygiène  de  Bordeaux,  sont  résumés  par  moi  avant  la 
leçon  dans  la  forme  de  ces  petites  brochures  en  carton,  qui 
sont  distribués  gratuitement  à  tous  les  auditeurs  aux  frais  de 
la  ville  de  Bordeaux.  Nous  les  faisons  aujourd’hui  réimpri¬ 
mer  à  nos  frais  et  nous  ajoutons  aux  huit  pages  de  texte  quatre 
pages  supplémentaires  qu’un  agent  de  publicité  s’est  chargé 
de  couvrir  d’annonces  dont  les  produits  nous  permettent  non-, 
seulement  de  distribuer  ces  brochures  gratuitement  à  un  grand 
nombre  d’exemplaires,  mais  encore  d’entretenir  gratuitement 
des  enfants  sur  le  bord  de  la  mer.  Dans  ce  moment  même 
'et  depuis  trois  mois  vingt  enfants  appartenant  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  de  Bordeaux  et  désignés  par  le  sort  parmi 
ceux  dont  l’état  de  santé  comportait  cette  résidence,  en  béné¬ 
ficient  à  Arcachon,  où  ils  reçoivent  les  soins  dévoués  de  nos 
deux  savants  confrères  les  D"  Hameau  et  Lalesque.  Soixante 
mille  exemplaires  de  mes  Instructions  sur  plusieurs  sujets 
différents  sont  actuellement  en  distribution  gratuite  parmi  les 
membres  de  ces  mêmes  sociétés  (au  nombre  de  dix  mille)  que 
j’ai  choisis  pour  les  faire  profiter  de  ce  mode  d’enseignement 
de  l’hygiène,  parceque  aucune  catégorie  de  la  population  ne 
me  parait,  plus  apte  à  en  profiter,  mieux  préparée  par  le  but 
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même  de  son  organisation  et  plus  digne  d’en  bénéficier. 

Mais  ce  n’est  peut-être  là  qu’une  première  étape  dans  l’ap¬ 
plication  et  le  développement  de  mon  idée,  et  je  vais  tenter,  si  le 
temps  me  le  permet,  de  la  réaliser  dans  de  plus  amples  propor¬ 
tions,  en  généralisant  l’emploi  du  même  moyen,  ce  qui  me 
permettrait  d’entretenir  sur  le  bord  de  la  mer,  les  années  sui¬ 
vantes  non  pas  20,  mais  50  et  peut-être  100  enfants  pauvres 
ou  appartenant  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  certain  qu’à  partir  du  moment  où  ce 
mode  de  réalisation  de  mon  projet  a  été  assuré  et  où  j’ai  pu 
le  faire  connaître  au  public,  ma  propagande  a  changé  d’aspect  ; 
par  la  seule  force  de  l’exemple  ainsi  donné  aux  classes  fortunées 
de  la  population,  les  conférences  que  j’ai  faites  muni  de  cet 
argument  nouveau,  ont  produit  les  résultats  immédiats  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l’heure  :1a fondation  de  deux  sanatorium 
maritimes,  l’un  à  Arcachon,  l’autre  à  Banyuls-sur-Mer. 

De  pareils  résultats  réalisés  en  quelques  mois,  nous  autori¬ 
sent  à  en  attendre  de  plus  importants  encore,  par  la  continua¬ 
tion  de  notre  propagande. 

Dans  toutes  les  villes  où  nous  avons  exposé  ces  idées,  l’opi¬ 
nion  publique  leur  a  été  absolument  favorable  ;  l’adhésion,  la 
sympathie  et  le  concours  unanimes  que  notre  initiative  a  ren¬ 
contrés  dans  la  presse,  sans  distinctions  de  partis  et  dans  tou¬ 
tes  les  classes  de  la  population  témoignent  assez  que  tout  le 
monde  a  compris  qu’il  s’agit  d’une  œuvre  d’intérêt  général  et 
vraiment  nationale. 

Si  rien  ne  vient  entraver  mes  projets,  je  veux  dire  si  les  exi¬ 
gences  de  ma  profession  me  le  permettent,  je  me.  propose  donc 
de  continuer  la  campagne  commencée  en  faisant  chaque  année 
de  nouvelles  conférences  dans  les  grandes  villes  de  France. 
D’ailleurs,  ce  qu’un  homme  isolé  ne  peut  faire,  plusieurs  peu¬ 
vent  l’exécuter;  déjà  dans  la  Dordogne,  un  jeune  médecin,  le 
Dr  Malphettes  s’est  fait,  avec  un  réel  succès,  le  propagateur  de 
l’œuvre  en  répandant  mes  Instructions  pratiques  d’hygiène  dans 
tous  les  milieux  ;  et  multipliant  les  conférences,  il  a  déjà 
recueilli  de  nombreuses  et  précieuses  adhésions.  Nous  nous 
sommes  également  assuré,  le  concours  de  plusieurs  autres  con- 
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frères  distingués  qui  sont  disposés  à  continuer,  chacun  dans 
leur  département,  la  croisade  que  nous  avons  entreprise. 
L’un  des  objectifs  de  cette  communication  est  justement  de 
suggérer  la  pensée  à  quelques-uns  d’entre  vous  de  s’adjoindre 
à  nous  et  d’augmenter  le  nombre  de  nos  conférenciers. 

Les  médecins  peuvent  encore  être  grandement  utiles  h  l’œu¬ 
vre  (et  ici  nous  croyons  pouvoircompter  sur  leur  concours  una¬ 
nime)  non  seulement  par  leur  propagande  individuelle,  dans 
l’intérieur  des  familles  riches,  qu’ils  peuvent  engager  à  en¬ 
voyer  des  enfants  pauvres  à  leurs  frais  dans  les  hospices  mari¬ 
times,  mais  encore  en  usant  de  la  légitime  autorité  que  leur 
confère  leur  compétence  professionnelle  pour  décider  les  pré¬ 
fets,  les  membres  des  conseils  généraux  et  les  administrations 
municipales  et  hospitalières,  à  proposer  et  à  voter  des  fonds 
spéciaux  pour  l’entretien  d’enfants  assistés  dans  ces  établisse¬ 
ments,  comme  viennent  de  le  faire  pour  l’hospice  de  Ba- 
nyuls,  plusieurs  Conseils  généraux  des  départements  du  Midi, 
tels  que  ceux  de  l’Aude,  de  l’Ariège,  du  Tarn-el-Garonne,  et 
celui  de  la  Haute-Garonne  qui  vient  d’ouvrir  pour  cet  objet  un 
crédit  de  trois  mille  francs. 

L’ouverture  de  ces  différents  crédits  qui  assureront  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’hospice  de  Banyuls  a  été  provoqué  par  la  dou¬ 
ble  intervention  auprès  des  préfets  de  ces  départements,  de 
M.  Monod,  l'éminent  directeur  de  l’assistance  publique  au 
ministère  de  l’Intérieur  et  de  M.  Georges  Laforgue,  préfet  des 
Pyrénées-Orientales  *. 

1.  Voici  la  circulaire  adressée  par  M.  Monod  aux  préfets  des  dix  dé¬ 
partements  voisins  de  celui  des  Pyrénées-Orientales. 

Le  Directeur  de  l’Assistance  publique  aux  Préfets. 

Paris,  le  23  juillet  1887. 

Monsieur  le  Préfet, 

«  Votre  collègue  des  Pyrénées-Orientales  vous  a  envoyé  un  certain 
nombre  d’exemplaires  d’une  brochure  émanée  de  votre  administration 
et  concernant  la  création,  à  Banyuls-sur-mer,  d’un  hospice  maritime 
pour  enfants  débiles,  lymphatiques  et  scrofuleux;  il  vous  q  prié,  en 
même  temps,  de  proposer  au  conseil  général  do  yotrè  département  le 
vote  d’un  crédit  destiné  à  l’entretien,  dans  l’établissement  susvisé  de 
lits  réserves  à  des  enfants  de  ce  département. 

«  La  création  d’hospices  tels  que  celui  qui  est  fondé  à  Banyuls-sur- 
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La  ville  de  Banyuls  vient,  en  outre,  de  voter  un  subside  de 
trente  mille  francs  et  une  rente  annuelle  de  quinze  cents 
francs.  Enfin,  un  généreux  habitant  des  Pyrénées-Orientales, 
vient  de  s’engager  à  construire  à  ses  frais  au  sanatorium  de 
Banyuls  un  pavillon  dont  la  dépense  est  évaluée  à  40,000 
francs  et  pourra  contenir  40  enfants,  ce  qui  portera  à  200  le 
nombre  des  enfants  qui  trouveront  place  dans  l’établissement. 

Permettez-moi  donc,  puisque  je  viens  faire  appel  à  votre 
concours,  de  résumer  en  quelques  mots  les  avantages  spéciaux 
que  présente  le  mode  particulier  de  réalisation  de  cette  œuvre 
auquel  je  vous  demande  de  vous  associer,  et  les  services  mul- 


mer  n’a  pas  seulement  pour  but  et  n’aura  pas  seulement  pour  résultat 
de  combler  une  grave  lacune  dans  notre  Assistance  publique.  Elle  est 
encore  appelée  à  sauvegarder  un  intérêt  social  et  patriotique  de  premier 
ordre. 

a  Grâce  à  l'air  vivifiant  de  la  mer,  grâce  â  l’ensemble  des  conditions 
hygiéniques  où  l’on  place  les  enfants,  on  arrive,  pour  le  plus  grand 
nombre  d’entre  eux,  à  les  guérir  ou  à  améliorer  leur  état  de  telle  sorte 
qu’au  lieu  de  succomber  prématurément  ou  d’être  un  fardeau  pour  la 
société,  ils  viennent  plus  tard  fournir  leur  appoint  à  la  population  la¬ 
borieuse;  on  transforme  ainsi  une  charge  en  un  élément  de  richesse, 
une  non-valeur  en  une  force. 

L’expérience  faite  à  cet  égard  en  pays  étranger,  notamment  en  Italie, 
et  en  France  même,  à  l'hospice  de  Berck-sur-mer,  est  décisive. 

a  J'ajoute  que  l’envoi  dans  des  hospices  maritimes  des  enfants  menacés 
de  tuberculose  serait  l'une  des  mesures  préventives  les  plus  efficaces 
pour  combattre  ce  fléau  de  la  phtisie  dont  les  ravages  ne  cessent  de 
croître. 

«  C’est  donc  à  la  fois,  je  le  répète,  remplir  un  impérieux  devoir 
d’humanité  et  défendre  l’intérêt  vital  du  pays,  que  de  favoriser  la  créa¬ 
tion  do  ces  établissements. 

n  jo  ne  saurai  trop  vous  recommander,  Monsieur  le  préfet,  de  vous 
associer  à  l’excellente  initiative  de  votre  collègue,  de  soumettre  au 
conseil  général  dos  propositions  conformes  à  sa  demande,  et  d'insister 
énergiquement  en  vue  de  leur  adoption. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m’a'ccuser  réception  de  la  présente  dépêche 
par  un  des  plus  prochains  courriers  et  de  m’informer  ultérieurement  de 
la  décision  qu’aura  prise  l'assemblée  départementale. 

Pour  le  Ministre  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l’Assistance  publique  et  des 
Institutions  de  prévoyance, 

Signé  :  Henri-Ch.  Monod 
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tiples  qu’il  a  déjà  rendus  et  qui  deviendront  encore  beaucoup 
plus  grands  par  ce  concours  lui-même  : 

1°  En  réunissant  dans  une  seule  et  même  œuvre  la  vulga¬ 
risation  de  l’hygiène  par  les  instructions-brochures  et  notre 
propagande  pour  la  fondation  d’hospices  maritimes,  nous 
fortifions  chacune  de  ces  deux  œuvres  par  l’appui  mutuel 
qu’elles  se  prêtent  ; 

2°  En  faisant  distribuer  ces  brochures-instructions,  en  un 
nombre  immense  d’exemplaires  et  en  les  faisant  pénétrer  dans 
le  plus  grand  nombre  possible  de  familles,  nous  les  faisons  par¬ 
venir  à  leur  véritable  destination  qui  est  d’être  lues,  retenues 
et  conservées,  pour  être  consultées  de  temps  en  temps. 

Nous  complétons  ainsi  et  nous  généralisons  les  tentatives 
de  vulgarisation  de  l’hygiène  faites  par  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  dont  nous  an¬ 
nexons  d’ailleurs  les  instructions  qui  sont  peu  nombreuses  aux 
nôtres,  qui  comprennent  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de 
sujets,  et  dont  la  série  s’allonge  chaque  année. 

Les  instructions  émanées  de  ces  deux  corps  savants  n’at¬ 
teignent  en  effet  leur  but  que  dans  une  mesure  bien  restreinte, 
car  les  affiches  et  les  journaux  dans  lesqu'els  elles  sont  insérées 
une  fois  pour  toutes,  passant  trop  rapidement  devant  les  yeux 
du  lecteur,  sont  vite  oubliées,  et  ne  laissent  dans  l’esprit  que 
des  notions  vagues  et  fugitives  ; 

3°  En  imprimant  ces  instructions  dans  un  format  facile  à 
manier,  comme  le  font  également  les  bureaux  d’hygiène  de 
plusieurs  villes  telles  que  Bruxelles,  le  Havre,  Lausanne,  etc., 
nous  en  rendons  la  conservation  et  le  collectionnement 
plus  faciles  ; 

4°  En  ne  les  distribuant  pas  au  hasard,  et  en  ne  les  faisant 
parvenir  principalement  qu’à  certaines  associations  régulière¬ 
ment  organisées,  et  toutes  préparées  pour  en  bien  comprendre 
l’utilité,  et  pour  en  faire  profiter  leurs  membres,  telles  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  nous  en  assurons  l’efficacité  ; 

8°  En  y  annexant  des  annonces,  nous  utilisons,  au  profit 
d’une  œuvre  d’intérêt  social  et  vital  pour  le  pays,  une  grande 
force,  la  publicité,  et  nous  vulgarisons  l’hygiène  sur  une  vaste 
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échelle, gratuitement  pour  ceux  qui  en  bénéficient,  et  sans  qu’il 
en  coûte  un  centime  à  aucun  budget  public  ; 

6°Nousentretenonsgratuitementpar  le  mêmemoyen,  dans  une 
ou  plusieurs  résidences  maritimes,  des  enfants  pauvres,  ou  des 
enfants  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  et  le  nombre  de  ces 
enfants  peut  devenir  considérable  à  mesure  que  l’oeuvre  se 
développera; 

7°  Le  simple  exposé  de  pareils  résultats  dans  des  confé¬ 
rences  publiques  peut  et  doit  devenir  un  moyen  de  propagande 
très  efficace, susciter  des  donations  ou  souscriptions  importantes  et 
déterminer  la  création  de  nouveaux  hospices,  comme  le  prou¬ 
vent  les  deux  fondations  nouvelles  qui  viennent  d’être  réalisées 
à  Arcachon  et  à  Banyuls-sur-Mer,  l’une  par  l’initiative  privée, 
l’autre  au  moyen  des  ressources  budgétaires  d’un  département, 
mais  toutes  les  deux  comme  conséquence  et  par  la  mise  en 
pratique  de  ce  mode  de  propagande. 

Au  moment  même  où  je  concevais  le  projet  de  venir  faire 
cette  communication  à  la  Société  de  médecine  publique,  c’est- 
à-dire  il  y  a  trois  mois,  à  la  fin  de  juillet  1887,  je  reçus  de 
Nantes  une  lettre  m’annonçant  la  prochaine  fondation  d’un 
troisième  hôpital  maritime,  celui  de  Pen-Bron,  en  vue  du 
Croisic  (Loire-Inférieure). Un  homme  de  dévouement,  M.  Pallu, 
inspecteur  des  enfants  assistés  de  la  Loire-Inférieure,  qui  ne 
s’est  livré  à  aucune  propagande  publique  en  faveur  de  la 
création  d’hospices  maritimes,  mais  qui,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  avait  fait  des  efforts  multiples  mais  infructueux 
jusque  là  pour  décider  des  personnes  fortunées  à  fournir  les 
fonds  nécessaires  à  la  fondation  d’un  établissement  de  ce 
genre,  sur  la  côte  de  Bretagne,  venait  enfin  de  rencontrer,  au 
mois  de  juin  dernier,  une  femme  qui  comprit  l’importance  et 
l’intérêt  de  l’œuvre  poursuivie  par  lui. 

Mme  Furtado-Heine  dont  la  générosité  est  déjà  admirée 
par  la  France  entière,  pour  la  fondation  de  son  magnifique 
dispensaire  pour  les  enfants  pauvres  de  Paris,  venait  de 
mettre  à  la  disposition  de  M.  Pallu  une  somme  importante 
pour  acquérir  une  ancienne  construction  sur  la  presqu’île  de 
Pen-Bron  et  l’approprier  à  sa  destination  nouvelle. 
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Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  avec  quelle  joie  j’ai  accueilli 
la  nouvelle  de  cette  création  qui  porte  à  trois  le  nombre  des 
hôpitaux  maritimes  dont  la  fondation  aura  été  assurée  en  cette 
année  1887,  et  avec  quelle  satisfaction  j’ai  adhéré  à  la  propo¬ 
sition  qui  m’était  faite  de  joindre  mon  nom  à  celui  des 
hommes  éminents  qui  composent  le  Comité  de  patronage  et 
d’administration  de  l'œuvre  nationale  des  hôpitaux  maritimes 
de  France,  qui  vient  de  se  constituer  il  y  a  quelques  jours. 


Rapport 

sur  un  projet  de  construction  de  services  d’isolement  à 
l'hôpital  Trousseau,  au  nom  d’une  Commission  composée  de 
MM.  le  Dr  Granciier,  président,  Bouvard,  le  Dr  Dubrisay, 
Ch.  Herscher,  Lafollye,  le  Dr  Laillier,  le  Dr  Legroux,  le 
Dr  Napias,  le  Dr  Peyron,  Émile  Trëlat  et 

le  Dr  A.-J.  MARTIN .  rapporteur  *. 

M.  le  Directeur  de  l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à  Paris  a  demandé  à  notre  Société  son  avis  sur  un 
projet  de  construction  de  services  d’isolement  à  l’hôpital  Trous¬ 
seau  qu’il  vient  de  faire  dresser,  en  conformité  d’une  récente 
délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  Il  a 
bien  voulu  se  rappeler  qu’en  1883  la  Société  a  adopté  un  rap¬ 
port  de  M.  le  Dr  Rochard  sur  la  construction  des  hôpitaux, 
rapport  qui  a  été  considéré  comme  une  sorte  de  Gode  ou  de 
Manuel  d’hygiène  hospitalière  et  qui  nous  a  déjà  valu  plusieurs 
demandes  d’avis  émanant  de  diverses  administrations  munici¬ 
pales,  de  médecins  et  architectes,  ou  de  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  et  hospices.  Vous  nous  permettrez 
d’adresser  tout  d’abord,  en  votre  nom,  à  M.  le  Directeur,  nos 
remerciements  pour  la  marque  d’estime  qu’il  vient  de  donner 

1.  Ce  rapport  a  été  lu  à  la  Société  de  médecine  publique,  dans  la 
séanco  du  30  novembre  1887.  (Voir  page  1107). 
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à  notre  Société,  déjà  âgée  de  dix  années  de  travaux  d’hygiène 
non  interrompus,  dont  beaucoup  ont  manifestement  inspiré 
les  pouvoirs  publics  et  les  particuliers  dans  un  grand  nombre 
d’améliorations  sanitaires  constatées  de  divers  côtés. 

La  commission  nommée  pour  examiner  ce  projet  a  eu  la 
bonne  fortune  de  trouver  dans  son  auteur,  M.  Grandjacquet, 
architecte  de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  un  con¬ 
seiller  compétent  et  habile,  dont  la  bonne  volonté  et  l’obli¬ 
geance  lui  ont  été  du  plus  grand  secours  ;  elle  se  félicite  de 
pouvoir  l’en  remercier  publiquement. 

Il  y  a  plus  de  trois  ans,  le  1er  avril  1884,  M.  Vaillant,  l’un 
de  nos  collègues,  a  soumis  au  Conseil  municipal  de  Paris 
l’importante  question  du  transfert  en  dehors  de  la  ville,  dans 
des  pavillons  spéciaux  à  construire  à  cet  effet,  de  tous  les  ma¬ 
lades  atteints  d’affections  contagieuses  et  soignés  jusqu’ici 
dans  les  hôpitaux  de  Paris.  Après  des  discussions  très  appro¬ 
fondies,  un  intéressant  voyage  d’étudés  à  Londres  et  des  en¬ 
quêtes  diverses,  la  commission  chargée  de  l’examen  de  la 
proposition  de  M.  Vaillant  a  présenté  au  Conseil,  sur  le  rapport 
de  M.  le  Dr  Chautemps,  un  projet  de  délibération  comportant  : 
1°  la  création  en  dehors  des  fortifications,  de  deux  hôpitaux  d’i¬ 
solement  pour- la  variole  et  celle  de  deux  autres  hôpitaux  d’isole¬ 
ment  dans  les  mêmes  conditions,  pour  la  rougeole  et  la  diphthé- 
rie;  2°  la  construction  de  services  spéciaux  d’isolement  à  l’hô¬ 
pital  Trousseau  et  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades;  3°  l’organi¬ 
sation  de  moyens  de  transport  des  contagieux  ;  4°  la  création 
d’un  service  municipal  de  désinfection  ;  5°  la  construction  d’un 
hôpital  de  teigneux  en  dehors  de  Paris.  Dans  cet  ensembled’insti- 
tutions  hospitalières  et  hygiéniques,  dont  on  peut  lire  l’énumé¬ 
ration  et  la  justification  dans  le  remarquable  rapport  de 
M.  Chautemps,  rapport  qui  fera  époque  dans  l’histoire  de  l’or¬ 
ganisation  sanitaire  qui  est  encore  à  créer  à  Paris,  nous  n’a¬ 
vons  à  nous  occuper  aujourd’hui  que  de  la  construction  de 
services  spéciaux  d’isolement  à  l’hôpital  Trousseau. 

La  délibération  adoptée  par  le  Conseil  municipal,  il  y  a 
quelques  mois,  est  ainsi  conçue  : 

REV.  d’hyg. 


ix.  —  72 
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...  Art.  5.  Dès  que  l'administration  de  l’Assistance  publique 
pourra  reprendre  possession  des  immeubles  lui  appartenant  et  qui 
limitent  l’hôpital  Trousseau  du  côté  delà  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  des  pavillons  spéciaux  seront  construits  sur  l’emplace¬ 
ment  de  ces  immeubles  pour  la  diphtbérie,  la  rougeole,  la  scarla¬ 
tine  et  la  coqueluche,  ainsi  qu’un  pavillon  pour  la  consultation 
externe  ;  le  pavillon  de  la  consultation  sera  construit  de  telle  sorte 


Fig.  1.  —  Projet  do  construction  do  services  d’isolement  à 
par -l’Administration  do  l’Assistance 

que  les  enfants  atteints  ou  suspects  de  maladies  contagieuses,  au 
lieu,  d’attendre  dans  les  salles  communes,  seront  aussitôt  répartis, 
parles  soins  d’un  élève  interne  placé  à  la  poi  le  d'entrée,  dans  des 
pièces  spéciales. 

«  La  rougeole  et  la  diphthérie  auront  chacune  deux  petits  pavil- 
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Ions,  réservés,  l'un  aux  malades  d’un  diagnostic  encore  incertain, 
l’autre  aux  malades  non  transportables.  Ces  pavillons  seront 
construits  conformément  aux  indications  contenues  dans  le  présent 
rapport.  » 

Dans  la  pensée  du  Conseil  municipal,  ces  pavillons  à  cons¬ 
truire  dans  les  dépendances  de  l’hôpital  Trousseau  doivent 


l’hôpital  Trousseau,  présenté  à  la  Société  de  médecine  publique 
publique  à  Paris.  (Plan  général.)  .* 

être,  en  quelque  sorte,  des  maisons  de  premiers  secours,  au 
moins  pour  la  rougeole  et  la  diphthérie,  ne  comprenant  que  le 
minimum  indispensable  de  lits  afin  de  31e  retenir  dans  Paris, 
parmi  les  malades  atteints  de  ces  affections,  que  ceux  qui  ne 
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pourraient  supporter  le  transfert  aux  hôpitaux  d’isolement  qui 
doivent  être  créés  le  plus  tôt  possible  hors  de  l’enceinte  for¬ 
tifiée. 

La  Société  n’a  pas  à  discuter  les  avantages  ou  les  incon¬ 
vénients  de  celte  dissémination  des  services  hospitaliers  ;  elle 
doit  d’ailleurs  se  maintenir  dans  les  termes  de  la  demande 
adressée  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à  savoir 
si  le  projet  qu’il  lui  soumet  est  conforme  aux  exigences  de 
l’hygiène  hospitalière.  Cette  demande  et  la  réponse,  même  li¬ 
mitée,  qu’elle  comporte,  intéressent  à  la  fois  les  connaissances 
de  l’architecte  et  de  l’ingéi\ieur  aussi  bien  que  les  enseigne¬ 
ments  de  la  pratique  médicale.  C’est  pourquoi  votre  rappor¬ 
teur  a  hâte  de  déclarer  qu’il  n’est  auprès  de  vous  que  l’inter¬ 
prète  des  opinions  émises  par  les  membres  de  votre  commis¬ 
sion.  Il  a  dû,  d’ailleurs,  à  des  circonstances  particulières 
l’obligation  de  rédiger  ce  rapport;  il  n’a  pu  accepter  et  remplir 
ce  devoir  qu’en  obtenant  d’en  dégager  toute  responsabilité  per¬ 
sonnelle. 

L’hôpital  Trousseau  ayant  paru  réunir  les  conditions  favo¬ 
rables  pour  l’exécution  de  la  délibération  précitée  du  Conseil 
municipal,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  a  arrêté 
un  programme,  et  il  a  demandé  à  M.  Grandjacquet  un  projet  qu’il 
a  soumis  à  la  commission  d’hygiène  hospitalière  ;  cette  com¬ 
mission  a  déjà  consacré  plusieurs  séances  à  l’examen  de  ces 
plans.  C’est  ce  projet,  amendé  sur  les  indications  de  la  com¬ 
mission  d’hygiène,  qui  a  fait  l’objet  du  rapport  de  M.  Gran- 
jacquet,  auquel  j’emprunterai  les  descriptions  relatives  au 
plan  qui  l’accompagne  et  qui  vous  a  été  remis  ( fig .  1). 

Rappelons,  d’abord,  que  l’hôpital  Trousseau  est  situé  entre  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  et  la  rue  de  Charenton,  dans  un 
quartier  nécessiteux  et  très  populeux.  Ses  bâtiments  s’élèvent  tous 
du  coté  de  la  rue  de  Charenton,  laissant  par  derrière  de  grands 
espaces  plantés  qui  s’étendent  jusqu’aux  maisons  do  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Antoine,  presque  toutes  font  partie  du  domaine  de 
l’Assistance. 

«  Le  terrain  formerait  une  quadrilatère  à  peu  près  régulier  si 
deux  maisons,  en  bordure  sur  le  faubourg  Saint- Antoine,  ne  ve¬ 
naient,  sur  une  certaine  profondeur,  empiéter  sur  la  propriété. 
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<  La  surface  totale  du  terrain  appartenant  à  l’Assistance  pu¬ 
blique  est  de  35,000  mètres,  pouvant  se  diviser  en  trois  parties 
distinctes  :  1°  sur  la  rue  de  Charenton,  les  bâtiments  et  préaux  de 
l’hôpital  actuel  qui  s’étendent  sur  une  superficie  de  9,500  mètres; 
2°  sur  la  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine,  à  l’exception  d’une 
avenue  donnant  accès  à  l’hôpital,  la  façade  est  bordée  de  maisons 
appartenant  au  domaine  de  l’Assistance  publique  et  pouvant  se 
rattacher  à  l’hôpital  ;  elles  occupent  une  surface  de  4,500  mètres  ; 
3°  enfin,  entre  les  constructions  énumérées  ci-dessus,  le  reste  du 
terrain,  environ  21,000  mètres,  est  planté,  soit  plus  de  deux  hec¬ 
tares  inutilisés,  car  ils  ne  servent  même  pas  à  aérer  les  bâti¬ 
ments  de  l’hôpital,  qui  sont  entassés  sur  la  rue  de  Charenton.  » 

C’est  ce .  vaste  espace,  servant  actuellement  de  jardin  aux 
employés,  de  préau  aux  teigneux,  et  comprenant  une  partie 
occupée  par  une  grande  chapelle,  des  écuries  et  le  pavillon 
Bretonneau,  construction  en  bois  érigée  en  1880,  pour  isoler 
les  diphthériques,  que  l’administration  voudrait  utiliser  pour  y 
élever  une  série  de  pavillons  spéciaux  pour  maladies  conta¬ 
gieuses,  et  pour  construire,  en  façade  sur  le  faubourg,  une 
vaste  consultation  externe.  Plus  tard,  en  1890,  à  l’expiration 
des  baux  de  certains  immeubles  qui  lui  appartiennent,  elle 
compléterait  cet  ensemble  par  la  création  d’un  externat,  ou 
même  d’un  demi-pensionnat  de  teigneux,  analogue  à  celui  de 
l’hôpital  Saint-Louis. 

De  cette  manière,  l’hôpital  Trousseau  comprendrait  (fig.  1)  : 
1°  sur  la  rue  de  Charenton,  les  bâtiments  existants,  qui  conti¬ 
nueraient  à  servir  d’hôpital  général  pour  les  enfants  et  ren¬ 
fermeraient  les  services  généraux  et  les  logements  ;  2°  derrière 
ces  bâtiments,  dans  les  parties  du  jardin  formant  un  carré 
presque  parfait,  quatre  pavillons  spéciaux  et  isolés  pour  la  scar¬ 
latine,  la  coqueluche,  la  diphthérieet  la  rougeole;  3*  dans  les 
parties  les  plus  étroites  se  rapprochant  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  un  pavillon  de  douteux  ;  en  face,  un  petit  pavillon 
pour  loger  les  internes  des  services  d’isolement  ;  enfin,  sur  la  fa¬ 
çade  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  :  à  droite,  la  consul¬ 
tation  ;  à  gauche,  l’externat  des  teigneux  ;  puis,  sur  une  bande 
de  terrain  s’étendant  entre  deux  propriétés  particulières,  un  ser¬ 
vice  spécial  pour  les  morts  de  maladies  contagieuses.  Une 
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avenue  de  10  mètres  s’étendrait  d’un  bout  à  l’autre  de  l’hôpital 
et  mettrait  en  communication  tous  les  services. 

Pour  réaliser  ce  projet  dans  ses  détails,  la  commission 
d’hygiène  hospitalière  de  l’Assistance  publique  a  posé  les  prin¬ 
cipes  suivants,  qu’il  nous  paraît  important  de  rappeler  : 

1°  L’air  est  certainement  un  agent  de  propagation  pour  les 
germes  de  maladies  contagieuses,  mais  son  action,  en  ce  qui 
touche  les  maladies  qu’il  est  question  d’isoler,  rie  paraît  pas 
s’étendre  au  loin,  d’où  possibilité  d’installer  dans  une  môme  en¬ 
ceinte  des  pavillons  pour  ces  différentes  affections  contagieuses 
sur  la  condition  expresse  qu’ils  seront  séparés  par  des  espaces 
d’isolement  suffisants;  2°  dans  un  service  d’isolement,  tout  peut 
entrer  en  franchise,  rien  ne  doit  sortir  sans  avoir  été  désinfecté  ; 
d’où  nécessité  de  vestiaires,  lavabos,  étuves,  qui  formeront  les 
seuls  issues  de  l’isolement  ;  partout  ailleurs  l’espace  réservé  au  ser¬ 
vice  doit  être  clos  d’un  mur  plein,  assez  élevé  pour  empêcher 
toute  communication  avec  le  dehors;  3°  le  personnel  doit  être  logé 
et  nourri  dans  l’enceinte  de  l’isolement;  les  sorties  ne  pourront 
être  obtenues  qu’avec  l'autorisation  dadirecteur.  Un  agent  extérieur 
aura  seul  la  clef  des  vestiaires  des  employés  donnant  sur  la  voie 
commune  ;  seul  il  fera  sortir  ces  employés.  Les  communications  ver¬ 
bales  entre  l’intérieur  et  l’extérieur  se  feront  par  téléphone.  Les 
communications  écrites  seront  désinfectées  à  la  sortie;  4°  les 
salles  communes  ne  devront  pas  renfermer  plus  de  dix  lits,  qui 
seront  isolés.  Chaque  salle  aura  une  galerie  de  rechange  pouvant 
contenir  tous  les  enfants  pendant  le  nettoyage  de  la  salle;  cette 
galerie  servira  aux  repas  et  aux  récréations;  les  lits  des  enfants 
pourront  y  être  transportés  ;  5°  les  chambres  d’isolement  avec  de 
grandes  parties  vitrées  pour  faciliter  la  surveillance  serviront  aux 
enfants  agités  ou  à  ceux  qu’une  complication  contagieuse  oblige¬ 
rait  à  séparer  des  autres  enfants  en  attendant  la  visite  de  l’interne 
ou  du  chef  de  service  ;  6°  le  service  sera  muni  de  vaisselle,  linge, 
etc...,  pour  éviter,  autant  que  possible,  les  échanges;  tout  ce  qu’on 
devra  faire  sortir  sera  désinfecté  avant  de  rentrer  dans  l’hôpital 
général;  7°  pour  certaines  affections,  l’isolement  dans  les  chambres 
sera  suffisant  ;  mais  un  enfant  peut  être  atteint  de  deux  maladies 
contagieuses  bien  caractérisées  ;  dans  ce  cas ,  il  faut  un  isolement 
absolu  avec  désinfection  à  la  sortie  ;  8°  dans  certains  cas,  le  dia¬ 
gnostic  ne  peut  être  immédiat  ;  il  est  indispensable  que  ces  douteux 
soient  placés  dans  un  pavillon  spécial  isolé  comme  les  autres 
pavillons,  et  ehaque  malade  également  isolé;  9°  les  morts  par 
maladies  contagieuses  doivent  être  isolés;  10°  à  la  consultation, 
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des  dispositions;  doivent  être  prises  pour  qu'aucun,  enfant  atteint 
d’une  maladie  contagieuse  ou  présentant  seulement  un  cas  douteux 
puisse  non  seulement  séjourner  dans,  les  salles,  d’attente,  mais 
même  les  traverser.  Il  doit  être  immédiatement  dirigé  sur  un 
pavillon  spécial,  celui  des  douteux,  où  la  consultation  aura  lieu 
dans  les  chambres  d’isolement. 

Ainsi  que  nous  le  disions,  tout  à  l’heure,  nous  n’avons  pas  à 
examiner  le  programme  tracé,  dans  les  termes  qui,  précèdent, 
à  l’administration  par  la  Commission  d’hygiène  hospitalière. 
M.  Vidal  a  montré,  dans  le  rapport  qu’il  a  lu  à  notre  Société 
dans  la  séance  du  28  novembre  1877,  tous  les  avantages  de  l’iso-. 
lement  des  maladies  transmissibles  et  MM.  Fauvel  et  Vallin, 
dans  leur  rapport  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris 
en  1878,  ont  établi  quelles  étaient  les  conditions  que  l’isole¬ 
ment  collectif  doit  remplir,  qu’il  soit  installé  hors  de  l’en¬ 
ceinte  des  hôpitaux  généraux  ou  dans  leur  enceinte  ;  ils  ont 
nettement  prouvé,  en  particulier,  que  la  création  d’hôpitaux 
spéciaux  à  une  seule  maladie  transmissible  est  le  meilleur 
moyen  d’obtenir  pratiquement  l’isolement.  Il  aurait  pu  paraître 
intéressant  pour  notre  Société  de  rechercher,  pour  les  compa¬ 
rer,  les  résultats  de  ces  divers  modes  de  séparation  des  mala¬ 
dies  contagieuses;  mais  nous  devons  prendre  le  problème  tel 
qu’il  nous  est  posé  par  l’administration  de  l’Assistaucei  pu¬ 
blique  et  tel  qu’elle  a  voulu  le  résoudre  pour  répondre  aux 
indications  formulées  par  sa  Commission  d’hygiène  hospita¬ 
lière. 

C’est  en  partant  de  ces  données  que  l’administration  a  fait 
dresser  le  plan  que  vous  avez  sous  les  yeux  (fig.  1)  et  qui  com¬ 
prend  la  distribution  générale  de  divers  pavillons,  variables 
suivant  les  besoins  particuliers  à  chaque  maladie,  de  façon  à 
former  un  service  d’isolement  aussi  complet  que  possible 
pour  chacun  d’eux. 

Chaque  pavillon  d’isolement  se  composera  :  1°  d’un  bâti¬ 
ment  bas  en  façade  sur  l’avenue  commune  pour  les  vestiaires, 
les  lavabos,  les  étuves,  etc.  ;  c’est  par  ce  bâtiment  que  se  feront 
toutes  les  entrées  et  sorties  de  service  ;  2°  d’un  bâtiment  de 
malades  composé  de  deux  ailes  comprenant  les  salles  commu- 
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nés  et  d’un  bâtiment  transversal  reliant  ces  deux  ailes  à  leur 
extrémité  et  renfermant  les  services  et  les  chambres  d’isole¬ 
ment  ;  3°  derrière,  parallèlement  au  bâtiment  transversal  de 
malades  et  adossés  au  mur  des  propriétés  voisines,  les  loge¬ 
ments  des  employés  ;  4°  l’espace  réservé  au  service  sera  abso¬ 
lument  clos  par  un  mur  plein  de  2m,  50  de  hauteur. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  chacun  de  ces  pavillons 
d’isolement,  pour  employer  l’expression  du  projet,  mais  qu’il 
serait  plus  juste  d’appeler  hôpitaux  d’isolement,  puisqu’ils 
forment,  par  leur  ensemble,  de  véritables  hôpitaux,  moins  les 
services  généraux  et  l’administration  centrale,  on  ne  saurait  se 
dissimuler,  disons-nous,  que  chacun  de  ces  pavillons  paraît, 
au  premier  aspect,  très  compact.  Il  semble  que  l’air  n’y  cir¬ 
cule  pas  assez  entre  les  diverses  constructions  dont  ils  se 
composent  et  que  les  espacements  entre  les  constructions  ne 
soient  pas  assez  considérables. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  projet  a  dû  tenir  compte 
des  demandes  et  des  observations  présentées  par  les  membres 
de  plusieurs  commissions;  à  la  commission  sanitaire  du  Con¬ 
seil  municipal,  au  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique,  au  Conseil  municipal,  à  la  Commission  d’hygiène 
hospitalière,  des  remarques  ont  été  présentées  sur  ce  projet  à 
plusieurs  reprises  et  chaque  fois  l’administration  a  dû  s’efforcer 
d’y  satisfaire.  Si  bien  qu’on  voit  manifestement  dans  ce  plan 
1  intention,  assurément  très  louable  et  qu’il  était  vraiment 
impossible  de  mieux  réaliser,  de  comprendre  à  la  fois  toutes 
ces  demandes  et  toutes  ces  observations.  Et  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que,  si  l’on  nous  écoutait  par  trop  aujourd’hui,  le 
plan  ne  s’en  trouverait  pas  plus  chargé  encore.  Il  appartient 
peut-être  à  la  Société  de  chercher  à  se  dégager  de  toutes  con¬ 
sidérations  secondaires  pour  ne  s’arrêter  qu’aux  données  les 
plus  importantes  et  les  plus  impérieuses  de  ce  programme 
hospitalier. 

A  l’étude  du  plan,  on  reconnaît,  il  est  vrai,  que  l’apparence 
si  compacte  qu’il  présente  tient,  pour  une  bonne  part,  à  la 
manière  dont  il  a  dû  être  présenté  à  une  très  petite  échelle; 
certaines  dimensions,  celles  des  murs  notamment,  ont  dû  être 
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forcées  pour  rendre  compréhensibles  tous  les  détails  des  ser¬ 
vices.  Car,  si  l’on  calcule  la  surface  du  terrain  occupé  par  un 
lit  dans  chacune  des  quatre  sections,  on  reconnaît  que  celle 
de  la  diphthérie  (31  lits)  est  disposée  sur  un  terrain  de 
■4,500  mètres,  soit  145  mètres  par  lit;  la  rougeole  (36  lits), 
4,300  mètres,  soit  120  mètres  par  lit;  la  scarlatine  (30  lits), 
3,500  mètres,  soit  116  mètres  par  lit;  la  coqueluche  (30  lits), 
3,200  mètres,  soit  106  mètres  par  lit;  au  total,  on  trouve 
17,000  mètres,  y  compris  l’avenue  centrale,  pour  127  lits,  soit  en 
moyenne  134  mètres  par  lit  d’enfant. 

L’administration  a  d’ailleurs  fait  observer  que  la  Société 
avait  estimé,  en  1883,  sur  le  rapport  de  M.  Rochard,  que  la 
superficie  d’un  hectare  par  100  malades  suffit  dans  la  ma¬ 
jorité  des  cas.  Il  est  vrai  que  cette  proportion  n’était  pas 
établie  pour  un  hôpital  affecté  exclusivement  à  des  ma¬ 
ladies  transmissibles  ;  il  n’est  pas  douteux  qu’en  ce  cas  elle 
n’eût  été  considérablement  plus  élevée,  et  que  la  Société 
se  fût  inspirée  des  établissements  de  ce  genre  construits 
à  l’étranger,  tous  établissements  de  terrain  plus  vaste,  et 
peut-être  de  l’hôpital  d’enfants  Saint-Vladimir  à  Moscou, 
l’un  des  plus  importants  de  l’Europe,  et  dont  les  résultats 
sont  les  plus  heureux  ;  cet  établissement  occupe  dans  la  ban¬ 
lieue  de  Moscou,  sur  un  terrain  élevé  et  spacieux,  une  superficie 
de  133,449  mètres  carrés,  pour  180  lits,  soit  740  mètres  carrés 
de  terrain  par  malade.  Étant  donné  que  l’administration 
désirait,  affecter  à  l’isolement  de  quatre  maladies  l’espace  dont 
elle  pouvait  disposer,  elle  ne  pouvait  agir  différemment. 
D’ailleurs  il  faut  reconnaître  que,  dans  ces  conditions,  les  di¬ 
mensions  des  surfaces  non  bâties  sont  relativement  grandes,  que 
les  passages  et  allées  ont  été  élargis  autant  que  le  permettait 
l’exiguïté  relative  du  terrain.  En  écartant  les  bâtiments  sur 
l’avenue  centrale,  qui  sont  affectés  aux  vestiaires,  lavabos  et 
à  la  désinfection  et  les  reportant  par  moitié  vers  les  angles  des 
terrains  consacrés  aux  quatre  petits  hôpitaux,  on  aurait  en 
avant  et  au  milieu  un  nouvel  espace  d’aération  ;  de  même,  le 
bâtiment  destiné  aux  employés  dans  chaque  hôpital,  lequel 
bâtiment  est  adossé  à  des  maisons  particulières,  pourrait  être, 
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sans  inconvénient,  composé  d’un  rez-de-chaussée  et  d’un  pre¬ 
mier  étage  et  diminuerait  ainsi  de  près  de  moitié  la  surface  du 
sol  qu’il  occupe  sur  le  plan. 

La  commission  a  recherché  avec  le  plus  grand  soin  s’il'  n’y 
aurait  pas  moyen  de  séparer  davantage  encore  les  surfaces 
bâties.  L’un  de  ses  membres  a  pensé  qu’il  serait  désirable  de 
ne  pas  multiplier,  ainsi  qu’on  l’a  fait,  les  services  accessoires  et 
de  les  reporter  tous  dans  des  bâtiments  groupés  aux  extrémi¬ 
tés.  du  terrain  ;  mais  ce  qui  fait  l’importance  de  l’isolement  des 
maladies  hospitalisées  dans  cet  ensemble,  c’est  précisément  la 
séparation  complète  de  leurs  services.  Plusieurs  membres  de 
la  Commission  ont  demandé  que  des  dégagements  transver¬ 
saux  fussent  nettement  établis,  sans  modifier  l’orientation  des 
salles.  Cela  n’était  possible  qu’en  modifiant  de  beaucoup  le 
parti  qui  avait  été  primitivement  pris  par  l’administration  en 
ce  qui  concerne  la  disposition  générale  des  bâtiments; 
M.  Grandjacquet  a  bien  voulu  figurer  aussitôt  cette  modifica¬ 
tion,  qui  est  représentée  ci-contre  et  sur  laquelle  nous  allons 
revenir  tout  à  l’heure  à  propos  de  la  description  des  bâti¬ 
ments  des  malades.  Il  est  incontestable  que  ces  nouvelles 
dispositions  sont  supérieures  aux  premières,  au  point  de  vue 
de  la  salubrité  et  qu’elles  tendent  à  diminuer  les  inconvé¬ 
nients  résultant  des  hôpitaux  voisins,  séparés  par  des  murs  de 
2.“, 50  de  hauteur  et  des  allées  ;  or  celles-ci  ne  séparent  les 
bâtiments  de  ces  murs  séparatifs  que  de  5m,80  dans  certains 
endroits. 

Bâtiment  des  malades.  —  Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus 
importante  dans  tout  établissement  hospitalier,  à  ce  qui  en  est 
la  caractéristique  principale  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
hygiénique  :  le  hâtiment  des  malades. 

Ainsi  qu’on  peut,  le  voir  sur  le  plan,  il  affecte  la  forme  d’un  U 
dont  les  deux  branches  servent  de  salles  communes  de  10  lits, 
l'une  pour  les  garçons,  l’autre  pour  les  filles.  Ces  ailes  ont  20  mè¬ 
tres  de  longueur,  dimension  qui  permet  de  donner  en  largeur  un 
espace  de  2  mètres  par  lit. 

Les  salles  sont  divisées  dans  le  sens’  longitudinal  par  une  cloison 
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montant  dans  toute  la  hauteur  4e  l’étage  et  formant  deux  pièces  : 
la  salle  proprement  dite,  de  5  mètres  et  la  salle  de  rechange 
de  3m,50  de  largeur.  Au  droit  de  chaque  lit,  la  cloison  est  percée 
d’une  baie  de  0m,90  de  largeur  et  de  lm,80  de  hauteur  pour  per¬ 
mettre  de  glisser  le  petit  lit  de  la  salle  de  rechange.  Ces  baies 
sont  munies  de  deux  portes  i  l’une  sur  la  salle  de  rechange,  à 
deux  vantaux,  se  rabattant  sur  la  muraille,  l’autre  sur  la  salle,  à 
un  seul  vantail  et  à'  coulisse  pour  éviter  le  moindre  courant  d’air. 

En  lace  de  chaque  lit,  une  fenêtre  de  1  mètre  de  largeur  sur  toute 
la  hauteur  de  la  pièce,  et  divisée  en  6  châssis  ouvrants. 

Des  fenêtres  semblables  sont  percées  dans  la  salle  de  rechange, 
et  un  courant  d’air  est  établi  entre  les  deux  salles  par  des  châssis 
vitrés  et  ouvrants  ménagés  dans  la  partie  haute  de  la  cloison, 
ontre  les  portes  qui  se  trouvent  derrière  les  lits  desenfants. 

Les  murs  '  des  salles  sont  enduits  en  plâtre,  tous  les  objets 
verticaux  et  horizontaux  arrondis,  le  sol  en  grès  céramé,  les  murs 
et  le  plafond  peints,  à  l'huile. 

Le  bâtiment  transversal  est  moins  élevé;  il  comprendrait  : 
une  galerie  de  service  vitrée  de  trois  mètres  de  largeur,  sur  laquelle 
accéderaient  toutes  les  pièces  d’isolement  et  de  service; au  centre, 
une  office  et  une  salle  de  quatre  baignoires  fixes  ou  mobiles  et  de 
dimensions  différentes,  le  personnel  devant  pouvoir  s’en  servir  ;  un 
cabinet  pour  la  surveillante,  un  magasin  ;  à  droite  et  à  gauche, 
cinq  chambres  d’isolement. 

La  cloison  de  séparation  entre  ces  chambres  et  la  cloison  sur 
la  galerie  seraient  vitrées,  pour  obtenir  une  surveillance  aussi 
active  que  possible.  Aux  deux  extrémités  de  la  galerie,  des  cabinets 
d’aisances  avec  vidoirs,  trémies  à  linge  sale,  etc. 

Ces  dispositions  générales  données  au  bâtiment  des  malades 
ont  été  l’objet  de  nombreuses  critiques  dans  le  sein  de  la  Com¬ 
mission.  Cette  forme  en  U  est  probablement  la  première 
qui  ait  été  proposée  depuis  au  moins  un  grand  nombre  d’an¬ 
nées.  La  tendance  actuelle  est  bien  plutôt’,  surtout  pour  des 
salles  d’isolement,  d’adopter  des  pavillons  isolés,  à  une  seule 
salle,  de  façon  que  les  différentes  parties  d’un  hôpital,  des¬ 
tinées  à  recevoir  les  malades,  soient  nettement  séparées  les 
unes  des  autres.  C’était  l’opinion  exprimée  en  1883  par  la  So¬ 
ciété  et  c’est  ce  qui  a  été  réalisé  à  peu  près  partout  dans  tous 
les  établissements  construits,  tant  en  France  qu’à  l’étranger, 
depuis  déjà  plusieurs  années.  Tout  au  plus  a-t-on  réuni  deux 
salles  par  un  bâtiment  intermédiaire  renfermant  l’office,  le 
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poste  et  les  surveillants,  le  bain,  les  lavabos,  mais  sans  rien 
ôter  à  la  salle  même  de  son  autonomie  et  de  façon  qu’elle  soit 


CoupesurlesOd“Salles. 

Fig.  2.  —  Projet  de  construclion  de  services  d'isolemont  à  l’hôpital 
Trousseau.  —  Plan  de  l’uu  des  services. 


toujours  ensoleillée  et  aérée  largement  sur  toutes  les  surfaces 
principales.  En  particulier,  dans  tous  les  hôpitaux  d’isolement, 
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on  a  toujours  adopté  des  salles  spéciales,  comprenant  ces  ser¬ 
vies  accessoires  en  avant,  et  en  arrière,  ou  latéralement,  les 
water-closets  et  vidoirs.  Ou  bien  ces  salles  sont  absolument 
distinctes  les  unes  des  autres,  ou  bien  elles  communiquent, 
comme  dans  le  plan  schématique  approuvé  par  la  Société  en 
1883,  sur  un  couloir  latéral,  vitré,  aéré  et  bas.  Le  nombre  des 
hôpitaux  ainsi  édifiés  est  aujourd’hui  considérable.  On  recon¬ 
naît  à  cette  disposition  des  salles,  les  avantages  d’une  aération 
continue  des  surfaces  extérieures  et  une  indépendance  com¬ 
plète  vis-à-vis  des  causes  de  contamination  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire  dans  des  salles  voisines. 


Maximum  et  minimum  des  cas  traités  par  mois. 


On  a  fait  observer,  d’autre  part,  que  le  terrain  ne  permettait 
pas  de  telles  dispositions,  sans  risquer  de  trop  rapprocher  les 
bâtiments  d’un  hôpital  de  ceux  d’un  hôpital  voisin.  Mais  la 
Commission  a  été  d’avis,  en  majorité,  qu'en  laissant  libres  les 
deux  extrémités  de  la  galerie,  et  en  reportant  les  water-closets 
vers  l’angle  externe  du  bâtiment,  à  la  suite  des  chambres, 
quelques-uns  des  principaux  inconvénients  signalés  pourraient 
être  évités. 


Dr  A. -J.  MARTIN.  HOPITAUX  D’ISOLEMENT. 

HOPITAL  TROUSSEAU  ET  HOPITAL  DES  ENFANTS  MALADES 
RELEVÉ  DES  CAS  DE  COQUELUCHE,  ROUGEOLE,  SCARLATINE  ET  DIPHTHÉRIE 
observés  pendant  les  années  1876  à  -1886. 
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En  même  temps,  la  Commission,  comme  nous  l’avons  vu  il 
y  a  un  instant,  venait  de  décider  d’établir  de  longs  dégage¬ 
ments  dans  le  gens  transversal  des  bâtiments.  On  ne  pouvai  t 
pas  combiner  ces  desiderata  en  conservant  le  nombre  de  lits  in¬ 
diqué  par  l’administration  dans  chacun  des  hôpitaux  ;  aussi 
lui  demanda-t-elle  de  vouloir  bien  indiquer  quel  était  le 
nombre  minimum  de  lits  qui  lui  étaient  nécessaires.  En  pré¬ 
sence  des  chiffres  consignés  dans  les  tableaux  ci-après,  qui 
comprennent  le  maximum  et  le  minimum  des  cas  traités 
par  mois,  de  1871  à  1886,  dans  les  hôpitaux  d’enfants,  pour  la 
rougeole,  la  scarlatine  et  ladiphthérie, ainsi  que  le  maximumet 
le  minimum  des  malades  présents  dans  les  salles  pendant 
chaque  mois  de  l’année  1887,  l’administration  a  déclaré  pou¬ 
voir  abaisser  le  nombre  des  lits  de  rougeole  de  36  à  30,  ceux  de 
diphthérie  de  31  à  24,  ceux  de  coqueluche  de  30  à  20,  et  ceux 
de  scarlatine  de  30  à  20,  soit  une  diminution  totale  de  33  lits. 
Le  dégagement  transversal  des  bâtiments  a  pu  alors  se  faire  en 
diminuant  le  nombre  des  chambres  d’isolement  dans  chaque 
hôpital,  de  manière  à  ne  plus  conserver  que  les  galeries  trans¬ 
versales  de  l’U  ;  de  même,  les  salles  de  10  lits  ont  été  dimi¬ 
nuées  de  2  lits,  afin  de  réduire  la  largeur  du  bâtiment;  c’est 
ce  que  représente  le  plan  ci-contre. 

C’est  surtout  pour  les  salles  de  rechange  que  la  discussion 
s’est  élevée.  M.  Grancher,  avec  sa  compétence  si  autorisée,  en  a 
défendu  le  principe  et  la  nécessité  d’après  les  arguments  sui¬ 
vants  :  1°  il  est  pénible  et  dangereux  de  laisser  dans  les  salles 
des  enfants  malades,  pendant  qu’on  nettoie  les  locaux  et  qu’on 
soulève  partout  autour  d’eux  des  poussières  plus  ou  moins 
nuisibles  ;  2°  si  les  enfants  sont  reportés  dans  une  autre  pièce 
pendant  ce  temps,  s’ils  peuvent  avoir  tout  au  moins  une  sorte 
de  réfectoire  ou  de  salle  de  jeux,  lorsqu’ils  sont  convalescents, 
il  sera  possible  d’aérer  abondamment  chaque  salle,  en  ouvrant 
les  fenêtres,  pendant  qu’elle  restera  inoccupée,  soit  2  heures  le 
matin  et  2  heures  le  soir.  M.  Grancher  n’a,  du  reste,  aucune 
préférence  pour  une  salle  latérale  à  la  salle  proprement  dite, 
plutôt  que  pour  une  pièce  située  à  l’une  des  extrémités  de 
celle-ci  ou  même  de  l’autre  côté  de  la  galerie  commune.  Il  ne 
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pourrait  se  résoudre  à  abandonner  les  salles  de  rechange  que 
si  on  lui  affirme  qu’une  salle  peut  être  débarrassée,  naturelle¬ 
ment  ou  artificiellement,  de  l’acide  carbonique  .expiré  par  les 
malades  et  de  l’air  vicié,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  produc¬ 
tion,  que  les  fenêtres  soient  on  non  fermées. 


Maximum  et  minimum  des  malades  ‘présents  dans  les  salles 
pendant  chaque  mois  de  l'année  1887. 


MOIS. 

DIPHTHÉUIE 

(Total 

des  hflpilaux) 

ROUGEOLE.  | 

MAXIMUM 

MINIMUM  | 

il 

S  B 

ii 

S  B 

J'i 

M  a 

|i 

Tout. 

43 

«1 

P 

Total. 

Janvier  . 

Février . 

Mars . 

Avril . 

.  Mai . 

Juin . 

Juillet . 

Août . 

Septembre  .... 

Octobre . 

Novembre . 

47 

44 

4*3 

47 

35 

33 

38 

JM 

30 

28 

29 

29 

24 

26 

22 

22 

30 

36 

56 

83 

65 

62 

42 

38 

43 

26 

22 

25 

26 

29 

20 

21 

58 

81 

79 

92 

91 

59 

21 

24 

21 

35 

32 

35 

47 

29 

33 

13 

10 

U  1 

7 

16 

6 

14 

16 

10 

9 

10 

2 

3 

7 

.28 

49 

63 

39 

4f 

13 

21 

La  Commission  a  reconnu  que,  pour  éviter  le  plus  pos¬ 
sible  les  difficultés  de  service,  les  salles  de  rechange  peuvent 
être  disposées  sur  l’un  des  côtés  de  la  salle  des  malades, 
comme  elles  sont  figurées  sur  le  plan,  afin  que  les  lits  des 
enfants  soient  placés  sur  des  rails  et  roulés  facilement  en 
arrière.  Mais  il  se  pourrait  qu’une  partie  des  enfants  pût  se 
lever;  ceux-ci  se  rendraient  alors  dans  une  pièce  spéciale,  non 
accolée  directement  à  la  salle.  Quant  à  ceux  qui  devraient 
rester  au  lit,  ils  pourraient  être  également  tous  portés  dans 
cette  pièce,  en  se  servant  de  lits  à  intérieur  mobile  et  à 
cadre  fixe  ou  de  lits  supportés  sur  des  roues  caoutchoutées, 
comme  il  en  existe  quelques  spécimens. 

Sans  méconnaître  l’utilité  de  ces  salles,  plusieurs  membres 
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-de  la  Commission  ont  objecté  qu’en  proscrivant  l’usage  des 
plumeaux,  des  balais,  qui  soulèvent  des  poussières,  et  en  se 
servant  exclusivement  d’éponges  et  de  linges  plus  ou  moins 
humectés,  l’administration  rendrait  presque  inutile  le  transfert 
des  malades  pendant  le  temps  du  nettoyage.  Sans  doute,  il  est 
indispensable  que,  de  temps  en  temps,  les  salles  de  malades 
soient  soumises  à  un  lavage,  à  une  répurgation  complète  ;  mais 
alors  elles  deviennent  inhabitables  pour  quelques  jours,  et,  dans 
les  nouveaux  hôpitaux  d’isolement,  des  bâtiments  ou  des  pièces 
voisines  sont  réservés  pour  ces  besoins  ;  ici,  les  dimensions 
du  terrain  ne  l’eussent  pas  permis. 


Salles  communes  des  malades  : 

2”, 00  X  5m,00  X  5m,00 .  50  mètres  cubes  par  lit. 


Chambres  des  malades  isolés  : 

3m,00  X  -4", 00  X  4”,  00 .  48  mètres  cubes  par  lit. 

Toutes  les  divisions  semblables. 


Surface  totale  des  terrains,  des  constructions  et  du  terrain  laissé  libre  : 


Diphthérie. —  Surface  du  terrain .  4, 500“, 00  1 

—  des  constructions....  1,210”, 00  > 

—  du  terrain  libre .  3,290m,00  ) 

Surf,  du  terrain  libre  (p.  enf.)  137m,00  ) 

—  des  constructions  (p.  enf.)  S0“,00  1 
Rougeole.  —  Surface  du  terrain .  4, 300”, 00  1 

—  des  constructions. .. .  1,150", 00  1 

—  du  terrain  libre .  3, 150”, 00  ) 

Surface  du  terrain  libre .  100", 00  ) 

—  des  constructions... .  38”, 00  ) 

Scarlatine.  —  Surface  totale  du  terrain -  3, 500", 00  1 

—  des  constructions...  850”, 00  1 

—  du  terrain  libre .  2, 650", 00  ) 

Surface  du  terrain  libre .  132", 50  J 

—  des  constructions....  42", 50  j 
Coqueluche. —  Surface  totale  du  terrain....  3, 200", 00  \ 

—  des  constructions -  850", 00  j. 

—  du  terrain  libre .  2,350", 00  ) 

Surface  du  terrain  libre .  117", 50  I 

—  des  constructions.. . .  42", 50  J 


P24 

1  enfant 

P30 

enfants 

1  enfant 

P20r 
enfants 
pour 
1  enfant 
pour 
20 

enfants 
1  enfant 


On  a  fait  remarquer,  d’un  autre  côté,  qu’avec  des  salles  de 
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rechange, les  sallesde  malades  se  trouvent  considérablement  rétré¬ 
cies,  puisqu’elles  n’ont  que  S  mètres  de  longueur  et  qu’elles  ne 
reçoivent  l’air  extérieur  que  par  un  seul  côté,  ce  qui  a  paru  un 
défaut  grave  à  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Commis¬ 
sion.  Aussi  l’un  d’eux,  M.  Lafollye,  a-t-il  pensé  qu’il  y  aurait 
avantage  à  donner  à  la  salle  de  rechange  une  hauteur  beaucoup 
moins  élevée  qu’à  la  salle  des  malades.  Dans  ce  cas,  l’air  de 
cette  dernière  serait  directement  renouvelé  par  des  châssis 
verticaux  percés  au-dessus  du  comble  de  la  salle  de  rechange  ; 
celle-ci  ne  serait  plus  qu’une  galerie  annexe  à  la  salle,  ne 
permettant  dans  aucun  cas  d’y  installer  des  lits  définitifs.  Or, 
c’est  ce  qu’il  faut  surtout  éviter,  car  dans  tous  les  hôpitaux  où 
l’on  a  aménagé  des  salles  de  rechange  et  des  salons,  ces  localités 
ont  été  bientôt  converties  en  salles  définitives  au  profit  du  grand 
nombre  de  malades  traités,  il  est  vrai,  mais  au  préjudice  de 
leur  guérison.  Quelques  membres  ont  pensé  que,  malgré  tout, 
cette  alternative  ne  tarderait  pas  à  se  produire,  les  besoins 
hospitaliers  étant  trop  pressants  dans  une  ville  comme  Paris,  et 
tout  particulièrement  pour  les  enfants  atteints  d’affections  trans¬ 
missibles.  On  a  enfin  objecté  qu’avec  les  salles  de  rechange, 
même  ainsi  modifiées,  l’égalité  de  température  serait  difficile  à 
y  établir  avec  les  salles  de  malades,  d’où  des  dangers  de  re¬ 
froidissement  pour  des  enfants,  à  moins  qu’on  ne  chauffe  la 
salle  de  rechange  d’un  manière  continue,  comme  si  elle  était 
habitée  ;  ce  qui  serait  plus  coûteux,  mais  possible  cependant. 

Différentes  propositions  ont  été  faites  à  la  Commission  :  les 
unes  supprimaient  les  salles  de  rechange  et  faisaient  servir 
des  galeries  fermées  à  recevoir  momentanément  les  quelques 
lits  des  enfants  ne  pouvant  se  lever  ;  dans  ce  cas,  deux  rangées 
de  S  ou  6  lits  étaient  disposées  dans  les  salles  de  malades,  et 
celles-ci  se  trouvaient  diminuées  de  près  de  moitié  en  longueur  ; 
de  plus,  en  supprimant  deux  chambres  de  malades  de  chaque 
côté  du  bâtiment  transversal,  on  parvenait  à  donner  à  la  sur¬ 
face  bâtie  une  proportion  bien  moins  grande.  D’autres  propo¬ 
sitions  consistaient  à  avoir  également  des  salles  de  10  lits  ou 
de  8  lits  par  deux  rangées  de  5  ou  de  4,  sans  aucune  salle 
de  rechange,  et  à  grouper  différemment  les  chambres  de  ma- 
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lades  et  les  annexes  de  service,  de  façon  à  ne  pas  faire  rejoindre 
tous  ces  bâtiments  à  angle  droit. 

Toutes  ces  modifications  se  résument  ainsi  qu’il  suit  :  ou 
conserver  les  salles  de  rechange  en  les  surbaissant,  et  conser¬ 
ver  également  la  disposition  générale  en  U  des  bâtiments  ;  ou 
supprimer  les  salles  de  rechange,  et  avoir  des  salles  de  ma¬ 
lades  de  10  ou  8  lits  sur  deux  rangées,  comprenant  les  ser¬ 
vices  annexes  et  tout  à  fait  isolés  des  salles  voisines,  avec 
lesquelles  elles  ne  communiqueraient  que  par  une  galerie.  La 
Commission  s’est,  en  majorité,  déclarée  pour  le  maintien  des 
salles  de  rechange. 

Quant  a  la  disposition  des  lits  dans  les  salles,  soit  d’un  côté, 
soit  de  deux  côtés,  suivant  que  l’on  adopte  l’une  ou  l’autre  des 
propositions  précédentes,  une  partie  de  la  Commission  a  de¬ 
mandé  qu’il  y  ait  un  lit  entre  deux  fenêtres,  l’autre,  deux  lits 
par  chaque  trumeau.  Les  partisans  de  cette  dernière  manière 
de  voir  pensent  qu’il  est  important  pour  le  malade  de  n’avoir 
pas  constamment  devant  lui  une  surface  éclairée  ;  il  doit 
avoir  l’un  de  ses  côtés  à  la  lumière,  pour  l’agrément  du  re¬ 
gard,  et  l'autre  vers  l’ombre,  pour  le  repos  delà  vue.  La  distance 
d’un  mètre  entre  chaque  lit  pourrait  avantageusement  être 
augmentée  et  portée  à  lm50. 

Le  bâtiment  des  malades  et  le  bâtiment  des  employés,  tels  que 
les  représente  le  plan,  seraient  construits  sur  des  petits  murs  en 
meulière  et  mortier,  montés  d’un  mètre  au-dessus  du  sol  extérieur 
et  percés  de  soupiraux  pour  laisser  une  circulation  d’air  sous  les 
bâtiments.  Sur  ces  murs  reposerait  un  plancher  en  fer  hourdé  plein 
qui  isolerait  absolument  le  sol  intérieur  des  bâtiments  de  l’humi¬ 
dité  du  sol  extérieur.  Par-dessus  on  élèverait  des  constructions 
analogues  à  celles  de  l’hôpital  Broussais  :  poteaux  et  charpente  en 
bois,  remplissage  en  briques.  Mais  on  enduirait  les  murs  en  plâtre 
à  l’extérieur  comme  à  l’intérieur  et  on  ajouterait  un  faux  plancher 
avec  plafond  en  plâtre,  les  variations  de  la  température  se  faisant 
surtout  sentir  par  le  toit  lorsqu’il  n’y  a  pas  un  matelas  d’air 
d’épaisseur  suffisante  entre  la  tuile  et  le  plafond.  La  couverture 
serait  en  tuiles  à  emboîtement  et  il  y  aurait  partout  des  gouttières. 
Tous  les  bâtiments  n’auraient  pas  la  même  hauteur  ;  ainsi  les  ailes 
servant  de  salles  communes  auraient  4m,50  sous  plafond,  le  bâti¬ 
ment  transversal  et  le  bâtiment  des  employés  n’auraient  que  3  mè- 


Fig.  3.  —  Projet  modifié  par  l’Administration  de  l’Assistance  publique 
et  également  présenté  h  la  Société  de  médecine  publiquo  (voir  la 
figure  1). 
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très  de  hauteur  d’étage.  Le  bâtiment  des  vestiaires,  lavabos,  etc..., 
serait  sur  terre-plein  et  avec  un  seuil  seulement  au-dessus  du  sol 
extérieur.  L’étage  n’aurait  également  que  3  mètres  de  hauteur. 

Cette  hauteur  de  3  mètres  sous  plafond,  pour  les  chambres 
de  malades  tout  au  moins,  a  paru  généralement  trop  basse  ; 
quant  aux  salles  de  rechange,  si  elles  étaient  maintenues  sans 
les  surbaisser,  elles  auraient  forcément  une  hauteur  encore 
moindre,  pour  que  le  mur  de  séparation  puisse  être  percé  de 
fenêtres  suffisantes  ;  ces  dimensions  en  hauteur  sont  assuré¬ 
ment  trop  faibles. 

Pour  ce  qui  concerne  les  murailles,  il  serait  préférable  de 
ne  les  édifier  qu’avec  des  matériaux  incombustibles  et  de  les 
former,  dans  toute  leur  hauteur,  de  moellons  ou  briques 
avec  ravalement  de  plâtre,  peinture  ou  stuquage,  ou  mieux 
encore  de  disposer  deux  rangées  de  briques  avec  matelas  d’air 
intermédiaire,  afin  de  défendre  l’air  des  salles  contre  la  chaleur 
extérieure.  La  commission  s’est  prononcée,  pour  le  revêtement 
du  sol,  en  faveur  des  carreaux  céramiques  où  de  la  mosaïque, 
matériaux  également  plus  faciles  à  nettoyer,  toujours  plus  pro¬ 
pres  que  des  planchers  en  bois,  et  permettant  peu  ou  point  de 
communication  avec  les  matériaux  des  entrevous.  Nous  n’avons 
pas  non  plus  à  indiquer  quelles  précautions  il  conviendrait  de 
prendre  pour  se  prémunir  de  l’humidité  du  sol  extérieur;  ce 
sont  là  des.  questions  de  détail  que  savent  résoudre  tous  les 
constructeurs.  Mais  il  nous  importe  de  nous  préoccuper  davan¬ 
tage  de  la  forme  architecturale  de  la  salle,  laquelle  est  liée  avec 
le  grave  problème  de  son  aération,  de  sa  ventilation  et  de  son 
chauffage,  problème  dont  cette  forme  est  absolument  solidaire. 

M.  Grandjacquet,  dans  son  projet,  expose  que  les  salles  se¬ 
raient  ventilées  par  un  système  de  croisées  percées  en  face  des 
lits,  s’ouvrant  du  sol  au  plafond  en  plusieurs  parties  pour  aérer 
à  volonté  le  haut  et  le  bas  de  la  pièce.  Les  salles  de  rechange 
adossées  aux  salles  de  maladès  auraient  des  croisées  semblables 
et  un  courant  d’air  s’établissant  entre  les  deux  pièces  par 
des  châssis  aménagés  dans  le  haut  de  la  cloison  de  séparation. 
Le  cube  d’air  dont  dispose  chaque  lit  et  la  facilité  de  renou- 
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veler  l’air  sans  établir  de  courants  nuisibles  rend,  pense-t-il, 
inutile,  même  dans  le  cas  où  on  adopterait  le  système  de  toiles 
métalliques  aux  fenêtres  pour  éviter  l’introduction  des  mou¬ 
ches,  comme  l’a  demandé  M.  Périer  à  la  Commission  d’hygiène 
hospitalière,  la  ventilation  artificielle  des  salles.  Si  cependant 
on  croyait  devoir  recourir  à  ce  moyen  extrême,  l’air  extérieur 
serait  amené  dans  les  salles  par  des  tuyaux  passant  dans  le 
sous-sol,  et  la  circulation  serait  activée  par  des  foyers  d’appel 
alimentés  par  le  gaz,  afin  d’assurer  le  renouvellement  de  l'air 
par  tous  les  temps  en  toutes  saisons.  M.  Grandjacquet  regrette, 
d’autre  part,  que  la  disposition  longue  et  étroite  des  pièces  se 
prête  mal  à  l’installation  des  cheminées  à  feu  apparent.  Quant 
aux  systèmes  de  chauffage,  comme  il  paraît  impossible  de 
créer  un  chauffage  central,  forcément  très  éloigné  des  salles, 
les  bâtiments  pour  les  employés  auraient  des  cheminées  porta¬ 
tives;  les  vestiaires,  des  foyers  ;  les  lavabos,  des  appareils  à  gaz, 
et  le  bâtiment  des  malades,  un  chauffage  à  air  chaud,  consistant 
en  une  circulation  continue  d’eau  chaude  dans  des  tuyaux  en 
fer  de  très  petit  diamètre,  posés  tout  au  pourtour  des  pièces, 
contre  les  plinthes,  avec  serpentins  aux  points  où  une  plus 
grande  surface  de  chauffe  est  nécessaire. 

La  disposition  proposée  par  l’administration  pour  les  salles 
consiste,  on  le  voit,  à  leur  donner  une  forme  de  cube  allongé 
avec  angles  arrondis  ;  la  quantité  d’air  ainsi  donnée  à  chaque 
lit  serait  de  45  mètres  cubes.  Celte  quantité  serait  un  minimum 
fort  acceptable  ;  mais  qu’on  nous  permette  de  faire  remarquer 
que  ce  n’est  pas  ainsi  qu’il  faut  poser  la  question  de  l’aération 
d’une  salle  de  malades.  Qu’importe  que  chacun  d’eux  ait  à  sa 
disposition  45,  60,  90,  100,  120  mètres  cubes  et  plus,  si  l’on 
n’a  pas  tout  d’abord  prévu  l’évacuation  immédiate  et  totale 
de  l’air  vicié,  ainsi  que  l’arrivée,  abondante  mais  insensible, 
d’air  neuf,  pur  et  frais  ?  La  forme  adoptée  dans  le  projet  qui 
nous  est  présenté  permet-elle  de  satisfaire  à  ces  conditions  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  En  effet,  pendant  la  nuit  et  pendant 
presque  tout  le  jour,  en  certaines  saisons,  les  fenêtres  seront 
fermées;  or,  c’est  sur  elles  que  l’on  compte  pour  pratiquer 
l’aération;  et  quand  bien  même  elles  seraient  constamment 
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ouvertes  à  leur  partie  supérieure,  croit-on  que  cette  aération 
serait  réalisée?  L’expérience  est  facile  à  faire;  qu’on  lâche  dans 
une  salle  à  plafond  droit  des  ballons  plus  légers  que  l’air  et 
qu’on  ouvre  toutes  les  ouvertures  d’aération,  l’on  constatera  que 
ces  ballons  se  seront  disséminés  dans  un  grand  nombre  de 
points  différents  de  la  salle  et  qu’ils  y  restent  immobiles,  ce 
qui  indique  nettementles  points  morts  de  la  ventilation.  Qu’on 
reproduise  celte  même  expérience  dans  une  baraque  à  plafonds 
inclinés  de  chaque  côté  d’un  faîtage  surmonté  d’un  lanterneau 
permanent,  on  verra  une  partie  des  ballons  s’efforcer  lente¬ 
ment  de  prendre  la  direction  de  ce  lanterneau,  quelques-uns 
restant  en  certains  points  intermédiaires  entre  les  murs  et  le 
lanterneau.  Mais  qu’on  lâche  des  ballons  dans  une  salle  à  voûte 
ogivale,  ils  se  dirigeront  aussitôt  tous  vers  le  faîtage  curviligne, 
et  on  les  verra  cheminer  vers  les  orifices  d’évacuation  près 
desquels  ils  resteront  accolés.  Au  point  de  vue  de  l’aération, 
ce  dernier  système  présente  incontestablement  de  très  grands 
avantages. 

En  ce  qui  concerne  la  ventilation  artificielle  d’une  salle  de 
malades  contagieux,  la  commission  éprouve,  à  la  vérité,  des 
difficultés  grandes  à  émettre  un  avis.  En  1883,  la  Société  a 
pensé  que  des  entrées  d’air  près  du  sol,  munies  de  registres  et 
grillagées  avec  soin,  doivent^ermettre  d’envelopper  les  ma¬ 
lades  d’air  pur,  tout  en  évitant  les  courants  nuisibles  ;  en 
combinant  celte  indication  avec  un  système  de  surfaces  de 
chauffe  rayonnantes,  réparties  tout  autour  des  salles  au  bas 
des  parois  froides,  on  peut  parvenir  à  renouveler  d’air  constant 
et  à  chauffer  la  région  occupée  par  les  malades.  Mais  ces  dis¬ 
positions,  qui  sont  applicables  aux  salles  de  malades  ordi¬ 
naires,  le  sont-elles  également  pour  des  enfants  atteints  de 
scarlatine,  rougeole,  diphthérie,  pour  lesquels  l’aération  directe 
peut  être  à  craindre  ?  Dans  certains  pays,  même  appartenant 
à  des  climats  froids,  cette  crainte  serait  vaine  ;  en  France,  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi. 

Quelques-uus  des  membres  de  la  Commission  d’hygiène  hos¬ 
pitalière  ont  même  demandé  que  les  fenêtres  des  salles  des  rubéo¬ 
leux  11e  soient  jamais  ouvertes  ;  ils  craignaient  même  que  des  cou- 
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rants  d’air  puissent  se  former  par  les  portes  à  vantaux  situées 
derrière  les  lits  entre  la  salle  des  malades  et  la  salle  de  re¬ 
change.  S’il  fallait  suivre  à  la  lettre  ces  indications,  il  n’-y 
aurait  pas  d’autre  moyen  que  de  se  servir  des  procédés  méca¬ 
niques  de  ventilation  pour  renouveler  l’air  de  ces  salles  et 
empêcher  les  enfants  rubéoleux  de  se  trouver  dans  une  atmo¬ 
sphère  bien  vite  empestée.  Mais  il  est  permis  de  croire  qu’il 
n’y  aurait  pas  grand  inconvénient  à  laisser  introduire  loin  de 
ces  malades  l’air  extérieur  nécessaire  à  leur  respiration,  ou  à 
ne  l’introduire  que  par  une  multitude  de  très  petits  orifices, 
de  manière  à  éviter  les  veines  épaisses  et  directes. 

Quelle  que  soit  la  forme  adoptée  pour  les  salles,  les  hygié¬ 
nistes  ne  peuvent,  dans  la  circonstance,  que  se  prononcer  en 
faveur  d’un  chauffage  permanent  à  l’eau  chaude,  placé  au  bas 
des  parois;  si  l’on  employait  dans  chaque  pavillon  un  fourneau 
avec  micro-siphon,  celui-ci  permettrait  de  conserver  assez  de 
chaleur  pour  que  le  chauffage  pendant  la  nuit  puisse  se  faire 
sans  surveillance. 

11  va  de  soi  que  la  ligne  d’axe  de  la  salle  ne  sera  jamais 
choisie  pour  l’installation  d’appareils  de  chauffage,  sauf  excep¬ 
tion  pour  les  cheminées  à  feu  apparent,  à  l’extrémité  des  salles, 
dont  la  commission  recommande  tout  particulièrement  l’instal¬ 
lation.  Comme  le  faisait  obseiyer  M.  Rochard,  en  1883,  ce 
ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  appareils  de  chauffage; 
mais  la  flamme  vive  et  brillante  égaye  les  malades  ;  les  foyers 
ouverts  permettent  encore  de  détruire  sur-le-champ,  en  les 
jetant  dans  Je  brasier,  les  morceaux  de  linge  qui  ne  peuvent 
plus  servir,  les  poussières,  etc.  Ces  derniers  motifs  rendent 
les  cheminées  précieuses  dans  les  salles  de  contagieux  ;  mais  le 
chauffage  proprement  dit  des  salles  réclame  l’installation  de 
surfaces  de  chauffe  en  bas  et  le  long  des  parois  froides.  Une 
sorte  de  ceinture  de  chaleur  doit  envelopper  chaque  salle  avec 
introduction  d’air  pur.  Les  prises  doivent  être  placées  de  ma¬ 
nière  à  ne  pas  gêner  les  malades  et  à  maintenir  une  tempéra¬ 
ture  aussi  constante  que  possible.  Ces  conditions  nécessitent, 
comme  complément,  l’adoption  de  murs  épais  en  matériaux 
mauvais  conducteurs  de  la  chaleur,  afin  de  réduire  au  mini- 
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mum  la  condensation  de  vapeur  sur  les  parois,  la  formation  de 
courants  descendants  froids  et  viciés,  et  afin  de  maintenir  dans 
les  salles  un  bon  état  thermométrique  en  toute  saison. 

La  commission  insiste,  en  conséquence,  sur  ces  dispositions, 
et  tout  particulièrement  sur  la  nécessité  que  des  voies  d’éva¬ 
cuation  d’air  vicié  partent  du  plafond  et  débouchent  au-dessus 
du  toit. 

Il  y  aurait  même  lieu  de  se  demander  si,  pour  des  salles  de 
contagieux  et  dans  un  espace  où  se  trouvent  réunis  des  hôpitaux 
de  rubéoleux,  diphthériques,  coquelucheux  et  scarlatineux,  il 
n’y  aurait  pas  quelque  utilité  à  puiser  l’air  au  dehors,  dans 
une  atmosphère  plus  salubre  et  moins  souillée,  et  à  le  verser, 
avec  des  précautions  spéciales  dans  les  salles.  Le  corollaire 
serait  aussi  que  les  services  fussent  suffisamment  isolés,  pour 
que,  lorsque  les  fenêtres  sont  ouvertes,  l’air  aspiré  dans  les 
salles  soit  également  aussi  peu  contaminé  que  possible.  Mais 
ce  sont  là  des  mesures  qu’il  ne  nous  est  permis  que  d’indiquer. 
Le  plan  de  l’administration  de  l’assistance  publique  et  l’empla¬ 
cement  sur  lequel  il  doit  être  réalisé  n’autorisent  pas  à  les 
examiner  plus  en  détail. 

Les  diverses  conditions  d’hygiène  hospitalière  que  nous  ve¬ 
nons  d’énumérer  à  propos  des  salles  de  malades  étaient,  au 
moins,  indiquées  dans  le  rapport  de  M.  Rochard,  adopté  en  1883 
par  la  Société  ;  la  plupart  ne  sont  pas  réalisées  dans  le  projet 
qui  nous  est  présenté.  Ces  conditions  se  résument  dans  l’apho¬ 
risme  suivant  :  Il  faut  que  l’air  d’une  salle  de  malades  soit  res- 
pirable  à  l’égal  de  l’air  extérieur,  c'est-à-dire  que  l’air  vicié 
soit  expulsé  au  fur  et  à  mesure  qu’il  se  produit,  et  remplacé 
dans  toutes  les  parties  par  l’air  pur.  Là  où  les  fenêtres  peu¬ 
vent  être  largement  et  fréquemment  ouvertes,  la  ventilation 
naturelle  suffit;  dans  le  cas  contraire,  la  ventilation  mécanique 
devient  indispensable. 

Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  l’éclairage  des  salles.  Il  est 
évident,  comme  le  fait  observer  M.  Grandjacquet,  que  l’élec¬ 
tricité  est  ici  le  meilleur  de  tous  les  systèmes.  Mais  au  point  de 
vue  de  l’hygiène,  les  appareils  actuellement  usités  dans  les  hô¬ 
pitaux  pour  l’éclairage  au  gaz,  appareils  munis  d’un  globe  dé- 
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poli  et  d’une  gaine  pour  l’évacuation  immédiate  au  dehors, 
des  produits  de  la  combustion  présentent  toutes  garanties.  Le 
choix  entre  les  deux  systèmes  n’est  donc  plus  qu’une  question 
budgétaire,  qu’il  ne  nous  appartient  pas  d’examiner. 

Bâtiment  des  vestiaires,  lavabos,  désinfection,  etc.  — 


Fig.  4.  — Projet  de  l’un  des  services,  modifié  par  l'administration  de  l’As¬ 
sistance  publique  et  également  présenté  à  la  Société  do  médecine 
publique  (voir  la  figure  2.) 


Nous  avons  déjà  fait  observer  que  si  l’on  maintenait  les  dispo¬ 
sitions  générales  actuelles  de  ce  bâtiment,  en  avant  de  chacun 
des  hôpitaux  spéciaux,  il  serait  préférable  de  le  diviser  en  deux 
parties  reportées  vers  lés  angles  du  mur  de  clôture,  de  manière 
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à  laisser  entre  ces  deux  parties  un  assez  grand  espace  libre, 
propre  à  l’aération  générale  de  l’établissement. 

Dans  la  partie  réservée  aux  médecins  et  élèves  de  service, 
les  salles  où  ils  changeront  de  vêtements  et  dans  lesquelles 
les  effets  de  ville  et  ceux  de  service  ne  pourront  être  mélan¬ 
gés  n’ont  soulevé  aucun  critique.  Il  n’en  pas  a  été  de  même 
pour  les  vestiaires  et  lavabos  des  gens  de  service.  On  a  été 
d’avis  qu’il  s’y  trouvait  beaucoup  trop  de  petits  locaux  et  de 
portes  de  sortie.  Mais  l’architecte  a  objecté  qu’il  avait  voulu 
donner  à  chacune  des  infirmières  et  à  l’infirmier  un  cabinet 
spécial  où  il  put  se  nettoyer  et  faire  complètement  sa  toilette, 
au  moment  où  il  prend  ses  vêtements  de  ville,  afin  de  ne  pas 
être  tenté  de  procéder  à  ces  soins  si  indispensables  de  propreté 
dans  son  propre  logement.  Plusieurs  membres  de  la  Com¬ 
mission  ont  néanmoins  pensé  que  le  nombre  de  ces  cabinets 
pourrait  être  diminué,  qu’ils  pourraient  donner  sur  un  corridor 
commun  aboutissant  à  une  seule  porte  extérieure,  ouverte  seu¬ 
lement  par  le  portier,  sur  appel  de  la  personne  autorisée  à  quitter 
le  service.  C’est  ce  que  M.  Granjacquet  a  figuré  dans  le  nou¬ 
veau  plan  ci-après,  qui  réalise  ce  desideratum.  Des  appareils 
à  douches  ont  été  demandés  dans  ces  cabinets;  on  a  objecté 
que  les  femmes  appelées  à  les  utiliser  ne  pourraient  toujours 
le  faire  ;  mais  ces  empêchements  ne  sont  que  momentanés, 
et  l’on  a  fait  remarquer  que,  dans  les  établissements  de  l’Œuvre 
de  l’Hospitalité  de  nuit,  les  femmes  de  service,  aussi  bien  que 
les  assistées,  s’en  servaient  avec  une  grande  satisfaction,  chaque 
fois  qu’elles  voulaient  sortir. 

Un  magasin  à  deux  vestiaires  doit  être  aménagé  pour  déposer 
les  vêtements  des  malades,  après  la  désinfection  ;  il  est  repré¬ 
senté  sur  le  nouveau  plan  auprès  du  cabinet  du  médecin. 

Nous  n’avons  rien  à  dire  des  salles  affectées  à  la  désinfec¬ 
tion,  soit  pour  le  matériel,  soit  pour  les  morts  ;  une  étuve  par 
la  vapeur  sous  pression  devant  servir  à  la  fois  pour  deux  hôpi¬ 
taux,  il  faut  bien  qu’elle  soit  achevai  en  quelque  sorte  sur  leur 
mur  de  clôture  ;  mais  alors  il  ne  doit  y  avoir  aucune  commu¬ 
nication  d’aucune  espèce  par  l’intermédiaire  du  bâtiment  de 
désinfection  entre  les  deux  hôpitaux.  Cette  absence  de  commu- 
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nication  n’est  pas  nettement  indiquée  sur  le  plan  ;  l’adminis¬ 
tration  a  déclaré  n’avoir  pas  voulu  fixer  encore  son  projet  sur 
ce  point.  Nous  en  prenons  acte  volontiers,  tout  en  insistant 
sur  l’importance  de  cette  séparation,  dont  l’insuffisance  ou 
l’absence  compromettrait  les  avantages  que  nous  accordons 
tous  à  la  désinfection  par  les  étuves  à  vapeur  sous  pression. 
De  même  pour  les  cadavres,  qui  ne  devront  sortir  de  l’hôpital 
pour  être  portés  à  la  salle  des  morts  qu’après  désinfection. 

Le  service  des  vivres  doit  se  faire  par  des  wagonnets  ame¬ 
nant,  dans  des  récipients  chauffés  à  l’eau  chaude,  les  aliments 
depuis  la  cuisine  centrale  de  l’établissement  ;  les  réchauds  une 
fois  introduits  ne  pourront  être  remportés  qu’après  avoir  été 
désinfectés  en  les  plongeant  pendant  quelques  minutes  dans 
de  l’eau  réellement  bouillante  ;  un  appareil  sera  placé  à  cet 
effet  dans  le  vestibule  de  l’entrée  et  de  la  sortie  des  vivres. 

Dispositions  spéciales  pour  la  diphthérie  et  la  rougeole.  — 
C’est  à  droite,  sur  le  plus  grand  terrain,  que  la  diphthérie  serait 
installée.  Cette  maladie,  expose  M.  Granjacquet,  se  complique 
fréquemment  d’autres  affections  contagieuses  nécessitant  des 
isolements  plus  absolus  ;  aussi  exige-t-elle  une  plus  grande 
surface  de  bâtiments,  et  le  terrain  qui  lui  a  été  réservé  est  de 
4,500  mètres. 

Le  bâtiment  des  malades  a  toujours  la  forme  U  du  plan-type  ; 
mais  le  bâtiment  transversal,  en  partie  composé  de  pavillons  Bre¬ 
tonneau  actuels,  s’étend  plus  au  nord. 

Cet  hôpital  de  la  diphthérie  renferme  quatre  services  isolés  :  1°  la 
diphthérie  simple  ;  2°  la  diphthérie-rougeole  ;  3°  la  diphtérie-scarla¬ 
tine  ;  4°  la  diphthérie  avec  affection  douteuse. 

La  diphthérie  simple  comprend  :  une  salle  de  six  lits  pour  les  gar¬ 
çons,  une  salle  de  cinq  lits  pour  les  filles,  trois  chambres  d’isole¬ 
ment,  un  bureau  de  surveillante,  une  salle  d’opérations  vitrée  pour 
la  trachéotomie,  un  office,  des  waler-closels,  le  tout  conforme  à  ce 
qui  a  été  décrit  dans  le  plan-type.  Dans  l’aile  nord,  la  diphthérie 
rougeole.  Dans  ce  service,  comme  dans  les  deux  suivants,  la  désin¬ 
fection  est  obligatoire  à  la  sortie.  On  aura  donc  un  vestiaire  pour 
le  service  médical,  un  vestiaire  pour  les  employés  ;  entre  ces  deux 
pièces,  des  lavabos  et  'les  effets  du  service.  Cet  isolement  se 
composera  d’une- salle  de  quatre  lits,  de  deux  chambres  d’isolement, 
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d’un  office,  d’une  salle  de  bains  et  d’un  water-closet.  Ladiphthérie- 
scarlatine,  dans  l’aile  sud,  sera  identique  à  la  diphthérie-rougeole,  et 
comprendra  six  lits.  Enfin,  dans  le  bâtiment  transversal,  à  lasuitede 
la  diphthérie  simple,  la  diphthérie  avec  affection  douteuse.  Le  ser¬ 
vice  comprend  des  vestiaires  et  lavabos,  cinq  chambres  d’isole¬ 
ment,  un  bureau  de  surveillant,  un  office,  des  water-closets.  Il 
n’y  a  pas  de  salle  commune,  l’affection  indéterminée  de  chaque 
malade  obligeant  de  les  exiler  les  uns  dos  autres.  Le  service  com¬ 
plet  comprend  trente  et  un  lits. 

Nous  pourrions  renouveler,  à  propos  de  cet  hôpital  pour  la 
diphthérie,  les  observations  qui  précèdent,  et  que  nous  avons 
données  d’une  façon  indistincte  aux  parties  fondamentales  du 
projet.  Mais  si  le  plan  était  admis  tel  qu’il  nous  est  présenté, 
si  nos  critiques  n’étaient  pas  reconnues  bonnes,  nous  voudrions 
tout  au  moins  que  les  bâtiments  compris  dans  cet  hôpital  fus¬ 
sent  disjoints  et  écartés  les  uns  des  autres,  de  telle  sorte,  par 
exemple,  qu’ils  sc  présentent  en  trois  lignes  parallèles  :  en 
avant,  les  vestiaires  des  médecins  ;  à  gauche,  dans  l’angle  du 
terrain  sur  l’avenue  centrale,  et  à  droite,  les  vestiaires  des  em¬ 
ployés,  également  dans  l’angle;  en  seconde  ligne,  un  pavillon 
pour  la  diphthérie-scarlatine,  un  pavillon  pour  les  surveillants 
et  les  chambres  de  malades,  puis  un  pavillon  pour  la  diphthérie- 
rougeole,  séparés  les  uns  des  autres  par  des  passages  aérés  ;  en 
troisième  ligne  le  pavillon  de  la  diphthérie  simple,  et  en  arrière, 
dans  l’angle  sud-est  du  terrain,  le  bâtiment  des  employés. 
M.  Granjacquet  a  fait  observer  à  la  Commission,  qu’il  était  im¬ 
possible,  vu  les  dimensions  restreintes  de  la  surface  disponible, 
d’adopter  cette  disposition,  à  moins  de  n’avoir  entre  les  bâti¬ 
ments  que  des  passages  insuffisants.  De  môme,  il  lui  a  paru 
impossible,  même  avec  sept  lits  de  moins  à  placer,  d’établir 
dans  cet  hôpital  les  coupures  transversales  qui  ont  permis 
d’aérer  le  plan  général  des  trois  autres.  La  Commission  n’a  pu 
que  regretter  que  l’exiguïté  du  terrain  n’ait  pu  permettre  ici 
dlobtenir  cet  avantage. 

En  face  de  l’hôpital  de  la  diphthérie, on  propose  de  placer  celui  de 
larougeole,  sur  un  terrain  de4,300mètres,  suivant  une  disposition 
semblable  au  plan-type,  mais  avec  un  prolongement  du  bâtiment 
transversal  dans  lequel  on  puisse  placer  six  lits  d’enfants  au-* 
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dessous  de  quatre  ans,  de  façon  à  porter  le  nombre  des  rubéo¬ 
leux  à  36,  descenduà  30  dans  la  dernière  réunion  de  la  Commis¬ 
sion.  Comme  le  terrain  est  ici  assez  vaste,  il  est  facile,  comme 
le  montre  le  plan  modifié,  de  lui  donner  les  dispositions  nou¬ 
velles  apportées  à  l’hôpital  de  la  scarlatine  et  à  celui  de  la  coque¬ 
luche  ;  il  y  aurait  lieu  toutefois  d’écarter  ou  d’isoler  davantage 
la  salle  des  petits  enfants. 

Pavillon  des  douteux.  —  Le  pavillon  des  douteux,  dans 
le  plan  proposé,  serait  installé  sur  un  terrain  de  1,700  mètres, 
et  comprendrait,  à  l’entrée,  une  façade  sur  l’avenue  centrale,  le 
bâtiment  des  vestiaires  et  des  lavabos  ;  au  centre,  le  service  des 
vivres  ;  à  gauche,  les  vestiaires  du  service  médical  ;  à  droite, 
les  vestiaires  des  employés  et  du  public  admis  à  la  consulta¬ 
tion.  Le  bâtiment  des  malades  formerait  un  rectangle  de 
360  mètres  de  surface,  et  se  composerait  d’une  vaste  galerie 
centrale,  éclairée  aux  extrémités  et  parle  toit,  et  donnant  accès 
à  une  série  de  chambres  isolées  ;  cellesdesanglesserviraientaux 
logements  du  personnel,  qui  pourrait  ainsi  exercerune  surveil¬ 
lance  plus  active.  Ces  chambres  d’habitation  seraient  fermées 
sur  la  galerie,  maisavec  un  vitrage  fixe  dans  la  cloison  séparant 
de  la  chambre  d’isolement  voisine.  Il  y  aurait  onze  chambres 
d’isolement  vitrées  sur  la  galerie  et  sur  les  chambres  voisines  ; 
le  service  se  compléterait  par  un  office,  un  bureau  de  surveil¬ 
lants,  un  magasin,  des  water-closets,  etc. 

La  Commission  a  pensé  qu’il  y  aurait  avantage  à  modifier 
légèrement  ce  pavillon,  en  s’inspirant  de  l’exemple  donné  par 
l’Assistance  publique  dans  les  nouveaux  pavillons  de  la  Mater¬ 
nité,  sur  les  indications  de  M.  le  professeur  Tarnier.  Pour 
cela,  il  faudrait  reporter  sur  l’extérieur  les  portes  de  toutes  les 
pièces  occupées  par  ces  malades,  et  les  disposer  le  long  d’une 
véranda,  de  façon  à  ce  que  chaque  chambre  occupée  par  un 
douteux  soit  bien  indépendante,  ce  qui  n’empêcherait  pas  de 
conserver  des  vitrages  dans  la  cloison  pour  la  surveillance  par 
le  couloir  central  ;  de  plus,  les  chambres  n°‘  4  et  8  devraient 
être  supprimées  pour  servir  de  passage,  et  il  n’y  aurait  aucun 
inconvénient  à  les  replacer  dans  le  sens  longitudinal,  le  terrain 
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permettant  ici  un  nombre  plus  grand  de  pièces.  M.  Granjacquet 
a  bien  voulu  indiquer  de  suite  cette  modification  sur  le  plan 
ci-contre. 

Service  des  morts.  —  Nous  n’insisterons  pas  sur  l’installa¬ 
tion  du  service  des  morts,  si  ce  n’est  pour  présenter  une  légère 
observation  :  c’est  que  la  salle  de  micrographie  ne  prend  jour 
qu’à  l’est  et  à  l’ouest  sur  de  petites  courettes  ;  il  serait  préfé¬ 
rable  de  lui  trouver  un  emplacement  où  elle  puisse  bénéficier 
d’une  grande  baie  vitrée  en  plein  nord.  Il  sera  d’autant  plus 
facile  d’apporter  ce  changement,  que  l’administration  a  accepté, 
à  la  demande  de  la  Commission,  de  supprimer  complètement 
le  demi-pensionnat  des  teigneux. 

Évacuation  des  matières  usées.  —  «  Il  ne  faut  pas  penser, 
dit  M.  Grandjacquet,  au  système  des  fosses  ou  des  tinettes  ;  le 
tout  à  l’égout  répond  seul  à  une  organisation  aussi  complète,  et 
même  faudrait-il  craindre  les  causes  de  contamination  pour  les 
égouts.  S’il  peut  exister  le  moindre  danger,  on  devra  recourir 
à  la  machine  à  coction  qui,  à  l’hôpital  Broussais,  lors  de  l’épi¬ 
démie  cholérique  de  1883,  a  donné  d’excellents  résultats,  mais 
qui  a  le  grave  défaut  de  coûter  fort  cher  » . 

La  Commission  croit,  en  effet,  qu’il  y  a  un  intérêt  de  premier 
ordre  à  ce  que  les  germes  de  maladies  transmissibles  soi¬ 
gnées  dans  ces  hôpitaux  ne  puissent  être  projetés  avec  les 
matières  usées.  Dans  certains  hôpitaux  analogues,  à  l’étranger, 
on  se  sert  très  avantageusement  de  la  disposition  suivante  : 
les  matières  provenant  de  tous  les  services  sont  recueillies  dans 
une  fosse  métallique  étanche,  où  elles  sont  mélangées  avec 
une  solution  désinfectante  (généralement  de  l’acide  phénique) 
qui  y  coule  continuellement  d’une  manière  réglée;  une  vanne 
permet  de  n’envoyer  chaque  jour  à  l’égout  que  des  matières 
complètement  désinfectées. 

L’installation  des  cabinets  d’aisances  à  l’extrémité  ou  aux  côtés 
des  salles,  dans  les  divers  services,  est  indiquée  sur  le  plan. 

La  Commission  a  pensé  qu’elle  pourrait  être  améliorée  en  fai¬ 
sant  précéder  ces  cabinets  non  seulement  d’un  vaste  vestibule, 
itEV.  d’iiyg.  ix.  —  74 
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comme  on  l’a  prévu,  mais  d’un  petit  couloir  vitré  et  aéré,  tel 
que  celui  qui  existe  à  l’hôpital  Saint-Denis,  afin  d’empêcher 
tout  retour  d’odeur  dans  les  bâtiments.  Dans  le  vestibule  des 
cabinets,  il  serait  utile  de  placer  une  trémie  conduisant  au  sous- 
sol,  dans  un  grand  vase  rempli  d’une  solution  désinfectante,  les 
linges  sales,  jusqu’à  leur  envoi  à  l’étuve  ;  cette  pratique  est  très 
usitée  dans  les  hôpitaux  d’isolement  à  l’étranger. 

Bâtiment  de  la  consultation.  —  Dans  la  partie  plus  étroite 
du  terrain,  du  côté  du  faubourg  Saint-Antoine,  la  consultation 
et  le  pavillon  des  douteux  sont  les  deux  bâtiments  qui  complé¬ 
teront  le  système  de  l’isolement. 

Le  bâtiment  de  la  consultation,  en  façade  et  à  droite  sur  le  fau¬ 
bourg  Saint-Antoine,  couvrirait  une  surface  de  1,050  mètres.  Il 
comprendrait  un  porche  tout  ouvert  sur  le  faubourg,  de  70  mètres 
de  surface.  Sous  ce  porche,  à  l’abri  des  courants  d'air,  se  tien¬ 
drait  un  interne  chargé  de  faire  une  première  sélection  des  ma 
lades.  Il  n’aurait  pas  à  déterminer  la  nature  de  la  maladie  de  l’en¬ 
fant  qu’on  lui  présenterait,  mais  seulement  à  vérifier  si  cet  enfant 
a  un  symptôme  quelconque  d’affection  contagieuse. 

Dans  ce  cas,  il  le  fait  immédiatement  sortir  à  gauche  par  la  ga¬ 
lerie  ménagée  à  cet  effet.  Les  enfants  atteints  d’affections  non  con¬ 
tagieuses  sont  envoyés  dans  le  vestibule  commun  aux  deux  salles 
d’attente  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

Les  salles  d’attente  ont  180  mètres  de  surface.  Elles  seront  ven¬ 
tilées  et  largement  éclairées  par  les  parois  verticales  et  les 
combles. 

A  l’appel  de  leur  numéro,  les  malades  sont  dirigés  sur  une  an¬ 
tichambre  donnant  accès  à  une  pièce  de  50  mètres  de  surface  et 
pouvant  servir  à  la  préparation  des  pansements.  La  visite  est  faite 
dans  un  cabinet  attenant,  ayant  issue  sur  une  seconde  antichambre 
par  laquelle  sortira  le  malade,  qui  se  retrouvera  dans  le  vestibule 
commun  aux  deux  salles  d’attente. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  ont,  en  plus  du  cabinet  de  visite, 
chacun  une  pièce  pour  leur  usage  particulier  et  pour  des  visites 
spéciales. 

Le  malade,  ayant  traversé  le  vestibule,  prend,  à  droite,  le  porche 
de  sortie,  dans  lequel  sont  installés  la  vaccination,  l'électrisation 
et  la  distribution  des  médicaments. 

Enfin,  pour  compléter  ce  service,  un  concierge  avec  logement 
à  l’entresol,  en  façade  sur  le  faubourg  et  à  l’angle  de  l’avenue 
centrale. 
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Les  parentsde  l’enfant, atteint  d’une  maladie  contagieuse,  carac¬ 
térisée  ou  non,  après  être  sortis  de  la  consultation,  doivent  décla¬ 
rer  s’ils  veulent  laisser  leur  enfant  à  l’hôpital  ou  s’ils  entendent 
seulement  avoir  une  consultation. 

Dans  le  premier  cas,  l’enfant  est  pris  aux  parents,  qui  ne  pénè¬ 
trent  pas  dans  l’hôpital,  et  transporté  au  pavillon  des  douteux  ou 
dans  une  chambre1  isolée  ;  il  attendra  la  décision  du  médecin  de.  la 
consultation,  qui  le  laissera  aux  douteux  ou  le  fera  transporter  dans 
le  pavillon  d’isolement. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  si  les  parents  ne  veulent  qu’une 
consultation,  parents  et  enfants  seront  conduits  au  pavillon  des  dou¬ 
teux  et  enfermés  dans  une  chambre  d’isolement.  Après  la  consul¬ 
tation,  les  parents  et  l’enfant  sont  reconduits  à  l’entrée  du  service, 
désinfectés  et  accompagnés  par  le  concierge  jusqu’à  la  grille  de  la 
rue,  pour  éviter  tout  contact  avec  les  habitants  de  l’hôpital. 

M.  le  Dr.  Rauchfuss,  dans  sa  description  de  l’Hôpital  d’en¬ 
fants  Saint- Vladimir ,  à  Moscou,  s’exprime  en  ces  termes  : 
«  Comme  il  est  évident,  et  d’ailleurs  confirmé  par  l’expé¬ 
rience,  que  les  salles  d’attente  dans  les. hôpitaux,  surtout  les 
salles  de  consultation  pour  les  enfants  malades,  sont  des  plus 
propices  à  la  propagation  des  maladies  transmissibles,  l’isole¬ 
ment  de  tout  cas  douteux  qui  s’y  présente,  ainsi  qu’au  bureau 
d'admission,  devient  une  mesure  prophylactique,  sans  laquelle 
toutes  les  précautions  ultérieures  contre  la  propagation  des 
maladies  contagieuses  deviendraient  souvent  vaines  et  impuis¬ 
santes.  C’est  donc  à  l’entrée  de  l’hôpital  que  la  pratique  :de 
l’isolement  des  cas  douteux  ou  contagieux  doit  commencer.  » 

A  Moscou,  les  enfants  amenés  à  la  consultation  passent, 
avant  d’entrer  dans  les  salles  d’attente  communes,  devant  la 
chambre  d’isolement  (ou  d’observation)  du  service  des  consulta¬ 
tions  ;  l’interne  ou  un  surveillant  expérimenté  examine  les 
nouveaux  arrivés  et  ne  fait  entrer  dans  la  salle  commune  que 
ceux  qui  ne  prêtent  à  aucun  doute,  par  rapport  à  une  maladie 
eontagieuse,  tandis  que.  les  douteux  sont,  détenus  dains, Ha 
chambre  d’isolement,,  pour  être  examinés  soigneusement '  et 
dirigés  immédiatement  sur  les  services  de  consultation  des  pa¬ 
villons  isolés;. ces  services,  sont  annexés  aux  services  desmala- 
..dies  contagieuses  identiques, .  soitiaux.  services  de  sGarlatine,iide 
rougeole,  etc. 
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Dans  Je  projet  qui  nous  est  présenté,  les  choses  se  passent 
différemment.  Mais  la  suppression  du  demi-pensionnat  des  tei¬ 
gneux  permettra  de  donner  au  bâtiment  de  la  consultation 
les  développements  qui  lui  sont  nécessaires  ;  les  bâtiments 
deviendront  moins  entassés,  moins  compacts.  Ils  seront  tout 
à  fait  isolés  des  maisons  voisines  par  un  large  passage,  et  les 
diverses  salles  que  nécessite  ce  service  important  seront  plus 
distinctes  lesunes  des  autres  ;  on  n’y  trouvera  plus  un  dédale  aussi 
compliqué  de  couloirs  dans  un  bâtiment  compact  de  1,036  mè¬ 
tres  carrés,  et  les  salles  pourront  prendre  jour  sur  des  cours. 
Il  nous  suffit  d’indiquer  ces  desiderata  pour  qu’il  soit  facile 
d’y  remédier.  C’est  surtout  du  porche  d’entrée  qu’il  faut  se 
préoccuper.  11  faudrait  que  les  malades  n’y  soient  jamais  réunis 
en  grand  nombre,  pour  que  les  personnes  chargées  de  la  sur¬ 
veillance  —  surveillance  qui  devra  être  permanente  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  journée  —  puissent  faire  immé¬ 
diatement  la  sélection  ;  pour  cela,  il  serait  nécessaire  que  ce 
porche  fût  remplacé  par  un  couloir,  et  que  le  bureau  de  la 
personne  à  qui  est  confié  le  soin  de  l’admission  soit  placé 
assez  près  de  la  porte  d’accès  de  ce  couloir. 

Nous  avons  cherché,  dans  les  pages  qui  précèdent,  à  décrire 
les  dispositions  générales  et  certaines  dispositions  particulières 
du  projet  de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  ainsi 
qu’à  faire  connaître  les  principales  observations  présentées 
tantôt  par  tous  les  membres  de  la  Commission,  tantôt  par  une 
partie  de  ceux-ci.  Ces  observations  sont  nombreuses;  elles 
témoignent  de  l’intérêt  que  la  Commission  a  pris  à  l’examen 
de  ce  projet,  si  remarquable  à  tous  égards  ;  elles  témoignent 
aussi  du  soin  avec  lequel  elle  a  voulu  répondre  à  la  demande 
faite  par  M.  le  Directeur.  La  Société  peut  voir  que  la  plupart 
de  ces  observations  ont  été  immédiatement  acceptées  par 
l’administration  avec  un  empressement  dont  nous  ne  saurions 
trop  lui  savoir  gré. 

Sans  doute,  ce  projet  prévoit  un  grand  nombre  d’améliora¬ 
tions  sur  l’état  actuel,  si  défectueux,  de  l’isolement  des  maladies 
contagieuses  dans  nos  hôpitaux  parisiens,  et  sur  lequel  notre 
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Société  a  maintes  fois  appelé  l’attention  des  pouvoirs  publics. 
On  trouve  peut-être  que  la  Commission  est  difficile  à  l’excès 
dans  ses  observations.  La  Société  s'enorgueillit,  il  est  vrai, 
d’avoir  tracé  pour  l’hygiène  hospitalière,  en  1883,  un  pro¬ 
gramme  qui  a  été  généralement  suivi  depuis  en  France  ;  mais 
aussi  celte  partie  des  sciences  sanitaires  a  fait  des  progrès 
depuis  cette  époque,  et  il  n’qgt  pas  sans  intérêt  de  remarquer 
combien  la  France  a  joué  le  rôle  d’initiatrice  dans  le  grand 
mouvement  de  la  réforme  hygiénique  des  hôpitaux,  qui  a  com¬ 
mencé  chez  nous  il  y  a  un  siècle  et  dont  M.  Ulysse  Trélat,  l’un 
de  nos  anciens  présidents,  a  si  brillamment  fait  l’histoire  dans 
un  mémoire  devenu  classique. 

Les  constructions  massives  en  masses  compactes,  s’enche¬ 
vêtrant  les  unes  dans  les  autres,  ont  été  à  tout  jamais  victo¬ 
rieusement  combattues  par  Tenon,  et  depuis  cette  époque  ses 
préceptes  ont  été  appliqués  par  toute  l’Europe.  Mais  on  n’a  pas 
tardé  à  reconnaître  que,  dans  les  bâtiments  étagés,  reliés  par 
un  corridor  latéral  fermé,  parallèlement  disposés  les  uns  par 
rapport  aux  autres,  on  ne  parvenait  pas  à  supprimer  des  causes 
graves  d’infection  réciproque  et  l’on  est  peu  à  peu  parvenu  à 
disperser  les  bâtiments  sur  de  vastes  espaces,  puis  à  édifier  des 
pavillons  tout  à  fait  isolés,  autonomes  en  quelque  sorte,  et 
baignés  sur  toutes  leurs  surfaces  par  l’air  extérieur.  C’est  que, 
non  seulement  les  soins  hospitaliers  doivent  pouvoir  amener  la 
guérison  du  malade  ;  mais  celui-ci  se  trouvera  dans  des  con¬ 
ditions  bien  plus  favorables  pour  la  guérison,  si  le  bâtiment 
dans  lequel  il  est  placé  est  par  lui-même  parfaitement  salubre. 
Il  ne  suffit  pas  d’assurer  la  désinfection  ou  la  destruction  com¬ 
plète  des  germes  transmissibles  dans  une  salle  d’hôpital,  il  faut 
aussi  qu  il  ne  soit  pas  lui-même  une  cause  de  maladie  ou  de 
prédisposition  morbide  pour  celui  qui  l’occupe  momenta¬ 
nément. 

En  construisant  les  pavillons  isolés,  on  donnait  aux  idées 
de  Tenon  toutes  leurs  conséquences.  Les  nations  étrangères 
s’empressaient  de  le  reconnaître  et  leurs  représentants  nous 
déclaraient,  en  1878,  à  l’occasion  du  Congrès  international 
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d’hygiène  de  Paris,  que  leurs  constructeurs  ne  manqueraient 
plus  de  s’en  inspirer. 

Après  avoir  assuré  cette  salubrité  extérieure  des  salles  de 
malades,  on  a  songé  à  la  salubrité  intérieure,  c’est-à-dire  à 
évacuer  immédiatement  l’air  vicié,  au  fur  et  à  mesure  de  sa 
production,  de  façon  à  empêcher  l’influence  si  néfaste  du  con¬ 
finement.  De  là,  la  suppression  dos  plafonds  horizontaux,  la 
création  des  salles  avec  toits  inclinés  de  chaque  côté  d’un  faî¬ 
tage  médian,  surmonté  de  moyens  d’évacuation  combinés  avec 
les  orifices  d’introduction  de  l'air  extérieur  et  les  procédés  de 
chauffage. 

Les  hôpitaux  étrangers  ont  fourni  de  nombreux  exemples, 
quelquefois  heureux,  de  cette  transformation,  comme  à  Moabit, 
à  Friedrischain  à  Berlin,  à  Dresde  et  dans  la  plupart  des 
très  nombreux  hôpitaux  d’isolement  de  l’Angleterre,  etc.,  etc. 

Mais  ces  procédés  étaient  encore  insuffisants  pour  l’éva¬ 
cuation,  lorsqu’on  a  eu,  en  France,  l’idée  de  mettre  à  contri¬ 
bution  cetteforme  ogivale  imitée  des  monuments  de  l’une  de  nos 
plus  belles  époques  architecturales;  les  résultats  obtenus  chez 
nous  ont  été  si  remarquables,  si  probants,  qu’aussitôt  on  a 
adopté  ce  système  dans  plusieurs  de  nos  villes,  en  Autri¬ 
che,  etc.,  et  que  le  plus  éminent  représentant  de  l’hygiène  dans 
un  pays  voisin  déclarait  récemment  à  l’un  de  nos  collègues, 
que  grâce  à  ce  système,  la  France  pouvait  montrer  les  meilleurs 
hôpitaux  de  l’Europe. 

Cette  rapide  exquisse  des  diverses  phases  de  la  réforme  hos¬ 
pitalière  montre  le  chemin  qu’elle  a  parcouru  depuis  un 
un  siècle.  Elle  montre  aussi  combien  toutes  les  questions  que 
l’hygiène  des  établissements  hospitaliers  soulève  sont  com-, 
plexes,  s’il  convient  de  les  envisager  avec  attention  et  pru¬ 
dence,  il  faut  surtout  y  apporter  des  idées  nettes,  précises,, 
nous  dirions  même  des  principes  bien  établis. 

Trop  souvent,  il  est  vrai,  les  pouvoirs  publics  sont  enclins 
à  mettre  les  constructeurs  et  les  hygiénistes  aux  prises  avec 
une  situation  toute  différente.  On  prend  un  terrain  donné  et  ' 
l’on  demande  à  un  architecte  d’y  élever  des  constructions  pour 
un  nombre  élevé  de  malades,  au  risque  de  ne  pouvoir  les  y 
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placer  que  dans  des  conditions  mauvaises  de  salubrité;  au 
lieu  de  se  demander  tout  d’abord  quel  espace  est  indispensa¬ 
ble  pour  ce  nombre  de  malades,  puis  de  ne  faire  choix  et  achat 
■du  terrain  qu’une  fois  cette  question  résolue.  On  paraît 
imiter  ainsi  ces  spéculateurs  qui,  voulant  retirer  un  gros 
intérêt  d’une  acquisition,  exigent  de  l'architecte  qu’il  édifie 
sur  île  terrain,  acheté  un  nombre  de  logements  très  supérieur 
à  celui  que  la  salubrité,  qui  n’est  ici  que  de  l’humanité  vul¬ 
gaire,  permet  rigoureusement  d’y  placer.  On  l’a  dit  il  y  a  dix  ans, 
•dans  cette,  enceinte  :  «  L’espace  et  l’aération,  tel  est  le  seul: 
luxe  que  doivent  ambitionner  nos  hôpitaux  modernes  r . 

L’objection  principale  faite  au  projet  primitif  qui  nous 
est  soumis,  à  savoir  l’exiguïté  relative  du  terrain  sur  lequel 
il  faut  placer  quatre  hôpitaux  avec  leurs  nombreux  services 
annexes,  a-t-elle  complètement  disparu  par  suite  de  la  réduc¬ 
tion  du  nombre  des  lits  à  94  au  lieu  de  427,  soit  un  quart  en 
moins  ?  Il  n’est  pas  douteux  que  les  bâtiments,  sauf  celui  de 
la  diphthérie,  en  sont  devenus  beaucoup  plus  dégagés.  Plusieurs 
membres  de  la  Commission  regrettent  toutefois  qu’il  ne  soit . 
pas  possible,  même  avec  ce  nombre  restreint  de  lits,  de  satis¬ 
faire  à  l’observation  de  MM.  Brouardel  et  Léon  Colin,  que 
M.  Chautemps  a  eu  soin  de  consigner  dans  son  rapport  et  que, 
nous  croyons  devoir  rappeler  :  «  L’isolement  d’un  hôpital  est 
suffisant  lorsqu’on  a  pu  ménager  autour  de  lui,  une  zone  neutre 
de. vingt  mètres  de  largeur,  inaccessible  au  personnel  comme 
aux  malades,  et  dans  laquelle  on  a  planté  deux  rangées  de, 
grands  arbres,  les  constructions  ne  comprenant  qu’un  rez-de- 
chaussée  et  la  zone  neutre  étant  limitée  duicôté.de  l’hôpital  par 
un  écran  de  trois  mètres.  » 

Il  avait,  d’autre  part,  paru  désirable  à  la  Société,  en  4883, 
que  des  emplacements  soient  toujours  réservés  dans  les  hôpi¬ 
taux  pour  une  hospitalisation  temporaire  sous  des  tentes  ou  des. 
baraques  légères,  en  temps  d’épidémies.  Ici,  nous  ne  voyons . 
pas,  qu’il  ait  été  prévu  rien  de  semblable.  Et  cependant,  il , 
s’agit  d’un  hôpital  que  la  population  parisienne  saura  être  af¬ 
fecté  à  quatre  maladies  transmissibles  ;  en  temps  normal,  le,i 
nombre:  des  admissions  sera  bientôt,  par  cela  même,  plus  élevé, 
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que  les  relevés  actuels  ne  permettent  de  le  penser;  mais  vienne 
une  épidémie  de  l’une  quelconque  de  ces  maladies,  la  consulta¬ 
tion  ne  tardera  pas  à  être  envahie  et  les  salles  encombrées  ! 
C’est  pourquoi  il  serait  utile  d’avoir  prêts  en  magasin,  à  tout 
événement,  des  moyens  d’hospitalisation  extemporanée. 

Nous  devons  aussi  mentionner  une  opinion  qui  s’est  fait 
jour  discrètement  devant  la  Commission.  Puisque  les  études 
faites  montrent  qu’il  ne  serait  possible  d’hospitaliser  à  la  fois 
des  scarlatineux,  des  rubéoleux,  des  coquelucheux  et  des  diphthé- 
riques  dans  les  terrains  de  l’hôpital  Trousseau,  qu’en  réduisant 
à  un  minimum  trop  restreint  le  nombre  des  lits,  qu’en  ne  pou¬ 
vant  avoir  une  zone  sanitaire  suffisante  à  l’entour  de  ces  éta¬ 
blissements  affectés  à  des  contagieux,  et  qu’en  étant  obligé  de 
se  passer  de  tout  espace  ou  réserve,  n’y  aurait-il  pas  avantage 
à  n’affecter  ces  terrains  qu’à  une,  deux  ou  trois  maladies  au 
lieu  de  quatre?  Or,  parmi  ces  maladies,  la  coqueluche  est  de 
celles  qui  s’aggrave  par  le  confinement  prolongé  dans  les  salles  ; 
l’envoi  au  grand  air  est  l’un  de  ces  meilleurs  moyens  de  traite¬ 
ment.  Il  y  aurait  donc  intérêt  à  faire  résolument  le  sacrifice  au 
moins  de  l’hôpital  qui  leur  est  réservé  sur  ce  terrain,  puisque 
le  projet  de  l’administration  n’a  d’autre  but  que  de  conserver 
dans  Paris  le  nombre  minimum  d’enfants  atteints  d’affections 
transmissibles. 

C’est  surtout  pour  la  diphthérie  que  l’hôpital  a  besoin  d’être 
proche  de  l’habitation  ;  car  il  y  aurait  souvent  de  réels  dangers 
à  faire  retarder  l’opération  de  la  trachéotomie  jusqu’à  l’arrivée 
à  un  hôpital  éloigné  ;  c’est  cette  affection  qui  nécessite,  dans 
un  hôpital  d’isolement  intérieur,  le  nombre  de  lits  le  plus  im¬ 
portant. 

Un  autre  point  important  à  examiner  serait  celui  du  règlement 
intérieur  dans  les  établissements  projetés.  Il  va  de  soi  que  les  ad¬ 
missions  des  personnes  non  malades,  parentes  ou  autres,  de¬ 
vront  être  extrêmement  rares  et  entourées  de  précautions  tout 
particulièrement  rigoureuses,  telles  que  le  revêtement  de  costu¬ 
mes  spéciaux  à  l’entrée,  comme  il  nous  est  arrivé  plusieurs 
fois  d’y  être  astreints  à  l’étranger.  Le  personnel  de  ce  service 
aura  aussi  un  costume  déterminé,  de  couleur  différente,  suivant 
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l'établissement  auquel  il  est  affecté,  etc.,  etc.  Ces  précautions 
sauront  être  prises  ;  nous  en  avons  pour  garant  le  remarquable 
règlement  de  l’hôpital  de  varioleux  à  Aubervilliers,  élaboré 
avec  tant  de  soin  par  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique 
qu’il  en  a  fait  un  règlement  modèle.  Les  circonstances  présentes 
montrent  précisément  toute  l’importance  de  ce  règlement, 

La  pratique  minutieuse  de  l’antisepsie  a  procuré  à  la  chirur¬ 
gie  des  résultats  merveilleux  que  chacun  de  nous  connaît  ;  la 
mise  à  exécution  de  toutes  les  prescriptions  prophylactiques, 
même  les  plus  sévères,  procurera  dans  les  services  d’isolement 
les  mêmes  bienfaits.  Non  pas  qu’il  s’agisse  d’exagérer  l’isole¬ 
ment  au  point  où  M.  Van  Tienhoven  voulait  le  porter  dans  sa 
communication  au  Congrès  de  la  Haye  ;  mais  il  importe  tout  au 
moins  de  le  rendre  aussi  sévère  et  aussi  pratique  que  pos¬ 
sible. 

Telles  sont  les  diverses  observations  qu’a  suggérées  à  votre 
Commission  l’examen  du  projet  qui  nous  a  été  soumis  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique.  Il  n’appartient  pas  à 
la  Société  de  se  substituer  à  celui-ci  et  de  donner  elle-même  un 
plan  pour  un  but  administratif  déterminé  ;  elle  doit  se  borner 
à  émettre  un  avis  motivé,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la 
salubrité,  espérant  ainsi  répondre  au  désir  qui  lui  a  été  si  libé¬ 
ralement  exprimé,  et  persuadée  d’avance  que  les  observations 
désintéressées  de  ses  membres  seront  accueillies  avec  une  atten¬ 
tion  qu’elle  croit  méritée. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  du  23  novembre  1887. 
Présidence  de  M.  L.  Colin. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

PRÉSENTATIONS  : 

I.  .M.  le  Secrétaire  général  fait  hommage  àlaSociété,  au  nom 
de  l’auteur,  M.  le  Dr  Pdtzeys,  professeur  d'hygiène  à  l’Université 
de  Liège,  d’un  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
instituée  pour  l’examen  du  plan  général  des  égouts  à  construire 
dans  la  ville  de  Liège.  L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  sévi  à 
Liège  en  1882-83  excita  l’administration  municipale  à  rechercher 
les  causes  générales  d’insalubrité  de  la  ville,  et  à  faire  une  étude 
nouvelle  des  égouts.  Une  commission  fut  nommée  en  mars  1886 
pour  examiner  le  projet  de  M.  l'ingénieur  Mottard,  directeur  du 
service  des  égouts.  M.  Félix  Putzeys,  désigné  comme  rapporteur, 
rédigea  ce  rapport  important,  où  tous  les  perfectionnements  et  les 
critiques  dont  les  égouts  ont  été  l’objet  en  ces  dernières  années 
sont  discutées  avec  une  grande-  compétence.  C’est  un  excellent 
guide  pour  l’hygiéniste  ou  l’ingénieur  appelé  à  surveiller  ou  à 
construire  un  réseau  d’égouts  dans  n’importe  quelle  ville;  M.  Putzeys 
présente  des  conclusions  conformes  aux  idées  qui  n’ont  cessé  de 
prévaloir  dans  la  Société  et  dans  la  commission  d’assainissement 
de  la  Seine.  M .  Putzeys  a  joint  à  son  rapport  un  exemplaire  du 
très  bel  atlas  dressé  par  M.  Mottard. 

II.  M.  le  Secrétaire  général  dépose  :  1°  l' Annuaire  statistique 
de  la  Ville  de  Paris  pour  l’année  1885; 

2°  La  Statistique  sanitaire  de  l’empire  d’Autriche  en  1884; 

3*  Le  Rapport  sur  les  opérations  du  service  d'hygiène  et  sur  la 
salubrité  publique  de  la  Ville  de  Bruxelles  en  1886,  par  le 
Dr  E.  Jannin; 
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4°  Le  Rapport  sur  les  travaux  du  bureau  d'hygiène  d'Amiens,. 
en  1886,  par  M.  le  Dr  Richer; 

5°  Un  mémoire  de  M.  le  Dr  Charrin,  Sur  les  procédés  capables 
d’augmenter  la  résistance  de  l’organisme  à  l’action  des  microbes. 


M.  le  Dr  Armainsaud:  lit  une  Note  sur  les  hôpitaux.mari- 
times  d'Arcachon  et  de  Banyuls.  (Voir  p.  1049.) 


discussion  : 


M.  Càcueux.  —  Je  crois  que  les  asiles  sont  indispensables  pour 
traiter  certaines  maladies;  de  plus,  dans  les  hospices  seuls  on  peut 
faire  des  expériences  sérieuses  pour  connaître  l’influence  des  mé¬ 
thodes  curatives  sur  les  malades  et  il  est  possible  d’utiliser  le  per¬ 
sonnel  des  asiles  pour  exercer  une  surveillance  efficace  sur  les 
nourriciers.  Je  voudrais  aussi  savoir  s’il  est  possible  de  trouver 
dans  les  Landes  des  habitants  susceptibles  de  prendre  des  malades 
en  pension,  c’est-à-dire  possédant  des  locaux  assez  vastes  et 
capables  d’entretenir  convenablement  leurs  pensionnaires;  enfin, 
le  climat  permet-il  d’ouvrir  un  hospice  de  scrofuleux  pendant 
toute  l’année  et  quels  sont  les  mois  qui  sont  les  plus  favorables 
pour  le  traitement  des  malades  ?  ,  .  . 

La  question  de  l’influence  du  sable  sur  les  yeux  mériterait,  il 
me  semblera  peine  d’être  étudiée,  attendu  que  plusieurs  médecins 
prétendent  que  le  sable  humide  des  plages  de  l’Océan  n’agit  pas 
sur  beaucoup  de  malades. 

M  le  Dr  Gorecki.  —  Il  n’y  a  que  certaines  maladies  des  yeux 
qui  se  trouvent  mal  du  séjour  au  bord  de  la  mer  dans  le  Midi,  et 
non  toutes. 

M  le  Dr  Armaingaud  répond  que  le  système  familial  et  le  système 
hospitalier  ont  chacun  leurs  avantages  et  inconvénients,  et  que, 
suivant  les  circonstances  et  les  conditions  où  l’on  se  trouve,  on 
peut  employer  l’un  ou  l’autre.  En  ce  qui  concerne  Arcachon  et 
Banyuls,  les  conditions  se  sont  trouvées  telles  qu’il  n  y  avait  pas  a 
songer  au  système  familial. 

Quant  à  la  durée  du  séjour,  il  y  a  deux  systèmes  en  honneur, 
celui  qui  est  en  vigueur  à  Berck,  où  l’on  envoie  au  bord  de  la  mer 
le  surplus  des  hôpitaux  de  Paris.  Une  foule  de  ces  enfants  qui  sont 
généralement  atteints  de  lésions  graves  seraient  morts  de  tuber 
culose  ou  des  suites  des  opérations  qu’on  aurait  dû  leur  pratiquée, 
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sont  sauvés  grâce  à  ce  système,  leur  santé  générale  se  rétablissant 
beaucoup  plus  vite  à  Berck  et  les  opérations  du  Dr  Cazin  donnant 
les  meilleurs  résultats.  Mais  ici  le  séjour  doit  être  long.  Le  système 
italien  est  tout  différent.  On  n’envoie  sur  les  bords  de  l’Adriatique 
que  des  enfants  à  peine  scrofuleux,  on  n’y  envoie  pas  d’enfants 
très  malades.  Aussi  ne  restent-ils  au  bord  de  la  mer  que  six  se¬ 
maines  en  moyenne.  En  Italie,  on  fait  de  la  prophylaxie;  à  Berck, 
on  fait  partout  de  la  thérapeutique  chirurgicale  dans  un  milieu 
exceptionnellement  favorable. 

Entre  ces  deux  systèmes,  on  peut  établir  toute  espèce  de  gra¬ 
dations.  A  Arcachon,  en  ce  moment,  du  moins,  on  ne  reçoit  que 
des  enfants  sur  le  seuil  de  la  scrofule;  ils  ont  besoin  d’un  séjour 
beaucoup  moins  long  qu’à  Berck  (en  moyenne  trois  mois),  et  beau¬ 
coup  plus  d’enfants  peuvent  en  profiler.  Mais  rien  n’empêchera, 
quand  lesTessources  de  l’établissement  seront  plus  grandes,  d’af¬ 
fecter  un  ou  plusieurs  pavillons  à  la  cure  des  lésions  scrofuleuses 
plus  avancées. 


M.  Wallon  communique  le  résultat  de  ses  Expériences  sur 
l'aération  des  locaux  scolaires  par  le  verre  perforé.  (Voir 
p.  1037.) 

Sur  la  demande  de  MM.  Herscher  et  Trélat,  la  discussion  de 
cette  communication  est  remise  à  une  séance  ultérieure. 


M.  Bechmann  lit  un  travail  sur  les  Eaux  de  Paris  et  la  fièvre 
typhoïde.  (Voir  p.  1029.) 


discussion  : 

M.  le  Dr  Laillbr  demande  à  quoi  servent  les  machines  de 
relai. 


M.  Bechmann.  —  On  peut  considérer  qu’il  y  a,  au  point  de  vue 
de  la  distribution  des  eaux,  trois  étages:  bas,  moyen  et  supérieur. 
Lorsque  l'eau  ne  peut  atteindre  les  étages  moyen  et  supérieur,  les 
machines  de  relais  servent  à  Jes  y  élever.  D’ailleurs,  il  y  a  double 
série  de  réservoirs,  double  série  de  canalisations  et  le  mélange  de 
l’eau  de  source  avec  l’eau  de  rivière  est  impossible. 

'  M.  le  Dr  Laillbr.  —  Quelle  eau  donne-t-on  à  Montmartre  ? 
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M.  Bechmann.  —  L’eau  de  l’Ourcq  alimente  provisoirement  les 
services  publics  ;  l’eau  de  la  Dhuis,  le  service  domestique  ;  il  n’y  a 
pas  d’erreur  possible. 

M.  le  Dr  Lailler.  —  Cela  ne  semble  poartant  pas  résulter  de 
l’examen  des  plans  de  la  ville. 

M.  Bechmann.  —  La  machine  du  rond-point  de  la  Villette  relève 
l’eau  de  l’Ourcq  jusqu’au  passage  Cottin,  à  côté  de  la  chaussée 
Clignancourt,  et  là  une  machine  de  relais  la  relève  jusqu’à  la 
butte. 

M.  le  Dr  Dubrisay.  —  Dans  l’épidémie  récente  de  l’hôpital 
Beaujon,  il  est  parfaitement  établi  que  les  malades  atteints  avaient 
bu  de  l’eau  de  rivière  ;  on  venait  de  faire  des  réparations  aux  ca¬ 
nalisations  d’eau  de  source,  et  l’eau  en  avait  tiré  un  goût  de  goudron 
qui  la  faisait  rejeter  par  les  infirmiers  ;  ceux-ci  ont  bu  alors  d’autre 
eau  et  les  malades  les  ont  imités.  M.  Lailler  a  donc  mille  fois 
raison  de  mettre  dans  son  service  :  Eau  bonne  à  boire.  —  Eau 
dangereuse  à  boire. 

M.  Bechmann.  —  On  est  venu  me  demander,  pour  cette  épi¬ 
démie,  s’il  n’y  avait  pas  eu  substitution  d’eau  de  rivière  à  l’eau  de 
source.  Non,  il  n’y  a  pas  eu  de  substitution  ;  mais  nulle  part  les 
eaux  ne  sont  distinguées  dans  les  hôpitaux. 

M.  le  Dr  Lailler.  —  Si,  mais  les  robinets  sont  l’un  à  côté  de 
l’autre. 

M.  le  Dr  Gellé.  —  J’ai  pu,  à  l’entrée  de  l’automme,  observer 
une  véritable  épidémie  due  très  nettement  à  l’usage  de  l’eau. 
C’était  dans  le  XIV0  arrondissement,  dans  un  couvent  où  se  trouvent 
environ  trois  cents  personnes.  En  automne,  arrivent  des  novices  qui 
n'étaient-  nullement  au  courant  des  habitudes  de  la  maison.  Ces 
novices  boivent  de  l’eau  dans  leur  pot  à  eau  ;  cette  eau  venait  d  un 
robinet  placé  dans  la  cour  et  alimenté  par  l’eau  de  la  Ville,  l’eau 
de  la  Vanne  (î),  disait-on.  En  dix  jours,  132  fillos  sont  prises 
d’accidents  toxiques,  septiques,  typhiques,  vomissements,  diarrhée, 
fièvre,  etc.  ;  un  certain  nombre  ont  très  nettement  la  fièvre  ty¬ 
phoïde.  On  leur  enlève  leurs  pots  à  eau,  elles  ne  peuvent  boire 
que  l’eau  bouillie  qu’on  sert  à  table,  et  l’épidémie  cesse  d’elle- 
même. 

La  relation  de  causalité  entre  l’épidémie  et  l’eau  du  robinet  est 
de  toute  évidence  ;  mais  quelle  était  cette  eau  ? 

M.  Bechmann.  —  Je  ne  puis  répondre  en  ce  moment  d’une  fa¬ 
çon  précise,  mais  je  pourrai  faire  faire  des  vérifications.  Tout  ce 
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que  je  puis  dire,  c'est  que,  dans  la  partie  élevée  du  XIVe  arron¬ 
dissement,  l’eau  de  la  Vanne  ne  peut  monter  au  delà  du  premier 
ou  du  deuxième  étage  ;  le  conseil  municipal  a  dû  voter  aujour¬ 
d’hui  même  une  machine  de  relais  pour  permettre  de  l'élever  plus 
haut. 

D’ailleurs,  il  faut  bien  savoir  qu’il  y  a  encore  quelques  abonne¬ 
ments  à  l’eau  de  Seine.  L’administration  a  fait,  en  1887,  2,500  rem¬ 
placements  par  l’eau  de  source,  mais  il  reste  encore  environ  4,000 
à  6,000  substitutions  à  faire. 

M.  Le  Secrétaire  générai,.  —  Dans  les  VIII0,  XVIe  et  XVII"  ar¬ 
rondissements,  les  trois  arrondissements  dans  lesquels  on  a  donné 
de  l’eau  de  Seine,  il  y  a  eu  moins  de  fièvre  typhoïde,  nous  dit 
M.  Bechmann.  Gela  est  parfaitement  vrai,  mais  ce  qu’il  faudrait 
ajouter,  c’est  qu’au  moment  de  la  substitution,  il  n’y  avait  personne 
dans  les  quartiers  ainsi  alimentés  par  l’eau  de  Seine.  S’il  y.  a 
moins  eu  de  fièvre  typhoïde,  ce  n’est  donc  pas  à  l’eau  de  Seine, 
qu’il  faut  l’attribuer,  mais  bien  à  l’absence  de  matière  morbifia- 
ble.  Il  ne  suffit  pas,  d’ailleurs,  de  savoir  si  le  quartier  est  ali— 
limenté  par  telle  ou  telle  eau  ;  il  faut  aller  plus  loin,  puisqu’un 
grand  nombre  de  maisons  ne  reçoivent  encore  que  de  l’eau  de 
Seine  ;  n’est-ce  pas  dans  ces  maisons  qu’éclatent  les  épidémies  ? 

M.  Bechmann  ne  croit  pas  à  l’influence  de  l’eau  de  Seine.  Il  y  a 
eu  une  crue  de  la  fièvre  typhoïde  dans  des  arrondissements  où  il 
n’avait  été  fait  aucun  changement  ;  il  y  a  donc  là  une  inconnue;  il 
faut  chercher  ailleurs  que  dans  l’eau  la  cause  de  l’épidémie. 

M.  Le  Secrétaire  général.  —  Et  la  qualité  de  l’eau?  Était-elle 
restée  la  même?  M.  Bechmann  pourrait-il  l’affirmer? 

M.  le  Président.  —  La  discussion  reviendra  sans  doute  sur  un 
travail  qui  a  mis  en  cause  un  membre  absent,,  M.  Brouardel;  mais 
avant  de  la  clore  aujourd’hui,  je  demande  à  M.  Bechmann  la  per¬ 
mission  de  lui  donner  l’assurance  que  les  médecins  et  les  hygié¬ 
nistes  se  sont  associés,  de  toute  leur  conviction  et  de  tous  leurs 
èfforts,  à  la  grando  œuvre  d’assainissement  des  villes  par  l’adduc¬ 
tion  d’eau  de  bonne  qualité. 

Je  suis  le  premier  à  proclamer  le  mérite  et  l’importance  des 
travaux  de  nos  ingénieurs,  notamment  de  ceux  successivement 
accomplis  par  Belgrand,  Couche,  Alphand,  par  notre  savant  col¬ 
lègue  M.  Bechmann. 

Mais  j’ai  aussi  la  conviction  de  l'influence  qu’aura  eue  sur  les 
pouvoirs  publics  la' croisade  poursuivie  en  ce  sens  par  les ‘hygié¬ 
nistes. 


■  M.’-  Bechmann.  —  vJe '  ne'  parle  ’pas'de  noS’cblIègues.'Mais  je 
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parle  des  nombreux  médecins  qui,  dans  la  pratique,  nous  accusent 
couramment  et  se  bornent  à  tout  affirmer  sans  rien  contrôler. 

M.  Le  Dr  La ille r.  —  L’administration  des  eaux  ne  peut-elle 
substituer  avec  une  grande  facilité  une  eau  à  une  autre  ?  Je  veux 
bien  croire  qu’elle  soit  actuellement  sincère,  mais  il  n’en  a  pas  tou¬ 
jours  été  ainsi.  Cela  explique  la  défiance  du  public  vis-à-vis 
d’elle. 

M.  Bechmann.  —  La  substitution  n’est  pas  aussi  facile  qu’on  le 
croit.  Il  y  a  deux  canalisations,  et  ces  deux  canalisations,  sont  in¬ 
dépendantes.  Ce  qu’il  faudrait,  ce  serait  pouvoir  supprimer  l’eau 
de  Seine  et  n’avoir  partout  que  de  l’eau  de  source. 


Séance  supplémentaire  du  30  novembre  1887. 
Présidence  de  M.  L.  Colin. 


M.  le  Dr  A.-J.  Martin  donne  lecture  d’un  Rapport  sur  un 
projet  de  construction  de  services  d’isolement  à  l’hôpital.Trous- 
seau  (Voir-page  1060.) 


discussion  : 

M.  C.  Tollet.  —  Le  projet  soumis  à  l’appréciation  de  la  Société 
de  médecine  publique  et  dont  les  conditions  générales  d’établisse¬ 
ment  viennent  d’être  décrites  avec  tant  de  compétence  par  M.  le 
Dr  Martin,  demande  à  être  examiné  en  détail  dans  toutes  ses ‘par¬ 
ties. 

La  forme  générale  du  plan  est  celle  de  l’hôpital  Bichat,  dont  les 
projets  et  la  construction  m'ont  été  confiés  par  le  conseil  munici¬ 
pal  de  Paris  en  1881;  elle  est  imposée  par  la  configuration  du 
terrain. 

L’emplacement  dans  un  centre  de  population,  sous  l’action  des 
vents  dominants,  l’altitude,  l’exposition,  l’orientation  générale,  la 
position  relative  des  bâtiments,  leurs  formes  et  dimensions,  la  na¬ 
ture  des  matériaux  de  construction  donnent  lieu  à  des  objections 
très  fondées.  Pour  les  exposer  et  les  discuter,  il  faudrait  au  moins 
une  séance  tout  entière;  je  dois  me  borner  dans' celle-ci,  déjà  très 
avancée,  à  appeler  votre  attention  sur  la  partie  la  plus  essentielle 
du  projet  qui' est,  suivant  moi,  la  salle  destinée  aux  malades;  mes 
'observations  porteront  sur:  la  forme  de“Ia  construction  et:  sur'  la 
nature  deses' matériaux  constitutifs. 
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Parlons  d’abord  des  matériaux  et  notamment  du  bois,  qui  doit 
former  toutes  les  charpentes  des  pavillons  proposées.  Il  est  pro¬ 
bable  que  pour  en  justifier  l’emploi  on  mettra,  comme  toujours,  en 
avant  les  baraques  américaines  ou  celles  d’un  hôpital  allemand. 

Si  les  baraques  en  bois  employées  pour  les  hôpitaux  militaires 
improvisés  en  Amérique,  pendant  la  guerre  de  Sécession  ont  en 
effet  donné  des  résultats  sanitaires  très  satisfaisants,  comparés  à 
ceux  des  hôpitaux  permanents  et  massifs  de  nos  cités,  c’est  qu’elles 
n’ont  été  utilisées  que  pendant  un  temps  très  court. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  bois  est  l’une  des  matières  les 
plus  poreuses,  absorbantes  et  putrescibles. 

Pour  faire  adopter  aux  hygiénistes  des  projets  d’hôpitaux  avec  ba¬ 
raques  en  bois,  on  leur  promet  de  les  brûler,  et  c’est  cette  promesse 
qui  les  séduit,  car  elle  répond  à  un  bon  principe.  Mais  on  recule 
toujours  devant  la  dépense  d'un  renouvellement  complet,  et  on 
conserve  les  baraques  longtemps  après  qu’elles  sont  usées,  au  point 
de  vue  sanitaire. 

On  n’a  qu’à  visiter  l’hôpital  des  Mariniers,  aujourd’hui  Brous¬ 
sais,  les  baraques  d’Aubervilliers  et  toutes  celles  qui  sont  demeu¬ 
rées  en  faveur,  on  verra  combien  les  masses  poreuses  qui  les  com¬ 
posent,  les  interstices  des  assemblages,  les  angles  des  fermes,  les 
greniers  perdus,  favorisent  la  stagnation  de  l’air  vicié,  nuisent  à  une 
ventilation  régulière  et  ce  qu’elles  peuvent  recéler  de  microbes. 

Les  dangers  d’incendie  devraient  être  aussi  un  motif  d’exclusion 
contre  le  bois,  car  on  a  vu  des  malades  brûler  en  même  temps  que 
les  baraques  où  ils  étaient  logés. 

Le  projet  comporterait  une  association  du  bois,  du  plâtre  et  de 
la  brique  pour  les  parois  verticales,  ce  qui  n’est  guère  meilleur 
que  le  bois  seul,  car  cette  combinaison  donne  toujours  lieu  à  des 
disjonctions  et  déformations,  par  suite  du  gonflement  et  du  retrait 
alternatifs  du  bois,  si  sensible  aux  variations  hygrométriques  du 
l’air. 

En  ce  qui  concerne  le  plan  des  salles,  on  constate  qu’il  présen¬ 
terait  des  espaces  superficiels  et  cubiques  suffisants,  s’il  n’était 
coupé  dans  toute  sa  longueur  par  un  mur  de  refend  longitudina 
qui  le  partage  en  deux  salles  d’inégale  longueur. 

Le  but  est  de  réserver  des  salles  de  rechange  adjacentes  aux 
salles  principales,  but  très  recommandable  en  principe,  et  que  j’ai 
déjà  réalisé  à  l’hôpital  de  Montpellier.  Je  considère  ces  salles 
comme  devant  servir  non  seulement  lors  des  opérations  de  désin¬ 
fection,  mais  alternativement  comme  salles  de  jour  et  dortoirs  de 
nuit. 

Le  refend  longitudinal  prive  la  salle  déjà  dépourvue  de  toute 
ventilation  par  le  haut,  du  peu  d’aération  qu’elle  aurait  pu  avoir 
dans  le  sens  transversal  ;  il  multiplie  les  causes  de  stagnation  de 
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l’air,  les  surfaces  d’absorption  des  miasmes,  et  le  cube  des  maté¬ 
riaux  qui  les  recèlent;  de  plus,  les  salles  ne  seraient  éclairées  que 
sur  une  seule  face;  ce  serait  l’infection  à  court  délai  de  toute  la 
masse  de  matériaux  poreux  et  inflammables  qui  forment  la  cons¬ 
truction. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  prendre  les  dispositions  préventives  pour 
conserver  aux  salles  leurs  qualités  sanitaires  que  de  se  mettre- 
dans  la  nécessité  de  recourir  souvent  à  des  opérations  de  désin¬ 
fection  qui  ne  sont  pas  toujours  efficaces? 

Je  propose  de  supprimer  ce  mur  de  refend  longitudinal  et  de 
diviser  la  salle  en  deux  parties  égales  par  un  refend  transversal. 
On  obtiendra  ainsi  deux  salles  d’égale  surface  en  capacité,  éclairées 
par  plusieurs  de  leurs  faces.  Les  lits  seraient  placés  sur  deux  rangs  : 
cinq  de  chaque  côté.  Il  faudrait  placer,  au  centre  de  ce  refend, 
une  large  cheminée  à  double  foyer  ouvert  qui  pourrait  chauffer 
alternativement  les  deux  salles. 

Il  y  aurait  une  plus  grande  dépense  de  combustible;  mais  le 
pouvoir  assainissant  des  foyers  ouverts,  l’effet  physiologique  salu¬ 
taire  de  la  chaleur  rayonnante,  doivent  la  faire  préférer  à  la  cha¬ 
leur  obscure  développée  par  les  calorifères,  malgré  les  avantages 
économiques  du  rendement  en  calorique  de  ceux-ci. 

En  ce  qui  concerne  les  croisées,  je  trouve  qu’elles  sont  beaucoup 
trop  nombreuses  sur  les  façades  latérales,  tandis  que  l’unique 
croisée  des  pignons  formant  faces  antérieures  et  postérieures  est 
trop  étroite.  Les  croisées  constituent  des  surfaces  de  refroi¬ 
dissement  les  plus  actives  pendant  l’hiver,  et  les  propriétés 
dialhermanes  des  vitres  sont  très  nuisibles  pendant  l’été. 

Il  me  paraîtrait  préférable  de  placer  les  lits,  à  raison  de  deux 
par  trumeaux,  en  doublant  la  largeur  de  ceux-ci  aux  dépens  du 
nombre  des  lits. 

Il  resterait  encore  dix  croisées  par  salle,  cinq  sur  chaque  face 
latérale  et  une  large  croisée  dans  le  pignon,  formant  ensemble  une 
surface  totale  d'éclairement  de  plus  de  30  mètres  cubes  ou  de 
3  mètres  par  lit,  ce  qui  est  plus  que  suffisant. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  ménager  la  vue  des  enfants  en  em¬ 
ployant  des  verres  dépolis,  ou  en  y  appliquant  une  couche  de  pein¬ 
ture  d’une  couleur  rationnelle.  A  Montpellier,  on  a  adopté  de  pré¬ 
férence,  à  cet  effet,  les  teintes  jaunes  ou  vert  clair. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  disposer  le  plan  d’une  salle  au  mieux  des 
commodités  du  service,  il  faut  se  préoccuper  aussi  et  surtout  de  sa 
forme  en  coupe,  car  c’est  d’elle  que  dépend  le  jeu  de  la  ventila¬ 
tion  naturelle,  ascendante,  la  plus  efficace  pour  entretenir  dans 
les  salles  un  air  respirable  de  qualité  égale  à  celui  de  l’air  exté¬ 
rieur. 

Partout  où  on  s’est  décidé  à  employer  des  pavillons  de  malades, 
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Plan  Plan 


Comparaison  entre  le  projet  do  l’Assistance  publique  et  la  proposition 
do  M.  Tollet. 

Légende  : 

Types  A  B  Types  A  B 

Longueur.  .  .  20»  20"'  Cube  d’air  par 

Largeur.  .  .  .  8”, 50  8"'  lit .  38», 20  52» 

Surface . 170»  160»  Surface  par  lit,  8», 50  8» 

Section  libre  .  38», 20  52» 

a.  Évacuation  d’air  vicié . 
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sans  étages  superposés,  on  a  cherché  à  favoriser  cette  ventilation 
en  adaptant  au  faitage  un  appendice  auquel  on  a  donné  le  nom  de 
lanterne. 

Dans  le  projet  présenté,  on  n’a  prévu  aucun  moyen  de  ventila¬ 
tion  par  le  haut  des  salles,  de  sorte  que  l’air  vicié,  émis  par  nos 
organes  à  une  température  supérieure  à  celle  des  salles  et  qui  tend 
par  conséquent  à  s’élever,  n’a  pas  d’issue  ;  il  rencontre  un  plafond 
qu’il  ne  tardera  pas  à  contaminer,  ainsi  que  les  charpentes  en 
bois  des  greniers  et  tout  le  reste  de  la  construction  composée  en¬ 
tièrement  de  matériaux  poreux.  J’insisterai,  encore  une  fois,  sur 
l’efficacité  de  la  ventilation  ascendante,  la  plus  efficace  et  la  plus 
généralement  négligée,  laquelle,  dans  le  système  que  j’ai  réalisé, 
permet  de  renouveler  régulièremeut  l’air  des  salles,  même  en  fer¬ 
mant  toutes  les  croisées. 

Le  typè  proposé  ne  réalise  donc  aucun  progrès;  il  est  même  in¬ 
férieur  dans  ses  dispositions  aux  baraques  américaines  et  alle¬ 
mandes,  improvisées  il  y  a  10  ans.  Je  me  crois  donc  obligé  de 
rappeler  les  bases  principales  du  système  que  j’ai  cherché  à  faire 
prévaloir,  pour  la  construction  des  logements  collectifs  et  spécia¬ 
lement  pour  les  salles  de  malades,  savoir  : 

Forme  ogivale  économisant  un  lanterneau  coûteux  et  difficile  à 
mettre  en  œuvre  ;  supprimant  les  angles,  tant  l’angle  dièdre  cur¬ 
viligne  du  faitage  pour  favoriser  le  mouvement  ascensionnel  de  l’air 
vicié  et  son  évacuation  régulière;  donnant  le  minimum  de  surface 
enveloppante  pour  le  maximum  de  capacité  intérieure  ; 

Emploi  de  matériaux  incombustibles  et  notamment  d’une  ossa¬ 
ture  en  fer,  formant  le  moule  de  la  construction;  encastrant  les 
matériaux  de  remplissage  ;  favorisant  le  renouvellement  des  parois 
dont  l’épaisseur  doit  varier  suivant  les  climats  en  rendant  facile 
l’assainissement  des  parois  par  le  flambage  ; 

Emploi  de  matelas  d’air  pour  obtenir  des  écrans  thermiques 
puissants,  avec  le  minimum  de  matériaux,  etc. 

Pour  résumer  mes  observations  et  faciliter  la  comparaison,  j’ai 
représenté  les  plans  et  coupes  du  projet  de  pavillon  qui  vous  est 
soumis  et  que  je  désignerai  par  la  lettre  A  et  de  celui  que  je  pro¬ 
pose  désigné  par  la  lettre  B. 

Au  lieu  d’une  simple  paroi  pleine  de  25  centimètres,  prévue  au 
projet  A,  laquelle  serait  suffisante,  pour  des  malades  adultes,  mais 
ne  l’est  plus  pour  des  enfants  qu’il  faut  encore  mieux  garantir 
contre  les  variations  de  température,  j’emploie  une  double  paroi, 
l’une  de  11  centimètres  à  l’extérieur  et  l’autre  de  o  centimètres 
vers  l’intérieur,  séparées  par  un  matelas  d’air  de  9  centimètres,  le 
tout  solidement  encastré  par  l’ossature. 

L’épaisseur  totale  serait  la  même  que  dans  le  projet  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  mais  on  sait  que  l’interposition  d’un  matelas  d’air, 
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entre  deux  parois  minces,  augmente  beaucoup  la  valeur  de  l’écran 
thermique.  La  combinaison  que  je  propose,  et  que  j’ai  appliquée  à  un 
de  mes  types  de  l’Exposition  universelle  et  ailleurs,  vaudrait  un 
mur  de  S  centimètres  contre  les  variations  de  température.  Du 
reste,  on  doit  augmenter  ou  diminuer  à  volonté  les  épaisseurs  des 
parois  et  c’est  ce  que  je  fais  suivant  les  cas  et  les  climats.  On  peut 
satisfaire  les  exigences  les  plus  grandes  en  composant  les  parois 
d’un  mur  externe  de  25  centimètres,  d’une  cloison  interne  de 
11  centimètres,  séparés  par  un  espace  vide  de  20  centimètres  et 
formant  ensemble  un  triple  écran  thermique  de  57  centimètres 
d’épaisseur,  équivalant,  d’après  mes  observations,  à  un  mur  de  plus 
de  80  centimètres  d’épaisseur,  contre  les  variations  de  tempéra¬ 
ture.  Les  matelas  d’air  devront  d’ailleurs  être  disposés  comme 
des  tuyaux  de  cheminées,  de  telle  sorte  qu’on  puisse  désinfecter 
le  centre  même  du  mur  creux  par  la  flamme  d’une  torche.  Ces 
dispositions  sont  celles  que  j’avais  prévues  pour  des  projets  pour 
la  Suède. 

La  substitution  du  type  B,  sans  grenier,  permettrait  en  outre 
d’éclairer  et  de  ventiler  les  salles  par  une  large  baie  pratiquée 
dans  le  pignon,  au-dessus  des  galeries,  ce  qui  serait  impossible 
dans  le  type  A. 

J’ajouterai  enfin,  pour  terminer,  que  l’on  peut,  comme  je  le  fais 
dans  les  pavillons  de  contagieux  de  Montpellier,  placer  un  foyer 
au  gaz  dans  le  tube  de  faîtage,  de  façon  à  ce  que  les  germes  in¬ 
fectieux  mélangés  à  l’air  soient  détruits  en  passant  à  travers  le 
foyer.  On  préserverait  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  les  popu¬ 
lations  voisines,  de  la  contagion  qu’elles  redoutent. 

Le  ventilateur  de  faîtage,  ayant  une  section  de  30  décimètres 
carrés,  peut  permettre  l’évacuation  de  plus  de  1 ,000  mètres  carrés 
d’air  vicié  par  heure,  à  la  vitesse  de  1  mètre  seulement  par  se¬ 
conde,  correspondant  à  un  renouvellement  d’air  de  50  mètres 
cubes  par  lit  et  par  heure. 

On  peut  porter  la  vitesse  et  par  conséquent  le  volume  d’air  de 
renouvellement  au  double  sans  déterminer  de  courants  d’air  nui¬ 
sibles,  vu  la  grande  distance  qui  sépare  les  lits  de  l’orifice  d’éva¬ 
cuation;  mais,  pour  des  enfants,  on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  contre  les  courants  d’air  et  il  suffit  de  prévoir  la  vi¬ 
tesse  de  l’air  à  1  mètre  à  l’orifice  d’évacuation  d’air  vicié.  On 
aurait  ainsi  un  renouvellement  d’air  insensible  et  régulier,  même 
lorsque  toutes  les  croisées  seraient  fermées. 

M.  Grandjacquet.  —  L’Administration  a  craint  qu’en  faisant 
deux  salles  identiques,  deux  belles  salles,  celles-ci  ne  soient  immé¬ 
diatement  occupées  par  des  malades  ;  elle  a  donc  tenu  à  ce  que 
l’une  des  deux  salles  ne  puisse  pas  servira  ce  but  et  ne  soit  qu’une 
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pièce  de  rechange  où  les  malades  pourront  se  reposer,  manger,  etc., 
mais  où  ils  ne  pourront  pas  coucher. 

M.  Le  Dr  Grancher  pense  que  si,  au  lieu  de  conserver  le  projet 
de  M.  Grandjacquet,  on  adoptait  les  dispositions  préconisées  par 
M.  Tollet,  le  transport  des  lits  d'une  salle  dans  l’autre  deviendrait 
très  difficile.  Il  faut  que  l'aération  et  l’évacuation  puissent  s’effectuer 
facilement  deux  fois  par  jour,  et  que  le  malade,  après  avoir  passé 
une  ou  deux  heures,  puisse  revenir  sans  difficulté  dans  son  lit 
ordinaire.  C’est  pour  ces  dernières  raisons  :  facilités  de  transport, 
d’évacualion  et  d'aération  que  la  commission  a  préféré  conserver 
le  cloisonnement  en  long  plutôt  que  d'adopter  le  cloisonnement 
transversal.  Cependant  la  commission  n’a  rien  décidé  d’une  façon 
absolue  quant  au  mode  d’installation  de  la  salle  de  rechange;  elle 
a  surtout  insisté  sur  la  nécessité  d’avoir  une  deuxième  salle  où  les 
enfants  puissent  manger  et  se  reposer  dans  un  air  neuf. 

M.  Tollet  ne  conteste  pas  l’utilité  d’une  salle  de  rechange;  il 
demande  seulement  qu’en  l’installant  on  lui  donne  son  maximum 
d’utilité., 

M.  Émile  Trélat  fait  observer  que  l’opinion  des  architectes  est 
qu’on  ne  peut  pas  bien  ventiler  une  salle  doublée  ;  il  y  a  long¬ 
temps  que  l’expérience  est  faite  à  cet  égard  ;  avec  une  pareille  dis¬ 
position  de  salles,  on  a  des  fermetures  qui  glissent  sur  elles-mêmes, 
des  ouvertures  qui,  malgré  leur  double  paroi,  ne  ferment  pas  bien  ; 
d’autre  part,  on  a  une  paroi  centrale  qni  est  toujours  infectée  ; 
c’est  donc  à  tous  égards  une  mauvaise  salle. 

M.  Le  Dr  Ulysse  Trélat  se  rallie  à  l’opinion  de  MM.  Tollet  et 
Émile  Trélat  ;  il  ne  pense  pas  que  l’argument  mis  en  avant  par 
M.  Grancher  soit  une  raison  suffisante  pour  adopter  le  projet  de 
l’Administration.  Si  les  lits  actuellement  en  usage  ne  peuvent  pas 
être  roulés  facilement  d’une  salle  dans  l’aulre,  on  fera  appel  à 
l’industrie  qui  nous  en  donnera  d’autres.  M.  Trélat  ne  peut  pas 
admettre  non  plus  que  Ton  construise  une  salle  inhabitable  pour 
des  malades.  Il  nous  faut  absolument  deux  salles  égales,  par  ïépa- 
ration  transversale,  de  même  grandeur,  avec  ventilation  sur  les 
deux  surfaces  ;  c’est  une  disposition  indispensable  et  supérieure, 
de  tous  points  indiquée  sur  le  plan. 

M.  Le  Dr  Grancher  objecte  que  les  médecins  ont  désiré  avoir 
une  salle  de  rechange  ;  après  avoir  demandé  une  séparation  trans¬ 
versale,  ils  ont  néanmoins  adopté  le  système  longitudinal  comme 
plus  avantageux  au  point  de  vue  des  besoins  administratifs,  mais 
ils  préféreraient  assurément  avoir  deux  salles  également  salubres. 

M.  Le  Secrétaire  général  soutient  l’opinion  de  M.  Trélat. 
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M.  Le  Dr  Richard  estime  que  la  Société  doit  s’opposer  à  la 
construction  d’une  mauvaise  salle  qui,  dans  l’origine,  ne  devra  pas 
être  occupée,  mais  qui  le  sera  nécessairement  plus  tard.  Pour  le 
transport  des  lits,  la  question  est  résolue  et  M.  Richard  rappelle  à 
ce  sujet  ce  qu’il  a  vu  à  Vienne,  où  l’on  se  sert  de  lits  à  roues 
garnies  de  caoutchouc. 

M.  Le  Dr  Laillier  croit  devoir  faire  remarquer  que  la  commis* 
sion  n’avait  jamais  eu  l’idée  d’avoir  une  deuxième  salle  inhabi¬ 
table;  ce  ne  devait  être  qu’une  salle  de  passage. 

M.  Le  Dr  Peyron  expose  que  l’Assistance  publique  croit  à  la 
nécessité  d’une  salle  de  rechange,  que  celle-ci  soit  placée  en  long 
ou  en  large.  Si  nous  avons  deux  bonnes  salles,  la  deuxième  salle 
sera  assurément  habitée  par  des  malades  d’autant  plus  que  les  mé¬ 
decins  sont,  en  général,  opposés  au  transport  des  rubéoleux  hors 
Paris.  Mais  il  demande  qu’on  laisse  de  côté  cette  question  de  la 
salle  de  rechange  sur  laquelle  on  ne  cliffèro  guère,  pour  appeler 
l’attention  de  la  Société  sur  un  autre  point  plus  important  :  peut-on, 
avec  l'espace  dont  l’Administration  dispose  à  l’hôpital  Trousseau, 
faire  quatre  pavillons  avec  le  nombre  de  lits  indiqué  ?  Si  la  So¬ 
ciété  ne  croit  pas  l’espace  suffisant,  ainsi  que  le  déclare  le  rapport 
de  M.  Martin,  l’Administration  sacrifiera  un  pavillon,  c’est  là  la 
question  dominante. 

M.  Le  Dr  Trélat.  —  Les  pavillons  d’isolement  que  veut  faire 
l’Assistance  publique  sont  destinés  aux  malades  atteints  de  diph- 
thérie,  de  rougeole,  de  scarlatine  ou  de  coqueluche.  Je  crois  qu’il 
vaut  mieux  distraire  de  ce  groupe  la  coqueluche  et  garder  l’espace 
réservé  pour  les  malades  atteints  de  l’une  des  trois  affections  assu¬ 
rément  plus  graves.  Il  n’est  pas  douteux  que  le  plan  général  pro¬ 
posé  est  trop  compact  et  ne  peut  contenir  les  quatre  services  de¬ 
mandés. 

M.  Le  Rapporteur.  —  J’ai,  en  effet,  déjà  insisté  dans  mon  rap¬ 
port  sur  l’impossibilité  de  conserver  les  quatre  pavillons  et  sur 
l’avantage  qu’il  y  aurait  à  en  sacrifier  au  moins  un,  celui  de  la  coque¬ 
luche,  de  préférence;  s’il  n’est  pas  nécessaire,  après  plus  ample 
informé,  d’en  sacrifier  d’autres  encore.  J’ai  également  indiqué 
qu’il  fallait  donner  des  dimensions  plus  importantes  aux  douteux. 

M.  Le  Dr  Laillier  pense  qu’il  faut  réserver  un  local,  si  petit 
qu’il  soit,  aux  enfants  atteints  de  coqueluche.  Un  enfant  se  trou¬ 
vant  dans  une  salle  commune  peut  prendre  la  coqueluche  en  tant 
que  maladie  intercurrente  ;  si  vous  le  laissez  dans  la  salle  com¬ 
mune,  il  infectera  les  autres. 

M.  Le  Dr  Grancher  voudrait  savoir  si  le  Conseil  municipal  a 
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l’intention  de  voter  la  construction  d’un  hôpital  de  coquelucheux. 

M.  Le  D'  Peyron  croit  que  cet  hôpital  sera  construit,  si  les  trois 
pavillons  ne  peuvent  suffire.  A  Trousseau,  nous  ne  devons  garder 
que  les  malades  non  transportables  et  nous  ne  devrions  jamais,  à 
mon  avis,  avoir  trente  rubéoleux. 

M.  Le  Dr  Legroux  est  d’avis  qu’on  pourrait  répartir  les  coque¬ 
lucheux  dans  des  salles  que  contient  actuellement  l’hôpital  Trous¬ 
seau. 

M.  Le  Dr  Grancher  rappelle  que  l’Assistance  publique  avait  re¬ 
connu  que  le  plan  était  trop  condensé,  mais  elle  se  disait  tenue 
par  des  Nécessités. 

M.  le  Dr  Dubrisay.  —  Nous  n’avons  pas  d’indications  précises  à 
fournir  en  présence  du  plan  de  l’Administration,  qui  a  ses  qualités 
comme  ses  défauts,  nous  n’avons  qu’à  émettre  un  avis. 

M.  Le  Dr  Peyron.  —  La  question  posée  est  celle-ci  :  L’espace 
dont  nous  disposons  peut-il  contenir  le  nombre  de  pavillons  indi¬ 
qués  sur  le  plan  ? 

M.  Le  Président,  se  faisant  l’interprète  de  la  Société,  clôt  la 
discussion  en  ces  termes  :  La  majorité  de  la  Société  se  rallie  à 
l'opinion  que  l’espace  proposé  est  insuffisant  pour  l' édification  de 
quatre  hôpitaux  d'isolement  pour  des  maladies  différentes. 


Dans  celte  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Grandjacquet,  architecte  à  Paris,  présenté  par  MM.  les 
D«  Peyron  et  A. -J.  Martin  ; 

le  Dr  Ley,  à  Paris,  présenté  par  MM.  le  Dr  Hyades  et 
Bezançon; 

le  Dr  Mettons-Lepouzé,  inspecteur  des  enfants  assistés  à 
Rouen,  présenté  par  MM.  les  Dre  Napias  et  Blaize  ; 

Mosny,  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  présenté  par  MM.  les 
Dr3  Brouardel  et  Napias. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mardi  28  décembre  1887,  à  huit 
heures  du  soir,  dans  son  local  habituel,  3,  rue  de  l’Abbaye. 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  est  ainsi  fixé  : 

1°  Élections  pour  le  renouvellement  du  bureau  et  du  conseil 
d'administration. 
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2°  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Wallon  concernant 
l’aération  des  locaux  scolaires  par  le  verre  perforé.  (Inscrits  : 
MM.  Émile  Trélat  et  Charles  Herscher.) 

3°  Discussion  sur  la  communication  de  M.  Bechmann  concernant 
les  eaux  de  Paris  et  la  fièvre  typhoïde.  (Inscrits  :  MM.  Mosny, 
Dr  Chantemesso,  Dr  Brouardel.) 

4°  Dr  Poincaré.  —  Recherches  expérimentales  sur  l’action 
toxique  des  conserves. 

5°  Dr  Dugué.  —  Note  sur  un  cas  d’intoxication  saturnine. 

6°  Drs  Dubrisay  et  H.  Napias.  —  Résultats  d’une  enquête  sur  les 
hôpitaux  d’isolement  en  Europe. 

7°  Dr  Grancher.  —  Désinfection  des  crachoirs  servant  aux  tu¬ 
berculeux. 


ERRATA 

Quelques  incorrections  nous  ont  été  signalées  dans  le  compte 
rendu  du  Congrès  de  Vienne  ;  nous  nous  empressons  de  les  rectifier. 

Page  847,  ligne  21  ;  au  lieu  de  :  le  sublimé  à  1  0/0,  lisez  :  le 
sublimé  à  1  0/00. 

Pages  856,  et  857,  au  lieu  de  M.  Léo  Burgenstein,  lisez  :  Bur- 
gerstein. 

Page  878,  lignes  6  et/7  (par  le  bas);  au  lieu  de  :  20/0  et  180/0, 
lisez  :  2  pour  10,000  et  18  pour  10,000.  (Discours 
de  Pettenkofer.) 

Page  879,  lignes  6  et  13  (du  haut)  ;  au  lieu  de  :  dans  les  douze 
dernières  années,  lisez  :  dans  les  douze  années  1848 
à  1859. 

»  .■  ligne  9  ;  au  lieu  de  :  pendant  les  six  dernières  années, 

lisez  :  pendant  les  six  dernières  épidéniîes  de  cho¬ 
léra. 

»  »  ligne  14  ;  au  lieu  de  :  dont  50  seulement  (en  moyenne), 

supprimez  (en  moyenne). 

Page  922,  ligne  25  ;  au  lieu  de  :  que  l’emploi  des  conduites  en 
plomb  soit  interdit  pour  l’amenée  des  eaux  potables, 
lisez  :  que  l’emploi  des  tuyaux  en  plomb  soit  inter¬ 
dit  pour  la  distribution  des  eaux  potables. 


Le  Gérant  :  G.  Masson. 


Paris.  -  Soc.  d’imp.  PAUL  DUPONT  (Cl.)  16.12.87. 
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mer,  790. 
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